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Noire  dessein,  en  composant  ce  Dictionnaire,  a  été  de  mettre  sous  les  yeux  de  chacun 
les  droits  que  le  gouvernement  français  lui  reconnaît  ou  lui  accorde  en  matière  ecclé- 
siastique, et  d'indiquer  la  manière  dont  il  faut  s'y  prendre  pour  les  faire  valoir.  Nous  de- 
vions pour  cela  analyser  les  actes  législatifs  anciens  et  modernes  qui  sont  encore  en  vi- 
gueur, ou  dont  il  importe  de  signaler  l'abrogation  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait,  et,  sans 
prétendre  nous  prévaloir  du  soin  scrupuleux  avec  lequel  nous  avons  travaillé,  nous 
croyons  pouvoir  dire  que  personne  encore  n'avait  envisagé  ce  sujet  sous  un  point  de  rue 
aussi  étendu,  et  ne  l'avait  traité  avec  autant  de  développements. 

Indépendamment  des  lois  ecclésiastiques  proprement  dites,  nous  avons  eu  entre  les  mains 
et  présentes  à  l'esprit  celles  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  Convention,  du  Directoire,  du 
Consulat,  de  l'Empire,  de  la  Restauration,  du  gouvernement  de  Juillet  et  de  notre  nouvelle 
République. 

Il  est  rare  que  nous  ayons  omis  de  les  citer  exactement  dans  la  composition  de  nos  ar- 
ticles. 

De  plus,  comme  en  matière  de  droits  il  faut  non-seulement  fournir  des  renseignements 
exacts  à  ceux  qui  auraient  besoin  de  se  livrer  à  de  nouvelles  recherches,  mais  encore  les 
mettre  en  état  de  les  compléter,  nous  avons  eu  soin  de  placer  à  la  suite  de  chaque  articlo 
la  nomenclature  des  pièces  et  des  ouvrages  dont  nous  nous  sommes  servis. 

Si  l'on  fait  attention  à  cette  quantité  prodigieuse  d'actes  législatifs  qu'il  a  fallu  consulter, 
conférer  ensemble  et  discuter,  on  sera  indulgent  pour  nous,  et,  loin  de  s'étonner  qu'il  nous 
soit  arrivé  de  faire  quelques  omissions  ou  quelques  fausses  applications,  on  s'étonnera 
plutôt  de  ce  que  ces  erreurs  inévitables  ne  se  rencontrent  pas  en  plus  grand  nombre  dans 
un  travail  aussi  varié  et  aussi  compliqué  que  celui-ci. 

Nous  relevons  quelquefois  les  erreurs  dans  lesquelles  nous  paraissent  être  tombés  les 
jurisconsultes  qui  nous  ont  précédé.  Mais  nous  le  faisons  sans  passion,  conservant  autant 
d'estime  que  de  considération  pour  ces  hommes  habiles  dont  les  ouvrages  jouissent  d'un 
crédit  justement  mérité.  Nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  les  consulter  et  en  même 
temps  de  signaler  ce  qui  manque,  à  notre  avis,  d'exactitude  ou  de  justesse,  afin  de 
prévenir  des  discussions  fâcheuses  ou  des  procès. 

La  législation  civile  ecclésiastique  moderne  est  inconstitutionnelle  dans  son  principe, 
puisqu'elle  est  faite  par  d'autres  que  par  ceux  qui  doivent  y  être  soumis.  Elle  est  anti-chré- 
tienne et  contraire  à  la  raison,  puisqu'elle  vient  exclusivement  du  pouvoir  laïque,  et  offre  un 
renversement  d'ordre  jusqu'ici  inouï,  dans  lequel  on  voit  les  ouailles  imposer  à  leurs  pasteurs 
l'obligation  de  les  conduire  comme  elles  l'entendent.  Elle  est  souvent  peu  raisonnable,  et  cela 
doit  être,  car  elle  est  faite  par  des  agriculteurs,  des  négociants,  des  rentiers,  des  médecins,  des 
avocats,  des  militaires,  des  fonctionnaires  publics,  qui  connaissent  chacun  les  affaires  dont 
ils  s'occupent,  et  ignorent  complètement  celles  de  l'Eglise,  contre  laquelle  plusieurs  d'enlre 
aux  conservent  des  préventions  calomnieuses  et  des  dispositions  peu  bienveillantes.  Il  con- 
venait d'en  montrer  les  vices  au  gouvernement  et  au  clergé  :  au  gouvernement,  afin  qu'il 
«\l  d'où  provenait  le  peu  de  cas  que  les  tidèles  en  font,  et  au  clergé,  afin  qu'il  comprit  la 
nécessité  de  réclamer  efficacement  contre  un  abus  qui  le  met  dans  une  position  fausse,  lui 
fait  supposer  des  sentiments  d'insubordination  qu'il  n'a  jamais  eus,  et  finirait  tôt  ou  lard 
par  le  conduire  au  schisme. 
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Nous  avons  rédigé  nos  articles  en  forme  de  trailé,  et  de  manière  à  laisser  désirer  le 
moins  de  choses  possible. 

On  n'a  point  voulu,  refaire  la  législation  ancienne  à  l'époque  du  Concordat,  comme  quel- 
ques-uns le  prétendent  sans  fondement,  on  a  voulu  seulement  la  modifier  pour  l'approprier 
aux  temps  modernes.  Toutes  les  lois,  tons  les  règlements  que  le  gouvernement  a  publiés 
depuis  lors  ont  été  faits  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  selon  l'esprit  de  l'ancienne  disci- 
pline des  Eglises  de  France.  11  était  donc  indispensable  de  l'exposer  sommairement.  I! 
fallait  aussi  faire  connaître  ce  qu'on  appelle  la  législation  intermédiaire,  dont  on  a  eu  le 
tort  de  trop  se  rapprocher.  De  là  vient  que  dans  les  principaux  articles  on  verra  quelles 
étaient  avant  1*789,  quelles  ont  été,  depuis  1789  jusqu'au  Concordat,  et  depuis  le  Concordat 
jusqu'à  ce  jour,  les  dispositions  législatives  concernant  les  matières  ecclésiastiques. 

Transcrire  en  entier  les  actes  législatifs  que  nous  suivions,  c'aurait  été  peu  sage  de  notre 
part. 

Leur  nombre  est  si  considérable  que,  réunis  en  corps  d'ouvrage,  ils  formeront  un  recueil 
très-voluminenx.  Ensuite  il  en  est  peu  qui  ne  soient  pas  complexes.  Il  aurait  donc  fallu 
les  analyser  après  les  avoir  insérés  en  entier.  Nous  avons  cru  qu'il  valait  mieux  nous 
réserver  de  les  publier  séparément. 

Les  eonseils  administratifs  et  les  tribunaux  judiciaires  sont  journellement  appelés  à  se 
prononcer  sur  les  questions  que  nous  traitons;  les  supérieurs  ecclésiastiques  et  les  autori- 
tés civiles  les  décident  plus  souvent  encore.  Nous  avons  dû  être  d'accord  avec  les  uns  et 
les  autres,  toutes  les  fois  que  nous  n'avions  aucune  raison  de  penser  qu'ils  étaient  en  oppo- 
sition avee  les  lois  qui  nous  régissent.  Nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  ne  pas 
l'oublier. 

Le  15  mars  18W. 

L'abbé  j.-h  -r.  prompsault. 
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ABANDON. 

Abandon  se  prend  dans  le  sens  de  renon- 
ciation, dans  celui  de  délaissement  et  dans 
celui  de  cession.  Voy.  ces  mots. 

Dans  le  sens  de  délaissement  ou  cession, 
l'abandon  équivaut  à  un  don  ou  à  une  vente  : 
à  un  don,  lorsqu'il  est  fait  à  titre  gratuit  ou 
rémunératoire;  à  une  vente,  lorsqu'il  est 
fait  en  dégrèvement  d'une  hypothèque,  ou 
pour  éteindre  une  dette  quelconque.  Dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas  il  constitue  une  alié- 
nation de  la  part  de  celui  qui  le  fait  et  une  ac- 
quisition en  faveur  de  celui  à  qui  il  est  fait. 

Ceux  qui  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  acqué- 
rir ne  peuvent  par  la  même  raison  ni  faire 
un  abandon  ni  profiter  de  celui  qui  leur 
est  fait.  Par  conséquent  l'administration  ec- 
clésiastique qui  veut  ou  faire  ou  accepter  un 
abandon  doit  se  pourvoir  d'une  autorisation. 
Voy.  Acceptation,  Acquisition,  Aliénation. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  une  ordonnance 
du  26  décembre  1827,  qualifie  d'abandon  la 
remise  faite  aux  fabriques  par  l'Etal  de 
toutes  leurs  anciennes  possessions  qui  n'a- 
vaient pas  été  aliénées  ou  affectées  définiti- 
vement à  un  autre  service. 

ABANDONNEMENT. 

I.  De  l'abandonnement.—  II.  Abandonnement  de 

bénéfice. 

1°  De  l'abandonnement. 

Dans  le  droit  civil  ecclésiastique,  abandon- 
ner une  chose  c'est  la  laisser  retourner  au 
droit  commun. 

11  y  avait  autrefois  deux  espèces  d'aban- 
donnement  :  1°  l'abandonnement  au  bras  sé- 
culier, qui  consistait  à  laisser  au  juge  laïque 
le  soin  de  poursuivre  criminellement  et  de 
punir  selon  toute  la  sévérité  des  lois  un 
clerc  déposé  et  dégradé  à  cause  des  crimes 
dont  il  était  reconnu  coupable  ;  2°  l'abandon- 
nement de  bénéfice  qui  consistait  à  laisser 
libre  et  vacant  le  bénéfice  dont  on  se  trou- 
vait pourvu. 

De  ces  deux  espèces  d'abandonnement  la 
première  a  disparu  avec  les  privilèges  et 
exemptions  ecclésiasliques.  La  seconde  n'a 
pas  cessé  d'exister.  Voy.  Démission. 

2"  Abandonnement  de  bénéfice. 

L'abandonnement  de  bénéfice  est  réel  ou 
présumé. 


Il  est  réel,  lorsque  le  bénéficier  donne  sa 
démission.  Il  est  présumé,  lorsqu'il  change 
d'état,  lorsqu'il  se  met  volontairement  dans 
l'impossibilité  de  remplir  les  devoirs  de  sa 
charge,  ou  lorsqu'il  contracte  l'habitude  de 
n'en  remplir  aucun. 

L'abandonnement  réel  est  le  seul  qui,  par 
le  fait  de  son  accomplissement,  dessaisisse  le 
bénéficier  et  laisse  son  bénéfice  vacant  et 
disponible.  L'abandonnement  présumé  ne 
peut  produire  cet  effet  que  lorsqu'il  est  in- 
tervenu une  déclaration  ou  une  sentence  de 
l'autorité  compétente.  Voy.  Bénéfice,  Dé- 
mission, Destitution,  Révocation. 

ABATAGE  D'ARBRES. 

Abattre  un  arbre,  c'est  le  couper  ou  l'ar- 
racher. 

Nous  parlerons  aux  articles  Abbres  et 
Bois  de  ce  qui  concerne  l'abatagc  des  arbres. 

ABBAYES. 

I.  Des  abbayes  avant  1789.— II.  Des  abbayes  depuis 
1789  jusqu'au  Concordat.— III.  Dos  abbayes  depuis 
le  Concordat.  F 

1°  Des  abbayes  avant  1789. 

L'abbaye  est  une  maison  religieuse,  érigée 
en  prélature,  dans  laquelle  on  vit  en  com- 
munauté sous  l'autorité  et  la  juridiction  spi- 
rituelle d'un  supérieur  auquel  on  donne  le 
titre  d'abbé. 

11  y  avait  en  France  des  abbayes  d'hommes 
et  des  abbayes  de  femmes. 

Les  abbayes  d'hommes  étaient  régulières 
ou  en  commende. 

L'abbaye  était  régulière,  lorsque  le  titre 
ne  pouvait  en  être  conféré  qu'à  un  religieux 
de  l'ordre,  tenu  de  résider  et  de  gouverner 
la  communauté  qu'on  lui  confiait. 

Elle  élait  en  commende  lorsque  le  titre 
pouvait  en  être  conféré  à  des  séculiers  qui 
en  prenaient  possession,  percevaient  les  re- 
venus et  laissaient  le  gouvernement  à  un 
prieur  qui  était  par  le  fait  le  seul  supérieur 
ecclésiastique  en  fonction  dans  la  commu- 
nauté. 

2°  Des  abbayes  depuis  1789  jusqu'au 
Concordat. 
Les  abbayes   qui   existaient   en    France, 
tant  en  règle  qu'en  commende,  furent  sup- 
primées par  les  décrets  des  5-12  février,  13- 
19  du  même  mois,  12  juillet,  24-août  1790. 
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Il  fut  déclaré  en  même  temps  qu'il  ne  pour- 
rait pas  être  formé  à  l'avenir  d'établisse- 
ments ecclésiastiques  semblables. 

Leurs  propriétés,  qui  étaient  la  véritable 
cl  unique  cause  de  leur  suppression,  avaient 
clé  mises  à  la  disposition  de  la  nation  par  le 
décret  du  2-3  novembre  1789. 

Elles  furent  mises  en  vente  et  aliénées 
ainsi  que  les  autres  biens  ecclésiastiques. 
Voy.  Riens  ecclésiastiques. 

La  déclaration  qu'il  ne  pourrait  plus  cire 
établi  d'abbayes  en  France  fut  abrogée,  du 
moins  en  ce  qui  touebe  l'existence  ecclésias- 
tique, par  les  Constitutions  des  3-14  septem- 
bre 1791,  21  juin  1793,  5  fructidor  an  III 
(22  août  1793),  qui  autorisèrent  le  libre 
exercice  de  tous  les  cultes,  sans  aulre  res- 
triction que  celle  qui  était  mise  alors  à  l'u- 
sage même  de  la  liberté. 

Elle  l'aurait  été  par  le  Concordat,  dont 
l'article  1"  stipule  le  libre  exercice  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique,  romaine,  en 
France,  par  la  Constitution  du  C>  avril  1814, 
la  Charte  constitutionnelle  du  k  juin  181V, 
l'Acte  additionnel  du  22  avril  1815,  la  Décla- 
ration de  la  Chambre  des  représentants,  en 
date  du  5  juillet  1815,  la  Charte  constitution- 
nelle de  1830  et  !a  nouvo'le  Constitution, 

3°  Des  abbayes  depuis  le  Concordat. 

Cependant  on  pourrait  présumer  que  leur 
rétablissement  est  défendu  par  l'article  or- 
ganique 11  ,  où ,  après  avoir  dit  :  «  Les 
archevêques  cl  évêques  pourront,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement ,  établir  dans 
leurs  diocèses  des  chapitres  calhédraux  et 
des  séminaires,  »  on  ajoute  :  «  Tons  au- 
tres établissements  ecclésiastiques  sont  sup- 
primés; »  si  d'un  autre  côté  tous  les  dé- 
crets et  toutes  les  dispositions  législatives 
relatives  aux  congrégations  religieuses  ne 
piouvaicnt  que  cet  article  a  éiéou  autrement 
interprété  ou  tenu  pour  non  avenu. 

Nous  ne  rencontrons  dans  la  législation 
do  notre  époque  qu'une  seule  disposition  qui 
soit  nettement  relative  aux  abbayes  :  c'est 
l'article  1 1  de  la  convention  qui  eut  lieu  entre 
Pie  Vllcl  Louis XVIII,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  territoires  des  anciennes  abbayes,  dites 
nullius,  seront  unis  aux  diocèses  dans  les 
limites  desquels  ils  se  trouveront  enclavés  à 
la  nouvelle  circonscription.  »  (Conv.  du  11 
juin  1817.) 

Par  cet  article  l'ordinaire  rentrait  cano- 
niquement  en  possession  de  la  juridiction 
que  l'Eglise  lui  avait  enlevée  et  que  seule  clic 
pouvait  légitimement  lui  rendre.  Voy.  Trap- 
pistes. 

Il  existe  en  ce  moment  parmi  nous  une 
abbaye  de  Bénédictins  et  plusieurs  abbayes 
de  Trappistes. 

L'Etat  ne  les  reconnaît  point.  Elles  ne  sont 
point  encore  personne  civile,  et  ne  peuvent 
par  conséquent  prétendre  par  elles-mêmes 
ou  directement  à  la  jouissance  d'autres  droits 
que  ceux  que  la  loi  accorde  aux  établisse- 
ments privés  et  aux  propriétés  particulières. 

Le  propriétaire  nominal  des  biens  do  l'ab- 
baye est  le  seul  propriétaire  légal  et  le  seul 


homme  de  l'établissement  qui  en  soit  civile- 
ment propriétaire  et  puisse  co  disposer. 

Les  religieux  ne  sont,  aux  yeux  de  la  loi, 
que  des  auxiliaires  qu'il  a  réunis  pour  l'ex- 
ploitation de  son  fonds,  oudes  amis  auxquels 
il  veut  bien  donner  librement  l'hospitalité  et 
qu'il  peut,  qnand  bon  lui  semble,  congédier. 

Les  exemptions  ecclésiastiques  que  l'Eglise 
leur  accorde  sont  comme  non  avenues  pour 
l'Etat  et  annulées  d'avance  par  les  articles 
organiques  9  et  10. 

Le  propriétaire  de  l'abbaye  a  le  droit  do 
refuser  à  qui  il  lui  plaît  l'entrée  d'une  mai- 
son dont  il  est  le  propriétaire  apparent;  mais 
il  serait  condamné  par  l'administration  civile 
et  par  l<s  tribunaux  si,  mis  en  demeure  par 
la  fabrique  de  la  paroisse  sur  laquelle  est 
l'abbaye,  de  se  soumettre  aux  charges  que  la 
loi  impose  à  tous  les  paroissiens  ,  il  refu- 
sait de  céder  à  son  exigence. 

Leur  chapelle  n'est  qu'une  Chapelle  do- 
mestique.  Voy.  ce  mot. 

Actes  législatifs. 

Constitution  du  5-14  sept. 1791. — Constitution  du  24  juin 
1795.  —  Constitution  du  5  fructidor  an  lit  (22  août  1795). 
—Constitution  du  b  avril  1814.  —  Charte  constitutionnelle 
do  1314.—  Charte  de  1830— Acte  additionnel  du  22  avril 
1815. —  Déclaration  de  la  Chambre  des  représentants  du 
5  juillet  1815.  —  Concordat  publié  le  18  germinal  an  X  (8 
avril  1802). — Articles  organiques,  a.  9, 10  et  11. — Conven- 
tion du  11  juin  1817,  a.  11. —  Constitution  de  1818;  2-3 
nnv.  1789.—  Décret  du  5-12  lévrier  1790.  —  Décret  du 
13-19  février  1790.—  Dé<  ret  du  12  juiIlel-42  août  1790. 

abbwes  nullius. 
Voy.  Nullius. 

abbaye  de  saint-bénigne. 

L'abbaye  de  Saint-Bénigne,  dans  le  Pié- 
mont, n'appartenait  à  aucun  diocèse.  Sa 
juridiction  fut  éteinte  et  son  territoire  par- 
tagé entre  les  sièges  de  Turin  et  d'Ivrée. 
(Huile  du  l"  juin  1803.  Décret  du  cardinal 
légat,  27  juin  1803.) 

AUBAYE  DE    SAIST-CONSTANCE. 

L'abbaye  de  Saint-Constance,  en  Piémont, 
n'appartenait  à  aucun  diocèse.  Son  leiriloiro 
fut  uni  à  celui  de  Coni.  (Bulle  du  1er  juin 
1803.  Décret  du  cardinal  légat,  27  juin  1803.) 

ABIIAYE    DE    SAINT-MAUH. 

L'abbaye  de  Saint-Maur,  dans  le  Piémont, 
n'appartenait  à  aucun  diocèse;  sa  juridiction 
fut  éteinte  et  son  territoire  fut  uni  au  siège 
de  Turin.  (Bulle  du  1er  juin  1803.  Décret  du 
cardinal  légat,  27  juin  1803.) 

AUBAYE    DE    SAINT-MICHEL    DE    LA    CHIUSA. 

L'abbaye  de  Saint-Michel  de  la  Cbiusa,  en 
Piémont,  qui  n'était  d'aucun  diocèse, fut,  à  la 
sollicitation  de  la  France,  unie  au  diocèse  de 
Turin.  (Dec.  exéc.  du  27  juin  1803.) 

ABBAYE    DE   SAINT-VICTOR. 

L'abbaye  de  Saint-Victor,  en  Piémont, 
n'appartenait  à  aucun  diocèse.  Son  territoire 
lut  uni  à  celui  du  siège  de  Coni.  (Huile  du  1" 
juin  1803.  Décret  du  cardinal  léiiat  ,  27  juin 
1803.) 
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ABBÉS. 

I.  Des  abbés.—  11.  Des  abbés  de  communautés  reli- 
gieuses. 

1°  Des  abbés. 

Abbé  signifie  père. 

Aujourd'hui  on  appelle  abbés,  1°  ceux  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique;  2°  ceux 
qui  sont  engagés  dans  les  ordres  sacrés  et 
par  conséquent  dans  l'étal  ecclésiastique  ; 
3°  certains  supérieurs  de  communautés  reli- 
gieuses. 

Chez  les  ecclésiastiques  et  les  aspirants  à 
l'étal  ecclésiastique ,  celte  qualification  est 
purement  honorifique  et  n'emporte  ni  droits, 
ni  privilèges. 

Chez  les  religieux,  elle  est  l'indication  d'un 
titre  auquel  sont  attachés  des  droits  de  pré- 
lature  et  des  privilèges  particuliers  d'ordre 
et  de  dignité. 

2°  Des  abbés  de  communautés  religieuses. 

Le  titre  et  l'office  d'abbé  de  communautés 
régulières  furent  éteints  et  supprimés  par 
l'article  20  du  titre  1"  du  décret  sur  la  Cons- 
titution civile  du  clergé. 

L'article  organique  9  suppose  qu'ils  le  sont 
encore,  mais  cette  disposition  n'est  relative 
qu'à  l'ordre  civil  et  n'a  d'autre  effet  que  celui 
de  priver  le  titulaire  de  la  garantie  que  le 
gouvernement  offre  aux  dignitaires  qu'il  re- 
connaît. 

Les  droits  de  supériorité  qu'a  l'abbé  sur 
le  temporel  et  sur  le  spirituel  de  sa  commu- 
nauté ou  de  son  ordre  pourraient  être  re- 
connus par  l'Etat  tout  aussi  bien  que  l'ont 
été  ceux  des  supérieurs  ou  supérieures  des 
différentes  congrégations,  dont  les  statuts  ont 
été  enregistrés  et  dont  l'établissement  a  été 
définitivement  autorisé  ;  .mais  les  privilèges 
d'ordre  ou  de  dignité  que  l'Eglise  a  bien 
voulu  leur  accorder  sont  contraires  à  l'or- 
ganisation actuelledu  clergé  en  France  et  po- 
sitivement abolis  par  l'article  10  des  articles 
organiques,  comme  par  les  lois,  décrets  et  or- 
donnances subséquentes.  V.  Congrégations. 

Cependant,  par  décision  impériale  du  23 
avril  1806,  un  M.  Gros  fut  autorisé  à  jouir 
des  honneurs  attachés  au  titre  d'abbé  in  par- 
libus  de  Chely;  ce  qui  prouve  que  le  gouver- 
nement ne  se  croyait  pas  tellement  lié  par 
les  actes  législatifs  contraires  aux  droits  et 
privilèges  des  abbés,  qu'il  ne  pût,  s'il  le  ju- 
geait à  propos,  y  déroger  en  faveur  de  quel- 
qu'un. 

Les  abbés  qui  se  trouvent  en  ce  moment 
à  la  tête  de  certaines  communautés  non  re- 
connues par  l'Etat  n'auraient  à  leur  dispo- 
sition aucun  moyen  temporel  de  faire  res- 
pecter leur  autorité,  si  les  moyens  spirituels 
devenaient  insuffisants.  Ils  ne  pourraient  pas 
en  appeler  comme  d'abus  au  conseil  d'Etat, 
si  le  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se 
trouvent  ou  l'évêque  du  diocèse  voulaient  les 
assujettir  au  droit  commun.  Les  contrats  et 
autres  actes  civils  qu'ils  feraient  en  leur  qua- 
lité d'abbés  seraient  radicalement  nuls,  la  loi 
ne  pouvant  en  aucune  manière  garantir  ce 
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qui  est  fait  par  des  personnes  dont  elle  ne 
reconnaît  pas  l'existence. 

Les  abbesses  des  ordres  religieux  de  fem- 
mes ne  pourraient  être  reconnues  que  comme 
de  simples  supérieures  générales  ou  locales, 
soumises  à  l'ordinaire  du  diocèse  dans  lequel 
se  trouve  leur  établissement.  (Loi  du  24  mai 
1825,  a.  2.) 

Ce  n'est  qu'à  ce  titre  et  sous  celte  condi- 
tion qu'elles  et  leurs  communautés  jouiraient 
des  droits  civils.  Voy.  Congrégations  de 
femmes. 

Actes  législatifs. 

Loi  ou  Décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  12 
juillet-'ii  août  1790,  lit.  1",  a.  20.  —Loi  du  24  mai  1825, 
a.  2.  —  Articles  organ.  9  et  10. — Décision  impériale  du  25 
avril  1806. 

ABBESSES. 
Quelques  communautés  religieuses  de  fem- 
mes étaient  autrefois  gouvernées  par  des  ab- 
besses qui  avaient  des  pouvoirs  semblables  à 
ceux  des  abbés,  mais  pius  restreints.  Elles 
furent  supprimées  en  même  temps  que  les 
autres  congrégations  régulières.  Depuis  lors 
aucune  d'elles  n'a  été  rétablie  avec  litre  et 
privilèges  d'abbaye.  Voy.  Congrégations. 
ABDICATION. 
L'abdication  est  une  renonciation  volon- 
taire au  litre  que  l'on  a  ou  à  l'emploi  que 
l'on  occupe. 

Un  décret  du  23  brumaire  an  II  (13  nov. 
1793)  autorisa  toutes  les  autorités  constituées 
à  recevoir  des  ecclésiastiques  et  ministres  de 
tout  culte  la  déclaration  qu'ils  abdiquaient 
leur  qualité,  voulant  que  les  listes  certifiées 
de  ces  déclarations  fussent  envoyées  lous 
les  quinze  jours  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Un  autre  décret  du  même  jour  porte  que 
les  évêques,  curés  et  vicaires,  qui  ont  abdi- 
qué ou  qui  abdiqueront  leur  état  ou  fonction 
de  prêtrise,  recevront  de  la  république  par 
forme  de  secours  annuels,  savoir  :  ceux  qui 
sont  actuellement  d'un  âge  au-dessous  de 
cinquante  ans,  la  somme  de  800  francs,  ceux 
de  cinquante  ans  accomplis  jusqu'à  soixante- 
dix  accomplis,  celle  de  1000  francs,  et  ceux 
de  ce  dernier  âge,  la  somme  de  1200  francs. 
La  Convention  nationale,  qui  portait  ces 
décrets,  ne  doutait  nullement  que  les  apos- 
tasies ne  lui  arrivassent  en  masse.  Elle  de- 
vait s'y  attendre,  car  les  prêtres  qui  exer- 
çaient alors  publiquement  les  fonctions  du 
saint  ministère  avaient  presque  tous  donné 
lieu  de  croire  qu'ils  n'étaient  pas  éloignés 
d'abjurer  leur  foi  ;  cependant  elle  fut  déçue 
dans  ses  espérances.  A  peine  se  rencontra- 
t-il  quelques  misérables  qui  vinrent  déposer 
entre  les  mains  des  officiers  civils  leurs  let- 
tres de  prêtrise  ou  l'acte  d'jïbdication  qu'on 
leur  demandait.  Il  fut  évident  alors  qu'où 
oublie  la  foi  beaucoup  plus  facilement  qu'on 
ne  la  perd. 

ABJUBATION. 
I.  De  l'abjuration.  — II.  Les  abjurations  ne  sont  pas 
défendues. 
1°  De  l'abjuration. 
Nous  appelons  abjuration  la  déclaration 
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par  laquelle  un  hérétique  renonce  aux  er- 
reurs qu'il  professait  et  adhère  à  la  doctrine 
de  l'Eglise  catholique. 

L'abjuration  est  publique  et  solennelle,  ou 
secrète. 

2°  Les  abjurations  ne  sont  pas  défendues. 

Les  abjurations  ne  sont  défendues  par 
aucune  de  nos  lois. 

Il  est,  au  contraire,  dans  l'esprit  de  notre 
législation  qu'il  y  ait  des  abjurations  ;  car, 
dès  l'instant  où  les  opinions  sont  libres,  et 
où  il  est  permis  à  chacun  do  professer  la  re- 
ligion qui  lui  paraît  la  meilleure,  il  doit  lui 
être  permis  aussi  de  renoncer  à  celle  qu'il 
professait,  s'il  la  croit  mauvaise-  Voy.  Li- 
berté DES  CULTES. 

On  peut  à  tout  âge  faire  abjuration  de  ses 
erreurs.  Cependant  les  ministres  de  la  reli- 
gion seraient  blâmables,  au  moins  civile- 
ment, s'ils  recevaient  l'abjuration  publique 
d'un  enfant  mineur,  contre  le  gré  de  son 
père  ou  de  son  tuteur. 

11  est  inutile  de  dire  qu'il  est  défendu  d'en- 
lever un  enfant  mineur  à  sa  famille  pour  lui 
faire  abjurer  ses  croyances.  Le  domicile  du 
mineur  non  émancipé  est  chez  ses  père  et 
mère  ou  chez  son  tuteur  (Cod.  civ.,  a.  108), 
et  quiconque  a,  par  fraude  ou  par  violence, 
enlevé  ou  l'ait  enlever  des  mineurs,  ou  bien 
les  a  entraînés,  détournés  ou  déplacés,  fait 
détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient 
mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction 
desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  est 
passible  de  la  peine  de  la  réclusion,  si  le  mi- 
neur est  un  petit  garçon  ou  une  fille  de  plus 
de  seize  ans,  et  de  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  si  c'est  une  fille  au-dessous  de  seize 
ans.  (Cod.  pén.,  a.  Sôk,  355.) 
Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  108;  pénal,  a.  354  et  555. 

ABONNEMENT. 

Par  le  décret  impérial  du  5  nivôse  an  XIII, 
les  préfets  furent  chargés  d'assurer  par  voie 
d'abonnement  ou  de  toute  autre  manière 
convenable  le  traitement  des  desservants  et 
vicaires  qui  ne  recevaient  pas  de  traitement 
du  gouvernemental  le  supplémenlqui  pour- 
rait être  fait  aux  autres.  {Are.  3.) 

L'abonnement  est  aussi  la  réduction  à  une 
somme  fixe  des  droits  que  l'on  aurait  à  per- 
cevoir ou  à  payer. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  défendu  à 
la  fabrique  de  disposer,  par  abonnement, 
d'une  partie  de  ses  droits  et  de  traiter  de 
la  même  manière  pour  une  partie  de  ses 
charges. 

ABRÉVIATIONS. 
I.  Des  abréviations  en  termes  de  droit.— II.  Disposi- 
tions législatives  à  cet  égard. 
1°  Des  abréviations  en  termes  de  droit. 

On  appelle  abréviations,  en  termes  de 
droit,  les  parties  de  mots,  les  lettres,  les  ca- 
ractères et  les  signes  qu'on  emploie  dans  l'é- 
criture pour  tenir  la  place  de  certains  mots, 
et  quelquefois  de  certaines  parties  de  phra- 
ses, comme  E v.  pour  évéque,  N.  pour  nom- 
mez, 9  pour  neuf,  §  pour  section  ou  para- 
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graphe,  etc.,  pour  indiquer  des  choses  qui 
suivent  et  que  l'on  croit  pouvoir  se  dispenser 
d'écrire. 

Les  parties  de  mots  employées  pour  des 
mots  entiers  étaient  appelées  abréviatures 
par  les  anciens.  Elles  constituent  les  abré- 
viations proprement  dites. 

Les  lettres  employées  pour  des  mots  étaient 
appelées  sigles  par  les  Latins,  parce  qu'elles 
devaient  être  prises  chacune  séparément. 

Les  caractères  numériques  sont  connus 
sous  le  noiii  de  chiffres. 

Les  autres  signes  portent  le  nom  de  notes 
abrévialives. 

2"  Dispositions  législatives  à  l'égard  des 
abréviations. 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  actes  qu'elle 
prescrit  soient  écrits  sans  abréviations,  afin 
qu'ils  ne  puissent  donner  lieu  à  aucune  es- 
pèce d'équivoque  ou  de  méprise. 

«Les  actes  (de  l'état  civil),  dit  le  Code,  se- 
«  ront  inscrits  sur  les  registres  de  suite,  sans 
«  aucun  blanc...  11  n'y  sera  rien  écrit  par 
«  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise 
«  en  chiffre.  (Cod.  civ.,  a.  42.)  » 

La  mémo  injonction  est  faite  aux  agents  de 
change  et  aux  courtiers ,  dans  le  Code  de 
commerce,  art.  84,  et  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  (lu  mars  1803),  sur  l'organisation  du 
notariat,  porte  à  l'article  13  :  «  Les  actes  des 
«  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  même 
«  contexte,  lisiblement ,  sans  abréviation, 
«  blanc ,  lacune  ni  intervalle...;  le  tout  à 
«  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le 
«  notaire  contrevenant.  » 

Il  est  convenable  que  les  curés  et  les  fabri- 
ciens  ne  s'écartent  pas  de  ces  sages  prescrip- 
tions, et  qu'ils  écrivent  de  suite  sans  aucun 
blanc  et  sans  abréviation  les  divers  actes 
qu'ils  sont  tenus  de  porter  sur  leurs  regis- 
tres. 

Leur  négligence  ne  serait  passible  d'au- 
cune peine,  mais  elle  les  exposerait  à 
tous  les  inconvénients  que  la  loi  a  voulu 
prévenir. 

La  somme  ou  quotité  des  valeurs  doit  tou- 
jours être  exprimée  en  toutes  lettres  dans 
les  actes  qui  font  titre  et  constatent  ou  éta- 
blissent des  droits. 

Il  faut  qu'il  en  soit  de  même  des  dates, 
lorsque  leur  fixation  est  de  quelque  impor- 
tance. 

L'usage  est  d'écrire  en  abrégé  les  titres 
qui  ne  sont  mentionnés  que  par  politesse. 
Ainsi  l'on  met  Mr,  Mme,  Mgr,  le  Sr,  M.  le  Cte, 
le  M",  S.  G.,  etc.,  pour  Monsieur,  Madame, 
Monseigneur,  le  Sieur,  Monsieur  le  Comte, 
le.  Marquis,  Sa  Grandeur,  etc. 
Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  42. —  Code  de  commerce,  a.  8t. —  Loi  du 
25  venlôse  au  XI  (16  mars  1803). 

ABROGATION. 

1.  De  l'abrogation. —  II.  Principes  de  droit  et  de 
jurisprudence  relatifs  à  1  abrogation. 

1°  De  l'abrogation. 
Les  Romains  disaient  qu'une  loi  avait  été 
abrogée  lorsque  la  puissance  législative,  ce- 
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«Jaiit  à  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  , 
l'avait  ôtée,  l'avait  retirée. 

Parmi  nous  l'abrogation  est  pareillement 
un  acte  de  la  puissance  législative,  qui  dé- 
clare retirer  une  loi  existante,  ou  qui  la  re- 
tire implicitement  parla  promulgation  d'une 
loi  contraire,  ou  par  la  tolérance  d'un  usage 
commun ,  lequel  est  incompatible  avec  les 
dispositions  de  cette  loi. 

11  y  a  donc  deux  espèces  d'abrogations  : 
l'une  expresse  et  l'autre  tacite. 

On  pourrait  en  distinguer  une  troisième. 
C'est  celle  qui  a  naturellement  lieu  lorsque 
une  loi  est  arrivée  au  terme  de  sa  durée,  ou 
lorsqu'elle  n'a  plus  d'objet. 

Ainsi ,  o  chacun  des  gouvernements  nou- 
veaux, qu'on  a  successivement  donnés  à  la 
France,  a  eu  ses  lois  d'organisation.  Elles 
sont  toutes  tombées  a-  ec  lui,  »  est-il  dit  dans 
le  rapport  que  fit  au  roi  la  commission  char- 
gée, en  18*25,  de  la  révision  de  nos  lois.  (Mo- 
niteur du  25  déc.  1825.) 

2*  Principes  de  jurisprudence  et  de  droit  rela- 
tifs à  l'abrogation  de»  lois. 

La  Convention  nationale ,  par  décret  du 
21-22  septembre,  ordonna  que  les  lois  an- 
ciennes non  abrogées  seraient  provisoire- 
ment exécutées. 

1°  Une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par 
une  autre  loi  (Cour  roy.  de  Rouen  ,  G  mai 
1829.) 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
18  mars  1835,  a  décidé  qu'une  ordonnance 
royale  pouvait  validement  abroger  un  décret 
impérial  en  matière  réglementaire. 

En  général,  une  ordonnance  royale  peut 
toujours  révoquer  un  décret  impérial,  lors- 
que celui-ci  n'est  pas  en  matière  essentielle- 
ment réservée  au  pouvoir  législatif. 

2°  Ont  été  abrogées  par  la  publication  des 
Codes  civil ,  de  commerce  et  de  procédure 
civile,  les  lois  romaines  suivies  en  Frauce, 
de  même  que  les  ordonnances,  les  coutumes 
générales  ou  locales  et  les  règlements.  (  Loi 
du  30  ventôse  an  XII  (21  mars  1804),  a.  7.— 
Loi  du  15  septembre  1807.  —  Code  de  procé- 
dure civ.,  a.  104-1.) 

Le  Code  pénal,  au  contraire  ,  a  maintenu 
en  vigueur  les  lois  et  règlements  particuliers 
relatifs  à  des  matières  qu'il  n'a  pas  réglées 
lui-même,  de  sorte  que  les  cours  et  tribu- 
naux sont  tenus  de  les  observer.  (Code  pén., 
a.  484.— Avis  du  conseil  d'Etat,  4  fév.  1812.) 

La  Cour  de  cassation  pose  en  principe 
qu'on  doit  considérer,  comme  non  réglées 
par  ce  Code,  «les  matières  sur  lesquelles  il  ne 
renferme  que  quelques  dispositions  déta- 
chées, qui  ne  forment  pas  un  système  com- 
plet de  législation.  {Arrêt  du  19  fév.  1813.) 

3°  La  Charte  constitutionnelle  du  4  juin 
1814  portait,  art.  68  :  «  Le  Code  civil  et  les 
«  lois  actuellement  existantes  ,  qui  ne  sont 
«  pas  contraires  à  la  présente  Charte  ,  rcs- 
«  tent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  lé- 
«  gaiement  dérogé.  » 

Celle  de  1830,  plus  expresse,  portait,  art. 
70  :  «  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce 
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«  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
«  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte , 
«  sont  dès  à  présent  et  demeurent  annulées 
«  et  abrogées.  » 

Le  législateur  aurait  oublié  de  le  dire,  que 
la  chose  n'en  aurait  pas  été  moins  incontes- 
table. Sous  l'empire  d'une  constitution  quel- 
conque, tout  doit  être  réglé  et  ordonné  selon 
l'esprit  de  cette  constitution.  Les  disposi- 
tions qui  lui  seraient  contraires  sont  et  doi- 
vent être  considérées  comme  non  avenues. 

De  là  vient  que ,  le  4  nivôse  an  VIII  (26 
décembre  1799),  le  conseil  d'Etat  fut  d'avis 
que  «  les  lois  dont  le  texte  serait  inconcilia- 
«  ble  avec  celui  de  la  Constitution,  avaient 
«  été  abrogées  par  le  fait  seul  de  la  promul- 
«  gation  de  cette  Constitution,  et  qu'il  était 
«  inutile  de  s'adresser  au  législateur  pour 
«  luf  aemander  cette  abrogation.  Un  prin- 
«  cipe  éternel  étant  qu'une  loi  nouvelle  fait 
«  cesser  tonte  loi  précédente,  ou  toute  dis— 
«  position  de  loi  contraire  à  son  texte  ;  prin- 
«  cipe  applicable  ,  à  plus  forte  raison,  à  la 
«  Constitution,  qui  est  la  loi  fondamentale 
«  de  l'Etat.  » 

On  voit  par  cet  avis  qu'un  principe  éter- 
nel de  droit  est  que  toute  loi  nouvelle  abroge, 
par  le  seul  fait  de  sa  publication  ,  toute  loi 
précédente  ou  toute  disposition  de  loi  qui  lui 
est  contraire. 

«  L'abrogation  expresse  ,  dit  à  ce  sujet 
Berriat  Saint-Prix  (Comment,  sur  la  Charte, 
p.  125)  ,  n'engendre  guère  de  difficultés. 
L'abrogation  tacite  ,  au  contraire  ,  est  une 
source  abondante  de  contestations  ;  comme 
elle  résulte  implicitement  de  la  loi  nouvelle, 
on  est  forcé  de  la  déduire  par  voie  d'inter- 
prétation :  or  il  est  de  principe  que  l'abro- 
gation ne  se  présume  pas.  Les  lois  sont  faites 
dans  un  esprit  de  perpétuité  ;  on  suppose 
donc  ,  mal  aisément ,  que  le  législateur  ait 
changé  de  pensée  ,  surtout  lorsqu'il  a  omis 
de  s'en  expliquer  lui-même;  dès  lors  celui 
qui  allègue  l'abrogation  est  tenu  d'établir 
positivement  l'incompatibilitédes  deux  lois.  » 

11  doit  l'établir  d'une  manière  bien  posi- 
tive, attendu  que,  lorsque  les  lois  sont  clai- 
res et  précises ,  elles  doivent  être  exécutées 
dans  tout  leur  contenu,  et  qu'elles  ne  peu- 
veut  être  regardées  comme  ayant  cessé 
d'exister,  qu'autant  qu'elles  ont  été  expres- 
sément révoquées  par  d'autres  lois  égale- 
ment claires  et  précises.  Ainsi  le  porte  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  req.)  du 
IGnov.  1841. 

4°  Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour, 
en  date,  l'un  du  8  août  1822,  et  l'autre  du 
13  février  1840,  reconnaissent  en  principe 
que  «  les  lois  et  règlements  relatifs  à  des 
matières  spéciales  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  abrogés  par  des  lois  générales 
postérieures  ,  qu'autant  que  celles-ci  con- 
tiennent des  dispositions  formelles  et  ex- 
presses d'abrogation.  » 

C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis 
du  12  mai  1807,  approuvé  le  1"  juin ,  avait 
déjà  décidé  par  rapport  aux  formes  de  pro- 
cédure. 

«  S'il  est  de  principe,  dit  encore  la  Cour  de 
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cnssalion,  que  les  lois  spéciales  dérogent  aux 
lois  générales,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  celles-ci,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  for- 
mellement abrogées,  reprennent  leur  empire 
sur  l'universalité  des  matières  dans  l'ordre 
desquelles  elles  statuent,  lorsque  les  disposi- 
tions exceptionnelles,  qui  en  avaient  sus- 
pendu l'exercice,  viennent  elles-mêmes  à  être 
révoquées.  »  (Arrêt  duSjuin  1841.  Ch.  civ.) 
5°  De  deux  dispositions  inconciliables  , 
dont  l'une  ne  peut  s'exécuter  en  même 
temps  que  l'autre,  la  nouvelle  emporte  évi- 
demment l'abrogation  de  l'ancienne ,  dit 
M.  Dalloz  le  jeune,  d'après  Merlin  et  autres 
jurisconsultes  tout  aussi  estimables. 

6°  Mais  si  l'incompatibilité  n'est  pas  abso- 
lue, elles  doivent  être  combinées,  entendues, 
l'une  par  l'autre,  d'après  cet  axiome  :  Pos- 
teriores  leges  ad  priores  pertinent  ,  nisi  con- 
trariai sint.  (Digest.  1.  i,  lit.  3,  c.  28. 

7°  Lorsque  les  lois  ne  sont  contraires  que 
dans  quelques-unes  de  leurs  dispositions , 
ces  dispositions  sont  les  seules  qui ,  dans  la 
loi  ancienne,  soient  abrogées  par  la  loi  nou- 
velle. (Merlin,  Quest.  de  droit,  Délits  ru- 
raux, §1".) 

8  Pour  qu'un  usage  ait,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit ,  la  force  d'abroger  une  loi  ,  il 
faut  qu'il  soit  long  et  remonte  tout  au  moins 
à  l'époque  fixée  pour  la  prescription  de  long 
cours.  (Arrêt  de  la  Cour  roy.  de  Toulouse, 
28  nov.  1825.) 

Les  MM.  Dalloz  veulent  qu'il  soit  uni- 
forme, public,  multiplié,  observé  par  la  gé- 
néralité des  habitants,  réitéré  pendant  un 
long  espace  de  temps,  constamment  observé 
par  le  législateur  et  non  contraire  à  l'ordre 
ou  à  l'intérêt  public.  IJurisp.  gêner.,  t.  IX, 
p.  898,  n.  11,  et  Dict.  Lois,  A.  6,  n.  352.) 

Le  Digeste  dit  seulement  (L.  i,  tit.  3,  c.  32. 
De  quitus  causis)  :  Quare  reclissime  etiam 
illud  receptum  est,  ut  leges  non  solo  suffi-agio 
Icgislaioris,  sed  etiam  tacito  consensu  om- 
nium per  desuetudinem  abrogentur. 

3°  Effets  de  l'abrogation. 

Nous  croyons  que  le  conseil  d'Etat ,  dans 
son  avis  du  12  mai  1807,  a  outrepassé  les 
limites  de  ses  pouvoirs  en  maintenant  les 
formes  de  procédure  réglées  par  des  lois  spé- 
ciales ,  ce  qui  était  abroger  l'article  1041  du 
Gode  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  :  «  Le 
«  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  1" 
«  janvier  1807.  En  conséquence,  tous  procès 
«  qui  seront  intentés  depuis  celte  époque  se- 
«  ront  instruits  conformément  à  ses  disposi- 
«  tions.  Toutes  lois  ,  coutumes  ,  usages  et  rè- 
«  glements  relatifs  à  la  procédure  civile  se- 
«  ront  abrogés;  »  ou  bien  il  a  donné  une 
interprétation  fausse  à  cet  article,  qui,  ce- 
pendant, est  assez  clairement  conçu  et  sur- 
tout Irès-exprès. 

M.  Diilloz  nous  paraît  être  aussi  dans  l'er- 
reur, lorsque,  à  l'occasion  de  l'article  70  de 
la  Charte  de  1830,  il  dit  :  «  Dans  les  lois  d'un 
intérêt  srcondaire,  et  à  plus  forte  raison,  dans 
les  Charles,  l'expression  banale  :  Toutes  les 
dispositions  contraires  à  lu  présente  loi  sont 
abrogées,  n'est  qu'une  vainc  superfitalion 
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dont  l'objet  est  de  dissimuler  le  plus  sou- 
vent l'ignorance  ou  la  paresse  des  législa- 
teurs. »  (Jurispr.  gêner. ,  ann.  1830-1-352, 
note.) 

Les  chartes  sont  des  constitutions,  et  par 
conséquent  les  lois  fondamentales  de  l'édi- 
fice social.  Comment  M.  Dalloz  a-t-il  pu  les 
mettre  au-dessous  des  lois  qui  sont  d'un  in- 
térêt secondaire  ? 

II  est  inutile  ,  nous  l'avons  déjà  reconnu  , 
de  déclarer  abrogées  toutes  les  dispositions 
législatives  contraires  à  une  charte,  parce 
qu'elles  le  sont  de  plein  droit.  Mais  serait-il 
vrai  que  ,  en  insérant  cette  disposition  dans 
l'article  70  ,  les  membres  du  corps  législatif 
n'ont  fait  que  dissimuler  leur  ignorance  on 
leur  paresse,  que  nous  ne  devrions  pas  pour 
cela  la  considérer  comme  une  vaine  super- 
fétation. 

Les  législateurs  ne  sont  pas  infaillibles  : 
c'est  pour  cette  raison  qu'on  les  prie  quel- 
quefois d'abroger  leurs  lois.  Mais  tant  que  la 
loi  n'a  pas  été  abrogée,  elle  est,  malgré  ses 
imperfections ,  et  doit  rester  une  règle  im- 
muable pour  tous. 

La  formule  :  «  Toutes  les  dispositions  con- 
traires d  la  présente  sont  abrogées  ,  »  consti- 
tue une  abrogation  expresse.  M.  l'abbé 
André  (Cours  alph.,  théor.  et  prat.  de  lég.) 
nous  paraît  s'être  mépris  en  n'y  voyant 
qu'une  abrogation  tacite. 

Actes  législatifs. 

Charte  constit.  du  4  juin  1814,  a.  68.— Charte  constit.du 
14  août  1830,  3.70.— Code  de  procéd.civ.,  a.  1041.— fr>de 
pénal,  a.  484.  — Décret  du  21-22  sept.  1792.  —  Id.  du  30 
ventôse  an  XII  (21  mars  1804),  a.  7.— rrf.du  15  sept.  1807. 
—  Conseil  d'Etal,  avis  du  4  nivôse  an  VIII  (25  déc.  17i'9), 
du  12  mai  1807,  du  4  février  1812.  —  Commiss.  de  1823.— 
Cour  de  cassation,  arr.  du  19  févr.  1813,  du6  nov.  1814,  du 
8  août  1822,  du  18  mars  1855, du  13  fév.  1840,  du  9  juin-16 
nov.  1811.  —Cour  roy.  de  Toulouse,  arr.  du  28  nov.  1825. 
— Id.  de  Rouen,  arr.  du  6  mai  1829. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
André,  Cours  alpli.  et  mélh.  de  droit  canon.— Coursalph., 
théor.  et  prat.  de  la  législation  civile  ccclés.,  Abrogation. 
— Berriat  Saint-Prix,  Comment,  sur  la  Charte,  p.  125. — 
Dalloz,  Jurùpr.  générale,  t.  IX,  p.  898,  n.  11.  —  Id.  ann. 
1830vp.  552.— Id.  Dict.,  lois,  art.  6,  n.  352— Digeste, 
liv.  r,  lit.  3,  c.  28  et  32.  —  Merlin.  Quest.  de  droit, 
Délits  ruraux,  §  1er.  —  moniteur,  23 déc.  1825. 

ABSENCE. 

I.  De  l'absence. —  II.  De  l'absence  des  créanciers.— 
III.  De  l'absence  dans  lecas  d'une  donation  au  pro- 
fit d'un  élablissement  ecclésiastique. — IV.  De  l'ab- 
sence des  titulaires  ecclésiastiques. — Dispositions 
législatives  de  1789  au  Concordat.  —  V.  Disposi- 
tions législatives  depuis  le  Concordat. — VI.  Ab- 
sence du  président  de  fabrique.  — Vil.  Absence 
des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

1°  De  l'absence. 

On  est  absent  d'un  lieu  dès  l'instant  où 
l'on  cesse  d'y  être. 

Il  y  a  plusieurs  manières  de  concevoir  l'ab- 
sence. 

Les  lois  civiles  entendent  par  absence  tan- 
tôt une  résidence  inconnue  et  une  exislenee 
qui  peut  paraîtra  douteuse  (Cod.  civ.,  a.  112, 
113)  ;  tantôt  un  simple  éloigncmenl  du  lieu 
où  i'on  fait  sa  résideuce  ordinaire.  (Cod.  civ., 
a.  31G,  226G,  etc.) 
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Les  lois  civiles  ecclésiastiques  reconnurent 
d'abord  ces  deux  espèces  d'absences.  (Décret. 
15  avril  1790-8 janv.  1791.)  Aujourd'hui  elles 
ne  parlent  plus  que  d'une  seule  espèce 
d'absence.  On  est  absent  dès  l'instant  où 
l'on  cesse  d'être  présent  dans  le  lieu  de  sa 
résidence  légale,  quelque  courte  que  soit  la 
durée  de  l'absence,  et  quoique  l'on  sache 
fort  bien  où  est  celui  qui  se  trouve  absent. 
(Ord.  roi/,  du  13  mars  1832,  a.  4.) 

Celte  dernière  espèce  d'absence  est  tempo- 
raire ou  perpétuelle  (10.),  volontaire  ou  for- 
cée. (Décret  imp.  17  nov.  1811,  a.  12.)  L'autre 
est  présumée  ou  déclarée. 

2"  De  l'absence  des  créanciers. 
Dès  qu'un  débiteur  est  présumé  absent,  la 
fabrique  ou  l'établissement  ecclésiaslique 
qui  est  porteur  de  sa  créance  doit  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  nécessité  de  pourvoir  à 
l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens 
qu'il  a  laissés,  afin  d'assurer  la  rentrée  de  ce 
qui  lui  est  dû,  et  dans  le  cas  où  cela  lui  pa- 
raîtrait nécessaire,  faire  statuer  par  le  tribu- 
nal de  première  instance.  (Cod.  civ.,  a.  112 
et  s.) 

Cet  acte  judiciaire  est  purement  conserva- 
toire. Il  est  par  conséquent  du  nombre  de 
ceux  que  les  administrations  peuvent  faire 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
préfecture.  Voy.  Actes  conservatoires. 

Lorsque  depuis  quatre  ans  le  débiteur  a 
cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou 
de  sa  résidence,  sans  qu'on  sache  où  il  est 
ou  sans  qu'on  ait  de  ses  nouvelles,  l'établis- 
sement peut  faire  déclarer  l'absence,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  civil  (Liv.r, 
lit.  4,  ch.  2),  afin  de  pouvoir  exercer  ses 
droils  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés 
en  possession  des  biens  de  l'absent  (Art. 13k). 
Mais  avant  de  s'engager  dans  ces  procédu- 
res, il  doit  se  faire  autoriser.  Voy.  I'rocks. 

Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  l'ab- 
sence est  celui  du  domicile  de  l'absent,  et 
lorsque  le  domicile  est  inconnu,  celui  de  la 
résidence  ,  et  enfin  dans  le  cas  où  la  rési- 
dence elle-même  ne  serait  pas  connue,  celui 
dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens 
de  l'absent. 

Il  convient  que  la  demande  d'autorisation 
soit  accompagnée  d'un  certificat  d'absence 
délivré  par  le  maire. 

Ce  certificat,  visé  par  le  sous-préfet  ou  par 
le  préfet,  ou,  à  son  défaut,  un  procès-verbal 
de  carence  dressé  par  un  huissier,  devien- 
nent indispensables  à  l'agent  comptable  de 
l'établissement,  quand  il  est  tenu  de  justifier 
de  la  non-perception  de  la  somme  due.  Ar- 
rêté cons.  du  6  messid.  an  X  (25  juin  1802.) 

3°  De  l'absence  dans  le  cas  d'une  donation  au 
profit  d'un  établissement  ecclésiastique. 

Il  peut  arriver  que  le  donateur  par  testa- 
ment à  un  établissement  ecclésiastique  soil 
absent. 

En  ce  cas,  ou  il  a  laissé  une  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens,  ou  il  n'en 
a  pas  laissé. 

S'il  a  laissé  uno  procuration,  ses  héritiers 


présomptifs  ne  peuvent  poursuivre  la  décla- 
ration d'absence  et  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire qu'après  dix  années  révolues  depuis 
la  disparition  de  l'absent  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles.  (Cod.  civ.,  a.  121.) 

S'il  n'a  pas  laissé  de  procuration  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ses  héritiers  pré- 
somptifs, au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  peuvent,  en  vertu  du 
jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence, 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des 
biens  qui  appartenaient  à  l'absent,  au  jour 
de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
àla  charge  par  eux  de  donner  caution  pour  la 
sûreté  de  leur  administralion.  (Art.  120.) 

El,  comme  il  pourrait  se  faire  que,  pour  ne 
pas  délivrer  le  legs  ou  la  donation,  les  héri- 
tiers présomptifs  différassent,  soit  de  faire 
déclarer  l'absence,  soit  de  se  faire  envoyer 
en  possession  après  l'absence  déclarée,  les 
héritiers  testamentaires  peuvent  former  con- 
tre eux  une  demande  en  délivrance  de  legs 
ou  donation.  Ainsi  l'a  jugé  la  cour  d'appel 
d'Aix  le  8  juillet  1807.  (Sirey,  t.  VIII,  n°  p., 
p.  50.) 

Nous  pouvons  supposer  aussi  que  l'héri- 
tier du  défunt  soit  absent,  lorsque  la  succes- 
sion est  ouverte  à  son  bénéfice. 

Alors  il  faudrait  que  l'établissement  léga- 
taire formât  sa  demande  contre  les  héritiers 
présomptifs  de  celui-ci,  alin  de  les  obliger  à 
faire  déclarer  l'absence  et  à  se  faire  envoyer 
en  possession. 

4°  De  l'absence  des  titulaires  ecclésiastiques. 
— Dispositions  législatives  de  1789  au  Con- 
cordat. 

L'absence  civile  fait  la  matière  du  titre  4 
dans  le  icr  livre  du  Code  civil.  Nous  venons 
d'en  parler. 

Par  un  décret  du  14  janvier  1790  l'Assem- 
blée nationale  ordonna  la  suppression  des 
pensions  et  traitements  et  le  séquestre  des 
revenus  des  bénéficiers  absents  du  royaume, 
qui  ne  seraient  pas  rentrés  sous  (rois  mois, 
et  le  15  avril  elle  ordonna  au  comité  des  pen- 
sions de  lui  proposer  une  loi  pour  l'exécu- 
tion de  ce  décret. 

Le  8  janvier  1791  il  fut  décrété  que  les 
non  résidents  étaient  censés  démissionnai- 
res, de  même  que  ceux  qui  n'observaient  pas 
les  décrets,  et  uno  proclamation  du  conseil 
exécutif,  ei\  date  du  5  septembre  1792,  pro- 
nonça que  l'absence  du  territoire  français 
pour  cause  de  maladie  ne  dispensait  pas  des 
peines  portées  contre  les  absents. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22 
août  1795)  porte,  au  titre  2,  art.  10  et  15,  que 
tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  con- 
sécutives hors  du  territoire  de  la  République, 
sans  mission  ou  autorisation  donnée  au  nom 
de  la  nation,  sera  réputé  étranger  et  ne  re- 
deviendra citoyen  qu'après  avoir  déclaré 
l'intention  de  se  fixer  en  France  et  y  avoir 
résidé  pendant  sept  ans,  payant  une  contri- 
bution directe,  et  possédant  en  outre  une 
propriété  foncière  ou  un  établissement  soit 
d'agriculture,  soil  de  commerce,  ou  bien  en- 
core ayant  épousé  une  Française. 
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Celle  du  22  frimaire  an  VIII  (13  déc.  1799) 
porte,  art.  6,  que,  pour  exercer  les  droits  de 
cité  dans  un  arrondissement  communal,  il 
faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année 
de  résidence  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une 
année  d'absence. 

Au  mois  d'août  1791,  le  comité  ecclésias- 
tique décida  qu'un  curé  forcé  de  s'éloigner 
de  sa  paroisse  pour  se  soustraire  aux  me- 
naces de  ses  paroissiens,  devait  demander  à 
sou  évêque  un  desservant  qu'il  serait  lui- 
même  chargé  de  payer. 

5°  Dispositions  législatives  depuis  le  Con- 
cordat. 

Depuis  le  Concordat  de  1802,  de  nouvelles 
dispositions  ont  été  prises. 

Le  titulaire  d'un  emploi  ecclésiastique,  re- 
connu par  le  gouvernement  et  salarié  par 
lui,  ne  peut  s'absenter  du  lieu  où  il  est  teuu 
de  résider  que  pour  une  cause  légitime.  (Ord. 
roy.  du  13  mars  1832,  a.  4.) 

Si  l'absence  temporaire  ne  doit  pas  excé- 
der huit  jours,  il  lui  suffit  d'obtenir  l'auto- 
risation de  Févêque  [Ib.)  pour  n'être  pas  ex- 
posé à  un  décompte  sur  son  traitement.  Si 
au  contraire  elle  doit  s'étendre  au  delà  de 
huit  jours  et  ne  pas  dépasser  un  mois,  il  faut 
que  le  congé  donné  pur  l'évèque  soit  notiiié 
au  préfet,  et  que  le  motif  soit  exprimé  [Ib.). 

Si  elle  doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois, 
il  faut  obtenir  l'autorisation  du  ministre  des 
cultes  (Ib.)  ;  et  pour  cela  lui  adresser  une 
supplique  par  l'intermédiaire  de  Févêque  au- 
quel il  est  à  propos  de  demander  une  apos- 
tille pour  ne  pas  s'exposer  à  de  longs  re- 
tards. 

Le  titulaire  qui  agirait  autrement  pour- 
rait subir  sur  son  traitement  une  rete- 
nue égale  au  décompte  des  jours  pendant  les- 
quels son  absence  se  serait  prolongée  (Ib.). 

Une  décision  ministérielle  du  21  mai  1832 
porte  que  Févêque  ne  doit  pas  permettre  aux 
chanoines  de  s'absenter  pendant  plus  d'un 
mois  par  an,  sans  des  motifs  très-graves; 
qu'il  est  indispensable,  pour  la  dignité  du 
service  régulier  dans  les  cathédrales,  que  ce 
soit  là  une  règle  dont  on  ne  s'écarte  pas;  que 
l'administration  doit  considérer  comme  re- 
nonçant à  son  canonical  et  susceptible  d'être 
remplacé  tout  chanoine  qui  s'absenterait 
sans  congé  de  son  évêque,  ou  qui,  étant  ab- 
sent, n'obéirait  pas  dans  un  délai  déterminé 
à  l'invitation  de  se  rendre  à  sa  résidence. 

N'est-il  pas  curieux  de  voir  un  ministre 
dos  cultes,  c'était  alors  M.  Girod  (de  l'Ain), 
refaire  les  canons  de  l'Eglise,  pour  la  dignité 
et  la  régularité  d'un  service  auquel  il  n'avait 
peut-être  jamais  assisté?  Mgr  Févêque  de 
Digne  n'a  eu  aucun  égard  à  celte  singulière 
décision.  «Vu  le  petit  nombre  des  chanoines, 
dit-il,  et  conformément  à  l'usage  établi  dans 
le  chapitre,  nul  ne  pourra  s'absenter  plus 
de  quarante  jours  chaque  année.  Cependant 
le  théologal  et  le  pénitencier,  lorsqu'ils  rem- 
pliront Gdèlement  leurs  fonctions,  auront, 
droit  à  trois  mois  entiers  de  vacances.»  {Stat. 
Cap.,  ch.  5,  a.  1.) 
En  1828,  par  une  lettre  du  16  juillet,  le 
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ministre,  répondant  à  la  consultation  que 
Févêque  de  Tarbes  lui  avait  adressée  relati- 
vement à  l'absence  prolongée  d'un  chanoine, 
avait  décidé  que,  après  avoir  constaté  l'ab- 
sence suivant  les  formes  canoniques,  on  pou- 
vait déclarer  le  canonical  vacant.  C'est  ce 
qui  fut  toit.  La  question  fut  alors  soumise  au 
conseil  d'Etat,  qui,  dans  un  avis  du  8  juillet 
1831,  dit  que  l'individu  était  encore  chanoine 
de  Tarbes,  mais  qu'il  n'avait  droit  de  récla- 
mer, pendant  la  durée  de  son  absence,  que 
la  partie  de  son  traitement  afférente  aux  trois 
mois  de  vacances  accordés  par  les  règle- 
ments. 

Ceci  ne  se  rapporte  qu'à  l'absence  volon- 
laire  ,  et  regarde  non-seulement  les  desser- 
vants et  les  curés,  mais  encore  tous  les  au- 
tres titulaires  ecclésiastiques. 

Il  peut  se  faire  que  le  titulaire  soit  obligé 
de  s'absenter  pour  cause  de  maladie ,  ou  qu'il 
soit  éloigné  pour  mauvaise  conduite. 

L'absence  pour  cause  de  maladie  doit  être 
constatée  au  moyen  d'un  acte  de  noloriélé 
dressé  par  le  maire  de  la  commune  dans  la- 
quelle est  située  la  paroisse  [Décret  imp.  du 
\1nov.  1811,  a.  12). 

Celui  qui  est  absent  pour  cause  de  maladie 
conserve  jusqu'à  700  francs  de  revenu  sur 
son  traitement  6xe,  s'il  n'excède  pas  1200 
francs.  [Décret  imp.  du  17  nov.  1811,  a.  8.) 

Le  reste  du  traitement  est  employé  pour 
indemniser  celui  qui  fait  le  service  durant 
l'absence  du  titulaire.  [Ib.,  a.  9.) 

La  fabrique  et,  à  son  défaut,  la  commune 
sont  chargées  de  parfaire  celle  somme,  en 
ajoutant  à  te  qui  reste  du  traitement  alloué 
au  titulaire  ,  ce  qu'il  faut  pour  élever  l'in- 
demnité au  taux  fixé,  ou  bien  en  la  fournis- 
sant tout  entière,  lorsque  le  traitement  du 
titulaire  n'excède  pas  700  fr.  (Ib.,  a.  9  et  10.) 

Les  curés  de  première  classe  sont  obligés 
de  payer  eux-mêmes,  sur  leur  traitement, 
l'indemnité  qui  est  due  à  celui  qui  les  rem- 
place durant  leur  maladie,  et  cette  indemnité 
est  fixée  pour  eux  à  700  fr.  [Ib.,  ait.  11);  ce 
qui  laisse  au  titulaire  800  fr. 

On  voit  par  le  même  article  que  les  curés 
dotés,  à  la  charge  desquels  doit  être  pareil- 
lement le  remplaçant,  lorsque  la  dotation  de 
leur  cure  dépasse  1200  IV.  de  revenu,  paye- 
ront une  indemnité  de  1000  fr.  si  la  dotation 
s'élève  au-dessus  de  1500  fr.  C'est  proba- 
blement une  méprise  du  rédacteur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  dotation  de 
la  cure  est  au-dessous  de  1200  fr.  de  revenu, 
l'indemnité  allouée  au  remplaçant  est  gra- 
duée de  la  manière  suivante  : 
,    1°  Pour  un  revenu  de  500  francs,  250  fr. 

2"  Pour  un  revenu  de  500  à  700  fr.,  300  fr. 

3°  Pour  un  revenu  de  900  à  1000  francs, 
350  fr. 

4°  Pour  un  revenu  de  1000  à  1200  francs, 
480  fr.  [Ib.,  arl.  11.) 

En  ce  cas  ,  le  montant  du  revenu  de  la 
cure  dotée  doit  être  évalué  au  moyen  d'un 
acte  de  notoriété  dressé  par  le  maire  de  la 
commune  sur  laquelle  la  paroisse  est  située. 
[Ib.,  a.  13.) 
H  va  sans  dire  que  le  titulaire  relire  d'à- 
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bord  jusqu'à  700  francs  sur  le  revenu  de  la 
dotation,  si  elle  s'élève  à  ce  chiffre  ou  le  dé- 
passe, et  que  l'indemnité  doit  être  fournie  en 
entier  ou  complétée  par  la  fabrique,  et  à 
son  défaut  par  la  commune,  ainsi  que  cela 
est  spécialement  décidé  pour  les  titulaires 
qui  jouissent  d'un  traitement.  (lb.,  a.  9.) 

Ceux  dont  le  revenu  en  biens-fonds  excède 
1200  fr.  sont  seuls  exceptés  de  la  règle 
commune.  L'indemnité  donnée  à  leur  rem- 
plaçant est  prise  en  entier  sur  le  revenu  de 
la  cure  et  prélevé  avant  ce  qui  leur  revient 
(Ib.,  a.  11  et  14  ),  par  dérogation  à  la  loi  du 
18  germinal  an  X. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  n'est  autre  que 
les  articles  organiques,  dont  le  73°  porte  que 
les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pour- 
ront consister  qu'en  rentes  constituées  sur 
l'Etat,  ce  qui  exclut  les  dotations  en  biens- 
fonds. 

Nous  ferons  remarquer  que,  au  moment 
où  ce  décret  a  été  |  orté,  le  traitement  du 
succursaliste  n'était  que  de  500  fr.  Son  rem- 
plaçant avait  droit  à  250  fr.,  moitié  de  celte 
somme.  Il  devrait  aujourd'hui  avoir  droit  à 
350  fr.,  conformément  à  ce  qui  est  statué  par 
1  article  10. 

Pareillement  le  traitement  des  curés  de 
seconde  classe,  qui  était  alors  de  1000  fr., 
étant  aujourd'hui  de  1200  fr.,  l'indemnité 
due  au  remplaçant  devrait,  d'après  les  arti- 
cles 8  et  10  combinés,  être  de  500  fr.  au  lieu 
de  400  fr. 

Lorsque  le  titulaire  est  éloigné  temporai- 
rement de  sa  paroisse  par  suite  de  sa  mau- 
vaise conduite,  l'indemnité  accordée  au  rem- 
plaçant doit  être  prise  en  entier  sur  le  revenu 
du  titre.  {Ib.,  a.  2.) 

Par  suite  de  l'élévation  des  traitements  ac- 
cordés maintenant  aux  desservants  et  aux 
curés,  celle  indemnité  devrait  prendre  les 
deux  liers  du  revenu,  si  ce  revenu  était  en 
biens-fonds  ;  mais  comme  il  est  communé- 
ment en  traitement  fixe,  elle  doit  prendra  la 
moitié  du  traitement  dans  les  succursales, 
les  six  dixièmes  dans  les  cures  de  seconde 
classe,  et  les  deux  liers  dans  celles  de  pre- 
mière classe;  car  il  faut  suivre  non  pas  le 
chiffre  qui  a  été  déterminé  à  une  époque  où 
le  traitement  était  moins  éievé  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  mais  la  proportion  que  le  légis- 
lateur a  voulu  établir.  [Ib.,  art.  3,  4,  5, 
6  et  7.) 

Le  cas  de  l'absence  hors  de  la  République 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  n'est 
pas  prévu  par  ce  décret.  S'il  se  présentait, 
nul  doute  qu'on  n'appliquât  les  lois  anté- 
rieures que  nous  avons  citées. 

Il  peut  arriver,  comme  on  l'a  vu  en  1830, 
que  l'absence  du  titulaire  devienne  nécessaire 
dans  un  moment  d'effervescence,  pour  mettre 
sa  vie  en  sûreté  ou  empêcher  de  graves 
désordres.  Eu  ce  cas,  l'absence  n'étant  pas 
volontaire,  le  titulaire  ne  pourrait  pas  être 
privé  d'un  traitement  qui  lui  est  plus  utile 
dans  ces  circonstances  difficiles  que  dans 
toute  autre,  puisqu'il  est  exposé  à  des  per- 


tes et  à  des  dépenses  plus  multipliées  et  plus 
fortes.  Voy.  Evèques. 

6°  Absence  du  président  de  la  fabrique. 

On  trouvera  au  mol  Président  de  la 
fabrique  ce  qui  est  relatif  à  cette  partie  du 
présent  article. 

7°  Absence  des  ministres  des  cultes  non  catho- 
liques. 

Jusqu'en  1832  il  n'avait  rien  été  statué  au 
sujet  de  l'absence  des  ministres  des  cultes 
non  catholiques. 

Un  arrêté  du  ministre  des  cultes,  eu  date 
du  29  octobre  1832,  est  venu  suppléer  au  si- 
lence de  la  loi. 

Il  porte  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  13  mars  1832  paraissent  trop 
légitimes  et  trop  conformes  aux  intérêts  de 
la  religion  même,  pour  ne  pas  être  étendues, 
dans  leur  application,  aux  ministres  des  au- 
tres cultes  salariés  par  l'Etat;  et  en  ce  qui 
concerne  l'absence,  que  l'absence  temporaire 
et  pour  cause  légitime  des  ministres  des  cul- 
tes protestant  et  israélite  du  lieu  où  ils  sont 
tenus  de  résider  pourra  être  autorisée  par 
les  consistoires,  sans  qu'il  en  résulte  dé- 
compte sur  le  traitement,  si  l'absence  ne  doit 
pas  excéder  huit  jours  ;  que  passé  ce  délai  et 
jusqu'à  celui  d'un  mois,  le  consistoire  noti- 
fiera le  congé  au  préfet,  et  lui  en  fera  con- 
naître le  motif;  que  si  l'absence  doit  se  pro- 
longer au  delà  d'un  mois,  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  autre,  l'autorisation  du  ministre  sera 
nécessaire;  enfin,  que  dans  les  départements 
où  il  n'y  a  point  de  consistoire  israélite,  le 
congé  pourra  être  donné  aux  ministres  de  ce 
culte  par  les  administrateurs  du  temple. 

Par  sa  circulaire  du  5  octobre  1835,  le  mi- 
nistre étendit  à  15  jours  l'autorisation  de 
s'absenter  que  les  consistoires  peuvent  dé- 
livrer. 

Il  décida  en  même  temps,  l°que  la  notifi- 
cation au  préfet  d'un  congé  dont  la  durée 
excéderait  15  jours  et  ne  dépasserait  pas  un 
mois  serait  faite  15  jours  au  moins  à  l'avance; 
que  l'autorisation  de  ce  magistrat  n'est  pas 
nécessaire,  mais  que,  dans  le  cas  où  il  ne  ju- 
gerait pas  le  motif  d'absence  fondé,  il  pour- 
rait s'y  opposer;  2°  que  la  demande  d'un 
congé  de  plus  d'un  mois  serait  délibérée  par 
le  consistoire,  qui  ferait  connaître  le  temps 
de  l'absence  projetée  du  pasteur,  et  la  ma- 
nière dont  il  serait  pourvu  à  son  service  pen- 
dant ce  lemps,  et  qu'elle  lui  serait  envoyée, 
autant  que  possible,  par  l'intermédiaire  du 
préfet,  un  mois  avant  l'époque  présumée  du 
départ  du  pasteur;  3°  que  ces  dispositions 
étaient  applicables  aux  pasteurs  des  oratoires 
situés  hors  le  département  du  chef-lieu  de 
l'église  consistoriale ,  comme  à  ceux  des 
églises  sectionnaires;  mais  que,  par  rappori 
aux  preaiiers,  le  congé  pourrait  être  donné 
par  la  commission  ordinairement  désignée 
sous  le  nom  d&  consistoire  local,  lorsqu'il 
n'excéderait  pas  15  jours;  4°  qu'en  cas  d'ur- 
gence, et  lorsque  le  consistoire  ne  pourra 
être  assez  promptement  réuni,  le  pasteur, 
obligé  de  quitter  inopinément  son  poste  sans 
autorisation  préalable,  en  référerait  sur-le- 
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champ  au  consistoire  et  au  préfet,  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1801.  —  Articles  organiques,  a.  31,  73.— 
Constitution  du  S  fructidor  an  III  (22  août  1795),  tit.  2,  a. 
10  et  15;  22  frimaire  an  VIII  (iô  déc.  1799),  a.  G.  —  Code 
civil,  liv.  ier,  tit.  4,  ch.  2  et  3.  — Décret  du  5-14  janv. 
1790;  du  lb  avr.  1790  — 8  janv.  1791.— Comité  ecclésiasti- 
que, décision  du  mois  d'août  1791.  —  Cons.  exéc.  procl.  5 
sept.  1792.— Arrêté  consulaire  du  6  messidor  an  X  (25  juin 
1802).— Décret  impérial  du  17  nov.  1811.  a.  5  à  H.— Ordon- 
nance royale  du  15  mars  1832,  a.  4.  —  Arrêté  du  ministre 
des  cultes,  29  oct.  1852.—  Conseil  d'Etat,  avis  du  8  juillet 
1831.  —  Circulaire  ministérielle,  5  oct.  1855.  —  Conseil 
exécutif,  proclamation  du  5  sept.  1792.— Lettre  do  minis- 
tre, 16  juillet  1828.— Cour  d'appel  d'Aix,  arrêt  du  8  juil- 
let 1807. 

Auteurs  cl  ouvrages  cités. 
Sibour  (Mgr),  Institutions  diocés.  Slal.  cap.  cb.  5,  a.  i. 
ABSOLUTION. 

Absoudre,  c'est  délier  de  (sulvere  ab). 

En  matière  civile,  absoudre  un  prévenu, 
c'est  le  délier  des  charges  qui  pesaient  sur  lui. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'absolution  et 
l'acquittement  que  l'absolution  est  accordée 
au  coupable  lorsque  son  délit  n'est  pas  du 
nombre  de  ceux  que  la  loi  punit,  et  l'acquit- 
tement, lorsque  son  innocence  est  reconnue. 

En  matière  ecclésiastique,  il  y  a  trois  es- 
pèces d'absolution  :  la  première  est  celle  qui 
délie-  le  prévenu  des  charges  qui  pesaient 
sur  lui  :  elle  est  de  même  nature  que  l'ab- 
solution en  matière  civile  ;  la  seconde  est 
celle  qui  délie  le  prévaricateur  des  censures 
portées  contre  lui,  Voy.  Censures;  la  troi- 
sième est  celle  qui  délie  devant  Dieu  le  pé- 
cheur des  crimes  et  mauvaises  actions  dont  il 
s'est  rendu  coupable;  celle-ci  fait  partie  du  sa- 
crement de  pénitenceet  appartient  exclusive- 
ment à  la  théologie.  Les  lois  civiles  ecclésias- 
tiques modernes  la  considèrent  avec  raison 
comme  un  acte  purement  spirituel  dont  elles 
n'ont  pas  à  s'occuper.  Elles  ne  s'occupent 
pas  non  plus  de  l'absolution  accordée  aux 
prévenus,  parce  qu'elles  ne  reconnaissent 
les  tribunaux  ecclésiastiques  que  comme  des 
conseils  disciplinaires,  où  l'on  prononce  ad- 
ministralivement  et  non  pas  judiciairement. 
Nous  parlerons  de  l'absolution  des  censures 
au  mot  Censures.  V.  Absolution  a  cautèle. 

ABSOLUTION    A    CAUTÈLE. 

L'absolution  à  cautèle  est  une  absolution 
provisoire  des  censures  ecclésiastiques,  que 
le  supérieur  donne  à  l'appelant  avant  de  re- 
cevoir son  appel. 

Sur  les  remontrances  du  clergé,  Louis  XIII 
décida  que  ces  sortes  d'absolutions  ne  se- 
raient octroyées,  sinon  par  les  formes  de 
droit  et  non  à  ceux  qui  seraient  excommu- 
niés pour  offense  manifeste.  (Cahier  des  re- 
monlr.  en  1C35,  a.  h.) 

Dans  l'assemblée  de  1675,  le  clergé,  se 
plaignant  au  roi  de  la  trop  grande  facilité 
avec  laquelle  les  parlements  ordonnaient  les 
absolutions  à  cautèle,  représenta  qu'on  de- 
vait observer  les  formes  de  droit  suivantes  : 
1°  Demande  respectueuse  de  la  part  de  l'ap- 
pelant ;  2°  preuve  sommaire  delà  nullité  et 
de  l'erreur  intolérable  de  la  sentence  ren- 
due contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  fut  évident 


que  l'excommunication  a  été  lancée  après 
une  appellation  légitime;  3°  audition  ou  ex- 
position sommaire  des  moyens  qu'opposent 
celui  qui  a  porté  les  censures  et  la  partie  à 
la  poursuite  de  laquelle  elles  ont  été  portées; 
k°  promesse  sous  serment  et  même  avec 
caution,  de  la  part  de  l'appelant,  de  se  sou- 
mettre au  jugement  qui  serait  rendu. 

Il  n'y  eut  rien  d'arrêté  à  cet  égard.  Les 
parlements  continuèrent  à  exiger  et  ordon- 
ner, sous  peine  de  saisie  du  temporel,  les  ab- 
solutions à  cautèle. 

Du  reste,  le  clergé  demandait  un  peu  plus 
que  le  droit  commun  et  la  raison  ne  permet- 
taient de  lui  accorder. 

Solet,  est-il  dit  dans  le  texte  des  décret 
taies,  a  nonnnllis  in  dubiumrevocari,  ancum 
aliquis  pet  superiorem  absolvi  postulat  ad 
caucclam,  dumin  se  lalam  excommunicationis 
sententiam  asserit  esse  nullam  sine  contra- 
dictionis  ubslaculo,  munus  ei  debeat  absolu- 
tionis  impendi?...  Sic  statuimus  observan- 
dum,  utpetentiabsolutio  nonnegeCur,  quam- 
vis  in  hoc  excommunicalor,  vel  adversarius  se 
opponai  :  nisi  eum  ex communicalum  pro  ma- 
nifesta dicat  offensa.  In  quo  casu  terminus 
octo  dierum  indulgebitur  sic  dicenti,  ut  si 
probaverit,  quod  opponit,  non  relaxetur  sert' 
tentia,  nisi  prius  suffieiens  prœstetur  emenda; 
vel  competens  cautio  de  paretidojuri  si  offensa 
dubia proponatur.  (Lib.  v,  tit.  Il,  cap.  2, 
Solet.) 

L'archevêque,  est-il  dit  encore  dans  le  même 
chapitre,  peut  absoudre  à  cautèle  celui  qui 
prétend  avoir  étéexcommunié  parsuite  d'une 
erreur  intolérable,  lors  même  que  le  suffra- 
gant  soutiendrait  avoir  porté  sa  sentence 
pour  des  raisons  bonnes  et  pertinentes,  (lb.) 

Pareillement,  si  quelqu'un  lui  expose 
qu'il  est  frappé  d'excommunication  par  une 
sentence  qui  n'est  pas  encore  définitive  et 
dout  il  a  appelé,  il  peut  l'absoudre  même 
avant  d'avoir  un  commencement  de  preuve 
du  fondement  de  l'appel.  (Ib.) 

On  sent  en  effet  combien  il  serait  con- 
traire à  la  justice  et  à  la  charité  qu'un  ecclé- 
siastique, qui  peut  avoir  été  condamné  à 
tort,  restât  pendant  le  temps  de  son  appel 
sous  les  coups  d'une  peine  qui  porte  atteinte 
à  sa  considération,  et  quelquefois  à  son  hon- 
neur et  à  son  existence. 

En  matière  civile,  l'appel  des  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires  est  suspensif  de 
sa  nature  (Cod.  de  proc.civ.,  a.  Ï57);  il  con- 
vient qu'il  en  soil  de  même  en  matière  ec- 
clésiastique, sauf  le  cas  d'un  scandale  public 
si  grand,  ou  d'une  conduite  telle  que  les  in- 
térêts de  la  religion  seraient  gravement  com- 
promis si  la  sentence  n'était  exécutée  nonob- 
stant appel. 

Actes  législatifs. 

Droit  canon,  Sexto  Decrclalium,  lib.  v,  tit.  11,  c.  2. 
Solet. —  Assemblée  du  clergé,  année  1675. —  Id.  Il  155, 
Cahier  des  remontr.,  n.  4.  —  Code  de  procédure  civile, 
a.  437. 

ABSOLUTION    DES    CENSURES. 

Voy.  Censures,  §  7. 

absolution  ad  effectum. 
L'absolution  ad  effectum  est  une  absolu- 
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tion  de  censures  donnée  préalablement  par 
le  p;ipe  à  celui  qui  rcçoil  une  grâce  du  saint- 
siége  ou  de  lui,  afin  que  rien  n'empêche  celte 
grâce  de  sortir  son  effet. 

Dans  la  formule  des  lettres  patentes  pour 
l'institution  canonique  des  archevêques  et 
évêques  de  France,  nous  trouvons  un  exem- 
ple de  cette  absolution  :  Te,  dit  le  cardinal 
légat,  a  quibusvis  excommunicalionis,  sus- 
pensionis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis 
sententiis,  censuris  et  pœnis  a  jure  vel  ab  ho- 
tnine  quavis  occasione  vel  causa  laits,  si  qui- 
tus quomodoiibet  innodatus  es,  istis,  ad  ef- 
feelum  prœsenlium  duntaxat  consequendum 
harum  série  absolventes  et  absolutum  fore 
censenles,  prœfatam  (IV.)  Ecclesiam  de  lui 
persona  apostolica  auctoritale  nobis  speciali- 
ter  delegata  providemus. 

On  voit  par  là  de  quelle  nature  est  cette 
absolution,  quel  est  le  but  dans  lequel  on 
l'accorde,  quelle  est  son  étendue  et  d'où  lui 
vient  le  nom  d'absolution  ad  effectum. 

Le  Sexle  des  décrélales  ordonne  à  l'arche- 
vêque ou  à  ses  officiaux  de  ne  jamais  man- 
quer d'absoudre,  avant  de  les  entendre,  ceux 
qui  ont  été  excommuniés  par  ses  suffragants. 
(Lib.  v,  Ut.  11,  c.  7.) 

Actes  législatifs. 

Droit  canon,  Sexto  Deeretalium,  lib.  v,  1. 11,  c.  7.— 
Actes  de  la  légation,  formule  des  lettres  d'institution 
canou(.iue  des  évêques. 

ABSTINENCE. 

On  s'abstient,  lorsqu'on  se  tient  ou  retient 
de  faire. 

L'abstinence,  telle  que  nous  l'entendons 
ici,  est  une  privation  de  certains  aliments 
dont  l'Eglise  défend  l'usage  par  esprit  do 
mortification,  ou  dont  les  fidèles  se  privent 
volontairement  dans  le  même  esprit. 

L'abstinence  est  ordonnée  par  l'Eglise  à 
tous  les  fidèles  en  état  de  l'observer,  le  ven- 
dredi et  le  samedi  de  chaque  semaine,  la  vi- 
gile de  certaines  fêtes  solennelles,  pendant  le 
carême,  le  jour  de  saint  Marc  et  les  trois 
jours  des  Rogations. 

Celte  matière  est  purement  canonique: 
nos  lois  ne  s'en  sont  occupées  qu'en  l'an  VI, 
et  ce  fut  pour  recommander  aux  administra- 
tions municipales  de  s'attacher  à  rompre 
tout  rapport  des  marchés  au  poisson  avec  les 
jours  d'abstinence  désignés  par  l'ancien  ca- 
lendrier. (Arrêté  du  Direct,  exéc.  14  germ. 
an  VI  (3  avr.  1798),  a.  3.) 

L'arthevêque-évêque  d'Aulun ,  dans  ses 
ordonnances,  étendit  à  tout  son  diocèse  l'u- 
sage de  faire  gras  les  samedis  depuis  Noël  jus- 
qu'à la  Purification,  qui  était  établi  dans  les 
anciens  diocèses  d'Auxerre  et  do  Nevers, 
compris  dans  le  sien.  (Ord.  15  mars  1805, 
ch.  4,  a.  10.) 

L'évêque  de  Strasbourg  ordonna  que  l'abs- 
tinence du  vendredi  et  samedi  continuerait 
à  être  observée  jusqu'à  ce  qu'il  fût  aulrc- 
mcnl  statué.  (Mand.  du  k  fév.  1803,  a.  5.) 

Celui  de  Meiz  permit  de  l'aire  gras  les  sa- 
medis après  Pâques. 

Vu  la  disette  et  la  cherté  des  vivres,  les 


préfets  des  deux  déparlements  composant  le 
diocèse  de  Gand  sollicitèrent  auprès  de  l'é- 
vêque la  permission  de  faire  gras  le  samedi. 
L'évêque  s'adressa  au  cardinal  légat,  qui 
l'accorda  jusqu'au  samedi  11   février  1804. 

Actes  législatifs. 

Induit  du  légat,  1805.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif, 
14  germ.  an  VI  (3  avril  1798),  a.  3.— Ordonnance  de  l'é- 
vêque d'Autun,  ISmars  1805,  ch.  4,  a.  10.— Mandement 
del'évêquede  Strasbourg,  4  févr.1803,  a. S. 

ABUS. 

I.  De  l'abus  en  général. — II.  De  l'abus  en  malière  ecclé- 
siastique. Sa  définition,  son  origine.  —  111.  Cas 
d'abus. —  IV.  A  qui  la  connaissance  de  l'abus  est 
attribuée. — V.  Par  qui  le  recours  en  cas  d'abus 
peut  être  exercé,  de  quelle  manière  et  quand. — VI. 
Décision  du  conseil  d'Etat,  sa  nature  et  ses  effets. — 
VII.  Liste  chronologique  des  décisions  du  conseil 
d'Etat  et  ordonnances  du  roi  en  cas  d'abus,  de- 
puis 1802  jusqu'en  1849. 

1°  Des  abus  en  général. 

L'abus  en  général  est  un  acte  qui  s'éloigne 
de  l'usage  légitime,  ou,  en  d'autres  termes, 
un  acte  fait  contrairement  à  ce  qui  devrait 
être. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(13déc.  1799),  art.  29,  chargeait  le  tribunat 
d'exprimer  son  vœu  sur  les  abus  à  corriger. 
Des  lois  antérieures  avaient  déjà  chargé  les 
officiers  de  police  de  prévenir,  autant  qu'il 
leur  serait  possible,  et  de  réprimer  tout  abus 
qui  troublerait  l'ordre  public.  (Loi  du  19-22 
juillet  1791,  sur  la  police  municipale.  —  Loi 
du  2S  septembre-6  octobre  1791,  sur  la  police 
rurale.) 

Le  Code  civil  déclare  que  le  droit  d'usage 
se  perd,  ainsi  que  l'usufruit,  par  l'abus  que 
l'usager  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  com- 
mettant des  dégradations  sur  le  fonds,  soit 
en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien.  (Code 
ch.,  a.  018  et  625.) 

Le  Code  pénal  porte  ,  1*  que  quiconque 
aura  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  ou  des 
passions  d'un  mineur  pour  lui  faire  sous- 
crire, à  son  préjudice,  des  obligations,  quit- 
tances ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  ou 
de  choses  mobilières ,  ou  d'effets  de  com- 
merce, ou  de  tous  autres  effets  obligatoires, 
sous  quelque  forme  que  celte  négociation 
ail  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins  ,  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts  qui  seront  dus  aux 
parties  lésées,  ni  être  moindre  de  25  francs. 
(Cod.  pén.  a.  406.) 

2°  Que  quiconque ,  abusant  d'un  blanc- 
seing  qui  lui  aurait  été  confié,  aura  fraudu- 
leusement écrit  au-dessus  une  obligation  ou 
décharge,  ou  tout  autre  acle  pouvant  com- 
promettre la  personne  ou  la  fortune  du  si- 
gnataire, sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  el  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  3000  francs. 
(Code  pén.,  a.  407.) 

2°  De  l'abus  en  matière  ecclésiastique. 
Les  abus  dont  nous  venons  de  parler  sont 
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des  délits.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux 
dont  s'occupent  les  lois  civiles  ecclésiasti- 
ques :  ceux-ci  ne  sont  que  de  simples  erreurs 
de  droit,  des  méprises  qui  proviennent  uni- 
quement ou  de  ce  qu'on  excède  ses  pou»  oirs 
sans  s'en  douter,  ou  de  ce  qu'on  entreprend 
sur  les  pouvoirs  d'auîrui,  croyant  rester 
dans  les  limites  de  ceux  dont  on  est  investi. 

Ces  abus  ne  donnent  lieu  à  aucune  pour- 
suite judiciaire  ,  à  l'application  d'aucune 
peine,  parce  qu'ils  ne  supposent  ni  mauvaise 
foi,  ni  dessein  de  nuire  ou  de  porler  préju- 
dice,  ni  violation  criminelle  des  lois.  Voy. 
Ministres  du  cclt,e. 

L'abus  eu  matière  ecclésiastique  n'a  ja- 
mais été  ni  bien  défini ,  ni  convenablement 
spécifié.  Le  clergé  s'en  plaignait  déjà  en  1605 
dans  ses  remontrances  au  roi.  Il  demandait 
qae  les  cas  d'abus  fussent  classés,  cnuiiiérés 
et  spécifiés.  11  lui  fui  répondu  «  que  ces  cas 
«  étaient  déjà  tout  réglés ,  que  les  appella- 
«  lions  avaient  toujours  été  reçues  quand  il 
«  y  avait  contravention  aux  saints  I 
«  conciles  et  constitutions  canoniques  ,  ou 
«  bien  entreprise  sur  l'autorité  du  roi  ,  sa 
«  juridiction,  les  lois  du  royaume,  droits,  li- 
«  bertés  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane  , 
«  ordonnances  et  arrêts  des  parlements  don- 
«  nés  en  conséquence  d'icelles,  ct'qu'il  n'é- 
«  tait  pas  possible  de  régler  et  de  définir  plus 
«  particulièrement  ce  qui  provenait  de  cau- 
«  ses  si  générales.  » 

L'assertion  que  les  appellations  comme 
d'abus  avaient  toujours  eu  lieu  ,  est  une  de 
ces  suppositions  hardies  à  l'aide  desquelles 
les  parlements  empiétèrent  sur  la  juridiction 
ecclésiastique. 

«  Non-seulement,  dit  Blondeau,  les  appel- 
«  lations  comme  d'abus,  mais  encore  toutes 
«  sortes  d'appellations  civiles  ,  telles  que 
«  nouslesavonsmainlenanten  usage,  étaient 
«  du  tout  inconnues  à  nos  anciens  Français  ; 
«  car  Paul-Emile,  Budée  et  du  Haillan,  nous 
«  apprennent  que  les  baillifs  el  sénéchaux 
«  jugeaient  anciennement  en  dernier  res- 
«  sort,  et  que  nulle  appellation  n'était  rele- 
«  vée  au  parlement  ni  ailleurs.  »  (Blondeau, 
Biblioth.  canon.,  p.  7G  et  77.) 

C'est  dans  le  xve  siècle  que  l'usage  d'appe- 
ler comme  d'abus  s'introduisit. 

Le  premier  acte  législatif  dans  lequel  il  en 
soit  parlé  est,  à  notre  connaissance,  l'ordon- 
nance de  François  I",  rendue  dans  le  mois 
d'août  1539.  Elle  les  suppose  déjà  existants. 

Lorsque  le  clergé  deFrance  eut  soumis  la 
Pragmaliqueà  l'acceptation  dcCharles  VII,  le 
priant  d'enjoindre  expressément  au  parle- 
ment de  Paris  et  aux  autres  justiciers  du 
royaume  et  du  Daophiné,  de  l'observer  invio- 
lablement  et  de  la  faire  observer,  punissant 
les  transgresseurs  ou  les  contrevenants  d'une 
manière  exemplaire  (Prugmuttq.  ,  lit.  83, 
p.  1),  et  plus  tard,  lorsque  Léon  X,  pour  as- 
surer l'exécution  du  Concordat  que  le  clergé 
deFrance  ne  voulait  pas  accepter,  en  nomma 
François  P'etses  successeurs  légitimes  pro- 
lecteurs, défenseurs  et  conservateurs  (Bulle 
du  17  des  kal.  de  juin  [16  mai]  1518),  l'au- 
torité séculière  se  trouva  légitimement  in  vos- 


lie  du   droit  d'intervenir  dans  l'observation 
des  lois  canoniques. 

Les  appels  comme  d'abus  se  trouvèrent 
alors  régulièrement  introduits  dans  le  droit 
canonique  de  France.  Ils  ont  été  constitution- 
nels ou  légaux,  si  l'on  veut,  jusqu'en  1790. 

Alors  la  Pragmatique  de  Charles  VII  et  le 
Concordat  entre  Léon  X  et  François  1er  fu- 
rent abrogés  complètement  par  les  décrets 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé.  L'appel 
comme  d'abus,  qui  fut  maintenu,  ne  pouvait 
plus  êlre  qu'un  acte  de  juridiction  purement 
civile,  un  simple  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure pour  obtenir  d'elle  la  déclaration 
qu'une  décision  en  matière  civile  ecclésias- 
tique, dont  la  légalité  paraissait  douteuse, 
était  ou  n'était  pas  conforme  aux  lois-  C'est 
par  erreur  que,  dans  son  ordre  du  jour  du 
!"  mars  1793,  la  Convention  supposa  le  con- 
traire. 

Dans  le  Concordat  entre  Pie  Vil  et  Bona- 
parte, alors  premier  consul,  il  ne  fut  accordé 
à  l'Etat  aucune  autorité  sur  l'Eglise.  Aussi 
les  articles  organiques,  au  lieu  de  faire  re- 
vivre l'appel  comme  d'abus,  ont-ils  simple- 
ment établi  un  recours  en  cas  d'abus. 

Le  conseil  d'Etat  ne  peut  pas  en  effet  rece- 
voir des  appels  des  jugements  ou  des  déci- 
sions ecclésiastiques,  parce  que  les  appels 
se  fonld'un  tribunal  inférieur  à  un  tribunal 
supérieur  ;  mais  il  peut  recevoir  les  requêtes 
qui  lui  sont  adressées  à  l'effet  d'examiner  si 
les  droits  des  citoyens  ou  ceux  de  l'Etal  ne 
sont  pas  compromis,  si  les  lois  civiles  en  ma- 
tière ecclésiastique  ont  été  convenablement 
appliquées.  Le  reste  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
êlre  de  sa  compétence. 

L'abus,  en  matière  ecclésiastique  mixte, 
ne  peut  êlre  maintenant  qu'une  simple  er- 
reur administrative,  un  empiétement  sur  les 
droits  de  l'administration  civile,  l'usage  d'un 
pouvoir  que  le  ministre  de  la  religion  ou  le 
fonctionnaire  public  croient  avoir  ou  qu'ils 
se  croient  en  droit  d'exercer. 

Le  gouvernement  y  a  joint,  dans  l'intérêt 
de  la  religion  ,  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  la  République.  Il  a  dû  s'arrê- 
ter là,  et,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  nous 
devons  présumer  qu'il  s'y  est  arrêté,  quoi- 
que les  articles  organiques  laissent  entendre 
que  la  violation  des  lois  canoniques  donne 
lieu  de  former  un  recours  en  cas  d'abus ,  et 
que  le  conseil  d'Etat  paraisse  l'avoir  compris 
ainsi.  Celte  erreur  est  une  de  celles  dout  il 
csl  toujours  temps  de  revenir,  et  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  se  perpétuer. 

Portalis  nous  croyait  encore  sous  l'empire 
de  la  concession  faite  à  Charles  VII  par  le 
clergé  de  France ,  el  à  François  I"  par 
Léon  X.  «  S'il  s'agit  de  délits  purement  ec- 
clésiastiques, de  délits  qui  n'intéressent  que 
la  discipline,  et  qui  sont  uniquement  suscep- 
tiblesdes  peines  portées  par  les  canons,  dit-il 
quoique  part,  il  est  reconnu  que  les  évêques 
soni  les  juges  naturels  de  ces  délits,  et  lau- 
lorilé  séculière  ne  peut  en  prendre  connais- 
sance, d'après  nos  maximes  nationales,  que 
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dans  les  cas  d'abus.  »  (Portalis.)  Le  con- 
seil d'Etat  s'est  égaré  à  sa  suite. 
3"  Cas  d'abtis. 
D'après  les  articles  organiques ,  les  actes 
des  ministres  de  la  religion  dégénèrent  en 
abus  :  l°par  usurpation  ou  excès  dt>  pouvoirs, 
2°  par  contravention  aux  lois  et  règlements 
de  la  République;  8°  par  infraction  des  règles 
consacrées  par  les  canons  reçus  en  France; 
4°  par  attentat  aux  libertés ,  franchises  et 
coutumes  de  l'Eglise  gallicane;  5°  par  toute 
entreprise  on  tout  procédé  qui ,  dans  l'exer- 
cice du  culte,  peut  compromettre  l'honneur 
des  citoyens  ,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppres- 
sion ,  ou  en  injure  ou  en  scandale  public. 
{Art.  organ.,  a.  6.) 

Les  actes  des  officiers  civils  ou  des  citoyens 
dégénèrent  pareillement  en  abus,  lorsqu'ils 
portent  atteinte  d'une  façon  ou  d'une  autre  à 
l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que 
les  lois  et  les  règlements  garantissent  â  ses 
ministres.  (lb.,  a.  7.) 

Reprenons  chacun  de  ces  cas  d'abus  et 
examinons-les  séparément,  afin  de  mieux  les 
connaître. 

Usurpation  ou  excès  de  pouvoirs.  —  Il  y 
a  deux  espèces  de  pouvoirs,  les  pouvoirs 
temporels  et  les  pouvoirs  spirituels. 

Si  le  ministre  du  culte  usurpe  des  pouvoirs 
spirituels  ou  excède  ses  pouvoirs  spirituels 
sans  toucher  aux  pouvoirs  temporels,  l'Eglise 
seule  est  compétente.  C'est  à  elle  que  revient 
le  droit  de  décider  ou  par  ses  assemblées, 
comme  le  voulait  le  droit  canon,  ou  par  ses 
prélats,  comme  ont  voulu  l'établir  les  articles 
organiques  9, 1'*  et  15. 

Le  conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi  pour 
usurpation  ou  excès  de  pouvoirs  que  lorsque 
les  pouvoirs  usurpés  ou  excédés  viennent  de 
l'autorité  civile  et  sont  temporels  de  leur 
nature. 

Contravention  aux  lois  et  règlements  de 
la  République.  —  Le  recours  en  pareil  cas 
est  légitime  et  sagement  établi;  nous  en  don- 
nerons la  raison  en  parlant  de  la  nature  et 
de  l'effet  des  décisions  du  conseil  d'Etat. 
Voy.  Conseil  d'Etat. 

infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France.  —  Si  l'on  exigeait 
des  conseillers  d'Etat  un  cours  spécial  de 
droit  canonique,  nous  dirions  :  Il  y  a  incon- 
venance à  donner  à  des  laïques  le  droit  de 
décider  si  un  prêtre,  si  un  êvêque  a,  ou  non, 
observé  les  règles  canoniques  ,  c'est-à-dire 
s'il  a  rempli  ou  n'a  pas  rempli  ses  obliga- 
tions. Mais  les  conseillers  d'Etat  ignorant  le 
droit  canon  et  ne  connaissant  que  très-im- 
parfaitement les  matières  ecclésiastiques ,  il 
est  absurde  de  vouloir  les  établir  juges  de 
l'observation  ou  de  la  violation  des  canons. 
Au  lieu  de  déclarer  que  le  culte  serait  exercé 
en  France  sous  la  direction  des  archevêques 
et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle 
des  curés  dans  leurs  paroisses  {Art.  org.,  9), 
il  fallait  donc  déclarer  qu'il  serait  exercé  par 
les  évêyucs,  les  curés  et  les  prêtres  sous  la 
directiou  du  conseil  d'Etat ,  qui  serait  le 
synode  permanent  des  Eglises  do  France. 
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Attentat  aux  libertés,  franchises  et  cou- 
tumes de  l'Eglise  gallicane.  —  L'Eglise  gal- 
licane a-l-eile  des  libertés  ,  franchises  et  ( 
coutumes  qui  n'appartiennent  pas  aux  autres 
Eglises?  Ces  libertés  font-elles  partie  de  son 
droit  canonique  ou  de  son  droit  civil?  Lui 
viennent-elles  de  la  puissance  spirituelle  ou 
de  la  puissance  temporelle?  Le  conseil  d'Etat 
peut,  sans  contredit,  connaître  de  l'attentat 
aux  libertés,  franchises  et  coutumes  civiles, 
qui  sont  une  concession  de  la  part  de  l'auto- 
rité temporelle;  mais  les  franchises,  libertés 
et  coutumes  canoniques,  qui  viendraient  de 
la  puissance  spirituelle,  ne  pourraient  le  re- 
garder qu'autant. qu'il  en  aurait  été  établi 
par  l'Eglise  elle-même,  le  gardien  et  le  pro- 
tecteur, commp  Charles  Vil  le  fut  des  canons 
disciplinaires  faits  à  lîâle  et  adoptés  à  Bourges, 
ou  comme  François  Ier  le  fut  du  Concordat. 
Toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui , 
dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre 
l'honneur  des  citoyens ,  troubler  arbitraire- 
ment leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en 
oppression,  ou  eninjure,  ou  en  scandale  public. 
—  Les  troubles  de  la  conscience,  même  lors- 
qu'ils sont  arbitrairement  causés,  sont  en 
dehors  do  la  juridiction  civile  ;  la  puissance 
temporelle  n'a  rien  à  y  voir,  et  elle  s'est  ôté 
le  droit  d'en  connaître  lorsqu'elle  a  proclamé 
la  liberté  de  conscience  •  car  si  la  conscience 
du  fidèle  est  libre,  celle  du  ministre  du  culte 
l'est  aussi.  Et  comme  il  y  a  toujours  lieu  de 
supposer  que  ce  qui  cause  le  trouble  de.  celle 
du  fidèle  vient  de  ce  que  celle  du  ministre 
use  de  sa  liberté  ,  et  qu'on  ne  pourrait  par 
conséquent  protéger  l'une  sans  opprimer 
l'autre ,  il  faut  les  laisser  l'une  et  l'autre  en 
état  d'opposition  si  elles  s'y  trouvent,  ou  bien 
les  renvoyer  à  l'autorité  qui  a  sur  les  con- 
sciences des  droits  réels  qu'elle  n'a  pas  abdi- 
qués ,  et  qu'elle  ne  saurait  ni  abdiquer  ni 
céder  à  d'autres,  sans  manquer  au  plus  saint 
de  ses  devoirs. 

Pour  ce  qui  est  de  l'honneur  des  citoyens, 
de  l'oppression,  de  l'injure,  du  scandale  pu- 
blic, ce  sont  .là  des  choses  qui  se  trouvent 
réellement  dans  le  domaine  de  l'autorité 
civile.  Elle  a  pu  s'en  réserver  la  connais- 
sance. Nous  devons  même  lui  savoir  gré  de 
l'avoir  mise  dans  les  attributions  du  conseil 
d'Etat,  au  lieu  de  les  accorder  aux  tribunaux 
ordinaires  pour  lesquels  ne  cessent  de  les 
demander  des  hommes  imprudents.  Mais 
nous  nous  permettrons  de  dire  qu'elles  ne 
pourront  être  jugées  ou  décidées  convena- 
blement que  lorsqu'il  y  aura  dans  la  section  ) 
du  conseil  d'Etat,  à  laquelle  la  connaissance  ' 
en  est  attribuée,  des  ecclésiastiques  capables 
d'exposer  nettement  les  droits  de  l'Eglise  et 
de  faire  discerner  ce  qui  est  arbitraire  de  ce 
qui  ne  l'est  pas. 

L'archevêque  d'Aix  fit  remarquer  avec 
raison  qu'en  permettant  indéfiniment  de  re- 
courir au  conseil  d'Etat  pour  tout  procédé 
ecclésiastique  dont  on  croirait  avoir  à  se 
plaindre,  on  ouvrait  la  porte  aux  dénoncia- 
tions les  [dus  absurdes,  aux  plaintes  les  plus 
ridicules,  et  qu'on  ne.pourrait  empêcher  que 
le  conseil  d'Etat  ne  se  mêlât  même  des  refus 
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d'absolution  s'il  le  jugeait  à  propos .  (Jaufîret, 
Mém.,  1802,  t.  I,  p.  274.) 

Les  actes  des  officiers  publics  ou  des 
citoyens  qui  portent  atteinte  d'une  façon  ou 
d'tine  autre  à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la 
liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantis- 
sent à  ses  ministres.  —  Ilya  peu  d'actes  de 
celte  nature  faits  par  un  simple  citoyen  qui 
ne  puissent  donner  lieuàune  poursuite  judi- 
ciaire et  qui,  par  cette  raison,  soient  suscep- 
tibles d'être  portés  au  conseil  d'Etat. 

Sous  ce  rapport,  les  prévisions  et  les  dis- 
positions des  articles  organiques  sont  vaines 
ou  à  peu  près  vaines.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  ce  qui  regarde  les  officiers  civils.  Leurs 
prétentions  et  quelquefois  celles  des  minis- 
tres du  culte  peuvent  donner  lieu  à  des  actes 
fâcheux,  pour  l'ordinaire  exempts  de  crimi- 
nalité, parce  qu'ils  sout  faits  de  bonne  foi,  et 
dont  la  loi  ne  pouvait  mieux  faire,  pour  en 
prévenir  le  retour,  que  d'en  attribuer  la 
connaissance  au  conseil  d'Etat.  Ici  encore  , 
pour  être  assuré  que  l'esprit  de  corps  ou  l'i- 
gnorance ne  viendra  point  aggraver  le  mal 
au  lieu  de  l'arrêter,  il  faudrait  trouver  dans 
les  arbitres  des  hommes  capables  de  repré- 
senter convenablement  les  deux  autorités 
dont  les  officiers  sont  en  dissidence. 

«  S'il  s'agissait  de  la  plainte  d'un  curé  ou 
d'an  évéque  contre  un  maire  ,  un  préfet  ou 
toute  autre  autorilé  civile  ou  militaire,  qui 
aurait  troublé  l'exercice  public  et  légitime  du 
culte, ou  empiétésur  les  matières  spirituelles, 
il  ne  pourrait  y  a\oir  lieu  à  une  simple  dé- 
claration d'abus,  dit  M.  de  Cormenin.  (Dr. 
admin.,  lit.  3,  ch.  2,  Jurispr.,  25.)  Mais  la 
plainte  se  résoudrait ,  selon  l'exigence  des 
cas,  soit  en  un  renvoi  devant  les  tribunaux, 
s'il  y  avait  eu  crime  ou  délit  commis  envers 
le  prêtre,  soit  par  un  blâme,  déplacement, 
destitution  ou  tout  autre  procédé  administra- 
tif que  le  gouvernement  averti  pourrait  em- 
ployer envers  le  fonctionnaire,  soit  par  l'an- 
nulation de  son  arrêté.  » 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne  pourrait 
pas  y  avoir  lieu  à  une  simple  déclaration 
d'abus.  La  disposition  de  l'article  organique 
est  cependant  assez  claire  et  assez  précise  ; 
mais  le  curé  pourrait  se  borner  à  porter 
plainte  aux  supérieurs  hiérarchiques  contre 
l'officier  civil  qui  aurai't  méconnu  ses  de- 
voirs. C'est  là  ce  qui  se  pratique  communé- 
ment. 

■  Quant  à  exercer  des  poursuites  devant  les 
tribunaux,  ce  sera  toujours  le  dernier  parti 
à  prendre,  et  le  moins  raisonnable  comme  le 
moins  avantageux.  Nous  allons  bientôt  dire 
pourquoi. 

Les  sœurs  de  la  Provide  :  Je  Strasbourg 
et  quelques  autres  peuvent,  en  vertu  de  l'au- 
torisation de  leurs  statuts,  recourir  au  conseil 
d'Etat ,  lorsqu'elles  pensent  qu'il  y  a  abus 
dans  les  décisions  de  la  supérieure  et  de  son 
conseil. 

k°  A  qui  la  connaissance  des  cas  d'abus 
es!  attribuée. 

«  La  société  a  le  droit  de  demander  compte 
à  tout  agent  public  de  son  administration,  » 


porte  l'article  13  de  la  Déclaration  d«s  droits 
de  l'homme  du  20  août  -3  novembre  17S91 

En  partant  de  ce  principe,  cl  reconnais- 
sant d'ailleurs  que  le  culte  est  en  dehors  de 
l'administration  civile,  comme  il  l'est  en  ef- 
fet, il  s'ensuit  que  c'est  à  la  société  ecclé- 
siastique que  revient  le  droit  de  demander 
compte  aux  ministres  du  culte  de  leur  admi- 
ni-tration. 

C'est  ainsi ,  en  effet,  que  les  choses  de- 
vraient se  passer,  si  elles  étaient  convena- 
blement ordonnées.  L'Assemblée  nationale 
en  disposa  autrement  (Décret,  15-24  nov. 
1790;  Comité  eccl.,  1G  mai  1791)  ;  mais  c'est  à 
une  époque  où  l'Eglise  était  fondue  dans 
l'Etat.  La  Convention  persista  dans  cette  er- 
reur. (Ordre  du  jour,  1er  mars  1793.) 

Les  articles  organiques  6  et  7  ont  réservé 
au  conseil  d'Etat  la  connaissance  des  recours 
en  cas  d'abus.  Yoy.  Censures  ecclésiasti- 
ques. 

M.  Vuillefroy  (p.  49)  pense  qu'il  doit  en 
être  ainsi ,  1°  parce  que  les  supérieurs  ec- 
clésiastiques sont  soumis  aux  lois  du  pays 
comme  tous  les  citoyens;  2°  parce  qu'ils  sont 
nommés  par  le  gouvernement  ou  institués 
avec  son  aveu  ;  3°  parce  qu'ils  reçoivent  un 
traitement  sur  le  trésor  public  et  exercent 
leurs  fonctions  sous  la  protection  de  son 
autorité.  Raisons  fort  peu  concluantes  :  car 
de  ce  que  les  supérieurs  ecclésiastiques  sont, 
comme  citoyens,  soumis  aux  lois  communes 
qui  régissent  la  société  civile ,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  ,  comme  ecclésiastiques  ,  ils 
doivent  être  soumis  à  des  lois  que  l'autorité 
civile  ne  pourrait  faire  parmi  les  catholi- 
ques ,  puisqu'elle  ne  réunit  pas  dans  ses 
mains  les  deux  puissances.  De  ce  que  le  gou- 
vernement nomme  ou  avoue  les  institutions, 
il  s'ensuit  seulement  que, tant  qu'il  jouira  de 
ce  droit  ou  privilège,  un  autre  ne  pourra  ni 
nommer  à  la  même  place  ni  avouer.  De  ce  que 
les  ecclésiastiques  reçoivent  un  traitement  et 
sont  protégés  par  le  gouvernement,  il  ne  s'en- 
suit autre  chose,  sinon  que  leur  traitement 
doit  être  acquitté  exactement  par  le  trésor, 
et  que  personne  ne  doit  avoir  la  liberté  de 
les  insulter  impunément,  ou  de  les  empêcher 
d'accomplir  les  devoirs  de  leur  charge. 

L'Empereur,  revenant  aux  principes  de 
l'Assemblée  nationale ,  attribua  la  connais- 
sance des  cas  d'abus  aux  cours  impériales  , 
par  l'article  5  de  son  décret  du  25  mars  1813, 
relatif  à  l'exécution  du  concordat  de  Fontai- 
nebleau, et ,  par  l'article  6  de  ce  même  dé- 
cret ,  chargea  le  grand  juge  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  régler  la  pro- 
cédure et  les  peines  applicables  dans  ces  ma- 
tières. C'était  une  mesure  qui  aurait  été  aussi 
fâcheuse  pour  la  religion  qu'elle  était  con- 
traire à  la  droite  raison. 

L'autorité  judiciaire  ne  doit  pas  intervenir 
dans  des  aiïaires  qui  sont  aujourd'hui  pure- 
ment administratives.  Si  elle  intervenait,  la 
porte  serait  ouverte  à  loules  les  mauvaises 
passions.  Elle  trouverait  presque  toujours 
le  moyen  d'appliquer  quelqu'un  des  articles 
18V,  185,  18b\  187,  189,  190  du  Code  pénal. 
Les  scandales  se  multiplieraient  à  l'infini,  et 
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l'exercice  du  saint  ministère  deviendrait  im- 
possible. 

Le  décret  de  l'Empereur  n'a  jamais  été  mis 
à  exécution  et  ne  pouvait  pas  l'élre,  puisque 
la  loi  demandée  au  grand  juge  pour  régler 
les  procédures  et  déterminer  les  peines  ap- 
plicables dans  ces  matières  n'a  pas  été  faite. 
Il  doit  donc  être  regardé  comme  non  ave- 
nu. M.  Dupin  prétend  même  qu'il  n'a  ja- 
mais existé.  {Voy.  Concordat  de  Fontaine- 
bleau.) C'est  par  distraction  que  M.  Isam- 
bert,  à  l'occasion  d'une  ordonnance  ren- 
due en  conseil  d'Etat,  et  qui  décide  positi- 
vement le  contraire  (Isambert,  Lois  du 
roy.,  24  mars  1819),  enseigne  qu'il  a  force 
de  loi. 

.  11  n'avait  pas  osé  s'expliquer  aussi  fran- 
chement sur  l'ordonnance  royale  du  29 
juin  1814,  qui  organise  le  conseil  d'Etat 
et  met  dans  ses  attributions  la  connais- 
sance des  appels  comme  d'abus  (Art.  8).  Là 
il  ne  fait  aucune  réflexion  ;  il  renvoie  seu- 
lement à  la  loi  des  14  et  15-24  novembre 
1790. 

L'article  5  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 
«  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tribu- 
«  nal  du  district  dans  lequel  sera  situé  le 
«  siège  épiscopal  auquel  l'élu  aura  été  nom- 
«  mè,  et  il  y  sera  jugé  en  dernier  ressort.  » 
Pour  l'intelligence  de  cet  article,  il  est  in- 
dispensable de  lire  celui  qui  le  précède  : 
«  Au  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondis- 
«  sèment  aucun  évéque  qui  veuille  accorder 
«  à  l'élu  la  confirmation  canonique  ,  il  y 
«  aura  lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  » 

Il  s'agit  d'un  évéque  élu  qui  serait  répu- 
dié par  tous  ses  collègues.  La  loi  de  1790 
veut  qu'un  tribunal  laïque  ,  étranger  aux 
affaires  ecclésiastiques,  indifférent  aux.  inté- 
rêts religieux,  et  naturellement  disposé  à 
prêter  son  appui  à  l'homme  indigne  que  ses 
collègues  ne  veulent  pas  introduire  dans  le 
corps  épiscopal,  soit  juge  en  dernier  ressort 
des  motifs  qui  le  funt  repousser;  et  M.  Isam- 
bert voudrait  faire  revivre  cette  disposition! 
La  Cour  royale  de  Paris,  mise  en  demeure 
de  se  prononcer  par  la  requête  motivée  que 
lui  présenta  le  curé  de  Notre-Dame  de  Char- 
tres, renvoya  au  conseil  d'Etat,  ou  du  moins 
refusa,  par  arrêt  du  20  janvier  1824,  de  re- 
tenir l'affaire  qu'on  voulait  déférer  à  son 
tribunal.  Le  conseil  d'Etat  s'est  maintenu  et 
a  été  maintenu  en  possession  de  connaître 
seul  ce  que  l'on  nomme  les  appels  comme 
d'abus,  et  ce  que  nous  appelons  plus  conve- 
nablement les  recours  en  cas  d'abus. 

La  Cour  de  cassation  a  confirmé  cette  ju- 
risprudence par  plusieurs  arrêts  et  entre  au- 
tres par  ceux  des  25  août  1827  -  28  mars 
1828-26  juillet  1838. 

Par  conséquent ,  si  un  appel  comme  d'a- 
bus était  porté  devant  les  tribunaux,  le  tri- 
bunal devrait  se  déclarer  incompétent.  Dans 
le  cas  où  il  croirait  devoir  retenir  l'affaire, 
le  devoir  du  préfet  serait  d'élever  un  conflit. 
(Cons.  d'Et.,  ord.  du  27  fév.  1819  ;  —  arrêt 
de  la  C.  de  cass.,  18  févr.  1836.) 
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5°  Par  qui  le  recours  en  cas  d'abus  peut  être 
exercé,  et  de  quelle  manière. 

Le  droit  de  former  un  recours  en  cas 
d'abus  est  accordé  à  toute  personne  intéres- 
sée, et  à  défaut  des  personnes  intéressées, 
aux  préfets  qui,  en  ce  cas,  l'exercent  d'ollice, 
dans  l'intérêt  de  l'administration  civile.  (Art. 
org.  8.) 

A  défaut  de  la  personne  intéressée  ou  du 
préfet,  un  tiers  est  sans  qualité  pour  le  for- 
mer. {Cons.  d'Etat ,  ord.  17  août  1825-4 
mars  1830.) 

L'article  organique  8  nommant  les  pré- 
fets ,  il  n'est  pas  permis  de  leur  substituer 
ou  de  leur  associer  d'autres  fonctionnaires  , 
comme  le  fait  M.  Vuillefroy,  en  disant  (p. 57, 
note),  le  gouvernement  ouïes  préfets. 

Il  n'y  a  rigoureusement  que  trois  espèces 
de  personnes  à  qui  ces  recours  soient  per- 
mis :  1°  les  préfets  qui  les  forment  d'office  ; 
2  les  ecclésiastiques  inférieurs  contre  leurs 
supérieurs  ;  3"  les  particuliers  laïques. 

Les  recours  formés  d'office  ont  toujours 
été  admis  ;  la  moitié  environ  de  ceux  formés 
par  les  particuliers  laïques  ont  été  rejetés. 
Aucun  de  ceux  que  les  ecclésiastiques  infé- 
rieurs ont  formés  contre  leurs  supérieurs 
n'a  encore  été  admis;  ce  qui  prouve,  ou  que 
les  ecclésiastiques  ont  toujours  réclamé 
sans  raisou,  supposition  que  beaucoup  de 
personnes  ne  voudront  pas  admettre,  ou  que 
la  justice  du  conseil  d'Etat  est  subordonnée 
aux  influences  qu'elle  reçoit. 

Le  pourvoi  en  cas  <i'abus  ne  peut  être 
formé  qu'après  une  sentent  e  définitive,  quand 
il  s'agit  d'un  point  de  discipline  ecclésias- 
tique. 

Celle  de  l'archevêque  es.t  reconnue  pour 
telle.  (Art.  org.  15.)  On  peut  se  pourvoir 
contre  elle  au  conseil  d'Etat.  11  n'en  est  pas 
de  même  de  celle  de  l'évéque.  Il  faut  la  dé- 
férer au  métropolitain  ,  dont  la  décision  de- 
viendra, s'il  y  a  lieu,  l'objet  d'un  recours. 
(Cons.  d'Etat,  ord.  27  juin  1832.  19  janvier 
1836,24  avril  1838.)  Voy.  Recours. 

S'il  était  question  d'un  acte  administratif, 
on  devrait  en  référer  immédiatement  de 
l'évéque  au  conseil  d'Etat.  C'est  ce  que  l'or- 
donnance royale,  rendue  en  conseil  d'Etat, 
le  31  juillet  1822,  reconnaît. 

Le  pourvoi  se  fait  par  un  mémoire  cir- 
constancié, dans  lequel  sont  exposés  les  faits 
que  l'on  a  lieu  de  croire  abusifs.  (Ib.)  On 
l'adresse  au  ministre  des  cultes.  La  voie  de 
requête  n'est  pas  ouverte  pour  ces  sortes  de 
plaintes, et  le  recours  porté  directement  de- 
vant le  conseil  d'Etat  ne  serait  pas  recevable. 
(Cons.  d'Et.,  ord.  du  26  mars  1819,  28  juin 
1822.) 

Le  ministre  des  cultes ,  lorsqu'il  y  en  a 
un,  ou  le  directeur  des  affaires  ecclésias- 
tiques, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  ministre  des 
cultes ,  sont  tenus  de  faire  prendre,  dans 
le  plus  court  délai ,  tous  les  renseignements 
nécessaires,  et  de  faire  un  rapport  qu'il^ 
voient  avec  le  mémoire  au  conseil 
(Ibid.) 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseft 
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après  avoir  émis  l'avis  qu'il  conviendrait 
peut-être  de  décider  que  les  curés  déposés 
par  ordonnance  épiscopale  pourraient  exer- 
cer le  droit  de  recours,  disait  qu'il  serait  in- 
dispensable de  fixer  un  délai  pendant  lequel 
il  aurait  le  temps  de  se  pourvoir,  et  pendant 
lequel  aussi  il  conviendrait  de  retarder  la 
décision  du  roi.  [Avis  du  30  juillet  182i.) 

11  n'a  rien  été  déridé  à  cet  égard  ;  mais 
comme  l'action  judiciaire  administrative  ne 
doit  pas  être  indéfiniment  ouverte  et  ne  peut 
pas  préiendre  à  un  laps  de  temps  plus  grand 
que  celai  des  actions  judiciaires  ordinaires, 
nous  croyons  que  ceux  qui  ne  voudront  pas 
s'exposer  à  laisser  périmer  l'action  feront 
bien  de  :;e  pourvoir  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l'acte  abusif.  Voy.  Conseil  de  pré- 
fecture. 

L'instruction  des  appels  comme  d'abus,  en 
matière  de  mandements,  permet-elle  que  les 
évoques  inculpés  soient  préalablement  en- 
tendus ? 

«  Celle  question  préjudicielle,  dit  M.  de 
Cormeniu,  s'est  élevée,  sous  la  Restauration, 
à  l'occasion  d'un  mandement  de  l'archevê- 
que de  Toulouse,  déféré  au  conseil  d'Etat. 

«  On  (.lisait ,  dans  le  sens  de  la  défense, 
qu'elle  est  de  droit  commun,  qu'elle  constitue 
l'une  des  formes  substantielles  de  tout  juge- 
ment ;  que  la  condamnation  des  évêques  est 
un  jugement  ;  que  la  déclaration  d'abus  est 
une  peine;  que  si  le  lait  d'abus  est  dans 
l'écril,  si  l'écrit  est  un  mandement,  le  fait  est 
aussi  dans  l'écrit,  si  l'écrit  est  un  livre  ordi- 
naire ;  que  ce  livre  peut  être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux  de  la  presse,  et  que  les 
passages  incriminés  sont  communiqués  à 
l'auteur  ;  qu'il  est  admis  à  les  expliquer,  à 
se  disculper  dans  les  termes,  dans  le  sens, 
dans  l'intention. 

«  On  répliquait  que  ,  d'après  l'art.  8  de  la 
loi  du  16  germinal  an  X  ,  l'instruction  doit 
être  suivie  cl  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative ;  que  cette  forme  n'admet  pas  de 
débats  contradictoires  ;  que  l'instruction  est 
dressée  par  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques, et  qu'il  est  seulement  tenu  de  pren- 
dre tous  les  renseignements  convenables  ;  que 
lorsqu'il  s'agit,  non  pas  d'un  discours  ou 
d'une  action  ,  mais  d'un  écrit .  une  enquête, 
une  audition  de  témoins,  des  justifications 
seraient  inutiles.  L'écrit  parle,  il  est  sous  les 
yeux  ;  c'est  lui  qu'il  s'agit  de  juger  ;  l'instruc- 
tion n'a  plus  pour  objet  le  jugement  d'un 
délit,  l'action  n'a  plus  pour  but  l'application 
d'une  peine.  Action,  instruction,  décision, 
tout  est  administratif.  La  suppression  d'un 
mandement  n'est  point  une  peine,  c'est  uns 
mesure  de  gouvernement.  L'efficacité  de 
«eUe  mesure  dépend  de  sa  célérité  ;  l'inter- 
vention de  la  défense  ralentirait  donc  l'ins- 
truction, qui  peut  et  doit,  en  certains  cas, 
être  sommaire  ;  elle  doit  l'être  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  prévenir  ou  d'arrêlrr  les  effets 
d'un  mandement  sur  l'esprit  des  peuples, 
qui  obéissent  mal  à  des  lois  décriées  par  une 
autorité  aussi  grave  que  celle  de  leur  pre- 
mier pasteur. 

a  Nous  repoussons  celte  doctrine. 
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«  Action,  écrit  ou  discours ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer.  Il  suffit  qu'il  y  ait  abus 
légalement  qualifié  ,  pour  qu'il  existe  un 
délit  d'une  certaine  nature,  Peine  grave  ou 
légère,  il  suffit  qu'il  y  en  ait  une  pour  qu'on 
suive  dans  l'instruction  les  "formes  salutaires 
de  la  iléîense  ,  qui  ,  d'après  notre  législation 
et  nus  usages ,  précèdent  l'application  de 
toute  peine. 

«  Une  déclaration  solennelle  d'abus,  une 
suppression  d'écrits,  peuvent  constituer, 
pour  un  évêque  ,  plus  qu'une  mesure  admi- 
nistrative; c'est  une  véritable  peine.  Or,  la 
défense  est  de  droit  naturel  à  la  fois  et  de 
droit  public.  On  ne  juge  personne  sans  l'en- 
tendre. Les  évêques  ne  sont  pas  hors  du 
droit  commun;  si  le  conseil  d'Etal  n'est  pas 
un  tribunal  ,  de  quel  droit  prononce-t-il  des 
suppressions  d'écrits  et  inflige-t-il  des  péna- 
lités? S'il  est  un  tribunal,  pourquoi  ,  de 
même  que  les  tribunaux  ,  n'écoule-t-il  pas 
les  parties  avant  de  les  condamner? 

«  Ces  motifs,  écartés  dans  l'affaire  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  ,  prévalurent  dans 
l'affaire  de  l'évêque  de  Poitiers.  Ils  avaient 
plus  de  force  sous  la  Restauration,  alors  que 
les  appels  comme  d'abus  étaient  instruits 
par  le  comité  ds  contentieux.  Aujourd'hui 
même  ,  la  forme  de  l'insti  uciion  administra- 
tive ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre 
demande  aux  évêques  leurs  explications  et 
moyens  de  défense,  et  à  ce  n,\\i\  en  donne 
communication  au  conseil  d'Etal.  Cela  est 
convenable,  cela  est  juste,  cela  n'a  d'ailleurs 
aucun  inconvénient  ,  puisque  les  appels 
comme  d'abus  n'admelleni  ni  la  plaidoirie  ni 
la  publicité.  »  (Droit  adm.,  5e  édit.,  tom.  II.) 

i  Aucun  recours,  dit  Jauffret,  n'eut  lieu 
sous  le  ministère  de  M.  Portalis.  îl  parvint  à 
étouffer  plusieurs  plaintes  graves  qui  au- 
raient ]'U  avoir  pour  le  clergé  des  conséquen- 
ces funestes,  si  elles  eussent  été  portées  au 
conseil  d'Etat  ou  devant  les  tribunaux.  Les 
plaignants  furent  satisfaits  des  peines  cano- 
niques infligées  par  les  évêques  diocésain?. 

«  Il  empêcha,  d'un  aulre  côté,  que  divers 
administrateurs  subalternes,  mettant  en  ou- 
bli l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  recourussent 
à  l'autorité  civile,  dans  des  cas  où  son  inter- 
vention, prolongeant  le  mal,  ne  le  guérissait 
qu'imparfaitement,  el  pouvait  même  l'enve- 
nimer. Sur  sa  demande,  il  fut  adressé  aux 
préfets  et  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment des  instructions  portant  que  lesévêques 
étaient  les  supérieurs  naturels  des  prêtres 
de  leurs  diocèses;  qu'il  leur  appartenait 
d'infliger  les  peines  dans  les  cas  de  droit,  à 
m  )ins  qu'il  ne  fut  question  d'un  délit  qui 
passât  les  bornes  de  la  juridiction  épisco- 
pale, ou  qui  exigeât  des  mesures  promptes 
de  la  part  du  magistrat  civil  ;  mais  que,  dans 
la  simple  hypolliè  e  d'un  délit  canonique,  ce 
n'était  qu'en  cas  de  déni  de  justice  et  par 
forme  de  recours  que  l'on  devait  s'adressera 
la  puissance  publique.  » 

6°  Décision  du  conseil  d'Etat  et  de  sa  nature. 

Le  conseil  d'Etat  une  fois  réf-uHèrement 
saisi  du  recours,  examine  I 
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(ivé,  et  déclare  qu'il  y  a  eu  abus  ou  qu'il  n'y 
pas  eu  lieu  de  former  un  recours  en  cas 
d'abus.  (10.) 

S'il  s'aperçoit  que,  dans  le  fait  qui  loi  est 
signalé  ,  il  y  ait  un  délit  punissable,  il  ren- 
voie le  délinquant  devant  les  autorités  com- 
pétentes. (Ib.) 

«  Il  emploie  dans  cette  matière,  selon  les 
cas,  dit  M.  de  Cormenin  (  Dr.  adm.,  tit.  3, 
ch.  1",  Jurisprudence,  §  1,  note),  diverses 
formules  de  solution  : 

«  1°  Il  déclare  qu'il  y  a  simplement  abus  ; 

«2°  Il  déclare  l'abus  avec  suppression  de 
l'écrit  abusif; 

«  3°  Il  déclare  l'abus  avec  injonction  au 
prêtre  de  s'abstenir  du  refus  des  sacrements 
dans  des  cas  semblables  ; 

«  k°  II  déclare  l'abus  et  autorise  les  pour- 
suites à  fins  criminelles  ; 

«  5°  Il  déclare  l'abus  et  autorise  les  pour- 
suites à  fins  civiles  seulement; 

«  6°  Il  déclare  l'abus,  et,  admettant  l'ex- 
cuse, n'autorise  pas  la  poursuite; 

«  7°  Il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  abus  ; 

«  8°  H  déclare  à  la  fois  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à 
renvoi  devant  les  tribunaux,  ni  à  pronon- 
ciation d'abus  ; 

«  9°  Il  écar(e  le  recours,  sauf  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique; 

«  10°  Il  déclare  l'appel  incompétent  ou  non 
recevable  ; 

«  11°  Il  déclare  l'abus  sur  un  point  et  pour 
une  personne,  et  sur  un  autre  point  et  pour 
une  autre  personne,  ou  qu'il  n'y  a  pas  abus, 
ou  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribu- 
naux ou  devant  le  supérieur  hiérarchique.... 

«  Dans  les  appels  comme  d'abus,  le  conseil 
d'Etat  rend  un  véritable  jugement.  On  y  juge 
les  personnes  et  non  les  institutions.  » 

Nous  avons  rapporté  les  formules  du  con- 
seil d'Etat,  telles  que  les  donne  M.  de  Cor- 
menin, parce  qu'il  a  été  mieux  que  personne 
en  état  de  bien  les  connaître,  mais  nous  ne 
partageons  point  son  opinion  au  sujet  de  la 
nature  de  ses  décisions.  Le  conseil  d'Etat  dé- 
clare et  ne  juge  pas,  et  sa  déclaration  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  une  peine. 

L'abus,  en  matière  ecclésiastique,  est  tou- 
jours supposé  avoir  pour  principe  la  bonne 
foi  et  une  confusion  de  droit  ou  d'autorité; 
nous  l'avons  déjà  dit. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  conseil  d'E- 
tat doit  l'examiner.  S'il  déclare  simplement 
qu'il  y  a  abus,  il  reconnaît  que  le  prévenu  a 
agi  sans  pouvoir  ou  a  fait  plus  qu'il  ne  pou- 
vait et  ne  devait  faire.  Sa  déclaration  an- 
nule par  conséquent  l'acte  qu'elle  reconnaît 
comme  abusif;  on  doit  le  considérer  comme 
non  avenu. 

11  n'applique  aucune  peine,  parce  qu'il  n'y 
a  jamais  lieu  d'en  appliquer  une  là  où  il  n'y 
a  pas  de  coupable,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  coupable,  lorsque  deux  autorités,  dont 
les  limites  ne  sont  pas  toujours  clairement 
tracées ,  entreprennent  de  bonne  foi  ou 
même,  dans  le  doute,  l'une  sur  l'autre. 

Le9  contraventions  en  matière  administra- 
tive ne  sont  pas  d'ailleurs  au  nombre  des 


délits  que  le  législateur  ait  voulu  soumettre 
à  l'appréciation  des  tribunaux  ordinaires. 

H  ne  pouvait  même  pas  le  vouloir.  Quel 
est  celui  qui  consentirait  à  être  maire  ou  ad- 
joint dans  sa  commune,  s'il  était  libre  à  tous 
les  mécontents  de  l'appeler  devant  les  tribu- 
naux sous  prétexte  qu'il  a  mal  compris  ses 
devoirs  et  a  fait  plus  ou  moins  qu'il  ne  de- 
vait ou  ne  pouvait  faire? 

Dans  l'intérêt  de  la  inorale  publique,  il  fal- 
lait aussi  qu'un  ministre  quelconque  de  la 
religion  ne  pût  pas  être  arbitrairement  traîné 
devant  les  tribunaux,  d'abord  parce  que  être 
juridiquemment  accusé  quoique  innocent , 
c'est  une  présomption  fâcheuse  qui  nuirait 
à  leur  considération.  Ensuite  les  esprits 
brouillons  auraient  cherché  à  les  intimider, 
en  leur  faisant  redouter  des  poursuites  qu'ils 
auraient  rencontré  à  chaque  pas  le  prétexte 
d'entreprendre  contre  eux. 

L'Etat  a  compris  qu'il  devait  les  protéger 
contre  ces  tracasseries  qui  non-seulement 
auraient  entravé  le  libre  exercice  de  leur 
ministère  ,  mais  encore  auraient  empêché 
tout  le  bien  qu'ils  sont  appelés  à  faire.  C'est 
ce  qui  l'a  porté  à  dire,  dans  le  considérant 
de  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  relative  à 
cette  matière,  que  l'autorisation  de  pour- 
suivre un  fonctionnaire  public  à  raison  de 
ses  fonctions  était  un  acte  de  tutelle  ou  de 
haute  administration,  et  le  détermina  à  ré- 
voquer l'article  2  de  l'ordonnance  du  2  fé- 
vrier, qui  prescrivait  la  lecture  en  séance 
publique  du  rapport  sur  chaque  affaire  ad- 
ministrative, ne  voulant  pas  que  les  faits  dé- 
férés à  son  appréciation  ,  l'enquête  du  mi- 
nistre et  les  motifs  qui  devaient  porter  à 
accorder  ou  refuser  l'autorisation  d'en  pour- 
suivre la  répression  devant  les  tribunaux  , 
fussent  livrés  à  la  publicité.  (  Ord.  2  février 
1831,  a.  2,  et  12  mars,  considérant  et  ar- 
ticles.) 

Cette  mesure  avait  été  sagement  prise  dès 
le  commencement;  mais  elle  n'est  point  con- 
signée dans  les  lois  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802),  comme  le  porte  dans  ses  con- 
sidérants l'ordonnance  du  12  mars  1831. 

Non-seulement  la  publicité  qui  avait  été 
prescrite  par  l'ordonnance  du  2  février  1831, 
art.  2,  fut  interdite  par  celle  du  12  mars  sui- 
vant, art.  1  et  5  ;  mais  il  fut  défendu  de  lais- 
ser participer  à  ces  sortes  d'affaires,  comme 
à  toutes  les  affaires  contentieuses  ,  les  mem- 
bres du  conseil  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, art.  k. 

Les  déclarations  du  conseil  d'Etat  en  cas 
d'abus  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
décisions  législatives ,  mais  elles  servent, 
comme  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  à 
fixer  la  jurisprudence  du  royaume. 

S'il  arrive,  comme  dans  l'ordonnance  du 
11  janvier  1829,  que  sa  déclaration  soit  ac- 
compagnée d'une  injonction  de  s'abstenir  à 
l'avenir  de  faire  des  actes  pareils  à  celui  qui 
est  déclar"  abusif,  9es  ordonnances  devien- 
nent réglementaires. 

Le  retour  du  même  cas,  après  une  pareille 
décision,  mettrait  ceux  auxquels  l'injonction 
est  faite  en  contravention  av?c  les  règle- 
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incnts ,  cl  passibles  d'une  peine  discipli- 
naire. 
Si  celle  déclaration  esl  accompagnée  d'une 
}  ordonnance  de  suppression  ,  comme  dans 
l'ordonnance  du  10  janvier  1824,  l'acte 
ainsi  supprimé  demeure  comme  non  avenu 
pour  l'autorité  civile,  ei  n'est  pas  obliga- 
toire à  ses  yeux.  Celui  qui  le  mettrait  à 
exécution  serait  répréhensible  et  passible 
d'une  peine,  s'il  agissait  sciemment;  ce 
qui  n'est  pas  présumable,  lorsque  l'ordon- 
nance du  conseil  d'Etat  ne  lui  a  pas  été 
adressée. 

Le  supérieur  de  qui  émane  l'acte  sup- 
primé, loin  d'être  soutenu  par  l'Etat,  lors- 
qu'il en  poursuit  l'exécution,  serait  au  con- 
traire réprébensible  à  ses  yeux,  et  pourrait 
être  disciplinairemeut  puni  de  la  violation 
de  l'ordonnance  du  conseil. 

Ainsi,  l'écrit  supprimé  ne  peut  ni  être  ré- 
imprimé officiellement,  ou,  comme  on  dit, 
par  ordre  de  l'ordinaire,  ni  être  cité  comme 
élant  en  vigueur  et  ayant  force  d'obliger.  Il 
y  aurait  cas  d'abus  et  violation  foi  nulle  d'uu 
règlement  public,  d'une  ordonnance  admi- 
nistrative. 

7°  Liste  chronologique  des  décisions  du  con- 
seil d'Etat,  et  ordonnances  du  roi  en  cas 
d'abus,  depuis  1802  jusqu'en  1849. 
Cette  liste  a  été  publiée  en  1840  par  M.  de 
Cormenin,  dans  l'appendice  qu'il  a  joint  à  sa 
nouvelle  édition  du  Droit  administratif  {p.  13, 
§  9.),  sous  le  litre  de  :   Relevé  chronologique 
et  sommaire   de  toutes  les  ordonnances  ren- 
dues en  matière  d'appel  comme  d'abus;  et  par 
M.  Dupin,  dans  son  Manuel  (p.  255,  édition 
de  1845),  sous  le  titre  de  :  Relevé  chronolo- 
gique des  principales  ordonnances  rendues  en 
matière  d'appel  comme  d'abus. 

Si  l'assertion  de  M.  de  Cormenin  est 
exacte,  comme  tout  donne  lieu  de  le  penser, 
celle  de  M.  Dupin  ne  peut  pas  l'être.  Un  jour 
nous  vérifierons  le  fait. 

Du  reste,  la  liste  fournie  par  M.  Dupin  est 
plus  complète  que  celle  qu'a  faite  M.  de  Cor- 
menin, d  abord  en  ce  qu'elle  mentionne  les 
ordonnances  rendues  depuis  1830,  époque  à 
laquelle  s'arrête  celle  de  M.  de  Cormenin, 
ensuite  en  ce  qu'elle  contient  l'ordonnance 
rendue  le  23  décembre  1820,  contre  l'évêque 
de  Poitiers,  oubliée  par  M.  de  Cormenin. 
Nous  y  en  avons  ajouté  sept,  dont  trois 
avaient  été  probablement  oubliées. 

LISTE. 

An  XIII.  —  9   frimaire.    (Préfet  du   Haut- 
Rhin.)  Diffamation. 

1809.  —  20  février.   (Evêque  de   Bayonne.) 
Mandemeut  sur  l'abstinence  du  carême. 

1810.  —  14  juin.  (Evêque  de  Savone.)   Im- 
mixtion d'un  évèque. 

1812.  —  26  mars.  (Evêque  de  Parme.)  Qua- 
lification d'ordres  supprimés. 

1817.  —  7  avril.  (Hamel.)  Excorporation. 

1818.  —  23  avril.  (Dubreuil.)  Mise  en  juge- 
ment. 

Idem.  (Dubreuil-Plouin.)  Injures. 

1819.  —  24  mars.  (Dideron.)  Suspension  de 
ses  fonctions. 


ldrm.  (idem.) Interdit,  conflit. 
1820.  —  26  octobre.  (Evêque    de   Poitiers.) 
Interdiction  de  prêtre  dissident. 

1820.  —  23  décembre.  (Evêque  de  Poitiers.) 
Introduction  de  bulle  non  vérifiée  ni  auto- 
risée. 

1821.  —  29  août.  (Hamel.)  Interdiction  de 
ses  fonctions  ecclésiastiques. 

1822.  —  31  juillet.  (Roquelaure.)  Réduction 
de  messes  de  fondation. 

Idem.   (Saubrière.)   Décision  administrative 

de  l'évêque. 
Idem,  (de  Roquelaure.)  Défaut  de  formes. 

1824.  —  14  juillet.  (Evêque  de  Chartres.) 
Union  de  cures. 

1825.  —  10  janvier.  (Archevêque  de  Tou- 
louse.) Letire  pastorale. 

1825.  —  10  août.  (Menudé-Lias.)  Refus  de 
baptême. 

1826.  —  16  février.  (Simil.)  Remplacement 
dans  ses  fonctions  de  curé. 

1826.  —  22  mars.  (Cour  royale  de  Poitiers.) 
[Avis  du  comité  du  contentieux).  Refus  do 
sépulture. 

1827.  —  13  juin.  (Gallais.)  Refus  de  confes- 
sion et  de  sépulture. 

1828.  —  16  mars.  (Camps.)  Refus  de  com- 
munion. 

1828.  —  3  août.  (Bellanger.)  Révocation  de 
ses  fonctions  de  curé  desservant. 

1828.  —  3  décembre.  (Matthieu.)  Bénédic- 
tion nuptiale  avant  les  formalités  civiles. 

1829.  —  11  janvier.  (Bogard.)  Refus  de  bap- 
tême et  injures. 

1829.  —  6  mars.  (Calmels.)  Refus  de  con- 
fession. 

1829.  —  19  mars.  (Blanc.)Publicalion  étran- 
gère au  culte. 

Idem.  (Ardouzel.)  Refus  de  confession. 

1829.  —  6  mai.  (Sadorge.)  Outrages  et  ca- 
lomnies. 

1829.  —  28  mai.  (Partie.)  Diffamation. 

1829.  —  19  juin.  (Thierry.)  Expulsion  d'une 
confrérie. 

1829.  —  8  juillet.  (Benoist.)  Discours  offen- 
sants prononcés  en  chaire. 

Idem.  (Baillard.)  Injures  et  diffamations. 

1829.  —  12  août.  (Leblanc.)  Interdiction  de 
ses  fonctions  de  curé. 

1829.  —  19  août.  (Murgot.)  Diffamation. 

1829.  —  26  août.  (Garcel.)  Enlèvement  de 
livres,  litres,  papiers,  billets  el  quittances. 

Idem.  (Lemoine.)  Enlèvement  de  livres. 

1829.  —  28  octobre.  (Bon.)  Interdiction. 

Idem.  (Poujouly.)  Diffamation. 

1829.  —  25  novembre.  (Fourcade.)  Détour- 
nement de  créances  el  obligations. 

1830.  —  6  janvier.  (Brailet.)  Attentat  à  la 
pudeur. 

1830.  —  4  mars.  (Partie.)  Perceptions  illé- 
gales. 

1830.  —  25  septembre.  (Le  desservant  de 
Fréche.)  Mariage  avant  les  formalités  ci- 
viles. 

1830.  —  16  décembre.  (Pézeux.)  Diffama- 
tion et  refus  de  sacrements. 

Idem-  (Lapierre,  curé,  etCers,  vicaire.)  Pré- 
dication contre  le  gouvernement. 

1830.  —  26  décembre.  (Bellanger.)  Demande 
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en  autorisation  de  poursuivre  un  maire. 

1831.  —  28  mars.  (  Casaulong.  )  Hefus  de 
baptême. 

Idem.  (Arragon.)  Refus  de  confession,  sup- 
pression d'une  congrégation,  diffamation. 

1831.  —  8  avril.  (Maret.)  Conduite  attenta- 
toire aux  mœurs. 

1832.  —  15  juillet.  (Lienhart.)  Sentence  d'in- 
terdit. 

1832.  —  30  août.  (Bellanger.)  Demande  en 
autorisation  de  poursuivre  un  maire. 

183k.  —  7  mars.  (Ledieu.)  Impression  déli- 
vres d'église. 

1834.  —  7  novembre.  (Droz.)  Destitution  de 
ses  fonctions  de  curé. 

1835.  —  4  mars.  (Evêque  de  Moulins.)  Pu- 
blication d'un  mémoire  au  roi. 

1835.  —  28  mars.  (Camus.)  Révocation  de 
ses  fonctions. 

1835.  —  7  octobre.  (Isnard.)  Sentence  d'in- 
terdit. 

1835.  —  16  novembre.  (Martin.)  Révocation 
de  ses  fonctions  de  vicaire. 

1836.  —  4  février.  (Weis.)  Interdiction  de 
ses  fonctions. 

1836.  —  16  mars.  (Isnard.)  Destitution  par 
.-  l'évêque  de  Digne. 

1836.  —  9  août.  (Krafft.)  Interdiction  de  ses 
fonctions. 

1837.  —  22  février.  (Isnard.)  Destitution  par 
l'évêque  de  Digne. 

1837.  —  10  mars.  (Fortin.)  Diffamation. 

1837.  —  16  mars.  (Gallerand.)  Interdiction. 

1837.  —  21  mars.  (Archevêque  de  Paris.) 
Déclaration  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'emplacement  de  l'ancien  archevêché. 

1837.  —  23  avril.  (Boyer.)  Interdiction. 

1837.  —  24  avril.  (Roi.)  Interdiction  de  ses 
fonctions  de  desservant. 

1837.  —  3  mai.  (Gréani.)  Discours  et  repro- 
ches publics. 

1837.  —  17  mai.  (Fournier.)  Interdiction. 

1838.  —  24  mars.  (Fournier.)  Non  jugée. 
Interdiction. 

1838.  —  28  mars.  (Chrétien.)  Interdiction. 

1838.  —  21  décembre.  (  Evêque  de  Cler- 
mont.  )  Refus  de  sépulture  au  comte  de 
Montlosier. 

1839.  —  27  août.  (Hue.)  Diffamation  et  voies 
de  fait. 

1843.  —  8  novembre.  (Evêque  de  Châlons.) 
Injures  contre  l'université  et  menaces  de 
refus  de  sacrements  contre  les  élèves  des 
collèges  royaux. 

1844.  —  8  mars.  Fabriciens  nommés  par 
l'archevêque. 

1845.  —  9  mars.  (Cardinal  de  Bonald.)  At- 
tentat contre  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane. —  Attaque  contre  la  déclaration  de 
1682  et  contre  les  lois  organiques  du  Con- 
cordat ;  introduction  d'une  bulle  dogma- 
tique non  vérifiée  ni  autorisée.  —  Sup- 
pression dudit  mandement. 

1845.  —  25  juillet.  (Savin.)  Révocation  des 
fonctions  d'archiprêlre  et  interdit. 

1845.  —  29  août.  (Le  rabbin  Isidor.)  Refus 
de  recevoir  un  serment  more  judaico. 

1846.  — 27  mai.  (Rodes.)  Interdit. 

1846.  —  16  juin.   (Brebion.)   Révocation  du 


litre  de  desservant. 

1847 (Erny,  curé  de  Thann.)   Parolos 

prononcées  dans  un  sermon.  (Voix  de  la 
Vérité,  6  août  1847.) 

1847 (Gauthier,  desservant  de  Dam- 
pitre.)  Expressions  inconvenantes  contre 
M.  le  marquis  deBriges.  (Voix de  laVérité, 

10  sept.) 

Causes  non  jugées. 

(Min.)  Diffamation.  g 

(Boga.)  Refus  de  sépulture.  '•' 

(Camus.)  Déni  de  justice. 

(Cordonnier.)  Refus  de  communion. 
Chacune  de  ces  décisions,  décrets  et  or- 
donnances se  retrouvera  à  sa  place  dans  ce 
Dictionnaire,  et  là  les  motifs  en  seront  dis- 
cutés quand  ils  auront  besoin  de  l'être. 
Actes  législatifs. 
Pragmatique,  titre  23,  §  1.  —  Concordats  de  1516;  de 
1801,  de  1813.  —Bulle  16  mai  1318.  —  Assemblée  du 
clergé,  1605.  —  Constitution  civile  du  clergé.  —  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  1799),  a.  29. — 
Articles  organiques,  a.  6,  7,  8,  9,  14,  15.  —  Code  civil,  a 
618  et  6:>5.— Code  pénal,  a.  18!,  183,  186,  187,  189,  190, 
406  et  407.  —  Lois  du  20  août  3  novembre  1789,  a.  13; du. 
14  et  13-24  novembre  1790,  a.  4  et  5;  du  19-22  juillet 
1791  ;du28  septembre-6  octobre  1791.  — Décret  impérial 
du  25  mars  1813,  a.  5  et  6.  —  Ordonnances  royales  août. 
1539;  du  29  juin  1814,  a.  8;  du  24  mars  1819,  a.  5;  du  2  fé- 
vrier 1831, 12  mars  1851,  a.  2;  du  12  mars  1831.  préaml>. 
et  a.  1,4  et  5.  —  Comité  ecclésiastique,  décision  du  16 
mai  1791.  —  Proc.-verb.,  1"  mars  1793.  —  Conseil  d'Etat, 
ordonnances  réunies  dans  le  §7;  27  févr.  1819,  26  mars 
1819  28  juin  1822,  50  juili.  1824,  17  août  1825,  27  juin- 
1832,  19janv.  1836,  18  lévr.  1836,  2'tavr.  1838-  Cour  de 
cassation,  arrêts  du  25  août  1827  ;  du  28  mars  1828;  du  18 
février  1836;  du  26  juillet  1838. —  Cour  royale,  Paris, 
arrêts  du  20  janvier  1824. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
André,  Cours  tilpk.  et  mêth.,  Abus.  —  Blondeau,  Bibl. 
can.,  pag.  76  et  77.  —  Budée,  cité  par  Blondeau.  —  Cor-, 
menin,  Droit.adm.,  titre 5,  chapitre  1,  Jurisprudence,  §  ly 
note;  lb.,  chapitre  2,  Jurisprudence,  n.85;  tb.,  Appen- 
dice, 5e  édition,  tome  II.  —  Devilleneuve,  Ziee.  génér.  des. 
lois  et  des  arrêts  du  royaume,  tome  IV,  p.  h,  p.  328. — Du- 
pin,  Manuel,  page  254  et  -J55. —  Haillan  (Du),  cité  par 
Blondeau.  —  Isambert,  Lois  du  royaume.  —  La  Voix  de 
la  Vérité.  —  Jauffret,  Mémoires,  1. 1,  page  2(0  et  274.  — 
Mémoires  du  clergé,  t.  VII,  col.  1515  et  s.  —  Paul-Emile, 
cité  par  Blondeau  — Porlalis.— Vuillel'roy,  Traité  de  l'ad- 
ministration du  culte  catholique,  p.  49,  57. 

abus  d'autorité  en  matière  civile. 
L'abus  d'autorité  est  l'usage  arbitraire  de 
l'autorité. 

11  est  innocent  ou  coupable  :  innocent, 
lorsqu'il  a  pour  principe  l'erreur,  et  coupa- 
ble, lorsqu'il  procède  du  mauvais  vouloir. 

L'abus  d'autorité,  qui  a  pour  principe  l'er- 
reur, n'est  qu'une  méprise  plus  ou  moins 
blâmable.  Il  ne  peut  pas  constituer  un  délit. 

L'abus  d'autorité,  qui  procède  du  mauvais 
vouloir,  est  un  délit  prévu  et  puni  par  les 
articles  184  à  200  du  Code  pénal. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

Il  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  des 
agents  comptables  toutes  les  fois  qu'ils  dé- 
tournent ou  dissipent,  au  préjudice  de  l'admi- 
nistration, des  effets,  deniers,  marchandises, 
billets,  quittances,  ou  tous  autres  écrits 
contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge, 
qui  ne  leur  avaient  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt,  de  mandai,  ou  pour  un  travail,  à  la 
charge  de  les  rendre  ou  de  les  représenter, 
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ou  d'en  fuir.'  un  usage  ou  un  emploi  déter- 
miné. [Code  pénal,  a.  408.) 

Ce  délit  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
(Teux  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
25  francs  au  moins,  et  qui  pourra  être  por- 
tée jusqu'à  la  valeur  du  quart  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  dus  aux  parties  lésées. 
(Art.  MM5.) 

Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  contre 
le  coupable,  à  parlir  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine,  l'interdiction  pe  dant  cinq  ans  au 
moins, et  dis  nus  au  pli>s, desdroits  civiques, 
civils  et  de  famille  suivants,  ou  d'une  partie 
d'entre  e>x:  1°  de  vole  et  d'élection  ;  2°  d'é- 
ligibilité :  3°  d'être  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions  de  j  ré  ou  autres  fonctions  publi- 
ques, ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou 
(l'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  4-°  de 
port  d'armes;  5°  de  vole  et  de  suffrage  dans 
les  délibérations  de  famille;  6°  d'élre  tuteur, 
curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur 
l'avis  seulement  de  la  famille;  7  d'être  ex- 
;  tl  on  employé  comme  témoin  dans  les  ac- 
tes; 8°  de  témoignage  en  justice,  autrement 
que  pour  y  faire  de  simples  déclarations. 
(fbid.) 

La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'on  pou- 
vait poursuivre  civilement  un  dépositaire 
pour  abus  de  dépôt  et  de  confiance,  encore 
qu'à  raison  du  même  fait  il  eût  été  poursuivi 
et  acquitté  en  matière  criminelle.  (Arr.  du 
'26  oct.  1816.) 

Actes  législatifs. 

Ole  pénal,  art.  406  et  408.  —  Cour  de  cassation,  arr. 
du26ocl.  1816. 

ACADÉMIES. 

1.  Des  académies  ei  de  combien  d'espèces  il  y  en 
a  en  Fiance.  —  II.  Académie  des  science-;  morales 
et  politiques.  —  Sou  but.  —  111.  Académies  uni- 
versitaires. —  Leur  composition.  —  IV.  Leurs  at- 
tributions en  général. 

1°  Des  académies. 

Les  Grecs  appelèrent  Académie,  du  nom 
d'Académu*  ou  Écadémus,  son  propriétaire, 
le  lieu  où  Platon  donnait  ses  leçons. 

Nous  donnons  aujourd'hui  ce  nom  à  deux 
espèces  de  sociétés  savantes  :  1°  à  celles  qui 
sont  formées  à  Paris  par  les  différentes  sec- 
tions de  l'Institut  national,  ou,  sur  leur  mo- 
dèle, dans  quelques  villes  de  province; 
2°  aux  sections  de  l'Université  de  France. 

Nous  ne  parlerons  que  des  seciions  aca- 
démiques de  l'Université,  et  de  celle  del'lns- 
lilui  national,  (j  ni  est  connue  sous  le  nom  d'A- 
cadémie des  sciences  tnoral's  et  politiques, 
parce  qu'elles  sont  les  seules  qui  aient  quel- 
ques rapports  avec  les  matières  ecclésias- 
tiques. 

2*  Académie  des  sciences  morales  et  polilU/ues. 
—  Son  but. 

Les  classes  de  l'Institut  national  reçurent, 
en  1816,  le  nom  d'académies. 

L'Institut,  porte  l'ordonnance  royale  du 
21  mars,  sera  composé  de  quatre  académies, 
dénommées  ainsi  qu'il  suit,  et  selon  l'ordre 
de  leur  fondation,  savoir.:  l'Académie  fran- 
çaise;  l'Académie  royale  des  inscriptions  et 
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belles-lettres  ;  l'Académie  royale  des  scien- 
ces ;  l'Académie  royale  des  beaux-arts. 
(Art.  1".) 

Le  même  nom  a  été  donné  à  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  par  l'ordon- 
nance du  26  octobre  183-2,  qui  l'a  rétablie. 
(Art.  i".) 

Les  sciences  morales, à  l'époque  où  l'Insti- 
tut fut  établi,  comprenaient  la  religion  toute 
ertlière,  telle  que  l'avait  conçue  la  philoso- 
phie du  xvinc  siècle,  et  que  les  hommes 
d'Etat  de  la  République  voulaient  l'établir. 

Dans  leur  esprit,  la  classe  des  sciences  mo- 
ral s  et  politiques  devait  être  le  conseil  per- 
manent de  la  religion  de  l'Être  suprême.  Bo- 
naparte la  supprima,  avec  raison,  par  son 
arrêté  du  3  pluviôse  an  XI  (23  janvier  1803). 
Elle  était  sans  but  depuis  le.  Concordat,  et  se 
trouvait  condamnée  ou  à  ne  rien  faire,  ou  à 
ne  faire  autre  chose  qu'entraver  la  marche 
du  gouvernement. 

Des  hommes  plus  habiles  ou  plus  intelli- 
gents que  ceux  qui  demandèrent  ou  accor- 
dèrent son  rétablissement  l'auraient  com- 
pris, et  n'auraient  pas  fait  revivre,  au  sein 
de  la  nation,  une  société  désormais  sans  but, 
dont  les  travaux  ne  peuvent  qu'être  contrai- 
res à  ceux  de  l'Etat,  et  dont  les  attributions 
sont  inconciliables  avec  les  principes  du 
christianisme. 

3°  Académies  universitaires.  —  Leur  compo- 
sition. 

Lorsqu'il  organisa  l'Université  impériale, 
Napoléon  divisa  la  Franco  en  autant  de  res- 
sorts ou  distric's  universitaires  qu'il  y  avait 
de  ressorts  de  cours  d'appel,  et  leur  donna 
le  nom  d'académie.  (Décret  imp.  H  mars  1808, 
a.  k.) 

Chaque  académie  universitaire  eut:  1°  ont 
recteur;  2  un  ou  deux  inspecteurs  ;  3°  un 
conseil  académique,  composé  de  dix  mem- 
bres ;  4°  des  facultés  ;  5°  des  lycées  ou  collè- 
ges impériaux,  les  collèges  communaux,  les 
institutions,  les  pensions,  les  petites  écoles 
ou  écoles  primaires.  (lb.,  "..  5,  6,  8b,  93,  9k.) 

Parmi  les  facultés  établies  dans  les  diver- 
ses académies  se  trouvent  les  facultés  de  théo- 
logie. (/&.,  a.  6.) 

Les  académies  universitaires  furent  sup- 
primées, ainsi  que  l'Université  impériale, 
par  l'ordonnance  royale  du  17  février  k815, 
qui  mit  à  leur  place  dix-sept  universités. 
Elles  furent  rétablies  par  le  décret  impé- 
rial du  30  mar-s  suivant,  et  provisoirement 
maintenues  par  l'ordonnance  royale  du  15 
aoûi,  même  année. 

Ce  provisoire  dure  depuis  trente-deux  ans, 
et  paraît  ne  pas  devoir  cesser  encore. 

k° Attributions  des  aeadémies  universitaires  en 
général. 

Les  académies  universitaires  sont  char- 
gées de  l'instruction  publique,  chaccvne  dans 
leur  ressort. 

La  surveillance  et  la  direction  qu'elles  doi- 
vent exercer  sur  tous  les  établissements 
universitaires1  est  plus  particulièrement  con- 
fiée au  recteur  et  au  conseil  académique.  V«y, 
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Recteurs    d'académie  et   Conseil    acadé- 
mique. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire,  3  pluviôse  an  XI  (23  janvier  1803). 

—Décrets  impériaux,  17  mars  1808,  art.  i  à  tf,  85,  95  et 

94:30  mars  1813.— Ordonnances  royales,  (7  lévrier  1813, 

15  août  1815,  21  mars  1816,  a.  1;  26  oct.  183?,  a.  1. 

ACADÉMIES    PROTESTANTES. 

Les  académies  protestantes  servent  en 
même  temps  de  séminaires.  (Art.  org.  prot. 
9.)  11  était  permis  ans  luthériens  ou  protes- 
tants de  la  Confession  d'Augsbourg  d'en 
avoir  deux  dans  l'esl  de  la  Pratfcc,  pour  l'in- 
struction de  leurs  ministres,  et  aux  calvinis- 
tes ou  protestants  réformés  d'en  avoir  une  à 
Genève.  (1b.  a.  9  et  10.  )  Cetie  disposition  a 
été  changée.  Les  luthériens  n'ont  en  qu'un 
seul  séminaire,  qui  est  à  Strasbourg,  et  celui 
des  calvinistes  est  à  Montauban. 

Les  professeurs  de  ces  académies  ou  sémi- 
naires sont  nommés  parle  roi.  (Art.  11. ) 

On;  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur 
qu'autant  que  l'on  a  étudié  dans  ces  acadé- 
mies et  obtenu  un  certificat  d'études,  de  ca- 
pacité et  de  bonnes  mœurs.  (An.  12  et  13.) 

Les  règlements  sur  l'administration  et  la 
police  intérieure  de  ces  établissements,  sur 
le  nombre  et  la  qualité  des  professeurs,  sur 
la  manière  d'enseigner  et  les  objets  d'ensei- 
gnement, ainsi  que  sur  la  forme  des  certifi- 
cats ou  attestations  d'études,  de  bonne  con- 
duite et  de  capacité,  doivent  être  approuvés 
par  le  gouvernement.  (Art.  14.) 

L'académie  protestante  de  Montauban , 
selon  un  avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du 
30  oct.  1834,  participe  des  facultés  et  des  sé- 
minaires. 

Une  somme  annuelle  de  500  francs  est  pré- 
levée sur  la  somme  de  100,000  francs  portée 
au  budget,  el  ce  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  non  insérée  au  Bullelin  des  lois,  afin 
de  concourir  à  l'entretien  des  bâtiments  de 
cetle  faculté  de  théologie.  (Ord.  roy.  du  23 
août  1835.) 

Des  bourses  et  demi-bourses  ont  été  ac- 
cordées à  ces  deux  établissements  par  uu 
décret  impérial  du  4  mars  1810,  non  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  et  par  une  ordonnance 
royale  du  31  juillet  1821 ,  qui  n'a  pas  été  in- 
sérée non  plus. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques  des  cultes  protestants,  a.  9 à  14.  — 
Décret  impérial,  4  mars  1810.  —  Ordonnances  royales,  31 
juillet  1821  ;  23  août  1858.— Conseil  d'Etat,  avis  du  30 octo- 
bre 1834. 

ACCEPTATION. 
I.  De  l'acceptation  en  général.  —  11.  De  l'acceptation 
des  titres.  —  III.  De  l'acceptation  des  donations.— 
IV.  Par  qui  elle  doit  être  faite.  —  V.  Bar  qui  sont 
données  les  autorisations  d'accepter.  —  VI.  De 
quelle  nature  sont  les  droits  que  la  loi  accorde 
au  gouvernement.  —  Vil.  Avec  quelles  conditions 
elle  autorise.  — VIII.  lie  quelle  manière  doit  être 
faite  l'acceptation.  —  IX.  Effets  qu'elle  produit.— 
X.  Formalités  à  remplir.  —  XI.  Réflexions  criti- 
ques. —  XII.  Modèles  d'actes. 

1°  De  l'acceptation. 
Accepter,  c'est  prendre  ou  agréer  unechoso 
qui  est  offerte,  donnée  ou  cédée. 
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L'acceptation  est  tacite  ou  expresse,  par 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  condi- 
tionnelle ou  absolue,  provisoire  ou  défini- 
tive. 

L'acceptation  est  tacite,  lorsqu'elle  résulte 
implicitement  des  actes  que  l'on  fait. 

Elle  est  expresse,  lorsqu'elle  est  formulée 
de  vive  voix  on  par  écrit. 

Elle  est  par  acte  authentique,  lorsqu'elle 
est  faite  par  acte  public,  dans  les  formes  et 
avec  la  solennité  voulue. 

Elle  est  sous  seing  privé,  lorsqu'elle  est 
faite  par  déclaration  écrite  et  simplement  re- 
vêtue de  la  signature  de  celui  qui  l'a  faite. 

Elle  est  conditionnelle,  lorsqu'elle  est  faite 
avec  certaines  réserves  ou  restrictions,  ou 
conditions. 

Elle  est  absolue,  lorsqu'elle  est  faite  sim- 
plement sans  restrictions,  réserves  ou  con- 
ditions. 

Elle  est  provisoire,  lorsqu'elle  n'est  faite 
que  pour  le  moment  et  en  attendant. 

Elle  est  définitive,  lorsqu'elle  est  faite  pour 
toujours. 

Pour  pouvoir  accepter  validement  une 
chose  dont  la  transmission  a  été  réglée  par 
la  loi,  il  faut  être  capable  de  contracter,  ou 
toul  au  moins  de  rendre  sa  condition  meil- 
leure. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  l'acceptation 
des  titres,  de  celle  des  donations  et  de  celle 
des  mandats. 

Cet  article,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  donations,  convient  aux  cultes  protes- 
tants tout  aussi  bien  qu'au  culte  catholique. 
(  Art.  erg.  des  cultes  prot.,  a.  8.) 

2°  De  l'acceptation  des  titres. 
L'éleclion  et  la  nomination  à  une  charge, 
fonction  ou  titre  quelconque,  n'ont   d'effet 
qu'après  l'acceptation  tacite  ou  expresse  de 
celui  qui  est  élu  ou  nommé. 

Ces  sortes  d'acceptations  se  font  ordinai- 
rement d'une  manière  implicite  par  la  prise 
de  possession,  l'entrée  en  fonctions  ou  la  de- 
mande de  confirmation  ,  quand  elle  est  né- 
cessaire. Voy.  Cures,  Évêchés,  Titres. 
3°  De  l'acceptation  des  donations. 
L'acceptation,  quand  il  s'agit  d'une  dona- 
tion entre-vifs,  est  de  l'essence  même  de 
l'acte,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  articles  sui- 
vants du  Code  civil  : 

«  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par 
lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement 
et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  fa- 
veur du  donataire  qui  l'accepte.»  (Art.  894.) 
«  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  do- 
nateur, et  ne  produira  aucun  effet  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  ex- 
près. »  [Art.  932.) 

Par  conséquent,  tant  que  1  acceptation  ré- 
gulièrement faite  ne  lui  a  pas  été  signifiée, 
le  donateur  peut,  par  la  simple  signification 
qu'il  n'est  plus  dans  l'intention  de  donner, 
annuler  l'acte  de  donation  qu'il  a  fait,  quel- 
que régulière  et  authentique  qu'en  soit  la 
forme. 

«  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vi- 
vant du  donateur,  par  un  acte  postérieur  a 
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la  donation  et  authentique,  dont  il  restera 
minute;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'ef- 
fel,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui 
aura  été  notifié.»  (Ib.) 

«  Les  donations  faites  au  pro6t  d'hospices, 
des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  doivent  être  accep- 
tées par  les  administrateurs  de  ces  commu- 
nes ou  établissements,  après  y  avoir  été  dû- 
nent  autorisés.»  (Ib. , a.  937.) Fo?/.  Donation. 
«  La  donntion  dûment  acceptée  est  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties  ; 
et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  trans- 
férée au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition.  »  (Ib.,  a.  938.) 

«  Lorsqu'il  y  a  donation  de  biens  suscep- 
tibles d'hypolhèques  ,  la  transcription  des 
actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation, 
ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui 
aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,,  devra  être 
faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondissement desquels  les  biens  sont  situés.» 
(Ib.,  939.) 

«  Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mi- 
neurs, à  des  interdits  ou  à  des  établissements 
publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  dili- 
gence des  tuteurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs. »  (Ib.,  a.  8W).) 

Toutes  ces  formalités  regardent  exclusive- 
ment les  donations  entre-vifs.  Pour  ce  qui 
est  des  dispositions  testamentaires,  le  Code 
civil  les  assimile  aux  donations  entre-vifs  et 
dit,  art.  910  :  «  Les  dispositions  entre-vifs  ou 
«  par  testament,  au  profit  des  hospices,  des 
«  pauvres  d'une  commune  ou  d'élablisse- 
«  ments  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet 
«  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
«  une  ordonnance  royale.  » 

Les  décrets  impériaux,  les  ordonnances 
royales  et  aulres  actes  législatifs  ont  fait  la 
même  assimilation  et  ont  soumis  tous  ces 
actes  à  l'autorisation  du  gouvernement. 
Celte  autorisation  est  indispensable. 
Resle  à  savoir  si,  en  attendant  qu'elle  soit 
accordée,  les  fabriques  ne  peuvent  pas  ac- 
cepter provisoirement,  à  titre  conservatoire, 
comme  la  loi  du  18  juillet  1837  dit  que  les 
maires  peuvent  toujours  le  faire  pour  les 
communes.  (Art.  k8.) 

Le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du  h  juin 
18M),  laisse  entendre  qu'elles  le  peuvent. 

Deux  circulaires,  l'une  du  ministre  de 
l'intérieur  du  12  avril  1819,  et  l'autre  du  mi- 
nistre des  cultes,  en  date  du  29  janvier  1831, 
mettent  l'acceptation  provisoire,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  2  avril 
1817,  au  nombre  des  pièces  que  les  établis- 
sements ecclésiastiques  doivent  envoyer  à 
l'appui  de  leur  demande  d'autorisation. 

A  ce  sujet,  Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris, 
dit:  1°  que  l'ordonnance  royale, dans  l'article 
cité,  ne  parle  nullement  d'acceptation  pro- 
visoire, mais  de  l'acceptation  définitive  qui 
doit  suivie  l'autorisation  accordée  par  le 
roi  ;  que  l'article  2  de  la  même  ordonnance 
est  le  seul  qui  fasse  mention,  non  d'une  ac- 
ceptation provisoire,  mais  d'une  approbation 
provisoire;  2"  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
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consulté  sur  celte  difficulté,  laquelle  provient 
d'une  erreur  de  rédaction,  a  décidé  que  l'ac- 
ceptation provisoire  devait  s'entendre  dans 
le  sens  de  l'article  59  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  et  le  réduisait  aux  observa- 
tions que  ce  même  article  autorise  le  bureau 
à  présenter  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  fa- 
briques. (Traité de  l'aâm.,  etc.,  3e  édit.,  p. 58, 
note.  ) 

Les  mots,  conformément  à  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  2  avrii  1817,  signifient,  non 
pas  que  l'acceptation  provisoire  est  faite  en 
vertu  de  cet  article,  mais  par  les  personnes 
indiquées  dans  cet  article. 

Si  le  ministre  consulté  a  fait  la  réponse 
qu'on  lui  prête,  il  a  répondu  à  une  difficulté 
chimérique  par  une  décision  qui  manque 
d'exactitude  et  ne  s'applique  pas  au  cas  pré- 
sent. 

L'acceptation  provisoire  est  un  acte  con- 
servatoire, la  loi  du  18  juillet  1837  le  recon- 
naît. Or,  le  trésorier  de  la  fabrique  et  les  ad- 
ministrations des  établissements  ecclésias- 
tiques en  général  sont  tenus  de  faire  tous 
aclcs  conservatoires  nécessaires.  (  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  78.)  Donc  ils  doi- 
vent accepter  provisoirement  les  donations 
entre-vifs ,  afin  d'empêcher  qu'elles  ne  de- 
viennent caduques  par  la  mort  du  donateur, 
pendant  que  l'on  sollicite  l'autorisation  de 
les  accepter.  » 

Cette  acceptation  devient  définitive  à  par- 
tir du  jour  où  elle  a  élé  faite,  quand  l'auto- 
risation d'accepter  est  accordée.  (Loi  du  18 
juillet  1837,  a.  48.) 

L'acceptation  provisoire  empêche  la  cadu- 
cité de  la  donation  en  cas  de  décès  du  dona- 
teur. (Cire,  du  min.  de  Vint.,  11  juill.  1839.) 

L'acceptation  provisoire  complète  la  dona- 
tion. 11  ne  manque  plus  à  cet  acte  que  l'exé- 
cution civile  ,  le  gouvernement  s'étant  spé- 
cialement réservé  de  la  donner  ou  de  la  re- 
fuser. Tel  est  notre  avis.  Le  Journal  des  Fa- 
briques (T.  VI,  p.  315)  est  d'un  avis  contraire. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
27  janvier  1819,  a  décidé  que  lorsque  la  do- 
nation était  faite  avec  charge  de  libéralités 
pour  un  tiers,  l'acceptation  de  celui-ci  n'é- 
tait pas  requise,  l'acceptation  du  donataire 
chargé  de  la  remise  des  dons  partiels  suffi- 
sant pour  consommer  l'acte  et  rendre  la  do- 
nation valide. 

4°  Par  qui  l'acceptation  doit  être  faite. 

L'article  organique  73  porte  que  les  fon- 
dations qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  et  l'exercice  du  cnlte  seront  ac- 
ceptées par  l'é.vêque  diocésain  et  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

L'acceptation  de  l'évêque  n'était  que  pro- 
visoire, mais  elle  devenait  définitive  après 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Il  n'existait  alors ,  aux  yeux  de  la  loi,  ni 
fabriques ,  ni  séminaires ,  ni  congrégations 
religieuses. 

La  reconnaissance  de  ces  établissements 
devait  porter  à  modifier  cet  article  :  il  l'avait 
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été  en  effet  de  la  manière  suivante,  avant 
l'ordonnance  du  2  avril  1817  : 

Titres  ecclésiastiques.  —  Toute  acceptation 
de  donations  ou  de  legs,  ayant  pour  objet 
l'entretien  des  ministres  ou  l'exercice  du 
culte,  était  attribuée  à  l'évêque  par  l'article 
organique  73.  Le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  ne  laissa  à  l'évêque  que  l'ac- 
ceptationdes  donations  faites  à  sa  cathédrale, 
à  son  séminaire  ou  à  son  évêché.  [Art.  113.) 
11  n'est  parlé  que  du  séminaire  et  de  la  ca- 
thédrale dans  l'article  113  de  ce  décrel.  Le 
siège  a  été  omis  involontairement,  et  comme 
d'ailleurs  il  n'est  pris  aucune  disposition 
particulière  à  cet  égard ,  les  choses  sous  ce 
rapport  restèrent  dans  l'état  où  elles  étaient 
précédemment. 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813 
reconnaît  aux  titulaires,  soit  évêque,  soit 
curé  ou  desservant,  soit  chanoines  d'un  titre 
doté,  le  pouvoir  d'administrer  lui-même  les 
biens  de  la  dotation;  par  conséquent  c'est  à 
eux  qu'il  appartient  d'accepter  les  donations 
faites  à  leur  titre.  Ainsi  l'a  entendu  l'ordon- 
nance royale  du  2  avril  1817,  expliquée  par 
celle  du  7  mai  1826.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  puisse  s'élever  quelque  difficulté  à  ce 
sujet,  quoique  le  législateur  ait  eu  ici,  com- 
me en  plusieurs  autres  endroits ,  le  tort  de 
ne  pas  s'exprimer  assez  nettement. 

Nous  trouvons,  en  1816,  une  donation  de 
ce  genre,  qui  est  acceptée  par  la  fabrique. 
(Ord.  roy.,  8  août  1816.)  Mais  des  ordonnan- 
ces royales  des  10  septembre,  22  octobre,  6 
novembre,  26  novembre  1817,  et  des  10,  21, 
31  janvier,  6,  11  février  1818,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres,  autorisent  nommément  le  ti- 
tulaire de  la  cure  ou  succursale  à  accepter 
pour  lui  et  pour  ses  successeurs. 

Fabriques.  —  Par  l'article  2  du  décret  im- 
périal du  12  août  1807,  les  maires  fuient  au- 
torisés à  accepter  pour  les  fabriques  les  dons 
et  legs,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit 
en  denrées,  qui  n'excédaient  pas  la  somme 
de  300  francs  de  capital  et  qui  étaient  faits  à 
titre  gratuit  ou  à  charge  de  service  religieux. 
11  est  à  présumer  que  c'était  à  eux  aussi 
qu'il  appartenait  d'accepter  les  autres  ,  ce 
qui  était  contraire  aux  lois  qui  avaient  au- 
torisé déjà  plusieurs  fabriques  à  disposer  des 
propriétés  de  l'Eglise.  Voy.  Fabriques. 

Ce  droit  a  été  attribué  au  trésorier  de  la 
fabrique  par  l'article  59  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  excepté  néanmoins  quand  il 
s'agit  d'une  donation  faite  à  l'église  cathé- 
drale, car  en  ce  cas  c'est  l'évêque  qui  ac- 
cepte. (76.,  a.  113.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  fait  de  cette 
acceptation  le  sujet  d'un  rapport  à  la  pro- 
chaine séance  du  bureau  des  marguilliers 
(Art.  59);  le  bureau  y  ajoute  ses  observa- 
tions qui  sont  envoyées  à  l'évêque  par  le 
trésorier  avec  son  rapport,  afin  que  le  pré- 
lat donne  sa  délibération  ,  s'il  convient  d'ac- 
cepter. (Ib.) 

L'acceptation  est  signée  par  le  trésorier 
au  nom  de  la  fabrique.  (76.) 

Si  le  trésorier  refusait  d'accepter,  le  pré- 
sident du  bureau  des  marguilliers   (Ord.  du 


7  mai  1826),  ou  à  son  défaut  tout  autre  fa- 
bricien  dûment  autorisé  par  le  bureau  ou 
par  le  conseil  de  fabrique,  pourrait  accepter, 
en  vertu  de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale 
du  2  avril  1817. 

Dans  le  cas  où  aucun  fabricien  ne  serait 
désigné  pour  accepter,  l'évêque  pourrait  ac- 
cepter lui-même  pour  la  fabrique.  Voy.  Ac- 
ceptation par  l'évêque. 

Séminaires.  —  Les  fondations,  donations 
ou  legs  faits  aux  séminaires  métropolitains 
auraient  été  acceptés  par  l'archevêque  ou 
évêque.  (Projet  de  décret  du  6  août  1806,  a. 
34.)    . 

Celte  disposition  fut  prise  pour  les  sémi- 
naires diocésains.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a. 
113.) 

Sous  l'Empire ,  les  petits  séminaires  ou 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  faisaient 
partie  des  établissements  universitaires. 
C'est  l'Université  elle-même  qui  aurait  dû 
être  autorisée  à  recevoir  les  donations  et  legs 
qui  leur  étaient  faits  (  Décret  du  17  mars 
1808,  art.  137),  exerçant  ce  droit  par  son 
grand  maître  (Décret  imp.  du  15  nov.  1811, 
a.  175);  cependant  il  résulte  de  l'article  67 
du  décret  impérial  du  6  novembre  1813  que 
l'acceptation  était  faite  par  les  évêques. 

Lorsqu'en  1814  les  évêques  furent  autori- 
sés à  avoir  une  école  ecclésiastique  chacun 
dans  leur  diocèse,  il  fut  décidé  en  même 
temps  que  ces  écoles  seraient  susceptibles 
de  recevoir  des  legs  ,  en  se  conformant  aux 
lois  existantes  sur  cette  matière.  (Ord.  roy. 
du  Sort.  1814,  a.  1  et  7.) 

Les  lois  applicables  aux  petits  séminaires 
ne  pouvaient  être  que  le  décret  qui  avait  été 
projeté  pour  les  séminaires  métropolitains  , 
et  les  articles  113  du  décret  de  1809  ei  67  du 
décret  du  6  novembre  1813.  Par  conséquent, 
c'était  aux  évêques  à  accepter  pour  eux. 

Parmi  les  donations  que  les  séminaires 
furent  autorisés  à  recueillir  durant  l'année 
1816,  il  y  en  eut  qui  furent  acceptées  par  le 
trésorier  du  séminaire  et  d'autres  par  l'évêque. 

Congrégations  religieuses.  —  Les  dons  et 
legs  faits  aux  lazaristes  devaient  être  accep- 
tés par  le  grand  aumônier.  (Décret  du  Gjanv. 
1806.  )  11  ne  fut  pas  question  des  dons  et 
legs  qui  pouvaient  être  faits  aux  sœurs  de  la 
charité  dans  l'arrêté  du  24  vendémiaire  an 
XI  (16  oct.  1802);  le  gouvernement  ne  leur 
permettait  pas  encore  de  posséder. 

Mais  ,  dans  le  décret  du  25  janvier  1807, 
qui  autorise  les  anciennes  sœurs  de  l'instruc- 
tion chrétienne  de  Dourdan  à  se  réunir  en 
communauté  dans  cette  ville,  il  est  dit,  arti- 
cle 5 ,  qu'elles  pourront  recevoir  les  legs , 
fondations ,  donations  et  constitutions  de 
rentes  qui  leur  seront  faits  ;  en  se  conformant 
aux  méuies  règles  que  les  établissements  de 
charité  ou  de  bienfaisance. 

La  mémo  disposition  se  retrouve  dans  le 
décret  du  30  septembre  1807,  qui  autorise 
l'association  religieuse  des  dames  du  refuge 
de  Saint-Michel  (Art-  H). 

Le  décret  du  18  février  1809  porte  que  les 
donations  seront  acceptées  par  la  supérieure 
delà  maison,  quand  la  donation  sera  faite  à 
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une  maison  spéciale,  et  par  la  supérieure 
générale ,  quand  la  donation  sera  faite  à 
toule  la  congrégation.  (Art.  12.) 

établissements  de  charité.  —  A  défaut  de 
bureau  de  bienfaisance  ,  les  legs  fa i r s  asx 
paiivfes  d'une-  commune  étaient  acceptés  par 
le  maire.  Arrêté  du  29  rend,  an  X.  (  18  juin 
18Ô2.) 

Ceux  qui  étaient  faits  à  des  hôpitaux  ou  a 
des  écoles  charitables  étaient  acceptés  par 
l'administration. 

L'ordonnance  royale  du  2  avril  1817  n'a 
rien  changé  à  ce  qui  avait  été  statué  précé- 
demment relativement  à  ces  sortes  (rétablis- 
sements; mais  elle  a  modifié  les  actes  légis- 
latifs antérieurs  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Son  article  3 
porte  que  l'acceptation  sera  faite,  savoir  : 

«  Par  les  évéques,  lorsque  les  dons  ou  legs 
auront  pour  objet  leur  évêché  ,  leur  cathé- 
drale ou  leur  séminaire  ; 

«  Par  les  doyens  des  chapitres,  =i  les  dis- 
positions sont  faites  au  profit  des  chapitres  ; 

«  Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'a- 
gira  de  legs  ou  dons  faits  à  la  eufe  ou  suc- 
cursale, ou  pour  la  subsistance  des  ecclé- 
siastiques employés  à  la  desservir; 

«  Par  les  trésoriers  des  fabriques  ,  lorsque 
les  donateurs  ou  testateur .  auront  disposé 
en  faveur  des  fabriques  ou  pour  l'entretien 
des  églises  et  le  service  divin  ; 

«  Par  le  supérieur  des  associations  reli- 
gieuses ,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  faites 
au  profit  de  ces  associations; 

«  Par  les  consistoires ,  lorsqu'il  s'agira  de 
legs  faits  pour  là  dotation  des  pasteurs  ou 
pour  l'entretien  des  temples; 

«  Par  les  administrateurs  des  hospices . 
bureaux  de  charité  et  de  bienfaisance  ,  lors- 
qu'il s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hô- 
pitaux et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance; 

«  Par  les  administrateurs  des  collèges , 
quand  les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  les 
collèges  ou  des  fondations  de  bourses  pour 
les  étudiants  ou  des  chaires  nouvelles; 

«  Par  les  maires  des  communes,  lorsque 
les  dons  ou  legs  seront  faits  au  profit  de  la 
généralité  des  habitants ,  ou  pour  le  soulage- 
ment et  l'instruction  des  pauvres  de  la  com- 
mune ; 

«  Et  enfin  par  les  administrateurs  de  tous 
les  autres  établissements  d'utilité  publique 
légalement  constitués,  pour  tout  ce  qui  sera 
donné  ou  légué  à  ces  établissements.   » 

Cet  article  laissait  subsister  une  difficulté 
grave,  c'était  celle  de  savoir  par  qui  l'aceep- 
tation  serait  faite,  lorsque  la  personne  dési- 
gnée pour  accepter  était  elle-même  le  dona- 
teur. 11  y  fut  pourvu  par  l'ordonnance  du  7 
mai  1826,  dont  l'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  lorsque  la  personne  désignée 
en  la  qualité  qu'elle  exerce,  par  l'ordonnance 
du  2  avril  1817,  pour  accepter,  avec  notre 
autorisation,  les  donations  faites  aux  établis- 
sements, sera  elle-même  donalriee,  elle  sera 
remplacée,  pour  la  formalité  de  l'acceptation, 
savoir  : 

L'évêque,  par  le  premier  vicaire  général, 
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si  la  donation  concerne  l'évéohé  ;  par  le  su- 
périeur du  séminaire,  s'il  s'agit  d'une  libéra- 
lité au  profit  de  cet  établissement;  et  par  le 
trésorier  de  la  fabriqua  cathédrale,  si  la  do- 
nation a  pour  objet  ladite  cathédrale. 

Le  doyen  du  chapitre,  par  le  plus  ancien 
chanoine  après  lui  ; 

Le  curé  et  le  desservant,  par  le  trésorier 
de  la  fabrique; 

Le  trésorier,  par  le  président; 

Le  supérieur,  par  l'ecclésiastique  destiné  à 
le  suppléer  en  cas  d'absence; 

Et  la  supérieure,  par  la  religieuse  qui  vient 
immédiatement  après  elle  dans  le  gouverne- 
ment de  la  congrégation  ou  communauté. 

Ces  dispositions,  relatives  à  l'acceptation 
des  dons  et  legs,  ont  été  reproduites  en  ce 
qu'elles  avaient  d'applicable  aux  colonies, 
dans  l'ordonnance  royale  du  30  sept.  1827. 
(ÀTt.  6.) 

Nous  devons  dire  que,  dans  la  plupart  des 
diocèses  de  France,  la  ealhédrale  servant 
tout  à  la  fois  d'église  cathédrale  ou  collégiale- 
épiscopale  et  de  paroisse,  il  en  résulte  qu'il 
doit  y  avoir  deux  fabriques,  et  que  les  dona- 
tions faites  à  la  paroisse,  ou  pour  le  culte 
paroissial,  doivent  être  acceptées  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  paroissiale. 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  qu'il  devait 
en  être  de  même,  et  que  le  legs  ou  don  de- 
vait être  accepté  par  le  trésorier  de  la  fabri- 
que de  la  cathédrale  ,  lorsqu'il  n'était  pas 
fait  directement  à  la  cathédrale.  (Avis  du  6 
déc.  1833.) 

Cette  distinction  subtile  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être  selon  l'esprit  de  la  loi,  qui,  en  attri- 
buant à  l'évêque  l'acceptation  des  donations 
faites  à  sa  cathédrale,  a  eu  en  vue  toutes  les 
donations  quelconques  qui  ne  doivent  pas 
tourner  au  profit  du  chapitre  ou  de  la  pa- 
roisse. 

Il  est  arriyé  sur  ce  point  au  conseil  d'Etat 
ce  qui  est  arrivé  à  M.  Yuillefroy.  En  combi- 
nant les  ordonnances  royales  du  2  avril  1817 
et  du  7  mai  1826,  il  a  fait  une  méprise. 

M.  Yuillefroy  a  cru  que  l'ordonnance  du 
7  mai  prévoyait  tous  les  cas  dans  lesquels  la 
personne  désignée  pour  accepter,  dans  l'or- 
donnance du  2  avril,  ne  pouvait  pas  accep- 
ter, tandis  qu'elle  n'en  prévoit  qu'un  seul , 
celui  dans  lequel  il  se  trouverait  qu'elle 
serait  elle-même  le  donateur.  Voici  ses  pro- 
pres expressions  : 

«  A  l'avenir,  lorsque  la  personne  désignée 
en  la  qualité  qu'elle  exerce,  par  l'ordonnance 
du  2  avril  1817,  pour  accepter  avec  notre  au- 
torisation les  donations  faites  aux  établisse- 
ments, sera  elle-même  donatrice,  elle  sera 
remplacée,  pour  la  formalité  de  l'acceptation, 
savoir,  »  etc. 

Cne  autre  erreur  de  M.  Vuillefroy,  et  celle- 
ci  se  trouve  consignée,  non-seulement  dans 
son  livre  (p.  290),  mais  encore  dans  les  avis 
du  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat, 
donnés  sur  son  rapport  (15  avril  et  17  juin 
1830) ,  c'est  de  croire  qu'un  établissement  ne 
peut  être  autorisé  à  accepter  une  donation 
qui  lui  est  laite  pour  un  objet  autre  que  ce- 
lui dont  il  est  spécialement  chargé. 
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Eu  raisonnant  d'après  ce  principe,  en  ar- 
riverait à  , relie  conclusion,  qu'il  u'esl  pas 
permis  de  charger  un  menuisier  de  l'aire 
exécuter  une  cheminée  en  inarbre.  Voy.  Do- 
nation, §  10;  Fabrique. 

Une  troisième  erreur  de  M.  Vuillefroy, 
puisée  cette  ibis-ci  dans  une  instruction  mi- 
nistérielle du  7  juillet  1825,  art.  1G,  c'est  de 
croire  que  les  dons  et  legs  laits  à  des  éta- 
blissements de  congrégation  peuvent  être 
indifféremment  acceptés,  ou  par  la  supé- 
rieure générale,  ou  par  la  supérieure  locale, 
ce  qui  est  positivement  contraire  à  l'art.  12 
du  décret  du  18  février  1809,  et  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  24  mai  1825,  qui,  stipulant  le  retour 
des  biens  au  donateur  ou  à  ses  héritiers  en 
cas  d'extinction  de  la  maison  particulière  à 
laquelle  la  donation  avait  été  faite,  suppose 
nécessairement  qu'ils  sont  restés  entre  ses 
mains. 

C'est  aussi  contraire  à  toutes  les  règles  de 
droit  et  de  raison,  elà  l'art.  894  du  Code  civil  : 
car  le  donataire  étant  l'établissement  parti- 
culier et  non  l'établissement  commun,  la  fille 
et  non  pas  la  mère,  qui  sont  deux  personnes 
différentes,  ayant  chacune  leurs  intérêts  dis- 
tincts et  leurs  droits,  l'une  ne  peut  ac- 
cepter pour  l'autre  que  dans  le  cas  où  le 
père  ou  le  tuteur  peuvent  accepter,  l'un  pour 
ses  enfants  et  l'autre  pour  ses  pupilles,  c'est- 
à-dire  avant  que  ceux-ci  n'aient  la  capacité 
d'accepter. 

«  Lorsque,  dit  encore  M.  Vuillefroy,  une 
même  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire 
intéresse  à  la  fois  deux  établissements  pu- 
blics, ou,  lorsqu'on  instituant  un  donataire 
principal,  elle  impose  une  condition  dont  un 
autre  établissement  doit  retirer  un  avantage, 
On  est  dans  l'usage  de  les  faire  intervenir 
tous  les  deux  dans  l'acceptation.  (Avis  dtt 
comité  de  l'intér.,  18  oct.  1833.) 

«  Ainsi,  lorsqu'un  legs  est  fait  à  une  con- 
grégation religieuse,  à  la  condition  d'établir 
dans  une  commune  une  maison  hospitalière 
ou  d'instruction  gratuite,  la  congrégation  et 
la  commune  interviennent  toutes  deux  dans 
l'acceptation,  savoir  :  la  congrégation  pour 
l'acceptation  de  la  disposition  principale,  et 
la  commune  en  raison  du  droit  qui  résulte 
pour  elle  de  l'obligation  imposée  au  dona- 
taire principal ,  de  consacrer  le  produit  du 
legs  à  un  établissement  dont  elle  doit  retirer 
avantage.  »  [Pag.  292.) 

Avant  l'autorisation. d'accepter  définitive- 
ment, l'établissement  donataire  doit  accepter 
provisoirement  et  à  titre  conservatoire,  et  se 
procurer  l'approbation  de  l'évéque,  si  la  do- 
nation est  à  charge  de  fondations. 

L'ordonnance  royale  du  10  juin  1814  exi- 
geait, en  ce  cas,  son  acceptation  provisoire. 
(An.  l.) 

«  Lorsqu'un  legs  est  fait  à  une  fabrique 
avec  charge  de  service  religieux,  et  de  fonder 
aussi,  par  exemple,  une  école  ,  un  hospice, 
ou  tout  autre  établissement  d'utilité  publi- 
que, dit  M.  l'abbé  André,  un  arrêt  du  conseil 
d'Eial,  du  30  mai  1838,  et  nn  autre  du  4  mars 
1S41,  décident  que  la  fabrique  et  la  com- 
mune   doivent    intervenir    concurremment 
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dans  l'acceptation  du  legs.  L'ordonnance 
royale  autorise  simultanément  la  création 
de  cet  établissement  et  l'acceptation  de  la  li- 
béralité. En  ce  cas ,  la  fabrique  a  la  nue 
propriété,  et  Vautre  le  revenu.»  (Cours  alph., 
th.  et  pr.  de  lég.) 

En  effet ,  consulté  par  le  ministre  de  l'in  - 
térieur,  à  la  suite  d'un  rapport  du  directeur 
de  l'administration  départementale  et  com- 
munale, en  date  du  15  février  1840,  pour  sa- 
voir comment  il  devait  être  procédé,  en  ma- 
tière d'autorisation  d'accepter  des  legs , 
lorsque  le  testateur  avait  nominativement 
désigné  un  établissement  public  pour  léga- 
taire, en  lui  imposant  des  conditions  qui  pro- 
filent exclusivement  à  un  autre  établisse- 
ment, le  conseil  d'Etat  répondit,  par  un  avis 
du  4  mars  1841,  qu'il  convenait  d'autoriser 
simultanément  l'établissement  institué,  et 
celui  qui  devait  profiter  de  la  libéralité. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
l'avait  décidé  (le  10  fév.  18V7).  C'est  aussi  ce 
que  le  ministre  de  l'instruction  publique  avait 
répondu  le  9  mars  1837.  Par  avis  du  12 
avril  suivant,  le  conseil  d'état  décida  le 
contraire. 

5°  Par  qui  sont  données  les  autorisations 
d'acc'epter. 

D'après  l'article  910  du  Code  civil»  le  roi 
seul ,  et  ce  par  une  ordonnance  royale  , 
doit  autoriser  l'acceptation  des  dons  et  legs 
en  faveur  des  établissements  ecclésiasti- 
ques, lorsqu'ils  ne  sont  reconnus  à  d'au- 
tre titre  qu'à  celui  d'élablissements  de  bien- 
faisance ou  d'utilité  publique;  mais  d'a- 
près l'article  organique  73,  les  fondations 
qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres 
du  culte,  et  l'exercice  du  culte,  n'ont  besoin 
que  de  l'autorisation  du  gouvernement,  don- 
née n'importe  de  quelle  manière,  non  pas 
avant,  mais  après  l'acceptation. 

11  a  été  dérogé  à  ces  dispositions  de  plu- 
sieurs manières  ,  mais  surtout  par  l'ordon- 
nance royale  du  10  juin  1814,  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  et  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
même  année. 

L'ordonnance  royale  du  10  juin  1814  porte 
que  les  dons  et  legs  qui  s'élèveront  de  300  à 
1000  fr.,  et  ceux  qui  seront  en  effets  mobi- 
liers,  à  quelque  somme  que  puisse  s'élever 
leur  valeur,  seront  soumis  pour  l'autorisa- 
tion au  ministre  des  cultes,  qui  pourra  l'ac- 
corder ou  la  refuser.  (Art.  2.) 

La  loi  du  2  janvier  permet  au  roi  d'auto- 
riser l'acceptation  de  tous  les  biens  meubles, 
immeubles  ou  rentes,  qui  seront  donnés  à 
des  établissements  ecclésiastiques  reconnus. 
(Art.  1.) 

Par  l'ordonnance  du  2  avril,  il  est  permis 
aux  préfets  d'autoriser  l'aeceptation  des  dons 
et  legs,  en  argent  ou  en  meubles,  qui  ne  s'é- 
lèvent pas  au-dessus  de  300  fr.  de  capital. 
(Art.  1.) 

Les  autres,  tant  ceux  en  argent  ou  valeur 
mobilière  qui  dépassent  celte  somme,  que 
ceux  en  immeubles  de  tout  genre,  ne  peu- 
vent être  acceptés  que  lorsqu'ils  ont  été  au- 
torisés [  ar  le  roi ,  le  conseil  d'Etat  entendu, 


65  ACC 

et  sur  l'avis  de  l'évêque  ou  do  préfet,  suivant 

les  divers  ras.  (/&•) 

Les  renies  sur  l'Etat  sont  assimilées  aux 
immeubles,  depuis  que  l'ordonnance  royale 
du  2  avril  1817  les  a  immobilisées. 

Nous  croyons  qu'il  faut  lire,  sur  l'avis 
préalable  de  nos  préfets  ou  de  nos  évéques, 
au  lieu  de  et  de  nos  évêques,  dans  le  premier 
article  de  cette  ordonnance  ,  comme  nous 
pensons  que, en  attendant  l'autorisation  d'ac- 
cepter définitivement,  il  faut  accepter  pro- 
visoirement. Ce  qui  est,  du  reste,  suffisam- 
ment indiqué  par  le  droit  de  faire  tous  les 
actes  conservatoires  qui  seront  jugés  néces- 
saires (Art.  5),  ainsique  nous  l'avons  déjàdil. 

Dans  les  colonies  françaises  ,  les  gouver- 
neurs ou  administrateurs  en  cbef  sont  auto- 
risés à  statuer  directement ,  après  délibéra- 
tion en  conseil,  et  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  marine  sur  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  en  argent  n'excédant 
pas  1000  francs  ,  et  sur  celle  des  objets 
mobiliers.  [Oral.  roy.  30  sept.  1827,  a.  1er.) 

Par  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1833, 
les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon, 
sont  autorisés  à  statuer  directement  dans  les 
formes  accoutumées  surl'acceplation  des  dons 
et  legs  d'une  valeur  inférieure  à  3000  fr. 
{Art.  1  et  2.) 

Quand  les  legs  et  donations  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation,  et  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  de  50,000  fr.,  le  projet  de  l'or- 
donnance royale  qui  doit  en  autoriser  l'ac- 
ceptation est  soumis  au  roi  immédiatement, 
après  avoir  été  délibéré  par  le  comité  de 
l'.intérieur.  (Ord.roy.  rfw25  mars  1830,  a.  1".) 
Dans  le  cas  contraire ,  il  est  porté  à  l'as- 
semblée générale  du  conseil  d'Etat.  (Ib.) 

L'ordonnance  devrait  être  rendue  sur  le 
rapport  du  ministre  des  cultes.  (Ord.  roy.  du 
10  juin  1814,  a.  1.)  Elle  l'est  sur  le  rapport  de 
celui  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 
l'établissement  légataire  ou  donataire,  cl, 
si  par  le  même  acte  il  a  été  donné  à  plu- 
sieurs établissements,  dont  les  uns  ressor- 
tissent  du  ministère  dé  l'intérieur,  et  les  au- 
tres de  celui  des  cultes,  il  a  été  convenu  entre 
ces  deux  ministres  que  celui  dont  les  établis- 
sements auraient  la  moindre  part  aux  libé- 
ralités du  testateur,  renverrait  les  pièces  à 
l'autre,  avec  son  avis,  pour  que  celui-ci  se 
charge  lui-même  de  faim  rendre  l'ordon- 
nance. [Cire.  min.  du  14  sept.  1839.) 

Le  droit  de  refuser  comme  celui  d'accor- 
der l'autorisation  d'accepter  appartient  ex- 
clusivement au  roi.  Le  ministre  qui  pren- 
drait sur  lui  de  rejeter  une  demande  d'auto- 
risation qui  lui  est  adressée,  ou  qui  refuserait 
de  la  soumettre  au  roi,  agirait  sans  autorité 
el  ferait  un  acte  abusif  de  sa  nature.  Indé- 
pendamment du  Code  civil,  des  lois  et  or- 
donnance, dont  lesdisposilions  surcctle  ma- 
tière sont  assez  claires  et  précises  pour  qu'il 
n'y  ail  pas  lieu  de  s'y  méprendre,  il  existe 
deux  décisions  du  conseil  d'Etat,  qui  consa- 
crent celte  vérité,  (v.)  (15  ,a,ir.  1835-6  avril 
1836.) 

Si   la   donation  est   bien   entendue  et   se 
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trouve  aussi  nécessaire  à  l'établissement  que 
peu  préjudiciable  aux  héritiers,  l'autorisa- 
tion de  l'accepter  ne  sera  pas  refusée;  mais 
dans  le  cas  où  elle  le  serait,  il  faudrait  réclamor 
par  voie  de  requête.  11  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  comité  du  conseil  d'Etat,  qui  a 
conclu  au  rejet,  sur  un  exposé  trompeur,  ou 
peut-être  faute  d'être  assez  bien  renseigné, 
ne  prenne  des  conclusions  toutes  contraires, 
si  la  demande  lui  est  de  nouveau  soumise 
par  le  ministre. 

Des  dernières  expressions  de  l'article  910 
du  Code,  qu'après  y  avoir  été  dûment  autori- 
sés ,  MM.  Durieu  et  Roche  tirent  celle  con- 
séquence, que  l'acceptation  provisoire  d'une 
donation  entre- vifs,  qui  réserverait  l'autorisa- 
tion du  gou  vernemer.lserait  nulle.  Us  ajoutent 
que,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  on 
rejeta  une  proposition  qui  avait  pour  objet 
de  permettre  cette  pratique.  (Répertoire.) 
Voy.  Autorisation  d'accepter. 

6°  De   quelle  nature  sont  les  droits  que  la  loi 
accorde  au  gouvernement. 

On  serait  dans  l'erreur  si  l'on  s'imaginait 
que  le  gouvernement  peut,  à  son  gré  et  sans 
autre  raison  que  son  caprice  ou  sa  volonté, 
refuser  aux  établissements  publics  la  faculté 
d'accepter  les  libéralités  qui  leur  sont  fai- 
tes, et  aux  citoyens  la  liberté  de  disposer  de 
leur  bien  comme  bon  leur  semble,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  contrairement  aux  lois. 

Le  gouvernement  n'exerce  en  celte  cir- 
constance qu'un  droit  de  tutelle  et  de  haule 
police  dans  l'intérêt  commun  des  établisse- 
ments publics  el  des  citoyens. 

S'il  doit  prendre  garde  que  les  établisse- 
ments ne  soient  pas  grevés  de  charges  qui 
leur  deviendraient  onéreuses,  et  que  les  fa- 
milles ne  soient  pas  dépouillées  par  un  zèle 
mal  entendu  du  bien  public; 

S'il  peut  empêcher  que  certains  établisse- 
ments appelés  par  leur  nature  à  faire  beau- 
coup de  bien,  et  pouvant  à  raison  de  cela 
avoir  une  part  plus  abondante  que  les  autres 
aux  libéralités  des  citoyens,  ne  s'enrichissent 
outre  mesure  au  détriment  d'héritiers  pau- 
vres et  nécessiteux; 

S'il  doit  veillera  ce  que  les  libéralités  de 
la  nalure  de  celles  dont  nous  parlons  restent 
comme  les  autres  dans  les  limites  que  la  loi 
a  tracées,  et  empêcher  que  le  donateur  ne 
donne  plus  qu'il  n'est  permis  à  un  citoyen 
de  donner; 

S'il  est  de  son  devoir  de  s'assurer  que  les 
donations  faites  à  des  établissements  publies 
l'ont  été  librement,  volontairement  et  avec 
intelligence  ; 

Il  est  certain  que  ,  lorsque  les  dispositions 
soumises  à  son  autorisation  d'accepter  réu- 
nissent toutes  ces  conditions,  il  ne  peut  re- 
fuser son  autorisation  sans  outrepasser  ses 
droits. 

Cotte  question  a  été  examinée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  un  mémoire  pré- 
senté au  roi  en  avril  1837.  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  d'en  extraire  le  passage  sui- 
vant: 
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«On  paraît  penser  que  lo  gouvernement, 
dans  l'exercice  de  l'attribution  que  lui  con- 
fère l'article  910  du  Code  civil,  doit  se  préoc- 
cuper avant  tout  de  l'intérêt  des  familles  ; 
mais  est-ce  bien  là  l'intention  du  législateur  ? 
On  en  peut  douter. 

«  Si  le  Code  avait  eu  exclusivement  en  vue 
l'intérêt  des  familles,  on  pourrait  le  taxer 
d'inconséquence.  Comment  admettre,  en  ef- 
fet, que,  dans  le  titre  même,  où,  en  réglant 
la  disposition  des  biens  par  donations  entre- 
vifs  ou  par  testament,  le  législateur  se  mon- 
trait si  respectueux  pour  le  droit  du  proprié- 
taire, qu'à  part  quelques  réserves  en  faveur 
des  ascendants  et  descendants,  il  lui  attribuait 
la  faculté  la  plus  entière  de  donner  ou  de  lé- 
guer sa  fortune,  M  aurait  considéré  comme 
indispensable  de  charger  le  gouvernement 
de  défendre  les  héritiers  contre  les  actes  de 
donation  faits  en  faveur  des  pauvres;  tandis 
que,  d'un  autre  côté,  il  laissait  au  donateur 
la  possibilité  de  disposer,  sans  contrôle  et 
suivant  son  caprice,  au  profit  d'étrangers 
qu'aucun  lien  n'attachait  à  lui,  et  qui  sou- 
vent même  ne  pourraient  expliquer  hono- 
rablement les  motifs  de  la  libéralité? Si  l'in- 
térêt des  familles  réclamait  une  protection 
contre  les  actes  qui  pouvaient  les  dépouiller 
de  leur  héritage,  il  la  fallait  plus  générale; 
il  fallait  donner  au  gouvernement  le  droit 
d'intervenir  dans  tous  les  actes  de  donation 
entre-vifs  ou  testamentaires,  qui  auraient  pu 
blesser  les  légitimes  espérances  des  héritiers 
sans  fortune.  La  loi  ne  l'a  pas  fait';  elle  a 
reconnu  le  droit  absolu  pour  l'homme,  de 
disposer  de  ses  biens,  soit  de  son  vivant,  soit 
après  lui  ;  et  les  réserves  peu  nombreuses 
qu'elle  a  stipulées,  par  des  motifs  qui  s'ex- 
pliquent aisément,  sont  resserrées  dans  des 
limites  telles  que  l'exception  est  ici  une  ma- 
nifeste conGrmation  du  principe. 

«  Si  donc  l'on  veut  rechercher  le  véritable 
esprit  de  l'article  910,  il  est  facile  d'y  recon- 
naître, avant  tout,  une  mesure  d'ordre  pu- 
blic ,  c'est  l'application  du  principe  géné- 
ral de  haute  tutelle  administrative,  principe 
fort  ancien  dans  nos  lois,  qui  interdit  aux 
communautés  d'habitants,  comme  à  tous  les 
établissements  publics,  d'acquérir  et  de  pos- 
séder, à  quelque  litre  que  ce  soit,  sans  l'au- 
torisation du  pouvoir  central;  c'est  spéciale- 
ment une  reproduction  de  la  règle  posée  par 
l'édit  de  174.9,  modiGée  en  ce  qui  concerne 
les  hospices  par  la  déclaration  de  1762,  et 
qui  défendait,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
aux  établissements  de  main-morle  de  rece- 
voir des  biens,  s'ils  n'y  étaient  autorisés  par 
le  roi. 

«  Telle  me  paraît  être  la  considération  do- 
minante qui  a  dicté  la  disposition  de  l'arti- 
cle 910  ;  sans  doute  il  n'en  faut  pas  conclure, 
d'une  manière  absolue,  que  l'administration 
doive  complètement  négliger  l'intérêt  des  fa- 
milles et  repousser  a  priori  toutes  les  récla- 
mations qui  pourraient  être  motivées  par 
la  position  particulière  des  héritiers.  Dans 
l'exercice  de  la  puissance  publique,  il  n'y 
a  pas  de  principe  absolu.  Certes  l'administra- 
tion doit  entendre,  provoquer  même  les  ré- 
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clamalions  des  familles,  si  ce  n'est  précisé- 
ment pour  faire  céder  la  volonté  exprimée 
du  testateur  devant  l'intérêt  des  héritier*,  du 
moins  pour  s'assurer,  en  s'entourant  de  tous 
les  renseignements  possibles,  que  celte  vo- 
lonlé  a  bien  été  libre  et  éclairée.  Si  des  faits 
ou  seulement  des  indices  de  captalion  étaient 
dévoilés,  ou  s'il  était  démontré  que  le  testa- 
teur ignorait  la  véritable  position  de  sa  fa- 
mille ;  s'il  s'était  abusé  lui-même  sur  la  quo- 
tité de  ses  biens;  en  un  mot,  si  l'on  parve- 
nait à  établir,  par  des  présomptions  graves, 
que  les  intentions  écrites  dans  le  testament 
ont  pu  être  l'effet  d'un  mouvement  peu  ré- 
fléchi ou  passionné,  dès  lors  le  gouverne- 
ment pourrait,  dans  un  intérêt  de  haute  jus- 
tice, user  de  l'attribution  qui  lui  est  conférée 
pour  empêcher  l'établissement  légataire  de 
profiler  des  biens  qu'il  n'acquerrait  plus, 
pour  ainsi  dire,  que  par  une  espèce  de 
fraude,  et  de  s'enrichir  par  une  criante  in- 
justice. Mais  il  y  a  loin  de  ce  point  de  vue  au 
système  arbitraire  qui  puise  le  principal 
motif  de  ces  décisions  hors  de  la  volonté  du 
testateur  et  dans  la  position  plus  ou  moins 
heureuse  du  légataire. 

«  En  résumé,  le  motif  de  l'intervention  de 
la  puissance  publique,  dans  l'acceptation  des 
donations  de  tous  genres  faites  aux  commu- 
nautés et  établissements  autorisés,  est  l'in- 
térêt public.  Cette  attribution  du  gou- 
vernement, par  le  fait  seul  qu'elle  appar- 
tient au  gouvernement,  ne  vient  pas  du  droit 
civil.  L'intérêt  privé,  la  justice  distributive, 
ne  peuvent  donc  servir  de  règle  dans  l'exer- 
cice d'une  faculté  dont  l'origine  est  ail- 
leurs. 

«  La  nécessité  de  ne  pas  augmenter  les 
biens  de  main-morte ,  de  ne  pas  enrichir 
outre  mesure  certaines  corporations,  d'éviter 
aux  communautés'  ou  établissements  des 
legs  ou  donations  onéreuses,  ou  contraires 
au  but  de  leur  institution,  etc.,  etc.;  telles 
sont  les  raisons  qui  semblent  devoir,  en  pre- 
mière ligne,  déterminer  le  gouvernement  à 
répudier  ou  à  réduire  les  libéralités  qui  leur 
sont  destinées.  La  bizarrerie  ou  la  dureté  du 
testament,  la  situation  intéressante  des  hé- 
ritiers naturels  et  légaux,  ne  peuvent  être 
admises  que  comme  des  considérations,  et 
ne  sauraieut  être  les  motifs  uniques  ni  les 
motifs  principaux  de  la  décision  de  l'admi- 
nistration supérieure.  Agir  autrement,  ce 
serait  transporter  le  principe  du  droit  de 
grâce  dans  le  droit  civil.  » 

Dans  un  avis  du  29  juin  1834,  le  comité  de 
l'intérieur  au  conseil  d'Etal  a  déclaré  que,  en 
accordant  l'autorisation,  le  gouvernement 
ne  pouvait  imposer  à  l'établissement  léga- 
taire des  obligations  qui  ne  résultent  pas 
de  l'acte  constitutif  de  la  libéralité. 

7°  Avec  quelles  conditions  est  donnée  l'autori- 
sation d'accepter. 

Les  ordonnances  et  arrêlés  d'autorisation 
doivent  déterminer,  pour  .le  .plus  grand  bien 
des  établissements ,  l'emploi  des  sommes 
données,  et  prescrire  la  conservation  ou  la 
vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  testa- 
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leur  ou  le  donateur  auront  omis  d'y  pour- 
voir. (Ord.  roi/,  du  2  avril  1817,  a.  4.) 

Quelque  chose  de  semblable  avai.t  déjà  élé 
ordonné  le  10  juin  18 14  {Art.  3),  et  l'ordon- 
nance royale  du  30  septembre  1827  prescrit 
la  même  chose  pour  les  colouies.  (Art.  7.) 

En  attendant  l'acceptation,  le  chef  de  l'é- 
tablissement ou  le  titulaire  peut  faire  tous 
les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés 
nécessaires.  (Ord.  roy.  du  2  avril  1817, 
a.  5.) 

L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fait 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  liers  intéressés 
se  pourvoient,  par  les  voies  de  droit,  contre 
les  dispositions  dont  l'acceptation  aura  été 
autorisée,  (lb.  a.  7.) 

Par  conséquent,  on  peut  tout  de  même 
poursuivre,  soit  devant  les  tribunaux  l'annu- 
lation ou  la  réduction  de  la  donation,  s'il  y 
a  lieu,  soit  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
et  au  conseil  d'Etat,  \à  révocation  de  l'auto- 
risation, s'il  se  trouve  que  rétablissement  ne 
soit  pas  capable  de  la  recueillir,  ou  s'il  y  a 
des  .raisons  politiques  ou  morales  d'empê- 
cher qu'il  ne  la  recueille. 

Le  droit  de  réduire  et  même  de  rejeter  les 
libéralités  faites  en  faveur  des  établissements 
publics  résulte  pour  le  gouvernemen!  de  l'ar- 
ticle 910  du  Coile  civil,  qui  exige  qu'elles  ne 
puissent  avoir  leur  effet  qu'a,  rès  avoir  été 
autorisées  par  une  ordonnance  roj  aie. 

«  Les  principaux  éléments  de  ses  détermi- 
nations, dit  M.  Vuilefroy  (Pag.  299),  sont  : 
d'une  part,  la  destination  du  legs,  son  utilité, 
la  situation  financière  de  l'établissement,  les 
conditions  plus  ou  moins  onéreuses  qui  peu- 
vent y  être  attachées;  d'autre  part,  le  degré 
de  pareaté  des  intéressés  réclamants,  leur 
si  tua:  ion  de  fortune,  les  raisons  plus  ou  moins 
louables  qui  ont  déterminé  le  testateur  à  les 
priver  de  l'héritage  auquel  leur  position 
semblât  leur  donner  quelques  droits  ,  l'ori- 
gine des  biens  légués,  la  nature  des  influen- 
ces auxquelles  le  donateur  a  pu  céder;  en- 
fin, et  en  première  ligne,  le  respect  que  mé- 
ritent les  actes  de  dernière  volonté.  » 

11  est  évident  que,  si  le  le«is  est  rejeté  par 
le  gouvernement,  il  se  trouve  comme  non 
avenu  par  rapport  à  l'établissement  qui  l'a- 
vait provisoirement  accepté,  et  qu'il  ne  peut 
résulter  aucune  obligation  de  celle  accepta- 
tion à  litre  conservatoire. 

Le  legs  rejeté  tombe  dans  la  succession, 
sans  qu'on  puisse  l'en  empêcher,  et  doit  pro- 
fiter aux  héritiers.  Le  gouvernement,  qui  a 
le  droit  d'empêcher  qu'une  donation  faite  à 
un  établissement  public  ne  soit  acceptée,  ne 
peut  rien  faire  néanmoins  qui  soit  coniraire 
aux  lois  qui  règlent  la  transmission  de  la 
propriété.  C'est  donc  sans  raison,  et  contrai- 
rement aux  lois,  qu'il  s'était  attribué  le  droit 
de  distribuer  lui-même  aux  héritiers  les  li- 
béralités qu'il  ne  permettait  pas  aux  éta- 
blissements publics  d'affecter.  (Mém.,  avril 
1837.) 

8"  De  quelle  manière  doit  être  faite  l' accep- 
tation. 

Lorsque   l'acceptation   n'a   point    lieu  en 


ACC  68 

même  temps  que  la  donation,  et  ne  peut  pas 
êlre  insérée  dans  le  même  acte,  elle  doit  être 
faite  par  acte  authentique  donl  il  doit  rester 
minute.  (Code  av.,  a.  932.) 

Si  les  biens  donnés  sont  susceptibles  d'hy- 
pothèques, il  faut  que  la  Iranscription  de 
l'acte  d'acceptation,  de  même  que  celle  de  la 
notification  qui  aurait  lieu  par  acte  séparé, 
soient  faites  aux  bure. HK  des  hypothèques 
dans  l  arrondissement  desquels  les  biens  sont 
situés,  (lb.,  a.  939.) 

Elles  doivent  être  faites  à  la  diligence  de 
ceux  qui  sont  autorisés  à  accepter,  (lb., 
a.  940.) 

Le  défaut  de  transcription  pourrait  être 
opposé  par  toutes  les  personnes  qui  y  ont  in- 
térêt, excepté  néanmoins  celles  qui  sont 
chargées  de  la  faire  faire  ou  leurs  ayants 
cause  et  le  donateur,  (lb.,  a.  941.) 

Ces  formalités  ne  sont  requises  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  donation  entre-vifs.  L'ac- 
ceptation des  legs  se  fait  par  une  simple  dé- 
libération du  conseil  d'administration  de 
l'établissement  légataire,  et  la  demande  de 
la  délivrance  du  legs  laite  aux  héritiers  ou 
celle  de  l'envoi  en  possession,  adressée  aux 
tribunaux,  s'il  y  a  lieu.  Yoy.  Donation,  et 
Code  civil,  art.  1010  et  suiv. 

On  aura  soin  de  uc  jamais  accepter  pure- 
ment et  simplement  un  legs  universel  avant 
de  s'être  assuré  que  la  succession  léguée 
n'est  pas  chargée  de  dettes  qui  l'absorberont 
tout  entière;  car,  en  ce  cas,  il  ne  faudrait  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Si  le  donateur  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
sont  présents  à  l'acte  d'acceptation  et  le  si- 
gnent, leur  signature,  ainsi  apposée  au  bas 
de  l'acte,  at:esle  suffisamment  qu'ils  en  ont 
eu  connaissance  et  dispense  de  leur  faire  si- 
gnifier l'acceptation;  ce  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  dans  le  cas  contraire. 

Celte  signification  n'est  authentique  et 
valable  qu'au  tant  qu'elle  est  faite  par  huissier. 

9"  Effets  de  l'autorisation  d'accepter. 

«  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conser- 
vatoire, accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  l'or- 
donnanco  du  roi  ou  l'arrêté  du  préfet  qui 
intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  cette  ac- 
ceptation. »  \Loi  du  18  juillet   183/',  a.  48.) 

«  Cette  disposition,  dit  un  avis  du  comité 
de  l'intérieur,  en  date  du  1"  décembre  1838, 
a  eu  pour  objet  de  prévenir  la  caducité  des 
donations  qui  étaient  souvent  le  résultat  des 
dispositions  rigoureuses  du  droit  civil.  » 

M.  Vuillefroy  se  demande  si,  par  analogie 
et  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale,  le 
bénéfice  peut  en  être  appliqué  aux  établis- 
sements ecclésiastiques,  et  répond  qu'il  y 
aurait  toute  convenance  à  le  décider  ainsi, 
ou  sinon  qu'il  serait  à  désirer  qu'une  dispo- 
sition spéciale  intervint.  (Pag.  292,  notes.) 

Nous  ne  croyons  pas  que  dans  des  ques- 
tions litigieuses  il  soit  toujours  prudent  d'ap- 
pliquer les  lois  par  aaalogie.  Nous  parta- 
geons néanmoins  l'avis  de  M.  Vuillefroy, 
ni  parce  que   l'acceptation  provisoire 
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est  un  acte  conservatoire,  et  toute  personne 
civile  à  qui  la  loi  ne  l'a  pas  formellement  en- 
levé doit  avoir  le  droit  de  faire  des  actes  de 
cette  nature;  ensuite  parce  que  celle  accep- 
tation, qui  est  reconnue  suffisante  pour  la 
consommation  de  la  donation,  n'ôle  pas  à 
l'Etat  la  faculté  de  s'opposer,  s'il  le  juge 
convenable,  à  ce  que  l'établissement  dona- 
taire se  nielle  en  possession  de  ce  qui  lui  a 
été  transmis. 

C'est  d'après  cps  principes  que  l'article 
48  de  la  loi  du  18  juillet  1837  a  été  rédigé. 
On  ne  peut  pas  supposer  que  finie:; lion  du 
législateur  ait  été  défaire  on  1837  ce  que 
le  ministère  et  le  conseil  d'Etat  font  depuis 
dix-huit  ans  ,  c'est-à-dire  de  donner  aux 
communes  des  facilités  de  recevoir,  tandis 
qu'on  en  retire  le  plu-s  qu'on  peut  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques. 

Le  Courrier  des  Coimnunes  dit  (décembre 
18il)  que  l'ordonnance  royale,  qui  autorise 
une  fabrique  ou  tout  autre  établissement  pu- 
blie à  accepter  un  legs  ou  une  donation, ti'est 
pas  attributive,  mais  seulement  déclarative 
d'un  droit  antérieur,  dont  l'exercice  se  re- 
porte soit  au  moment  du  décès,  s'il  s'agit 
don  legs,  soit  au  jour  de  l'acceptation,  s'il 
s'agit  d'une  donation,  l'ordonnance  roynle 
ne  créant  pas  un  dr<>i!  nouveau,  mais  ajou- 
tant seulement  à  un  acle  préexistant  le  com- 
plément qui  lui  manquait  pour  le  rendre 
exécutoire.  (Pag-  353  et  355.) 

Ceci  est  vrai  par  rapport  nu  legs,  parce 
que,  comme  il  le  dit  avec  raison,  il  est  de 
principe  que  tout  legs  est  valable  par  lui- 
même,  indépendamment  delà  formalité  d'ac- 
ceptation, et  l'ordonnance  qui  en  autorise 
l'acceptation  ne  fait  évidemment  que  con- 
firmer un  état  de  eboses  préexistant.  (Pag. 
335  et  356.)  —  Mais  il  ne  peut  pas  eu  être  de 
même  par  rapport  aux  donations  entre- vifs. 
La  raison  en  est  que  celte  donation,  ainsi 
qu'il  l'a  fort  bien  compris  n'est  parfaite 
qu'après  l'acceptation  Lite  par  le  donataire 
et  la  permission  de  s'en  mettre  en  possession. 
Qu'en  acceptant  provisoirement  et  e&  for- 
mant leur  demande  pour  être  autorisés,  les 
administrateurs  de  l'établissement  gratifié 
aient  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour 
donner  à  l'acte  toute  la  perfection  néces- 
saire, cela  n'est  pas  douteux  :  faut-il  en 
conclure  que  leur  acceptation  à  titre  con- 
servatoire a  eu  la  vertu  de  les  saisir?  Non. 
—  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  autorisation  de 
l'Etat,  le  dépouillement  du  propriétaire  est 
resté  à  l'état  de  projet.  Le  donateur  a  dû 
conserver  par  conséquent  la  jouissauce 
d'une  propriété  dont  il  n'était  pas  des- 
saisi, malgré  son  désir  de  l'être.  Voy.  HÉ- 
RITIERS. 

La  donation  dûment  acceptée  devient  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  parties, 
et  la  propriété  des  objets  est  transférée  au 
donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tra- 
dition (Code  eiv.,  a.  938)  ;  pourvu  toutefois 
qu'elle  soit  régulière  d'ailleurs  et  valide: 
car,  bien  qu'acceptée,  elle  est  susceptible 
d'être  annulée  pour  vice  de  forme  ou  par 
défaut  de  conditions  essentielles,  comme  elle 


peut  aussi  être  révoquée.  Voy.  Tiers  inté- 
ressés. 

C'est  devant  les  tribunaux  civils  que  sont 
poursuivies  l'annulation  et  la  révocation  des 
donations. 

Lorsque  l'annulation  est  prononcée  pour 
vice  de  formes  légales,  l'établissement  peut 
exercer  son  recours  contre  le  notaire  qui  a 
passé  l'acte,  et  le  faire  condamner  d'abord  à 
la  restitution  des  honoraires  qu'il  a  perçus, 
et  ensuite  à  des  dommages  et  intérêts.  Voy. 
Notaire. 

Le  gouvernement  pourrait  aussi  révo- 
quer l'autorisation  qu'il  a  donnée  s'il  était 
prouvé  qu'elle  a  été  obtenue  de  Jui  sur 
tin  faux  exposé  ou  contrairement  aux  for- 
mes dont  l'accomplissement  est  prescrit  par 
les  lois.  —  En  ce  cas,  les  personnes  intéres- 
sées peuvent  se  pourvoir  auprès  du  chef  de 
l'Etat  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire 
faire  un  nouveau  rapport  par  le  ministre. 
(Cons.  d'Et.,  avis  6  juin  1811.) 

10'  Formalités  à  remplir  et  pièces  à  fournir 
pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter. 

L'arrêté  consulaire  du  29  vendémiaire, 
an  XI  (21  ocl.  1802),  qui  autorise  le  maire 
d'Izellés-Equercliin  à  accepter  l'abandon  de 
l'édifiée  destiné  au  culte  paroissial,  est  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le 
conseil  d'Etat  entendu,  et  sur  le  vu,  1°  de 
l'acte  par  lequel  l'abandon  était  fait  au  pro- 
fit de  la  commune  :  2°  de  la  pétition  du  maire 
tendant  à  ce  qu'il  fût  autorisé  à  accepter  cet 
abandon  ;  3°  de  l'avis  du  conseil  municipal  ; 
k°  de  celui  du  préfet. 

Le  6  juin  1806,  il  fut  arrêté  que  l'avis  du 
conseil  d'Etat  précéderait  toute  proposition 
d'autoriser  l'acceptation  d'une  donation  faite 
au  profit  des  établissements  publics,  et  que 
les  héritiers  connus  des'  testateurs  devaient 
être  mis  à  portée  de  produire  leurs  récla- 
mations, s'ils  étaient  dans  l'intention  d'en 
présenter.  (8.) 

Ce!te  dernière  disposition  ne  fut  pas  sui- 
vie. Le  conseil  d'Etat  n'en  soupçonnait  même 
pas  l'existence  ;  car,  dans  un  avis  du  6  juin 
1811,  il  demanda  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  celui  des  cultes  se  concertassent 
pour  présenter  un  projet  de  déeret  tendant 
à  ordonner  qu'avant  toute  proposition  d'ac- 
ceptation de  legs,  soit  universel,  soit  parti- 
culier, les  héritiers  connus  du  testateur  fus- 
sent appelés  pour  prendre  connaissance  du 
testament,  donner  leur  consentement,  ou 
former  leur  opposition  à  la  délivrance  du 
legs,  cl  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
d'héritiers  connus,  extrait  du  testament  fût 
affiché  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef- 
lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  testateur  et 
à  l'église  paroissiale,  annoncé  au  prône  et 
inséré  dans  le  journal  judiciaire  du  dépar- 
tement, avec  invitation  aux  héritiers  de  con- 
sentir ou  s'opposer  dans  le  même  délai  à  la 
délivrance  du  legs. 

Dans  sa  circulaire  du  12  avril  1819  aux 
préfets  et  aux  êvêques,  le  ministre  de  l'in- 
térieur veut  qu'on  produise  les  pièces  sui- 
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vantes  à  l'appui  des  demandes  d'autorisation 
d'accepter  : 

Pour  les  legs  :  1°  Le  testament  ou  un  ex- 
trait; 2"  l'acte  de  décès  du  testateur;  3°  l'é- 
valuation de  l'objet  légué;  4°  l'acceptation 
provisoire,  faite  conformément  à  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  2  avril  1817;  5°  l'avis  de 
l'évéque;  6"  l'avis  du  sous-préfét  ;  7"  des 
renseignements  sur  la  position  des  héritiers; 
et,  s'ils  sont  dans  l'intention  de  réclamer, 
joindre  leur  mémoire  et  faire  connaître  le 
nombre  des  réclamants,  le  montant  de  l'hoi- 
rie et  la  portion  afférente  à  chacun  d'eux  ; 
8"  l'avis  du  préfet. 

Pour  les  donations  :  1°  L'acte  de  donation; 
2°  l'évaluation  de  l'objet  donné  ;  3°  un  certi- 
ficat de  vie  du  donateur  ;  4°  l'acceptation  pro- 
visoire, faite  conformément  à  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  2  avril  1817;  5°  l'avis  de 
l'évéque  ;  6Q  l'avis  du  préfet,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  connaître  si  la  libéralité  n'a  été 
produite  par  aucune  suggestion. 

L'ordonnance  royale  du  14  janvier  1831 
exige  que  nulle  acceptation  de  legs,  au  pro- 
fit d'un  établissement  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux de  femmes,  ne  soit  présentée  à  l'au- 
torisation du  roi  sans  que  les  héritiers  con- 
nus du  testateur  aient  été  appelés  par  acte 
exlrajudiciaire,  pour  prendre  connaissance 
du  testament,  donner  leur  consentement  à 
son  exécution  ou  produire  leurs  moyens 
d'opposition.  (Art.  3.) 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  elle  veut 
qu'un  extrait  du  testament  soit  affiché 
de  huitaine  en  huitaine  et  à  trois  reprises 
consécutives,  au  chef-lieu  de  la  mairie  du 
domicile  du  testateur,  et  inséré  dans  le  jour- 
nal judiciaire  du  département,  avec  invita- 
tion aux  héritiers  d'adresser  au  préfet,  dans 
le  même  délai,  les  réclamations  qu'ils  au- 
raient à  présenter.  (Ib.). 

En  outre  ,  elle  impose  aux  établissements 
légataires  ou  donataires  l'obligation  de  pro- 
duire à  l'appui  de  leur  demande  en  autori- 
sation d'accepter  les  legs  ou  dons  qui  leur 
sont  faits,  l'état  de  leur  actif  et  de  leur  pas- 
sif, ainsi  que  celui  de  leurs  revenus  et  de 
leurs  charges  vérifié  et  certifié  par  le  préfet. 
(lb.,a.  5.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  au- 
torisations d'accepter*qui  sont  demandées  au 
préfet.  {Ib.,  a.  6.) 

L'ordonnance  du  2  avril  1817  porte  que 
l'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'ap- 
probation de  l'évéque  diocésain,  s'il  y  a 
charge  de  service  religieux  (Art.  2);  ré- 
formant en  cela  celle  du  10  juin  1814 , 
qui  exigeait  son  acceptation  provisoire. 
{Art.  1.) 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
a  été  d'avis  (17  nov.  1830  et  3  janv.  1833) 
que,  s'il  s'agissait  d'un  legs,  il  fallait  fournir 
les  renseignements  les  plus  exacls  possible, 
suit  sur  la  position  de  fortune  du  donateur, 
soit  sur  celle  de  ses  héritiers,  et  faire  con- 
naître le  montant  de  la  totalité  des  biens 
du  testateur,  celui  de  la  totalité  des  legs  qu'il 
a  faits,  le  degré  de  parenté  de  ses  héritiers, 
les  revenus  dont  ils  jouissent; que  la  déclara- 


tion faite  par  le  préfet  qu'il  n'a  été  élevé  au- 
cune réclamation  n'était  pas  suffisante,  qu'il 
fallait  produire  le  consentement  par  écrit  ou 
l'opposition  des  héritiers  (  Ar.  i  févrt'iHjl  ), 
ou  du  moins,  ajoute  M.  Vuillefroy,  constater 
leur  refus  de  le  donner.  (Pa/j.  295.) 

Celui  de  législation  a  été  d'avis  de  son 
côté  ,  1"  qu'une  simple  promesse  de  dona- 
tion faite  par  acte  sous  seing  privé  serait 
sans  valeur,  et  que  l'autorisation  d'accepter 
ne  peut  être  accordée,  avant  que  la  dona- 
tion ne  soit  réalisée  par  un  acte  authentique 
(Avis  du  5  déc.  1839)  ;  2"  que  l'état  de  l'actif 
et  du  passif,ainsi  que  des  revenus  et  charges, 
vérifié  et  certifié  par  le  préfet,  ne  peut  être 
suppléé  par  aucune  autre  pièce,  telle  ,  par 
exemple,  que  l'original  du  budget  d'une  fa- 
brique, approuvé  par  l'évéque  (  Avis  du  12 
mars  184-0)  ;  3°  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  pour  aucun  établissement  ;  que  par- 
conséquent  le  ministre  des  cultes  n'était  pas 
fondé  à  émettre,  comme  il  l'a  fait  dans  sa  cir- 
culaire du  14  septembre  1839,  l'opinion  que 
les  séminaires,  dont  les  comptes  étaient  déjà 
soumis  au  contrôle  de  l'administration,  sa- 
tisfaisaient au  vœu  de  l'ordonnance  en  les 
produisant  à  la  place  de  l'état  de  l'actif  et 
du  passif,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet. 

Si  le  testament  avait  été  anéanti  par  les 
héritiers  ou  leurs  ayants  droit,  et  que  l'é- 
tablissement légataire  fût  en  mesure  d'en 
fournir  des  preuves  capables  de  former  une 
présomption  grave,  il  y  aurait  lieu  de  l'auto- 
riser de  piano ,  par  ordonnance  royale,  à 
ester  en  justice,  et  il  serait  sursis  à  l'autori- 
sation d'accepter  jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux eussent  prononcé.  (Avis  du  cons.  d'E- 
tat, il  janv.  1833.)  Voy.  Procès. 

Mais  revenons  aux  pièces  qui  doivent  ac- 
compagner la  demande  en  autorisation  d'ac- 
ceptation. Nous  en  trouvons  de  nouveau  l'é- 
numération  dans  la  circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  aux  pré- 
fets, en  date  du  29  janvier  1831. 

Pour  les  legs  : 

1°  Testament  ; 

2°  Acte  de  décès  du  testateur; 

3°  Evaluation  de  l'objet  légué; 

4°  Acceptation  provisoire,  faite  conformé- 
ment à  l'article  3,  de  l'ordonnance  du  2  avril 
1817; 

5°  État  approuvé  par  le  préfet,  de  l'actif  et 
du  passif,  ainsi  que  des  charges  et  revenus 
de  l'établissement  légataire; 

6°  Avis  de  l'évéque; 

7» Avis  du  sous-préfet; 

8°  Copie  de  l'acte  extra-judiciaire  consta- 
tant que  les  héritiers  connus  ont  été  appelés 
à  prendre  connaissance  du  testament; 

9°  Leur  consentement  à  la  délivrance  du 
legs  :  au  cas  contraire,  joindre  leur  mémoire, 
en  faisant  connaître  le  nombre  des  récla- 
mants, le  montant  de  l'hoirie  et  la  portion 
afférente  à  chacun  d'eux.  S'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers connus,  acte  des  affiches  du  testament 
au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile  du  tes- 
tateur ; 

10°  Avis  motivé  du  préfet. 
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Pour  les  donations  : 

1"  Acte  de  donation; 

2° Evaluation  de  l'objet  donné; 

3°  Certificat  de  vie  da  donateur; 

k°  Acceptation  provisoire,  faite  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  2  avril 
1817; 

5°  Etat,  approuvé  par  le  préfet ,  de  l'actif 
et  du  passif,  ainsi  que  des  charges  et  reve- 
nus de  l'établissement  donataire; 

6°  Avis  de  l'évêque  ; 

7°  Renseignements  du  préfet  ayant  pour 
objet  de  faire  connaître  si  la  libéralité  n'a 
été  produite  par  aucune  suggestion  ;  si  elle 
n'excède  point  la  quotité  disponible,  et,  au- 
tant que  possible ,  quelle  est  la  position  des 
héritiers  naturels  du  donateur. 

Par  une  nouvelle  circulaire  du  14  septem- 
bre 1839,  les  préfets  sont  invités  à  veiller 
attentivement  à  ce  que  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  14  jan- 
vier 1831  soient  toujours  accomplies  ,  parce 
qu'elles  sont  de  rigueur.  M.  l'abbé  Dieulin  et 
l'auteur  de  1' 'Organisation  et  comptabilité  des 
fabriques,  qui  ne  fait  pour  l'ordinaire  qu'a- 
bréger et  classer  les  décisions  éparses  dans 
le  Journal  des  fabriques,  disent  que  l'évalua- 
tion de  l'objet  donné  doit  êire  faite  par  un 
homme  de  l'art.  Ils  ont  été  mal  renseignés. 
Le  ministre  ne  demande  qu'une  évaluation. 
11  n'y  a  pas  de  raison  de  se  constituer  en  fr.;is 
d'expertise  pour  lui  en  fournir  une  qui  soit 
d'une  exactitude  plus  rigoureuse  qu'il  ne 
l'exige  et  qu'il  ne  la  faut,  pour  accorder 
avec  connaissance  de  cause  l'autorisation 
sollicitée. 

Nous  ferons  remarquer  du  reste  qu'il  se- 
rait inutile  de  faire  timbrer  l'acte  estimatif 
des  biens  donnés  ,  et  le  certificat  de  vie  du 
donateur  délivré  par  le  maire,  tant  qu'une 
loi  ou  un  acte  législatif  n'en  aura  pas  fait 
une  obligation  expresse,  et  qu'il  n'est  pas 
requis  par  la  loi  que  l'acquiescement  ou 
l'opposition  des  hèriiiers  soit  par  acte  nota- 
rié. Il  suffit  d'un  procès-verbal  qui  constate 
leurs  dispositions  et  par  conséquent  qui  soit 
signé  par  eux  ou  par  des  témoins  dignes  de 
foi. 

L'approbation  de  l'évêque  n'est  pas , 
comme  on  pourrait  le  croire,  une  simple  af- 
faire de  formes. 

Le  décret  organique  des  fabriques  lui  re- 
connaît le  droit  de  réduire,  en  suivant  le^ 
règles  canoniques,  toutes  les  charges  pieu- 
ses qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les 
libéralités  dont  elles  sont  en  quelque  sorte  la 
condition  essentielle.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  29.  ) 

Avant  d'approuver,  il  doit  réduire,  s'il  y  a 
lieu. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  donation  entre-vifs, 
la  réduction  qu'il  opère  doit  être  soumise  au 
donateur  et  acceptée  par  lui,  ce  qui  donne- 
rait lieu  de  modifier  le  contrat  de  donation. 

11  ne  peut  pas  en  être  ainsi  quand  il  s'a- 
git d'un  legs.  On  regarde  alors  la  surcharge 
comme  une  condition  impossible,  et  la  do- 
uaiion  est  tenue  pour  nulle  quant  à  ce,  mais 
maintenue  pour  le  reste. 

Diction,  de  Jurisp.  ecclés.  I. 
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L'acte  extra-judiciaire  par  lequel  les  hé- 
ritiers connus  du  défunt  doivent  être  appelés 
à  prendre  connaissance  de  ses  dispositions 
testamentaires  et  à  donner  leur  consente- 
ment à  leur  exécution  ,  ou  à  fournir  leurs 
motifs  d'opposition,  est  une  sommation  faite 
par  huissier. 

11  faut  en  réserver  une  copie  pour  la  join- 
dre à  la  réponse  des  héritiers,  ou  bien  re- 
produire la  teneur  de  cette  sommation  dans 
le  procès-verbal  qui  constate  soit  leur  con- 
sentement ,  soit  leurs  motifs  d'opposition  à 
la  délivrance  du  legs. 

On  doit  s'attendre  à  ce  qu'il  soit  ordinai- 
rement formé  opposition  à  la  délivrance  du 
legs,  et  fait  pour  cela  des  allégations  men- 
songères, quelquefois  même  calomnieuses. 

L'établissement  légataire  ou  son  ayant- 
cause  ne  doit  pas  se  permettre  de  les  discu- 
ter dans  la  réunion  qui  aura  lieu  à  cet  effet, 
ou  dans  le  procès-verbal.  Il  faut  au  contraire 
laisser  liberté  pleine  et  entière  de  tout  dire, 
et  ensuite  faiie  un  mémoire  simple,  clair  et 
précis,  dans  lequel  soient  réfutées  les  fausses 
allégations  des  héritiers,  ou  repoussées  leurs 
inculpations,  et  prouver  ou  s'engager  à  prou- 
ver, par  pièces  ou  par  témoins,  que  les  choses 
sont  tout  autrement  qu'ils  ne  les  supposent 
et  ne  les  montrent. 

11"  Réflexions  critiques. 

Nous  ne  contestons  pas  au  gouvernement 
le  droit  d'intervenir  pour  modérer,  si  l'inté- 
rêt de  la  société  l'exige,  l'ardeur  qui  porterait 
les  citoyens  à  disposer  trop  facilement 
d'une  partie  de  leur  fortune  eu  œuvres  pies; 
nous  voudrions  seulement  qu'il  se  souvint 
qu'un  établissement  ecclésiastique  n'est  pas 
une  personne  civile  d'une  nature  différente 
que  les  autres  établissements  publics,  et  que 
prendre  à  son  égard  des  mesures  exception- 
nelles, créer,  pour  empêcher  qu'on  ne  le  fa- 
vorise, tles  embarras  que  l'on  ne  voudrait 
p  is  susciter  aux  autres  ,  c'est  agir  selon 
la  passion  et  non  pas  selon  la  justice,  et 
faire  indirectement  aux  donateurs  une  dé- 
fense qu'on  n'a  pas  le  droit  de  leur  faire. 
C'est  établir  un  privilège  odieux  en  faveur 
des  établissements  auxquels  on  laisse  plus 
de  liberté.  C'est  violer  les  engagements  pris 
par  l'article  15  du  Concordat.  C'est  montrer 
des  préventions  insultantes,  et  d'autant  plus 
inconvenantes  de  la  part  du  gouvernement, 
que  rien  ne  l'oblige  à  les  montrer. 

Ces  réflexions  nous  sont  suggérées  par 
l'examen  des  formalités  que  l'on  a  multi- 
pliées tout  exprès,  ce  semble,  pour  empê- 
cher que  les  libéralités  des  fidèles  ne  se  diri- 
gent vers  les  établissements  religieux. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat  pensent 
un  peu  comme  M.  Isambert.  Ils  ne  rêvent 
qu'envahissement  du  clergé.  Us  oublient 
que  les  communes  de  France  ne  sont  pas  en 
petit  nombre,  et  qu'elles  sont  toutes  ou  pres- 
que toutes  catholiques  ;  que  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  sontdes  établissements 
communaux  ou  en  tiennent  lieu,  et  que  ies 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  doivent  ser- 
vir ou  à   couvrir  des   besoins  présents  ou  à 
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décharger  soit  »a  commune  ,  soit  les  habi- 
tants, d'un  entrelien  qui  leur  est  onéreux. 

Ou  compte  avec  soin  le  nombre  de  ces  ac- 
tes de  générosité,  on  les  additionne,  et  l'on 
recule  d'épouvante  en  voyant  que  sous  l'Em- 
pire ils  se  sont  élevés  à  2,333,539  fr.;  sous  la 
Restauration  à  42,487,630  fr. 

Pauvres  gens  1  Mais  additionnez  donc  aussi 
ce  qu'ont  dépensé  ,  dans  le  même  intervalle 
de  temps,  les  pauvres  gens  et  les  communes 
pour  la  même  fin,  là  où  des  dons  et  des  legs 
de  cette  nature  n'ont  pas  été  faits. 

L'établissement  d'une  école  de  frères  dans 
une  ville  de  province  aura  coûté  probable- 
ment 15  ou  20,000  fr.en  bâtiments,  36,000  fr. 
en  achat  de  rentes,  pour  assurer  un  traite- 
ment de  600  fr.,  à  chacun  des  trois  frères. 
Mais  500  enfants  y  recevront  gratuitement 
une  instruction  qui,  seulement  à  raison  de 
18  fr.  par  an,  aurait  couteaux  pauvres  de 
la  commune  9000  fr.  c'est-à-dire  près  du 
double  de  ce  que  produirait  en  intérêt  le  ca- 
pital employé  en  fondation.  Qui  est-ce  qui 
profite  du  don?  Est-ce  l'Eglise  ou  l'Etat. 

Les  communautés  de  femmes  existantes 
sont  toutes  ou  dteS  communautés  hospitaliè- 
res qui  font  le  service  des  pauvres  à  meil- 
leur marché  et  mieux  que  ne  le  feraient  des 
infirmières  gagées,  s'il  était  possible  d'en 
rencontrer  un  nombre  suffisant  en  dehors  de 
ces  établissements  admirables,  du  des  con- 
grégations enseignantes  ,  qui  forment  lo 
cœur  des  jeunes  filles  à  la  "vertu,  cl  les  ha- 
bituent au  travail,  à  la  modestie,  en  môme 
temps  qu'elles  les  instruisent.  Elles  dépen- 
sent moins  que  des  institutrices  laïques,  et 
coûtent  moins  aussi.  Qui  est-ce  encore  ici 
qui  profitedes  dons  et  des  legs  qui  sont  faits 
pour  les  établir  ?  Est-ce  l'Eglise  ou    l'Etat? 

Les  fabriques  sont  des  établissements 
communaux.  Elles  sont  chargées  de  faire 
pour  la  conservation  et  la  décence  du  culie 
des  dépenses  indispensables,  auxquelles  la 
commune  elle-même  est  tenue  de  contribuer, 
qu'elle  doit  même  supporter  en  l'absence  de 
toute  espèce  de  revenu.  Par  conséquent  don- 
nera la  fabrique,  c'est  donner  pour  le  soula- 
gement de  la  commune.  Qui  est-ce  donc  en- 
core qui  profile  de  ces  libéralités?  Est-ce 
l'Eglise  ou  lElat? 

Quelles  sont  donc  les  libéralités  faites  à  des 
établissements  religieux  qui  ne  tournent  pas 
d'une  manière  ou  d'une  autre  au  profit  de 
l'Etal  et  à  son  dégrèvement? 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  étrange. 
«  Lorsqu'il  est  constaté,  dit  un  avis  du  co- 
mité de  I  intérieur  en  dale  du  21  octobre  1831, 
qu'un  testateur  a  eu  l'intention,  en  léguant 
à  des  établissements  ecclésiastiques  des  biens 
que  leurs  auteurs  avaient  nalionalement  ac- 
quis, de  faire  une  restitution,  et  que  ce  molif 
l'a  emporté  sur  le  devoir  de  secourir  des  pa- 
rents indigents, ce  legs  doit,  suivant  les  cas, 
être  réduit  ou  repoussé,  comme  pouvant 
produire  des  effets  fâcheux.   » 

De  sorte  que  la  restitution  à  l'Etat  ou  à 
l'Eglise  d'un  bien  qui,  quoique  nalionale- 
ment acquis,  ne  l'aurait  cependant  pas  été 
légitimement ,  doit  toujours  être  repoussée 


ou  réduite  en  faveur  de  parents  pauvres! 
Morale  excellente  et  dont  les  voleurs  s'accom- 
moderaient fort  bien. 

Jusqu'en  1840,  on  n'avait  exigé  d'autre 
acte  de  la  pari  du  donateur  qu'une  promesse 
sous  seing  privé  par  acte  notarié,  si  l'auto- 
risation d'accepter  était  accordée. 

Le  bon  sens  commandait  d'en  agir  ainsi, 
puisque  le  refus  d'aulorisalion  d'accepter 
laisse  à  la  charge  du  donateur  des  frais  inu- 
tiles qu'il  ne  voulait  pas  faire  et  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  le  droit  de  lui  imposer,  à 
peu  près  comme  on  impose  une  amende  au 
plaideur  qui  fait  un  fol  appel  ou  qui  se  pour- 
voit sans  raison  en  cassation.  Mais  le  conseil 
d'Etat,  mettant  de  côlé  la  raison  pour  ne 
suivre  que  sa  disposition  à  entraver  les  do- 
nations de  ce  genre,  a  émis,  le  4  juin  1840, 
l'avis  que  l'autorisation  d'acccpler  ne  pou- 
vait être  accordée  que  sur  une  donation  réel- 
lement faite,  sous  prétexte  que  les  actes 
sous  seing  privé  étant  faits  le  plus  souvent 
par  di's  gens  inhabiles  ou  peu  versés  dans 
l'intelligence  des  lois,  présenteraient  peut- 
être  des  inexactitudes,  des  obscurités,  ou 
même  des  causes  de  nullité,  et  qu'ainsi  ils 
pourraient  manquer  de  celle  précision  lé- 
gale qui  rassure  sur  la  valeur  de  la  dona- 
tion. 

Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  le  texle 
original  de  cet  avis,  qui  est  mentionné  par 
"','.  l'abbé  Dieulin  (Pag.  125,  note),  d'après  le 
Journal  des  Fabriques.  Nous  nous  abstien- 
drons, pour  celte  raison,  d'en  discute-  les 
motifs.  Mais  s'ils  sont  tels  que  nous  venons 
de  les  exposer,  nous  pouvons  dire,  sans 
crainle  de  nous  compromettre,  qu'ils  ne  font 
honneur  ni  aux  lumières,  ni  à  l'intelligence 
des  hommes  graves  qui  doivent  composer 
un  conseil  législatif. 

«  Quant  à  l'acceptation,  dit  M.  l'abbé  An- 
dré (Cours  al  pli.  th.  etprai.  de  la  lég.),  il 
suffit  d'une  délibération  du  conseil  de  fabri- 
que qui  déclare  accepter.  »  Et  il  donne  nn 
modèle  de  dèlibéraiion  du  conseil  de  fabri- 
que à  l'effet  de  demander  l'autorisation  d'ac- 
cepter une  donation  ou  un  legs. 

M.  l'abbé  André  est  dans  l'erreur.  11  n'y  a 
de  délibération  d'accepter,  quand  il  s'agit 
d'une  donation  faite  à  la  fabrique,  que  de  la 
part  de  l'évêque  et  de  son  conseil.  I.c  con- 
seil de  fabrique  n'est  pas  même  appelé  à 
donner  son  avis.  Le  trésorier  fait  son  rap- 
port au  bureau  des  marguilliers.  Le  bon  au 
présente  ses  observations  que  le  trésorier 
envoie  à  l'évêque  en  même  temps  qi.e  son 
rapport.  L'évêque  fait  passer  ces  pièces  et 
son  rapport  au  ministre  des  cultes.  (  Décret 
imp.  du 30  déc.  1809,  a.  59.) 

Des  trois  formules  d'actes  qu'il  donne, 
deux  sont  saus  objet,  et  la  troisième  nous 
paraît  mal  conçue. 

12°  Modèles  d'actes.  —  Rapport  du  trésorier 
de  la  fabrique  au  bureau  des  marguilliers. 

Prévenu  par  M.  le  Curé  que  M.  Thomas 
Bruiuet  avail  fait  un  legs  à  la  fabrique,  je 
me  suis  fait  donner  aussitôt  un  extrait  du 
testament.  Le  voici  textuellement. 
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Item.  Je  lègue  et  donne  à  la  fabrique  de 
ma  paroisse  la  somme  de  500  fr.,  à  la  charge 
par  elle  de  faire  acquitter  douze  messes  bas- 
ses, chaque  année,  à  perpétuité,  pour  le  re- 
pos de  mon  âme. 

500  fr.,  placé?  sur  particuliers,  donne- 
raient 25  fr.  de  renie  ;  placés  en  biens-fonds, 
ils  donneront  de  12  à  15  fr.,  et  placés  sur 
l'Etat,  en  ce  moment  où  la  renie  5  pour  100 
est  à  120  fr.,  ils  donneront  de  20  à  21  fr. 

Nous  ne  pourrions  pas  placer  sur  particu- 
liers une  somme  si  faible;  elle  produirait 
trop  peu  en  biens-fonds.  Il  faudrait  donc 
acheter  une  rente  sur  l'Etat,  et  accepter  un 
revenu  annuel  de  20  à  21  fr.,  pour  faire  ac- 
quitter douze  messes  basses,  à  1  fr.  cha 
cune. 

Je  crois,  messieurs,  que   cette   fondation 
doit  être  acceptée.  Notre  fabrique  est  pauvre  ; 
8a  9  fr.de  revenu  annuel  lui  seront  utiles. 
Suint-Porcien,  le  10  avril  18Ï7. 

Treilhard,  trésorier  de  la  fabrique 

Observations  du  bureau  des  marguilliers. 

Les  marguilliers  de  la  paroisse  Saint-Paul, 
à  Saint -Pôtcien,  diocèse  de  '*',  réunis  en 
séance  extraordinaire,  dans  la  sacrisiie,  au 
nombre  de  trois  :  M.  Georges,  président, 
M.  le  curé,  el  M.  Treilhard,  trésorier;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Treilhard, 
relativement  à  un  legs  de  500  fr.,  fait  à  1  a  fa- 
brique, avec  charge  de  douze  messes  basses 
par  an,  reconnaissent  que,  vu  la  pauvreté 
de  la  fabrique,  ce  legs  lui  sera  avantageux. 
Ils  sont  disposés  à  l'accepter  et  désirent  que 
les  fonds  en  soient  placés  sur  le  trésor. 

Fait  le  11  avril  1847. 

Et  ont  signé  les  membres  présents  à  là 
séance. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  13.  —  Articles  organiques,  a.  75.  — ■  Arti- 
cles organiques  des  cultes  proiesiauls,  a.  8.  —  Code  civil, 
a  891,  910,  932,  937,  938,  939,  94D,  9H,  1019  et  suiv.— 
Loi.  :  do.  2  janvier  1817,  a.  1  ;  du  24  ruai  1825;  du  18 juillet 
1837,  a.  48.  —  arrêtés  consulaires  :  du  !8  prairial 
an  X .(18 juin  1802)j  du  11  veydérpiaire  an  XI  (3  octobre 
1^02);  du  21  vendémiaire  au  XI  (16  octobre  1802). — Dè- 
crels  impériaux  :  du  6  janvier  1800;  du  23  janwer  1807, 
a.  5;  du  liadftt  1807;  dû  50  sè'ptlèmbrë  lnT,  a.  Il  ;  du  17 
marslSOS.a    137  ;  du  1S  lévrier  180:),  a    12:   du   30   ,iéc. 

1809,  a. 29.59, 75, 79,  113:  du  13  novembre  Isll,  a.  173; 
du  6  novembre  1815,  a.  67.  —  Ordonnances  royales  i  du 
10  juin  18U,  a.  1  et  2;  du  3  octobre  lSl*,  a.  1,  2,0,7- 
du8août  1816;  du2avnl  1817.  a.  l,3,3,7;du  10 

bre,  22  octobre,  6  et  26  novembre  1817;  du  10,  21,  .31 
janvier;  6,  11  lévrier  1818;  du  30  septembre  i  yi~l  ;  du  23 
mars  1830,  a.  1;  du  H  janvier  1831,  a  .3,  3,  li;  du  23  juin 
1833,  a.  1,2;  du  7  mai  1826.  — Projet  de  déerft 'du  6 aofflt 
1806,  a.  3t.  —  Conseil  d  Mat,  ordortnarrees  rovale  ,30 mai 
1858;  4  mars  1841.  —  Conseil  d'Etat,  avis  du  6  juin  1806; 
du  17  janvier  1833;  du  6  déeembre  1833  ;  du  4  juin  1810. 
—Conseild'Ëtat,  comité  de  législation,  avisdu  UeeptemOre 
1839;  du  3  décembre .1839;  du  12  mars  1840.  —  Cooseil 
d'Ltat,  avis  du  12  avril  18.37;  du  4  murs  1811,— Comité  de 
l'intérieur,  avisdu  6juiu  |8ll  ;  du  17  novembre  ISSOjdu 
2  lévrier  1831;  du  21  octobre  1831  ;  du  3  janvier  1833;  du 
18  octobre  1853  ;  dn  2.»  juin  1  31  ;  du  15  janvier  1833;  du 
6  avril  1836;  du  13avnl  1830;  du  17  juin  1830,  du  l"  dé- 
cemb.e   1858. —Cour  ,1e   tassalion;  arrêt  Si  27  janvier 

1810.  —  MénioTC  du  mhiis're  de  .l'intérieur,  avril  lsôT. 
—  Circulaires  ei  instructions  niitiMéri.  Ile.,  :  du  l'avril 
1819  ;  du  7  juillet  1823,  a  l(i;  du  29  janvier  1851  ;  du  11 
juillet  et  11  septembre  183.9.  —Décision  ministérielle, 9 
novembre  1837.  —  Kapjiort  An  13  lévrier  1*40.  —  Conseil 
royal  de  l'iustructiou  publique,  10  lévrier  1857. 
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Antems  et  ouvrages  cités. 
André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique,  théorique  et  pra 
tique  de  la  lègisiafton  civile  ecclésiastique. — AHYe  (Mgr), 
archevêque  de  Paris,  Traité  de  t'admviislntih.u  temporelle 
des  par  ai ss  s,  3"  édition.  —  Courrier  des  communes,  1841. 
—  Dieulm,  Le  guide  des  curés.—  Uurieu  cl  Roche  (MM.), 
Répenoire,  —  .Jaiiiïrel  (M.),  Mémoires  Mal.  — . Journal  des 
Fabriques.  —  Organisation  et  comptabilité  des  fabriques. — 
Vuillefroy,  Traité  de  l'administration  du  culte  catholique. 

ACCEPTATION  DES  DONS  ET  LEGS  FAITS  AUX 
COMMUNES,  AVEC  CHARGE  DE  SERVICES  RELI- 
GIEUX. 

Voy.  Legs 

ACCEPTATION  DES  DONS  ET  LEGS  FAITS  AUX  FA- 
BRIQUES POUR  DES  ÉCOLES  ET  AUTRES  OEU- 
VRES DE  CE  GENRE. 

Voy.  Legs. 

ACCEPTATION  DES  DONS  ET  LEGS  AUX  COLONIES. 

Voy.  Legs. 

ACCEPTATION  DU  MINISTÈRE  PASTORAL. 

L'acceptation  du  ministère  pastoral,  de  la 
jiart  de  celui  qui  a  été  élu  par  le  consistoire, 
doit  être  au  nombre  des  pièces  qu'il  faut 
adresser  au  ministre  des  cultes.  'Cire,  min., 
25  mai  1807.)  Elle  doit  être  envoyée  p?.r 
écrit  et  par  l'entremise  du  préfet.  (Cire. 25 
avr.  1806.)  v 

ACCEPTATION     PAR  LES     ADMINISTRATEURS    DES 
ÉTABLISSEMENTS    ECCLÉSIASTIQUES. 

La  faculté  d'accepter  les  dons  et  legs  at- 
tribués par  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
1817  aux  administrateurs  des  établissements 
d'utilité  publique,  quels  qu'ils  soient,  impli- 
que pour  les  administrations  le  pouvoir  de 
désigner  quelqu'un  des  leurs  pour  accepter, 
quand  la  loi  n'en  désigne  pas,  ou  quand  ce- 
lui qui  est  désigné  par  la  loi  ne  peut  pas  ou 
ne  veut  pas  accepter. 

ACCEPTATION  PAR  AGENT  SPÉC1A6. 

Sur  le  refus  des  administrations  particu- 
lières, l'autorité  administrative,  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  laquelle  elles  sont 
placées,  peu!  faire  nommer,  et  quelquefois 
nommer  elle-même  un  agent  spécial  qui  ac- 
cepte à  leur  place.  Nous  le  croyons  du  moins, 
et  c'est  ainsi  que  le  comprit  la  cour  royale 
de  Clolmar,  lorsque,  par  arrêt  du  31  juillet 
1823,  el!e  maintint  l'acceptation  fai'e  au  nom 
d'u;ie  fabrique  qui  avait  refusé  un  legs,  sans 
examiner  quelle  était,  à  l'égard  t!e  la  nomina- 
tion d'un  agent  spécial,  l'étendue  du  pou- 
voir administratif. 

Cette  nomination  n'élait  pis  irréprochable; 
mais  au  fond  il  aurait  été  difficile  d'établir 
qu'elle  était  nulle.  Voy.  Acceptation  par 
l'archevêque  ou  l'évèque. 

ACCEPTATION  PAR  l'aIÎCH  CVÊQUE  OU  L'ÉVÈQUE. 

Les  archevêques  ou  évêques  peuvent, avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  accepter 
les  dons  et  legs  faits,  de  même  que  les  fon- 
dations au  profit,  soit  de  leur  cathédrale, 
soit  de  leurs  séminaires,  soit  de  leur  évèrhé 
{Décret  imp.  du  30  de'c.  1809,  a.  113;  —  oïd. 
roy.  du  2  avr.  1817,  a.  3  ;  —  7  mai  182G, 
a.  1".) 
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Ils  pourraient  aussi,  en  vertu  des  articles 
organiques  9,73  et  75,  accepter,  au  bénéfice 
des  Eglises  particulières  de  leur  diocèse,  les 
dons  et  legs  que  les  fabriques  refuseraient 
d'accepter.  Ceci  serait  plus  régulier  que  la 
nomination  d'un  agent  ou  commissaire  spé- 
cial nommé  par  les  préfets.  Depuis  le  décret 
du  30  décembre  1809,  les  préfeis  n'ont  plus 
la  haute  administration  des  biens  ecclésias- 
tiques. Voy.  Acceptation  par  agent  spécial. 

Actes  législatifs. 
Arlicles  organiques,  a.  9,  73,  75.  —  Décret  impérial  du 
30  liée   1809,  a.  1 13.— Ordonnance  rojale  du  2  avril  1817, 
a.  3;  du  7  mai  1826,  a.  1er. 

ACCEPTATION  PAR  LES  CONSISTOIRES  PRO- 
TESTANTS. 

Les  consistoires  protestants  sont  chargés 
d'accepter  les  donations  faites  à  leur  église, 
pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'en- 
tretien des  temples.  (Ord.roy.duZavr.  1817, 
a.  3.) 

ils  acceptent  aussi  la  démission  offerte  par 
un  ministre,  s'ils  le  jugent  convenable.  Dé- 
cret imp.  du  10  brumaire  an  XIV (1er  nov. 
1805),  a.  3 

ACCEPTATIONS    FAITES    PAR    LES    CHANOINES, 
CURÉS   OU    DESSERVANTS. 

Les  chanoines,  curés  ou  desservants  sont 
autorisés  par  l'article  organique  74,  expliqué 
par  les  dispositions  du  décret  impérial  du  6 
novembre  1813,  et  les  ordonnances  royales 
du  2  avril  1817  et  7  mai  1826,  à  accepter  les 
donations  qui  sont  faites  au  titre  qu'ils  oc- 
cupent, ou  pour  la  subsistance  des  ecclésias- 
tiques qui  les  desservent,  à  moins  qu'ils  ne 
les  fassent  eux-mêmes  ;  car  en  ce  cas  elles 
sont  acceptées  par  le  trésorier  de  la  fabri- 
que. (Ord.  roy.  du  7  mai  1826,  a.  1er.) 

Le  chapitre,  en  ce  cas,  est  représenté  par 
son  doyen  et,  à  défaut  du  doyen,  par  le  plus 
ancien  chanoine.  (Ord.  roy.  du  7  mai  1826, 
a.  1".) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  74. — Décret  impérial  du  6  nov. 
18)5.  _  Ordonnances  royales  du  2  avril  1817,  a.  3;  du  7 
mai  1826. 

ACCEPTATIONS  PAR  LES  DOYENS  DES  CHAPITRES. 

Le  doyen  du  chapitre  accepte  les  dons  et 
legs  qui  sont  laits  au  chapitre,  et  quand  il 
est  lui-même  donateur,  l'acceptation  est 
faite  par  le  plus  ancien  chanoine  après  lui. 
(Ord.  roy.  du  2  avr.  1817,  a.  3;  —  du  7  mai 
1826,  a.  1«.) 

ACCEPTATIONS    FAITES    PAR    LE   MAIRE. 

Avant  l'organisation  des  fabriques  le 
maire  acceptait: 

Les  maisons  données  pour  servir  de  pres- 
bytère ; 

Les  églises  destinées  au  service  du  culte  ; 

Les  dons  et  leirs  faits  pour  le  culte.  (Dé- 
cret imp.  du  12  août  1807,  a.  2.)  Voy.  Ma- 
nuel des  maires,  p.  5. 

Ils  acceptent  encere  les  dons  et  le^s  faits 
au  profit  de  la  généralité  des  habitants  ou 
pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pau- 


ACC 


80 


vres  de  la  commune,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
commission  légalement  instituée  pour  l'ad- 
ministration de  ces  sortes  de  biens.  (Ord. 
roy.  du  2  avr.  1817,  a.  3.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  12  août  1807,  a.  2.  — Ordonnance 
royaledu  2  avril  1817,  a.  5. 

ACCEPTATION    PROVISOIRE. 

L'ordonnance  royale  du  10  juin  1814-  ré- 
glait que  l'évéque  accepterait  provisoire- 
ment les  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
ecclésiastiques,  quand  il  y  aurait  charge  de 
service  religieux.  (Art.  I".) 

Cette  acceptation  a  été  convertie  en  ap- 
probation par  l'ordonnance  royale  du  2 
avril  1817.  (Art.  2.) 

L'approbation  de  l'évéque  ne  donne  aucun 
droit.  Ce  n'est  qu'une  formalité  indispensa- 
ble. Voy.  Acceptation. 

ACCEPTATIONS     FAITES     PAR     LH     SUPÉRIEUR 
ECCLÉSIASTIQUE. 

Les  supérieurs  des  divers  établissements 
ecclésiastiques  reconnus  par  l'Etat,  et  autres 
que  les  séminaires ,  acceptent  les  dons  qui 
sont  faits  à  leur  établissement,  et  lorsqu'ils 
donnent  eux-mêmes,  ils  sont  remplacés,  pour 
l'acceptation,  par  l'ecclésiastique  qui  doit  les 
suppléer  en  cas  d'absence.  (Ord.  roy.  du  â 
avr.  1817,  a.  3  ;  —  du  7  mai  1826,  a.  1".) 

ACCEPTATIONS     FAITES     PAR     LE     SUPÉRIEUR 
DU   SÉMINAIRE. 

Les  supérieurs  de  séminaires  n'ont  le  droit 
d'accepter  que  lorsque  c'est  l'évéque  lui- 
même  qui  est  le  donateur.  (Ord.  roy.  du  7 
mai  1826,  a.  1".) 

ACCEPTATIONS     FAITES     PAR     LE    TRÉSORIER 
DE    LA   FABRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  peut  accepter 
pour  la  fabrique,  sans  autorisation  préala- 
ble, toutes  les  oblations  des  fidèles  faites  à 
la  fabrique ,  et  après  autorisation  du  gou- 
vernement ,  les  dons  et  legs  au  profit  du 
culte.  (Décret  imp.  du  80  déc.  1809,  a.  36  et 
59  ;  —  ord.  roy.  du  2  tivr.  1817,  a.  3.) 

Quand  il  est  lui-même  donateur,  il  est 
remplacé  par  le  président  du  bureau  des 
marguilliers.  (Ord.  roy.  du  7  mai  1826, 
a.  1".) 

Il  remplace  l'évêqilie  lorsque  le  prélat 
donne  lui-même  à  sa  cathédrale,  de  même 
que  le  curé  et  le  desservant  dotés,  quand  ils 
donnent  à  leur  titre,  (/fc.) 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  36  et  59.— Ordon- 
nance royale  du  2  avril  1817,  a.  3  ;  du  7  mai  1826,  a.  1" 

ACCEPTATIONS     FAITES    PAR     LES      VICAIRES 
GÉNÉRAUX    CAPÏTl  LA1RES. 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  peu- 
vent ,  durant  la  vacance  du  siège ,  accepter 
avec  autorisation  du  gouwrnement: 

Les  dons  et  legs  faits  au  séminaire  diocé- 
sain. (Décret  imp.  du  15  moi  1813.) 
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ACCEPTATIONS     FAITES     PAU     LES     VICAIRES 
GÉNÉRAUX     DE    l'ÉVÈQUE. 

Il  n'y  a  que  le  premier  vicaire  général 
qui  soit  autorisé  à  accepter,  et  cela  seule- 
ment dans  le  cas  où  la  donation  est  faite 
par  l'évéque  lui-même  à  son  siège.  (Ord. 
roy.  du  7  mai  1826,  a.  1".) 

ACCESSOIRES. 

On  donne  le  nom  d'accessoire  à  ce  qui 
vient  naturellement  s'ajouter  à  une  chose  ou 
doit  lui  être  ajouté  comme  en  étant  insépa- 
rable. . 

La  chose  à  laquelle  l'accessoire  s  ajoute 
est  appelée  partie  principale. 

«  Est  réputée  partie  principale,  dit  le  Code 
civil,  la  chose  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie 
que  pour  l'usage  ,  l'ornement  ou  le  complé- 
ment. »  {Art.  367.) 

Un  des  principesgeneraus.de  droit  estque 
l'accessoire  suit  le  principal. 

Ce  principe  se  trouve  spécialement  consa- 
cré pour  ce  qui  regarde  les  legs,  dans  l'ar- 
ticle 1018  du  Code  civil,  qui  porte  : 

«  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les 
accessoires  nécessaires ,  et  dans  l'état  où  elle 
se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur.  » 

On  ne  doit  considérer  comme  accessoires 
nécessaires  que  ceux  qui, d'après  leur  nature 
et  l'usage  reçu,  sont  considérés  comme  insé- 
parables du  principal. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  567  et  1018. 

ACCIA. 
Voy.  Mariana. 

ACCOCHETAGE. 

L'accochetage  ou  ramassage  des  avoines 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'article  8  de 
la  loi  du  18  nov.  1814,  et  peut  être  fait  le 
dimanche  el  les  jours  de  fêtes.  [Cour  de  cass., 
lSjuill.  1828.) 

ACCORD. 
L'accord  est  une  convention  que  l'on  fait 
pour  éteindre  un  litige  ou  un  procès.  Voy. 
Transaction. 

ACCOUCHEUSE. 
L'accoucheuse  est  la  femme  qui  fait  métier 
d'accoucher  les  autres  femmes.  Voy.  Sage 

FEMME. 

ACCUSATION. 

Accusation  se  dit  :  1°  de  la  dénonciation 
ou  inculpation  de  délit,  faite  contre  quel- 
qu'un; 2°  de  la  poursuite  judiciaire  du  délit; 
3°  des  charges  portées  contre  le  prévenu  de- 
vant les  tribunaux. 

On  peut  inculpertoute  espècede  personnes, 
au  risque  de  se  voir  poursuivre  comme  ca 
lomniateur  ou  comme  diffamateur;  mais  on 
ne  peut  poursuivre  judiciairement  les  fonc- 
tionnaires publics  à  raison  de  leurs  fonctions, 
et  porter  devant  les  tribunaux  des  charges 
contre  eux  sans  une  autorisation  du  gouver- 
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nement    F.  Fonctionnaires  publics.  {Const. 
du  22  frim.  an  VIII 113  déc,  17991,  a.  75.) 
ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION. 
Les    subordonnés    doivent   un   accusé  de 
réception  à  l'autorité  supérieure  quand  elle 
le  leur  demande,  en  leur  transmettant   des 
ordres  ,  des  règlements  ou  des  instructions. 
L'accusé   de  réception  n'est  convenable- 
ment fait  que  lorsqu'il  indique  la  date  de  la 
pièce    reçue   et  son  objet.  C'est    ce  que   les 
instructions    ministérielles    prescrivent    en 
particulier  aux  maires. 

Il  ne  laisserait  rien  à  désirer  si  l'on  y  re- 
produisait les  notes  marginales  qui  font  con- 
naître la  division  et  le  bureau  dont  la  pièce 
est  émanée,  et  son  numéro  d'ordre. 

L'omission  de  ces  indications,  comme  aussi 
celle  de  l'accuse  de  réception  lui-même,  ne 
sont  passibles  d'aucune  peine. 

L'agent  comptable  ,  qui  envoie  des  fonds 
ou  des  mandats  de  payement,  ne  doit  jamais 
oublier  de  demander  un  accusé  de  réception 
au  destinataire. 

ACHAT. 

Achat  se  dit  de  l'acte  par  lequel  on  acquiert 
à  prix  d'argent  une  chose  quelconque  et  de 
l'acquisition  elle-même. 

11  y  a  une  différence  entre  acheter  et  ac- 
quérir. L'acquéreur  devient  propriétaire  pat- 
succession,  donation  ou  obligation.  L'ache- 
teur ne  le  devient  que  par  obligation  el  par 
une  seule  espèce  d'obligation  ,  celle  par  la- 
quelle la  propriété  lui  est  concédée  à  prix 
d'argent.  Voy.  Acquisition. 

L'achat  de  tous  les  objels  nécessaires  au 
service  du  culte,  dans  les  églises  cathédrales, 
fut  mis  ,  par  l'arrêté  du  18  germinal  an  XI 
(8  avril  1803)  à  la  charge  des  départements  , 
et  celui  des  mêmes  objets  pour  les  églises 
paroissiales  et  succursales  ,  à  la  charge  des 
communes.  (Art.  1  et  3.) 

Mais  ,  depuis  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  les  départements  et  les  com- 
munes ne  sont  plus  tenus  qu'à  venir  en  aide 
aux  fabriques  quand  elles  manquent  de 
fonds. 

Les  achats  pour  le  culte  sont  soumis  au 
bureau  des  marguilliers,  qui  arrête  les  mar- 
chés. (Décret  impér.  du  30  déc.  1809,  a.  28.) 
Ils  ne  peuvent  être  ordonnés  qu'autant 
qu'il  y  a  au  budget  des  fonds  alloués  pour 
cet  objet. 

Ils  sont  faits  par  le  trésorier  de  la  fabrique 
ou  sur  un  mandat  signé  de  lui,  au  pied  du- 
quel celui  qui  reçoit  la  livraison  certifie  que  le 
contenu  audit  mandat  a  été  rempli.  (Art.  35.) 
Les  mandats  de  payement  sont  signés  par  le 
présidentdu  bureau  des  marguilliers.  (Art.  28.) 

Actes  législatifs. 
Arrêté  du  18  germinal  an  XI  (H  avril  1803),  a.  1  et  5.  — 
Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  1,  28  et  35. 

ACHATS  DE  MEUBLES   ET    ORNEMENTS. 

Les  achats  de  meubles  pour  les  palais  épis- 
copaux  sont  de  deux  espèces.  La  circulaire 
du  minisire  des  cultes  qui  fait  celte  distinc- 
tion indique  en  même  temps  dans  quelles  li- 
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miles  et  avec  «nielles  formalités  ils  doivent 
être  faits.  Voy.  Mobilier  des  éveotiés. 

Ils  ne  peuvent  être  effectués  qu'en  vertu 
de  décisions  ministérielles.  (Règl.  du  31  déc. 
184-1,  a.  Wv.) 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  achats 
d'ornements  et  autres  objets  mobiliers  pour 
les  fabriques  des  cathédrales,,  quand  l'Etat 
concourt  au  payement  de  la  dépense.  (76.) 

Le  prix  d'un  ornement  commencé  dans 
une  année  et  terminé  dans  une  autre,  peut 
se  diviser  par  année,  selon  l'avancement  du 
travail.  (1b.) 

A-COMPTE. 

A-compte  signifie  pour  compte. 

On  appelle  ainsi  une  somme  qui  sert  au 
payement  partiel  d'un  compte  ou  d'une 
créance. 

«  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  en  partie  le  payement  d'une 
délie,  même  divisible. 

«  Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  consi- 
dération de  la  position  du  débileur  ,  et  en 
Usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
accorder  des  délais  modérés  pour  le  paye- 
ment et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites, 
toutes  choses  demeurant  en  état.  »  (Cod.  c  ,«., 
a.  1244.) 

«  Aucun  marché,  aucune  convention  pour 
travaux  et  fournitures,  ne  doit  stipuler  d'à- 
complc  que  pour  un  service  fait.  (Règl.  sur  la 
compt.  ;nd)l.  31  mai  1838,  a.  4-2.) 

«  Les  à  compte  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
excéder  les  iinq  sixièmes  dis  droits  consta- 
tés par  pièces  régulières  ,  présentant  le  dé- 
compte en  quantité,  en  deniers,  du  service 
fait.  »  (/&.) 

Lfis  trésoriers  des  établissements  ecclésias- 
tiques ne  doivent  jamais  refuser  des  à  cainplc 
sur  les  sommes  qui  sont  dues  à  ces  établisse- 
ments à  titre  de  droils  éventuels,  lors-même 
qu'en  agissant  ainsi  ils  s'exposeraient  à  lais- 
ser perdre  le  reste  ,  parce  que  ces  sortes  de 
créances  sont  du  nombre  de  celles  pour  les- 
quelles il  convient  de  laisser  la  plus  grande 
facilité.  Mais  ils  se  compromettraient  et 
pourraient  engager  leur  responsabilité  s'ils 
recevaient  trop  facilement  des  à-compte  poul- 
ie payement  des  autres. 

Des  offres  de  cette  nature  doivent  être 
prudemment  soumises  à  la  délibération  du 
bureau  ou  du  conseil  d'administration  avaut 
d'être  acceptées. 

Nous  supposons  que  lelermo  du  payement 
intégral  est  échu,  ol  que  le  débileur  est  d'une 
solvabilité  douteuse  :  car  s'il  en  était  autre- 
ment, il  faut  donnera  ceux  qui  veulent  payer 
toutes  les  faeilités  possibles  pour  eiïcr.tuer 
leur  payement. 

Un  établissement  qui  n'a  pas  de  fonds  pour 
payer  intégralement  ce  qu'il  doit  est  tenu 
d'offrir  des  à-compte. 

Il  peut  donner  des  à-compte  sur  le  paye- 
ment intégral  d'un  ouvrier  ou  d'un  fournis- 
seur, au  fur  et  à  mesure  que  les  fournitures 
pour  le  travail  sont  faites,  et  en  proportion  de 
ce  qui  peut  leur  revenir.  Voy.  Payement. 

Soitqu'il  offre  pour  lui-même  dos  à-compte, 


soit  qu'il  en  reçoive,  soit  qu'il  consente  à  en 
fournir,  il  est  à  propos  que  les  mandats  de 
payement,  quittances  et  autres  pièces  de  la 
comptabilité  mentionnent  que  c'est,  un  à- 
compte  ,  et  fassent  connaître  quelle  est  la 
nature  de  la  créance  et  sa  quoité. 

Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour 
un  service  de  matériel  cri  cours  d'exécution 
donnent  lieu  à  des  payements  d'à-comple. 
(Ord.  roy.  31  mai  1838,  a.  43;  lirai,  du  31 
déc.  1841,  a.  90.) 

Ces  payements  ne  peuvent  dans  aucun  cas 
excéder  les  cinq  sixièmes  des  droit-,  consta- 
tés. (/').)  Voy.  RÉPARATIONS  DES  ÉDIFICES 
DIOCÉSAINS. 

Ils  ne  sont  effectués  que  sur  les  certificats 
des  architectes  ou  ingénieurs  chargés  de  la 
direction  des  travaux,  ou  émanés  de  préposés 
de  l'administration.  (Règl.  a.  91.)  Voy.  Paye- 
ment. 

Les  saisies-arrêts  et  les  oppositions  ne 
peuvent  les  empêcher  que  lorsque  les 
créances  des  saisissants  proviennent  du  sa- 
laire des  ouvriers  employés  par  les  entrepre- 
neurs, ou  de  la  fourniture  de  matériaux  et 
autres  objets  servant  à  la  confection  des 
ouvrages.  (Arrêté  consul.  26  pluv.  an  XI  [15 
févr.  1803);  Règl,  a.  104.)  Voy.  Payement, 
Saisies-arrêts. 

Actes  légista'i[s. 

Code  civil,  a.  1244.  —  Am'ié  consulaire,  26  pluv.  an  Xt 
(15  février  1S03).  —  Ordonnance  ro\;ile,  ôl  mai  1838,  a. 
42.  —Règlement  ministériel,  51  déc.  1841,  art.  00,91 
et  104. 

ACQS 

Voy.  Dax. 

ACQUÉREURS. 

L'acquéreur  est  celui  qui  a  fait  ou  qui  fait 
une  acquisition. 

Dans  le  Concordat,  le  pape  déclare,  au  nom 
du  saint-siége,  pour  le  bien  de  la  paix  et 
l'heureux  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique, qtie  ni  lui,  ni  ses  successeurs,  ne 
troubleraient  en  aucune  manière  les  acqué- 
reurs des  biens  ecclésiastiques  aliéné*,  et 
qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  de- 
îii  "tireraient  incommulables  entre  leurs 
mains,  ou  celles  de  leurs  ayants-cause. 
(Art.  13.) 

Le  gouvernement  prend  en  même  temps 
rengagement  d'assurer  un  traitement  conve- 
nable aux  évéques  et  aux  curés  dont  les  dio- 
cèses et  les  paroisses  seront  compris  dans  la 
circonscription  nouvelle.  (Art.  14-.)  Voyez 
Acquisition,  Riens  ecclésiastiques. 

Aucun  des  membres  de  l'administration 
d'un  établissement  public  ne  peut  se  rendre 
validemenl  acquéreur  des  biens  que  celui-ci 
met  en  vente.  (Code  où».,  a.  1596;  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  61.) 

Les  obligations  civiles  de  l'acquéreur  font 
la  matière  du  chapitre  5,  titre  6,  livre  m  du 
Code  civil  auquel  nous  renvoyons. 

Si  un  établissement  ecclésiastique  était 
dans  la  nécessile  de  poursuivre  la  résolution 
d'une  vonte  pour  défaut  de  payement,  il  au- 
rait besoiu  d'obtenir  préalablement  l'autori- 
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sation  du  conseil  de  préfecture,  et  pour  l'ob- 
tenir, il  devrait  joindre  aux  autres  pièces 
une  expédition  du  contrat  de  vente.  Voyez 
Procès. 

ictes  législatifs. 
Code  civil,  livre  m,  lit.  6,  cli.  5,  et  art.  1596.— Concor- 
dai, a,  15  et  U.— Décret  impérial  du  50  doc.  1809,  a.  61. 

ACQU1 

Acqui,  ville  épiscopale  du  Piémont. 

Son  siège  fut  un  de  ceux  que  Bonaparte 
conserva.  Il  lui  Gj  doum-r  i  ut  le  territoire 
que  les  sièges  de  Gènes,  S  ivone,  Noli  et  Pa- 
vie  possédaient  dans  le  dép ulement  du  Ta- 
naro.  Bulle1  du  1e'1'  juin  1803  ;  —  décret  du 
e<\rd.  le'ijat,  2-7  /t«m  1803; — déerel  imp.  du 
IV  thirîn.  an  XII  (.3 août  180i).  Les  paroisses 
qu'il  avait  dans  le  (léparleoaeal  de  Marengo 
fuient  distraites  et  données  au  siège  d'A- 
lexandrie, (ib.) 

Acqui  fut  ôté  à  la  métropole  de  Milan,  et 
piacé  dans  l'arrondissement  de  celle  de 
Turin.  {Ib.} 

Actes  législatifs. 
Bulle  du  Ier  juin  1805. — Décret  du  carcl.  légat.,  27  juin 
1805—  Décret  imp.  du  14  tlierni.  an  XII  (2  août  1801). 

ACQUIESCEMENT. 

L'acquiescement  est  le  consentement  donné 
à  l'exécution  d'un  acte,  d'un  jugement  ou  à 
l'etTel  d'une  demande. 

Il  fait  perdre  le  droit  de  les  attaquer. 

L 'acquiescement  est  pur  et  simple  ou  con- 
ditionnel, implicite  ou  explicite,  exprès  ou 
tacite. 

Par  un  acquiescement  pur  et  simple,  on 
accepte  toutes  les  conséquences  de  l'acte  au- 
quel on  le  donne,  et  l'on  se  soumet  d'avance 
à  tous  ses  résultais. 

Par  un  acquiescement  conditionnel  on  fait 
des  réserves  qui  donnent  le  droit  de  revenir, 
lorsque  les  clioses  ne  se  présentent  pas  telles 
qu'on,  les  a,  acceptées. 

Aucun  tuteur  ne  peut  introduire  en  jus- 
tice uue  action  relative  aux  droits  immo- 
biliers du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  de- 
mande relative  aux  mômes  droits,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille.  {Code  cm., 
a.  Ml.) 

'(  Toute  transaction  consentie  par  un  con- 
seil municipal  ne  peut  être  exécutée  qu'a- 
près l'homologation  par  ordonnance  royale, 
s'il  s'agit  d'objets  immobiliers,  ou  d'objets 
mobiliers  l'une  \aleur  supérieure  à  3000  fr., 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  do  préfec- 
tur"  dans  les  autres  cas.  »  {Loi  du  18  juillet 
1837,  a.  59.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  : 

1  Qu'un  jugement  rendu  conformément 
aux  <  oncln&ions  d'une  partie  était  un  juge- 
ment auquel  cette  partie  avait  formellement 
acquiescé,  et  qu'un  jugement  auquel  il  a  été 
acquiescé  obtient  l'autorité  do  la  ihosc  jugée 
*;t  ne  peut  légalement  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel.  (14  juill.  1813.) 

SI"  Qu'un  jugement  signifié  à  la  requête 
d'une  partie  est  un  jugement  auquel  celle-ci 
a  acquiescé,  et  contre  lequel  elle  n'est  plus 
recevableàse  pourvoir  en  cassation.  (23déc. 
1807.) 
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3°  Qu'il  en  est  de  même  d'un  jugement  mis 
volontairement  à  exécution.  (1er  août  1820.) 

&••  Que  lorsqu'un  jugement  statue  sur  plu- 
sieurs chefs  distincts,  l'acquiescement  donné 
à  l'un  d'eux  sous  la  déclaration  expresse  que 
l'on  n'entend  pas  acquiescer  aux  autres  ne 
peut  èlre  considéré  comme  un  acquiescement 
au  jugement  tout  entier.  (3  juin  1818.) 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  jugé,  par  arrêt 
du  ;îl  juillet  1823,  qu'un  acquiescement  à  un 
jugement  qui  dépouille  la  fabrique  de  ses 
droits  à  une  succession,  est  une  véritable 
transaction,  une  démission  de  propriété  que 
la  faliri que  n'a  pu  consentir,  à  l'insu  et  contre 
la  volonté  du  pouvoir  ehargé  spécialement 
de  la  surveillance  de  ses  intérêts. 

Ces  dispositions  embrassent  tout  ce  qu'il 
importe  aux  administrations  de  connaître 
relativement  à  l'aequicscement. 

Les  ri  l'ulissemenls  qui  ont  besoin  d'une 
autorisation  pour  plaider,  en  ont  besoin 
d'une  pour  acquiescer  explicitement  et  for- 
mellem.  ut  à  uj  acte,  à  un  jugement.  Voyez 
Procès. 

L'acquiescement  tacite,  n'étant  au  fond 
qu'une,  négligence  d'agir,  n'a  nullement  be- 
soin d'être  autorisé  pour  produire  sou  effet; 
mais  s'il  est  prouvé  qu'il  a  été  volontaire  de 
la  part  du  conseil  d'administration,  sa  res- 
ponsabilité se  trouve  engagée.  Il  pourrait 
être  poursuivi  pour  ce  fait  et  être  condamné 
à  indemniser  l'établissement  des  pertes  qui 
sont  résultées  de  cet  acquiescement. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  461.— Loi  du  18  juillet  1837,  a.  59.— Cour 
de  c:issaiinn,  arrêts  du  23  déc.  1807;  du  14  juillet  1813; 
dur,  juin  1818;  du  1"  ■  août  1820.— Cour  royale,  de  Colmar, 
arrêt  du  31  juillet  1823. 

ACQUISITION. 

I.  De  l'acquisition  en  général.  —  H.  Acquisition 
d'édifices  religieux.  —  III.  Les  établissements  ec- 
clésiastiques lie  peuvent  acquérir  sans  autorisa* 
lion.  —  IV.  Formalités  â  remplir  pour  obtenir 
l'autorisation  d'acquérir.  —  V.  De  l'acte  d'acqui- 
sition. —  VI.  Du  payement  des  acquisitions.  — 
Vil.  Modèle  de  délibération  pour  une  fabrique.— 
VIII.  Modèle  de  demande  d'autorisation  pour  une 
fabrique. 

1°  De  l'acquisition. 

L'acquisition  est  l'action  par  laquelle  on 
devient  propriétaire  d'une  chose  quelcon- 
que. «  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et 
se  transmet  par  succession  ,  par  donation  en- 
tre-vifs oa  teslamentaire  ,  et  par  l'effet  des 
obligations.  »  (  Code  civil ,  a.  711.)  •(  Elle 
s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorpora- 
tion et  par  prescription.  »  (  lb.,  a.  712.) 

Les  obligations  en  vertu  desquelles  on 
acquiert  résultent  des  conventions  ou  des 
contrats  que  l'on  passe  avec  celui  qui  était 
propriétaire  de  la  chose,  ou  des  transactions 
que  l'on  fait  avec  celui  qui  en  disputait  la 
propriété.1 

L'acquisition  esta  titre  gratuit,  ou  à  titre 
onéreux  :à  lilre  gratuit,  lorsqu'elle  résulte 
d'une  donation;  à  titre  onéreux,  lorsqu'ell. 
résulte  d  un  achat,  d'un  échange  ou  d'une 
transaction. 
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Nous  parlerons  des  acquissions  à  litre 
gratuit  an  mot  Donation  ;  ce  que  nous  allons 
dire  regarde  les  acquisitions  à  litre  onéreux, 
et  en  particulier  celle  des  immeubles,  celle 
des  objets  mobiliers  nécessaires  à  un  établis- 
sement, faisant  partie  de  l'administration  or- 
dinaire, et  n'élnnt  sujette  qu'à  des  formali- 
tés réglementaires  de  bon  ordre  et  de  comp- 
tabilisé. 

2°  Acquisitions  d'édifices  religieux. 

11  était  défendu  aux  communes  ou  sections 
de  commune,  par  le  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IV  (29  sept.  1795) ,  d'acquérir  en 
nom  collectif  un  local  pour  l'exercice  du 
culte.  (Art.  9.) — Le  Concordat  abrogea  cette 
disposition  législative,  digne  de  l'époque  à 
laquelle  elle  avait  été  prise. 

L'autorisation  de  procurer  un  logement 
convenable  aux  évéques,  curés  et  desser- 
vants (Art.  org.  71,  72),  ayant  été  expliquée 
dans  le  sens  d'une  obligation  étroite  par  le 
gouvernement  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  92), 
i!  faut  nécessairement  que  des  acquisitions, 
des  locations  on  des  constructions  soient 
faites  là  où  il  n'existe  pas  d'édiûces  propres 
à  celte  destination.  —  Il  faut  en  dire  autant 
par  rapport  aux  églises.  (Art  org.  75  et  77.) 

L'acquisition  des  églises  cathédrales,  des 
séminaires  et  des  palais  épiscopaux,  regarde 
le  déparlement  qui  est  obligé  de  fournir  ces 
édifices  (Art.  org.  71 ,  75  et  77;  arrêté  cons. 
du  iS  germ.  an  XI  (8  avril  1803),  a.  1"; 
Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  107),  ou 
l'Etal  qui  s'est  substitué  à  sa  place.  Celle 
des  églises  paroissiales  et  des  presbytères 
regarde  la  commune.  (Art.  org.  72  e«75; 
arrête  cons.  du  18  germ.  an  XI,  a.  3  ;  décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  92.) 

C'est  aux  conseils  généraux  de  départe- 
ment à  proposer  les  sommes  qu'ils  croient 
convenable  d'appliquer  à  l'acquisition  d'une 
maison  épiscopale  (Arr.  cons.  du  18  germ. 
<m  XI  [8  avril  1803]),  et  aux  conseils  muni- 
cipaux à  indiquer  le  mode  qu'ils  jugent  le 
plus  convenable  pour  lever  les  sommes  que 
la  commune  sera  obligée  de  fournir  pour 
l'acquisition  d'une  église  ou  d'un  presby- 
tère (1b.). 

3"  Les  établissements  ecclésiastiques  no  peuvent 
acquérir  sans  autorisation. 

A  l'occasion  d'une  acquisition  faile  aux 
enchères  par  le  directoire  du  déparlement 
de  la  Corrèze,  l'Assemblée  nationale  décréta 
qu'aucun  corps  administratif  ne  pouvait 
faire  aueuns  acquisition  sans  l'autorisation 
préalable  du  corps  législatif.  (Loi  du  5-18 
févr.  1791.)  Pareille  défense  a  été  faite  à  tous 
les  fonctionnaires  et  administrateurs  par 
décret  impérial  du  5  avril  1811,  a.  i 

En  1802,  lorsque  l'Eglise  de  Frauce  fut 
reorganisée,  on  eut  leprojet  de  ne  lui  laisser 
posséder  d'autres  immeubles  que  les  édifices 
destinés  anx  logement  et  jardins  servant  de 
presbytère.  (Art.  org.  73  et  74.)  —  Aus:  i  les 
fabriques  ne  furenl-elles  chargées  d'autre 
soin  que  de  celui  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  temples  et  à  l'administra-? 
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tion  des   aumônes  faites   aux  pauvres.  (lb., 
a.  76.) 

Ces  dispositions  ,  insérées  dans  les  arti- 
cles organiques,  se  conciliaient difâcilemenl 
avec  la  stipulation  par  laquelle  le  gouverne- 
ment s'était  engagé  à  prendre  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  pussent, 
s'ils  le  voulaient,  faire  des  fondations  en  fa- 
veur des  églises.  (Concordat,  a.  15.)  Cepen- 
dant elles  ne  la  violaient  pas  directement,  il 
restait  aux  fidèles  la  liberté  de  faire  des  fon- 
dations en  rentes  sur  l'Etat. 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (26  juillet 
1803),  qui  rendit  aux  fabriques  les  biens  de 
fabrique  des  églises  supprimées,  décida  en 
même  temps  que  ces  biens  seraient  admi- 
nistrés dans  la  forme  particulière  aux  biens 
communaux.  (Art.  1  et  3.)  La  fabrique  ex- 
térieure, ou  pour  mieux  dire  la  commission 
administrative  qui  fut  créée  à  cette  occasion, 
ne  pouvait  donc  acquérir  qu'à  la  manière 
des  communes. — Celle  disposition  fut  main- 
tenue par  le  décret  du  30  déc.  1809,  dont 
l'article  63  porte  que  tes  sommes  excédant 
l'acquit  des  charges  ordinaires  de  la  fabri- 
que seront  employées  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé 
par  l'empereur  le  21  décembre  1808. 

«  L'emploi  en  biens-fonds,  ou  de  toute 
autre  manière,  dit  cet  avis,  doit  être  autorisé 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etal,  sur 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
communes  et  hospices,  et  du  même  ministre 
ou  de  celui  des  cultes,  pour  les  fabriques.  » 
(Art.  3.)  —  «  L'emploi  des  capitaux  en  ren- 
tes sur  l'Etat  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé, 
et  l'est  de  droit  par  la  règle  générale  d'y  en 
établir.  (Jb.,  a.  2.)  Cette  partie  de  la  décision 
du  conseil  d'Etat  fut  modifiée  par  le  décret 
impérial  du  16  juillet  1810,  portant  que  les 
fabriques  pourraient  effectuer  le  remploi  en 
rentes  de  leurs  capitaux  toutes  les  fo'is  que 
ces  capitaux  n'excéderaient  pas  500  fr.;  et 
auraieut  besoin  de  l'autorisation  du  ministre 
lorsqu'ils  excéderaient  500  fr.,et  ne  dépasse- 
raient pas  2000  fr.,  et  de  celle  du  chef  de  l'E- 
tat, donnée  en  conseil  d'Etat,  quand  ils  s'é- 
lèveraient au-dessus  de  2000  fr.  L'autre  par- 
lie  de  la  décision  fut  maintenue. 

Parla  loi  du  2  janvier  1817,  celte  faculté 
d'acquérir  avec  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat  fut  étendue  à  tout  établissement  ec- 
clésiastique reconnu  par  l'Etat.  (  Art.  2.) 

L'acquisition  des  rentes  paraissait  sou- 
mise à  la  même  autorisation.  L'ordonnance 
royale  du  2  avril  même  année  décida  le  con- 
traire. (  Art.  6.) 

M.  Isambert,  qui  a  une  manière  toute  par- 
ticulière d'entendre  les  lois,  dit  qu'il  fut 
ainsi  dérogé  au  Concordat  de  1801,  qui,  selon 
lui,  ne  leur  permettait  de  recevoir  ou  d'ac- 
quérir que  des  renies,  et  en  preuve  il  cite 
les  articles  organiques  73  et  74. 

Les  articles  organiques  ne  sont  pas  le 
Concordat.  Le  Concordat  avait,  comme  nous 
l'avons  dit  ,  stipulé  que  le  gouvernement 
prendrait  des  mesures  pour  que  les  catholi- 
ques français  pussent ,  s'ils  le  voulaient, 
taire  des  foudaliuns    en    faveur  des  églises. 
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On  avait  restreint  cette  stipulation  en  éta- 
blissant que  les  fondations  ne  pourraient 
avoir  lieu  qu'en  rentes  ;  on  lui  rendit  toute 
son  extension  en  établissant  qu'elles  au- 
raient également  lieu  en  immeubles.  Par 
conséquent,  loin  de  déroger  au  Concordat, 
la  loi  du  2'janvier  1817  le  fait  exécuter  de 
la  manière  qu'il  devait  l'être. 

Une  dérogation  évidente  et  que  M.  Isambert 
n  a  cependant  pas  aperçue  ,  c'est  la  disposi- 
tion de  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817,  rendueen  exécution  de  la  loi  du 
2  janvier  même  année.  «  Ne  sont  point  assu- 
jettis, dit  le  roi  ,  à  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion, les  acquisitions  et  emplois  en  renies 
constituées  sur  l'Etat  ou  les  villes,  que  1rs 
établissements  ci-dessus  désignés  pourront 
acquérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  or- 
dinaires d'administration.  »  Tandis  que  la 
loi  porte  :  «  Tout  établissement  ecclésiasti- 
que reconnu  par  la  loi  pourra  également, 
avec  l'autorisation  du  roi,  acquérir  des  biens 
immeubles  ou  des  rentes.  (Art.  2.)— Cet  arti- 
cle a  été  rapporté  par  l'ordonnance  royale 
du  14  janvier  1831.  (Art.  1.) 

Aucun  acte  d'acquisition  de  rentes  ou 
de  transaction  ne  peut  être  passé  mainte- 
nant, s'il  n'est  justifié  d'une  ordonnance 
royale  qui  autorise  l'établissement  à  le  pas- 
ser. (•/&.,  a.  2.)  —  Cependant  ,  dans  le  cas 
d'une  expropriation  forcée,  l'établissement 
qui  reste  adjudicataire  de  l'immeuble  faute 
de  surenchérisseur  en  devient  propriétaire. 
(Décret  imp.  du  12  sept.  1811.)  Voy.  Expro- 
priation. 

«  Il  peut  arriver,  disent  MM.  Durieu  et 
Roche ,  en  parlant  des  établissements  de 
bienfaisance,  que  l'immeuble  à  acquérir  soit 
vendu  par  adjudication  en  justice.  Comme 
alors  il  serait  le  plus  souvent  impossible  d'ob- 
tenir une  ordonnance  royale  avant  l'adjudi- 
cation, le  ministre  de  l'intérieur  a  quelque- 
fois, et  lorsque  l'acquisition  présentait  un 
grand  inlérêt  pour  l'établissement,  autorisé 
l'administration  à  enchérir  jusqu'à  un  chiffre 
déterminé.  » 

«  Dans  ces  cas  exceptionnels  el  fort  rares, 
ou  le  ministre  a  consenti  à  donner  celte  au- 
torisation provisoire  d'acquérir,  les  préfets 
ont  produit,  avec  leurs  avis  à  l'appui  de  la 
demande  : 

«  1°  Une  délibération  de  la  commission 
administrative,  qui  indique  la  nécessité  de 
l'acquisition,  la  valeur  de  l'immeuble,  sa  na- 
ture, son  étendue,  sa  mise  à  prix,  et  le 
chiffre  jusqu'auquel    elle  peut  enchérir;  » 

«  2°  L'avis  du  conseil  municipal  sur  la  né- 
cessité de  l'acquisition  ; 

«  3° Et  celui  du  sous-préfet. 

«  Après  l'adjudication,  si  elle  a  été  passée 
au  nom  de  l'administration,  dans  les  limites 
del'aulorisalion,le  ministrede  l'intérieur, sur 
le  vu  d'une  copie  de  c::tte  adjudication,  pro- 
voque l'ordonnance  royale  qui  doit  contenir 
l'autorisation  définitive.  »  (Répertoire  de 
l'adm.  el  de  la  compt.  des  et.  de  B.) 

Ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  fait  en  ce 
cas  pour  les  établissements  de  bienfaisance, 
celui  des  cultes  le  ferait  pareillement  pour 
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les  établissements  ecclésiastiques.  L'avis  du 
conseil  municipal  ne  serait  requis  que  dans 
le  cas  où  les  intérêts  de  la  commune  se  trou- 
veraient engagés  par  l'acquisition,  cl  celui 
de  l'évéque  devrait,  quand  il  s'agit  des  fabri- 
ques, remplacer  celui  du  sous-préfet,  ou  du 
moins  l'accompagner. 

11  n'est  pas  défendu  d'acquérir  les  pro- 
priétés de  l'un  des  administrateurs  d'un  éta- 
blissement, mais  il  faut  en  ce  cas,  selon  la 
remarque  de  MM.  Durieu  et  Roche,  que  le 
vendeur  ne  prenne  aucune  part  aux  délibé- 
rations qui  ont  pour  objet  l'achat  qu'on  se 
propose  de  lui  faire.  Voy.  Adjudication. 

4°  F ormalités  à  remplir  pour  obtenir  l'autori- 
sation d'acquérir. 

«  Les  établissements  des  congrégations,  dit 
M.  Vuillefroy,  ne  peuvent  faire  valablement 
aucune  acquisition  et  aliénation  qu'après 
l'accomplissemeut  des  formalités  prescrites 
pour  les  établissements  publics  (Instr.  min. 
njuill.  1825.  a.  189),  et  avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  (Loi  du  24  mai  1825,  a.  4.) 
—  La  demande  en  autorisation  d'acquérir 
ou  d'aliéner  doit  être  transmise  au  ministre 
des  cultes  avec  les  pièces  qui  constatent 
l'accomplissement  des  formalités  exigées, 
l'avis  de  l'évéque  et  celui  du  préfet. 

«  Cette  demande  doit  faire  connaître  l'ob- 
jet et  le  but  de  l'acquisition.  (Cons.  d'Et.,avis 
du  corn,  de  lég.,^k  avril  1840)  ;  elle  doit  indi- 
quer d'une  manière  spéciale  l'origine  dus 
fondsau  moyen  desquels  il  doit  y  être  pourvu, 
et  en  justifier,  s'il  est  besoin.  »(Cons.  d'Et., 
avis  du  12  févr.  184-0.) 

Dans  la  circulaire  que  le  ministre  des  cul- 
tes écrivit  aux  préfets,  le29janv.  1831,  au 
sujet  de  l'exécution  de  l'ordonnance  royale 
rendue  le  14  du  même  mois,  se  trouve  la  liste 
suivante  des  pièces  que  doit  fournir  un  éta- 
blissement ecclésiastique  qui  sollicite  l'auto- 
risation d'acquérir. 

«  Pour  les  acquisitions  et  échanges  con- 
cernant les  fabriques  et  les  communautés  re- 
ligieuses :  1  °  estimalionde  l'immeuble  ou  des 
immeubles  à  acquérir  ou  échanger,  faite 
contradictoirementpar  deux  experts  nommés 
l'un  par  l'administration  de  l'établissement 
intéressé,  l'autre  par  le  particulier  qui  se 
propose  de  devenir  vendeur  ou  échangiste  ; 
2  ■  un  plan  Gguré  et  détaillé  des  lieux  ;  3°  con- 
sentement du  vendeur  ou  échangiste  ;  4°  in- 
formation de  commodo  et  incommodo  par  un 
commissaire  au  choix  du  sous-préfet;  5J  pro- 
jet de  rédaction  de  l'acte  d'acquisition  ;  6"  cer- 
tificat du  bureau  des  hypothèques  faisant 
connaître  s'il  existe  des  inscriptions  sur  l'im- 
meuble ;  7°  délibéraiion  du  conseil  de  l'éta- 
blissement, el,  si  l'opération  intéresse  une 
fabrique,  joindre  la  délibération  du  conseil 
municipal  ;  8°  état  de  la  caisse  et  ressources 
pour  payer;  9"  opinion  du  sous-préfet; 
10°  opinion  de  l'évéque  ;  11°  avis  particulier 
du  prélat.  » 

«  Si  la  fabrique  sollicite  un  secours  du 
gouvernement  pour  aider  au  payement,  sa 
délibération  doit  être  distincte  et  séparée  de 
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relie  du  conseil  municipal,  qni  est  relative  à 

l'acquisition.» 

La  lui  du  18  juillet  1837  sur  l'administra- 
tion municipale  porte  que  le  conseil  muni- 
cipal est  toujours  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  autorisations  d'acquérir,  échanger, 
ou  transiter,  demandées  parles  établisse- 
ments de  charité  et  de  bienfaisance,  parles 
fabriques  des  églises  et  autres  admiuislra- 
tions  préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat. 
(Art.  21.  ) 

Au  lieu  d'une  délibération  pure  et  simple 
que  le  ministère  exigeait  en  1831,  ce  n'est 
maintenant  qu'un  simple  avis  que  l'on  doit 
demander  au  conseil  municipal.  Cet  avis  ("4 
un  simple  renseignement,  une  garantie  de  la 
convenance  et  de  1  opportunité  s'il  est  favo- 
rable, une  présomptioiiquet'ucquisiliou  peut 
manquer  ou  de  convenance  ou  d'opportunité 
s'il  est  défavorable. 

C'est  en  ce  cas  que  l'information  de  com- 
modn  et  inrmnmodo  deviendrait  nécessaire. 
SA.  l'abbé  Dieulii)  et  l'auteur  de  ['Organisa- 
tion des  fabriques  l'ont  très-lien  compris,  et 
ils  ont  pensé  qu'elle  ne  de\  ait  avoir  lieu  que 
lorsque  l'autorité  épiouve  des  doutes. 

Mgr  Àffre,  archevêque  de  Paris,  a  cru,  de 
ton  côté,  que  celle  information  n'était  à  faire 
que  lorsqu'il  s'agissait  d'.-.cquérir  un  terrain 
destiné  à  sen  ir  de  cimetière,  ou  d'emplace- 
ment soit  pour  une  église,  soit  pour  un  pres- 
bjlère. 

Comme  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  distinc- 
tions n'ont  été  faites  par  le  ministre,  le  plus 
sage  et  le  plus  sûr  est  de  joindre  celte  infor- 
mation aux  autres  pièces,  au  moment  même 
où  l'on  demande  l'autorisation  d'acquérir. 

On  demandé  l'opinion  du  sous-préfet  et 
l'av  is  du  pi  elet. 

L'opinion  est  un  avis  motivé;  c'est  plus 
par  conséquent  qu'un  simple  avis;  nous  en 
faisons  la  remarque,  afin  de  relever  une  er- 
reur de  Fa  ut  en  r  de  V  Organisation  des  fàoH- 
qu<  s,  qui  dit  à  ce  sujet  : 

«  Le  tout  est  ensuite  envoyé  au  sous-pré- 
fel  ;  celui-ci ,  après  avoir  donné  son  avis, 
transmet  au  préfet  les  pièces  qui  sont  éga- 
lement communiquées  à  l'evéque  et  envoyées 
au  ministre  des  cultes.  »  (PàQ.  97.) 

Tout  est  inexact  dans  ce  renseignement  : 
non-seulement  il  faut  l'opinion  et  non  pas 
l'avis  du  sous-prefet,  mais  il  faut  encore  l'a- 
vis du  préfet  ei  1  opinion  de  l'evéque. 

M.  l'abbé  Dieulin  est  encore  plus  loin  de 
la  vérité. 

«  Le  tout,  dit-il,  est  transmis  par  le  sous- 
préfet  à  la  préfecture  et  à  l'évèehé  qui  de- 
mandent ,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  d'ar- 
qué; ir,  d'aliéner  ou   échanger.  »  (lJaj.  19'i.) 

L'autorisation  d'acquérir  est  demandée  par 
l'établissement  qui  d  sire  faire  l'acquisition. 
Le.  préfet  n'a  autre  chose  à  faire  que  donner 
ion  aMs,  et  il  doit  le  donner,  comme  l'evéque 
doit  donner  son  opinion. 

M.  l'abbé  André,  qui  a  reproduit  la  p'up;;rt 
des  erreurs  que  nous  signalons,  en  ajoute 
\jne  qui  lui  est  propre,  en  disant  que  le  devis 
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estimatif  de  l'objet  et  des  réparations  dont  il 
aurait  besoin  doit  être  timbré.  Voy.  Timbre. 

5°  De  l'acte  d'acquisition. 

Le  contrat  d'acquisition  doit  être  passé 
par-devant  notaire  et  en'  forme  authentique. 
L'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  li-  jan- 
vier 1831,  portant  défense  au  notaire  de 
passer  acte  d'acquisition  qu'il  ne  lui  soit 
justifié  de  l'ordonnance  royale  qui  auto- 
rise l'établissement  à  la  faire,  et  lui  en- 
joignant de  l'insérer  entièrement  dans  l'acte, 
prescrit  indirectement  aux  établissements 
de  ne  faire  des  acquisitions  que  par  acte 
notarié. 

C'est  aux  personnes  que  les  ordonnances 
royales  du  2  avril  1817  et  du  7  mai  l82fi  dé- 
signent pour  accepter  les  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  ecclésiastiques  ,  qu'ap- 
partient natuiellemenl  le  droit  de  les  repré- 
senter dans  les  couirats  de  vente.  Voy.  Ac-> 

CEPTATION. 

Rien  n'empêche,  néanmoins,  que  l'établis- 
sement ne  se  fasse  représenter  par  une  autre 
personne  bien  et  dûment  autorisée  par  lui. 

M.  l'abbé  André  (Cows  alph.  du  dr.  can.) 
dit  que  l'acte  d'acquisiiion ,  quand  il  s'agit 
îles  fabriques,  est  passé  entre  le  trésorier  de 
la  fabrique  et  le  vendeur,  citant  à  l'appui  de 
son  assertion  un  arrêté  du  18  mars  1801  (27 
ventôse  an  IX;,  que  nous  ne  connaissons  pas 
et  qui  ne  peut  pas  exister,  puisque,  à  celte 
époque,  le  culte  n'était  pas  encore  rétabli,  et 
la  circulaire  ministérielle  du  29  janvier  1831, 
qui  né  dit  rien  à  ce  sujet. 

Le  droit  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion hypothécaire  avait  été  fixé,  pour  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  à  10  lianes,  lors- 
que l'immeuble  acquis  doit  recevoir  nue  des- 
tination d'utilité  publique  et  ne  pas  produire 
de  revenus.  La  loi  du  18  avril  1831  abroge 
ces  dispositions  bienveillantes  ,  et  soumet 
toutes  lès  acquisitions  au  même  droit.  (1/7. 
17.) 

Ce  droit  est  réduit  à  un  franc  lorsque  la 
valeur  de  l'immeuble  n'excède  pas  500  fr.  en 
principal.  [Loi  du  16  juin  1824.) 

Quand  il  n'y  a  pas  stipulation  contraire, 
«  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  »  (Code 
cic,  a.  fS83. 

Les  actes  d'acquisitions  faites  par  les  con- 
grégations hospitalières  ne  furent  soumis  , 
pour  l'enregistrement  ,  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  (Véer.  tmp.,  18  féer.  1809,  a.  11.) 

6°  Bu  payement  des  acquisitions. 

«  Le  receveur, disent  MM.Durieu  et  Roche, 
ne  peut  payer  le  prix  de  la  vente  qu'autant 
qu'il  lui  est  justifié  de  la  purge  des  hypothè- 
ques légales,  à  moins  que  l'établissement,  en 
raison  de  son  peu  d'importance  de  l'acquisi- 
tion, n'en  eût  été  dispensé  par  l'ordonnance 
d'autorisation,  ou  par  décision  du  ministre 
de  l'intérieur.  Voici  d'ailleurs  la  nomencla- 
ture des  pièces  justificatives  qu'il  doit  se 
faire  représenter  aux  termes  de  l'instruction 
générale  des  finances  du  17  juin  1840,  lors- 
que le  payement  est  fait  au  vendeur  : 
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«  1*  Ampliation  de  l'ordonnance  royale 
autorisant  l'acquisition; 

«  2°  Copie  certifiée  du  contrat; 

«  3"  Certificat  du  conservateur,  constatant  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  , 
ainsi  que  la  non-existence  d'inscription  ou 
la  radiation  de  celles  qui  existaient  à  l'expi- 
ration du  délai  des  quinze  jours  après  la 
transcription. 

«  El  pour  établir  la  purge  d'hypothèques  : 

1"  Certificat  du  greffier  du  tribunal  civil, 
constatant  le  dépôt  de  l'affiche  du  contrat  au 
greffe  pendant  deux  mois; 

«  2?  Copie  de  la  signification  de  ce  dépôt 
au  procureur  du  roi  et  aux  parties  désignées 
dans  l'article  2194  du  Code  civil  ; 

«  3'  Joqrnal  ou  feuille  d'annonces  ,  dans 
lequel  a  été  publiée  la  signification  faite  au 
procureur  du  roi  ; 

«  4°  Certificat  du  conservateur,  constatant 
que,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  il  n'a  été 
pris  aucune  inscription  sur  les  immeubles 
vendus  ; 

«  S'il  existe  des  inscriptions  hypothécaires 
ou  oppositions  qui  empêchent  que  le  paye- 
ment puisse  être  fait  au  vendeur,  le  verse- 
ment du  prix  de  vente  à  la,  caisse  des  dépôts 
et  consignations  s'opère  sur  une  copie  de 
l'ordre  du  ministre,  qui  prescrit  et  motive  la 
consignation,  et  sur  la  production  soit  de 
l'état  des  inscriptions  ou  du  certificat  qui  en 
tient  lieu,  soit  des  actes  d'opposition  signifiés 
au  payeur;  ces  pièces  sont  remises,  sur  re- 
connaissance détaillée,  au  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts,  et  le  versement  est  constaté 
par  un  récépissé  de  ce  comptable. 

«  La  quittance  doit  être  passée  devant  no- 
taire, attendu  que  l'authenticité  n'esj  pas 
moins  nécessaire  dans  l'intérêt  de  Rétablis- 
sement pour  constater  sa  libération  du  prix, 
que  pour  constater  son  açquis,itiou. 

«  Une  irrégularité  dans  le  payement  pour- 
rait laisser  vivre  des  privilèges,  des  hypo- 
thèques,  des  actions  résolutoires)  qui ,  un 
jour,  obligeraient  l'hospice  à  délaisser  l'im- 
meuble ou  à  payer  une  deuxième  fins.  » 

Nous  avons  mieux  aimé  copier  que  suivre 
MM.  Duricu  et  Roche,  parce  qu'il  n'y  a  guère 
à  changer  que  les  mots  hospices  et  ministre 
de  l'intérieur,  pour  adapter  parfaitement  aux 
établissements  ecclésiastiques  tout  ce  qu'ils 
disent  au  sujet  du  payement  des  acquisi- 
tions. 

7°  Modèle  de  délibération  pour  une  fabrique. 

Délibération  du  conseil  de  fabrique  de  la 

paroisse  Saint à 

Le du,  mois  de 184... 

Le  conseil  assemblé  extraordinaircment 

(avec  l'autorisation  de )  pour  entendre  le 

rapport  de  M.  le  trésorier relativement  à, 

l'acnuisilioud'un  immeuble  cons  stant  en...., 
situé 

(Ou  bien,  si  la  séance  est  ordinaire:) 

Le   conseil  de ,  après  avoir    entendu 

M ,  chargé  de  lui  faire  un  rapport  (ou 

après  avoir  entendu  le  rapport  de ),  rela- 
tivement à  l'acquisition  d'un  immeuble,  etc. 

Considérant  que  celle  acquisition  oûri- 
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rait  un  placement  très-avantageux  à  la  fa- 
brique. 

{Ou,  selon  le  cas  :) 

Considérant  que  l'immeuble  en  question 
est  nécessaire  pour  le  service  du  culte;  qu'il 
serait  avantageux  pour  la  fabrique  d'en  faire 
l'acquisition  au  prix  demandé  par  le  pro- 
priétaire ,  et  qu'elle  pourrait  en  couvrir 
aisément  les  frais,  au  moyen  de 

Délibère  que  l'autorisation  de  faire  cette 
acquisition  sera  demandée  au  roi  par  M.  le 
trésorier,  qui  est  chargé  en  même  temps, 
lde  faire  donner  au  propriétaire  sou  con- 
sentement par  écrit;  2°  de  faire  lever  le 
plan   figuratif  et  descriptif  des  lieux;  3°  de 

faire  procéder  a  leur  estimation,  par  M , 

que  nous  nommons  à  cet  effet,  pour  opérer, 
de  concert  avec  l'expert  qui  sera  désigné  par 
le  propriétaire;  4°  de  faire  dresser  un  de- 
vis de  cette  estimation;  5°  de  prier  M.  le 
sous-préfet  de  faire  procéder  à  une  enquête 
de  commodo  et  incommoda  ;  G°  de  joindre  ces 
pièces  à  sa  demande,  et  de  les  adresser  à 
M.  le  sous-préfet,  avec  prière  de  vouloir 
bien  les  faire  passer  à  Mgr  l'évèque  et  à 
M.  le  préfet. 

Délibéré  en  la  salle  ordinaire  du  conseil. 

8°  Modèle  de  demande  d'autorisation   pour 
une  fabrique. 

M.  le  Président, 
Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Saint....  a..., 
canton  de ,  arrondissement  de ,  dépar- 
tement de et  diocèse  de ,  à  ce  dûment 

autorisé  par  délibération  du  conseil,  vous 
supplie  de  vouloir  bien  accorder  à  la  sus- 
dite fabrique  l'autorisation  d'acquérir  l'im- 
meuble dont  le  plan  et  le  devis  estimatif  sont 
ci-joints. 
11  a  l'honneur  d'être, 
M.  le  Président, 

Votre  serviteur  très-humble 
et  très-dévoué. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  15.  —  Articles  organiques,  a.  71,  72  75, 
71,  73,  76.  77.-Co.le  civil,  a.  711,  712,  1503,  1294.— Lois 
dû 5-18  février  1791;  du  2  janv.  1817;  du  is  avril  1831, 
a.  17;  du  16  juin  1821;  du  21  mai  1825,  a.  4  — Arrêtés  con- 
sulaires :  du  27  ventôse  an  IX  (18  mars  1*01)  ;  du  7  ther- 
mjdor  au  XI  (iti  juillet  1803);  du  18  yeiminal  au  \l  (8 
avril  1813),  a.  1.  3.— Déci  els  impériaux  du  18  lëvr.  isn:i, 
a.  Il;  du  30  déc.  1809,  a.  63,92,  Ill7;  du  lli  juillet  181(1  ; 
du  5  avril  1811,  a.  2;  du  12  .sept.  181 1.  —  Ordonnances 
royales  :  du  2  avril  1817  ;  du  7  mai  1826  ;  du  14  janv.  1831 

—  Conseil  d'Etat,  avis  du  21  déc.  1808  ;  12  févr.  1840  ;  24 
avr.  1810.  — Mmisier  ■  des  cultes,  r.ircul.  du  20  jauv.  1831. 

—  Instructions,  17  judl.  182b,  a   189. 

Auteurs  et  ouvrages  cités 

Aflre  (Mgr),  Traité  de  l'administration  temporelle  des 
paroisses.  —  André,  Cours  alphabétique  et  méthodique  de 
droit  canon.  —  Dieulin,  Le  guide  des  curés.  —  Huricn  et 
Roche  (MM.),  Répertoire.— l'sarnoerl.  Lois  du  ro'l/n«W, "Or- 
ganisation et  comptabilité  des  fabriques. —Vuillcl'ruy  (M  ) 
traité  de  l'adm.  du  culte  calh. 

ACQUISITIONS  D'IMMEUBLES   POUR   LES  ÉDIFICES 
DIOCÉSAINS. 

Les  acquisitions  d'immeubles  pour  les  édi- 
fices diocésains  ne  sont  faites  qu'en  vertu 
d'ordonnances  du  roi.  (Règl.  du  ai  déc.  1841, 
a.  206.) 
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Les  contrats  en  sont  transcrits  au  Dureau 
des  hypothèques.  (Ib.) 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  219i 
du  Code  civil,  par  les  avis  du  conseil  d'Etat 
du  1"  juin  1807  et  du  5  mai  1812,  et  par  l'ar- 
ticle 854  du  Code  de  procédure  civile,  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales,  sont  rem- 
plies à  la  diligence  de  l'administration.  (Jb.) 

Le  prix  ne  peut  être  payé  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  immeubles  ne  sont  grevés 
d'aucune  inscription,  et  que  toutes  les  condi- 
tions souscrites  au  profit  de  l'Etat  ont  été  ac- 
complies.(76.)—  L'exercice  qui  doit  supporter 
la'dépense, quant  aux  acquisitions  subdivisées 
par  à-compte,  est  déterminé  par  les  époques 
d'échéances  de  payements  poriées  aux  con- 
trats. (Ib.)  —  L'exercice  qui  doit  supporter 
les  intérêts  du  prix  est  déterminé  parle  temps 
même  auquel  ces  intérêts  se  rapportent,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  auquel  cas 
l'exercice  est  déterminé  par  la  date  des 
échéances.  (Ib.)  —  Les  intérêts  sont  comptés 
jour  par  jour.  (Ib.)  —  Les  payements  ne 
s'effectuent  que  sur  la  production  de  certifi- 
cats du  conservateur  des  hypothèques,  cons- 
tatant que  les  biens  ne  sont  grevés  d'aucune 
inscription  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
(Ib.  Proc,  ch.  10.)  —  Lorsque  le  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques  constate 
l'cxisience  d'hypothèques  judiciaires  ou  con- 
ventionnelles, l'administration,  au  lieu  de 
faire  aux  créanciers  inscrits  les  notifications 
indiquées  par  l'article  2183  du  Code  civil, 
enjoint  au  vendeur  de  rapporter  main-levée 
de  toutes  les  inscriptions  existantes  dans  les 
90  jours  de  la  date  du  contrat  ,  à  défaut  de 
quoi  elle  dépose  son  prix  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  après  avoir  purgé  les 
hypothèques  légales.  Pour  cet  effet,  la  consi- 
gnation ,  sans  oflres  réelles  préalables ,  est 
toujours  stipulée  pur  une  clause  expresse  du 
contrat.  (Ib.)  —  Si  le  contrat  contient  quel- 
que condition  particulière,  souscrite  au  pro- 
fit de  l'Etat,  un  certificat  du  préfet  doit  cons- 
tater que  la  condition  a  été  remplie.  (Ib.)  — 
Les  mandais  des  préfets  sont  délivrés  au  nom 
des  vendeurs.  (Ib.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  2183,  2194;  de  procédure  civile,  a.  854. 
—Conseil  d'Etal.  :ivis  1"  juin  1807;  5  mai  1812.  —  Règle- 
ment, 51  déc.  1841,  a.  206. 

ACQUIT. 

C'était  sur  l'acquii  du  directeur  du  sémi- 
naire qu'étaient  payées  les  bourses  attribuées 
à  cet  établissement  (Instr.  min.,  1er  ut'/-.  1823); 
mais  depuis  l'ordonnance  rovale  du  2  nov. 
1835,  c'est  sur  celui  du  trésorier. 

Four  les  séminaires  prolestaals  de  Mon- 
tauban  et  de  Strasbourg  ,  l'acquit  est  donné 
par  le  président  du  consistoire.  (Imtr.  1" 
avr,  1823,  a.  101.) 

\CQCITTEMENT. 

En  terme  de  procédure,  acquittement  se 
prend  dans  le  sens  d'absolulion.  Yoy.  Abso- 
lution. 

L'acquittement  est  aussi  l'action  ou  l'acte 
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de  celui  qui  acquitte  ou  qui  a  acquitté  une 
dette. 

L'acquittement  des  fondations  est  surveillé 
par  le  bureau  des  margnilliers.  Il  doit  avoir 
lieu  conformément  aux  intentions  exprimées 
des  fondateurs  et  aux  règlements  donnés  par 
l'évêque.  (Décret  imn.  du  30  déc.  1809,  a.  26 
et  29.  ) 

ACTE  ADDITIONNEL. 

L'acte  additionnel  aux  constitutions  de 
l'Empire  porte  la  date  du  22  avril  1815. 

Il  y  est  dit  :  que  la  liberté  des  cultes  est 
garantie  à  tous  (Art.  62);  que  le  peuple 
français  déclare  que,  dans  la  délégation  qu'il 
fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  entendu  et 
n'entend  pas  donner  le  droit  de  rétablir  au- 
cun culte  privilégié  et  dominant,  ni  la  fa- 
culté de  porter  aucune  atteinte  à  l'irrévoca- 
bilité  de  la  vente  des  domaines  nationaux  ; 
qu'il  interdit  formellement  au  gouvernement, 
aux  chambres  et  aux  citoyens,  toute  proposi- 
tion à  cet  égard.  (Art.  67.) 

Cet  acte  fut  soumis  à  l'acceptation  libre  et 
solennelle  de  tous  les  citoyens  dans  toute 
l'étendue  de  la  France.  (Préamb.) 

On  reprocha  aux  ecclésiastiques  de  ne  pas 
l'avoir  accepté. 

ACTES. 

Acte  vient  de  actum  et  signifie  chose  faite. 

Les  jurisconsultes  ont  donné  ce  nom  à  l'é- 
crit qui  contient  ou  constate  une  obligation 
quelconque,  une  convention  ou  un  contrat. 

Les  actes  sont  de  leur  nature  législatifs, 
judiciaires,  administratifs  ou  contractuels. 

Ils  sont  de  plus  civils  ou  religieux,  selon 
qu'ils  sont  passés  sous  la  garaulie  de  l'auto- 
rité civile  ou  sous  celle  de  l'autorité  reli- 
gieuse. 

Nous  parlerons  non-seulement  de  chaque 
espèce  d'actes  relatifs  aux  matières  ecclé- 
siastiques, mais  encore  de  quelques  actes 
qui  ont  droit  à  un  article  particulier  dans 
ce  Dictionnaire.  Auparavant  nous  devons 
dire  que  la  forme  des  actes  en  général  est 
soumise  aux  lois  du  pays  où  ils  sont  passés 
(Courdecass.,  i"brum.  an  XIII [23  oct.  1801]; 
— Cour  royale  de  Paris,  11  mars  1816),  comme 
aux  constitutions,  statuts  et  règlements  de 
la  société  qui  en  garantit  la  validité. 

Nous  ferons  connaître,  au  mot  Enregistre- 
ment, les  actes  relatifs  aux  affaires  ecclésias- 
tiques qui  sont  en  tout  ou  en  partie  exempts 
des  droits  prélevés  par  le  gouvernemi'iit. 

Dagar  définit  l'acte  tout  ce  qui  se  fait  par 
écrit,  soit  en  justice,  soit  devant  un  officier 
public,  soit  dans  les  administrations  publi- 
ques. Cette  définition  que  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  adopter  nous  paraît  plus  exacte  : 
1°  que  celle  de  Merlin,  adoptée  par  MM.  Bio- 
che  et  Goujet,  et  suivie  par  M.  le  baron  Fa- 
vart  de  Langlade  :  «  Ecrit  qui  constate  qu'une 
chose  a  été  dite,  faite  ou  convenue  ;  »  2°  que 
"elle  de  Claude  de  Ferrière,  adoptée  par 
M.  l'abbé  André  :  «  L'acte  est  tout  ce  qui 
sert  à  prouver  et  justifier  quelque  chose.  » 

M.  l'abbé  André,  dans  son  Cours  alphabé- 
tique, théorique  et  pratique  de  législation  ci- 
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vile  ecclésiastique,  dit  qu'en  jurisprudence  on 
donne  le  nom  d'acte  à  tout  écrit  constatant 
un  fait  ou  une  convention,  et  partant  de  ce 
principe  il  met  le  titre  primordial  elle  litre 
nouvel  au  rang  des  actes,  et  les  appelle,  l'un 
acte  primordial,  et  l'autre  acte  nouvel.  Nous 
croyons  que,  considéré  comme  acte,  le  titre  ne 
peut  être  ni  primordial  ni  nouvel. Voy.  Titre. 
Actes  législatifs. 

Cour  de  cassation,  1"  brum.  an  XIII  (23  oct.  1804).— 
Cour  royale  de  Paris,  Il  mars  1816. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André,  Cours  alphabétique  et  méthodique  de  droit  canon, 
et  Cours  alpliab.,  théor.  et  pral.  de  législation  civile  eccté- 
siastique.—Biocbe  et  Goujet,  Dictionnaire  de  procédure 
civile  et  commerciale.  —  Dagar ,  Le  Nouveau  Ferrière. 
— Favart  de  Lauçlade,  Répertoire  de  la  législation  du  nota- 
riat. —  Ferrière  (Claude  de),  Nouvelle  introduction  à 
la  pratique.  —  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence. 

ACTES   ADMINISTRATIFS. 

I.  Des  actes  administratifs.  —  II.  Des  actes  admini- 
stratifs de  l'autorité  civile.  —  III.  Des  actes  admi- 
nistratifs de  l'autorité  religieuse. 

1*  Des  actes  administratifs. 
Les  actes  administratifs  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  l'administration. 
Ils  sont  civils  ou  religieux 
Les  actes  administratifs  civils  sont  ou  en 
matière  civile,  ou  en  matière  religieuse. 

Les  actes  administratifs  religieux  rie  peu- 
vent être,  sous  la  législation  actuelle,  qu'en 
matière  religieuse. 

Les  actes  administratifs  ue  peuvent  être 
intitulés  décrets,  ordonnances,  règlements, 
proclamations  ;  ils  doivent  porier  le  nom 
d'arrêtés.  {Décret  du  15-18  mars  1791,  a.  1.  ) 
Nous  croyons  que  l'on  peut  aussi  leur 
donner  celui  de  délibération,  décision,  con- 
sentement ou  avis,  selon  que  la  nature  de 
l'acte  lui-même  paraît  l'exiger. 

Ces  actes  doivent  être  inscrits  sûr  un  re- 
gistre spécialement  destiné  à  en  conserver  la 
minute.  (76.,  a.  2.) 

La  minute  de  chacun  d'eux  doit  mention- 
ner le  nombre  des  délibérants.  (Ib.) 

Le  décret  du  15-18  mars  1791  permet  à 
ceux  qui  n'ont  pas  été  d'avis  de  prendre  la 
délibération  de  ne  pas  la  signer.  (Art.  2.) 
Cette  faculté  a  été  retirée  aux  fabriques  (Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  9). 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
demeurent  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives.  Il  est  défendu  aux  juges,  à 
peine  de  forfaiture,  de  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
administratifs  ni  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 
(Loi  du  16-24.  août  1790,  lit.  2,  a.  13.) 

Par  décret  du  16  fructidor  an  111  (2  sept. 
1795),  défenses  itératives  sont  faites  aux  tri- 
bunaux de  connaître  des  actes  d'administra- 
tion, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux 
peines  de  droit.  Bne  ordonnance  royale,  ren- 
due en  conseil  d'Etat  le  24.  janvier  1827, 
prononce  en  ce  sens,  et  déclare  non  avenu 
un  jugement  du  tribunal  de  Valence  ,  qui 
avait  prononcé  sur  le  sens  et  les  effets  d'actes 
administratifs  translatifs  de  propriété. 

Les  actes  de  l'autorité  administrative  et 
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des  établissements  publics  qui  portent  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouis- 
sance, les  adjudications  ou  marchés  de  toute 
nature  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  sou- 
mission, et  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
actes,  demeurent  assujettis  au  timbre  et  à 
l'enregistremeut  sur  la  minute,  dans  le  délai 
de  vingt  jours.  Les  autres  en  sont  exempts 
tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition.  (Loi 
du  15  mai  1818,  a.  78  et  80.)  Voy.  Timbre. 
2°    Des   actes  administratifs  de  l'autorité 

civile. 
Les  actes  administratifs  de  l'autorité  civile 
sont  :  1"  les  ordonnances  royales  qui  sont 
rendues  en  exécution  des  lois;  21  les  arrêtés, 
règlements,  décisions,  circulaires  et  instruc- 
tions des  ministres  ;  3°  les  avis  des  différents 
comités  du  conseil  d'Etat;  4°  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture;  5°  les  arrêtés,  déci- 
sions, avis,  circulaires  des  préfets  et  sous- 
préfets  ;  6°  les  délibérations  des  conseils  gé- 
néraux, des  conseils  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux  ;  7°  les  arrêtés  des  mai- 
res ;  8°  les  délibérations  des  établissements 
de  charité  ou  d'utilité  publique  reconnus  par 
l'Etat  ;  9°  celles  des  fabriques  en  particulier. 

..ous  renvoyons,  pour  chaGun  de  ces  actes, 
à  l'article  qui  lui  est  spécialement  consacré 
dans  ce  Dictionnaire. 

Les  actes  d'administration  rendus  en  exé- 
cution d'une  loi  quelconque  ne  peuvent  être 
attaqués  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie 
conleatieuse.  (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.  3  mars 
1825.) 

C'est  à  l'occasion  d'une  ordonnance  royale 
rendue  en  conseil  d'Etat  pour  autoriser  une 
dépense  publique,  que  cette  décision  a  été 
prise.  Le  31  du  même  mois,  le  conseil  d'Elat 
a  rejeté  deux  demandes,  l'une  qui  tendait  à 
renouveler  une  contestation  qui  avait  été  dé- 
finitivement terminée  par  des  ordonnances 
qu'il  avait  précédemment  délibérées,  et  l'au- 
tre qui  attaquait  un  acte  purement  adminis- 
tratif. 

Une  autre  ordonnance,  du  21  avril  1836, 
rejette  pareillement  une  requête,  par  la  rai- 
son que  l'ordonnance  contre  laquelle  on  s'é- 
tait pourvu  était  un  acte  purement  adminis- 
tratif. 

Par  arrêt  du  26  mars  1825,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  lettre  d'un  maire  écrite 
par  ce  fonctionnaire  public  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  acte  privé,  et  que  les  écrits  de  celte 
nature  ont  une  date  certaine,  font  foi  de  leur 
contenu  et  peuvent  être  produits  en  justice, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  présentés  à  l'enre- 
gistrement. 

3°  Des  actes  administratifs  de  l'autorité 
religieuse. 

En  statuant  que  le  culte  catholique  serait 
exercé  en  France,  sous  la  direction  des 
archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses, 
et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses 
(Art.  org.  9)  ;  que  les  archevêquesvejjje- 
raient  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  drt^^ 
dans  les  diocèses  dépendant  de  pu^s 
pôle  (Art.  14),  le  gouvernement/ 
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gagement  do  faire  exécuter  les  actes  de  l'nii- 
torité  ecclésiastique  qui  seraient  relatifs  à  la 
direction  du  culte  catholique. 

Le  même  engagement  résulte  pour  les 
cultes  prolestants  des  articles  organiques  20 
et  30,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Les  consis- 
toires veilleront  au  maintien  de  la  discipline, 
à  l'administration  des  biens  de  l'Eglise,  et  à 
celle  des  deniers  provenant  des  aumônes. 

«  Les  synodes  veilleront  sur  lont  ce  qui 
concerne  la  célébration  <1  a  culte,  l'enseigne- 
ment de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires 
ecclésiastiques.  Toutes  les  décisions  qui  éma- 
neront d'eux,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  soumises  à  l'approbation  du 
gouvernement.  » 

Les  actes  de  l'autorité  religieuse  dont  l'exé- 
cution doit  au  besoin  être  appuyée  oar  le 
gouvernement  sont  par  conséquent 

Pour  les  catholiques  : 

1°  Les  décrets  des  synodes  ou  conciles  na- 
tionaux ; 

2°  Ceux  des  synodes  ou  conciles  provin- 
ciaux ; 

3°  Ceux  des  synodes  diocésains; 

4"  Les  ordonnances  et  mandements  de  l'ar- 
chevêque après  la  visite  de  son  arrondisse- 
ment métropolitain-,  quand  il  jugera  à  propos 
de  la  faire. 

5"  Ses  décisions,  s'il  croyait  pouvoir  en 
prendre  seul  sur  les  plaintes  qui  lui  seraient 
faites  contre  la  conduite  de  l'un  de  ses  suffra— 
gants.  (Ai  t.  org.  15.) 

G°  Les  ordonnances  et  mandements  de  l'é- 
vèque  ; 

7°  Les  sentences  de  l'ofGcialiié  métropo- 
litaine prononçant  sur  les  réclamations  qui 
lui  sont  portées  contre  les  décisions  de  l'un 
des  évêques  suffi  ayants;  8°  les  sentences  de 
l'officialilé  diocésaine;  9°  les  décisions  des 
curés  en  exécution  des  ordres  de  l'évèque; 
10°  les  délibérations  des  congrégations  reli- 
gieuses prises  conformément  aux  statuts  que 
le  conseil  d'Etat  a  enregistrés. 

Pour  les  calvinistes  :  1  les  décisions  de 
chaque  synode,  lorsqu'elles  ont  reçu  l'ap- 
probation du  gouvernement;  2°  celles  de 
chaque  consistoire. 

Pour  les  luthériens  :  1°  les  décisions  de 
chaque  consistoire  général,  après  qu'elles 
auront  été  approuvées  par  le  gouvernement  ; 
2°  celles  des  inspections  ;  3°  celles  des  consis- 
toires locaux. 

On  trouvera  sous  le  titre  qui  lui  est  propre 
chaque  chose  relative  à  chacun  de  ces  actes 
en  particulier.  Voy.  Actes  religieux. 
]  «  Pour  mettre  de  l'uniformité  dans  les  prin- 
cipaux actes  du  régime  ecclésiastique,  dit 
Jaulïret,  M.  l'évèque  d'Orléans  fut  chargé  de 
rédiger  un  modèle  pour  chacun  de  ces  actes. 
On  en  fit  l'envoi  à  chaque  évêque.  »  {Mém. 
t.  I,  p.  07.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  du  Concordat,  a.  9,  H,  1".— Arti- 
cles organiques  des  cultes  protestante,  a.  20,  50  —Luis  du 
16-21  août  1790,  lit.  2,  a.  15 ;  du  13  18  mais  1791,  a.  1,2; 
du  16  fruct.  an  111  (2  sept.  1795)  ;  du  15  mai  1818,  a.  78  et 
80.— Décret  du  30  dée.  1809,  a  9.— Oon*  d'Ktat,  oïd.roy., 
Suiirs  1823,  .ïl  mais  \$,%%  2t  janv.  1827, '21  avril  1836. 
—  Cour  de  cassation,  air.  20.  mars  1825. 


Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jaufl'ret,  Mémoires  historiques,  t.  Ier,  p.  67. 

ACTES  DE   L'ADMINISTRATION    TEMPORELLE 

ECCLÉSIASTIQUE 

Aucun  des  actes  de  l'administration  tem- 
porelle des  consistoires  locaux  des  Eglises  de 
la  Confession  d'Augsbourg,  relativement  aux 
biens  dont  elles  ont  conservé  la  gestion,  n'est 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 
C'est  le  directoire  central  qui  en  a  la  sur- 
veillance. (Décis.  16  juill.  184-7.)  11  n'en  est 
pas  de  même  pour  l'administration  fabri- 
cienne.  Voy.  Biens  des  fabriques. 

ACTE    AUTHENTIQUE. 

k  L'acte  authentique,  dit  le  Codé  civil,  est 
celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises.» 
[Art.  1317.)  —  L'acte  qui  manque  d'authen- 
ticité, par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de 
l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut 
comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des 
parties.  »  (Art.  1318.)  —  Un  acte  privé  déposé 
chez  un  notaire  devient  authentique  par  le 
seul  fait  de  ce  dépôt.  (Arrêt  du  1 1  juill.  1815.) 

Les  actes  notariés,  les  actes  de  l'état  civil, 
les  actes  judiciaires,  les  procès-verbaux  de 
conciliation  ou  de  non-conciliation,  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  un  commissaire  de 
police,  les  exploits  signifiés  par  huissier, 
sont,  de  même  que  les  actes  administratifs 
d'un  intérêt  particulier,  des  actes  authen- 
tiques. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  1317  et  1318.  —  Cour  de  cass.,  arrêt  du 
11  juill.  1815. 

ACTES  DE    L'AUTORITÉ  PUBLIQUE 

Il  est  parlé  des  actes  de  l'autorité  publique 
relativement  aux  matières  ecclésiastiques 
dans  le  Code  pénal.  (Art.  201  à  206.)  Sous  ee 
nom  sont  compris  tous  les  actes  de  l'autorité 
ou  puissance  législative,  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  de  l'autorité  judiciaire  à  tous 
leurs  degrés. 

11  n'est  pas  plus  défendu  au  ministre  du 
culte  qu'au  citoyen  de  les  trouver  mauvais 
et  repréhensibles  s'ils  sont  tels  ;  mais 
la  loi  ne  veut  pas  qu'il  en  fasse  la  cen- 
sure solennelle  et  authentique  dans  les  dis- 
cours qu'il  fait  oh  public,  en  exerçant  ses 
fonctions  (Codepài.,  a.  201),  ut»  dans  les  ins- 
tructions pastorales  qu'il  publie  (Ib.,  a.  20i)  ; 
parce  qu'une  censure  de  ce  genre  porte  au 
mépris  de  l'autorité  et  à  la  sédition.  Voyez 
Censure. 

La  peine  encourue  pour  une  pareille  cen- 
sure est  celle  de  l'emprisonnement  lorsqu'elle 
est  faite  dans  un  discours,  et  du  bannisse- 
ment lorsqu'elle  est  faite  dans  un  écrit  con- 
tenant des  instructions  pastorales.  Voyez 
Provocation,  Instructions  pastorales  Dis- 
cours. 

actes)  dé  baptême. 

I.  Des  actes  de  baptême.  —  II.  Modèles  d'actes  de 
baptême. 
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1*  Des  actes  de  baptême. 

De  même  que  l'acte  de  naissance  constate 
la  venue  d'un  nouveau  citoyen  et  son  entrée 
dans  la  vie  civile,  ainsi  l'acte  de  baptême 
constate  l'adoption  d'un  nouveau  membre  et 
son  entrée  dans  l'Eglise.  Ces  deux  actes  sont, 
comme  on  voit»  semblables,  mais  de  nature 
différente.  L'un  appartient  à  la  vie  civile  et 
constate  les  droits  du  citoyen;  l'antre  ap- 
partient à  la  vie  religieuse  et  constate  ceux 
du  chrétien.  On  les  avait  unis  sous  l'an- 
cienne législation.  On  lés  a  séparés  sous  la 
nouvelle.  Voy.  Actes  de  l'état  civil  et  Ac- 
tes RELIGIEUX. 

L'acte  de  baptême,  aujourd'hui,  ne  devrait 
point  parler  de  la  naissance.  Nous  croyons 
néanmoins  qu'il  est  utile  de  conserver  la  for- 
mule ancienne,  afin  de  pouvoir  au  besoin 
fournir  aux  fidèles  le  moyen  d'arriver  à  faire 
reconnaître  leur  état  civil.  Dans  cette  vue, 
il  laut,  outre  le  jour  et  l'année  de  leur  rédac- 
tion, y  énoncer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  naissance  de  l'enfant,  les  prénoms  qui  lui 
ont  été  donnés,  les  prénoms,  nom,  profession 
et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des 
témoins,  conformément  à  l'article  57  du  Code 
civil. 

Le  parrain,  quand  il  est  âgé  de  vingt-un 
ans,  sert  naturellement  de  témoin.  On  peut 
faire  signer  le  sacristain,  le  suisse  ou  le  be- 
deau pour  tenir  lieu  de  second  témoin,  quand 
il  ne  s'en  présenté  pas  d'autres. 

L'enfant  naturel  doit  être  inscrit  sous  le 
nom  Je  sa  mère  seulement;  à  moins  que  le 
père  ne  soit  présent  et  ne  le  reconnaisse. 
Celui  qui  est  né  d'Un  mariage  Civil  non  re- 
connu par  l'Eglise  doit  être  inscrit  sous  le 
nom  de  son  père  et  de  sa  mère. 

2°  Modèles  d'actes  de  baptême 

N°  1.  —  Acte  ordinaire. 

Le  premier  décembre  dix-huit  cent  qua- 
ranle-neul,  a  été  baptisé  dans  l'église  de  cette 
paroisse,  Auguste-Marin  Liautard,  né  la 
veille,  à  quatre  heures  de  l'a  pic  -midi,  d- Jean 
Liautard,  propriétaire,  et  de  Suzanne  Herin, 
son  épouse,  demeurant  rue  Pavée,  n°  G. 

Parrain,   Jacques   Ferrand,  marchand  de 

bois,  domicilié  à ,  et  marraine,  Henriette 

Henaux,  femme  de  Jean-Baptiste  Liautard, 
tante  de  l'enfant;  lesquels  ont  signé  avec 
nous,  ainsi  que  le  père  de  l'enVant,  et  Ernest 
Ligaud,  notre  sacristain. 

N°  2.  —  Acte  de  baptême   d'un  enfant  né  d'un  ma- 
r  riage  non  reconnu  par  CE/jlhe. 

Le  deux  mars  dix-huit  cent  quarante,  a  été 
baptisé  dans  l'église  de  celte  paroisse,  Pierre 
Lafond,  né  le  vingt-cinq  février  dernier,  à 
midi,  de  Charles-Emmanuel  Lafond,  rentier, 
et  de  Catherin*  Papillon,  demeurant  rue 
Verte,  n°  4. 

Parrain,  etc. 

N°  5.  —  Acte  de  baptême  d'un  enfant  naturel. 
Le   vingt-deux  septembre  dix-huit    cent 
trente-quatre,  a  été  baptisée  dans  l'église  de 
celle  paroisse,  Adèle  Pichon,  née  le  vingt,,  à 


cinq  heures  du  soir,  de  Louise  Pichon>  cou- 
turière, demeurant  rue  du  Marteau,  n°  1. 
Parrain,  etc. 

ACTES   CAP1TUL4IRES. 

On  appelle  actes  capitulaires,  non-seule- 
mcnl  les  délibérations  des  chanoines,  mais 
encore  celles  des  religieux  réunis  en  cha- 
pitre. Nous  parlerons  de  ceux  des  chanoines 
au  mot  Chapitre  ;  les  autres  ne  nous  regar- 
dent pas.  Voy.  Chapitre. —  Les  actes  capi- 
tulaires concernent  le  spirituel  et  la  police 
intérieure  du  chapitre,  ou  son  administration 
temporelle  et  extérieure.  Les  premiers  ne 
sont  assujettis  qu'aux  lois  ecclésiastiques 
canoniques;  les  seconds  sont  de  plus  assu- 
jettis aux  lois  civiles  q  ni  régissent  la  matière. 
Us  doivent  y  être  conformes,  sans  quoi  ils  se- 
raient ou  pourraient  être  aunulés. 

actes  conservatoires. 

On  appelle  actes  conservatoires  ceux  qui 
onl  pour  but  d'empêcher  un  droit  de  péri- 
cliter. 

L'acte  conservatoire  ne  peut  être  fait  que 
par  celui  qui  est  intéressé  à  la  conservation 
«lu  droit  menacé  ou  pai-  ses  ayants-cause. 

«  En  attendant  l'acceptation  des  dons  ou 
legs,  porte  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
1817,  le  chef  de  l'établissement  ou  le  titulaire 
fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront 
jugés  nécessaires.  »  (Art.  5.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  tenu  de  faire 
tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien 
des  droits  de  la  fabrique  et  toutes  diligences 
nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ses  re- 
venus. (Vc'cr.  30  die.  1809,  a.  77  et  78.) 

Le  décret  impérial  du  6  nov.  1813  a  réglé 
la  même  chose  par  rapport  au  trésorier  du 
chapitre.  (Art.  53.) 

Ce  n'est  donc  pas  une  simple  f  iculté  que  la 
loi  laisse  aux  administrateurs  des  établisse- 
ments publics,  c'est  une  obligation  qu'elle 
leur  impose. 

La  réquisition  d'une  inscription  au  hureau 
des  hypothèques,  soit  au  nom  de  l'établisse- 
ment, soit  et»  celui  de  ses  créanciers  (Code 
eu'.,  a.  778,  ll:;G,  2148); 

La  stipulation  d'iine  hypothèque  [fbtSr,  a. 
2117); 

L'apposition  et  la  levée  des  scellés  (Code 
de  pruc.  tic,  999,  930); 

L'inventaire  (16.,  et  941); 

La  demande  en  séparation  de  patrimoines 
{Code  civ.,  878); 

Les  saisies-arrêts  (Code  de  proc.  civ.,  art. 
557); 

L'intervention  dans  les  partages  Ou  dans 
les  séparations  (Code  av.,  878,  1440,  1447); 

La  revendication  d'en  objet  volé,  laite 
contre  celui  entre  les  mains  de  qui  an  le 
trouve  (Ib.,  a.  2279); 

La  réquisition  du  séquestre  sur  un  immeu- 
ble litigieux,  si  ou  craint  les  lenteurs  de 
l'instance  (Ib.,  1901); 

Là  saisie-gagerie  des  meubles,  effets  et 
fruits  des  locataires  (Code  de  procéd.  civ.,  a. 
819), 
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Sont  des  actes  conservatoires  que  les  éta- 
blissements publics  peuvent  faire. 

La  complainte ,  la  réintégrande,  la  dénon- 
ciation du  nouvel  œuvre,  sont  aussi  des  ac- 
tes conservatoires  de  leur  nature.  Un  avis 
du  conseil  d'Etat  en  date  du  2  juillet  1806, 
cité  par  Caron  (  n°  657),  porte  que  les  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics  sont 
affranchis,  pour  les  faire,  de  la  formalité  de 
l'autorisation.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  qu'ils  aient  un  droit  positif  et  absolu; 
il  suffit  qu'ils  aient  un  droit  éventuel  ou  sou- 
mis à  une  condition  résolutoire,  ainsi  que 
l'enseignent  Ferrière  (Dict.),  Pothier  (Oblig., 
n°222),  Toullier  (T.  VI,  a.  528),  Berriat  (P. 
196),  et  qu'on  le  verra  du  reste  par  les  arti- 
cles du  Code  civil  et  du  Gode  de  procédure 
civile,  auxquels  nous  avons  renvoyé. 

On  peut  le  faire  avant  comme  pendant 
l'instance,  pourvu  qu'on  ait  les  titres  ou  la 
permission  que  la  loi  exige. 

Merlin  dit  que,  lorsqu'il  s'agit  d'immeu- 
bles, il  faut,  pour  que  l'acte  conservatoire 
soit  valable,  qu'il  ne  trouble  pas  la  jouissance 
du  possesseur,  principe  qui  nous  parait  très- 
conforme  au  droit  commun,  mais  qui  cepen- 
dant n'a,  selon  la  remarque  qu'en  fait  M.  Dal- 
loz,  rien  d'absolu;  car,  dans  le  cas  de  la 
mise  en  séquestre,  il  est  manifeste  que  la 
jouissance  du  possesseur  est  troublée. 

Les  actes  conservatoires  d'une  créance 
sont  valables ,  nonobstant  le  délai  accordé 
au  débiteur.  (Code  de  proe.  civ.,  a.  125.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  778,  878,  1166,  1446,  1447, 1961,  2117, 
2148,  2279.  —  Code  de  procédure  civile,  a.  125,  557,  819, 
909,  930,941.—  Décrets  iropér.  du  30  déc.  1809,  a.  77  et 
78  ;  du  6  nov.  1805,  a.  53.  —  Ordonnance  royale  du  2  avril 
1817,  a.  5.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  du  2  juillet  1806. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Berriat,  Cours  de  procédure.— Caron.— Ferrière,  Dic- 
tionnaire. —  Merlin  ,  Répertoire.  —  Potliier,  Traité  des 
obligations,  n°  222.— Toullier,  Droit  civil,  t.  VI,  u°  528. 

ACTES    CONTRACTUELS. 

Nous  appelons  actes  contractuels  ceux  qui 
servent  à  constater  les  obligations  particu- 
lières que  les  citoyens  ou  les  personnes  ci- 
viles contractent  les  uns  envers  les  autres. 

Ces  actes  sont  en  forme  authentique  ou 
sous  seing  privé. 

Ils  sont  en  forme  authentique,  lorsqu'ils 
ont  été  passés  devant  l'officier  civil  qui  a 
pouvoir  sufGsant  pour  les  recevoir. 

Ils  sont  sous  seing  privé,  lorsqu'ils  ont 
été  rédigés  sans  l'intervention  d'un  officier 
public. 

Les  actes  contractuels  sont  exclusivement 
du  domaine  de  l'autorité  civile.  Nous  ren- 
voyons au  Code  civil  et  au  Code  de  commerce 
ceux  qui  désireront  connaître  les  lois  oui  les 
régissent. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sep- 
tembre 1795)  déclarait  nuls  et  non  avenus 
les  actes  qu'une  commune  ou  section  de  com- 
mune aurait  passés  pour  acquérir  ou  louer 
en  nom  collectif  un  local  pour  l'exercice  des 
cultes,  de  même  que  ceux   qui  auraient  eu 


pour  but  d'établir,  soit  une  dotation  ,  soit 
une  taxe  pour  acquitter  les  dépenses  du 
culte  et  pourvoir  au  logement  de  ses  minis- 
tres. (Art.  9,  10  et  11.) 

Cette  disposition  législative  a  été  abrogée 
par  le  Concordat  et  les  lois  subséquentes. 

Actes  législatifs. 

Concordat.  —  Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795), 
a.  9,  10  et  11. 

ACTES  DES   CULTES  NON   CATHOLIQUES; 

Les  actes  des  communions  et  cultes  non 
catholiques  sont  ,  comme  ceux  du  saint- 
siége,  soumis  avant  leur  publication  et  leur 
exécution  à  l'approbation  du  gouvernement. 
(Art.  ory.  des  cultes  prot.,  a.  4  et  5.) 

Et  celte  approbation  n'est  accordée  qu'a- 
près que  l'acte  a  été  vérifié  et  enregistré  au 
conseil  d'Etat.  (Ord.  roy. du  29  juin  1814, a. 8.) 

ACTE    DE    DÉCÈS. 

L'acte  de  décès  est  celui  qui  sert  à  cons- 
tater d'une  manière  officielle  le  décès  d'un 
individu.  Voyez  Actes  de  l'état  civil. 

L'acte  qui  est  dressé  à  l'église  est  un  acte 
de  présentation  et  d'inhumation,  dans  lequel 
le  décès  n'est  mentionné  qu'aecidentellemeni. 
Voy.  Acte  de  présentation  et  d'inhumation. 

L'acte  de  décès  du  boursier  mort  doit  être 
joint  à  l'avis  que  le  directeur  du  séminaire 
transmet  à  l'évéque.  (Décret  imp.  du  4  mars 
1808,  a.  4.  et  6.) 

ACTE  DE  DERNIÈRE  VOLONTÉ. 

L'acte  de  dernière  volonté  comprend  le 
testament  et  le  codicille.  Voy.  Testament. 

ACTES  DE  DONATIONS. 

Le  décret  impérial  du  18  février  1809  porte 
qu'il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  fixe  d'un 
franc  pour  l'enregistrement  des  actes  do  do- 
nations faites  en  faveur  des  congrégations 
hospitalières.  (Art.  11.) 

Les  actes  pour  la  demande  d'autorisation 
à  fin  d'accepter  doivent  être  remis  à  l'évéque 
du  lieu  du  domicile  du  donateur  ou  testateur, 
pour  qu'il  le  transmette  avec  son  avis  au 
ministre  des  cultes.  (Art.  13.) 

ACTES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Nous  appelons  actes  ecclésiastiques  ceux 
qui  concernent  l'administraiion  ecclésiasti- 
que dite  intérieure,  c'est-à-dire  purement 
ecclésiastique. 

Tous  ces  actes  émanent  de  l'autorité  ec- 
clésiastique et  ne  peuvent  émaner  que 
d'elle. 

1!  y  en  a  de  deux  espèces  :  les  uns  sont 
gracieux  et  les  autres  contentieux. 

Les  actes  ecclésiastiques  contentieux  se 
rapportent  à  la  juridiction  contenlieuse  des 
évéques  et  à  l'officialité  diocésaine.  C'est  à 
cette  occasion  que  nous  en  parlerons. 

Les  actes  gracieux  se  rapportent  à  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  à  l'état  des  fidè- 
les. Nous  parlerons  de  quelques-uns  sous  le 
litre  d'actes  de  l'état  religieux  des  citoyens, 
et  des  autres  au  fur  et  à  mesure  que  l'occa- 
siou  s'en  présentera. 
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Dans  le  décret  impérial  du  17  mars  1812, 
l'expression  actes  ecclésiastiques  a  une  signi- 
fication moins  étendue,  lîlle  n'est  relative 
qu'à  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques. 
{Art.  7.) 

actes  de  l'état  civil. 

Les  actes  de  l'état  civil  sont  ceux  qui  ser- 
vent à  constater  l'état  civil  des  citoyens. 
(Code  civ.,  a.  31  et  s.) 

On  en  compte  quatre,  qui  sont  l'acte  de 
naissance,  l'acte  d'adoption,  l'acte  de  ma- 
riage et  l'acte  de  décès.  (/&.) 

La.  rédaction  de  ces  actes  regarde  l'auto- 
rité civile,  il  n'y  a  pas  de  doute. 

Anciennement  elle  avait  confié  aux  ecclé- 
siastiques le  soin  de  les  dresser. 

On  murmura  contre  celte  disposition, 
lorsque  le  protestantisme  se  fut  établi  en 
France,  et  l'on  crut  ne  plus  pouvoir  la  main- 
tenir quand  on  eut  séparé  l'Eglise  de  l'Etat. 
La  Constitution  du  3-11  septembre  1791 
porte  (Tit.  3,  ch.  2,  s.  3,  a.  7)  que  les  actes 
par  lesquels  seront  légalement  constatés  les 
naissances  ,  mariages  et  décès  des  princes 
français,  seront  présentés  au  Corps  législatif 
qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 
Il  ne  fut  rien  changé  pour  lors  à  la  récep- 
tion des  actes  civils  constatant  l'état  des 
simples  citoyens. 

Le  22  juin  1792,  l'Assemblée  nationale 
décréta  ,  comme  principe,  qu'à  l'avenir  les 
municipalités  recevraient  et  conserveraient 
ces  ac'es.  {Proc.-verb.) 

Cette  disposition  devint  l'art.  1er  du  dé- 
cret du  20-25  septembre  même  année. 

Depuis  lors  les  acles  de  l'Etat  civil  n'ont  été 
reçus  en  France,  et  ils  ne  peuvent  être  reçus 
maintenant  que  par  des  officiers  de  l'état  ci- 
vil. Yoy.  Officiers  de  l'état  civil.  En  Pié- 
mont, les  ministres  du  culte  continuèrent  de 
les  recevoir.  [Arr.  du  g.  gc'n.,  14-  germ.  an  X 
(4-  avr.  1802)  ;  4-  therm.  an  X  (23  juill.  1802). 
Ce  sont  les  officiers  de  l'état  civil  qui  dé- 
livrent les  extraits  de  naissance  portés  sur 
les  registres,  dont  la  confection  est  anté- 
rieure au  décret  du  22  juin-20  septembre 
1792. 

11  leur  est  défendu  de  supprimer  la  men- 
tion du  baptême.  {Cire,  du  min.  de  la  just., 
21  avr.  180C.) 

Les  actes  que  dressent  les  ministres  uu 
culte  ne  peuvent  être  relatifs  qu'à  l'adminis- 
tration des  sacrements  ou  à  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  religieux  ;  la  loi  ne  les  re- 
connaît en  aucune  manière  :  elle  ne  veut 
même  pas  qu'ils  puissent  suppléer,  dans 
aucun  cas  ,  ceux  qu'elle  prescrit  pour  cons- 
tater l'étal  civil  des  Français.  {Art.  org., 
a.  55.) 

Le  ministre  du  culte  n'a  nullement  besoin 
qu'on  lui  présente  l'expédition  de  ces  acles. 
Mais  il  ne  peut  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale qu'à  ceux  qui  sont  munis  d'un  certificat 
attestant  qu'ils  se  sont  présentés  devant  l'of- 
ficier de  l'étal  civil,  el  il  ne  doit  pas  procéder 
aux  cérémonies  de  l'inhumation  sans  avoir 
demandé  aux  personnes  qui  les  réclament, 
si  elles  ont  un  permis  d'inhumer.  Voy. 
Diction,  de  Jurisp.  ecclés.  1. 
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Actes  religieux  ,  Battême  ,  Bénédiction 
nuptiale,  Inhumation. 

Par  une  lettre-circulaire  du  11  juin  1800, 
le  ministre  des  cultes  pria  les  évêques  dé 
faire  comprendre  aux  fidèles  la  nécessité  des 
actes  de  l'état  civil ,  et  de  lui  rendre  compte 
des  moyens  qu'ils  auront  employés  et  de 
l'effet  qu'ils  auront  produit. 

Depuis  1814,  à  la  vue  de  la  négligence 
avec  laquelle  sont  tenus ,  dans  certains  vil- 
lages ,  les  registres  de  l'état  civil ,  et  de  la 
négligence  que  quelques  chrétiens  mettent  à 
faire  bénir  leur  mariage  quand  il  a  été  con- 
tracté civilement,  plusieurs  personnes  ont 
exprimé  le  désir  de  voir  ces  registres  confiés 
de  nouveau  au  clergé.  Nous  croyons  que  la 
chose  est,  de  sa  nature,  peu  compatible  avec 
la  liberté  des  cultes,  et  que  les  précautions 
que  nos  lois  ont  prises  pour  garantir  l'exact 
accomplissement  des  formes  tutélaires  qu'elles 
ont  prescrites,  mettraient  souvent  dans  l'em- 
barras les  ministres  de  la  religion. 

Actes  législatifs. 

Constitution  du  3-H  sept.  1791,  tit.  3,  ch.  2,  sect.  3, 
art.  7.— Décret  22  juin-20  sept.  1792.  —  Articles  organi- 
ques, a.  S'.;.— Code  civil,  a.  31  et  suiv.— Loi  du  20-2o  sept. 
1792,  a.  1. —  Miuist.  des  cultes,  cire,  du  20  avril  180G,  du  lt 
juin  1806.  —  Arrêté  du  gou  erneur  général  du  Piémont, 
H  germ.  an  X  (i  avril  1802),  l  llierm.  an  X  (23  juillet 
1802). 

actes  de  l'état  religieux  des  citoyens. 

I.  Nombre  de  ces  actes.  —  II.  Dispositions  législatives 
qui  ont  précédé  le  Concordat.  —  III.  Dispositions 
législatives  depuis  le  Concordat.  —  IV.  Forme  de 
ces  acles. 

1"  Nombre  de  ces  acles. 

Ces  actes  sont  au  nombre  de  trois  :  l'acte 
de  baptême,  l'acte  de  mariage  et  l'acte  de 
présentation  à  l'église  et  d'inhumation- 

2°  Dispositions  législatives  anciennes. 

Autrefois  l'acte  de  baptême  servait  en 
même  temps  d'acte  de  naissance,  comme 
celui  d'inhumation  ,  ou  plutôt  de  présenta- 
tion à  l'église,  servait  d'acte  de  décès,  et 
celui  de  bénédiction  nuptiale,  d'acte  de  ma- 
riage civil.  —  L'Assemblée  nationale  chan- 
gea cet  état  de  choses  par  son  décret  du  20 
septembre  1792,  dans  lequel  elle  décida  que, 
à  dater  du  1"  janvier  1793,  ou  du  moment  où 
les  registres  tenus  par  l'Eglise  auraient  été 
clos,  les  municipalités  seules  recevraient  les 
actes  de  naissances,  mariages  et  décès,  et  en 
conserveraient  les  registres,  ajoutant  qu'elle 
n'entendait  ni  innover  ni  nuire  à  la  liberté 
qu'ont  tons  les  citoyens  de  consacrer  les 
naissances,  mariages  et  décès  par  les  céré- 
monies du  culte  auquel  ils  sont  attachés ,  et 
par  l'intervention  des  ministres  de  ce  culte. 
(Tit.  6,  a.  3,  5  et  8.) 

Sous  la  Conveniion,  on  défendit  aux  minis- 
tres du  culte  de  dresser  des  acles  el  de  tenir 
des  registres  pour  les  baptêmes,  mariages  et 
décès.  Nous  n'avons  pas  vu  la  proclamation 
dans  laquelle  était  contenue  celle  singulière 
défense,  mais  nous  avons  lu  la  lettre  du  ci- 
toyen Boudotiin  à  son  ancien  collègue,  lo 
ministre  de  l'intérieur,  pour  l'engager  à  an  . 
h 
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nulerou  du  moins  à  détruire,  par  une  expli- 
cation, cette  proclamation  irritante. 

La  lettre  du  citoyen  Boudoûin  est  dans  les 
archives  du  conseil  d'Etat,  avec  celte  note  : 
a  lire. 

11  est  donc  probable  qu'on  eut  égard  aux 
représentations  qu'elle  contenait,  quand  on 
rédigea  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
septembre  1795).  Car  on  y  défendit  seule- 
ment à  tous  juges  ,  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires publics  quelconques  ,  d'avoir 
aucun  égard  aux  attestations  que  des  minis- 
tres du  culte,  ou  des  individus  se  disant  tels, 
pourraient  donner  relativement  à  l'état  civil 
des  citoyens  ,  cl  cela  sous  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  à  500  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  peines  que 
devaient  encourir  également  ceux  qui  pro- 
duiraient ces  attestations,  soit  devant  les  tri- 
bunaux ,  soit  devant  les  administrations. 
{Art.  18  et  20.) 

On  défendit  en  outre  et  sous  les  mêmes 
peines,  à  tout  fonctionnaire  public  chargé  de 
rédiger  les  actes  de  l'état  civil  des  citoyens, 
d'y  faire  mention  de  l'accomplissement  des 
cérémonies  religieuses  ou  d'exiger  la  preuve 
qu'elles  ont  été  accomplies.  (Art.  21.) 

Celte  dernière  disposition  est  raisonnable, 
mais  la  précédente  ne  l'était  pas.  «  La  ré- 
daction et  l'enregislreaicnt  de  ces  actes  pa- 
rallèles, dit  M.  Auguste  Porlalis  {Pag.  342), 
peuvent  être  d'un  grand  secours  cl  d'une  in- 
conicstable  utilité,  c'est  un  contrôle  naturel 
et  indépendant  :  c'est  en  quelque  sorte  une 
contre-épreuve  de  la  vie  civile,  et  c'est  tou- 
jours un  moyen  de  réparer  de  graves  erreurs 
et  quelquefois  de  remédier  à  d'immenses 
désastres.  Qui  ne  comprend,  par  exemple, 
que  les  registres  des  baptêmes  peuvent,  dans 
certains  cas,  servir  a  constater  la  naissance, 
et  que  si  les  livres  de  la  municipalité  onl  é  é 
détruits  ou  lacérés,  ceux  de  l'Eglise  repro- 
duisent une  preuve  et  réparent  une  lacune.  » 

On  dut  s'en  apercevoir  en  1815,  lorsque, 
en  verlu  de  l'ordonnance  royale  du  9  jan- 
vier, on  s'occupa  à,  recomposer  les  regis- 
tres de  l'étal  civil  de  l'arrondissement  de 
Soissons  ,  soit  d'après  les  renseignements 
fournis  par  les  papiers  de  famille,  les  dépôts 
publics  et  autres  documents  de  ce  genre, 
soit  d'après  les  registres  des  paroisses. 
[Art.  7.) 

Non-seulement  les  registres  de  1  état  civil 
peuvent  être  détruits  ,  ainsi  qu'ils  le  furent 
dans  le  Soissonnais ,  en  181V,  ou  lacérés, 
comme  ils  l'ont  élé  malicieusement  en  plu- 
sieurs endroits  et  sont  continuellement  ex- 
posés à  l'être  c;itre  les  mains  d'hommes  peu 
consciencieux  qui  ont  intérêt  à  faire  dispa- 
raître certains  actes;  mais  ils  sont  généra- 
lement très-mal  tonus  cl  souvent  inexacte- 
ment faits. 

Sans  parler  des  villages  ,  où  cet  inconvé- 
nient se  rencontre  communément  ,  nous 
pourrions  citer  une  ville  dans  laquelle  les 
enfants  d'une  seule  et  même  famille  sont 
inscrits  sous  quatre  ou  cinq  noms  différents, 
dont  deux  appartiennent  à  d'autres  familles 
existaulcs,  cl  un  de  ces  actes,  entre  autres, 
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où  le  père  de  l'enfant  est  déclaré  présent, 
quoiqu'il  fût  absent,  et  illettré,  quoiqu'on 
eût  dans  les  registres  mêmes  la  preuve  du 
contraire. 

Pareille  chose  arriverait-elle  si  ces  actes, 
au  lieu  d'être  confiés  à  des  hommes  igno- 
rants et  peu  soucieux  de  bien  les  tenir, 
étaient  confiés  aux  curés? 

Si ,  comme  le  dit  encore  M.  Auguste  Por- 
talis  {Pag.  342),  «  le  premier  devoir  d'une 
puissance  consciencieuse  et  éclairée  est  de 
choisir  pour  dépositaires  de  l'état  des  per- 
sonnes, des  citoyens  qui  n'ont  aucune  autre 
mission  que  celle  d'être  justes,  impartiaux 
cl  fidèles  à  l'égard  de  leurs  concitoyens,  »  il 
nous  semble  que  les  ministres  de  chaque 
culte  auraient  mieux  convenu  que  les  offi- 
ciers municipaux. 

Deux  lois,  l'une  et  l'autre  applicables  aux 
ministres  du  culte,  que  l'on  mettait  alors  au 
rang  des  fonctionnaires  publics,  défendirent 
d'insérer  dans  les  actes  d'autres  noms  de  la 
personne  que  le  nom  et  les  prénoms  insé- 
rés dans  son  acte  de  naissance.  Décret  du 
27  sept.-\Q  oct.  1791,  a.  4  ;  du  6  fructidor 
an  11  (23  août  1794),  a.  5.  Voy.  Amende. 

3°  Dispositions  législatives  depuis  le  Con- 
cordat. 

A  l'époque  du  Concordat,  les  dispositions 
législatives  de  la  Convention  furent  modifiées 
par  l'art.  55  des  articles  organiques,  dans 
lequel  il  est  dit  seulement  que  «  les  registres 
tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et 
ne  pouvant  êlre  relatifs  qu'à  l'administration 
des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la 
loi  pour  constater  l'état  civil  des  Français.  » 

L'article  50  porte  que,  «  dans  tous  les'  actes 
ecclésiastiques  et  religieux,  on  sera  obligé 
c'e  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe  établi 
par  les  lois  de  la  République;  et  qu'on 
désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils 
avaient  dans  le  calendrier  des  solstices.  »  — 

Ce  dernier  article  a  été  abrogé  par  le  sé- 
natus-consulte  du  22  fruclidor  an  XIII  (9  sep- 
tembre 1805),  qui  rétablit  le  calendrier  gré- 
gorien. L'autre  est  resté  en  vigueur. 

Les  registres  de  l'Eglise  ne  devraient  donc 
être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacre- 
ments, el  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  suppléer 
les  registres  de  l'état  civil  ;  mais  ils  peuvent 
aider  à  les  composer  quand  ils  n'ont  jamais 
existé,  ou  à  les  recomposer  quand  ils  ont 
été  perdus.  C'est  ce  qu'a  établi  l'ordonnance 
du  9  janvier  1815  {Art,  7),  plus  sage  en  cela 
que  ne  l'est  l'article  40  du  Code  civil,  qui  a 
évité  de  les  comprendre  dans  les  moyens  à 
employer  pour  constater  en  ce  cas  les  nais- 
sances, mariages  et  dérès. 

Un  décret  impérial,  du  22  juillet  1806,  or- 
donne de  faire  un  extrait  général  des  actes 
concernant  l'état  civil  des  Français  profes- 
sant le  culte  luthérien,  dont  les  naissances, 
les  mariages  et  les  décès  avaient  été  enregis- 
trés antérieurement  à  la  loi  du  20  septembre 
1792,  par  des  chapelains  étrangers  à  ce  au- 
torisés. (Art.  1.)  Voy.  Commissaire,  Inter- 
prète. 
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4°  Forme  de  ces  actes. 

L'article  40  du  Code  civil  ordonne  d'écrire 
les  acles  de  l'élat  civil  sur  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  à  double;  et  l'article  42,  de 
les  inscrire  de  suite,  sans  aucun  blanc,  de  ne 
mettre  aucune  dale  en  chiffres,  de  ne  rien 
écrire  par  abréviation,  et  d'approuver  el  si- 
gner de  la  même  manière  que  le  corps  de 
l'acte  les  ratures  el  les  renvois. 

Le  ministre  du  culte  n'est  pas  tenu  de 
suivre  ces  prescriptions;  mais  il  fera  bien 
néanmoins  de  ne  pas  s'en  écarter,,  ayant 
soin  du  reste  de  consulter  les  statuts  de  son 
diocèse  et  de  s'y  conformer. 

Les  actes  religieux  étant  des  actes  de  po- 
lice intérieure,  les  registres  qui  les  contien- 
nent sont  exempts  du  timbre.  Décret  imp. 
du  4  mess,  an  Xlll  (23  juin  1803),  a.  3. 

Il  faut  éviter  d'y  rien  insérer  qui  puisse 
être  injurieux  pour  les  familles  ou  pour  les 
individus,  ou  donner  lieu  soit  à  une  usur- 
pation de  litres  ou  de  nom,  soit  à  des  con- 
testations. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  jugea,  le  7 
janvier  1807,  que  le  nom  de  famille  d'un  in- 
dividu donné  comme  prénom  à  un  enfant 
naturel  avec  l'intention  apparente  de  l'indi- 
quer commi-  père  de  l'enfant,  donne  lieu  à 
une  action  en  radiation  avec  dommages  et 
intérêts.  Nul  doute  que  dans  les  autres  cas 
semblables  il  ne  fût  jugé  de  même. 

11  est  bon  de  dire  néanmoins  que,  lorsque 
le  ministre  du  culte  ne  fail  autre  chose  que 
suivre  textuellement,  soit  les  modèles  d'actes 
présentés  comme  modèles  par  l'autorité  dio- 
césaine, soit  les  noms  et  qualifications  four- 
nies par  la  famille,  il  est  personnellement  à 
l'abri  de  toutes  poursuites.  Yoy.  Acte  de 
baptême,  Acte  de  mariage,  Acte  de  décès. 

Nous  trouvons  dans  le  Rituel  rie  Paris, 
publié  en  1839  (Pag.  713),  les  observations 
suivantes,  qui  méritent  d'être  placées  ici. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

«  On  doit,  dans  tous  les  actes,  1°  écrire  en 
toutes  lettres,  et  non  en  chiffres,  les  dates  et 
l'année;  el  s'il  y  a  plusieurs  baptêmes  ou 
mariages  célébrés  le  même  jour,  répéter  à 
chacun  drs  acles  la  dale  du  mois  el  l'année 
en  toutes  lettres. 

«  2°Ectiiccorrectement  et  lisiblement,  sans 
laisser  aucun  blanc  ni  intervalle  entre  les 
mois. 

«  3"  Ecrire  les  noms  propres  de  personnes 
et  de  lieux  en  caractères  plus  gros,  et  bien 
formés,  pour  ne  laisser  aucune  ambiguïté. 

«  4"  Ne  mettre  dans  aucun  des  acles,  ni 
Monsieur  ,  ni  Madame  ,  ni  Mademoiselle  , 
même  en  abrégé,  avant  les  noms,  soit  des 
parents  el  des  parrains  et  marraines,  dans 
les  actes  de  baptême;  soit  des  parties,  des 
parents  et  des  témoins,  dans  les  acles  de 
mariage. 

«  5°  Ne  jamais  surcharger  les  lignes  ;  mais, 
si  ou  a  omis  un  mot,  y  suppléer  par  un  ren- 
voi, que  l'on  mettra  au  bout  de  l'acte,  et 
non  à  la  marge  :  il  en  sera  de  même,  si  on 
est  oliligé  de  rayer  quelque  moi. 

«  G"  Ln  ces  deux  cas,  ajoutez  ù  la  fin  de 
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l'acte  :  approuvé  un  (ou  deux,  etc.)  renvoi,  et 
la  rature  de mots  nuls. 

«  7°  Faire  signer  l'acte  sur  les  deux  regis- 
tres immédiatement  après  la  cérémonie,  et 
quand  cet  acte  est  entièrement  écrit  sur  l'un 
et  sur  l'autre.  Néanmoins,  dans  les  paroisses 
populeuses,  où  il  se  présente  souvent  plu- 
sieurs baptêmes  ou  mariages  en  même  temps, 
on  peut  se  contenter  de  faire  signer  en  blanc 
sur  le  second  registre,  et  toujours  sur  le 
même;  en  sorte  qu'au  moins  l'un  des  deux 
soit  rempli  entièrement.  Les  actes  laissés  en 
blanc  seront  transcrits  au  plus  lard  dans  la 
huitaine. 

«  S"  Enfin,  celui  qui  a  conféré  le  baptême, 
ou  célébré  le  mariage,  doit  lui-même  signer 
sur-le-champ  les  deux  registres,  et  ajouter 
à  sa  signature  sa  qualité  de  curé,  ou  vi- 
caire, ou  prêtre,  etc.  » 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  40,  -12,  46— Loi  du  20  sort.  1792,  litre  6, 
a.  3,  S  et  S.— Loi  du  7  vendém.  au  IV  (29  sent.  1793),  a. 
18,  20,  îl.— Articles  organii]nes,  a.  5'i  et  36.— Sénatus- 
consulte  du  22  Iruclidor  an  XIII  (9  sept.  180.Ï). — Décret 
imp.  du  4  messidof  an  Xlll  (23  juin  1803,  a.  3  ;  U  juillet 
180o,  a.  1.— Ordonnance  roy.  du  9  jaav.  1815.  a.  7.— 
Cour  d'appi  1  de  Bruxelles,  arrêt  du  7  janv.  1817. 

Auteurs  cl  ouvrages  cités. 
Boudoiiiii,  Leltrn.— Portalis  (Auguste),  La  liberté  de 
conscience  el  leStUui  religieux.— Riluale  Parisiense. 

ACTE    EXTRA-JUDICIAIRE 

L'acle  extra-judiciaire  est  celui  qui  se  fait 
hors  ou  en  dehors  de  toute  poursuite  devant 
les  tribunaux.  —  L'ordonnance  royale  du 
14  janvier  1831  exige  que,  avant  do  pré- 
senter l'acceptation  d'un  legs  à  l'autorisation 
du  roi,  l'établissement  ecclésiastique  léga- 
taire appelle,  par  acte  extra-judiciaire,  les 
héritiers  à  prendre  connaissance  du  testa- 
ment, consentir  à  son  exécution  ou  produire 
leurs  moyens  d'opposition. 

ACTES    JUDICIAIRES. 

Les  acles  judiciaires  sont  ceux  qui  for- 
ment les  jugements,  sentences  et  arrêts  de 
la  justice  ou  qui  concourent  directement  à 
les  former.  —  Comme  il  y  a  deux  espèces 
de  justice:  la  justice  civile  et  la  justice  re- 
ligieuse, il  y  a  aussi  dos  actes  judiciaires  do 
deux  espèces  :  les  acles  judiciaires  civils  et 
les  acte  s  judiciaires  religieux. 

Les  actes  judiciaires  civils  sont  en  ce  mo- 
ment exclusivement  exercés  par  des  officiers 
civils  pris  en  dehors  de  la  hiérarchie  reli- 
gieuse, même  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des 
uialières  religieuses  qui  ne  peuvent  être  bien 
connues  que  de  ceux  qui  en  ont  fait  une 
étude  spéciale  et  qui  s'en  occupent  journel- 
lement. 

Les  acles  judiciaires  religieux  n'ont  pas  en- 
core été  généralement  et  régulièrement  exer- 
cés par  l'aulorilé  religieuse,  qui,  croyant,  sur 
la  fausse  assertion  des  jurisconsultes  laï- 
ques, que  le  droit  qu'elle  tient  de  Dieu  lui 
avait  été  retiré  par  nos  lois,  se  sont  abstenus 
d'en  user,  ne  s'apercevaDt  pas  que  son  exer- 
cice est  formellement  reconnu  d'abord  par 
le  Concordat,  qui  a  stipulé  le  libre  exercice 
el  la  publicité  du  cille  catholique  en  France 
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(Art   r  ;  ensuite  par  les  articles  organiques 

9,  14,  15,  et  en  troisième  lieu  par  la  Consli- 
tulion  du  4  nov.  1848,  dont  l'article  7  est 
ainsi  conçu  :  «  Chacun  professe  librement  sa 
religion  et  reçoit  de  l'Ktat,  pour  l'exercice  de 
son  culte,  une  égale  protection.  »  Yoy.  Or- 
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Quand  il  était  dit,  dans  l'article  48  de  la 
Charte  de  1830,  que  toute  justice  émanait 
du  roi,  et  qu'elle  s'administrait  en  son  nom 
par  des  juges  qu'il  nommait  et  qu'il  instituait, 
ceci  ne  pouvait  s'entendre  et  ne  s'entendait 
que  de  la  justice  civile  tant  en  matière  pure- 
ment civile  qu'en  matière  mixte,  c'est-à-dire 
civile  par  un  côté  et  religieuse  par  l'autre. 
Actes  législatifs. 
Concordai,  a.  1. — Articles  organiques,  a.  9,  U,  15.— 
Charte  constiuitionuc-lle,  a.  48.  —  Constitution  du  4  nov. 
18i8,  a.  7. 

ACTES    DE    LA    LÉGATION    DE    1802. 
Yoy.  LÉGATS. 

ACTES    LÉGISLATIFS. 

Les  actes  législatifs  sont  ceux  qui  règlent 
les  devoirs.  Ils  sont  civils  ou  ecclésiastiques  : 
car  il  y  a  deux  autorités  reconnues  en 
France  :  Paulorilé  civile  cl  l'autorité  ecclé- 
siastique. (Concord.,  Art.  orij.)  Il  y  a  aussi 
deux  espèces  de  devoirs  :  les  devoirs  de  la 
vie  civile,  et  les  devoirs  de  la  vie  religieuse; 
d'où  il  résulte  qu'il  doit  y  avoir  deux  espèces 
de  législation  :  la  législation  civile  et  la  lé- 
gislation ecclésiastique,  l'une  pour  les  ma- 
tières purement  civiles,  et  l'autre  pour  les 
matières  purement  religieuses. 

Les  actes  législatifs  de  l'autorité  civile 
sont  :  1°  les  Constitutions  et  les  Chartes  de- 
puis 1789  jusqu'en  1848,  le  Concordat  et  les 
articles  organiques;  2°  les  lois  depuis  la 
même  époque  jusqu'à  ce  jour  ;  3°  les  décrets 
particuliers  de  l'Assemblée  constituante  et 
de  la  Convention;  4°  les  arrêtés  consulaires; 
5°  les  décrets  impériaux  ;  G°  les  ordonnances 
royales  ;  7°  les  décisions  particulières  du  chef 
de  l'Etat  ou  du  pouvoirexécutif  ;8°lesavis, dé- 
crets cl  ordonnances  prises  en  conseil  d'Etat; 
9  les  arrêts  delà  Gourde  cassation;  10°  les  ar- 
rêtés,décisions,  instructions  et  circulaires  des 
ininis.trcs,  quand  elles  ont  pour  but  l'exécu- 
tion des  lois  ;  1 1°  les  arrêts  des  cours  royales  ; 
12°  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  des 
conseils  de  déparlement ,  d'arrondissement 
ou  de  commune  en  matière  législative;  13°  les 
arrêtés  et  les  circulaires  des  préfets  cl  des 
sous-préfets  pour  l'exécution  des  lois;  14"  les 
arrêtés  des  maires  pour  le  même  objet  ;  15"  les 
jugements  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  des  justices  tic  paix. 

Les  actes  législatifs  de  l'autorité  religieuse 
spécialement  reconnus  par  l'autorité  civile 
sont  :  1°  les  canons  ecclésiastiques  reçus  en 
en  France  (Art.  org.  G);  2°  les  décrets  des 
conciles  généraux  publiés  en  France  (lb.,3)  ; 
8°  les  décrets  des  conciles  nationaux,  ou  pro- 
vinciaux, ou  métropolitains,  ou  diocésains 
(lb.,  4);  4'  les  bulles,  brefs  et  rescrils  du 
saint-siége  dont  l'exécution  a  été  autorisée 
{lb.,  1)  ;  5"  les  décrets  el  décisions  des  légats 
apostoliques    reçus    par   le    gouvernement 
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(7i.,2);GJles  ordonnances  elles  décisions  des 
mélropolilains  relatives  au  maintien  de  la 
foi  et  de  la  discipline  dans  leur  arrondisse- 
ment métropolitain,  ou  bien  aux  plaintes  et 
aux  réclamations  qui  leur  sont  adressées 
contre  la  conduite  et  la  décision  de  leurs  suf- 
fraganls  (lb.,  14  el  15)  ;  7*  les  ordonnances, 
mandements  et  décisions  des  évoques  en  ce 
qui  concerne  la  foi,  la  discipline  et  l'admi- 
nistration ecclésiastique  (lb.,  9  et  14);  8"  les 
décisions  des  curés  en  exécution  des  ordon- 
nances ou  mandements  de  l'évêque  diocé- 
sain. (Ib.,  9  cl  30.) 

Nous  parlerons  de  chacun  de  ces  acles  en 
son  lieu,  et  nous  en  dirons  ce  qu'il  nous  pa- 
raît le  plus  utile  de  faire  connaître. 

U  y  a  des  matières  qui  ne  sont,  ni  exclusi- 
vement civiles,  ni  exclusivement  religieuses, 
mais  mixtes. 

Les  actes  législatifs  qui  règlent  ces  sortes 
de  matières  ne  sont  complets  et  pertinents 
que  lorsqu'ils  émanent  de  l'une  cl  l'autre  au- 
torité. C'est  ce  que  l'on  comprit  sous  1  Em- 
pire, quand  il  fut  question  d'organiser  d'une 
manière  uniforme  le  culte  israélile  (Décret 
imp.  du  17  mars  1808),  el  sous  la  Restaura-: 
tion,  quand  il  fut  question  de  modifier  el  am- 
plifier le  règlement  qui  avait  été  délibéré  par 
l'assemblée  générale  des  Israélites  et  publié 
par  l'Empereur.  (Ord.  roy.  du  29 juin  1819 
et  20  août  1823.) 

Il  faul  dire  aussi  que  les  Israélites  sonl  les 
seuls  croyants  qui  aient  su  faire  respecter 
leurs  droits  religieux.  Yoy.  Cultes. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801. — Articles  organiques,  a.  1,  2,  3.  i, 

6,  9,  H,  13,  30.— Décret  imp.  du  17  mars  I80S— Uiduu- 

nauces  royales  du 2 J  juin  1819  el  du  20  août  1823. 

ACTE    DE    MABJAGE. 

I.  De  l'acte  de  mariage.  —  II.  Modèles  divers  d'actes 

de  mariage  relig  eux. 

1"  De  l'acte  de  mariage. 

L'acte  de  mariage  est  une  inscription  sur 
registre,  dans  laquelle  la  célébration  du  ma- 
riage cl  l'accomplissement  des  formalités  qui 
ont  dû  la  précéder  et  l'accompagner  sont  re- 
latés. 

U  y  a  deux  espèces  d'actes  de  mariage  : 
l'acte  civil,  qui  est  prescrit  et  déterminé  par 
les  articles  75  et  70  du  Code  civil,  et  l'acte 
religieux,  dont  aucune  loi  ecclésiastique 
émanée  de  l'autorité  civile  n'impose  l'obli- 
gation et  ne  règle  la  forme. 

Aucun  minisire  du  culte  ne  doil  procéder 
aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage, 
sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  ofDciers  do 
l'étal  civil.  (Art.  org.  51-  ;  Code  pén.  199.) 

Le  Code  pénal  prononce,  contre  celui  qui 
contreviendrait  à  cette  défense,  une  amende 
de  16  é  100  l'r.  pour  la  première  fois,  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  à  la  pre- 
mière récidive,  el  la  détention  en  cas  de  se- 
conde récidive.  (Art.  20d.) 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  prononcé,  le 
20  décembre  1812,  que.  le  fait  par  un  prêtre 
de  procéder  au  mariage  religieux,  sans  s'etre 
fait  justifier- du   mariage  civil,  constitue  uu 
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cas  d'abus  de  la  compétence  exclusive  du 
conseil  d'Elat,  ce  qui  est  bien  p!us  raisonna- 
ble. Voy.  BÉNÉDICTION  NUPTIALE  ET  MARIAGE. 

L'acte  civil  doil  énoncer  :  1°  les  prénoms, 
noms,  professions,  âge,  lieux,  de  naissance 
et  domicile  des  époux  ;  2°  s'ils  sont  majeurs 
ou  mineurs;  3°  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domicile  des  pères  et  mères  ;  k°  le 
consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les  cas 
où  ils  sont  requis;  5°  les  actes  respectueux, 
s'il  en  a  été  fait  ;  G"  les  publications  dans  les 
divers  domiciles  ;  7"  les  opposition';,  s'il  y  en 
fi  eu,  leur  main-levée,  ou  la  meniion  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'opposilion  ;  8°  la  déclaration 
des  contractants  de  se  prendre  pour  époux, 
et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  pu- 
blic; 9"  les  prénoms,  noms,  âge,  professions 
et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de 
quel  côté  et  à  quel  degré.  {Cod.  civ.,  arI.7G.) 

Nous  ne  voyons  rien  dans  cette  nomencla- 
ture qui  ne  soit  convenablement  placé,  et  ne 
doive  par  conséquent  entrer  dans  l'acle 
dres>é  a  l'église. 

Celui-ci  doit  de  plus  relater  le  vu,  lu  de 
l'acte  de  baptême;  2°  du  certificat  de  l'officier 
civil  ;  3"  du  certificat  des  publications  de  bans 
faites  sur  d'autres  paroisses,  cl  des  autorisa- 
tions diverses  dont  le  célébrant  peut  avoir 
eu  besoin;  t6Ia  date  et  la  nature  des  dispen- 
ses obtenues;  5°  la  religion  professée  par  la 
partie  non  catholique,  et  l'engagement  pris 
par  elle  de  laisser  élever  ses  enfants  dans  la 
religion  catholique,  s'il  s'agit  d'un  mariage 
mixte. 

Les  statuts  de  la  plupart  des  diocèses  re- 
commandent d'écrire  ces  actes,  de  même  que 
ceux  de  baptême  et  d'enterrement,  sur  deux 
registres,  dont  un  doit  rester  à  la  sacristie  et 
l'autre  doil  être  envoyé  au  secrétariat  de 
l'évêché. 

Il  faut  s'abstenir  soigneusement  de  rien  y 
mettre  qui  puisse  blesser  l'amour-propre,  la 
délicatesse  des  époux  ou  des  témoins,  ou  de- 
venir injurieux  pour  eux.  —  On  doil  passer 
sous  silence  les  choses  qu'on  aurait  ds  la 
peine  à  avouer. 

2°  Modèles  d'actes  de  mariage. 
N°  1.  • —  Acte  ordinaire. 
Le  trois  août  dix-huit  cent  quaranle-six, 
la  promesse  de  mariage  entre  Joseph-Louis 
Lebon,  menuisier,  domicilié  sur  la  commune 
de....,  rue...,  ir...,  (veuf  en  premières  noces 
de...,)  fils  légitime  et  majeur  de...  (ou  de  fm) 
Etienne-Henri  Lebon,  marbrier,  et  de  Ca- 
therine Déchu,  son  épouse,  demeurant  à  (ou 
clans  la  commune  de)..,  rue..,  n°..,  d'une  part, 
et  Marguerite  Letoumeur,  couturière,  fille 
légitime  et  mineure  de  Jean-Lnuis  Letour- 
ncur,  rentier,  et  de  Ursule  Planque,  son 
épouse,  domiciliés  sur  celle  paroisse,  rue..., 
H  ...,  d'autre  part;  ayant  été  publiée  pendant 
trois  dimanches  consécutifs,  au  prône  de  la 
messe  de  paroisse,  par  nous  et  par  M.  le  curé 
de....,  aucune  opposition  ne  nous  ayant  élé 
signifiée,  aucun  empêchement  canonique  ne 
nous  avant   été  révélé,  les  parties   s'clanl 


d'ailleurs  présentées  à  la  mairie  pour  l'ac- 
complissement de  l'acte  civil,  ainsi  que  l'at- 
teste le  certifiât  qui  nous  a  élé  présenté,  et 
les  parents  donnant  leur  consentement  ; 

Nous  avons  reçu  leur  déclaration  et  béni 
leur  union, 

En  présence  du  père  de  l'époux,  du  père  et 
de  la  mère  de  l'épouse,  de  Jean  le  Hurleur, 
horloger,  beau-frère  de  l'époux,  demeurant 
.à....,  rue....,  n°....j  de  Joseph  Combe,  fer- 
mier, cousin  de  l'épouse,  demeurant  sur  no- 
tre paroisse,  quartier  de  Beau-Serrct  ;  de 
Gu-tave  Leroux,  menuisier,  demeurant  sur 
cette  paroisse,  rue....,  n"....,  et  de  Simon- 
Pierre  Cratcloup,  rentier,  demeurant  dans  la 
commune  de....  ;  lesquels  onlsignéavec  nous, 
ainsi  que  l'épouse  cl  l'époux,  à  l'exception 
toutefois  de  Joseph  Combe,  qui  a  déclaré  nu 
le  savoir. 

N°  2.  —  Acte  de  mariage  arec  dispense. 
Le  deux  mars  mil  huit  cent  quarante-sept, 
la  promesse  de  mariage  entre  Louis-Ernest, 
baron  de  Yilledieu,  lieutenant  d'infanterie  au 
21*  de  ligne,  en  garnison  dans  cette  ville,  fils 
légitime  et  majeur  de  Henri,  marquis  de  Vil- 
ledieu,  propriétaire,  et  d'Adélaide-Justine  do 
Pontmorand,  son  épouse,  domiciliés  à  Dijon, 
rue...,  n°...,  d'une  part;  et  Gabrielle  Richard 
(sans  profession;,  fille  mineure  de  Jeau-Bap- 
tiste  Richard,  docteur  médecin  en  cette  ville, 
et  Zoé  de  Beauvilliers,  son  épouse,  demeu- 
rant rue...,  n°...,  d'autre  part  ;  ayant  été  pu- 
bliée, pour  la  première  et  dernière  fois,  au 
prône  de  notre  messe  paroissiale; 

Vu  le  certificat  de  deux  publications,  dé- 
livré par  M.  le  curé  de  Sainl- ,  à  Dijon,  la 

dispense  d'un  ban  accordée  par  Mgr  l'evêque 
de  Dijon,  celle  de  deux  bans  accordée  par 
Mgr  notre  cvêque,  celle  de  temps  prohibé  et 
celle  de  parenté  au....  degré; 

Vu  aussi  le  certificat  attestant  que  les  par- 
ties se  sont  présentées  à  la  mairie  pour  l'.c- 
complissement  de  l'acte  civil,  sachant  que  les 
parents  sont  consentants,  aucune  opposi- 
tion ne  nous  ayant  élé  signifiée,  et  ne  con- 
naissant aucun  autre  empêchement  ; 

Nous  avons  reçu  la  déclaration  des  deux 
fiancés  et  béni  leur  union. 
En  présence,  etc. 

N°  5.  —  Acte  de  mariage  mixte. 
Le  vingt  juillet  dix-huil  cent  quarante- 
cinq,  la  promesse  de  mariage  enire  Julien 
Basset,  épicier,  né  et  élevé  dans  la  religion 
protestante,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Lombards,  n°  18,  fils  légitime  et  ma;cur  do 
Jean  Basset,  rentier,  demeurant  à  Monlargis, 
et  de  feue  Catherine  Coquerel,  son  épouse, 
d'une  part; 

El  Antoinette  Lorain,  sans  profession,  née 
et  élevée  dans  la  religion  catnolique,  fille 
légitime  et  mineure  de  Claude  Lorain,  mar- 
chand drapier  dans  celle  ville,  rue,  n° , 

cl  de  Louise  Baboin  ,  son  épouse  ,  d'aulre 
part;  ayant  élé  publiée  pour  la  première  et 
dernière  publication  dans  la  paroisse  Saint- 

Merri.à  Paris;  dans  celle  de  Saint- 

à  Monlargis,  et  dans  la  nôtre. 

Vu  les  dispenses  de  bans  accordées  par 
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Mgr  l'archev£que  de  Paris,  Mgr  l'évêque 
d'Orléans,  et  Mgr  notre  évêque; 

Vu  la  dispense  d'empêchement  provenant 
de  la  différence  de  culte; 

Vu  aussi  le  cerlificat  attestant  que  les  par-" 
lies  se  sont  présentées  à  la  mairie  pour  l'ac- 
complissement de  l'acte  civil; 

Sachant  que  les  parents  sont  consentants  , 
la  p.irtie  protestante  ayant  promis  de  laisser 
élever  tous  ses  enfants  dans  la  religion  ca- 
tholique, aucune  opposition  ne  nous  ayant 
été  signifiée,  et  ne  connaissant  aucun  autre 
empêchement; 

Nous  avons  reçu  la  déclaration  des  deux 
fiancés 

En  présence,  etc. 

Actes  législatifs  et  autres. 

Gode  civil,  a.  73  el  76.— Code  pénal,  a.  199,  200.— Arti- 
cles org.,  a.  St.— Cour  de  cassation,  arrêt  du  29  déc.  1842. 

ACTE    DE    NAISSANCE. 

L'acte  de  naissance  est  celui  qui  constate 
officiellement  la  naissance.  C'est  un  des  actes 
de  l'état  civil.  Voy.  Actes  de  i.'état  civil. 

—  La  naissance  est  simplement  mentionnée 
dans  l'acte  de  baptême  dressé  à.  l'église.  Voy. 
Acte  de  baptême.  —  Le  consistoire  qui  vient 
d'élire  un  pasteur  doit  joindre  l'acte  de  nais- 
sance de  l'élu  aux  autres  pièces  qu'il  adresse 
au  ministre  des  cultes.  (Cire,  tninist.,  25  mai 
1807.)  —  Le  curé  septuagénaire  qui,  à  raison 
de  son  âge,  veut  jouir  d'une  augmentation  de 
traitement,  ou  de  son  traitement  et  de  sa 
pension,  doit  présenter  au  préfet  son  acte  de 
naissance,  et  ce  magistrat  doit  déclarer  sur 
les  mandais  que  cette  pièce  a  été  produite. 
(Girc.  31  déc.  1841.) 

actes  de  présentation  a  l'église  et  D'iNnU- 

MATION. 

I.  Des  actes  de  présentation  à  l'église  et  d'inhuma- 
tion. —  11.  Modèles  d'actes  de  présentation  à  l'é- 
glise et  d'inhumation. 

1°  Des  actes  de  présentation  à  l'église  el  d'in- 
humation. 

L'Eglise  catholique  veut ,  ou  du  moins 
désire,  que  le  corps  du  fidèle  défunt  soit 
conduit  par  ses  minisires  do  la  maison  mor- 
tuaire à  la  maison  de  Dieu,  et  de  là  au  cime- 
tière pour  y  être  inhumé  selon  les  rites 
qu'elle  a  établis.  —  Les  lois  civiles,  loin  de 
s'opposer  à  l'accomplissement  de  ces  cérémo- 
nies religieuses,  ont  eu  dessein,  au  contraire, 
de  les  favoriser,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en 
apercevoir  en  lisant  ce  qu'elles  ont  ordonné 
par  rapport  à  I'Enterrement  des  morts  et 
aux  Pompes  funèbres.  Voy.  ces  mots. 

L'acte  de  la  présentation  à  l'église  doit  être 
dressé,  et  lorsque  le  mort  a  été  conduit  au 
cimetière,  cet  acte  doit  servir  en  même  temps 
d'acte  d'inhumation. 

C'est  la  famille  qui  fait  faire  l'inhumation; 
c'est  à  elle  et  non  pas  au  curé  à  se  pourvoir 
du  permis  exigé  par  l'art.  77  du  Code  civil. 

—  Le  curé  pourrait,  à  la  rigueur,  se  dispen- 
ser de  l'exiger;  il  peut,  à  plus  forte  raison, 
se  dispenser  de  le  mentionner  sur  l'acte  de 
présentation. 


La  constatation  d'un  décès  offre  moins  de 
difficultés  que  celle  d'une  naissance.  S'il  est  à 
propos  de  mentionner  le  décès,  d'en  indiquer 
l'heure,  le  jour,  et  de  désigner  la  personne 
défunte  par  ses  nom,  prénoms,  âge,  profes- 
sion et  demeure,  nous  croyons  qu'il  est  à  peu 
près  inutile  de  s'astreindre  aux  autres  for- 
malités exigées  par  le  Code  civil.  —  Cepen- 
dant, comme  il  y  a  rarement  pénurie  de  té- 
moins dans  cette  douloureuse  circonstance, 
il  sera  bon  d'en  prendre  au  moins  deux, 
pour  signer  l'acte  qu'on  dressera  en  leur 
présence  ou  qui  aura  été  dressé  durant  le 
service  funèbre. 

2"  Modèles  d'actes  de  présentation  et  d'inhu- 
mation. 

N°  1.  —  Acte  de  simple  présentation. 

Le  quinze  octobre  dix-huit  cent  trente,  a 
été  présenté  dans  l'église  de  cette  paroisse 
le  corps  de  Simon  Burel,  propriétaire,  décédé 
le  treize,  à  l'âge  de  quaranle-cinq  ans,  en 
sou  domicile,  rue  Neuve,  n°  4. 

Etaient  présents  et  ont  signé  avec  nous 
Euslachc  Leschussier,  notaire  en  celte  ville, 

et  Jules  Lenoir,  avoué,  demeurant  rue , 

n°2. 

N°  2.  —  Acte  de  présentation  et  d'inhumation. 

Le  cinq  avril  dix-huit  cent  trente  a  été 
présenté  dans  l'église  de  cette  paroisse  et 
inhumé  le  corps  de  Jules-Laurent,  marquis 
de  la  Virolle,  propriétaire,  décédé  à  l'âge  de 
quatre-vingts  ans,  en  son  domicile,  quartier 
de  Bonne-Terre,  dans  cette  commune. 

Etaient  présents  et  ont  signé  avec  nous 
Audéol,  comte  de  Bus,  propriétaire,  etc. 

ACTES  PUBLICS. 

Portalis ,  dans  son  projet  de  décret  sur 
l'établissement  el  l'organisation  des  sémi- 
naires métropolitains,  appelle  actes  publics 
ce  que  la  loi  du  12  ventôse  an  XII  appelle 
exercices  publics.  Ce  sont  des  examens  avec 
thèses  ou  dissertations ,  soit  orales ,  soit 
écrites,  pour  s'assurer  de  la  capacité  de  celui 
qui  les  subit.  Voy.  Examen.  —  On  nomma 
plus  communément  acte  public  celui  qui  est 
fuit  par  un  officier  public  ayant  qualité  à  cet 
effet.  —  Tous  les^ctes  publics,  de  même  que 
les  actes  particuliers ,  peuvent  être  passés  et 
enregistrés  tous  les  jours  de  l'année.  Décret 
du  16  vend,  an  II  (7  oct.  1793),  a.  2. 

ACTES     QUI    FIXENT    LE  PRODUIT    DES    PLACES, 
BANCS  ET  CHAISES. 

L'évêque  a  le  droit  d'exiger  des  fabriques 
qu'elles  lui  envoient  l'extrait  en  forme  légale 
des  actes  qui  fixent  le  produit  des  places, 
bancs  et  chaises  dans  leur  église.  (Déc.  imp. 
20  déc.  1812  ;  règl.  a.  1.) 

ACTE  DE  PROFESSION  RELIGIEUSE. 

L'acte  de  profession  religieuse  des  hospi- 
talières doit  être  dressé  par  l'officier  civil  et 
consigné  par  lui  sur  deux  registres.  (Décret 
impér.  du  18  fév.  1810,  a.  8.) 

ACTES  RELIGIEUX. 

Les  actes  religieux  dont  il  est  parlé  dans 
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l'article  organique  5G ,  comprennent  tous 
les  écrits  publics  fails  ou  dresses  pour 
l'exercice  du  culte,  tels  que  lettres  pastorales 
de  différente  nature,  mandements,  statuts, 
ordonnances,  inscription  sur  des  registres 
particuliers,  etc.  —  Ils  rentrent  dans  la  ca- 
tégorie des  actes  ecclésiastiques.  Nous  par- 
lerons de  chacun  d'eux  en  son  lieu. 

ACTES  DU   SAINT-SIÉGIÎ. 

Les  actes  du  saint-siége,  énumérés  dans 
les  articles  organiques,  sont  les  bulles,  les 
brefs,  les  rescrits,  les  décrets,  les  mandats, 
les  provisions  et  les  expéditions  dites  de  la 
cour  de  Rome.  (Art.  1.) 

Ces  actes  ne  pouvaient  être  reçus  en  France 
et  aux  colonies,  publiés,  imprimés,  ni  autre- 
ment mis  à  exécution,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  (Ib.  —  Arrête  du  13  messid. 
an  X  (2  juill,  1802),  a.  G.  —  Inslruct.  minist. 
du  17 juillet  1825,  a.  10.) 

Celte  autorisation  dans  les  colonies  fran- 
çaises était  donnée  par  le  capitaine  général  ou 
par  le  gouverneur.  Arrêté  cons.  du  13  mess. 
anX  (2  juill.  1802).  En  France  elle  était  don- 
née par  le  roi  après  la  vérification  de  l'acte 
et  son  enregistrement  au  conseil  d'Etat.  (Ord. 
roy.  du  29  juin  181k,  a.  8.)  Vvy.  chacun  de 
ces  actes  en  particulier.  Aujourd'hui  l'auto- 
risation du  gouvernement  n'est  nécessaire 
que  lorsque  l'acte  est  de  nature  à  avoir  besoin 
de  l'exécution  civile.  (Consl.  de  184»,  a.  7.) 
Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  t.— Arrêté  consulaire  du  13  mes- 
sidor an  X  (2  juillet  1802), a.  2. — Ordonnance  royale  du  2i) 
juin  1814,  a.  8.  —  Instruction  ministérielle  du  17  juillet 
1823,  a.  10.  —  Constitution  du  i  nov.  1818,  a.  7. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

L'acte  sous  seing  privé  est  opposé  à  l'acte 
authentique.  C'est  celui  que  les  parties  elles- 
mêmes  ont  dressé  sotts  la  garantie  de  leur 
signature. 

«  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contien- 
nent des  conventions  synallagmatiques  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  élé  fails  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct.»  (Cod.  di>.,a.  1323.)  — «11 
suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes 
ayant  le  même  intérêt.  »  (Ib.) 

a  Chaque  original  doit  contenir  la  mention 
du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été 
faits.  »  (Ib.)  —  «  Néanmoins,  Je  déf.iut  de 
mention  que  les  originaux  ont  été  faits  dou- 
bles, triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  ce- 
lui qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention 
portée  dans  l'acte.  »  (Ib.)  —  «  Le  billet  ou 
la  promesse  sous  seing  privé,  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui 
payer  une  somme  d'argent  ou  uue  chose  ap- 
préciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins,  il  faut 
qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main 
un  Bon  ou  un  Approuvé,  poriaut  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  ; 
excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands artisans  ,  laboureurs  ,  vignerons  , 
gens  de  journée  et  de  service.  »  (Art.  1326.) 
—  «  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps 
de  l'acte  est  différente  de  celle  exprimée  au 


Bon,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de 
la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi 
que  le  Bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur.  »  (Art.  1327.) 
«  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  élé 
enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du 
jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels 
que  procès-verbaux  descellé  ou  d'inven- 
taires. >;  (Art.  1328.)  —  «  L'écriture  mise 
par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au 
dos  d'un  lilre  qui  est  toujours  resté  en  sa 
possession  ,  fait  foi,  quoique  non  signée  ni 
datée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la 
libération  du  débiteur.  »  (Art.  1332.)  —  «  Il 
en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le 
créancier  au  dos,  ou  en  m  ;rge,  ou  à  la  suite 
du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance  , 
pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains 
du  débiteur.  »  (Ib.)  —  «  L'acte  sous  seing 
pi  ivé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose, 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu  a  ,  entre 
ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héri- 
tiers et  ayants-cause,  la  môme  foi  que  l'ado 
authentique.  »  (Art.  1322.)  Voy.  Acte  au- 
thentique. 

«  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous 
seing  privé  est  obligé  d'avouer  ou  de  désa- 
vouer formellement  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture. »  (Art.  1323.)  —  «  Ses  héritiers  ou  ses 
ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  décla- 
rer qu'ils  no  connaissent  point  l'écriture  ou 
la  signature  de  leur  auteur.  »  (Ib.)  —  «  Dans 
le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écritme  ou 
sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers 
ou  ayants  cause  déclarent  ne  les  point  con- 
naître ,  la  vérification  en  est  ordonnée  en 
justice.  »  (Art.  132V.)  —  Celte  demande  est 
dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation. 
(Code  de  proc.  civ.,  a.  W.)  —  Lorsque  le  dé- 
fendeur dénie  la  signature  à  lui  attribuée, 
ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée 
à  un  tiers ,  la  vérification  en  peut  être  or- 
donnée tant  par  litres  que  par  experts  et  par 
témoins.  (Ib.,  195.) 

Il  est  nécessaire  que  chaque  partie  con- 
tractante signe  les  doubles  qui  doivent  pas- 
ser entre  les  mains  des  autres,  mais  il  n'est 
pas  indispensable  qu'il  s  igné  celui  qui  doit  res- 
ter entre  les  siennes.  Sa  possession  offre  une 
garantie  encore  moins  contestable  que  ne  la 
serait  celle  de  sa  signature.  La  cour  royale 
de  Bordeaux  a  jugé  qu'un  acte  sous  seing 
pri\é  n'élait  point  nul  par  cela  seul  que  cha- 
cun des  doubics  n'était  pas  revêtu  de  la  si- 
gnature des  deux  parties  contractantes.  (Arr. 
du  16  déc.  18i2.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  art.  1322  à  1332. — Code  de  procédure  civile 
a.  i'Jet  19j. — Cour  royale  de  Bordeaux,  ;.rr.  du  16  déc.  1812. 

ACTION  JUDICIAIRE. 

En  justice  on  a;  pelle  action  l'usage,  l'exer- 
cice, la  défense  ou  la  réclamation  d'un  droit. 

Les  actions  sont  réelles,  personnelles  ou 
mixtes  :  personnelles,  lorsqu'elles  ont  pour 
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objet  d'obliger  un  individu  à  donner,  à  faire 
ou  ne  pas  faire;  réelles,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  la  propriété  ou  la  possession 
d'une  chose;  mixtes,  lorsqu'elles  tiennent  de 
l'une  et  de  l'autre. 

Elles  sont  au  pétitoire  ou  au  possessoire  : 
au  pélitoire,  quand  il  s'agit  de  la  propriété 
de  la  chose;  au  possessoire,  quand  il  ne  s'a- 
git que  de  sa  jouissance  ou  possession. 

Elles  sont  en  garantie,  en  complainte,  en 
réinlégrande,  en  dénoncialion  de  nouvel  œu- 
vre, en  répétition,  en  retranchement,  en 
résiliation   ou  en  revendication. 

L'action  en  garantie  est  celle  qui  s'exerce 
contre  un  garant,  soit  à  raison  de  ses  faits, 
soit  à  raison  d'une  convention,  soit  en  vertu 
de  la  loi  et  pour  les  obligations  qu'elle  lui 
impose. 

L'action  en  complainte  est  celle  que  l'on 
exerce  contre  celui  qui  veut  troubler  une 
possession  qui  a  déjà  plus  d'une  année 
d'existence. 

Elle  prend  le  nom  d'action  en  complainte 
pour  nouvel  œuvre,  lorsqu'un  obstacle  a  été 
mis  à  la  jouissance  par  une  œuvre  quelcon- 
que qui  n'existait  pas  auparavant. 

L'action  en  réinlégrande  est  celle  que  l'on 
exerce  contre  celui  par  lequel  on  a  été  dé- 
possédé violemment  d'un  objet  qu'on  possé- 
dait paisiblement  depuis  plus  d'un  an. 

L'action  en  dénoncialion  de  nouvel  œuvre 
a  pour  objet  de  faire  enlever  ou  détruire  un 
ouvrage,  duquel  résulte  ou  résulterait  un 
préjudice  pour  le  plaignant. 

L'action  en  répétition  est  celle  qui  a  pour 
objet  la  réclamation  d'une  chose  cédée  par 
erreur,  ou  un  payement  qui  n'était  pas  dû. 
— L'action  en  retranchement  est  celle  qui  a 
pour  but  de  faire  retrancher  dans  une  dona- 
tion les  libéralités  qui  excèdent  la  quotité 
disponible  ou  qui  paraissent  illégales. — 
L'action  en  résiliation  est  celle  qui  a  pour 
objet  la  résiliation  d'un  contrat. — L'action 
en  revendication  est  celle  qui  a  pour  objet 
de  se  faire  remettre  ou  restituer  une  chose 
dont  on  est  propriétaire. 

11  existe  plusieurs  autres  espèces  d'actions 
dont  il  serait  hors  de  propos  de  parler  ici. 
La  seule  qu'il  nous  paraisse  nécessaire  de 
faire  connaître  est  l'action  hypothécaire. 

L'action  hypothécaire  est  celle  qui  est  la 
conséquence  ou  l'effet   de    l'hypothèque. 

Pour  intenter  une  action  ou  demande  il  faut 
être  capable.  V.  Capacité.  «  C'est,  dit  Dalloz, 
par  les  conclusions  prises  dans  l'exploit  d'as- 
signation, que  se  détermine  la  nature  de 
l'action  intentée,  plutôt  que  par  la  qualifi- 
cation donnée  à  cette  action  par  le  deman- 
deur. Et  pour  apprécier  le  véritable  objet  de 
ces  conclusions,  il  faut  moins  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues  qu'à  l'intention  du  deman- 
deur. » 

La  fabrique  est  représentée  par  son  tré- 
sorier ou  par  un  délégué  spécial,  lorsqu'elle 
intente  ou  soutient  une  action  judiciaire. 
(Déer.  imp.  du  30  déc.  180'J,  a.  78  et  79.)  — 
Suit  pour  l'intenter,  soit  uour  la  soutenir, 


elle  a  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  [Ib.,  a.  77.)  Voy.  Procès. 

Les  autres  établissements  ecclésiastiques 
doivent  être  pareillement  représentés  par 
leur  agent  comptable,  et  obtenir  la  même 
autorisation. 

Le  droit  d'intenter  l'aclion  appartient  à 
l'administration.  La  poursuite  seule  regarde 
l'agent  comptable. 

ACTION  EN  DÉLAISSEMENT. 

Lorsqu'un  bane,  une"  tribune  ou  une  cha- 
pelle sont  occupés  pur  des  personnes  qui  ne 
peuvent  pas  justifier  d'une  concession  régu- 
lière, la  fabrique  doit  lui  intenter  une  action 
en  délaissement.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  commune  avait  le  même  droit.  [Cour 
de  cass.,arr.  7  juillet  1840.) 

ACTIONS  DÉSHONNÊTES. 
Les  actions  déshonnêtes  dont  parle  le  dé- 
cret du  19-22  juillet  1791  sont  celles  qui 
peuvent  blesser  la  pudeur.  Le  législateur  a 
voulu  que  l'on  pût  saisir  sur-le-champ  et 
conduire  devant  le  juge  de  paix,  qui  est  au- 
torisé à  les  faire  retenir  jusqu'à  la  prochaine 
audience  de  la  police  correctionnelle,  ceux 
qui,  par  actions  déshonnêtes,  seraient  pré- 
venus d'avoir  attenté  publiquement  aux 
mœurs.  (Titre  2,  a.  8.) — Cette  disposition 
n'est  pas  abrogée. 

ACTIONS  CONTRE  L'ÉTAT. 
Les  actions  en  justice  contre  l'Etat  doi- 
vent êlre  dirigées  conlre  le  préfet.  (Décret  du 
28oct.-5nov.  1790,  lit.  3,  art.  13.)  L'Etat 
est  assigné  dans  la  personne  et  au  domicile  pré- 
de  ce  fonctionnaire,  à  peine  de  nullité.  Le 
fet  qu'il  faut  assigner  est  célui^du  département 
dans  l'étendue  duquel  est  situé  le  tribunal 
qui  doit  juger  la  cause.  (Code  de  procéd.  civ*, 
a.  C9  et  70.)  —  L'exploit  signifié  au  préfet 
au  nom  de  l'Etat,  parlant  au  secrétaire-gé- 
néral de  la  préfecture ,  lequel  l'aurait  visé 
comme  préfet ,  serait  valable.  (Cour  roy.  de 
Metz,arr.  27  août  1835.  ) —  Les  causes  de 
ce  genre  doivent  être  communiquées  au  pro- 
cureur de  la  République.  (Code  deproc.  civ.f 
a.  83.)  —  Avant  d'intenter  l'action,  il  faut  se 
pourvoir  par  simple  mémoire  auprès  du 
sous-préfet,  pour  qu'il  donne  son  avis,  et 
ensuite  auprès  du  conseil  de  préfecture,  pour 
qu'il  donne  une  décision.  Ces  formalités  sont 
de  rigueur.  Le  sous-préfet  et  les  conseils  de 
préfecture  doivent  statuer  dans  le  mois,  à 
compter  du  jour  où  le  mémoire  a  été  remis 
avec  les  pièces  justificatives  au  secrétariat  do 
la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où  un 
récépissé  doit  être  délivré.  (Loi  du  5  nov. 
1790,  lit.  3,  a.  15.) 

Actes  législatifs. 

Code  de  procédure  civile,  3.  69,  70,  85.—  Décret  du  28 
oct.-o  nov.  1790,  lit.  ô,  a.  13  et  15.— Courrojale  de  MeU, 
arr.  27  août  1835. 

ACTION  PÉTITOIRE. 

L'action  pétitoire  est  celle  par  laquelle  on 
revendique  la  propriété  d'un  immeuble  con- 
tre celui  qui  s'en  trouve  en  possession.— 
Le  possc;^oirc  cl  le  pélitoire  ne  doivent  ja- 
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mais  être  cumulés.  (Codedeproc.  civ.,  a. 2k.) 
Voy.  Action  possessoike. 

Le  droit  de  posséder  est  la  conséquence 
nécessaire  du  droit  de  propriété.  Celui  qui 
succombe  au  pétitoirc  étant  ainsi  débouté 
de  ses  prétentions  sur  la  propriété  n'est  pas 
reçu  à  se  pourvoir  au  possessoire.  Mais  ce- 
lui qui  succombe  dans  une  action  posses- 
soire ne  perd  point  pour  cela  le  droit  de 
poursuivre  au  pétitoire. 

ACTION  POSSESSOIKE 
I.  De  l'action  possessoire.  —  II.  Des  choses  qui 
peuvent  èire  l'objet  de  l'action  possessoire.  —  III. 
Par  qui  peui  être  intentée  l'action  possessoire.  — 
IV.  Contre  qui  elle  doit  être  dirigée.  —  V.  Tri- 
bunaux compétents. 

1"  De  l'action  possessoire. 
11  y  a  trois  sortes  d'actions  possessoires: 
la   complainte,  la  réintégrande  et  la  dénon- 
ciation de  nouvel   œuvre.  (Loi  du   23  mai 
1838.)  Nous  les  avons  définies  au  mot  Action 

JUDICIAIRE. 

Pour  être  en  droit  d'exercer  l'aclion  pos- 
sessoire, il  faut  avoir  possédé  pendant  un 
an,  au  moins,  par  soi  ou  les  siens,  paisible- 
ment et  à  tilre  non  précaire.  (Code  de  proc. 
civ.,  a.  23.)— Les  actions  possessoires  ne 
peuvent  élre  reçues  qu'autant  qu'elles  ont 
élé  formées  dans  l'année  du  trouble.  (Ib.) 
— Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés, 
une  enquête  sera  ordonnée.  (Ib.,  a.  21.)— 
Elle  ne  pourra  porter  que  sur  le  fond  du 
droit  (Ib.),  c'est-à-dire,  elle  ne  pourra  avoir 
d'autre  but  que  celui  d'établir  qu'il  y  a  eu 
possession  annale  paisible,  à  litre  non  pré- 
caire, dans  le  cas  où  la  possession  est  con- 
testée, et  que  le  trouble  a  eu  lieu  dans  le 
cas  où  le  trouble  est  nié. 

Un  objet  qui  n'est  pas  prescriptible  ne 
peut  jamais  être  possédé  par  un  étranger 
qu'à  titre  précaire. 

«  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent 
jamais  être  cumulés.  »  (Ib.,  a.  25.)  —  «  Le 
demandeur  au  pélitoire  n'est  plus  rccevable 
à  agir  au  possessoire.  »  (Ib.,  a.  26.)  —  «  Le 
défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pour- 
voir au  pétitoire  qu'après  que  linslance  sur 
le  possessoire  aura  été  terminée,  et,  s'il  a 
succombé,  il  ne  pourra  se  pourvoir  qu'après 
qu'il  aura  pleinement  satisf.iit  aux  condam- 
nations prononcées  contre  lui.  »  (Ib.,  a. 27.) — 
«  Dans  le  cas  néanmoins  où  la  partie  qui 
les  a  obtenues  serait  en  retard  de  les  faire 
liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourrai!  fixer 
pour  cette  liquidation  un  délai  après  le- 
quel l'action  au  pélitoire  sera  reçue.  »  (Ib.) 
_  L'administrateur  des  biens  d'une  fabrique, 
d'un  hospice,  collège,  etc.,  peut  agir  en  com- 
plainte pour  les  biens  de  ces  établissements, 
sans  obtenir  l'autorisation  qui  est  nécessaire 
lorsqu'il  s'agit  du  pétitoire.  C'est  l'opinion  de 
Dalloz.  Nous  la  partageons,  parce  que  l'ac- 
tion en  complainte,  en  réinlégrandej  ou  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  sont  des  actes 
conservatoires  que  les  trésoriers  des  fabri- 
ques sont  non-seulement  autorisés  à  faire, 
mais  même  tenus  de  faire.  IDécr.  imp.  du  30 
déc.  1809,  a. '78.) 
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«  Le  droit  de  poursuivre  ne  dure  qu'un  an 
à  dater  du  trouble  du  dépouillement  ou  du 
nouvel  œuvre.  »  (Code  de  proc.  civ.,  a.  23.) 

Des  choses  qui  peuvent  élre  l'objet  de  l'action 
possessoire. 

C'est  un  principe  universellement  recon- 
nu, dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en 
date  du  1"»  décembre  1823,  que  les  églises  et 
les  chapelles  consacrées  Su  culte  divin  ne 
peuvent,  tant  qu'elles  servent  à  leur  desti- 
nation, devenir  l'objet  d'une  action  posses- 
soire.—Pareille  décision  a  été  rendue  par  la 
même  cour  le  19  avril  1823.— On  ne  peut 
pas  en  effet  posséder  privalivement  sans 
litre  ce  qui  de  sa  nature  appartient  à  tout 
le  monde. 

L'Etat,  les  établissements  publics  et  les 
communes  étant  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers,  nul  doute  que 
leurs  immeubles  productifs  ou  possédés  à 
titre  productif  ne  puissent  devenir  l'objet 
d'une  action  possessoire. 

Il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  ceux  qui 
sont  affectés  irrévocablement  à  un  servire 
d'utilité  publique,  comme  le  presbylère,  les 
bâtiments  qui  servent  d'hôpital,  les  terrains 
du  cimetière,  et  autres  biens  de  ce  genre, 
doivent  être  assujettis  à  cette  règle. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  7 
août  1831,  dit  que  si  l'on  ne  peut  prescrire 
les  choses  qui  sont  du  domaine  public  et  cel- 
les qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  propriétés 
purement  communales  sont  sujettes  à  la 
prescription,  et  peuvent  être  aliénées,  ac- 
quises contre  les  communes  par  la  posses- 
sion. 

Quelles  sont  les  propriétés  purement  com- 
munales? La  Cour  donne  à  entendre  que  ce 
sont  celles  qui  ne  sont  ni  place  publique,  ni 
dépendance  de  rue,  ni  objet  servant  à  un 
usage  public.  D'après  cela  les  cimetières, 
les  bâtiments  de  l'hôpital  qui  servent  à  un 
usage  public  ne  pourraient  pas  devenir  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire.  C'est  ce  qu'a 
décidé,  en  particulier  pour  les  cimetières,  la 
Cour  de  cassation  (Arr.  du  10  janv.  1844); 
mais  le  presbylère  qui  sert  à  un  usage  par- 
ticulier serait  une  propriété  purement  com- 
munale :  il  pourrait  devenir  l'objet  d'une 
action  possessoire,- et  être  acquis  par  pres- 
cription au   préjudice  de  la  commune. 

Un  cas  particulier  d'action  possessoire  se 
présenta  en  1821.  Une  succursale  fut  érigée 
en  cure.  Le  titulaire  de  la  succursale  resta  à 
son  poste  et  jouissait  paisiblement  du  nou- 
veau litre  depuis  plus  d'un  an  ,  lorsqu'une 
ordonnance  royale  approuva  la  disposition 
que  l'évêque  en  avait  faite  en  faveur  d'un 
autre. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Nî- 
mes, saisi  de  celte  affaire,  dit  que  le  tribu- 
nal ne  pouvait  pas  entrer  dans  l'examen 
d'une  question  qui ,  en  l'état  où  elle  se  trou- 
vait, était  résolue  par  l'ordonnance  royale. 
Il  rejeta  la  demande ,  sauf  au  requérante 
se  pourvoir  ainsi  et  devant  qui  de  droit. 

La  C'iur  royale,  par  arrêt  du  26  mai  1824, 
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adoptant  les  motifs  îles  premiers  juges,  démit 
rappelant  de  son  appel.  L'affaire  en  resta  là. 

3°  Par  qui  peut  être  intentée  l'action 
possessoire. 

Le  possesseur  a  titre  précaire,  comme 
l'usufruitier,  le  colon  parliaire,  etc.,  ne 
peut  agir  au  possessoire,  ni  contre  celui 
dont  il  tient  sa  possession,  ni  contre  des 
tiers;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  ce  déten- 
teur, dissimulant  sa  véritable  qualité,  se 
présentait  comme  simple  possesseur  de  fait, 
le  défendeur  serait  admis  à  justifier  du  ca- 
ractère précaire  de  la  possession  invoquée 
par  le  complaignant.  C'est  ce  qu'enseigne 
Dalloz  d'après  Caron.  —  Toutefois,  ajoute 
Dalloz,  toujours  d'après  la  même  autorité, 
l'impossibilité  légale  du  détenteur  à  titre 
précaire  de  se  pourvoir  au  possessoire  contre 
le  propriétaire  n'existe  que  pour  le  cas  où 
l'action  possessoire  serait  exercée  pour  em- 
pêcher celui-ci  d'user  des  droits  que  lui  at- 
tribue son  titre,  et  qui  sont  compatibles  avec 
les  droits  distincts  du  détenteur  lui-même. 
Mais  l'action  possessoire  com péterait  au  con- 
traire a  ce  dernier,  pour  faire  cesser  le  trou- 
ble illégalement  appoité  à  sa  jouissance, 
par  l'abus  que  le  propriétaire  ferait  de  son 
propre  droit. 

Celle  décision  est  fondée,  du  moins  nous 
le  présumons  ,  sur  ce  que  le  possesseur  à 
titre  précaire,  n'ayant  aucun  droit  sur  la 
chose,  ne  peut  avoir  qualité  pour  la  défen- 
dre. La  jouissance  môme  dont  il  est  investi 
n'est  qu'une  concession  qui  doit  lui  être  ga- 
rantie par  celui  qui  la  lui  a  faite  e^  non  pas 
par  les  tribunaux,  excepté  le  cas  où  elle  se- 
rait troublée  par  voie  de  fait,  sans  prétention 
de  droit  sur  la  chose  louée.  (Code  civ.,  art. 
1723). 

L'établissement  donataire  ou  légataire 
peut,  avant  même  qu'il  ne  soit  autorisé  à 
accepter  et  qu'il  n'ait  fait  aucune  démarche 
dans  ce  but ,  intenter  une  action  possessoire, 
à  titre  d'acte  conservatoire,  que  les  lois  lui 
permettent  et  lui  enjoignent  même  de  faire. 
Voyez  Actes  conservatoires. 

k"  Contre  qui  l'action  possessoire  doit 

être  dirigée. 
C'est  contre  l'auteur  même  du  trouble  que 
l'action  possessoire  doit  être  dirigée.  Celui- 
ci  alléguerait  vainement  qu'il  n'a  agi  qu'en 
qualité  d'ouvrier  et  sur  l'ordre  d'un  tiers 
dans  l'intérêt  duquel  le  trouble  a  eu  lieu  , 
qu'il  n'en  devrait  pas  moins  êlre  condamné 
personnellement  au  rétablissement  des  cho- 
ses en  leur  état,  s'il  n'a  pas  appelé  ce  tiers 
en  garantie.  (Code  civ.,  a.  1384.) 
5°  Tribunaux  compétents. 
C'est  devant  le  juge  de  paix  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  l'objet  litigieux  que  l'action 
possessoire  doit  être  portée  (Code  de  procéd. 
civ:,  n.  3;  ord.  25  mai  1838,  a.  6). —  Le  juge 
de  paix  en  connaît  à  charge  d'appel.  (Ord.roy. 
dît  25  mai  1838,  a.  0). — Si,  à  une  demande  en 
complainte,  le  défendeur  oppose  une  décision 
administrative  en  bonne  forme,  qui  lui  concède 
la  jouissance  de  l'objet  litigieux,  le  juye  de 
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paix  doit,  avant  de  faire  droit,  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  sur  les  actes  administra- 
tifs produits,  sans  quoi  il  attenterait  à  l'au- 
torité, administrative.  Cour  de  caas.,  13  floréal 
an  IX  (3  mai  1801).  —  Car  la  loi  du  lG-2i. 
août  1790  (Til.  2,  a.  13)  défend  aux  juges,  à 
peine  de  forfaiture,  de  troubler  de  quelque 
manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps 
administratifs,  et  de  citer  devant  eux  les  ad- 
nislraleurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 
-  Aussi  a-l-il  été  décidé  par  la  Cour  de  cas- 
sation qu'il  suffisait  que  le  trouble  apporté 
à  la  possession  fût  le  résultat  d'un  ordre  ad- 
ministratif intimé  à  l'auteur  du  trouble,  pour 
que  le  juge  de  paix  ne  puisse  pas  être  saisi 
de  l'action  possessoire  formée  contre  lui  (Ar- 
rêt dul  juin  1830). —  Elle  a  décidé,  d'un 
autre  côté ,  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  résultait  de  la  nature  même  de  l'action 
en  complainte,  et  que  celle  compétence  était 
indépendante  de  l'autorisation  donnée  ou 
refusée  par  l'administration  pour  l'établisse- 
ment du  travail  qui  donne  lieu  à  la  com- 
plainte. (Arrêt  du  li  août  1832.) 

S'il  arrivait  que,  pendant  que  l'action  en 
réintégrande  se  poursuit  cl  avant  qu'elle 
soit  jugée  ,  un  arrêté  administratif  maintînt 
pour  cause  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  com- 
plainte, le  juge  depuis,  obligé  de  laisser 
subsister  les  ouvrages  fails,  devrait  condam- 
ner l'auteur  en  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  [daignant.  (Cour  de  cass.,  arr.  du  22 
mars  1838.  ) 

Actes  législatif*. 
Code  civil,  a.  1381,  1725. — Cbtfé  de.  procédure  civile,  a. 
■",  23,  -11.  23,  26,  27.— Loi  du  16-21  août  1790,  lit.  2,  a.  13; 
du  23  mai  1858. — Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  78. 
— Ordonnance  royale  du  25  mai  1838,  a.  6. — Cour  de  cas- 
sation, arr.  du  13  llor.  an  IX  (3  mai  1801),  1er  déc.  1823; 
arrêt  du  11  aoûl  1832;  du  7  août  1831;  du  17  juin  1836; 
du  22  mars  1837;  du  10  janv.  1841. — Courroyale  de  Mme, 
arrêt  du  26  mai  1821. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Dalloz,  Dictionnaire  général. 

ACTION  SOLIDAIRE. 

L'action  solidaire  est  celle  que  le  créan- 
cier d'une  rente  on  d'une  créance  quelcon- 
que due  par  plusieurs  personnes  qui  sont 
chacune  garant  du  tout  et  en  répondent , 
peut  exercer  conlrc  elles  pour  obtenir  d'une 
seule  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles  seu- 
lement le  payement  du  tout. 

De  ce  que  le  trésorier  de  la  fabrique  est 
tenu  de  mentionner  sur  les  comptes  qu'il 
rend  tous  les  débiteurs  d'une  rente  qui  est 
due  par  p'usieurs,  par  suite  du  partage  du 
bien  sur  lequel  elle  était  assise,  il  n'en  ré- 
sulic  nullement  que  l'action  solidaire  ait 
souffert  ou  puisse  souffrir  la  moindre  atteinte. 
(  Décret  imp.  du  30  déc.  18U9 ,  a.  84.) 

ADDITIONS. 
Chaque  année,  au  récolement  de  l'inven- 
taire des  tilres  de  la  fabrique  el  du  mobilier 
de  l'église,  il  est  fait  addition  des  articles  qui 
ont  été  acquis.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  55.) 

ADHÉSION. 
Dans  une  lettre  du  9  juin  180V,  Io  cardinal 
légal  décida  que  tous  ceux  qui  adhéraient  à 
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l'cvéque  d'un  diocèse  supprimé  et  refusaient 
de  se  soumettre  à  l'évéque  institué  par  le 
souverain  pontife  dans  la  nouvelle  circons- 
cription ,  devaient  être  regardés  comme  dé- 
sobéissants envers  le  saint-siége  et  comme 
provoquant  le  schisme. 

ADHÉSION   AU  CONCORDAT. 

Voy.  Déclaration  d'adhésion. 

ADJOINT, 
L'adjoint  est  celui  qui  est  joint  pour  se- 
conder ou  suppléer,  et  quelquefois  pour  l'une 
et  l'autre  cause.  —  C'est  en  ce  dernier  sens 
que  doit  se  prendre  le  mol  adjoint,  lorsque 
nous  l'employons  pour  désigner  l'officier 
municipal  qui  est  chargé  de  suppléer  et  de 
remplacer  au  besoin  le  maire  de  la  com- 
mune. 

En  cas  d'absence,  maladie  ou  aulre  em- 
pêchement, l'adjoint  ou  le  plus  ancien  des 
adjoints,  en  suivant  l'ordre  de  nomination, 
quand  il  y  en  a  plusieurs,  remplace  le  maire 
dans  toutes  ses  fonctions.  (Décret  du  4  juin 
18'06,  a.  2;  Loi  du  21  mars  1831,  a.  5.)  Voyez 
Maire. 

C'est  par  la  signature  de  l'adjoint  munici- 
pal qu'était  certifiée  la  déclaration  faite  par 
le  ministre  du  culte  avant  son  entrée  en 
fonction,  et  exigée  par  l'article  5  du  décret 
du  7  vendémiaire  an  IV  (20  sept.  1795). 

L'adjoint  ou  l'un  des  adjoints  catholiques, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  peut  être  délégué  par 
le  maire  pour  le  remplacer  au  conseil  de 
fabrique.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  4.) 

Le  maire  qui  n'est  pas  catholique  doit,  si 
cela  se  peut,  se  substituer  un  adjoint  qui  le 
soit  pour  le  remplacer  habituellement  à  ce 
même  conseil  (Ib.) 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  po- 
licedans  la  commune,  etlà  oùiln'ycnaqu'un 
seul  qui  se  trouve  empêché,  t'adjoint,  à  dé- 
faut du  maire,  ou  le  premier  adjoint,  s'ils 
sont  plusieurs,  le  remplace.  (Cod.  proc.  crim., 
a.  11  et  14.)  Il  exerce  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  les  tribunaux  de  police. 
Loi  du  27  ventôse  an  VIII  (18  mars  1800), 
art.  1. 

C'est  pour  cette  raison,  sans  doute,  que  les 
adjoints  ont  été  chargés,  conjointement  avec 
le  maire  et  le  commissaire  de  police ,  de 
constater  par  procès-verbaux  les  contraven- 
tions à  la  loi  du  18  novembre  1814,  relative 
à  la  sanctification  des  fêtes  et  dimanches 
(Ib.,  a.  4),  et  que  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle les  met  au  nombre  des  officiers  auxi- 
liaires de  la  police  judiciaire.  (Art.  9  et  50.) 
En  celte  dernière  qualité  ils  sont  chargés 
tout  aussi  bien  que  le  maire  et  le  commis- 
saire de  police  de  recevoir  les  dénonciations 
dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  à  la  réquisi- 
tion d'un  chef  de  maison,  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux, recevoir  les  déclarations  des 
témoins,  faire  les  visites  et  autres  actes  qui 
seraient  de  la  compétence  du  procureur  du 
roi.  (Ib.,  a.  49  et  50.) 

L'arrêté  du  4  thermidor  an  XIII  (23  juil- 
let 1805)  leur  défend,  en  même  temps  qu'aux 
maircSjCt  sous  peine  d'être  poursuivis  comme 
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contrevenant  aux  lois  ,  de  souffrir  le  trans- 
port, présentation  ,  dépôt,  inhumalion  des 
corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture, 
qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour  l'in- 
humation. 

Dans  le  département  du  Calvados ,  plu- 
sieurs adjoints  élevèrent  la  prétention  d'a- 
voir une  place  distinguée  dans  l'église ,  se 
fondant  sur  l'article  organique  47.  Le  mi- 
nistre des  cultes,  consulté  à  ce  sujet,  répon- 
dit au  préfet,  le  20  juillet  1837,  que  ce  n'é- 
taitqu'à  l'occasion  des  cérémonies  religieuses 
et  civiles  ordonnées  par  le  gouvernement 
que  les  autorités  de  tout  ordre  et  de  tout 
rang  avaien!  des  places  distinguées  à  l'église, 
et  invita  le  préfet  à  donner  ses  instructions 
en  ce  sens.  Voy.  Bancs. 

Consulté  précédemment  par  le  préfet  de  la 
Vendée,  pour  savoir  si  les  adjoints  pouvaient 
être  élus  membres  du  conseil  de  fabrique,  il 
avait  répondu  que,  d'après  l'article  4  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809 ,  les  adjoints  sont 
appelés  à  remplacer,  clans  les  conseils  de  fa- 
brique, les  maires  qui  en  sont  membres  de 
droit  ;  qu'ils  sont  dès  lors  considérés,  à  cet 
égard,  comme  les  suppléants  de  cet  adminis- 
trateur; que,  d'un  aulre  côté,  le  titre  de 
maire  est  accordé,  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  à  des  personnes  qui  ont  fixé  ail- 
leurs leur  demeure  habituelle  :  et  que  du- 
rant cette  absence  les  adjoints  siègent  de 
droit  au  conseil  de  fabrique,  qu'ils  y  ont  une 
place  permanente  lorsque  les  maires  sont 
protestants.  D'où  il  résulterait  que  toute  no- 
mination spéciale  aurait  pour  résultat  d'ex- 
poser le  conseil  de  fabrique  à  ne  jamais  être 
au  complet,  et  de  le  mettre  souvent  dans 
l'impossibilité  de  délibérer;  ajoutant  d'ail- 
leurs que  si  les  adjoints  pouvaient  être  élus 
fabriciens,  ils  auraient  également  capacité 
pour  devenir  président  ou  trésorier  de  la  fa- 
brique, fonctions  incompatibles  avec  leur 
qualité ,  lorsqu'ils  seraient  appelés  à  rem- 
placer les  maires.  (Lettre  du  min.  des  cultes, 
20  /év.  1832.) 

Ces  raisons  étaient  plus  spécieuses  que  so- 
lides. Le  comité  de  législation  du  conseil 
d'Etat  comprit  fort  bien  que,  dans  le  cas  où 
le  maire  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  assister 
au  conseil  de  fabrique,  rien  n'empêche  qu'il 
n'y  soit  remplacé  par  un  autre  adjoint  que 
celui  qui  est  déjà  membre  élu  de  ce  conseil, 
ou  à  défaut  d'autre  adjoint,  par  un  conseiller 
municipal;  et  il  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
incompatibilité  entre  les  fonctions  d'adjoint 
au  maire  et  celles  de  conseiller  ordinaire  de 
fabrique.  (Avis  du  4  août  1840.) 

La  loi  du  21  mars  1831  déclare  que  les 
ministres  du  culte  ne  peuvent  pas  être  ad- 
joints. (Art.  G.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  a.  47.  —  Code  de  procédure  crimi- 
nelle a.  9,  11,  H,  49,  50.  — Lois  du  7  vendémiaire  au  IV 
(29  sept.  1793),  a.  5;  du  27  ventôsean\IIl(18  m;jrs  tSflO), 
a.  1  ;  du  tS  nov.  lSli,  a.  4  ;  du  21  mars  1851 ,  a  5,  6.— 
Arrêté  consulaire  du  i  lliermidor  an  XII]  (25  juillet  I80o). 
-•Décris  impériaux  du  4  juin  f806,  àv2;  du  30  déc.  1809, 
a.  4.—  Conseil  d'Iuat,  avis  du  conulé  do  législation,  4  aoul 
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MUO.— Ministre  dos  cultes,  lettre  particulière  du  20  févr. 
t!-32,  ÏOjiiill.  1857. 

ADJOINT     A     L'ADMINISTRATION     DES     AFFAIRES 
ECCLÉSIASTIQUES. 

Par  ordonnance  du  roi, en  datedu2  janvier 
1816,  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy,  fut  nom- 
mé adjoint  à  l'administration  des  affaires  ec- 
clésiastiques. Ces  affaires  étaient  alors  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
formaient  une  direction  à  la  tète  de  laauelle 
était  M.  Jordan  ,    frère  de  Camille. 

ADJOINT    AU    GRAND    AUMÔNIER. 

L'ordonnance  du  roi,  en  date  du  11  nov. 
1821,  qui  confère  au  prince  de  Croy,  grand 
aumônier,  les  attributions  de  l'ancien  mi- 
nistère des  culles,  qui  avaient  été  accordées 
au  cardinal  de  Périçord  par  une  autre  ordon- 
nance du  29  mai  1SI6,  lui  adjoint  pour  ces 
attributions  l'abbé  Frayssinous. —  Déjà,  en 
1816,  et  par  ordonnance  royale  du  13  avril, 
un  titre  pareil  avait  été  conféré  à  l'abbé  de  la 
Fare.  Le  ministre  de  l'intérieur  réclama 
et  fit  rendre  une  nouvelle  ordonnance  qui 
confirmait  le  titre  et  lui  relirait  ses  attribu- 
tions. L'abbé  de  la  Fare  envoya  sa  démission 
au  roi. 

ADJUDICATAIRES. 

On  donne  le  nom  d'adjudicataires  à  tous 
ceux  qui  se  présentent  et  concourent  pour 
obtenir  aux  enchères,  la  chose  mise  en  adju- 
dication ;  mais  il  convient  plus  particulière- 
ment à  ceux  à  qui  l'adjudication  est  faite. 

Les  administrations  doivent  exiger  caution 
suffisante  de  la  part  des  adjudicataires,  toutes 
les  fuis  que  cela  est  possible,  et  quand  elles 
croient  devoir  se  relâcher  sur  ce  point,  il 
faui  qu'elles  aient  soin  de  mettre  dans  l'acte 
d'adjudication  des  clauses  qui  offrent  à  l'éta- 
blissement dont  elles  gèrent  les  intérêts  des 
garanties  d'un  autre  genre. 

Il  leur  est  défendu,  sous  peine  de  nullité, 
de  se  rendre  adjudicataires  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  personnes  interposées,  des 
choses  qu'ils  ont  mises  en  adjudication.  {Cod. 
cil'.,  a.  1596.) — Le  décret  du  30  décembre 
1809  fait  en  particulier  celle  défense  aux 
membres  du  burenu  des  marguilliers  :  «  Au- 
cun des  membres  du  bureau  des  marguilliers, 
dit-il,  ne  peut  se  porter  soit  pour  adjudica- 
taire, soit  même  pour  associé  de  l'adjudica- 
taire, des  ventes,  marchés  de  réparations, 
constructions,  reconstructions  ou  baux  de 
biens  de  la  fabrique.  »  {Art.  61.) 

Il  a  cru  devoir  spécifier,  afin  que  l'on  ne 
fût  point  porté  à  faire  aux  conseillers  de  la 
fabrique  l'application  de  l'article  1396  du 
Code  civil,  qui  ne  les  regarde  pas. 

Nous  dirons  eu  son  lieu  que  l'administra- 
tion des  biens  do  la  fabrique  est  confiée  ex- 
clusivement aux  marguilliers.  Le  conseil  de 
fabrique  n'a  d'autre  mission  que  celle  de  les 
assister  et  do  les  diriger. 

M.  l'abbé  André  se  méprend  lorsqu'il  dit 
que  les  fabriciens  sont  administrateurs  des 
biens  de  la  fabrique  au  même  titre  que  les 
marguilliers.  {Cours  alph.,  th.  et  pr.  de  lég. 
civ.  eccl.) 

Ils  contribuent  nécessairement  à  rendre 


ADJ 


128 


l'administration  bonne  et  utile  par  leurs  con- 
seils, mais  ils  n'administrent  pas. 

Il  y  aurait  eu  quelque  inconvénient,  dans  les 
petites  paroisses,  à  frapper  d'incapacité  tous 
les  membres  du  conseil  de  fabrique,  qui  sont 
quelquefois  les  seuls  qui  puissent  se  rendre 
adjudicataires  à  des  conditions  avantageuses. 
— On  n'a  pas  à  craindre  de  leur  part,  en  pré- 
sence et  avec  la  participation  de  leur  curé  , 
les  menées  frauduleuses  que  le  législateur 
voulait  prévenir.  C'est  pour  cette  raison  que 
l'article 61  du  décret  impérialdu  30  décembre 
1809  donne  à  entendre  qu'ils  ne  sont  point 
compris  dans  la  prohibition  de  l'article  1596 
du  Code  civil. 

Cette  prohibition  n'est  faite  dans  le  Code 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente,  et  dans  l'ar- 
lic'e  61  du  décret  du  30  décembre  1809,  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  vente,  d'un  marché  de 
réparations,  constructions  ou  reconstruc- 
tions, ou  bien  encore  d'un  bail  des  biens  de 
la  fabrique.  D'où  il  suit  que  pour  les  autres 
marchés  et  généralement  pour  tous  les  actes 
non  spécifiés  les  marguilliers  eux-mêmes  peu- 
vent être  validement  adjudicataires. 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  1390.  —  Décret  impérial  du  50  duc.  1809, 
a.  Gt. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

André  ^M.  l'abbé).  Cours  alphabétique,  théorique  et  pra- 
tique de  législation  civile  ecclésiastique,  Adjudicataire. 

ADJUDICATIONS. 

On  appelle  adjudication  la  cession  au  plus 
offrant  d'un  objet  dont  la  vente  ou  le  bail  de 
loyer  sont  mis  aux  enchères. 

L'adjudication  est  volontaire  ou  forcée  : 
volontaire,  lorsqu'elle  est  librement  choisie 
par  le  propriétaire  comme  mode  plus  conve- 
nable d'aliéner  sa  propriété  ou  de  la  louer; 
forcée,  lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  saisie  et 
d'un  jugement. — Elle  a  lieu  à  la  chaleur  des 
enchères  ou  par  soumission. — Elle  est  faite 
selon  la  nature  de  l'objet  mis  en  adjudica- 
tion, ou  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, ou  au  rabais. 

Les  fabriques  sont  tenues  de  mettre  en  ad- 
judication les  ventes  qu'elles  font,  les  baux 
qu'elles  passent,  et  les  Iravaux  de  construc- 
tion, réparation  et  reconstruction  qui  sont  à 
leur  charge.  {Décret  imp.  tiu  30  déc.  1809,  a. 
42  et  61.) — Elles  ont  le  droit  de  mettre  elles- 
mêmes  en  adjudication  les  fournitures  dont 
le  privilège  leur  a  été  accordé,  à  l'exception 
néanmoins  de  celles  qui  sont  nécessaires 
pour  le  transport  des  corps,  lesquelles  doi- 
vent être  mises  en  adjudication  par  l'autorité 
municipale.  {Décret  imp.  du  18  mai  1806, 
a.  14.) 

Comme  il  est  ordonné  d'un  autre  côté  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  entreprise  dans  les  gran- 
des villes,  l'usage  consacré  par  le  décret  du 
18  août  1811,  l'ordonnance  royal:1  du  25  juin 
1832 et  celle  du  11  septembre  1842,  relatives 
à  l'adjudication  de  l'entreprise  des  pompes 
funèbres  pour  Paris,  est  que  l'autorité  civile 
s'entend  avec  l'autorité  ecclésiastique  et  les 
fabriques  pour  régler  le  tarif,  rédiger  le  cahier 
des  charges,  et  faire  l'adjudication  du  (oui 
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—  Celle  adjudication  est  faite  dans  la  forme 
voulue  pour  celle  des  fournitures  nécessaires 
au  transport  des  morts,  c'est-à  dire,  selon  le 
mode  établi  par  les  lois  et  règlements  pour 
les  travaux  publics.  [Décret  imp.  du  18  mai 
180G,  a.  15.) 

Les  titulaires  des  cures  ou  succursales  do- 
tées, ne  peuvent  pas  faire  des  baux  excédant 
neuf  ans,  si  ce  n'est  par  forme  d'adjudication 
aux  enchères.  (Décret  du  6  nov.  1813,  a. 9.)  — 
C'est  de  la  même  mauière  que  lecommissaire, 
pour  l'administration  des  biens  de  la  mense 
pendant  la  vacance  du  siège,  en  agit  quand  il  est 
obligé  de  faire  remettre  les  lieux  en  état  au 
compte  des  héritiers  du  titulaire  décédé. 
(Art.  44.)— Les  maisons  et  biens  ruraux  ap- 
partenant aux  chapitres  ne  peuvent  être 
loués  ou  affermés  que  par  adjudication , 
lorsque  les  baux  doivent  excéder  neuf  ans, 
et  dans  les  autres  cas  toutes  les  fois  que  le 
chapitre,  par  une  délibération  prise  à  la  plu- 
ralité des  quatre  cinquièmes  des  chanoines 
existants,  n'aura  pas  autorisé  le  trésorier  à 
traiter  de  gré  à  gré  aux  conditions  expri- 
mées dans  sa  délibération.  (Art.  57.)  —  Une 
disposition  semblable  existe  pour  ce  qui 
concerne  les  maisons  et  biens  ruraux  des 
séminaires  et  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. (Art.  69.) 

Les  fabriques  ne  peuvent  donner  à  bail 
leurs  maisons  et  biens  ruraux  que  par  adju- 
dication faite  un  jour  de  marché,  après  pu- 
blications et  affiches  durant  un  mois.  Voij. 
Baux. 

Il  n  a  rien  été  statué  relativement  aux  au- 
tres établissements  ecclésiastiques  reconnus 
par  l'Etat.  Ils  peuvent  donc  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  entrepreneurs  pour  les  marchés 
de  constructions,  réparations  et  reconstruc- 
tions, de  même  que  pour  les  baux  à  loyer 
ou  à  ferme.  Mais  pour  les  ventes,  comme  ils 
ne  peuvent  pas  aliéner  sans  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etat,  i  I  est  à  présumer  qu'on  leur  pres- 
crira ordinairement,  comme  aux  labriques 
et  aux  autres  établissements  ecclésiastiques, 
de  les  l'aire  par  adjudication  aux  enchères. — 
L'obligation  leur  en  est  implicitement  impo- 
sée par  les  articles  459  et  1596  du  Code  civil. 

Les  formes  de  l'adjudication  ne  sont  les 
mêmes  ni  pour  chaque  établissement  ecclé- 
siastique, ni  pour  chaque  objet,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  les  actes  législatifs  que 
nous  avons  cités,  cl  que  nous  le  constate- 
rons en  son  lieu.  C'est  donc  par  erreur  que 
M.  l'abbé  André  dit  que  les  règles  en  sont 
indiquées  dans  un  arrêté  du  19  ventôse  an  XI, 
dans  un  décret  du  16  décembre  1811,  dans 
une  ordonnance  du  10  mai  1829,  et  dans  une 
circulaire  du  directeur  général  des  ponls  et 
chaussées,  en  date  du  31  juillet  1824. 

Ces  pièces,  comme  la  lettre  du  préfet  de  la 
Mayenne,  que  M.  l'abbé  André  cite  en  en- 
tier, ne  contiennent  que  des  indications  plus 
ou  moins  applicables  aux  divers  cas  qui  se 
présentent  en  matière  ecclésiastique,  mais 
dont  la  connaissance  du  reste  est  toujours 
utile. 

L'adjudication  an  rabais  ne  convient  qu'aux 
adjudications  de  travaux  et  autres  chaises 


ADJ  130 

de  l'établissement.  Celles  qui  ont  pour  objet 
la  vente  ou  le  bail  des  biens  de  l'établisse- 
ment doivent  être  faites  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur. 

Les  soumissions  cachetées  qui  sont  en 
usage  pour  les  grandes  entreprises  ne  peu- 
vent pas  être  employées  pour  les  petites. 
C'csl  à  l'extinction  des  feux  que  les  fabri- 
ques font  communément  leurs  adjudications. 

Toute  adjudication  doit  être  annoncée  d'a- 
vance, et  de  manière  que  les  personnes  qui 
sont  dans  le  cas  de  pouvoir  y  prendre  part 
soient  averties  ,  sachent  au  juste  le  jour  et 
l'heure  à  laquelle  elle  aura  lieu,  et  puissent, 
si  elles  le  veulent,  être  présentes. 

Un  devis  estimatif  doit  faire  connaître  la 
nature  des  travaux  à  exécuter,  quand  il  s'a- 
git de  constructions,  reconstructions  ou  ré- 
parations, et  indiquer  le  prix  d'évaluation  de 
chacune  de  leurs  parties,  l'oy.  Devis  esti- 
matif. En  même  temps  les  charges  de  l'ad- 
judication, c'est-à-dire  les  conditions  aux- 
quelles elle  sera  faite,  seront  nellcmcnl  ex- 
posées dans  un  cahier  des  charges,  afin  que 
chacun  sache  bien  à  quoi  il  s'engage,  et  que 
l'administration  ait  un  moyen  sûr  de  faire 
exécuter  sa  volonlé.  Voy.  Cahier  des  char- 
ges. 

Les  clauses  du  cahier  des  charges  forment 
un  règlement  dont  aucune  des  parties  ne 
peut  s'écaricr  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre. 11  faut  les  reproduire  dans  l'acte  d'adju- 
dication avec  les  modifications  qu'elles  oui 
subies. 

Nous  nous  réservons  de  donner  des  modè- 
les de  devis,  de  cahier  des  charges,  et  d'acte 
d'adjudication  conformes  aux  règles  de  cha- 
cune d'elles,  lorsque  nous  aurons  occasion 
de  les  l'aire  connaître. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  459  et  1596. --' Arrêté  consulaire  du  19 
vent,  an  XI  (10  mars  1803).  —  Décrets  impériaux  du  18 
mai  18I'G,  a.  14  et  13;  du  30  déc.  1809,  a.  42,  Gl  ;  du  18 
août  1811,  10  déc.  1811  ;  il»  G  nov.  1813,  a.  9,  42,  43,  44, 
57,  G9.  —  Ordonnances  royales  du  10  mai  1829,  25  juin 
1832, 11  sept.  1812.  —  Circulaire  du  31  juill.  1821. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

André  (M.  Tablé),  Cours  alphabétique. 

ADJUDICATIONS     ADMINISTRATIVES, 

I.  Des  adjudications  administratives. —  II.  Des  cho- 
ses qui  doivent  être  mises  en  adjudication.  — III. 
Formalités  qui  doivent  précéder  ou  accompagner 
ces  sortes  d'adjudications. 

1"  Des  adjudications  administratives. 

Les  adjudications  administratives  sont  cel- 
les qui  sont  laites  par  l'autorité  administra- 
tive compétente. 

C'est  dans  celte  classe  que  se  trouvent  les 
adjudicalions  faites  par  les  fabriques  et  par 
tous  les  bureaux  ou  les  conseils  d'adminis- 
tration. 

2°  Des  choses  qui  doivent  être  mises  en  adju- 
dication. 
Les  adjudicalions  administratives  ont  pour 
objet  :  Lies  ventes  et  les  baux  à  long  terme 
que  ces  administrations  sont  autorisées  à 


J31 


ADJ 


ADJ 


15-2 


faire  (  Décret  G  nov.  1813,  a.  0)  ;  2"  la  sou- 
missien  des  fournitures  et  des  travaux  dont 
elles  peuvent  avoir  besoin. 

Toutes  lesenlreprises  pour  travaux  et  four- 
nitures, au  nom  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  doivent  être  données 
avec  concurrence  et  publicité,  lorsque  leur 
valeur  excède  trois  mille  francs.  (  Ord. 
roy.  du  lknov.  «837,  art.  1  et  2.)  —Il  peut 
être  traité  de  gré  à  gré,  sauf  approbation  du 
préfet,  lorsque  la  valeur  des  travaux  ou 
fournitures  n'excède  pas  trois  mille  francs. 
I/o.,  a,  2.) 

il  peut  également  être  traité  de  gré  à 
gré  à  quelque  somme  que  s'élèvent  les  Ira- 
vaux  et  fournitures,  mais  avec  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur  :  1"  pour  les  ob- 
jets dont  la  fabrication  est  exclusivement 
attribuée  à  des  porteurs  de  brevet  d'inven- 
tion et  d'importation  ;  2°  pour  les  objets  qui 
n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ;  3°  pour 
les  ouvrages  et  objets  d'art  et  de  précision 
dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à 
des  artistes  éprouvés:  4°  pour  les  exploita- 
tions, fabrications  et  fournitures  qui  ne  se- 
raient faites  qu'à  titre  d'essai;  5°  pour  les 
matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  na- 
ture particulière  et  de  la  spécialité  de  l'em- 
ploi auquel  elles  sont  destinées,  doivent  être 
achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production, 
ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes;  G"  pour  les  fournitu- 
res et  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet  d'au- 
cune i  ffre  aux  adjudications  tt  à  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix 
inacceptables;  toutefois  l'administration  ne 
doit  pas  passer  le  maximum  arrêté  d'a- 
vance pour  la  mise  en  adjudication;  7°  pour 
les  fournitures  et  travaux  qui,  dans  les  cas 
d'urgence  absolue  et  dûment  constatée,  ame- 
nés par  des  circonstances  imprévues,  ne 
pourraient  pas  subir  les  délais  des  adjudica- 
tions. 

Ceci  est  réglé  par  ordonnance  royale  du  14 
novembre  1837.  —  Quoique  celte  ordonnance 
ne  concerne  que  les  communes  et  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  ,  cependant  , 
comme  en  vertu  du  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle GO  du  décret  du  30  décembre  1809,  les 
maisons  et  biens  ruraux  appartenant  à  la  fa- 
brique doivent  être  affermés,  régis  et  admi- 
nistrés par  le  bureau  des  tnarguilliers,  dans 
la  forme  déterminée  pour  les  biens  commu- 
naux ;  elle  est  applicable  aussi  dans  ces  cas 
aux  fabriques  et  autres  bureaux  ou  conseils 
d'administration  pour  le  temporel  du  culte. 

Nous  disons  dans  ces  cas,  parce  que  l'arti- 
cle 3  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (  2G 
juillet  1803),  portant  que  les  biens  des  fabri- 
ques seront  administrés  dans  la  forme  parti- 
culière aux  biens  communaux,  a  été  modi- 
fié par  celui  du  décret  de  1800,  que  m  us  ve- 
nons  de  citer. 

C'est  par  inadvertance  que,  dans  le  décret 
rendu  en  conseil  d'Etal  le  22  juin  1810,  on 
l'a  supposé  encore  en  vigueur. 

Les  fabriques  ne  sont  tenues  aujourd'hui 
d'administrer  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  bieus   communaux  que  les  maisons  et 


biens  ruraux  leur  appartenait  ;  pour  le  reste 
elles  peuvent,  si  elles  le  veulent,  ne  pas  s'en 
écarter  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  des  décrets, 
lois  et  ordonnances  contraires  ;  mais  elles 
peuvent  aussi  ne  pas  la  suivre. 

Pour  ce  qui  concerne  spécialement  les 
biens  des  fabriques  et  autres  biens  ecclésias- 
tiques, il  a  été  statué  :  1°  par  l'article  44  du 
décret  impérial  du  6  novembre  1813,  que  lo 
commissaire  pour  l'administration  des  biens 
de  la  mense  épiscopale  pendant  la  vacance 
du  siège  fera  sur  les  revenus  de  la  mense,  et 
par  voie  d'adjudication  au  rabais,  si  elles  ex- 
cèdent 300  francs,  les  réparations  dont  l'ur- 
gence se  ferait  sentir;  2°  par  l'article  43  de 
ce  même  décret,  que  les  réparations  faites 
au  compte  des  héritiers  qui  auraient  négligé 
de  les  faire  seront  à  la  diligence  de  ce  même 
commissaire  adjugées  du  rabais. 

3°  Des  formalités  qui  doivent  précéder  ou  ac- 
compagner ces  sortes  d'adjudications. 

Quand  l'adjudication  a  pour  objet  les  biens 
qui  doivent  cire  administrés  dans  la  forme 
des  biens  communaux  ,  les  formalités  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites  aux 
maires.  Nous  les  trouvons  indiquées  dans 
une  circulaire  du  préfet  de  la  Mayenne  ,  en 
date  du  15  juillet  1845,  que  nous  allons  re- 
produire ici. 

«  Tout  projet  de  travaux  communaux  , 
dit-il,  doit,  après  avoir  été  rédigé  par  un 
homme  de  l'art  ,  avec  tous  les  développe- 
ments propres  à  en  bien  faire  apprécier  l'ob- 
jet, être  soumis  à  l'adoption  du  conseil  mu- 
nicipal auquel  il  appartient  de  pourvoir  à  la 
dépense  qu'il  comporte.  Le  maire  le  trans- 
met ensuite,  avec  la  délibération  de  celte 
assemblée,  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, qui  rentre  dans  les  limites  de  mes 
attributions,  quand  la  dépense  n'excède  pas 
30,000  fr.  et  que  je  sollicite,  s'il  y  a  lieu,  du 
ministre  compétent,  pour  des  projets  plus 
importants.' 

«  Lorsque  le  projet  a  été  renvoyé  au  maire, 
approuvé  et  avec  autorisation  de  procéder  à 
l'adjudication,  ce  fonctionnaire  fait  dresser 
des  affiches ,  annonçant  celle  adjudication 
un  mois  à  l'avance,  sauf  dispense  d'un  délai 
si  long  régulièrement  obtenu,  pour  les  cas 
urgents  ou  pour  les  projets  peu  importants. 
Ces  affiches  seront  écrites  ou  imprimées  sur 
papier  de  couleur  et  passibles  de  la  forma- 
lité du  timbre  de  5  ou  10  centimes  chacune, 
suivant  la  grandeur  du  format.  Elles  doivent 
énoncer  clairement  la  nature  des  travaux  à 
exécuter,  les  quantités  sommaires  et  le»  prix 
des  divers  ouvrages,  mentionner  l'époque, 
l'heure,  le  lieu  de  l'adjudication,  le  mode 
d'après  lequel  il  y  sera  procédé,  si  c'est  aux 
feux,  à- la  criée  ou  par  voie  de  soumission. 

«  Lorsqu'un  cahier  de  charges  n'a  pas  été 
produit  avec  les  pièces  du  projet,  le  maire 
doit  eu  rédiger  un  et  l'envoyer  à  mon  appro 
balion,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
et  avant  ce  jour  aussi  il  aura  soin  de  faire 
viser  et  enregistrer,  au  bureau  d'enregistre- 
ment duquel  dépend  sa  commune,  les  devis, 
détail  estimatif  et  cahier  de  charges,  *  us 
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peine  (l'encourir  l'amende  prévue  par  l'ar- 
ticle^ de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  Lors- 
qu'enfin  le  moment  de  l'adjudication  sera 
venu,  il  y  procédera  en  conformité  de  l'arti- 
cle 1G  de  la  loi  «lu  18  juillet  1837,  c'est-à-dire 
assisté  de  deux  membres  du  conseil  munici- 
pal désignés  d'avance  par  le  conseil,  ou,  à 
défaut,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  Le 
receveur  municipal  doit  y  être  convoque,  et 
sa  présence  ou  son  absence  constatée  au 
procès-verbal  ,  qu'il  signera  dans  le  premier 
cas. 

«  Le  procès-verbal  d'adjudication  doit  men- 
tionner le  nom  et  la  qualité  des  (mis  mem- 
bres formant  le  bureau;  rappeler  .  >bj  I  et 
la  mise  à  prix  des  travaux  d'après  le  projet 
dont  il  relaie  l'approbation,  avec  menlion  'de 
sa  date;  faire  connaître  que  les  concurrents 
ont  été  mis  en  mesure  de  prendre  suffisante 
connaissance  des  devis,  plan  et  cahier  de 
charges  ;  dire  le  mode  employé  pour  l'adju- 
dication ;  rappeler  le  montant  du  cautionne- 
ment; citer  les  nom,  prénoms  et  demeure  de 
chaque  concurrent ,  le  montant  du  rabais 
proposé,  soit  en  centimes  le  franc,  soit  par 
sommes  franches  ;  établir  clairement  le  ra- 
bais de  l'adjudicataire,  el  notamment  l'effet 
de  ce  rabais  sur  la  mise  à  prix  des  travaux, 
celle  menlion  étant  indispensable  pour 
calculer  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment. Enfin  ,  il  proclame  l'adjudicataire  tel 
qu'il  a  élé  admis  et  proclamé  publiquemenl. 
«  Dès  que  le  procès-verbal  est  rédigé,  signé 
des  trois  membres  du  bureau,  du  receveur 
municipale!  de  l'adjudicataire, avec  mention 
s'il  ne  le  sait  ou  ne  le  peut,  le  maire  le  fait 
porter  à  sa  date  sur  le  répertoire  de  ses  actes 
passibles  d'enregistrement,  et  m'adresse, 
dans  les  dix  jours,  par  la  voie  hiérarchique, 
ce  procès-verbal  avec  toutes  les  pièces  du 
projet,  afin  que  je  puisse  m'assurer  de  la 
concordance  et  de  la  régularité  de  ces  divers 
documents.  Après  que  l'homologation  de 
l'adjudication  a  été  donnée  el  ces  pièces  ren- 
voyées dans  la  commune,  le  maire  fait  com- 
pléter l'annotation  sur  le  répertoire,  en  y 
inscrivant  la  dale  de  l'approbation;  puis, 
dans  les  vingt  jours  de  celle  date,  il  soumet 
à  l'enregistrement  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  pièces  du 
projet,  avant  l'adjudicalion  ,  est  fixe  et  de 
1  fr.  10  cent,  p.our  chacune  des  pièces  ,  non 
compris  les  frais  de  timbre,  suivant  la  di- 
mension du  papier.  Celui  du  procès-verbal 
d'adjudicalion  est  proportionnel  ctde  2  p.  100 
sur  le  montant  de  l'adjudication.  Tous  ces 
droits ,  ainsi  que  les  frais  d'affiches,  de  la 
copie  des  pièces  du  projet  nécessaires  à  l'en- 
trepreneur, et  de  la  copie  du  procès-verbal 
d'adjudicalion  à  remettre  au  receveur  muni- 
cipal à  l'appui  du  mandat  de  premier  à- 
compte,  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
Le  maire  ne  doit  jamais  se  dessaisir,  entre 
les  mains  de  ce  dernier,  des  minutes  des 
pièces  du  projet,  ou  du  procès-verbal  d'ad- 
judication. 

«  Lorsque  le  cautionnement  est  en  numérai- 
re, il  doit  être  versé,  dans  les  délais  prescrits, 


à  la  casse  municipale;  s'il  est  immobilier,  le 
receveur  municipal  est  tenu  de  prendre  s'ur 
les  biens  affectés  une  inscription  hypothé- 
caire; enfin,  dans  le  cas  de  caution,  celle-ci 
s'engagera  el  signera, comme  telle,  le  procès- 
verbal  d'adjudicalion. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  principales 
instructions  auxquelles  je  vous  prie  de  vous 
confoimer.  » 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  juill.  1837. —Arrêté  consulaire,  7  thermidor 
an  Xl(26jnilhi  1803),  a.  5.  —Décrets  impériaux,  30  fiée. 
1809  ;  22,111111  1810  (en  cous.  d'Etal)  ;  6  nov.  1813,  a.  9,  45 
et  44. — Ordonnance  royale,  1  i  i  ov.l  ,51,  ,<.  I  el  2. — Cir- 
culaire du  préfet  ile  la  Mayenne,  13  juill.  !8U>. 

ADJUDICATION   AUX   ENCHÈRES. 

L'adjudication  des  baux  des  maisons  et 
biens  ruraux  des  fabriques  doit  avoir  lieu 
aux  enciières,  à  moins  que  dispense  de  celle 
formalité  ne  soit  accordée.  Voy.  Baux.  — 
Celle  des  baux  de  plus  de  neuf  ans  que  veu- 
lent passer  les  titulaires  ecclésiasliques  dolés 
doit  pareillement  être  faite  aux  enchères. 
{Décret  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  9.) 

L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  dit  qne 
l'adjudicalion  des  baux  des  biens  apparte- 
nant à  la  fabrique  doit  être  faite  devant  un 
notaire  désigné  par  le  préfet,  et  en  présence 
d'un  membre  du  bureau,  à  éteinte  de  feux  et 
d'après  affiches  et  publications  ,  sous  peine 
denullilé  {Pag.  78),  et  qu'elle  n'est  définitive 
qu'après   l'approbation  du    préfet  {Pag.  79). 

Pour  ce  qui  est  de  l'adjudication  des  bancs 
et  chaises,  ie  Journal  des  Fabriques  dil  avec 
raison  que  les  marguilliers,  dans  l'exercice 
de  leur  charge,  sont  des  fonctionnaires  pu- 
blics spéciaux  ayant  qualité  suffisante  pour 
que  leur  procès-verbal  d'adjudication  fasse 
preuve  du  consentement  et  de  l'obligation 
même  de  l'adjudicataire  qui,  par  un  motif 
quelconque,  ne  signe  pas  ce  procès  verbal; 
que  celle  doctrine  est  fondée  en  droit  et  con- 
sacrée par  de  nombreux  cl  constants  usages. 
{Tom.  IV,  p.  153.) 

Acte  légiflalif. 
Décret  impérial  du  6  dov.  1813,  a.  9. 

Ouvrages  cités. 
Manuel  des  fabriques,  p.  78  et  79.—  Journal  d^s  Fabri- 
ques, t.  IV,  p.  133. 

ADJUDICATIONS  POUR  L'EXÉCUTION  DES  SERVICES 
DU   MINISTÈRE  DES  CULTES. 

Les  adjudications  pour  l'exécution  des  ser- 
vices du  ministère  des  cultes  sont  soumises 
à  des  règles  particulières  qu'on  trouvera  dans 
le  titre  2  du  règlement  du  31  décembre  18'rl. 
Voy.  Administration  générale  des  cultes. 

ADMINISTRATEURS 

Le  nom  d'adminislrateur  convient  à  tous 
ceux  qui  administrent,  c'est-à-dire  qui  tra- 
vaillent à  remplir  les  fondions  d'un  ministère 
quelconque.  —  Le  chef  de  ITitat,  les  minis- 
tres, les  préfets,  les  maires,  sont  les  admi- 
nistrateurs de  l'ordre  civil.  Le  souverain 
pontife  ,  les  archevêques,  les  évoques  et  les 
curés  sont  les  administrateurs  de  l'ordre 
spirituel. 

L'Assemblée  constituante  donna  le    nom 
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d'administrateurs  à  des  membres  d'adminis- 
tration qui  sont  aujourd'hui  désignés  sous 
celui  de  conseillers.  —  La  Convention  défen- 
dit à  toute  autorité  consiituée,  à  tout  fonc- 
tionnaire public,  à  tout  agent  employé  au 
service  de  la  République,  d'elendre  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  lui 
était  assigné,  de  faire  desacles  qui  ne  fussent 
pas  de  leur  compétence,  d'empiéter  sur 
d'autres  autorités,  et  d'outre-passer  les  fonc- 
tions qui  leur  étaient  déléguées,  ou  de  s'ar- 
roger celles  qui  ne  leur  étaient  pas  confiées. 
(Décret  du  14  frim.  an  II,  a. 15; —  16-24  août 
1790,  t. 2,  a.  13.)  Voy.  Fonctionnaire  public, 
Fonctions  administratives. 

Il  est  défendu  à  tout  administrateur  d'avoir 
aucun  égard  aux  attestations  que  des  mi- 
nistres du  culte,  ou  des  individus  se  disant 
tels,  pourraient  donner  relativement  à  l'état 
ciwl  des  citoyens,  et  ce  sous  peine  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.,  et  d'un  emprison- 
nement  de  un  mois  à  deux  ans.  Décret  du 
7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  20. 

Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 
peine  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées,  les  administrateurs 
îles  biens  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  confiés  à  leurs  soins ,  porte 
l'article  1596  du  Code  ci \  il. 

Cette  prohibition  ,  dit  le  comité  de  l'inté- 
rieur au  conseil  d'Iïtat,  est  puisée  dans  l'au- 
torité que  les  administrateurs  exercent,  dans 
l'influence  que  leurs  fonctions  leur  donnent 
autour  d'eux,  et  qui,  d'une  part,  peut  mo- 
difier, dans  leur  intérêt  particulier,  les  avis 
des  conseils  municipaux  ou  commissions 
administratives,  et,  île  l'autre,  est  de  nature 
à  écarter  du  concours  les  personnes  qui 
craindraient  de  se  mettre  en  opposition  avec 
les  chefs  de  l'administration.  La  nullité  des 
conventions  et  des  actes  qui  seraient  passés 
en  violation  du  texte  précis  de  la  loi  est  une 
nullité  absolue  et  d'ordre  public  qui  serait, 
en  tout  état  de  cause,  prononcée  par  les  tri- 
bunaux, nonobstant  les  autorisations  accor- 
dées par  l'administration  supérieure  ,  im- 
puissante pour  valider  ces  conventions. 
(Avis,  10  juin  1841.) 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  1596.  —  Décrois  du  IG-21  amU  1790,  l.  2, 
a.  13;  U  frim.  an  II  (Idée.  1795),  a.  15;  du  7  vend,  an  IV 
(29  sept.  1795),  a.  20.  —Conseil  d"Kt..l,  comité  de  l'in- 
térieur, av.  10  juin  1811. 

ADMINISTRATEURS      d'aSSOCI  ATIONS      RELI- 
GIEUSES. 

Les  administrateurs  d'une  association  re- 
ligieuse qui  s'est  formée  sans  autorisation, 
ou  qui  ,  après  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  se  former,  a  enfreint  les  conditions 
qui  lui  étaient  imposées,  sont  passibles  d'une 
amende  de  16  à  200  fr.  {Code  pénal,  a.  292.) 
Si  dans  ces  associations  il  a  été  fait,  d'une 
manière  quelconque,  uue  provocation  à  des 
peines  ou  à  des  délits  ,  la  peine  contre  les 
administrateurs  sera  de  100  à  300  fr.  d'a- 
mende, et  de  trois  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement. (Ib.,  a.  293.) 

Carnot  dit  que  les  administrateurs  sont 
responsables  de  ces  provocations,  lors  même 


qu'ils  n'auraient  pas  été  présents  à  la  séance, 
ou  que,  y  étant  présents,  ils  auraient  fait 
tous  leurs  efforts  pour  l'empêcher.  (Code 
peu.,  t.  Ilr,  p.  744,  n°  1.)  Nous  croyons  qu'ils 
sont  responsables  en  effet,  la  loi  le  veut 
ainsi;  mais  nous  croyons  aussi  qu'ils  peu- 
vent ê'tre  innocents,  et  que  le  tribunal  doit 
les  décharger  de  celle  responsabilité  toules 
les  fois  qu'il  est  bien  établi  que  le  délit  a  été 
commis  malgré  eux,  ou  qu'ils  y  ont  été  com- 
pléicment  étrangers. 

Nous  pensons,  avec  le  même  auteur,  qu'in- 
dépendamment de  la  peine  encourue  en  leur 
qualité  d'administrateurs,  ils  peuvent  encore 
être  poursuivis  comme  complices ,  s'il  y  a 
lieu.  (Pag.  775,  n°  2.) 

Acte  législatif. 
Code  pénal,  art.  292  et  295. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Carnot,  Code  pénal,  t.  Ier,  p  774  et  775,  nos  1  el2. 

ADMINISTRATEURS    DES    BUREAUX    DE    BIENFAI- 
SANCE. 

Les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  au  nombre  de  cinq.  Loi  du  7 
frim.  an  V  (27  nov.  1796) ,  a.  3.  —  Leurs 
fonctions  sont  gratuites.  (Ib.,  a.  5.) 

Quand  le  bureau  s'organise, ils  sont  nommés 
parle  préfet  dans  toutes  les  villesetcommunes 
dont  les  maires  ne  sont  pas  à  la  nomination 
du  roi,  et  dans  les  autres,  par  le  ministre  sur 
la  présentation  des  préfets.  (Ord.  roy.  du  G 
févr.  1818,  a.  1  et  2.)  —  Ils  se  renouvellent 
p;ir  cinquième  tous  les  ans.  C'est  le  préfet 
qui  pourvoit  au  remplacement  du  membre 
sortant,  d'après  une  liste  de  cinq  candidats 
présentés  par  le  bureau.  <Ord.  roy.  du  G  févr. 
1818;  du  31  ocl.  1821.) 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  24  septembre 
1831,  porte  que  les  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Paris  seront  ins- 
tallés dans  leurs  fonctions  par  le  maire  de 
chaque  arrondissement  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints,  qui  leur  fera  prêter  serment  et  en 
dressera  procès-verbal.  —  Ce  serment,  que 
l'autorité  peut  sans  contredit  imposer,  n'est 
prescrit  par  aucune  loi,  décret  ou  ordon- 
nance sur  la  matière.  L'obligation  de  le  prê- 
ter résulte  simplement  de  ce  que  les  admi- 
nistrateurs du  bureau  de  bienfaisance  sont 
agents  du  gouvernement  et  assimilés  aux 
fonctionnaires  publics  ,  nonobstant  la  gra- 
tuité de  leurs  fonctions.  (Décret  imp.  du  14 
juillet  1812.)  Nous  pensons  qu  il  aurait  été 
mieux  de  ne  pas  l'exiger. 

Les  membres  du  bureau  de  bienfaisance 
sont  électeurs  communaux.  (Loi  du  21  mars 
1831,  a.  11.)  —  Leur  révocation,  même  lors- 
qu'ils sont  nommés  par  le  préfet,  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  sur  le  compte  qui  lui  est  rendu  par 
le  préfet.  (Ord.  roy.  du  6  fév.  1818,  a.  3.) 

ils  ne  peuvent  toucher  personnellement 
aucun  fonds.  (Loi  du  7  frim.  an  V,  a.  5.) 
Voy.  Bureaux  de  bienfaisance. 

Actes  législatifs. 
Loi  du  7  frim.  au  V  t27  nov.  1790),  a.  3,  5;  du  21  oiart 
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L83I,  a.  11.— Décret  impérial  du  U  iuillet  1812.— Ordon- 
nances royales  du  6  févr.  1818.  a.  1,2,  3;  51  ocl.  18-1  ■— 
Arrêté  du  ministre  du  commerce  el  des  travaux  publics,  24 
sept.  1831. 

ADMINISTRATEURS  DES  BUREAUX   DE    CHARITÉ, 
OU  DES   CONFRÉRIES  CHAUITABLES. 

Voy.  Aumône,  Bureaux  de  charité  ,  Fa- 
iiiuque. 
administrateur  en  cnef  dans  les  colonies. 

L'administrateur  en  chef  dans  les  colonies 
donne  son  tivis  en  conseil ,  sur  la  demande 
m  aulorisaiion  d'accepter  les  dons  et  legs 
faits  à  des  établissements  ecclésiastiques  ou 
de  bienfaisance.  (Ord.  roy.  clu30sept.  1827.) 

—  Il  autorise,  après  délibération  en  con- 
seil ,  l'acceptation  de  ceux  à  titre  gratuit 
dont  la  valeur  n'excède  pas  un  capital  de 
1000  fr.  en  argent,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  ministère  de  la  marine,  et  stalue 
sur  l'emploi  qui  en  scia  fail  lorsque  le  do- 
nateur ne  l'a  pas  déterminé  lui  -  même. 
(76.,  a.  7.) 

ADMINISTRATEURS    DE    DÉPARTEMENTS. 

Lesadminislratcursde  déparlements  élaient 
chargés  de  viser  les  certificats  de  civisme  et 
denon-émigralion  [Décret  du  6  juillet  1103.); 
de  faire  payer  les  pensions  et  traitements 
des  ecclésiastiques  el  de  tous  les  fonction- 
naires publics  (Ib.)  ;  de  dénoncer  à  l'évèquc 
les  fautes  des  ecclésiastiques  et  de  s'entendre 
avec  lui  pour  les  punir  (Répons,  du  comité 
eccl.  22  oct.  1790)  ;  d'accorder  des  secours 
aux  vicaires  ,  à  la  demande  de  la  municipa- 
lité et  sur  l'avis  du  directoire  de  district  [Co- 
mité ecclés.,  décr.  du  20  nov.  1790). 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  leur  défend  ,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  à  500  fr.  el  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans  ,  d'interposer  leur  autorité 
pour  contraindre  un  ou  plusieurs  individus 
à  célébrer  certaines  fêtes  religieuses,  à  ob- 
server tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  em- 
pêcher ce3  individus  de  les  célébrer  ou  de 
les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou 
fermer  les  ateliers,  boutiques,  magasins, 
soit  en  empêchant  les  travaux  agricoles ,  ou 
de  toute  autre  manière  que  ce  soit.  (Art.  3.) 

—  L'administration  des  biens  non  vendus 
des  séminaires  leur  fut  confiée  par  l'Assem- 
blée nationale.  [Décret  du  23  oct. -5  nov. 
1790,  lil.l,  a.  11.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  23  oct.-S  nov.  1790,  tit.  1,  a.  Il  ;  5  juill.  1793: 
7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795).— Comité  ecclésiastique,  22 
oct.  1790,26  nov.  1790. 

ADMINISTRATEURS    DES    DIOCÈSES. 

Les  administrateurs  des  diocèses  dont  il 
est  parlé  dans  les  actes  du  saint-siége  qui 
sont  relatifs  à  la  France,  sous  P  e  VI,  étaient 
des  ecclésiastiques  auxquels  le  soin  d'admi- 
nistrer,  en  l'absence  de  l'évêque  el  du  cha- 
pitre, av.iit  été  confié  par  le  saint-siége.  — 
Apiès  avoir  déclaré  la  suppression  des  an- 
ciens diocèses  et  en  avoir  créé  de  nouveaux, 
le  légal  pourvut  à  leur  administration  pro- 
visoire en  instituant  des  administrateurs. 
Diction,  de  Juri>p.  ecclés.  I. 


(Actes  de  la  lég.,  11  die.  1801.)  —  Il  établit 
aussi  ou  permit  d'établir,  durant  sa  légation, 
des  administrateurs  dans  les  diocèses  dont  le 
siège  devint  vacant.  (Ib.)  —  Nous  remar- 
quons qu'il  en  donna  un  au  diocèse  de  Paris, 
quoique  le  siège  fût  occupé.  Cet  administra- 
teur, nommé  du  consentement  de  l'archevê- 
que et  d'apiès  le  désir  des  consuls,  fut  le  fa- 
meux Bernier,  évêque  d'Orléans.  (Ib.)  — 
On  eut,  en  1809,  le  projet  de  confier  l'admi- 
nistration de  ce  siège  au  cardinal  Fesch  :  une 
note  fut  demandée  par  l'Empereur  au  mi- 
nistre des  cultes,  et  fournie  par  celui-ci  le 
2i  mars  1809.  —  Quelques  autres  évêques 
furent  nommés  administrateurs  des  diocèses 
voisins  du  leur,  mais  ce  fut  durant  la  va- 
cance du  siège.  (Ib.)  —  L'archevêque  d'Aix, 
'nommé  à  un  autre  siège,  sollicita  et  obtint, 
par  lettres  particulières  du  25  juillet  1805,  la 
faculté  de  désigner  et  déléguer  un  adminis- 
trateur charge  spécialement  de  la  direction 
de  son  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège. 
—  Pour  empêcher  que  l'Eglise  de  Lyon  ne 
fût  pourvue  d'une  administration  peu  agréa- 
ble au  gouvernement,  dans  le  cas  où  l'ar- 
chevêque d'Amasie  viendrait  à  mourir,  le 
roi  demanda  au  pape  que,  dans  le  cas  où  ce 
prélat  viendrait  à  mourir,  les  pouvoirs  de 
ses  grands  vicaires  fussent  prorogés;  ce  qui 
fut  accordé  par  un  bref  du  21  septembre 
1821 ,  publié  par  ordonnance  royale  du  19 
j  :nv.  1825. 

Les  évêques  appelés  à  des  sièges  vacants 
pendant  les  dernières  années  de  l'empire 
furent  nommés  par  les  chapitres  adminis- 
trateurs du  diocèse  à  la  tête  duquel  l'auto- 
rité civile  les  appelait.  —  A  celle  occasion 
un  bref  particulier  fut  adressé  au  cardinal 
Maury  ,  nommé  à  l'arclieviché  de  Paris, 
pour  lui  reprocher  d'avoir  accepté,  dans  les 
circonstances  actuelles  ,  une  nomination 
qu'il  savait  ne  pas  être  faite  selon  les  désirs 
du  pape,  et  s'être  chargé  de  l'administration 
d'une  Eglise  nouvelle  avant  d'être  dégagé 
des  liens  spirituels  qui  l'unissaient  à  celle 
dont  il  était  titulaire.  [Bref,  5  nov.  1810.)— 
Un  autre  bref  fut  écrit  le  2  décembre  de  la 
même  année,  dans  le  même  sens  ,  à  l'archi- 
diacre de  l'Eglise  de  Florence,  pour  l'enga- 
ger à  ne  pas  se  démettre  de  ses  fonctions, 
pour  qu'on  pût  les  confier  à  l'évêque  de 
Nancy,  nommé  archevêque  de  Florence.  — 
A  Paris  ,  le  vicaire  capilulaire  administra- 
teur s'était  empressé  de  donner  sa  démis- 
sion. A  Aix,  le  chapitre  s'assembla  extraor- 
dinairement,  et  à  l'unanimité  conféra  le  litre 
d'administrateur  à  l'évêque  nommé,  envoyant 
au  ministre  des  cultes,  qui  probablement 
l'avait  demandé,  un  extrait  de  sa  délibéra- 
tion. (Lettre  iGjanv.  1811.) 

En  passant  par  Troyes,  après  sa  défaite, 
Napoléon  dit  aux  chanoines  :  «  Uassemblez- 
vous  dès  aujourd'hui  en  chapitre,  et  si  vous 
n'acceptez  pas  l'administrateur  que  je  vous 
donne,  je  vous  priverai  de  vos  revenus,  je 
détruirai  votre  chapitre,  et  je  réunirai  le  dio- 
cèse de  Troyes  à  celui  de  Paris.  Je  n'ai  pas 
besoin  du  pape  pour  gouverner  mon  Eglise.» 
(Précis  Inst.  —  Corresp.  off.,  p.  389.) 
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Actes  législatifs. 
Brefs,  S  nov.  1810;  2  déc.  1810;  21  sept.  1821.— Actes 
de  la  légation,  11  déc.  1801;  2jjui.l.   180b.— Ordonnance 
royale,  19  janv.  1825.— Lellre,  16jauv.  1811.— Note  du  mi- 
nistre des  cultes,  21  mars  1809. 

Ouvrage  cité. 

Correspondance  officielle  de  la  cour  de  Rome,  p.  389. 

ADMINISTRATEURS   DES    DISTRICTS. 

Us  devaient  donner  leur  avis  pour  la  for- 
mation el  circonscription  des  paroisses,  de 
même  que  pour  les  secours  que  les  munici- 
palités demandaient  en  faveur  des  vicaires. 
(Décret  du  12  juilL-lh-  août  1790,  lit.  1,  a.  7. 
Comité  ceci.,  décis.  du  26  nov.  1790.)  —  Le 
comité  ecclésiastique  leur  renvoya  une  ques- 
tion de  validité  de  nomination  à  une  cure. 
[Décis.  du  2G  nov.  1790.)  Voy.  Directoire 
des  u>iricts. —  L'Assemblée  nationale  leur 
confia  l'administration  des  biens  non  vendus 
des  séminaires.  {Décret  du  23  orf.-5  nov. 
1790,  lit.  1,  a.  11.) 

Actes  législatifs. 

Récrits.  12  juill.-21  août  1790,  lit.  1,  a.  7;  23  oct. -5  nov. 
1790,  lit.  l,a.  11.— Comité  ecclésiastique,  2b  nov.  1790. 

ADMINISTRATEURS  DES  ÉGLISES  CATHOLIQUES. 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  24  juil- 
let 1790,  que  les  administrateurs  des  Eglises 
catboliques  établis  dans  l'étranger,  notam- 
ment dans  1rs  lieux  restitués  à  l'Empire  par 
le  traité  de  Hiswick  ,  continueraient  de  rece- 
voir, comme  par  le  passé  ,  des  mains  du  re- 
ceveur du  district  le  plus  prochain,  le  mémo 
traitement  qui  leur  était  paj  é  sur  les  deniers 
publics  levés  en  France.  (.4/7.  40.) 

ADMINISTRATEURS    DES    FABRIQUES. 

Ceux  que  le  décret  du  3  septembre  1792 
appelle  administrateurs  des  fabriques  sont 
les  anciens  marguillieis.  Voy.  Marglil- 
i.iers. 

administrateurs  de  la  fabrique  de  saint- 
pierre  ,  a  rome. 

Les  administrateurs  de  la  fabrique  do 
Saint-Pierre  ,  à  Home,  devaient  éire  mis  en 
possession  ,  par  le  préfet ,  des  biens  dont 
l'Empereur  faisait  don  à  cette  fabrique. 
[Décret  imp.  du  2V  janv.  1812,  a.  8.)  Voy. 

l'RÉLATURES. 

ADMINISTRATEURS    DES    HÔPITAUX. 

On  appelle  administrateurs  des  hôpitaux 
les  membres  de  la  commission  gratuite  qui 
est  chargée  de  la  haute  surveillance  et  direc- 
tion de  ces  établissements. —  La  nomination 
des  administrateurs  des  hôpitaux  fut  confiée 
aux  administrations  municipales  par  la  loi 
du  4  juillet  1790.  Celle  du  17  février  1800 
(28  pluv.an  Vil I )  la  confia  aux  sous-préfeis. 
Un  décret  du  28  mars  1805  l'attribua  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Enfin,  une  ordonnance 
royale  du  6  février  1818  l'a  attribuée  aux 
préfets  dans  les  communes  dont  les  maires 
ne  sont  pas  nommés  par  le  roi.  —  Une  autre 
ordonnance  royale  du  31  oclohre  1821  leur 
adjoignit  un  conseil  de  charité  ,  composé 
d'un  ce; tain  nombre  de  membres  de  droit, 


parmi  lesquels  étaient  les  évèques  el  les  plus 
anciens  curés.  Celle  disposition  a  été  rap- 
portée. (Ord.  roy.  2orr.  1831.)  Les  adminis- 
tra leurs  des  hôpitaux  forment  actuellement 
une  commission  indépendante,  sous  la  prési- 
dence du  maire,  qui  en  est  membre  cl  prési- 
dent-né. 

Actes  lêgislat.fs. 

Lois  :  4  juill.  !790;28pluv.  an  VIII  (17  révricr  1800).— 
Décrit  impérial,  28  mars  1805. — Or.ioiiuances  royales  :6 
févr.  1818;  51  oct.  1821  ;  2avr.  1851. 

ADMINISTRATEURS      DES      ORATOIRES       PROTES- 
TANTS. 

Ces  administrateurs  ne  sont  reconnus  que 
par  une  circulaire  du  minisire  des  cultes,  en 
date  du  31  juillet  1839,  qui  les  élève  tout 
d'un  coup  au  niveau  des  membres  de  consis- 
toire ,  quoiqu'ils  ne  puissent  rien  avoir  de 
commun  avec  eux.  Voy.  Administration, 
Oratoires.  —  Il  n'a  pas  osé  cependant  leur 
supposer  une  organisation.  Ain  i  ,  après 
avoir  dit  :  «  Le  tableau  de  circonscription 
d'une  église  consislorialc  devra  être  certifié 
par  le  président  et  le  secrétaire  du  consis- 
toire, »  le  ministre  continue  :  «  Et  s'il  s'agit 
d'une  église  oratoriale,  par  le  pasteur  et 
l'un  de  ses  administrateurs.  x>  Par  consé- 
quent il  y  a  des  administrateurs  et  l'on  n'ose 
pas  dire  qu'il  y  ail  une  administration  orga- 
n'sée,  parce  qu'en  effet  elle  ne  l'est  pas. 
Mais  si  elle  n'est  pas  organisée,  elle  n'exisle 
pas  ,  et  les  administrateurs  ne  le  soni  qu'en 
expectative.  Ils  ne  peuvent  donc  rien. 

ADMINISTRATEURS    DU    TEMPLE. 

Les  administrateurs  du  lemplc  composent 
le  conseil  d'administration  des  synagogues 
particulières.  —  Ils  sont  nommés  par  le  con- 
sistoire départemental  el  approuvés  par  le 
consistoire  central.  (Décret  imp.  du  17  mars 
1808,  a.  2.)  —  Nous  pensons  qu'ils  doivent 
réunir  les  mêmes  qualités  que  les  mem- 
bres des  consistoires  départementaux.   Voy. 

MlMHRES     DES    CONSISTOIRES     ISRAÉLITES.     -- 

Ils  constatent  l'installation  du  rabbin  de 
leur  synagogue  (Cire,  du  min.  des  cultes, 
2'  oct.  18'12),  et  dans  les  départements  où  il 
n'y  a  point  de  consistoire  israélile,  ils  peu- 
vent autoriser  leurs  rabbins  à  s'absenler 
pendant  un  mois  (lb.).  Voy.  Absence. 
Actes  législatifs. 
Bécret  impérial  du  17  mars  1808,  a.  2.— Circulaire  mi- 
nistérielle, 29  oct.  1852. 

ADMINISTRATION. 
L'administration  est  cctle  portion  d'auto- 
riié  publique  qui  s'occupe  de  la  direction  des 
affaires  ,  de  l'exécution  el  de  l'application 
des  lois  qui  y  sont  relatives.  —  Elle  est  ci- 
vilcou  ecclésiastique.  L'adminislralion  civile 
se  divise  en  administration  civileproprement 
dile  ,  administration  judiciaire  ,  administra- 
tion commerciale  et  administration  militaire. 

—  L'adminislralion  civile  proprement  dite 
est  générale,  départementale  ou  municipale. 

—  L'adminislralion  ecclésiastique  est  inté- 
rieure ou  extérieure  ,  c'est-à-dire  purement 
ecclésiastique  ou  civile  ccclésiaslique,  catho- 
lique ou  protestante. 
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Chacune  de  ces  adminislrations  a  ses  lois 
et  ses  règlements  particuliers.  Elles  ne  sont 
compétentes  que  pour  les  affaires  qui  sont 
do  leur  ressort.  —  Le  choix  de  leurs  em- 
ployés leur  appartient.  (Loi  du  21  fruct. 
an  IV  (7  sept.  179G),  art.  17.)  —  Elles  nom- 
ment un  secrétaire  en  chef,  qui  a  la  garde 
des  papiers  et  la  signature  des  expéditions 
(76.),  et  qui  est  tenu  à  résidence.  (Ib.)  —  A 
moins  qu'il  n'ait  été  autrement  ordonné  par 
des  lois  spéciales ,  les  administrations  ne 
peuvent  prendre  de  délihérations  qu'à  la 
pluralité  des  suffrages  ,  et  ces  délihérations 
ne  sont  valables  que  lorsque  la  moitié,  plus 
un  des  membres  de  l'administration  y  a  con- 
couru. (Art.  16.)  —  Le  décret  du  14  frimaire 
an  II  (4  déc.  1793)  défend  expressément  à 
toute  autorité  constituée, à  tout  fonctionnaire 
public,  à  tout  agent  employé  au  service  de  la 
République ,  d'étendre  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  leur  est 
assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas 
de  leur  compétence  ,  d'empiéter  sur  d'autres 
autorités  et  d'oulre-passer  les  fonctions  q;  i 
leur  sont  déléguées  ,  ou  de  s'arroger  celles 
qui  ne  leur  sont  pas  confiées.  (Art.  15.)  Voy. 
Coups  administratifs. 

Actes  législatifs. 

Décrets  du  14  frim.  an  If  (4  déc.  1793),  a.  1?;  du  21 
fructidor  an  IV  (7  sept.  1706,  a.  1G  et  17. 

ADMINISTRATION   DiS    AUMÔNES. 

Une  des  attributions  réservées  aux  fabri- 
ques qui  devaient  être  établies  était  l'admi- 
nistration des  aumônes.  (Ari.org.,  a.  76.) — 
Celte  disposition  des  articles  organiques,  en 
vertu  de  laquelle  les  fabriques  se  trouvent 
constituées  pour  recevoir  les  aumônes  des 
fidèles  et  en  régler  l'usage,  est  passée  ina- 
perçue. Nous  la  recommandons  à  l'attention 
de  tous  les  pasteurs.  Voy.  Aumônes.  —  Les 
consistoires  locaux  qui  remplacent  les  fabri- 
ques dans  les  églises  protestantes  ont  les 
mêmes  droits  (Art.  org.  prot.  20),  et  en  jouis- 
sent. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  76.  —  Articles  organiques  des 
cultes  protestants,  a.  -0. 

ADMINISTRATION    DES    BIENS     ECCLÉSIASTIQUES. 

En  rapprochant  les  articles  organiques 
73,  74-  et  76,  on  \ oit  que  l'administration  des 
dotations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  du  culte  est  laissée  au  titulaire  qui 
en  jouit,  et  que  celle  des  aumônes  faites  à 
l'église  est  réservée  aux  fabriques.  On  sup- 
posait alors  que  l'Eglise  n'aurait  besoin, 
pour  subvenir  aux  frais  du  culte,  que  des 
aumônes  ;  bientôt  oti  s'aperçut  du  contraire. 
Le  gouvernement  fut  le  premier  à  lui  accor- 
der des  rentes  el  des  biens-fonds  pour  cet 
objet,  mais  il  créa  en  même  temps  A.  s  mar- 
guilliers  civiU  auxquels  il  en  confia  l'admi- 
nistration. En  180(J,  lorsqu'il  organisa  les 
fabriques,  il  les  chargea  de  veiller  à  l'entre- 
tien et  à  la  conservation  des  temples,  d'ad- 
ministrer les  aumônes  et  les  biens,  rentes 
et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et  rè- 
glements, les  sommes  supplémentaires  four- 


nies par  les  communes  ,  et  généralement 
lous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice 
du  culte.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1.) 

Il  n'était  question  ici  que  des  fonds  desti- 
nés au  culte  et  non  de  ceux  destinés  au  lose- 
menl  et  à  l'entretien  de  ses  ministres.  Le 
décret  du  6  novembre  1813  s'occupa  de  régler 
l'administration  de  celle  dernière  espèce  de 
biens  ecclésiastiques.  Il  statua  que  les  ar- 
chevêques et  évoques  auraient  l'administra- 
tion des  biens  de  leur  mense  (Art.  29)  ;  que 
les  curés  et  desservants  exerceraient  pareil- 
lement les  droits  d'usufruit  sur  la  dotation 
de  leur  litre  el  en  supporteraient  les  charges, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  civil 
(Art.  6);  que  le  corps  de  chaque  chapitre 
cathédral  ou  collégial  aurait,  quant  à  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  obligations  qu'un  titulaire  de 
biens  de  cure  (A?  t.  49);  que  l'administration 
des  biens  du  séminaire  diocésain  et  des  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  serait  confiée 
à  un  bureau  composé  de  l'un  des  vicaires 
généraux,  «lu  directeur  et  de  l'économe  du 
séminaire,  el  d'un  trésorier  nommé  par  le 
ministre  des  cultes,  sur  l'avis  de  l'évêque 
et  du  préfet.  (Arl.  62.) 

Il  n'a  rien  été  changé  à  ces  dispositions 
législatives,  qui  par  conséquent  sont  les 
seules  qui  régissent  la  matière  en  ce  mo- 
mcul. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  art.  73,  74  et  70.— Décrois  impé- 
riaux du  30  déc.  1809,  a.  1er;  du  6nov.  Ist5,  a.  0,  29,  4!) 
et  62. 

ADMINISTRATION  DES     IJIBNS    DANS    LES    ÉGLISES 
PROTESTANTES. 

L'administration  des  biens  dans  les  églises 
protestantes  est  confiée  aux  consistoires  lo- 
caux. (Art.  urg.  prot.  20.) 

ADMINISTRATION  DES  BIENS  DE  LA  LA  FABRIQUE. 

L'administration  des  biens  de  la  fabrique, 
regarde  spécialement  le  bureau  des  marguil- 
liers,  et  en  particulier  le  trésorier,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  le  chapitre  3  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809  el  l'article  41 
de  ce  même  décrel.  Celle  des  maisons  cl  biens 
ruraux  doit  être  conforme  aux  règles  suivies 
pour  l'administration  des  biens  communaux. 
(Art.  60.)  Celle  des  autres  biens  et  revenus  est 
sujette  aux  formes  particulières  qui  sont  dé- 
lerminées  par  le  décret  de  1809,  et  les  auires 
actes  législatifs  spéciaux.  Voy.  Biens  de  fa- 
briques, AOMINISl  RATION    DU    TEMPOREL.    

M.  de  Cormenin  et  les  autres  jurisconsultes 
qui  ont  traité  celte  question  ne  paraissent 
pas  y  avoir  pris  garde. 

ADMINISTRATION   DES    BIENS   DU  SÉMIXAIKE. 

L'administration  des  biens  du  séminaire 
diocésain  a  été  confiée  ,  par  le  décret  du 
6  nov.  1813,  à  un  bureau  composé  de  quatre 
membres.  Voy.  Bureau  d'administration  des 

BIENS  DU  SÉMINAIRE,  et  BlENS  DU  SÉMINAIRE 
DIOCÉSAIN. 

ADMINISTRATIONS  CENTRALES. 

Les  administrations  centrales  n'étaient  au- 
tres  que   les    administrations   déparlemeii- 


«ir,  AMI 

laies.    Yoy.    Administration    bépartbmeh- 

TALE. 

ADMINISTRATIONS  CHARITABLES. 

On  appelle  administrations  charitables 
celles  qui  sont  chargées  de  surveiller  et  di- 
riger les  établissements  de  bienfaisance. 
Charitable  est  ici  employé  dans  le  sens  de 
philanthropique.— Ces  administrations  pren- 
nent tantôt  le  nom  de  conseil  ou  de  commis- 
sion, comme  celles  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  ce  genre,  et  tantôt  celui  de 
bureau,  comme  celles  qui  sont  spécialement 
chargées  des  si  cours  à  domicile.  Voy.  Bu- 
beaux,  Commissions,  Conseils. 

administration  des  cultes. 
L'ordonnance  royale  du  24  décembre  1844 
appelle  administration  centrale  du  départe- 
ment des  cultes,  ou  simplement  administra- 
tion des  cultes,  l'administration  générale  des 
cultes.  Yoy.  ce  mol,  et  en  particulier  l'ordon- 
nance royale.  Yoy.  aussi  Organisation. 

ADMINISTRATION  DES  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

L'administration  des  cultes  non  catholiques 
fui,  dès  le  premier  moment  de  son  organisa- 
tion, unie  à  celle  du  culte  catholique.  On 
l'en  sépara  lorsqic  celle-ci  fut  confiée  aux. 
grands  aumôniers  il3  avril  1816).  Elle  ne  lui 
lut  réunie  que  le  14  mai  1832  ;  et  maintenant, 
depuis  un  arrêté  du  ministre  pris  le  12  juin 
1839,  elles  ne  forment  ensemble,  avec  la 
comptabilité,  qu'une  seule  et  même  direc- 
tion. Voyez   Administration    générale   des 

CULTES. 

Actes  législatifs. 
Ordonnances  royales  du  13  avril  1816;  du  ti  mai  1852  — 
Arrêté  du  ministre  des  culies  du  12  juin  1859. 

ADMINISTRATION    DÉPARTEMENTALE. 

L'administration  départementale  est  con- 
fiée au  préfet,  au  conseil  de  préfecture  et  au 
conseil  générale  du  département,  Yoy.  Con- 
seil général,  Conseil  de  préfecture,  Pré- 
fet.—  Elle  a  pour  objet  la  surveillance  et 
la  direction  des  administrations  communales, 
et  les  intérêts  particuliers  du  département, 
qui  ne  sont  autres  que  les  intérêts  communs 
de  toutes  les  municipalités  ou  communes  dont 
il  se  compose. 

On  donnait  aussi  à  celte  administration  le 
nom  d'administration  centrale. 

Les  administrations  centrales  furent  char- 
gées de  régler  sur  le  calendrier  républicain 
les  époques  des  foires  de  leurs  ai  raidisse- 
ments respectifs,  veillant  surtout  à  ce  qu'elles 
ne  répondissent  pas  aux  fêtes  de  l'ancien 
calendrier.  [Arrêté  du  Dir.  exc'c,  14  genn. 
an  VI  (3  avr.  1798),  a.  5;  loi  du  23  fructidot 
an  VI  (9  sept.  1798),  a.  5. 

En  17U0,  une  administration  de  départe- 
ment accorda  un  \icaire  de  secours  à  un 
prêtre  vieux  et  infirme,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  une  décision  du  comité  ecclésiastique  du 
S6  nov.  1790. 

Actes  législatif». 

Loi  du23fiuclidor  an  VI  (9  sept.  1798),  ».  5.— Arrêté 
<tu  Directoire  exécutif.  U  genn.  an  VI  (5  avril  1798),  a. 

a  -  D  'i'.'.s  on  du  comi'é  ecclésiastique  du  2ti  nov.  1790. 
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ADMINISTRATION    DIOCUSA1NE. 

L'administration  diocésaine  dont  il  est  parlé- 
dans  un  avis  du  conseil  d'Etal,  approuvé  le 
22  février  1813,  et  dans  une  circulaire  du 
ministre  des  cultes,  en  date  du  13  avril  même; 
année,  doit  s'entendre  des  bureaux  et  du 
secrétariat  de  l'évêché.  —  Le  conseil  d'Etat, 
considérant  qu'aucune  retenue  pour  indem- 
nité des  dépenses  concernant  l'administration 
diocésaine  n'était  autorisée  par  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  fut  d'avis  que 
les  fabriques  du  diocèse  de  Soissons  ne  de- 
vaient payer  aucune  redevance  à  l'évêché, 
nonobstant  l'article  J 9  il n  règlement  approuvé 
par  l'empereur  le  24  frimaire  an  Xll.  Y ty. 
Secrétariat. 

Considérée  dans  ses  actes,  l'administration 
diocésaine  a  été  concentiée  par  les  articles 
organiques  entre  les  mains  de  l'évêque  et  du 
curé  [Art.  9)  ;  ce  qui  est  conforme  à  la  Cons- 
titution civile  du  clergé.  (TU.  1  etl.)  Le  pape 
et  les  chapitres  sont  complètement  élimines. 
Le  pape  se  plaignit;  Portalis  répondit  qu'on 
ne  parlait  pas  de  lui,  parce  qu'il  ne  s'agissait 
que  du  régime  intérieur  des  diocèses  et  des 
paroisses.  Rnpp.  du  5"  tompl.  de  l'an  XI 
(22  sept.  1803).  Mais  les  articles  organiques  1 
cl  2  témoignent  que  l'on  avait  l'arrière- pen- 
sée de  se  passer  de  lui  pour  tout  le  reste,  si 
cela  devenait  utile  à  la  politique.  C'est  ce  que 
montre  encore  mieux  le  décret  impérial  du 
2*3  mars  1812,  qui  défend  à  l'évêque  de  Parme 
de  se  prévaloir  pour  accorder  des  dispenses 
des  facultés  que  le  pape  lui  avait  bénigne- 
menl  concédées. 

Ces  dispositions  schismatiques,  ou  tout  au 
moins  de  nature  à  conduire  au  schisme,  ont 
été  considérées  comme  non  avenues.  Les 
chapitres  furent  solennellement  réintégrés 
dans  leurs  droits  par  le  décret  impérial  du 
28  février  1810.  [Art.  6.)  Ils  pouvaient  en 
jouir  légitimement  aux  yeux  de  l'Eglise  qui 
ne  les  avait  rétablis  que  pour  les  mettre  dans 
!••  cas  de  les  exercer.  (Décret  eo.ee.  du  10  avril 
1802.)  Depuis  1810,  ils  peuvent  en  jouir  eh  i- 
lemenl  et  invoquer  au  besoin  les  lois  pour 
empêcher  qu'on  ue  les  leur  enlève. 
Actes  législatifs. 

Dérrel  exécutorial  du  cardinal  légat,  10  avril  1802  — 
Articles  organiques,  a.  1, 2,  5.  —  Règlement  et  tarif  du 
dioe.  de  S' .Usons,  a.  19.  —  Décret  du  12  j'iillel-2i  août 
17!)t),  ni.  1  el  2.  —  Déciels  impériaux  du  50  déc.  1809 ; 
28  lévr.  1810,  a  G;  28  m<rs  1812.  —  Conseil  d'iilat,  avis 
du  22  lévr.  1815. — Circulaire  du  ministre  des  cultes,  13 
avr.l  1813.— Règlement  de  fabrique,  21  frim.  an  XII.— 
Rapport,  5e  coiunl.,  au  XI  (22  sept.  1803). 

ADMINISTRATION  des   économats. 

L'administration  des  économats  éail  une 
administration  générale  de  laquelle  rele- 
vaient toutes  les  affaires  relalives  aux  éco- 
nomats. Celle  administration  lut  supprimée 
par  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  29 
août,  1"  septembre  1792. —  L'empire  eu 
trouva  une  établie  à  Turin.  Il  la  supprima 
pareillement  par  le  décret  impérial  du  6  no- 
vembre 1813.  (Art.  Si.) 

Actes  législatifs. 

Décret  du  29  août- 1er  sept.  1792.— Décret  impérial  du 
6  nov.  181",  a.  81. 
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ADMINISTRATION    DES    ETABLISSEMENTS 
RELIGIEUX. 

Il  y  a  deux  espèces  d'administration  dans 
un  établissement  religieux  :  l'une  est  spiri- 
tuelle et  l'autre  temporelle.  L'administration 
spirituelle  est  sous  la  surveillance  de  l'Eglise, 
et  en  particulier  sous  cel-le  de  l'évéque.  Voy. 
Chapitres,  Congrégations, Séminaires.  L'ad- 
ministration temporelle  est  sous  la  surveil- 
lance de  l'Etat,  et  en  particulier  sous  celle  du 
chef  de  l'Etat  et  de  ses  minisires,  lorsque  l'é- 
tablissement est  reconnu  et  jouit  de  l'exis- 
tence civile.  Voy.  Biens. 

ADMINISTRATION  DES   FABRIQUES. 

L'administration  des  fabriques  est  conflée 
à  un  conseil  et  à  un  bureau.  Le  conseil  dé- 
libère, le  bureau  exécute.  Voy.  Fabriques. 

ADMINISTRATION    GÉNÉRALE. 

L'administration  générale  est  entre  les 
mains  du  chef  du  pouvoir  exécutif  et  de  ses  mi- 
nistres. Voy.  Chef  de  l'Etat,  Ministres.  Elle 
s'étend  sur  tout  le  territoire  de  la  République, 
embrasse  tous  les  intérêts,  publie  toutes  les 
lois,  surveille  leur  exécution,  et  fait  tous  les 
règlements  généraux  d'utilité  publique.  Son 
organisation  csl  dans  les  constitutions  de  la 
première  République,  dans  celles  de  l'Empire, 
cl  en  particulier  dans  la  Constitution  du  4  no  v, 
1818.  Elle  est  active,  consultative  ou  conlen- 
tiense.  Active,  elle  réside  entre  les  mains  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  des  ministres,  des 
préfets,  des  sous-préfets  et  des  maires.  Con- 
sultative, elle  réside  dans  le  conseil  d'Etat,  les 
conseils  de  préfecture  et  les  conseils  généraux 
de  département,  les  conseils  d'arrondissement 
et  les  conseils  municipaux.  Conlcnlieuse,  elle 
est  exercée  par  les  conseils  de  préfecture  et  le 
conseil  d'Etat. 

administration  générale  des  cultes. 

L'administration  générale  des  cultes  em- 
brasse toutes  les  affaires  temporelles  et  mixles 
des  cultes.  Elle  fut  établie  en  l'an  X  et  mise 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. Portalis  en  fut  chargé  par  arrêté  du  16 
vendémiaire  an  X  (18  ocl.  1801),  et  la  con- 
serva jusqu'au  21  messidor  an  XII  (10  juillet 
180ri).  Elle  fut  alors  érigée  en  ministère.  Voy. 
Ministère  des  cultes. 

Le  gouvernement  provisoire,  en  1814-  (3 
avril),  fil  rentrer  l'administration  générale 
des  cultes  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur.  Elle  y  resta  jusqu'au  13  avril 
1816.  On  la  réunit  alors  aux  attributions  du 
grand  aumônier,  dans  lesquelles  elle  resta 
jusqu'au  26  octobre  1824.  Mais,  dès  le  29  mai 
1816,  on  en  sépara  la  comptabilité  et  les 
cultes  non  catholiques,  dont  on  forma  une 
di>  ision  au  ministère  de  l'intérieur.  —  Le  26 
aoûl  1824-,  l'administration  du  culte  catho- 
lique, jointe  à  celle  de  l'Université,  forma  un 
ministère  saus  le  nom  de  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. Ce  ministère  subsista  jusqu'au  31 
juillet  1830,  sous  sa  dénomination  primitive, 
et  depuis  le  31  juillet  183 )  jusqu'au  11  oc- 
tobre,1832,  sous  celle  de  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  —  Le  11  oc- 
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tobre  1832,  l'administration  générale  des 
cultes  fut  placée  dans  les  attributions  du 
garde  des  sceaux,  d'où  on  la  sortit  le  31  dé- 
cembre 1832,  pour  la  rendre  au  ministre  de 
l'intérieur,  à  qui  on  la  relira  de  nouveau,  le. 
4  avril  1834,  pour  la  rendre  au  garde  des 
sceaux,  qui  est  resté  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  jusqu'en  1848. 

Par  arrêté  ministériel  du  12  juin  1839,  les 
trois  divisions  alors  existantes  lurent  décla- 
rées former  une  direction,  sous  le  titre  de 
direction  des  cultes.  —  Cette  direction  fut 
organisée  par  une  ordonnance  royale  du  24 
décembre  1844  et  un  règlement  ministériel 
du  31  décembre  même  année.  Comme  ces 
deux  pièces,  la  première  surtout,  sont  du 
nombre  de  celles  qu'il  vaut  mieux  rapporter 
en  entier  qu'analyser,  nous  allons  les  mettre 
ici. 

ORDONNANCE  DU  24  DÉCEMBRE  OU. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  Ions  présents 
ei  à  venir,  salut.  —  Sur  le  rapport  de  noue  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  ;u  dépai te- 
ntent de  la  justice  et  des  cultes;  vu  la  loi  du  21 
juillet  1813,  portant  fixation  du  budget  d  s  dépenses 
pour  l'exercice  1814,  et  dont  l'article  7  est  ainsi 
conçu  :  <  Avant  le  1er  janvier  1845,  l'organisation 
<  centrale  de  choque  ministère  sera  réglée  par  une 
i  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  : 
«  aucune  modilicaiioii  ne  pourra  y  être  apportée  que 
i  dans  la  même  l'orme  et  avec  la  même  publicité,  » 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'administration  centrale  du  département 
des  cultes  est  placée  sous  la  direction  immédiate 
d'un  fonctionnaire  ayant  le  litre  de  Directeur  de  l'ad- 
ministration des  cul.es. 

Art.  2.  L'administration  des  cultes  comprend 
quatre  sous-directions  ,  dont  les  attributions  sont 
réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

première  sous-iurection  (2  bureaux). 
1er  bdbbau.  De  l'enregis  rement  et  des  archives. 
Enregistrement  général  à  l'arrivée,  et  distribution 
des  dépêches.  —  Garde  du  timbre.  —  Départ  des 
dépèches.  —  Tenue  do  regisire  d'analyse  des  rap- 
ports renvoyés  par  le  ministre  à  l'examen  du  coin, té 
de  législation  du  conseil  d'Etat;  mention  à  faire,  sur 
ce  registre  ,  de  la  date  de  l'envoi  de  ces  rapports  et 
projets  d'ordonnances  qui  y  font  suite  ,  et  de  celle 
de  leur  retour,  ainsi  que  île  la  transmission  au  chef 
de  la  sous- direction  dois  laquelle  chaque  affaire 
avait  été  traitée.  — Continuation  de  la  colbciion 
comprenant  les  copies  des  arrêtés  du  Gouvernement, 
des  décrets,  décisions  et  ordonnai. ces  royales  rendus 
depuis  18i)2.  —  Classement  et  conservation  des  ar- 
chives et  de  la  bibliothèque.  —  Enregistrement  et 
copie  des  bulles,  brefs,  rescriis  de  la  Cour  de  Rome. 
Dépôt  des  ordonnances  et  décisions  royales  des  ar- 
rêtés  du  ministre,  des  avisdu  conseil  d'Etal  cl  du  con- 
seil d'adiniuistiation,  des. minutes  des  circulaires,  por- 
tant lasignaturedu  ministre;  expédition  de  ces  actes 
divers,  par  amplialion,  copies,  ex  i  rails  à  faire  sceller  et 
contresigner  par  le  directeur,  s'il  y  a  lieu.  —  Envoi 
au  liullelui  des  lois  ou  au  chef  de  la  sous-direelion 
coaipélente  ,  chargé  de  leur  transmission  ollicielle. 

2e  dureau.  Du  personnel  et  des  aff.ires  de  police  ecclé- 
siastique. 

Promotion  au  cardinalat.  —  Nomination  aux  ar- 
cbevècbés  ,  ëvêchés  ,  eanonicais  de  Saint-Denis,  à 
la  chargé  de  trésoriers  des  grands  séminaires  ,  aux 
bourses  dans  les  mêmes  établissements. —  Piésen- 
latioii  à  l'agrément  du  roi  des  nominations  aux  vi- 
eil ials  généraux  ,  aux  cannnicals,  aux  cures,  aux 
(onctions  de  supérieur  des  peliis  séminaires.  — l'ru- 
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motions  dos  curés  de.  la  8«  classe  à  la  !*•.  —  Frais 
d'établissement  des  cardinaux,  archevêques  et  évo- 
ques. —  Traitement  des  titulaires  ecclésiastique*. — 
Indemnité  pour  visites  diocésaines,  binage  ou  double 
service.  —  Questions  concernant  celles  à  payer  aux 
remplaçants  des  titulaires,  aux  curés  dont  le  ser- 
vice est  suspendu  ,  et  la  part  de  traitement  à  réser- 
ver à  ces  derniers  ,  en  ras  d'absence,  de  maladie  ou 
d'éloignemciit  pour  mauvaise  conduite.  —  Secours 
personnels  aux  ecclésiastiques  et  anciennes  reli- 
gieuses. —  Constitution  et  administration  temporaire 
du  chapitre  de  Saint-Denis.  —  Maison  des  hautes 
études  eeclé-iasthues.  —  Tenue  des  livres  matri- 
cules de  tous  les  titulaires  nommés  ou  agréés  par 
le  roi.  —  Etals  du  personnel  du  clergé  et  des  sémi- 
naires. —  Publication   des  bulles  ,   brefs  et  rescrils. 

—  Appels  comme  d'abus.  —  Plaintes  et  dénoncia- 
tions contre  la  conduiie  des  ecclésiastiques.  —  Ré- 
clamations de  ceux  qui  se  prétendraient  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Statuts  des  chapitres 
cathédratix.  —  Réunion  des  cures  aux  chapitres.  — 
Exécution  de  l'ordonnance  du  16  juin  182i,  sur  les 
petits  séminaires,  et  des  lois  et  règlements  concer- 
nant les  sépultures  et  prohibant  le?  inhumations  dans 
les  églises  et  dans  l'enceinte  des  villes.  —  Appro- 
bations des  statuts  et  autorisation  définitive  des  con- 
grégations et  communautés  religieuses.  —  Corres- 
pondance avec  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
relativement  à  celles  qui  se  livrent  à  renseignement. 

—  Nomination  à  des  bouges  fondées  dans  quelques- 
unes  de  ces  maison*.  —  Dissolution  ou  extinction 
des  congrégations  et  communautés.  —  Correspon- 
dance avec  leurs  chefs ,  sur  tout  ce  qui  ne  concerne 
pas  les  intérêts  matériel-.  —  Recueil  et  analyse  des 
voles  des  conseils  généraux  intéressant  le  culte  ca- 
tholique. —  Questions  de  préséances.  —  Honneurs 
civils  et  militaires  à  la  prise  de  possession  des  ar- 
chevêques et  évè  i  es. —  Demande  de  décorations, 

—  Légalisation  des  signatures  ecclésiastiques.  — 
Préfets  apostoliques.  —  Clergé  des  colonies,  et  tout 
ce  qui  s'y  rattache  dans  le*  attributions  du  départe- 
ment des  cultes.  —  Correspondance  à  ce  sujet ,  suit 
avec  le  ministre  de  la  marine,  soit  avec  toutes  les 
parties  intéressées. 

deuxième  sous-dirlction  (2  bureaux). 

1"  bureau.  Affaires  catholiques  d'intérêt  diocésain. 

Acquisitions,  échanges,  aliénations,  constructions 
ou  réparations  concernant  les  cathédrales,  les  ar- 
chevêchés, lesévêchéset  les  séminaires.  —  Instruc- 
tion du  tomes  les  affaires  à  ce  relaiives. —  Appro- 
bation et  suite desadjuditations.— Règlement  définitif 
des  comptes  el  travaux.  —  Communication  des  pro- 
jets, plans  et  devis  à  la  commission  d'architecture 
ci  d'archéologie  ,  instituée  près  du  minislère  des 
cubes.  —  Répartition  cl  emploi  des  fonds  affectés 
par  le  budget  de  l'Etat  aux  dépenses  diocésaines.  — 
Ameublement  des  archevêchés  et  évêchés.  —  Maî- 
trises et  bas-choeurs  des  cathédrale-.  —  Budget  de 
leurs  fabriques.  —  Secouis  pour  acquisition  d'orne- 
ments ou  pour  fiais  du  culte.  —  Tarif  des  droits  de 
secrétariat.  —  Maison  de  retraite  pour  les  piètres 
infirmes.  Comptes  annuels  et  administration  tempo- 
relle des  établissements  diocésains.  —  Instructions, 
décisions,  exécution  des  actes  de  l'autorité  touchant 
<cj  diverses  affaires. 

2' bureau.  Se r\ ice  paroissial,  intérêts  matériels  des  con- 

groga'.ions  religieuses,  e.c. 

Circonscription  légale  des  parois-es,  érection  tem- 
porelle des  cures,  succursales,  chapelles,  annexes 
vicariats,  chapelles  domestiques.  —  Organisation  el 
contentieux  des  fabriques.    —    Adininis  ration  de 

,cus  ' >«  et  revenus.  —  Autorisation  pour  l'acop. 

,,:" dCS  dons,  hgs  et  offres  de  révélation  aux  éta- 
blis eineuts  ecclésiastiques.  — Emploi  ou  destination 


de  leurs  biens,  meubles  el  immeubles.  —  Acquisi- 
tions, échanges,  aliénation-,  intéressant  les  fabriques 
paroissiales.  —  Eglises  el  presbytères.  —  Seccurs 
pour  acquisitions,  reconstructions  ou  réparations  de 
ces  édifices.  —  Dépenses  du  culte  paroissial.  —  Con- 
cessions de  bancs,  chapelles  ,  tribunes  et  emplace- 
ments dans  les  églises,  pour  monuments  et  inscrip- 
tions. —  Tarifs  des  droits  d'oblations  et  d'inhuma- 
tions. —  Pompes  funèbres.  —  Différends  entre  les 
fabriques  et  les  communes.  —  Matériel  des  congré- 
gations et  communautés  religieuses.  —  Dons  el  legs 
à  leur  profit.  —  Surveillance  de  l'administration  de 
leurs  biens  et  revenus.  —  Secours  à  quelques-uns  de 
ces  établissements.  —  Instruction,  décisions,  exécu- 
tion des  actes  de  l'autorité,  touchant  ces  diverses 
affaires. 

TROISIÈME    SOUS-DIVISION. 

bureau  unique.  Cultes  non  catholiques. 
Personnel.  —  Affaires  de  police  ecclésiastique.  — 
Affaires  d'intérêt  temporel  concernant  les  cultes  non 
catholiques.  —  Circonscription  territoriale  des  con- 
sistoires et  des  synagogues.  —  Nomination  des  mi- 
nistres et  des  pasieurs. — Traitements  et  indemnités. 

—  Secours  pour  construction  ou  réparations  de  tem- 
ples. —  Exécution  des  lois  el  règlements  sur  l'orga- 
nisation des  cultes  non  catholiques. 

QUATRIÈME   SOL'S-BIRECTION    (2    bureaux). 

Comptabilité  des  cultes. 

1"  bureau.  Opérations  centrales,  liquidation  et  ordon- 
nances. 
Préparation  du  budget.  —  Rémron  des  documents 
nécessaires  à  sa  formation.  —  Comptes  et  états  de 
situation  à  présenter  aux  Chambres.  —  Règlements  , 
instructions  et  circulaires  sur  la  comptabilité  îles 
cultes.  —  Demandes  mensuelles  de  fonds  au  minis- 
tère des  finances. —  Rapports  généraux  de  compta- 
bilité avec  ce  département.  —  Etals  île  cré  il  aux 
préfets  pour  l'exécution  des  décisions  ministérielles. 

—  Ordonnances  de  payement  ou  de  délégation.  — 
Vérification  et  liquidation  des  comptes  adressés  par 
les  préfets.  —  Liquidation  des  pensions  de  retraites 
pour  les  employés  de  l'administration  centrale.  —• 
Exécution  des  services  divers  à  acquitter  sur  le  fonds 
du  matériel  dis  bureaux. 

2«  rcreau.  Ecritures  et  tenue  de  livres. 
Journal  et  grand  livre  en  partie  double  de  toutes 
les  opérations  de  la  comptabilité  des  cultes. — Livres 
généraux  et  auxiliaires  pour  le  développement  des 
opérations.  —  Vérification  des  bordure iUX  de  situa- 
tion mensuelle  adressés  par  les  préfets  et  les  payeurs. 

—  Eials  de  situation  périodique  à  adresser  au  mi- 
nistère des  finances.  —  Expédition  des  extraits  d'or- 
donnances et  de  lettres  d'avis  de  payement. 

Ail.  5.  Le  personnel  de  l'administration  centrale 
des  cultes  se  compose,  outre  le  directeur, 
De  sous-directeurs. 
De  chefs  de  bureau, 
De  sous-chefs  de  bureau, 
De  rédacteurs  et  vérificateurs, 
D'expéditionnaires. 
Art.  4.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Maximum   Minimum. 
Le  directeur  de  l'adniiuislration.    20,000  f.    ln.OOOf. 
Sou  .-directeurs.  0,000       8,000 

Chefs  d«  bureau.  7,000       5,000 

Sous-chefs.  4,000        5,500 

Rédacteurs  et  vérificateurs.  5,000        2,400 

Expéditionnaires.  2,100        1,500 

Les  augmentations  de  traitements  seront  de  500 
francs  au  moins. 

Art.  5.  Un  conseil  d'administration  est  établi  près 
notre  nrnistre  des  cultes.  Ce  co  seil  se  compose  du 
directeur,  qui  eu  a  la  présideiice,  et  des  quatre  sous- 
dire  leurs. 


419 


AI'M 


ADM 


150 


Il  connaît  des  affaires  qui  lui  sonl  attribuées  par 
le  règlement  intérieur  dudil  ministère. 

Art.  6.  Le  directeur  de  l\idminisiraiion  des  cultes 
esl  nommé  par  n.<us.  La  nomination  des  autres  fonc- 
tionnaires et  employés  appartient  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  de 
clief  de  bureau  ,  de  sous-chef  et  de  rédacteur,  s'il 
n'est  membre  de  Tordre  judiciaire  ou  licencié  en 
droit. 

An.  8.  Aucune  nomination  aux  emplois  de  vérifi- 
ca'cur  et  expéditionnaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
un  examen  préalable,  subi  par  le  candidat  dans  les 
formes  déterminées  par  le  règlement  intérieur. 

Art.  9.  La  moitié  des  places  de  sous-chefs  de  bu- 
reau qui  deviendront  vacantes  sera  réservée  aux  ré- 
dacteurs et  vérificateurs. 

La  moitié  des  places  de  rédacteurs  ou  vérificateurs 
sera  donnée  aux  expéditionnaires  ;  toutefois,  les 
expéditionnaires  ne  pourront  devenir  rédacteurs  s'ils 
ne  sont  point  licenciés  en  droit. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  supé- 
rieur s'il  n'a  au  moins  deux  années  d'exercice  dans 
le  grade  inférieur. 

Art.  11.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  directeur  de 
l'administration  des  cultes  présentera  à  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  un  rapport  sur  l'en- 
semble des  travaux  de  l'administration  et  sur  les 
droits  à  l'avancement. 

Art.  I:!.  La  présente  ordonnance  n'est  point  ap- 
plicable aux  fonctionnaires  ou  employés  actuellement 
en  possession  de  litres  ou  de  traitements  supérieurs 
à  ceux  qu'elle  établit.  Ces  litres  et  ces  traitements 
leur  seront  conservés. 

A  ri.  15.  Le  litre  de  licencié  en  droit  ne  sera  pas 
exigé  comme  condition  d'avancement  des  employés 
des  divers  grades  actuellement  en  fondions. 

Art.  14.  Notre  garde  des  sceaux,  minisire  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  la  ju^ice  et  de-  cultes 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  o:d  nuance 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  bus. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  décembre  1844. 
Signé  Louis-Philippe. 

Par  le  roi  :  Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  Martin  (du  Nord). 

L'arlicleide  celle  ordonnance  aélé  modifié 
par  une  autre  ordonnance  royale,  du  30  dé- 
cembre 1846,  qui  porte  à  4000  fr.  le  traite- 
ment des  rédacteurs,  et  celui  des  expédi- 
tionnaires à  2400  fr. 

RÈGLEMENT   POUR    LE   SERVICE   INTÉRIEUR 
DE  L'ADMINISTRATION  DES  CULTES. 

Nous,  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes;  sur  le 
rapport  du  conseiller  d'Elal  directeur  de  l'adminis- 
tration des  cultes;  vu  l'article  7  de  la  loi  de  finances 
du  24  juillet  1845;  vu  l'ordonnance  royale  du  2i 
décembre  1844,  avens  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit 

Titre  1".  Attributions. 
Art.  1.  Le  directeur  de  l'administration  des  cultes 
dirige  et  surveille  le  travail  de  celle  administration. 
— Il  nous  soumet  directement  toutes  les  affaires  qui 
y  sont  traitées.  —  Il  signe  par  autorisation  les  lettres 
de  simple  instruction  ;  pour  ampliation,  les  expédi- 
tions des  ordonnances,  décisions  et  arrêtés;  pour  lé- 
galisation, les  actss  émanés  des  autorités  ecclésiasti- 
ques ou  des  minisires  des  différents  cultes,  qui  snnt 
assujettis  à  cetle  formalité;  el  de  son  chef,  les  rap- 
ports qui  nous  sont  faits  ,  les  lettres  d'envoi  des 
décisions  intervenues,  ainsi  que  les  avis  qui  en  sont 
donnés  à  bus  autres  qu'aux  membres   des   deux 


Chambres,  les  visa  des  pièces  annexées  à  res  décisions 
les  certifications  de  copies  conformes  ci  les  dupli- 
cata pour  les  évoques  des  budgets  annuels  des  dé- 
penses diocésaines. 

Art.  2.   Les  sous-directeurs  surveillent  le  travail. 

—  Ils  rév'sent  toutes  les  minutes  el  soumettent  au 
directeur  les  affaires  classées  dans  leurs  attributions. 

—  Ils  signent  par  autorisation  les  accusés  de  récep- 
tion et  les  demandes  de  renseignements  généraux 
formulées  dans  les  modèles  imprimés  adoptés  par 
l'administration,  tou'es  les  fuis  que  ces  pièces  ne 
contiennent  aucune  observation  particulière.--  Ils 
signent  de  leur  chef  les  bons  adressés  à  la  compta- 
bilité pour  l'exécution  des  services  divers  sur  les 
fonds  du  matériel  des  bureaux  el  les  notes  donnant 
aws  des  ordonnances  royales,  décisions  el  arrêtés 
du  ministre  portant  emploi   nu  allocations  de  fonds. 

Art.  5.  Les  chefs  de  bureaux  distribuent  aux  em- 
ployés sous  leurs  ordres  les  affaiies  qu'ils  ne  se  ré- 
servent pas.  —  Ils  veillent  à  l'exécution  des  travaux, 
visent  les  minutes  et  les  soumettent  aux  sous-di- 
recleurs. 

Titre  II.  Du  conseil  d'administration. 

Arl.  4.  Le  conseil  d'administration,  tel  qu'il  est 
composé  aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  24  décembre  1841,  connaît  de  toutes  les  affaires 
qui  lui  sont  renvoyées,  soit  par  nous,  soit  par  le 
directeur,  ou  qui  lui  sonl  portées  par  un  chef  de 
service. 

Arl.  5.  Les  avis  du  conseil  sont  pris  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  En  cas  de  partage 
d'opinions,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Arl.  0.  Le  conseil  d'administration  est  convoqué 
louies  les  fois  que  le  mini  tre  ou  le  directeur  le  jugent 
nécessaire. 

Art.  7.  Les  avis  du  conseil  sont  transcrits  tex- 
tuellement sur  un  registre  à  ce  destiné.  Une  am- 
pliation en  esl  remise  à  la  sous-direelion  compétente. 
Titre  III.  Discipline  intérieure. 

Art.  8.  Le  travail  des  bureaux  commence  à  neuf 
heures  précises.  —  Les  employés  ne  peuvent  s'ab- 
senter avant  cinq  heures  saus  l'autorisation  de  leur 
chef  immédiat. 

Ils  sont  obligés  de  se  rendre  au  ministère  avant 
neur  heures  et  d'y  rester  après  cinq  heures  toutes 
les  lois  qu'ils  en  sont  requis. 

Arl.  9.  Les  employés  signent  à  leur  arrivée  une 
feuille  de  présence  (pie  les  chefs  de  service  arrêtent 
et  visent  à  neuf  heures  el  quart ,  et  qu'ils  trans- 
mettent immédiatement  au  cabinet  du  directeur. 

Arl.  10.  Les  congés  de  moins  de  huit  jours  sonl 
accordés  aux  employés  par  les  chefs  de  service. 
Ceux  de  huit  à  vingt-neuf  jours  sonl  demandés  par 
écrit  au  directeur  el  délivrés  par  lui.  —  Aucune 
absence  de  plus  de  vingt-neuf  jours  ne  peul  être 
autorisée  que  par  nous. 

Arl.  11.  Les  visites  de  bureau  à  bureau  sont  for- 
mellement interdites;  aucune  communication  ne 
doit  avoir  lieu  que  pour  affaires  île  service. 

Art.  12.  Il  est  défendu  aux  employés  de- donner, 
sous  que'que  pré  exle  que  ce  soit,  îles  renseigne- 
ments sur  les  travaux  du  ministère. 

Art.  15.  Les  employés  qui  contreviendront  à  leurs 
devoirs  seront,  selon  la  gravité  îles  cas,  ou  révo- 
qués, ou  punis  discipliuairement,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

Art.  14.  Aucun  étranger  n'esl  admis  dans  les 
bureaux.  —  Les  chefs  de  service,  et,  en  leur  ab- 
sence nu,  en  cas  d'empêchement  de  leur  part,  les 
chefs  de  bureau ,  reçoivent  le  public  lotis  les  ven- 
dredis, non  fériés,  de  trois  à  cinq  heuies.  —  Les 
légalisations  sonl  données  tous  les  jours. 

Arl.  15.  L'entrée  du  ministère  esl  interdite  aux 
individu  i  exerçant  noloii omeut  la  profession  d'a- 
gents d'affaires. 

Ail.  10.  Le  directeur  do  l'administration  des  cul- 
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les  est  cliatgé  de    l'exécution  du  pré>cnl  règlement 
qui  sera  imprimé  et  distribué  dans  les  nui  eaux. 

Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Chancellerie,  le  51 
décembre  1844. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  N.  Martin  (du  Nori>). 
Pour  nmplialion  :  Le  conseiller  d  Étal, 
directeur  de   l'administration   des  cultes. 
Signé  Dusauret. 
Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  lfî  vend,  an  X  (8oet.  1801).— Dé- 
cret impérial  du  21  messirl.  an  XII  (10  juill.  1*01). — Ar- 
rêté du  gouvernement  provisoire,  3  avril  1811. — Ordon- 
nances royales  du  13  avril  1810;  du  29  mai  1816:  du  26 
août  182t;  du  31  juillet  1830;  du  11  oct.  IK52;  du  31  déc. 
1 832  ;  du  1  avril  1831;  du  21  déc.  18U;  du  31  déc.  1811; 
du  30  déc.  1816. 

ADMINISTRATIONS    D'HÔPITAUX. 

Les  administrations  d'hôpitaux,  connues 
aussi  sous  le  nom  de  bureaux  d'administra- 
tion ou  conseil  d'administration,  représen- 
tent l'Etat,  et  plus  particulièrement  la  com- 
mune. Voyez  Administrateurs.  —  Leurs 
fonctions  sont  purement  administratives  et 
civiles.  —  Elles  ne  peuvent  rien  faire  qui 
ne  soit  prévu  ou  aulorisé  par  la  loi,  et,  dans 
aucun  cas,  même  lorsque  la  loi  les  y  autori- 
serait, elles  ne  devraient  pas  intervenir  dans 
la  direction  spirituelle  de  l'établissement  ou 
des  personnes  qui  le  desservenl. 

Les  admiiii  (rations  sont  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  d'une  commission  admi- 
nistrative composée  de  cinq  membres.  Sur 
leur  avis,  les  maires  peuvent  permettre  que 
l'on  construise  dans  l'enceinte  de  ces  établis- 
sements des  monuments  pour  les  fondateurs 
et  bienfaiteurs,  qui  en  ont  témoigné  le  désir 
par  leurs  actes  de  fondation,  donations  ou 
dernière  volonté.  Décret  du  23  prairial  an 
XII  (12  juin  1804),  a.  13. 

«  Les  dames  hospitalières,  porte  le  décret 
impérial  du  18  février  1809,  seront,  pour  le 
service  des  malades  ou  des  pauvres,  tenues 
de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  dans 
les  autres  établissements  d'humanité,  aux 
règlements  de  l'administration.  (Art.  16.)  — 
Chaque  maison,  et  même  celle  il u  chef-lieu, 
s'il  y  en  a,  sera,  quant  au  spirituel,  soumise 
à  l'évéque  diocésain,  qui  la  visitera  et  réglera 
exclusivement.  »  (Art.  17.)  Yoy.  Congréga- 
tions RELIGIEUSES,  n.  4. 

S'il  y  a  quelque  part  de  l'ambiguïté,  ce 
n'est  pas  ici.  Les  droits  de  l'administration  et 
ceux  de  l'autorité  diocésaine  sont  clairement 
énoncés  et  déterminés.  Cependant,  à  la  suite 
de  ce  décret  et  en  exécution  de  ce  qu'il  venait 
d'établir,  parurent  des  constitutions  ou  sta- 
tuts, dans  lesquels  les  hospitalières  étaient 
soumises,  quant  au  spirituel,  à  l'administra- 
tion. 

Ainsi  les  slatuls  des  hospitalières  de  Lou- 
hans  donnent  à  l'administration  non-seule- 
ment le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  la  su- 
périeure élue,  ce  qui  équivaut  à  une  nomi- 
nation sur  simple  désignation  de  candidats, 
mais  encore  celui  de  permettre  ou  de  refuser 
qu'une  novice  admise  entre  au  noviciat.  Voy. 

.JOEIRS  HOSHTALIÈRES  DE  LOUIIANS, 


Les  hospitalières  de  Louhans  forment  une 
association  laïque  à  la  vérilé,  mais  cette  con- 
grégation est  admise,  par  le  décret  qui  la 
reconnaît,  à  jouir  des  privilèges  accordés  aux 
congrégations  hospitalières,  et  ses  statuts 
portent  que  les  règlements  pour  la  conduite 
intérieure  et  spirituelle  seront  faits  ou  ap- 
prouvés par  l'évéque.  (Art.  14.] 

Celles  de  Dôle  forment  une  véritable  c»n- 
grégaiion.  On  y  prononce  des  vœux,  elles 
statuts  déclarent  que  des  trois  autorités  aux- 
quelles  les  sœurs  doivent  obéissance,  la  pri- 
cipale  est  le  bureau  d'administration.  Ils  dé- 
c'arenl  que  la  supérieure  ne  peut  n'en  faire 
d'extraordinaire  dans  son  administration 
sans  l'aveu  du  conseil,  qu'elles  ne  peuvent 
admettre  des  novices  sans  l'agrément  du  bu- 
reau d'administration. 

L'administration  peut  demander  que  le 
service  de  l'hôpital  soit  coniié  à  des  sœurs. 
Ceci  résulte  de  l'article  5  du  décret  impérial 
du  18  février  1809. 

Les  statuts  des  Trinilaires  et  de  quelques 
autres  associations  ou  congrégations  met- 
tent les  sœurs  sous  la  surveillance  el  la  di- 
rection de  l'administration. 

Le  décret  impérial  du  15  novembre  1810, 
qui  institue  civilement  plusieurs  congréga- 
tions hospitalières  de  Belgique,  laisse  à  la 
commission  administrative  des  hospices  le 
soin  de  déterminer  le  nombre  de  sœurs  né- 
cessaires pour  le  service. 

Actes  législatifs. 

Décrels  impériaux,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1801),  a. 
13;  lKfévr  1809,  a.  5,  16  et  17;  13  nov.  1810. 

ADMINISTRATION     JOURNALIERE     DU     TEMPOREL 
SES    ÉGLISES. 

Voy.  Administration  du  temporel. 

ADMINISTRATION    DE   LA   JUSTICE. 

Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la 
dégradation  civique  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  par  délibération  arrêté  de  don- 
ner des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  se- 
rait d'empêcher  ou  de  suspendre  l'adminis- 
tration de  la  justice.  (Code  pén.,  a.  126.) 

ADMINISTRATIONS  LOCALES. 

Il  y  a  souvent  plusieurs  administrations 
dans  la  même  ville.  Elles  sont  toutes  locales 
par  rapport  à  elle. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invite  les  préfets 
à  recommander  aux  administrations  locales 
de  prévenir  les  familles,  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'exhumer  les  restes  d'un  mort  pour  les  trans- 
porter dans  un  cimetière  nouveau,  afin  que 
l'exhumation  et  la  réinhumation  se  fssent 
par  leurs  soins,  si  cela  est  possible. (Cire. du 
30  déc.  1843.) — Ici  administration  locale  ne 
s'applique  qu'à  celles  qui  ont  la  police  du 
cimetière. 

L'arrêté  consulaire  du  24  vendémiaire  an 
XI  (16  oit.  1802),  qui  autorise  le  rétablisse- 
ment des  sœurs  de  la  Charité,  porte  qu'elles 
n'ouvriront  leurs  écoles  qu'avec  l'autorisa» 
lion  et  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion locale.  [Art  7.) 
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Aclet  législatifs. 
Arrêté  consulaire,  21  vend,  an  XI  (!6  ort.  1802).— Cir- 
cula re  du  ministre  de  l'intérieur,  du  30  duc.  1813. 
ADMINISTRATION  DE    LA  MENSE  CAP1TULAIRE  OU 
ÉPISCOPALË. 

L'administration  de  1 1  niense  capittilaire 

regarde  le  chapitre,  et  celle  de  la  mense  épis- 

copale,  les  archevêques  cl  évêques.  (Décret 

imp.  du  6  nov.  1813,  a.  29  et  k9.)  Voy.  Cha- 

■       pitre,  Mense. 

administration  ml'nicipalk. 
L'administralion  municipale  est  confiée  au 
corps  municipal,  qui  se  compose  du  maire, 
des  adjoints  et  des  conseillers  municipaux. 
— Ses  attributions  ou  fondions  sont  propres 
ou  déléguées.  (Loi  du  U-22  déc.  1789,  a.  1*9.) 
«  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal, sons  la  surveillance  et  l'inspection  des 
assemblées  administratives  sont  :  de  régir 
les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 
bourg»,  paroisses  et  communautés  ;  de  régler 
cl  d'acquilier  celles  des  dépenses  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs;  de 
diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  sont  à  la  charge  de  la  communauté  ;  d'ad- 
ministrer les  établissent',  nts  qui  appartien- 
nent à  la  commune,  qui  sont  entretenus  de 
ses  deniers,  ou  qui  sont  pa:  liculièremeut  des- 
tinés à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  com- 
posée; de  faire  jouir  les  habitants  désavan- 
tages d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
proprelé,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics.  »  (Ib.,  a.  50.) 

«  Les  fonctions  propres  à  l'administration  , 
générale  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
corps  municipaux  pour  les  exercer  sous  l'au- 
torité des  assemblées  administratives,  sont-, 
la  répartition  des  contributions  directes  en- 
tre les  citoyens  dont  la  communauté  est  com- 
posée; la  perception  de  ces  contributions;  le 
versement  de  res  contributions  dans  les  cais- 
ses du  district  ou  du  département;  la  direction 
immédiate  des  travaux  publics  dans  le  res- 
sort de  la  municipalité;  la  régie  immédiate 
des  établissements  publics  destinés  à  l'utilité 
générale;  la  surveillance  et  l'agence  néces- 
saires à  la  conservation  des  propriétés  pu- 
bliques; l'inspection  directe  des  travaux  de 
réparation  ou  de  reconstruction  des  églises, 
presbytères  et  autres  objets  relatifs  au  ser- 
vice du  culte  religieux  (lb.,  a.  51);  le  conten- 
tieux auquel  l'exécution  des  lois  el  règle- 
ments de  po'ice  peut  donner  lieu.  »  (Loi  du 
10-2'*  août  1790,  lit.  11,  a.  1.) 

Ces  ailribulions  primitives  el  fondamen- 
tales ont  été  modifiées  par  les  lois  du  21  fruc- 
tidor an  III  (7  sept.  1793),  21  mars  1831,  et 
18  juil  et  1837,  pour  ce  qui  regarde  les  affai- 
res municipales  proprement  dites  et  changées 
par  le  décret  impérial  du  30  décembre  UO'J, 
devenu  loi  de  l'Etat  et  code  particulier  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  fabrique. 

Nous  ferons  connaître  aux  mots  Avis, 
Certificats,  Délibérations  et  Tarifs,  quels 
sont  les  cas  dans  lesquels  l'administra- 
tion municipale  intervient  de  cette  manière 
dans  les  affaires  ecclésiastiques. 


Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sep' . 
1795)  veut  que,  dans  les  communes  de  5000 
âmes  et  au-dessus,  l'enceinle  choisie  pour 
l'exercice  d'un  culte  soit  indiquée  el  décla- 
rée aux  administrations  municipales  du  can- 
ton ou  arrondissement.  (Art.  17.)  Voy.  Dé- 
claration.— Un  arrêté  du  Directoire  exécu- 
tif avait  défendu  à  ceux  des  cantons  ruraux 
el  des  communes  de  5000  habitants  el  au- 
dessus,  de  légler  leurs  séances  sur  les  di- 
manches et  fêtes,  et  les  avait  engagés  à  les 
mellre  le  décadi.  (Arr.  du  Dir.  ex.,  li  germ. 
an  VI  [3  avr.  1798],  a.  1.) — Le  même  arrêté 
ordonnait  à  tous  de  s'attacher  spécialement 
à  rompre  tout  rapport  des  marchés  au  pois- 
son avec  les  jours  d'abstinence.  (Art.  3.) — > 
Par  la  loi  du  23  fructidor  an  VI  (9  septembre 
1798)  il  leur  fut  ordonné  de  mellre  les  mar- 
chés et  étalages  à  des  jours  fixes  de  l'annuaire 
de  la  République  autres  que  les  décadis  et 
jours  de  fêtes  nationales.  (Art.  6.) 

Il  est  défendu  à  tout  membre  d'adminis- 
tration municipale,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  contrevenant  aux  lois,  de  souf- 
frir le  transport,  présentation,  dépôt,  inhu- 
mation des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de 
sépulture,  qu'il  ne  leur  apparaisse  une  auto- 
risation donnée  par  l'officier  de  l'état  civil 
pour  l'inhumation.  Décret  h  t  lier  m.  an  XI  il 
(23  juil!.  1805).  —  Tous  les  lieux  de  sépul- 
ture, soil  qu'ils  appartiennent  à  la  commune, 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers, 
sont  soumis  à  l'autorité,  police  el  surveil- 
lance des  administrations  municipales.  Dé- 
cret du  23prair.  an  XII  (12  juin  1801),  a.  1G. 
— 11  fut  expressément  défendu  aux  adminis- 
trations municipales,  comme  à  touie  aulre 
autorité  constituée,  d'étendre  l'exercice  do 
leurs  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  leur 
est  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas 
de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  d'autres 
autorités,  el  d'outre-passer  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées,  ou  de  s'arroger  celles 
qui  ne  leur  sonl  pas  confiées.  Décret  du  14 
frim.  an  II  ('*  déc.  1793),  a.  15.  —  Celle  de 
la  Fairhe  fil  signifier  à  son  curé,  par  huis- 
sier, qu'il  eût  à  supprimer  plusieurs  cérémo- 
nies ecclésiastiques.  Le  comité  ecclésiastique 
ne  trouva  autre  chose  à  reprendre  dans  ce 
fait  que  l'irrégularité  de  la  signification,  et 
pria  l'administration  du  département  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  celle  ad- 
ministration municipale  relira1-  au  plus  tôt  la 
siguificaliun.  (Décis.  du  26  nov.  1790J 

Aces  législatifs. 

Décrets  du  ti-22déc.  1789,  a.  49  à  52;  16-21  août  1790, 
lh.  Il, a.  t;  I4fruii.au  II  (4  déc.  1793),  a.  13;  21  fract, 
an  III  (7  sept.  1793).— Arrêté  du  Direcmire,  li  geim. 
an  VI  (5  avril  17981,  a.  1,  3.— Lois, 21  frucl.  au  II  (7  sepl. 
179.it;  7  verni. an  IV  (29  sept.  1795),  a.  17;  21  Fruft.  auVi 
(sept  1798),  a.  6;  21  mars  1831  ;  18  juillet  1837— !".n- 
nulé  ecclésiastique,  2Gnov.  179U  —  Décrets  impériaux,  23 
p. air.  an  XII  (12  juin  1801),  a.  16;  4  Iherui.  au  XIII  1,23 
juillet  1805);  50  déc.  1809. 

administration  d'oratoires  protestants. 

Les  administrations  d'oratoires  protes- 
tants ne  devraient  être  que  des  commissions 
particulières  nommées  par  les  consistoires 
et  dirigées  pur  eux.   —  De  sj  propre  auto- 
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rilé,  sans  y  cire  autorisé  par  aucuno  loi,  dé- 
cret ou  ordonnance,  le  ministre  des  culics 

décide,  dans  sa  circulaire  du  31  juillet  1839, 
qu'elles  dresseront  un  tableau  particulier 
pour  leur  église,  et  que  les  eonsisto'res  lo- 
caux, auxquels  l'oratoire  est  annexé,  n'au- 
ront pas  à  s'occuper  d'elles.  — Comment  sont 
composées  ces  administrations?  Voy.  Admi- 
nistrateurs. —  De  quelle  manière  s'y  pr<  n- 
draii-on  pour  empêcher  légalement,  et  autre- 
ment que  par  la  force  brutale,  le  consistoire 
ainsi  dépouillé,  de  revendi  [tier  ses  droits  ? 
C'est  ce  dont  le  ministre  n'a  eu  aucun  souci. 

ADMINISTRATION  DES   SACREMENTS. 

L'administration  des  sacrements  fait  par- 
tie des  fonctions  ecclésiastiques.  —  Elle  est 
essentiellement  gratuite  ;  les  ministres  du 
culte  catholique  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
cela.  Mais,  à  celle  occasion,  et  pour  certaines 
fournitures  que  l'Eglise  fait  sans  y  être  ex- 
pressément tenue,  ou  à  raison  de  certains 
accessoires,  il  peut  être  perçu  un  casuel. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  concevoir  l'autori- 
sation donnée  par  l'article  organique  G9, 
ainsi  conçu  :  «  Les  évéques  rédigeront  I  s 
projets  de  règlements  relatifs  aux  oblalions 
que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à 
recevoir  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, etc.  » 

Les  chapelains  domestiques,  à  la  campa- 
gne, ne  peuvent  administrer  les  sacrements 
qu'eu  vertu  de  pouvoirs  spéciaux  de  l'évêque, 
et  sous  l'autorité  et  surveillance  du  curé. 
(Décret  imp.  22  déc.  1812,  a.  7.) 
Actes  législatifs. 

Articles  oruaniijues,  a.  61). — Décret  impérial,  22  duc. 
1812,  a.  7. 

ADMINISTRATION    DES  SYNAGOGUES. 

Les  synagogues  sont  administrées  par  un 
conseil  composé  du  rabbin  et  de  deux  nota- 
bles, dans  les  synagogues  particulières, et  du 
grand  rabbin,  d'un  autre  rabbin,  quand  cela 
se  peut,  et  de  trois  autres  Israélites,  dans  les 
synagogues  consisloriales.  [lièijl.  du  10  déc. 
180G,a.  k  et  6.) 

L'administration  des  synagogues  consislo- 
riales prend  le  nom  de  consistoire  (  Voy.  Con- 
sistoiiie);  celle  des  synagogues  particulières 
prend  le  nom  d'administration  du  temple. 

ADMINISTRATION  TEMPORELLE. 

Un  certain  de  Marligny  fit  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  d'un  écrit  intitulé: 
Exclusion  des  prêtres  de  l'administration  tem- 
porelle.  On  applaudit.  Mention  honorable  au 
procès-verbal  fut  décrétée,  et  l'écrit  fut  ren- 
voyé au  comité  de  législation,  (ik  févr.  1792, 
Journ.  des  Débats.) 

ADMINISTRATION    DU    TEMPOREL     DES    PA- 
ROISSES. 

On  dis  ingue  dans  le  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  deux  sortes  d'administration 
du  temporel  des  paroisses;  l'une  subordon- 
née et  de  détail,  qui  est  l'administration  exe- 
cutive, et  à  laquelle  l'article 2ï  donne  le  nom 
d'administration  journalière,  parce  que  c'est 
en  effet  celle  do  tous  les  jours  ;  l'autre  supé- 
rieure, qui  est  l'administration  directive.  — 
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L'une  et  l'autre  appartiennent  à  la  fabrique, 
mais  avec  cette  différence  que  l'administra- 
tion directive  regarde  exclusivement  le  con- 
seil (Art.  il  et  suiv.),  et  l'administrai  ion  exe- 
cutive le  bureau  des  marguilliers  (Art.  2't  et 
suiv.).  Voy.  Bureau  des  marguillieks,  Con- 
seils. 

«  Du  principe  que  les  fabriques  sont  assi- 
milées aux  communes,  il  suit,  dit  M.  de  Cor- 
menin:  1"  que  leurs  biens  sont  soumis  au 
même  mode  d'administration  ;  2°  qu'elles  ne 
peuvent  exercer  leurs  actions  devant  les  tri- 
bunaux, soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, sans  la  participation  du  conseil  muni- 
cipal et  sans  l'autorisation  préalable  du  con- 
seil de  préfecture,  ni  devant  le  conseil  d'E- 
tat, par  l'organe  du  ministre  de  l'intérieur; 
3°  que  celle  autorisation  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  objets  mobiliers  de  peu  de  valeur  ; 
4°  que  les  exploits  signifiés  aux  marguilliers 
d'une  paroisse  sont  soumis  à  la  formalité  du 
visa  ;  5°  que  les  dispositions  relatives  aux 
transactions  des  communes  sont  applicables 
aux  transactions  des  fabriques  ;  G"  qu'elles 
ne  peuvent  vendre,  louer  à  longs  baux,  ac- 
quérir, échanger  leurs  immeubles,  sans  une 
délibération  du  conseil,  l'avis  de  l'évêque 
diocésain  et  l'autorisation  du  roi  ;  7"  que  le 
remboursement  des  capitaux  aux  fabri- 
ques ne  peut  être  refusé,  lorsque  les  débi- 
teurs se  présentent  pour  se  libérer,  et  sauf 
avertissement  préalable  ;  8"  que  les  tribu- 
naux excèdent  leurs  pouvoirs  en  validant  la 
saisie-arrêt  des  revenus  d'une  fabrique,  et 
en  réglant  le  mode  de  payement  de  ses  det- 
tes, qui  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur 
des  fonds  assignés  à  cet  effet  par  l'autorité 
administrative  ;  9°  que  les  fabriques  ne  peu- 
vent, sans  l'autorisation  du  roi,  accepter  les 
dons  et  legs  de  meubles,  immeubles  ou  ren- 
tes ;  10°  que  les  dettes  contractées  cl  les  ren- 
tes constituées  par  les  anciennes  fabriques, 
avant  l'incorporation  de  leurs  biens  au  do- 
maine de  l'Etat,  sont  devenues  nationales,  et 
ne  peuvent  retomber  à  la  charge  des  nou- 
velles fabriques  des  paroisses  ou  chapelles. 

«  Du  principe  que  les  fabriques  sont  pla- 
cées sous  l'autorité  des  préfets,  soit  à  litre 
d'établissements  publics,  soit  parce  que  leurs 
biens  proviennent  du  désaisissement  du  do- 
maine, ou  des  affectations  spéciales  et  per- 
missions du  gouvernement,  il  suit  :  qu'il 
n'appartient  qu'au  préfet  de  statuer,  par  un 
arrêté  spécial,  d'après  l'avis  du  directeur  dos 
domaines,  et  sauf  l'approbation  du  ministre 
des  finances,  sur  l'envoi  en  possession  des 
fabriques;  sur  les  contestations  relatives  à 
l'assignation  de  biens  situés  dans  la  circons- 
cription d'une  ou  plusieurs  communes  qui 
ont  été  distraites  d'une  paroisso  pour  formel 
une  succursale  ;  sur  la  validité  et  les  effet! 
des  actes  par  lesquels  l'administration  i. 
opéré  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat  des 
églises  et  chapelles,  et  la  remise  desdits  édi- 
fices; sur  les  questions  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  l'exécution  de  décrois,  ordonnances 
cl  arrè  é*,  à  l'égard  de  l'abandon  aux  fabri- 
ques des  biens  qui  avaient  élé  réunis  au  do- 
maine de   l'Etat;  sur   le  mode  de    payement 
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des  délies  des  fabriques  ;  sur  la  répartition  rêlé  du  gouvernement,  du  7  thermidor 
des  frais  du  cullcenlre  plusieurs  communes,  an  XI  ;  4*  s'il  s'élève  des  questions  euire  les 
au  marc  le  franc  de  leurs  contributions  res-  fabriques  légataires  et  les  héritiers  du  testa- 
peclives;  sur  l'autorisation  des  transactions  leur,  sur  l'existence,  la  validité  et  les  effels 
passées  entre  une  fabrique  et  un  particulier;  des  legs  el  testaments  ;  5°  s'il  s'agit  de  statuer 
sauf  recours,  dans  ces  divers  cas,  au  minis-  sur  les  droits  résultant  de  la  concession,  à 
tre  compétent.  litre  onéreux,  f.tilc  par  une  fabrique,  do 
«  Du  principe  qu'il  appartient  aux  con-  bancs  et  plaies  dans  une  église,  el  sur  les 
seils  de  prélecture  d  >  statuer  sur  le  conten-  donnnages-inlérêls  provenant  de  l'inexécu- 
lieux  administratif,  il  suit  :  qu'ils  sont  corn-  tion  de  la  concession  ;  G"  en  général,  sur 
pélmts,  s'il  s'élèie  des  débats,  entre  un  toutes  les  contestations  relatives  à  la  pro- 
hospice  et  une  fabrique,  sur  la  question  de  priété  des  biens,  au  recouvrement  d  s  reve- 
savoir  lequel  de  ces  deux  établissements  doit  nus  et  à  la  prescription  des  redevances, 
être  envoyé  en  possession  d'une  renie,  el  sur  «Du  principe  qu'on  n'a  restitué  aux  fa- 
les  questions  de  préférence  elde  priorité  qui  briques  que  1rs  biens  qui  leur  appartenaient 
s'y  rattachent;  entre  les  fabriques  et  le  do-  anciennement,  et  dont  elles  avaient  la  jouis- 
maine,  sur  la  propriété  des  renies  transie-  sauce  et  l'administration,  il  suit  :  que  les 
rées  par  le  domaine,  après  l'envoi  en  posses-  fabriques  ne  sont  pas  reccvables  à  réclamer 
sion  des  fabriques;  entre  les  adjudicataires  en  propriété,  ni  les  biens  formant  la  dotation 
des  pompes  funèbres  et  les  fabriques,  ou  les  des  bénéfices  simples,  mais  seulement  les 
communes,  ou  autorités ciulcs,  relativement  fondations  pieuses,  ni  les  biens  des  chapilres 
au  sens  et  ci  l'exécution  des  actes  d'adjudica-  supprimés,  ni  ceux  des  ordres  religieux  ou 
tion  ;  entre  les  fabriques  et  l'Etal,  suc  la  dis-  des  confréries  cxistanl  hors  des  églises  sup- 
position d'une  somme  affectée  à  une  dotation  primées,  ni  les  rentes  formant  la  dotation 
pieuse,  dans  l'église  d'une  communauté  sup-  d'un  bénéfice  simple  à  patronage  laïque  , 
primée;  entre  une  fabrique  et  un  acquéreur  dont  les  titulaires  percevaient  eux-mêmes  , 
d'un  bien  vendu  comme  national,  s'il  s'agit  et  à  leur  profit,  les  arrérages.  »  (Droit  adm., 
d'inlcrpréter  l'acte  de  vente  ;  entre  le  domaine  5'  édit.,  (oui.  II.) 

et  les  porteurs  de  transferts,  exclusivement  Nous  avons  déjà  dit  et  nous  le  répéterons 

sur  l'acte  d'aliénation,  sa  validité  et  ses  ef-  en  parlant  des  biens  des  fabriques.  L'admi- 

fels  ;  entre  une  fabrique  et  sou  trésorier,  re-  nisiration  fabricienne   ne    doil  se  conformer 

lalivemenl  aux   divers    articles   du  comple  aux  règlements  de  l'administration  commu- 

du  lit  trésorier;  entre  les  fabriques  ou  con-  nale   que  lorsqu'il  s'agitdes  maisonsel  biens 

sistoires,  et  les  entrepreneurs  d'inhumations,  ruraux.  Voy.  Biens  des  fabriques. 

au  sujet  de  la  part  que  lesdits  cousisloircs  et  Acte  législatif. 

fabriques  prétendent  avoir  dans  le  produit  Décret  impérial  du'sadée.  1809,  a.  Metsnlv. 

de  ces  entreprises  ;  entre  le  domaine  repre-  Au!eur  H  0        e  cjtét 

sentant   les  anciens  chapitres  et  les  ex-cha-  „         ■    ,.«    ,  >  .,    -,    (    ■'■,    ,,,».,,.,    .  ., 

,                 ..."    .             .  Coriiiemn  (M.  de),  Droit  administratif,  t>«  édit.,  t.  II. 

nomes,  sur  la  propriété  des  maisons  cano-  v        '                                       ' 

niales  par  eux  occupées  ;  enlre  une  fabrique  ADOPTION, 
cl  des  entrepreneurs  de  travaux  de  cons-  «  L'adoption,  porte  l'article  3i3,  n'est 
Iruclion;  entre  les  fabriques  et  les  séminai-  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
res,  sur  la  propriété  ou  l'usage  des  biens  sexe  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui 
nationaux  à  eux  respectivement  rendus;  n'auront, à  l'époque  «le  l'adoplion,  ni  enfant, 
enlre  d.ux  fabriques,  sur  la  préférence  d'al-  ni  descendants  légitimes,  et  qui  auront  au 
tribulion  à  l'une  d'elles,  de  biens  el  renies  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus 
ayant  appartenu  à  des  églises  supprimées.  qu'elles  se  proposent  d'adopter.  »  — On  a 
«  Du  principe  que  les  tribunaux  sonl.com-  demandé  à  cette  occasion  si  un  prêtre  calho- 
pétenls  pour  slaluer  sur  les  questions  qui  ne  liijue  pouvait  adopter?  «  La  solution  de 
se  rattachent  pas  aux  actes  administratifs  celle  question,  dit  M.  Dalloz,  dépend  toul  à 
d'attribution,  de  transfert  et  d  envoi  en  pos-  fait  de  celle  de  la  validité  du  mariage  des  prê- 
session  de  biens  et  rentes,  et  qui  ne  pour-  Ires.»  (Dict.,  Adopt.,  n.  23.)  Ku  même  temps 
raient  être  résolues  (îue  par  l'application  des  il  renvoie  à  Durauton,  n.  28G. —  «L'adop- 
règles  du  droit  commun,  il  suit:  qu'il  b  ur  lion,  dil  M.  Delvincourt,  établissant  enlro 
appartient  de  prononcer,  1°  si  la  question  l'adoptant  et  l'adopté  certains  rapports  de 
s'élève,  soit  enlre  les  porteurs  de  transferts  paternité  el  de  filiation,  il  paraît  inconvenant 
et  des  tiers,  soil  entre  les  fabriques  envoyées  qu'elle  ait  lieu  de  la  part  d'une  personne  à 
en  possession  d'une  rente  et  le  débiteur,  sur  l'égard  de  laquelle  ces  rapports  sont  censés 
la  propriété  ou  la  féodalité  de  la  renie;  ne  pouvoir  subsister.  Je  pense  donc  que  lo 
■2"  s'il  y  a  lieu  de  déterminer  le  sens,  les  ef-  p'êlre,  qui,  aux  termes  de  la  loi  civile,  ne 
fels  el  le  mode  d'exécution  des  clauses  d'un  peut  se  marier,  ne  peut  davantage  adopter.  » 
acte  de  vente  pissé  antérieurement  à  la  Hé-  (Cours  de  Code  civ.,  t.  I,  p.  4-07,  edil.  1819.) 
volulion  ;  s'il  s'élève  des  contentions  à  rai-  M.  l'abbé  André  prétend  que  cet  acte  est 
son  des  propriétés  ou  du  recouvrement  des  interdit  aux  prêtres,  comme  élanl  essentiel- 
revenus  appartenant  aux  fabriques  ;  3°  s'il  y  lcinenl  contraire  à  l'esprit  du  sacerdoce. 
a  revendication  de  la  part  des  tiers,  sur  la  (Cours  de  dr.  civ.,  Adoption.)  —  Qu'il  y  ait 
propriété  des  rentes  ou  biens  immobiliers  eu  quelques  défenses  particulières  faites  aux 
aon  aliénés,  et  dont  les  fabriques  auraient  prélres  d'adopter  dalfs  certains  cas,  nous  lo 
clé  remises  en  possession,  en  verlu  de  l'ar-  irovons;  mais  qu'il  soit  interdit  aux  prêtres 
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d'adopter,  nous  ne  le  pensons  pas.  Il  n'exisle, 
à  notre  connaissance,  aucune  interdiction 
rie  ee  genre  dans  le  droit  canon;  nous  lisons 
au  contraire,  dans  la  Somme  de  Barthélemi 
Fumée  :  Ailoptio  imitalur  naturam  cartialis 
malrimonii;  Itinc  est  quod  per  hanc  cognitio- 
ncm  legalem,  etiam  sacerdos  qui  nnturaliter  et 
de  facto  potest  generare,  potest  et  fii.icm 
adoptare  (Summa,  Adopt.).  Il  rite  le  tex'e  de 
la  loi  sed  et  illud,  qui  est  en  cflVt  très-clair 
el  très-posîlif  :  Sed  et  illud  utriusque  adop- 
tionis,  dit-il,  commune  est,  quod  ii,  qui  gnie- 
rare  non  possunt  qunles  sunt  spadones  , 
adoptare possunt  :  castrati  autem  non  possunt 
(ff.  I.  i,  lit.  11,  §  9).  —  Celle  exclusion  des 
castrats  est  la  seule  qui  soit  prononcée  par 
la  loi,  et  encore  Vinnius  dit  qu'elle  fut  levée. 
Les  prêtres  étaient  donc  capaliles  d'adopter 
toul  comme  les  aulres  citoyens  dans  les  pays 
soumis  au  droit  romain. 

En  France,  l'adoption,  qui  avait  été  en 
usage  sous  les  rois  de  la  première  race,  s'é- 
l.iil  perdue.  «  I.a  seule  Coutume  de  Xainlrs, 
article  1",  dit  Dcnisart,  permit  une  affiliation 
par  le  moyeu  de  laquelle  l'affilié  succède 
en  certains  cas,  même  avec  les  enfants  natu- 
rels et  légitimes;  mais  celte  disposition  sin- 
gulière est  restreinte  au  ressort  de  celte  Cou- 
tume. »  (Décis.nouv.,  Adoption.)  —  Quand 
elle  a  été  établie,  elle  l'a  été  sans  restriction 
ni  exclusion.  On  ne  voulut  point  qu'elle  fût 
une  consolation  accordée  aux  seules  person- 
nes qui  se  seraient  engagées  dans  les  liens 
du  mariage, ainsi  que  quelques-uns  l'auraient 
souliaiié.  On  crut,  ma'gré  les  inconvénients 
qui  pouvaient  en  résulter,  qu'on  ne  devait  pas 
la  refuser  ;;ux  célibataires.  C'est  en  ce  sens 
que  Berlier  présenta  l'exposé  des  motifs  dans 
la  séance  du  21  ventôse  an  XI,  elle  rappurt 
de  Perreau  dans  celle  du  30. 

A  propos  de  quoi  MM.  Delvincotirl,  Duran- 
ton  et  Dalloz  viennent-ils  faire  dépendre  du 
mariage  une  disposition  que  le  législateur  a 
voulu  en  rendre  indépendante?  Et  quelle 
inconvenance  y  a-!-il  d'accorder  à  un  prêtre 
ce  qu'on  accorde  aux  célibataires  ordinai- 
res, ce  qu'on  ne  permet  aux  époux  qu'à 
l'âge  où  il  est  à  |  résumer  qu'ils  ne  peuvent 
plus  aïoir  d'enfants  ? 

Les  incapacités  ne  s'établissent  pas  par 
présoni [>'ion.  Il  faut  qu'elles  soient  créées  par 
la  lui,  parce  qu'elles  constituent  une  riéro- 
galion  au  droit  commun. 

M.  Delvincourl  n'a  pas  pu  voir  dans  le 
Code  civil  un  seul  mot  qui  défendit  aux 
prêtns  de  se  marier.  La  question  fut  agitée, 
et  nous  montrerons  au  mol  Mariage,  qu'on 
voulut  au  contraire  qu'ils  pussent  jouir  du 
droit  qui  était  reconnu  à  tous  les  citoyens. 
T'oy.  Mariage. 

L'adop'ion  faite  par  un  prêtre  pourrait 
donner  lieu  à  un  scandale  déplorable,  s'il  y 
avait  lieu  de  présumer  que  l'adopté  est  le  fils 
naturel  de  l'adoptant.  Ce  serait  une  raison  pour 
que  l'Eglise  se  réservât  d'examiner  ces  sortes 
d'aeles  avant  leur  conclusion,  et  même  pour 
qu'elle  les  défendit.  Alors  les  tribunaux  pour- 
raient intervenir  pour  faire  exécuter  les  sta- 
tuts de  l'Eglise  s'ils  étaient  devenus  lois  de 


l'Etat.  Jusque-là  les  prêtres  pourront,  tout 
comme  les  autres  citoyens,  user  de  la  faculié 
d'adopter  un  enfant,  en  se  conformant  aux 
règles  données  par  le  Code  civil. 

En  18i2,  à  l'occasion  d'une  adoption  d'en- 
fants faite  par  un  ancien  vicaire  de  Saint- 
Elienne-du-Monl,  qui,  à  l'époquedu  rétablis- 
sement du  culte,  n'avait  pas  repris  l'exercice 
de  ses  fondions,  adoption  dont  la  nullité  fut 
poursuivie  par  ses  héritiers  naturels,  M.  Fer- 
dinand Barrotsoutint,  dans  l'intérêt  de  ceux- 
ci,  que  le  caractère  de  prêtre  ôtait  au  citoyen 
qui  l'avait  reçu  la  faculté  d'adopter. 

Plusieurs  évêques  avaient  été  consultés 
sur  cette  question.  L'archevêque  de  Paris 
avait  répondu  que,  bien  qu'un  pareil  acte 
fût  certainement  opposé  à  l'esprit  de  l'Eglise, 
il  était  persuadé  qu'aucune  décision  du  droit 
canon  ne  pouvait  le  faire  déclarer  invalide. 
(Lettre  de  M.  Itavinet,2  juin  1811.) 

L'évêque  de  Maroc  pensa  au  contraire  que 
les  ecclésiastiques  étaient  réputés  apparte- 
nir à  la  classe  des  eunuques,  à  qui  toutes  les 
législations,  disait-il,  ont  interdit  le  droit 
d'adopter  des  enfants,  parce  qu'ils  sont  dans 
l'impuissance  actuelle  d'en  avoir.  Il  ajouta 
ne  pas  se  rappeler  un  seul  exemple  qui  con- 
tredise cette  juiisprudcnce  dans  la  longue 
suite  des  annales  ecclésiastiques.  (L"ttre  du 
7  janv.  184-1.) 

L'évêque  de  Baveux  et  celui  du  Mans  ré- 
pondirent dans  le  même  sens. 

La  Cour  royale  de  Paris,  se  renfermant 
dans  les  faits  de  la  cause,  el  considérant  que 
l'adoptant  avait  cessé  les  fonctions  ecclé- 
siastiques el  ne  les  avait  plus  reprises;  que 
ni  dans  sa  demande,  ni  dans  les  actes  de  la 
procédure,  ni  dms  les  jugements  et  arrêts 
qui  avaient  admis  l'adoption,  il  n'avait  pris 
sa  qualité  de  prêtre,  jugea  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  prononcer  l'annulation  de  l'a- 
doption. C'est  là  ce  qu'on  appelle  éluder 
tant  bien  que  mal  les  difficultés. 

Actes  législatifs. 
C  'de  civil,  art.  313.  —  Droit  romain,  [F.  1.  i,  lit  11,  §  0. 
— tx|'Osé  des  moiit's,  21  venl.  an  XI  (12  mars  1803). — Hap- 
port,  50  \cut.  an  XI  (21  mars  1805)  Cour  royal-  île  Paris, 
arr.  1811  — Leures  de  l'èv.  de  Maroc,  7  janv.  1841;  de 
M.  Kavinet,  2  juin  1841. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
André,  Cours  alphabétique  de  droit  canon.— Barlhélemi 
Fumée,  Summu.  —  Dalloz,  Dictionnaire  général.  —  l)A- 
vincourt,  Coursée  Code  civil,  l.  I,  p.  407,  éd.  1819.— De- 
nisart,  Décisions  nouvelles.  —  Duranlou ,  Cours  de  droit 
iiu/. 

ADOS. 
On  appelle  ados  les  choses  qui  sont  ados- 
sées à  un  mur,  el,  par  extension,  celles  qui 
sont  déposées  à  son  pied.  —  Les  marguil- 
liers,  et  en  particulier  le  trésorier  de  la  fa- 
brique {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  il), 
ne  doivent  pas  souffrir  que  l'on  vienne  dé- 
poser des  immondices  ,  gravas  et  autres 
choses  semblables,  le  long  des  murs  de  l'é- 
glise ou  de  la  cure,  ni  que  l'on  se  permette 
d'y  adosser  quoi  que  ce  soit,  à  moins  que  ce 
ne  soit  momentanément.  —  Pour  contraindre 
à  enlever  les  immondices,  gravas  et  aulres 
choses  de  ce   genre ,    ils    s'adresseront  au 
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maire,  si  les  murs  contre  lesquels  Ijs  dépôts 
sont  faiis  sur  la  voie  publique  ou  sur  une 
place,  parce  que  c'esl  alors  une  affaire  de 
police  municipale.  (Loi  du  18  juillet  1837, 
a.  10.)  Vny.  Policb.  —  Dans  le  cas  où  les 
murs  seraient  sur  les  limites  d'une  propriété 
particulière,  ce  serait  une  affaire  de  servi- 
tuile;  il  faudrait  la  porter  devant  le  juge  de 
paix.  (Code  proc.  civ,  a.  3;  loi  du  25  mué 
1838,  a.  5.) 

Acles  léijislalifs. 
Code  de  procédure  civile,  a.  3.— Lois  du  18  juillet  1 8ô7, 
a   10;  du  25  mai  1838,  a.  S. — Décret  impérial  du  30  déc. 
1809,  a.  41. 

ADULTÈRE. 
L'adullère  csl  la  violation  de  la  fidélité 
conjugale  que  se  doivent  les  deux  époux. 
(Cod.  civ.,  a.  212.)  —  C'est  un  délit  prévu 
par  les  articles  336  à  340  du  Code  pénal  ;  — 
ie  Code  civil  en  fait  une  cause  de  divorce. 
{Art.  229  et  230.)  Voij.  Divorce. 

AFFAIRES. 
Affaire  est  un  mot  d'origine  latine  :  il  vient 
de  ad  facere,  pour  ad  facïendum,  en  français 
à  faire,  c'est-à-dire  chose  qui  doit  être  faite. 

—  On  donne  ce  nom  à  tout  ce  qui  est  à  faire. 

—  Les  affaires,  par  rapport  à  la  législation, 
sont  civiles,  ou  religieuses,  ou  mixtes  :  civi- 
les, lorsqu'elles  concernent  l'ordre  civil;  re- 
ligieuses, lorsqu'elles  concernent  l'ordre  re- 
ligieux; et  mixtes,  lorsqu'elles  tiennent  en 
même  temps  à  l'ordre  civil  et  à  l'ordre  reli- 
gieux. 

AFFAIRES    CONTENTIEUSES. 

Les  affaires  contenlieuses  sont  les  affaires 
administratives  qui  donnent  lieu  à  des  dis- 
cussions de  principes  ou  à  des  dispositions 
réglementaires,  cl  sont  soumises  |  our  cela 
à  la  décision  de  l'évêque,  du  conseil  do  pré- 
fecture, des  ministres  ou  du  conseil  d'Etal. 

AFFAIRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  affaires  ecclésiastiques  sont  cel!es  qui 
concernent  l'Eglise  catholique  en  particulier. 

—  Elles  sont  ou  spirituelles,  ou  temporelles, 
ou  mixtes.  Les  affaiies  ecclésiastiques  pure- 
ment spirituelles  ne  regardent  que  l'Eglise. 
Elle  seule  csl  compétente  pour  les  traiter. 
Les  affaires  ecclésiastiques  purement  tempo- 
relles sont  des  choses  que  l'Etat  juge  à  propos 
de  faire  ou  de  permettre  dans  l'intérêt  de 
i  église,  mais  complètement  en  dehors  d'elle. 
il  est  seul  compétent  pour  les  traiter.  Les 
affaires  ecclésiastiques  mixtes  regardent  l'E- 
glise et  l'Etat,  qui  doivent  agic  de  concert 
pour  les  traiter  convenablement  et  valide- 
ment.  —  La  direction  des  affaires  ecclésias- 
tiques purement  temporelles  ou  mixtes  fut 
d'abord  confiée  par  le  premier  consul  à  un 
conseiller  d'Etat  qui  travaillait  directement 
avec  lui,  et  dont  les  attributions  étaient  de 
présenter  les  projets  de  lois,  les  règlements, 
les  arrêtés  et  les  décisions  louchant  la  ma- 
tière des  cultes,  de  présenter  les  sujets  dont 
la  nomination  était  réservée  au  premier 
consul  ou  soumise  à  son  approbation,  d'exa- 
miner avant  leur  publication  tous  les  res- 
cri's,  bulles  et  brefs  de  la  cour  de  Home,  et 


d'enlreleirr  toute  correspondance  intérieure 
relative  à  ces  objets.  Arrêté  du  14  venié- 
miaire  an  X  (6  oct.  1801).  Biçnlôt  après, 
elles  formèrent,  avec  les  affaires  relatives 
aux  autres  cultes,  un  des  départements  de 
l'administration  publique,  et  furent  placées 
sous  la  direction  d'un  minisire  particulier 
auquel  on  donna  le  nom  de  ministre  des 
cultes.  (Décret  imp.  du  21  mess,  an  XII  (  10 
juill.  1804.)  Elles  restèrent  ainsi  pendant 
toute  la  durée  de  l'Empire.  En  1814,  Louis 
XVIII  partagea  ces  affaires  entre  son  grand 
aumônier  et  un  directeur  général  des  cultes. 
(Ord.  roy.  du  24  sept.  1814.)  Ce  partage  fut 
maintenu  par  l'ordonnance  royale  du  2f)  mai 
181G,  qui  supprima  l'administration  générale 
des  cultes  et  en  réunit  définitivement  les  at- 
tributions au  ministère  de  l'intérieur,  où 
elles  restèrent  jusqu'en  1824,  époque  de  l'éta- 
blissement d'un  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques. (Ord.  roy.  du  26  oct.  182V.)  —  Le 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques  fut  sup- 
primé en  1832,  et  depuis  lors  ces  affaires  ont 
élé  successivement  réunies  à  celles  de  l'inté- 
rieur; de  l'instruction  publique  et  de  la  jus- 
lice  (Ord.  roy.  du  11  oct.  1832). 

Le  ministre  chargé  des  affaires  ecclésias- 
tiques devrait  avoir  auprès  de  lui  une  com- 
mission ecclésiastique  chargée  de  les  pré- 
parer. Tout  chez  lui  est  confié  à  des  laïques, 
dont  les  intentions  les  plus  pures  échouent 
continuellement,  faute  d'expérience,  contre 
l'opposition  imprévue  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, dont  ils  souvent  méconnaissent  les 
droits  sans  s'en  douter. 

Nous  allons  donner  la  liste  des  ministres 
et  directeurs  généraux  des  affaires  ecclésias- 
tiques depuis  le  Concord.it. 

LISTE  PAR  ORDRE  CIIR'IN'OI.Or.IQlE  r.F.S  DIVERS  P:  R-ONNi- 
CES  QUI  ONT  ÉTÉ  CHARGÉS,  DEPUIS  18. )'2  ,  DE  LA  DI- 
RECTION DES   AFFAIRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

M.  Portalis,  conseiller  d'Ivai,  csl  chargé  de  tomes 
les  affaires  concernant  les  rulie*. —  Arrè.é  consulaire 
du    16   vendémiaire   au    X. 

M.  Portalis  est  nommé  ministre  des  cultes. —  Dé- 
cret du  21  messidor  an  XII. 

M.  Portalis  lils,  secrétaire  général  du  ministère 
(b's  eulies,  est  chargé  provisoirement  du  travail  qu'il 
somnelira  à  l'ai'clii-chancelier.  —  1"  décembre 
1  (,7. 

M.  liiG'iT  de  Préahi  neu  est  nomma  ministre  des 
cuites.  —  ttécret  du  5  janvier  180S. 

Le  miiiisièr  •  des  cultes  est  réuni  à  celui  de  l'iné- 
rieor. —  Arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  5  avril 
lbli. 

Le  comte  Beucnot  est  nommé  commissaire  au  mi- 
nisiére  de  l'hit,  élites  cultes. — Arrêté  du  5  avril  I8H. 

M.  l'alîbé  de  Montesquiou  est  nommé  ministre  de 
l'iiiicrieiir.  —  Ordonnance   royale  du  15  mai   ISIi. 

Les  affaires  concernant  les  cultes  forment  une 
aduiinisi ration  générale.  —  Ordonnance  royale  du  51 
mai  1814. 

M.  Jolrdan  (des  Bouclies-du-Rliône  )  est  nommé 
administraient-général  des  cultes. — O. donnante  royale 
du  l5:U)ùi  1811. 

I  e  srand  aumônier  est  chargé  des  présentations 
aux  titre-.  eeeléshslL|ues.  —  Ordonnance  royale  du 
24  septembre   181  i. 

Le  comte  Bigot  de  Préamenf.ii  est  nommé  direc- 
teur général  des  cultes.  —  liécrel  impérial  du  Jt 
mars  l»15. 


AFF 


AFF 


IGi 


(.V<  ta.)  Le  8  jnillii,  JoURDAN  (des  Ponches-du-lUiôn.  ) 
reprend  l'administration  générale  des  cultes. 

M.  le  linron  Pasqdier,  ministre  île  la  justice,  est 
comme  ministre  de  l'intérieur  par  intérim.  —  Or- 
donnance ilu  !)  juillet  1815. 

Le'  comte  df.  Vaiblanc  est  nommé  ministre  de 
l'intérieur.  —  Ordonnant  du...  octobre  1815. 

L'administration  générale  des  affaires  du  culte  ca- 
tholique est  réunie  aux  attributions  du  grand  aumô- 
nier. Les  affaires  des  culfes  protestants  sont  réunies  au 
ministère  de  l'intérieur.  —  Ordonnante  du  15  avril 
181  (i. 

M.  Laine  est  nommé  ministre'  de  l'intérieur. —  Or- 
donnance du  7  mai  ISHÎ. 

Par  ordonnance  du  2:i  mai  1810,  tontes  les  attribu- 
tions de  l'ancien  ministère  des  cultes  sont  réunies  à 
celles  du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  grand  aumônier  demeure  chargé  des  présenta- 
lions  aux  titres  ecclésiastiques. 

Le  (ointe  Df.cazf.  est  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

—  Ordonnance  du  2  i  décembre  1818. 

Le  comte  Sisiéon  est  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

—  Ordonnance  du  21  lévrier  1S20. 

M.  Corbière   est   nommé   ministre  de  l'intérieur. 

—  Ordonnance  du  14  décembre. 1821. 

Création  du  ministère  des  affaires  ecelés'asliqnesct 
de  l'instruction  publique.  Les  présentations  aux  litres 
ecclésiastiques  sont  distraites  dos  attributions  de  la 
grande  auuiôucrie,  et  réunies  à  cel'es  du  nouveau  nti- 
ni.-ièie.  Lévèque  d'IIermopolis  est  nommé  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  cl  de  l'instruction  publi- 
que—Ordonnance du  2fi  octobre  1824. 

M.  Feutrier,  évèque  de  Beauvais,  est  nommé  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques.  (L'instruction  pu- 
blique est  détachée  de  ce  ministère,  et  forme  un  mi- 
nistère spécial  conlié  à  M.  de  Valimesnil).  —  Ordon- 
nance du  5  m::rs  1828. 

M.  Mo.ntbel  est  nommé  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  I  instruction  publique.  —  Ordon- 
nance du  8  août   1829. 

L'é*êque  d'IIermopolis  est  chargé  des  présentations 
pour  les  titres  ecclésiastiques.  —  Ordonnance  du  20 
août  1829. 

M.  de  Guerhob-Ranville  est  nommé  ministre  dos 
affaires   ecclésiastiques  cl  de   l'instruction   publique. 

—  Ordonnance  du  18  novembre  1829. 

M.  Mignon  est  nommé  commissaire  provisoire  de 
l'instruction  publique  el  des  cultes.  —  Ordonnai, ce 
du  lieutenant-général  du  5  août  1850. 

Le  duc  de  Bbogi.ie  est  nommé  ministre  de  l'ins- 
truction publique  el  des  cultes.  —  Ordonnance  du  1 1 
août  IS50. 

Nota.  (Les  cultes  non  catholiques  sont  distraits  du 
ministère  de  l'intérieur,  el  rattachés  au  nouveau  mi- 
ni-lère  des  cultes.) 

M.  JIériuiuu  est  nommé  ministre  île  l'instruction 
publique  el  des  cultes. —  Ordonnance  du  2  novembre 
1 850. 

M.  IHutiie  est  nommé  ministre  de  l'instruction  pu  - 
h'iquc  el  des  culles.  —  Ordonnance  du  27  décembre 
1851».  »- 

Le  comte  de  Montàlivet  psi  nommé  ministre  de 
l'instruction  publique  e:  des  culiis. —  Ordonnance  du 
15  mars    1851. 

M.  Giroii  (de  l'Ain)  est  nommé  minisire  de  l'ins- 
truction publique  el  des  culles. —  Ordonnance  du  .  0 
avril  tfcô-2. 

L'administration  des  cultes  est  réunie  au  ministère 
de  la  justice.  (M.  Rartbe  ministre.)  —  Ordonnance 
du  1 1  oclobre  1852. 

Le  comte  d'Abgkut  est  nommé  ministre  de  l'inté- 
rieur eldes  culles. — Ordonnance  du  1er  janvier  1855. 

il.  Persil  c-i  nommé  ministre  de  la  justice  et  des 
cu'les.  —  Ordonnance   du    4   avril   1854. 

M.  Saczi.t  est  nommé  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes.  —  Ordonnance  du  22  février  1856. 

il.  Pebsil  esi  nommé  ministre   de   la  justice  et 


des  cultes.—  Ordonnance  du  (i  septembre  185;i. 

M.  Uartiif.  esl  nommé  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes.  — Ordonnance  du   15  avril  1857. 

M.  C.inoD  (  de  l'Ain  )  et  nommé  ministre  de  la  jns3 
lice  et  des  cultes.  —  Ord<>nn>nce  du  51  mars  1830. 

M.  Teste  est  nommé  ministre  de  la  justice  et  des 
culles.  —  Ordonnance  du  12  mai  1859. 

M.  Vivien  est  nommé  ministre  de  la  justice  el  des 
cu'les.  —  Ordonnance  du  1er  mars  18 10. 

il.  Mvrtin  (du  iNord)  est  nommé  ministre  de  la  jus- 
tice ci  des  culles.  —  Ordonnance  du 29  octobre  18  0. 

il.  Hébert  est  nommé  ministre  de  la  justice  cl  des 
culles.  —  Ordonnance  du  14  mars  1817. 

il.  Dcsairf.t  est  nommé  directeur  général  de  l'ail  - 
mims  ration  des  culles.  —  Ordonnance  du  24  i.o- 
vembre  1847. 

M.  Carnot  est  nommé  ministre  de  l'insiriiclion  pu- 
blique et  des  cultes. —  Ariêté  du  i8  février  ISIS. 

il.  IU  bif.u  est  nommé  directeur  général  de  l'a  lut t— 
nistratimi  des  cultes. — Arrêté  du  25  février  1848. 

il.  Bethhont  est  nommé  ministre  des  cu'ie:.  — 
Arrêté  du  11  mai  1848. 

il.  Cab.not  csl  nommé  de  nouveau  ministre  de  l'in- 
struction publique  el  des  cultes.  —  Arrêté  du  2  juin 
1848. 

il.  Yailabflle  est  nommé  ministre  de  l'instruction 
publique  et  de>  cultes. —  Arrêté  du  5  juillet  1848. 

M.  Fresi.on  est  nommé  mimslie  de  l'instruction 
publique  et  des  culles.  —  Arrêté ilu  13  octobre  1M8. 

il.  de  Falloux  est  nommé  ministre  de  l'inslriir- 
tion  publique  el  des  culles. —  Arrêté  du  21  déc.  18.8. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  14  \eud.  an  X  ;6  ont.  1301).—  l'é- 

rrei  impérial  du 21  mess'ul  an  XII  [10  juillet  I804j.—  Or- 

dounaiices  ro\ales  du  âtsepl.  1814; du  2ti  aoiH  IHll;  du 
11  cet.  1832,  etc. 

AFFAIRES    ECCLÉSIASTIQUES  PROTESTANTES. 

Chez  les  prolcslants  réformés  la  conduiie 
des  affaires  ecclésiastiques  csl  confiée  à  la 
vigiliincc  et  à  la  direction  des  synodes  sous 
l'approbation  du  gouvernement.  (Art.  org. 
prot.  30.)  —  Chez  "les  prolc>lants  de  la  Con- 
fession d'Augsbourg ,  les  inspections  ,  les 
consistoires  généraux,  et  les  directoires  sont 
investis  des  mêmes  attributions  et  aux  mê- 
mes conditions.  (/&.,  35  el  suiv.)  —  Les  sy- 
nodes, inspections  el  consistoires  généraux, 
ne  peuvent  s'assembler  pour  traiter  des  af- 
faires ecclésiastiques  qui  les  concernent  sans 
avoir  obtenu  la  permission  du  gouvernement 
auquel  ils  doivent  préalablement  les  faire 
connaître.  (Ib.,  31.) 

AFFERMAGE. 

11  est  permis  aux  fabriques  d'affermer  non- 
sculcinent  les  biens  dont  elles  onl  la  pro- 
priélé  (Décret  du  30  déc.  1S09,  a.  CO),  mais 
encore  les  droits  et  privilèges  que  le  gou- 
vernement leur  a  concédés  pour  fourniture 
des  objets  nécessaires  aux  cérémonies  et 
pompes  funèbres.  Yoy.  Bancs,  Chaises  et  En- 
treprise des  pompes  funèbres.  —  Celle  per- 
mission est  générale.  M.  Dufour  est  dans 
l'erreur  lorsqu'il  donne  à  enlendre  qu'elle 
esl  spéciale  aux  grandes  viilcs.  (Pag.  k&l.) 

L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'affer- 
mage de  ce  droil  avait  d'abord  été  affecte  à 
l'entretien  des  églises,  des  lieux  d'inhuma- 
lion  el  au  payement  des  desservants.  (.1/  ri  é 
cons.  23  prairial  an  XII  (12  juin  180i),  a. 
23.  Aujourd'hui  il  entre  dans  la  caisse  ordi- 
naire des  rcccltcs  de  la  fabrique,  cl  serl  à 
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toute  cpoec  de  dépenses  failos  par  elle.  (Dé-  Nous  parlons  de  l'amende  et  de  l'enlève- 

ciel  du  30  déc.  1809,  a.  30,  etc.)  nienl  dans  les  églises  d'après  MM.  1503,1111, 

Actes  législatifs.  Fleurigeon  el  l'uihusque  ;  mais  la  vérité  nous 

Airêié  consulaire  olu  25  prairial  an  XII  (1-2  juin  tSOl), a.  oblige   de  (lire  que   l'amende  prononcée  par 

Î3.— Décret impérial  ciu.îO  déc.  18; 9,  a.  30,  (il),  elc.  la  loi  du  G  prairial  .111  VII  ne  regarde  que  les 

Auteur  cl  ouvrage  rirVs.  avis    imprimés,  cl   que  c  elle  du  23  fru  tidor 

M.  Dufour,  Traité  de  la  police  des  cultes,  p.  462.  iul  V!  n'e>1  relative  qu'à  l'observance  rigou- 

.„„.„„...  reuse  du  calendrier  républicain.  —  Aucune 

Afi'iLmis.  disposition  législative  n'ayant  étendu  à  toute 

Les    afBches     sont    des    communications  espèce  d'affiche  ces  dispositions  ,  il  n'est  au 

écrilcs  destinées  à  être  fichées   ou  attachées  pouvoir  d'aucun  jurisionsulle  de  les  tirer  do 

sot  dans  les  rues,  soit  dans   les   places  pu-  leur  spécialité. 

Iniques,  d'où   leur  est  venu  le  nom  qu'elles  Les  actes  émanés  d'autorité  publique  sont 

portent.  —  Elles    servent  quelquefois  à   la  exempts  du  timbre.    Loi  du   9  vend,  an  VI 

publication  des  actes  de  l'autorité  ou  d'une  (  !0  sept.  1797),  a.  50.  De  ce  genre  sont  c.ux 

administration  quelconque.^  des  administrations  publiques,  civiles  ou  ec- 

Les  affiches  des  acles  de  l'autorité  ou  d'une  clésiasliques,  qui  sont,  ou  que  la  loi  suppose 

administration  publique  sont  les  seules  qu'il  cire  dépositaires  d'une    partie  de  l'autorité 

soit  permis  d'imprimer  sur  papier  blanc,  les  publique,  tant  qu'ils  ne  sont  affichés  que  dans 

autres  ne  peuvent    l'être  que  sur  papier  de  l'étendue  du  ressort  de  ces  administrations, 

couleur.   (22-28  juill.   1791.)—  M.  Boyard  —  Le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  les 

pense  que  cette  distinction  n'existe  plus  de-  affiches   imprimées   étaient   seules  soumises 

puis  l'établissement  de  la  liberté  de  la  presse,  a  1  timbre.  (Décis.  du  8  mai  1824.)  —  Oa  con- 

(M an.  municip.,  Affiches.)  — Nous  ne  voyons  sidère  comme  imprimé  ce  qui  est  reproduit 

pas  en  quoi  la  libi  rié  de  la  presse  aurait  pu  par   la    gravure  ,    la    lithographie   ou   à    la 

révoquer  une  mesure  de  police  extiêmement  brosse.  (Décis.  du  min.  des  (in. ,20  fc'vr.  1818, 

sage  ;  car  elle  a  pour  but  d'indiquer  avant  24  déc.  1819  et  24  juill;  1820  ;  loi  du  10  déc. 

lecture  prise,  que   l'affiche  vient  de  l'auto-  1330,  a.  1.) 

rite  et  mérite   une  attention    plus   sérieuse  11  était  nécessaire  de  faire  connaître  loutc3 

que  celles  dont  les  particuliers  tapissent  les  ces  paniculariiés  ,  parce   que  le  bureau  des 

murs  des  grandes  villes.  Du  reste  la  disposi-  m  irguiliiers  est  tenu  d'afficher  trois  fois,  de 

lion  législative  de  1791  a  été  formellement  huitaine  en  huitaine,  la  mise  en  adjudication 

renouvelée  par   la  loi  du  28  avril  1810.  (Art.  des    travaux   qu'il   veul  faire  exécuter  avec 

05.)  —  Par  une  autie  mesure  prise  antérieu-  l'autorisation  du  conseil  (Décret  imp.  du  30 

remenl  dans  le  même  but,  il  est  ordonné  aux  déc.  1809  ,  a.  42  ),   lorsque  la   dépense   s'en 

maires  de  désigner,  dans  chaque  municipa-  élève  au-dessus  de  la  somme  de  100  francs 

liîé,  des  lieux  exclusivement  destinés  à  recc-  dans  les  communes  au-dessous  de  1000  âmes, 

voir  l'affiche  des  lois  et  acles  de   l'aulorié  et  de  200  francs  dans  celles  au-dessus, 

publique,  et  défend  aux  citoyens  d'y  apposer  Quand  la  location  des  chaises  est  mise  en 

des    alliches    particulières,    sous    peine    de  finie,   l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  pa- 

100  francs  d'amende.  (  Décrets  du  18-22  mai  reillement  qu'après  trois  affiches  de  huitaine 

1791,  a.  11 ,  et  du  Ï9-22  juill.  1701.  )—  11  est  en  huitaine.  (Art.  67.)  —  Il  en  est  de  mémo 

pareillement  défendu  aux  simples   parlicu-  lorsque  le   bureau    met  en    adjudication  la 

liers  de  rien  afficher  sous  le  litre  d'arrêtés,  concession  de<  bancs,  eleelte  fois-ci  l'affiche 

de  délibérations,  ou  sous  lo  te  aulre  forme  doit  être  placée  à  la  porte  de  l'église  par  trois 

impéralive  et  obligatoire.  (Décrets  du  18-22  dimanches,  et  nien  ionner   les  offres   faites. 

mât  1791,  a.  35.  )  (Art.  09  )  —  On  doit  afucher  aussi   pendant 

'foules  les  affiches,  quel  qu'en  soit  l'objet,  un  mois  les  baux  des  maisons  el  biens  ru— 
doivent  être  sur  papier  timbré,  fourni  par  raux  delà  fabrique.  Voy.  Baux. — Le  soin 
la  régie  ,  et  soumis  aux  mêmes  règles,  pour  de  faire  apposer  les  affiches  pour  annoncer 
le  débit,  que  celui  du  papier  timbré  des-  les  différentes  adjudications  que  les  fabri- 
tiné  aux  acles  civils.  Le  1  rix  de  la  feuille  ques  veulent  faire  regarde  le  trésorier.  — 
est  de  10  cenlimes  et  celui  de  la  demi-feuille  L'article  09  du  décret  du  30  décembre  1809 
de  5  cenlimes  (  Loi  du  28  avril  1816,  a.  65) ,  laisserait  à  entend  e  que  la  dernière  soumis- 
sous  peine  dc25  fr.  d'amende  pourla  première  sion  doit  cire  affichée  pendant  un  mois  cl 
contravention,  de  50  francs  pour  la  seconde,  publiée  pend. ml  (roi>  dimanches  avant  de 
e!  de  100  francs  pour  chacune  des  autres  ré-  pouvoir  obtenir  l'adjudication  en  vue  de  la- 
cidives.  Loi  du  6  prairial  an  F/V  (25  mai  quelle  elle  csl  faite  ;  mais  Lepage  (l'ag.  40i)) 
1799),  a.  4.  et  quelques  autres  jurisconsultes  pensent  le 

Toute  affiche  imprimée  doit  porter  le  nom  contraire, 
de  l'auteur,  de  même  que  le  nom  et  la  de-  La  déclaration  de  reconnaissance  de  sou- 
meure  de  l'imprimeur.  (Loi  du  28  germinal,  mission  el  d'obéissance  qui  était  exigée,  par 
nn/F(17  avril  1790),  a.  1.)  Les  autorités  1.-  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (  29  sept, 
ch  rgées  de  la  police  doivent  faire  enlever ,  1793),  de  quiconque  voulait  exercer  le  mi- 
même  dans  les  églises  ou  les  temples,  les  al-  nistère  d'un  culie,  devait  rester  cmstam- 
fithes  ou  ecrilaux  en  contravention,  el  verba-  menl  affichée  en  deux  endroits  dans  les  par- 
liscr.  Lui  du  23  fruetid.  an  VI  (\)  sept.  1798),  des  les  plus  apparentes  el  les  plus  accessibles 
a.  4  ;  lettre  du  minist.  de  la  police  du2li  frim.  du  lieu  où  les  exercices  religieux  étaient 
un  VII  (  10  déc.  1798).  faits.  (Art.  6.) 
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II  est  défendu  à  tout  ministre  d'un  cullc 
d'afficher  ou  faire  afficher  hors  de  l'enceinte 
de  l'édifice  desli  né  aux  exercices  de  ce  culte,  un 
écrit  émané  ou  annoncé  comme  émané  d'un  mi- 
ni si  rode  culte  qui  n'est  pas  résidant  en  France, 
ou  d'un  ministre  résidant  en  France  qui  se 
dit  délégué  d'un  autre  qui  n'y  réside  pas.  La 
peine  encourue  est  six  mois  de  prison  pour 
la  première  fois,  et  deux  ans  en  cas  de  réci- 
dive. (Art.  22.)  —  Le  ministre  du  cuit  ■  qui , 
en  affichant  ou  faisant  afficher  dans  l'en- 
ceinte ou  hors  de  I  enceinte  destinée  aux 
exercices  du  culte,  1°  aura  provoqué  au  ré- 
tablissement de  l'état  de  choses  supprimé, 
ou  à  l'anéanl'ssement  de  celui  qui  existe •, 
ou  à  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale, ou  au  meurtre,  ou  à  la  désertion  ; 
2°  aura  blâmé  ceux  qui  voudraient  prendre 
les  armes  pour  le  main'ien  de  la  Constitu- 
tion et  la  défense  de  la  liberté;  3»  aura  in- 
vité à  abattre  les  arbres  de  la  Liberté,  ou  ï 
en  déposer  les  insignes  et  les  couleurs  de  la 
liberté;  4-°  aura  exhorté  ou  encouragé  des 
personnes  quelconques  à  la  trahison  ou  à  la 
rébellion  contre  le  gouvernement,  sera  con- 
damné à  la  gêne  à  perpétuité  [Art.  23.) 

En  1805,  sur  l'invitation  de  l'Empereur, 
l'archevêque  de  Paris  défendit  d'insérer  dans 
les  affiches  qu'on  ferait  pour  annoncer  les 
cérémonies  religieuses,  le  nom  ou  le  nombre 
des  musiciens,  ou  l'instrument  dont  ils  joue- 
raient. Voy.  Annonces. 

De  ce  que,  dans  les  vills  et  dans  chaque 
municipalité,  les  officiers  municipaux  doi- 
vent désigner  des  lieux  exclusivement  des- 
tinés à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  dos 
actes  de  l'autorité  publique  (Loi  du  18-22 
mai,  1791,  a.  11);  de  ce  qu'il  est  défendu 
d'afficher  ou  placarder  dans  les  rues,  pl.ices 
ou  autres  lieux  publics,  aucun  écrit,  soit  à 
la  main,  soit  imprimé,  gravé  ou  lithogra- 
phie, contenant  des  nouvelles  politiques  ou 
traitant  d'objets  politiques,  excepté  les  ac- 
tes de  l'autorité  publique  (Loi  du  10  déc. 
1830,  a.  1),  et  de  ce  que  le  Code  pénal 
prononce  une  amende  de  11  à  15  francs  con 
tre  ceux  qui  ont  méchamment  enlevé  ou 
déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de 
l'administration  [Art.  479).  M.  l'abbé  An- 
dré, sans  doute  d'après  l'abbé  Dieuhn  et  le 
Journal  des  Fabriques  (T.  1,  p.  291),  conclut 
que  si  le  maire,  par  un  arrêté  municipal, 
publié  et  notifié  officiellement  à  la  fabrique, 
avait  fait  choix  pour  licud'aflichage  des  murs 
extérieurs  ou  des  portes  de  l'église  pour  les 
actes  émanant  de  l'autorité,  le  conseil  de  fa- 
brique ne  pourrait  légalement  y  mettre  obsta- 
cle, et  devrait  respecter  les  affiches  el  ladéci- 
sion  municipale  qui  en  a  déterminé  le  lieu 
d'apposition.  (Cours  alph.  th.  etpr.) 

Ainsi,  quand  la  fantaisie  en  prendra  au 
maire  du  premier  arrondissement,  nous  au- 
rons la  satisfaction  de  voir  ses  arrêtés  pla- 
çantes sur  les  sculptures  de  la  porte  de 
l'église  de  la  Madeleine  (à  Paris). 

Avant    loule    espèce  de  discusion ,   nous 

voudrions  bien   savoir  pourquoi  on  excepte 

"les  murs  intérieurs  de  l'église,  lorsque  la  loi 


du  18-22  mai  cl  les  lois  subséquents  ne  font 
aucune  exception. 

Entendues  comme  on  les  entend,  les  lois 
permettraient  au  maire  d'assigner  pour  re- 
cevoir les  affiches  toute  espèce  de  lieux  et 
d'édifices.  Par  conséquent  les  édifices  et 
lieux  appartenant  à  des  particuliers,  tout 
aussi  bien  que  les  autres,  votre  maison  com- 
me celle  do  votre  voisin  el,  selon  M.  l'abbé 
André,  votre  porte  comme  la  sienne  el  les 
vulets  de  vos  fenêtres  tout  aussi  bien  que 
les  siens  1 

Nous  ne  pensons  pas  que,  même  en  1791, 
on  ait  eu  l'idée  d'imposer  une  pareille  ^er- 
vitude  aux  propriétés  particuliers.  Mais  si 
on  l'eut,  elle  ne  fut  pas  comprise,  el  la  loi 
n'a  jamais  élé  exécutée  en  ce  sens. 

Les  droits  de  l'autorité  son  limités  aux 
rues,  places  et  autres  lieux  publics  de  ce 
genre,  et  ne  pourront  s'étendre  au  delà  tant 
qu'une  loi  n'aura  pas  expressément  imposé 
à  d'autres  lieux  l'obligation  de  subir  cette 
servitude.  (Code  civil,  a.  639;  Charte  de  lt?30, 
a.  8;  Const.  du  k  nov.,  a.  11.) 

Les  portes  de  l'église  sont  assez  souvent 
des  objets  d'arts  sur  lesquels  on  ne  pourrait 
rien  placarder  sans  les  dégrader.  Il  faut  en 
dire  autant  des  façades ,  qui  sont  la  seule 
partie  qui  souvent  pourrait  ét-e  choisie 
pour  afficher,  et  qui  serait  toujours  celle 
qu'on  devrait  préférer  dans  l'intérêt  de  l'af- 
fiche. 

Les  lois  qui  défendent  de  dégrader  les  mo- 
numents publics  et  qui  prononcent  des  pei- 
nes contre  ceux  qui  se  rendent  coupab'es  de 
ce  délit  ont  été  failes  pour  les  autorités  mu- 
nicipales tout  comme  pour  les  simples  parti- 
culiers. C'est  aux  fabriques  à  savoir  s'en 
servir.  Ne  lui  reconnaitrait-on  que  la  qua- 
lité de  simple  usufruitière,  que  cela  suffirait 
pour  qu'elle  pût  empêcher  la  commune  de 
disposer  à  son  gré  des  murs  de  l'église. 
(Code  civ.,  a.  578  et  599.)  —  A  plus  forte 
raison,  les  marguilliers  doivent-ils  empê- 
cher les  particuliers  ou  les  administra- 
tions particulières  privées  ou  publiques, 
d'apposer  des  affiches  sur  les  murs  de  l'église. 
Us  sont  tenus  d'afficher  eux-mêmes  ou 
faire  afficher  dans  la  sacristie,  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  les  fondations 
qui  doivent  être  acquittées.  (Décret  imp.  du 
30  déc.   1809,  a.  20.) 

Le  conseil  d'Etal  demanda,  en  1811,  qu'il 
fût  établi  par  décret  que,  lorsque  un  testa- 
teur dont  les  héritiers  ne  seraient  pas  connus 
laisserait  un  legs  aux  fabriques  ou  aux  hos- 
pices, extrait  du  testament  lût  affiché  à  (rois 
reprises  consécutives,  tant  au  chef-lieu  de 
la  mairie  du  domicile  du  testateur  qu'à  l'é- 
glise paroissiale.  (Avis,  6  juin  1811.) 

Actes  législatif*. 
Code  civil,  a.  578,  599  et  659  ;  Code  pénal,  a.  479.  — 
Lois  du  18-22 mai  1791,  a.  Il  et  53;  du  19-22  juill.  1791; 
du  22-28  juill.1791.— Charlede  1830,  a  8—  Constitution  du 
4  nov.  1818,  a.  1 1  ;  du  7  venu,  an  IV  (ï>9  sept.  1705),  a. 
6,  22  ci  2î;  duSSgerm.  an  IV  (17  avril  179a);  d»  9  vend, 
an  VI  (30  sept.  1707),  a.  515;  du  25  fruci.  au  VI  (9  sept. 
1798),  a  4;  du  6  prair.  sn  VII  (25  mai  1799),  a.  4;  du  S8 
avril  1816,  a  65;  du  10  déc.  1850,  a  1.— Décrel  impérial 
du  30  déc  1809,  a.  26,  42,  67,  G9.  —  Conseil  d'Ulat,  avis, 
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fi  juin  1811. —  Décisions ;du  minislro  des  fiiiniiPPS  du  56 
frira.,  an  VII  (Kl  déc.  1798);  du  -2»  févr.  1818;  21  duc. 
J819;  aijuill.  1820,  et  8  mai  18jU. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
André  (M.  faillie),  fours  théor.  et  frai.  —  Iloynrd,  Ma- 
nuel municipal.  All.'clies. — Dieiilin,  Guides  des  curés.  — 
l' Ipnrigvtm,  Code  administratif,  Alli  hes.  —  Journal  des 
Fubriques,  t.  1,  p.  SOI.  —  Le  page,  Du  temporel  des  pa- 
roisses, p.  403. —  Pnibusque,  Diction,  municipal,  AUiclus. 

AFFICHES   POUR    ANNONCER   UNE  ADJUDICATION. 

Les  affiches  pour  annoncer  une  adjudica- 
calion  peuvent  êlre  conçues  de  celle  manière  : 

La  fabrique  de....  fait  savoir  que  le...  du 
mois...  à...  heure  de...,  il  sera  procédé  à 
l'adjudication  de...  aux  enchères  et  au  plus 
offrant,  dans  la  salle  de...  en  présence  de.... 

Le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions est  déposé  chez  M..  .,  où  chacun  peut 
en  prendre  connaissance. 

A le 

AFFICHES    DES     EXTRAITS    DE    TESTAMENT. 

Lorsque  le  testateur  qui  a  fait  un  legs  à 
un  établissement  ecclésiastique  ne.  laisse  pas 
d'héritiers  connus,  extrait  du  testament  doit 
être  affiché,  de  huitaine  en  huitaine,  et  à 
dois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de 
In  mairie  du  domicile  du  testateur.  (Ord.  roy. 
iï  janvier  1831,  a.  3.)  —  Au  lieu  de  s'adres- 
ser à  un  avoué  pour  qu'il  fasse  Lire  ces 
trois  afûehes  par  un  huissier,  ce  qui  devien- 
drait souvent  trop  dispendieux,  on  peut  s'a- 
dresser au  maire  directement,  en  lui  en- 
voyant les  trois  afilches  toutes  prêtes  et  le 
procès-verbal  à  remplir  ;  mais  il  serait  plus 
régulier  el  plus  sûr  de  s'adresser  au  préfet, 
déjà  chargé  par  l'ordonnance  de  recevoir  les 
réclamations,  le  priant  de  vouloir  bien  faire 
apposer  par  le  maire  les  trois  affiches  el  rem- 
plira procès-verbal.  Voy.  Extrait  de  testa- 
ment. 

AFFILIATION. 

L'afDliation  était  une  association  ou  une 
incorporation  à  un  ordre  religieux,  à  une 
sociélélé  quelconque. 

Toutes  affilia  lions,  agrégations,  fédération  s, 
ainsi  que  loules  correspondances  en  nom 
collectif  entre  sociétés,  sous  quelqw  dénomi- 
nation qu'elles  existassent ,  furent  défendues, 
comme  subversives  du  gouvernement  répu- 
blicain et  conlraircs  à  l'unité  de  la  Répu- 
blique, par  la  loi  du  25  vendémiaire  an  III 
(16  od.  179i).  (Art.  1.) 

«  L'exercice  des  droils  de  citoyen  se  perd, 
porlc   la   Constitution  du   a  fructidor  an  III 

-(22  août  1795) 2°  par  l'affiliation  à  toule 

corporation  éirangère  qui  supposerait  des 
distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait 
des  vœux  de  religion.   »  {Art.  12.) 

Il  ne  faut  pas  croire  qui:  ces  dispositions 
hostiles  aux  associations  religieuses  ne 
datent  que  de  ces  mauvais  jours  :  l'article 
6  du  titre  2  de  la  Conslilulion  du  14-  septem- 
bre 1791  portait  déjà  :  «  La  qualité  de  citoyen 

français  se  perd 4.°  par  l'affiliation  à  tout 

ordre dechevalerie étranger, ou  à  loulecorpo- 
ralion  étrangère  qui  supposerait  soitdes  preu- 
ves de  noblesse,  soit  des  distinctions  de  nais- 
sance, ou  qui  exigera. t  dcsvœa-x  religieux.  i> 
Diction,  de  Juiiisp.  eccîés.  I. 


Actes  législatifs. 
Constilulions  du  H  sept.   1791,  lit.  2,  a.  G;  duSfrncf. 
an  1H  (:>2  auût  170ci),  a.  12.— Loi  du  2t>  vend,  an  lit  (16 
ocl.  179i),  a.  1. 

AFFOUAGE. 

De  focus,  foyer,  on  a  formé  affouage. — On 
a  dû  primitivement  nommer  ainsi  la  quanti- 
té de  bois  à  brûler  qui  et  ail  accordée  aux 
habitants  sur  les  bois  de  la  commune  ou  du 
seigneur.  Aujourd'hui  on  appelle  affouage  le 
droit  attribué  à  une  commune  de  <  otiper  dans 
ses  bois  ou  dans  ceux  de  l'Etat  ce  qui  est 
nécessaire  soit  au  chauffage  des  habitants, 
soit  à  des  constructions  communales.  —  Ces 
coupes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  que 
la  délivrance  en  a  été  préalablement  faite 
parles  agents  forestiers.  (Loi  du  21  mai  1827, 
a.  103.)  —  S'il  n'y  a  litre  ou  usage  contraire, 
le  partage  des  bois  d'affouage  doit  élre  fait 
par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou 
de  maison,  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans 
la  commune.  (//).,  105.) 

Dans  le  projet  de  loi  on  avait  mis  simple- 
ment par  chef  de  famille.  M.  de  Montbel  de- 
manda qu'on  y  substituât  celui  de  chef  de 
maison,  afin  qu'on  ne  prît  pas  prétexte  du 
mot  pour  exclure  du  partage  les  curés  et  les 
desservants.  Favard  de  Langlade,  qui  était 
rapporteur,  répondit  que  la  commission  avait 
été  unanimement  d'avis  que,  dans  les  mots 
chef  de  famille,  se  trouvaient  nécessaire- 
ment compris  les  curés  et  les  desservants, 
parce  qu'ils  sont  au  nombre  des  chefs  de 
maison  ;  mais  que  toutefois,  pour  trancher 
la  difficulté,  on  pouvait  ajouter  aux  mots 
chef  de  famille  ceux-ci  :  oit  de  maison. 
(Brousse,  Code  forest.,  a.  105.) 

L'obligation  d'à  voir  un  domicile  fixe  a  donné 
lieu  au  ministre  de  l'intérieur  de  décider, 
dans  une  lettre  à  celui  des  finances,  que  les 
agents  amovibles  ou  révocables,  dont  la  ré- 
sidence dans  la  commune  n'a  qu'un  carac- 
tère éventuel  ,  tels  que  les  employés  des 
douanes  el  les  gendarmes,  ne  pouvaient  pro- 
fiter du  bénéfice  de  l'affouage.  (Lettre  dumin. 
1828.)  —  On  aurait  pu  arguer  de  cette  dé- 
cision que  les  desservants  el  les  vicaires  ru- 
raux, qui  sont  des  titulaires  essentiellement 
amovibles,  ne  devaient  pas  être  mis  au  nom- 
bre des  affouagistes,  si  l'explication  donnée 
à  la  Chambre  des  députés  n'avait  levé  d'a- 
vance cette  difficulté. 

Puisque  l'amovibilité  des  desservants  n'em- 
pêche nullement  qu'ils  ne  soient  considérés 
comme  ayant  un  domicile  fixe ,  celle  des  vi- 
caires et  autres  prêtres  envoyés  parl'évéque 
pour  seconder  le  curé  ou  desservant  ne  doit 
pas  êlre  un  motif  d'exclusion.  —  S'il  s'élevait 
quelquediflicultéà  ce  sujet, c'esl  parles  tribu- 
naux qu'il  faudrait  la  faire  résoudre.  Ces 
questions  sontde  leur  compéteneequand  elles 
deviennent  questions  de  propriété.  (Cons. 
d'Etat,  15  juin  1815;  ord.  du  12  août  1829.) 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs 
délibérations  les  affouages,  en  se  confor- 
mant aux  lois  forestières.  (Loi  du  18  juilî. 
1837,  a.  17.)  —  Les  difficultés  relatives  à  ces 
règlements  sont  administratives  de  leur  na- 
ture, et  doivent  être  soumises  à  l'autorité 
G 
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administrative.  Par  conséquent,  celui  qui  se  fait  d'une   habitation   réelle    dans  un    autre 

croit  lésé  dans  la  répartition  de   l'affouage  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  sou  princi- 

doil  s'adresser   au   préfet. —  Nous    crojous  p;il    établissement.   (Code  çiv. ,  a.   103.)  — 

que  celui  à  qui  on  conteste  la  jouissance  du  Comme  le  principal   établissement  d'un  prê- 

dro  t  d'affouage  devrait  aussi    s'adresser  au  tre  est  toujours  là  où  il  est  appelé  à  remplir 

préfet,  afin  de   faire   décider  celle   question  ses  fondions,  il  a  nécessairement  son  domicile 

administra livemenl  d'abord  ,  et  ne  recourir  réel  là  où  il  exerce.  Ceci  est  vrai  surtout  des 

aux  tribunaux  que  dans  le  cas  où  l'autorité  desservants  et  vicaires  ruraux  qui,  à  partir 

administrative  se  serait  prononcéeconlre  lui.  du  moment  de  leur    installation,  sont  tenus 

L'église,  le  presbytère,  de  même  que  tous  de  résider  dans  la  commune  et  ne  peuvent 
les  édifices  communaux,  donnent  à  l'affouage  s'en  absenter  sans  permission.  Yoy.  Rési- 
de bois  de  construction  le  même  droit  que  diînce. — A  quoi  servirait  à  un  prêtre  de 
les  habitations    particulières.  conserver  pendant  un  an  le  droit  d'affouage 

La  délivrance  de  l'affouage  est  ordinaire-  dont  rarement  il  lui  serait  permis  de  jouir, 
ment  gratuite;  les  communes  peuvent  néan-  puisqu'il  lui  est  défendu  de  vendre  ou  d'é- 
moins  la  taxer,  pourvu  que  ce  soit  unique-  changer  la  portion  île  bois  qui  lui  est  délivrée? 
ment  pour  couvrir  les  frais  de  charges  Viendrait-il  de  15,  20  ou  30  lieues  la  prendre 
foncières,  de  garde  et  d'exploitation  de  la  et  l'emporter  dans  sa  nouvelle  résidence? 
furet,  et  dans  la  proportion  de  ces  frais.  Les  Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
préfets  ont  reçu  ordre  de  réduire  d'office  les  a  été  d'avis  que  le  produit  des  tases  affoua- 
roles  des  taxes  établies  sur  l'affouage,  de  gères  était  trop  précaire  pour  qu'on  pût  nu- 
manière  à  ce  qu'il  ne  reste  que  la  somme  loriser  l'érection  d'une  chapelle  qui  ne  pour- 
strictement  nécessaire  pour  acquitter  les  rait  être  entretenue  qu'avec  ce  revenu, 
frais.  (Loi du  11  frimaire  an  Y II,  lit.  2,  a.  5  ;  (20  mars  1839.)  Yoy.  Biens  communaux. 
Circid.  du  minist.  de  Vint. ,  25  août  18V0.  )  Actes  léi;islnii's. 

a   H  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  CodeeWil.a.  103,  IBSet  I07.-Loisd..  Il  Mm.  an  Vit; 

d  échanger  les  bois   qui  leur    sont   délivres,  (l«  doc.  179§),  Ut.  2,  a  5;  du  21  mai  1827, a.  83,  105 ; 

et  de   le.-,  employer  à  aucune  autre  destina-  diits  juillet  1 S57 ,  a.  17.— Conseil  d'Etat,  15  juin  1813; 

lion  que  celle    pour  laquelle  le  droit  d'usage  ,ori1' ,1,"  '-  a°û'  t S^.—Coniité  de  l'int.  26  mars  1839  - 

..,M               ,,     r               7"-i       >       •»     i     ■     •        i  Circulaires  et  lellrus  <lu    iiiuuslre  de  i  lui  ■rieur,    1828,  et 

acte  accorde.  »  —  «  h  il   s  agit  de  bois    de  du  25  aoiU  1810.  —  Circulaires  et  lettres  uu  ministre  des 

chauffage,   la  contravention  donnera  lieu    à  liuauces,  30  aoûi  1810. 

une  amende  de  10  à  100  fr.  »  —  «    S'il  s'agit  Auteurs  et  ouvrages  cités. 

de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  des-  ^àtè,  Cows  alphabétique ,  théorique  et  pratique  de  lé- 

tiné   au   chauffage,   il    y   aura    lieu   à   une  gisUuioncivUe  ecdésiasdquc. —  Brousse,  Code  forestier,  a. 

amende  doublede  lavaleur  des  bois,  sans  que  *•& 

cette  amende  puisse  être  au-dessous  deciu-  AGDL. 

quante  francs.»  {Loi  du  21  mat   1827,  a.  83.)  Agde  ,   siège   d  un   eveclié    suffragant    de 

Un  fonctionnaire  pub'ic,  un  titulaire  ec-  Narbonne.  Il  fui   supprimé  par  l'Assemblée 

clésiastique,  ne   peuvent  pas  être  sans   do-  nationale  [Dec.  du  12  jwt'L-2*  août  1790),  et 

micile.  — Le  Code    civil    a  statué  que   l'ac-  à  l'époque  du  Concordai,  par   la  bulle  du  3 

ceplationde  fondions  conférées  à  vieemporle  des  calendes  de  dec.  1801.  11  n'a  pas  été  rétabli. 

translation  immédiate  du  domicile  du  fonc-  AGL. 

lionnaire  dans  le  lieu  où  il  doil  exercer   ses  L'âge  légal  des  personnes  ecclésiastiques 

fonctions.  [Art.  107.) —   11  est  donc   incon-  varie  suivant  la  nature   de   leur  profession 

testable  qu'un   évêque,  un  chanoine  ou  un  ou    des   fonctions    qu'elles   sont  appelées  à 

curé  inamovible  sont,  dès  le  moment  de  leur  exercer.  Nous  le  ferons  connaître  en  parlant 

acceptation,  affouagisles  de  la  commune  dans  de  chacune  d'elles.  Yoy.  Evèque,  Ordination. 

laquelle  est  leur  litre.  —  Le  curé  ou   desservant,  que  son  âge  met 

11  est  statué   en   même  temps  que   le   ci-  dans  l'impossibilité  de  remplir  seul  ses  fonc- 

toyen  appelé  à  une   fonction  publique    tem-  lions,  peut  demander  un  vicaire  aux  frais  de 

poraire  ou  révocable  conservera  le  domicile  la    fabrique  ,    et ,  si  la    fabrique  ne  peut  le 

qu'il  avait  auparavant,  s'il   n'a  pas    mani-  payer,   aux  frais  des  habitants.  [De'cr.  imp. 

feslé  d'intention  contraire.  [Art.  10G.)  —  Le  du    17  nov.   1811,   a.   15.)    —   Les   novices 

desservant,  le  vicaire  et  l'ecclésiastique  amo-  hospitalières   ne   peuvent   pas    prendre   des 

vibie  envoyé  par  l'évèque  doit  donc   mani-  engagements  avant  l'âge  de  16  ans  accomplis. 

l'ester  l'intention  d'élablir  son  domicile  dans  [De'cr.  imp.  du  18  fivr.  1810,  a.  7.)  —  Depuis 

la  commune  où  il  vient  s'établir  pour  perdre  seize  an*  révolus  jusqu'à   vingt  el  un  ans, 

celui  qu'il  avait  ailleurs.  Mais   dès    qu'il  a  leurs  engagements  ne  peuvent  être  que  pour 

manifesté  cette  intention,  il  est  affouagisle.  un  an.  (76.)  A  vingt  et  un  ans.  elles  peuvent 

C'est  à  torl  que  le  ministre  des  finances  a  en   prendre  pour  cinq  ans.  [Ib.)  —  Dans  la 

décidé   que   le  droit  d'affouage   ne   pouvait  congrégation  hospitalière  des  sœurs  de  Saint- 

s'acquérir  que  par  le  domicile  réel    pendant  Joseph,    les  supérieures  doivent  avoir  pour 

unan  [Lettre  duHÙaoût  1810),  etqueM.  l'abbé  le  moins  trente  ans.  —  Dans  celle  des  sœurs 

André  conclut   qu'un  curé  n'a    droit  à    une  de  la  Charité  de  Besançon,  les  aspirantes  ne 

portion  affouagère  qu'après   un  an  entier  do  peuvent  être  reçues  que  depuis  dix-huit  ans 

résidence  dans  sa  paroisse,  et  ne  le  perd  qu'a-  jusqu'à  vingt-huit.  [Dccr.  imp.  28  aoiîf  1810; 

près  une   année  d'absence.  [Cours  alph.,  th.  Stat..  §  Réception,  a.  2.) 

etpr.delég.)  11   faut  avoir  dix-huit  ans  accomplis  pour 

Le  changement  de  domicile  s'opère  par  !e  pouvoir  exercer  la  profession  d'instituteur 
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primaire  et  diriger  un  établissement  quel- 
conque d'instruction  primaire.  (Loi  du  28 
juin  1833,  a.  4.)  —  Le  conseil  royal  a  décidé 
que  l'âge  d'admissibilité  dans  Ips  écoles  pri- 
maires élailde  six  ans.  (Slat.  (lu  25  avril 1834). 
—Par  un  arrêté  du  25  mars  1836  ,  ce  même 
conseil  a  décidé  que  les  garçons  ne  pouvaient 
élie  admis  avant  quinze  ans,  et  les  filles  avant 
douze,  dans  les  classes  d'adultes.  (Art.  5.) 
Actes  législatifs. 
Loi  du  23  juin  1855,  a.  4.— Décrets  impériaux,  1S  févr. 
1810,  a.  7;  28  août  1810;  17  nov.  1811,  a.  15.  —  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  arr.  23  mars  1856,  a.  5.  — 
Slalulsdu  25  avril  1831. 

AGEN. 

Agen,  ville  épiscopale  de  France.  — Son 
siège  a  été  érigé  dans  le  iv  siècle.  Il  fut  con- 
servé par  l'Assemblée  nationale.  (Décret  du 
12  juill.-2'*  août  1790.)  —  Le  saint-siége  le 
supprima  en  1801,  et  le  rétablit  immédiate- 
ment. (Bulle  du  29  nov.  1801.) 

Le  siège  d'Agen  est  sulïragantdeBordeaux. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  département 
de  Lot-et-Garonne,  qui  se  divise  en  4  ar- 
rondissements :  celui  d'Agen,  qui  comprend 
9  cures  et  93  succursales;  celui  de  Marmande, 
qui  comprend  10  cures  et  90  succursales  ; 
celui  de  Ncrac,  qui  comprend  7  cures  et  G2 
succursales;  celui  de  Villeneuve,  qui  com- 
prend 10  cures  et  116  succursales.  —  La 
cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre, 
lequel  est  composé  de  9  chanoines.  —  L'of- 
ficialité  diocésaine  n'est  pas  encore  formée. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Agen.  — 
C'est  à  Agen  qu'est  aussi  l'école  secondaire 
ecclésiastique.  (Ord.  roy.,  12  nov.  1828.) Elle 
peut  recevoir  200  élèves. 

AGENTS. 

La  qualification  d'agent  n'est  donnée  qu'aux 
employés  civils  dans  le  langage  ordinaire; 
mais  dans  le  langage  législatif,  introduit  en 
France  en  1789,  on  l'a  donnée  aussi  aux  ec- 
clésiastiques.—  Ainsi,  lorsque  l'Assemblée 
constituante,  dans  sa  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  dit  que  «  la  société  avait  le  droit 
de  demander  compte  à  tout  agent  public  de 
son  administration  »  (Décl.  26  août-3  nov. 
1789,  a.  15),  société  est  pris  dans  le  sens  le 
plus  général  ,  de  manière  à  y  comprendre 
l'Eglise  et  l'Etal,  et  la  dénomination  d'agent 
public  s'applique  aux  ecclésiastiques  qui 
sont  les  agents  publics  de  l'Eglise  ,  comme 
;tux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  qui  sont 
les  agents  de  l'Etal.  C'est  pour  cette  raison 
que  le  mol  agent  a  été  préféré  à  tout   autre. 

Au  moment  où  elle  faisait  cette  déclara- 
tion, l'Assemblée  nationale  avait  mis  l'Eglise 
dans  l'Etal,  considérant  les  affaires  ecclésias- 
tiques comme  formant  une  section  des  af- 
faires publiques  ,  et  les  ministres  du  culte 
comme  des  employés  qui  relevaient  de  la 
puissanre  publique. 

Dans  la  pratique,  on  s'écarte  de  ces  prin- 
fipes,  parce  que  l'Eglise,  qui  ne  peut  pas  les 
reconnaître  sans  se  renier  elle-même,  ne 
veut  pas  les  adopter;  mais  en  théorie  on  s'y 
conforme  encore  l'orcément,  soit  par  routine, 
soit  par  nécessité  ,  et  l'.on  continuera  de  s'y 


conformer  plus  ou  moins,  jusqu'à  ce  que  la 
législation  civile  ecclésiastique  dos  temps 
modernes  ait  été  entièrement  réformée. 

M.deCormenin  (Droit  administ.,  Append., 
p.  5)  est  d'accord  avec  la  pratique  et  le  droit 
ecclésiastique  ancien,  lorsqu'il  soutient  que 
le  prêtre  exerçant  un  ministère  ecclésiastique 
quelconque, n'est  point  un  agent  du  gouver- 
nement; mais  il  est  en  opposition  avec  toutes 
les  lois  de  la  première  Révolution,  qui 
pèsent  comme  un  joug  de  fer  sur  l'Eglise  ac- 
tuelle, et  qui  lui  sont  applicables  avant  les 
lois  anciennes  et  le  droit  canon  ,  lorsque  les 
tribunaux  ou  le  conseil  d'Etat  ont  à  pronon- 
cer sur  des  affaires  ecclésiastiques  tempo- 
relles ou  mixtes. 

La  Cour  de  cassation  a  joué  sur  les  mots 
lorsqu'elle  a  décidé  que  les  prêtres  n'étaient 
point  compris  parmi  les  agents  du  gouver- 
nement dans  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  (13  déc.  1799.)  Voy.  Fonction- 
naires PUBLICS. 

Par  l'arrêté  du  14  frimaire  an  II  (4  déc. 
1790),  il  fut  défendu  à  tout  agent  employé  au 
service  de  la  République,  d'étendre  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  lui 
était  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  fus- 
sent pas  de  sa  compétence  ,  d'empiéter  sur 
les  fonctions  des  autres  ou  d'outre-passer  les 
siennes.  (Art.  15.) 

Napoléon  accordait  au  pape  ,  en  lui  ren- 
dant ses  domaines,  ledroitde  les  faire  admi- 
nistrer par  ses  agents.  (Conc  de  1813 ,  a.  3.) 
Actes  législatifs. 

Concordat  de  1813,  a.  3.  —  Déclaration  des  droits  de 

l'homme,  a.  13. — Constitution  du  22  fiim.  an  VIII  (13  déc. 

1799),  a.  75.— Décret  du  14  Mm.  an  11  (idée.  1793),  a.  15. 

Auteur  el  ouvrage  citi. 

M.  de  Cormenin,  Droit  administratif,  Append.  p.  S. 

AGENT  DE  CHANGE. 

L'agent  de  change  est  un  officier  public 
spécialement  et  exclusivement  chargé  de  né- 
gocier les  rentes  sur  l'Etat,  de  même  que  les 
autres  valeurs  colées  à  la  Bourse,  et  d'en 
faire  opérer  le  transfert. — C'est  par  son  in- 
termédiaire que  doivent  êire  prises  les  ins- 
criptions de  rentes  sur  l'Etat  et  que  les 
transferts  sont  opéré-;. — L'établissement  ec- 
clésiastique rt  la  communauté  religieuse  de 
femmes  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  par  pro- 
curation spéciale  ad  hoc,  qui  veulent  ou 
acheter  ou  vendre  de  ces  sortes  de  rentes, 
doivent  remettre  à  leur  agent  de  change  une 
expédition  en  bonne  et  duc  forme  de  l'ordon- 
nance royale  qui  les  autorise,  afin  que  celui-ci 
puisse  la  présenter  au  directeur  général  du 
grand-livre.  (Ord.  roy.  duikjanv.  1834,  a.  1:) 

AGENT  DU  DOMAINE. 

Repuis  l'ordonnance  royale  du  4  janvier 
1832,  un  agent  du  domaine  est  appelé  à  con- 
courir à  l'inventaire  et  récolement  annuel  du 
mobilier  de  l'évéché.  (Art.  2.) — 11  ne  doit  pas 
changer  son  rôle  el  prendre  celui  du  préfetou 
de  son  délégué,  qui  seul  est  chargé  de  l'opé- 
ration. (Circ.dumin.  des  cultes,  l"  déc.  1832.) 
Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  4janv.  1832,  a.  2.— Circulaire  du 
ministre  dos  cultes  du  1er  déc.  1852. 
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AGENTS  DU  FISC. 

Les  agents  du  fisc  et  autres  créanciers  des 
fabriques  ne  peuvent  saisir-arrêler  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique,  ni 
exercer  de  contrainte  contre  lui,  ni  le  citer 
devant  les  tribunaux.  C'est  l'avis  qu'a  donné 
le  conseil  d'Elal  pour  ce  qui  regarde  les  com- 
munes. Us  peuvent  seulement  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  pour  faire  porter  d'of- 
fice leur  créance  sur  le  budget.  (Cous.  d'Ut., 
avis,  26  mat  1813.) 

AQENT    FRANÇAIS    A    ROME    POUR    t'EXPÉD.TiON 
DES  BULLES. 

En  proposant  de  régler  définitivement  la 
taxe  que  payerait  le  gouvernement  pour 
l'expédition  des  bulles  d'institution  canoni- 
que des  archevêques  et  évéques,  le  ministre 
«les  cultes  demanda  qu'il  fût  nommé  un  agent 
à  Rome,  chargé  de  faire  tout  le  nécessaire 
pour  celle  expédition.  (Rapport  du  22  vent. 
an  XIJJ  (13  mars  1805.)  —  Le  décret  impé- 
rial rendu  sur  son  rapport  porte  iju'il  pro- 
posera à  l'Liiipereur  la  nomination  d'un 
iigent  à  Home,  qui  sera  chargé  de  faire  le  né- 
cessaire pour  l'expédition  des  bulles.  Décr. 
imp.  du  îïvent.  anXIIl  (lfcmars  1805) ,  a.  '*. 
—  La  nomination  de  cet  agent  fut  f  ile  par  dé- 
cret impérial  du  13  fruclidor  (31  aoùl)  même 
année.  (Art.  1.)  —  Un  traitement  de  1200  fr., 
payable  par  le  trésor  sur  ordonnance  du 
ministre  des  cultes,  lui  fut  assigné.  [Art.  2.) 
Actes  législatifs. 

Décrois  impériaux  du  22  vent,  an  XIII  (11  mars  180."), 
a.  1;  du  13  fruct.  (31  aoûl),'même  année,  a.  1  el2.— Kap- 
port  du  22  vent,  an  XIII  (13  mars  1803). 
AGENT    FORESTIER. 

Les  coupes  de  bois  destinées  à  l'affouage 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  que  la  déli- 
vrance en  a  été  préalablement  faite  par  les 
agents  forestiers.  (Loi  du  21  mai  1827,  a.  103.) 

AGENTS    DU   GOUVERNEMENT. 

Pour  être  agent  du  gouvernement,  il  faut 
faire  au  nom  du  gouvernement  el  pour  lui, 
ce  que  le  gouvernement  a  le  droit  ou  croit 
avoir  le  droil  de  faire.  —  «  Dans  celle  ma- 
tière, dit  Poitalis  en  parlant  des  fabriques, 
les  archevêques  et  évéques  sont  les  vrais 
agents  du  gouvernement;  ils  ne  peuvent  pas 
ne  pas  l'être,  attendu  que  les  autres  fonction- 
naires publics  qui  peuvent  appartenir  et  qui 
appartiennent  réellement  en  nombre  plus  ou 
moins  grand  àdes  cultes  divers,  ne  sauraient 
être  appelés  indéfiniment  à  celte  parliede  l'ad- 
ministration publique.  »  (Rapp.,juill.  18015.) 

AGENTS  LOCAUX. 

Les  trésoriers  de  fabriques  ne  peuvent  exi- 
ger aucune  espèce  de  salaire,  mais  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  salarie  les  agents  locaux 
qu'ils  sont  obligés  d'employer  pour  la  gestion 
des  biens  et  perception  des  sommes  qui  sont 
hors  de  leur  portée.  (Dec.  min.,  Ht  juin  1811.) 

AGENTS   PRÈS  DES  TEMPLES. 

On  appelle  agents  ou  desservants  près  le 
temple  les  employés  ou  ministres  subalter- 
nes du  culte  israélite,  tels  que  le  sacrifica- 
teur. (Ord.  roy.  du  20  août  1823,  a.  G.)  — 


Leur  nomination  appartient  immédiatement 
au  consistoire.  (Ib.) 

AGENT  SPÉCIAL. 

Une  fabrique  avait  acquiescé  à  un  juge- 
ment qui  lui  faisait  perdre  la  partie  d'un  legs 
fait  à  son  profit  ,  le  préfet  nomma  un  agent 
spécial  pour  interjeter  appel  et  le  soutenir. 
Celte  nomination  fut  reconnue  valable  par  la 
Cour  royale  dcColmar,  qui  donna  à  entendre 
néanmoins  qu'elle  pouvait  bien  n'èlrc  pas 
régulière,  comme  en  effet  elle  ne  l'était  pas. 
(Arr.  du  31  j'uill.  1823.)  Le  procès  aurait  dû 
cire  poursuivi  par  l'évêque  ou,  sur  sa  de- 
mande, par  un  agent  spécial  nommé  par  le 
minisire  des  cultes  ou  par  le  roi.  —  Ce  n'est 
que  dans  l'impossibilité  d'ailendre  un  arrêté 
ministériel  ou  une  ordonnance  royale  que  le 
préfet  pouvait  nommer  lui-même  el  en  con- 
seil de  préfecture,  puisque  c'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  a  la  délégation  spéciale  de 
veiller  sur  les  affaires  judiciaires  des  établis- 
sements publics.  Yoy.  Commissaire. 
AGRÉGATIONS. 

L'agrégation  est  une  admission  à  faire 
parlie  d'une  société  ou  d'un  corps.  Voy.  Af- 
filiation.—  L'université  de  Fiance  agrège 
ceux  qui  aspirent  au  professorat  des  collè- 
ges royaux  ou  des  facultés.  (Décret  imp.  du 
17  mars  1808,  a.  119.)  Cette  agrégation  don- 
ne lieu  à  un  traitement  annuel  de  500  fr. 
que  l'agrégé  louche  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
mimmé  à  une  chaire  de  collège  royal.  (Ord. 
roy.  du  17  janv.  18J9,  a.  1.)  —  Le  diplôme 
d'agrégation  se  donne  au  concours.  Voy. 
Agrégés  universitaires. 

Le  mot  d'agrégation  se  prend  aussi  dans  le 
sens  d'association.  —  Le  décret  impérial  du 
3  messidor  an  XII  (22  juin  180V)  dissout  l'a- 
grégation ou  association  des  Pères  de  la  foi 
et  toutes  les  autres  agrégations  formées  sous 
1  rétexte  de  religion.  (Art.  1.)  Yoy.  Associa- 
tion, Confrérie. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  3  messidor  aa  XII  (23  juin  1804), 
ail.  I;  iiu  17  mars  180-,  a.  119.  —  Ordonnance  royale  du 
17  janv.  1839,  a.  1. 

AGRÉGÉS. 
On  donnait  autrefois  le  nom  d'agrégés  à 
des  prêtres  qui  étaient  admis  à  faire  partie 
du  clergé  paroissial  et  formaient  entre  eux 
une  espèce  de  communauté.  Ils  furent  sup- 
primés par  le  décret  du  12  juillet— 2't-  aoùl 
1790.  (Art.  2o.)  —  Ces  communautés  de  prê- 
tres portaient  aussi  le  nom  de  filleuls  cl  de 
communalisles. 

AGRÉGÉS    UNIVERSITAIRES. 

On  appelle  agrégé  celui  qui  a  élé  admis  à 
faire  parlie  d'une  société  ou  d'un  corp>,  par 
voie  d'agrégation.  —  Les  agrégés  de  l'Uni- 
versité sont  des  candidats  au  professorat  des 
collèges  royaux  ou  des  facultés.  (Détretimp. 
du  17  mars  1808,  a.  119.) — Ils  sont  admis  au 
concours.  (Ib.) —  Ils  reçoivent,  en  leur  simple 
qualité  d'agrégés,  el  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
nommés  professeurs  dans  un  collège  royal  ou 
professeurs  de  faculté,  un  lraileme.nl  annuel 
de  500  fr.  (Ord.  toy.  du  il  janv.  1839,  a.  I.) 
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Il  y  a  des  agrégés  pour  les  sciences  et  dos 
agrégés  pour  les  lettres.  L'ordonnance  royale 
du  24  mars  1840  a  créé  l'ois  ordres  d'agré- 
gés auprès  des  facultés  des  lettres  :  1"  agré- 
gés pour  la  philosophie  ;  2' agrégés  pour  les 
littératures  anciennes  et  modernes  ;  3"  agré- 
gés pour  l'histoire  et  la  géographie.  [Art.  1.) 

—  Par  ordonnance  du  28  mars  1840  il  a  été 
pareillement  créé,  auprès  des  facullés  des 
sciences,  trois  ordres  d'agrégés  :  1°  agrégés 
pour  les  sciences  mathématiques}  2°  agrégés 
pour  les  sciences  physiques  ;  3  agrégés  pour 
les  sciences  naturelles.  {Art.  1.) 

Plusieurs  privilèges  nouveaux  sont  accor- 
dés à  ces  divers  agrégés,  et  entre  autres  celui 
d'être  seuls  aptes  à  suppléer  les  professeurs 
qui  sont  légitimement  empêchés  de  faire 
leur  cours.  (Ord.  roy.  du  24  mars  184-0,  a.  0; 
du  28  mars  1840,  a.  4.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  17  mars  1808,  a.  119. — Ordonnances 
royales  du  17  janv.  18.73;  du  24  mars  1810,  a.  1  et  0;  du 
28  uiars  18*0,  a.  1  et  4. 

AGRÉMENT. 
L'agrément    n'est  ni  une   autorisation    ni 
une  permission,  c'est  la  simple  acceptation 
d'une  chose  qui  est  faite  ou  qui    doit  l'être. 

—  Le  Code  pénal,  après  avoir  dit  qu'il  fal- 
lait l'agrément  du  gouvernement  pour  la 
formation  d'une  association  (Art. 21)1),  ajoute 
que  toute  association  formée  sans  autorisa- 
lion  sera  dissoute.  (Art.  292.)  Autorisation 
on  ce  cas  est  pris  pour  agrément  cl  nr  doit 
pas  avoir  plus  d'extension.  Par  conséquent 
il  ne  faut  pas  l'entendre  autrement  dans  la 
loi  du  10  avril  I834-.  (Art.  1  et  2.)  —  «  Les 
lois  françaises,  disait  Poilalis  ai/X  évêques, 
ont  dissous  toute  corporation  séculière  et 
régulière,  et  aucun  établissement  semblable 
ne  peut  exister  sans  l'aveu  du  gouvernement.» 
t'iirul .  du  5  pluv.  an  XI  2o  janv.  1803.)  On 
voit  que  c'est  bien  l'agrément  ou  aveu  du 
gouvernement,  et  non  l'autorisation  qu'un  a 
voulu  exiger. 

Aiien  législatif!. 
Code  pénal,  a.  291,  292.  —  L..i  du   10  avril  1831,  a  1. 
ei  i. — Circulaire  ministérielle,  '-J  pluv,  au  XI  (2o  janvier 
1803). 

AGRÉMENT  DE   L'AI  TOR1TÉ  COMPÉTENTE. 

L'agrémenl  de  l'autorité  compétente  est  né- 
cessaire :  1°  aux  membres  du  consistoire  is- 
raélileélus  par  les  notables  (fi ègl.du  10  déc. 
180t>,a.9j;  2e  à  celui  qui  est  élu  chaque  année 
en  remplacementdu  membre  sortant. (Art.  10.) 

AGRÉMENT  DL"  CAPITAINE   GÉNÉRAL  OU    GOUVER- 
NEUR DANS   LES  COLONIES. 

Le  gouverneurdans  les  colonies  est  chargé 
d'agréer  les  curés  nommés  par  Le  préfet 
apostolique,  et  généralement  tous  les  ecclé- 
siastiques desservants  ou  vicaires.  Arrêté 
consul,  du  13  mess,  an  X  (2  juill.  1802),  a. 
6  cl  7. 

AGRÉMENT    DU    DIRECTOIRE   DU    DÉPARTEMENT. 

L'agrément  du  directoire  du  département 
était  nécessaire  à  l'évoque  pour  s'absen- 
ter de  son  diocèse.  (Décret  du  12  juillet-^ 
août  1790,  a.  2.) 
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AGRÉMENT  DU  DIRECTOIRE    DU   DISTniCT. 

L'agrément  du  directoire  du  distiict  était 
nécessaire  au  curé  pour  s'absenter  de 
sa  paroisse.  (/  écret  du  12  juill.-2ï août  1790, 
a.  3.) 

agr'.ment  de  l'évèque. 

L'agrémenl    de    l'évèque  était  nécessaire 
au   curé   pour    s'ahsenter     de    sa    paroisse 
(Décret  du  l2juiUet-Ht  août  1790,  a.  3.) 
agrément  du  gouvernement. 

L'agrément  rlti  gouvernement  doit  précé- 
der: l'ordination  des  sujets  qui  se  présen- 
tent pour  entrer  dans  l'état  ecclésiastique 
(Art.  org.,  a.  26)  ;  l'institution  canonique 
des  curés  (Co.ic,  art.  10)  ;  la  formation  d'une 
association  religieuse,  dont  le  but  serait  de 
se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués  (Code  pén.,  a.  291.) 
Actes  législatifs. 

Concordat,  art.  10.— Articles  organiques,  a.  2G.— Coda 
pénal,  a.  291. 

AGRÉMENT  DU  CHEF  DE   L'ÉTAT. 

Le  chef  de  l'Etal  agrée  la  nomination 
aux  cures.  (Art.  org.,  a.  19.) 

Poilalis,  par  un  rapport  du  15  vendémiaire, 
an  XII  (8  ocl.  1803),  proposa  à  l'agrémenl  du 
premier  consul  la  nomination  du  curé  de. 
Âloissey  à  la  succursale  de  Saint-Pi  rie  de 
Besancon.  Quel  pouvait  êlre  le  motif  de  re- 
courir à  un  agrément  qui  n'était  pas  exigé 
par  les  articles  organiques?  Nous  l'ignorons. 
—  11  agrée  aussi  celle  des  chanoines  el  des 
grands  vicaires  titulaires.  (Arrêté  consulaire 
du  2  nivôse  un  XII  (Voy.  Traitement),  et 
Itapp.  du  2  mesi.an  XII  (21  juin  1804);  Ord. 
roy.  du  \imars  1832,  a.  1.)  —  3"  Celle  des 
vicaires  généraux,  nommés  par  le  chapitre, 
au  moment  de  la  vacance  du  siège.  (Décret 
imp.  du  28  fév.  1810,  a.  G.) 
Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  19.  —  Arrêté  consulaire  du  2 
uiv.  au  XII.  —  Rapports  du  conseiller  d'Iilal  cliargi';  des 
aJJ'.iires  concernant  les  rultes,  13  vend,  an  Xll  (8  oct. 
1805);  2  messid.  an  XII  (21  juin  1801). 

AGIUCULTURE. 
Les  travaux  urgents  de  l'agriculture   sont 
permis  les  jours  de  dimanche  et  de  fête.  (Loi 
du  18  nov.  1814,  a.  8.) 

AIRE. 

Aire,  ville  épiscopale  de  France.  —  Son 
siège  a  été  érigé  dans  le  V*  siècle.  Supprimé 
civilement  par  l'Assemblée  nationale  en  1793 
(Décret  du  12  ;m7.-24  août  1790',  et  canon  i- 
quemenl  en  1801  par  le  saint-siége,  qui  étei- 
gnit son  litre  (Bulle  du  20  nov.  1801),  il  a  été 
de  nouveau  érigé  en  1817  (Huile  du  11  ju  ,i 
1817)  et  rétabli  le  10  ocl.  1822. 

Le  siège  d'Aire  est  sufrraganl  d'Audi.  Sa 
j'iiidic  ion  s'éieud  sur  tout  le  département 
des  Landes,  qui  se  divise  en  trois  arrondis- 
sements  :  celui  de  Mont-de-Marsan,  qui  com- 
prend 12  cures  e!  79  succursales;  celui  dft 
i)a\,  qui  comprend  8  cures  et  G8  succursa- 
les; celui  île  Sainl-Sever,  qui  comprend  8 
cures  et  78  succursales.  —  La  cure  de  la 
tbédrale  est  unie  au  chapitre.  (Ord  roy.  ai, 
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3  mai  1824.  )  Le  chapitre  se  compose  de  9 
chanoines.  — L'officialité  diocésaine  est  for- 
mée d'un  officiai,  d'un  vice-official,  d'un  pro- 
moteur, d'un  vice-promoieur.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Dax.  L'école  secondaire 
ecclésiastique  est  à  Aire.  (Ord.  du  12  nov 
1828.)  Elle  peut  recevoir  256  élèves. 

11  y  a  dans  le  diocèse  d'Aire  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  des  Ursulines,  des  sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  sœurs  de  la 
Doctrine  chrétienne  ,  des  sœurs  de  la  Con- 
ception, des  dames  de  Lorette,  des  dames  de 
la  Réunion. 

AIX. 

Aix,  ville  archiépiscopale.  —  Son  siège  a 
été  érigé  dans  le  111e  siècle.  L'Assemblée  na- 
tionale le  conserva.  (  Décret  du  12  juill.-2'* 
août  1790.)  11  fut  supprimé  et  immédiatement 
rétabli  par  le  saint-siége  en  1801  (Bulle  du  29 
nov.  1801),  avec  union  du  titre  d'Embrun  et 
de  celui  d'Arles.  (  Décret  du  cardinal  lég.  9 
avr.  1802.) 

Le  siège  d'Aix  avait  pour  suffragants  Apt, 
Fréjus,  Gap,  Riez  et  Sisleron  ;  on  lui  donna 
alors  Ajaccio,  Avignon,  Digne  et  Nice  (lb.), 
auxquels  on  adjoignit  ensuite  Vintimille. 
(Décret  du  légat,  26  mat  1806  ;  décr.  imp.  du 
8juill.  1806.  )  Il  a  aujourd'hui  Ajaccio,  Di- 
gne, Fréjus,  Gap,  Marseille  et  Alger.  Sajuri- 
diction  épiscopale  s'étend  sur  2  arrond.  du 
département  des  Bouches-du-Uhône  :  celui 
d'Aix,  qui  comprend  12  cures  et  61  succur- 
sales ;  celui  d'Arles,  qui  comprend  10  cures 
et  34  succursales.  —  Son  chapitre  est  com- 
posé de  10  chanoines  ,  le  curé  de  la  cathé- 
drale et  le  supérieur  du  séminaire  diocésain 
en  faisant  partie.  —  L'officialité  métropoli- 
taine est  formée  d'un  officiai ,  et  l'officialité 
diocésaine,  d'un  officiai  cl  d'un  promoteur. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Aix.  C'est  à 
Aix  pareillement  qu'est  l'école  ecclésiastique 
secondaire.  (Ord.  roi/,  du  12  nov.  1828.)  Elle 
peut  recevoir  120  élèves.  —  H  y  a  dans  le 
diocèse  d'Aix  des  Capucines,  des  Carmélites, 
des  religieuses  hospitalières  de  Saint-Tho- 
mas, des  religieuses  du  Saint-Sacrement,  des 
L'rsulines  et  des  sœurs  de  la  Retraite. 

AJACCIO. 

Ajaccio,  ville  épiscopale  (île  de  Corse).  — 
Le  siège  d'Ajaccio  est  suffragant  d'Aix;  il  a 
été  érigé  dans  le  xvnr  siècle.  Sa  juridiction 
s'étend  aujourd'hui  sur  5  arrondissements  : 
celui  d'Ajaccio  ,  qui  se  compose  de  16  cures 
et  de  63  succursales;  celui  de  ISaslia,  qui  se 
compose  de  20  cures  et  de  73  succursales  ; 
celui  de  Calvi,  qui  se  compose  de  6  cures  et 
de  28  succursales;  celui  de  Corle,  qui  se 
compose  de  16  cures  et  de  83  succursales  ; 
celui  de  S  irlène,  qui  se  compose  de  8  cures 
et  de  42  succursales. 

11  y  a  dans  le  diocèse  d'Ajaccio  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes  et  des  sœurs  deïfainl- 
Joseph  (de  Lyon). 

Le  siège  d'Ajaccio  fut  supprimé  par  l'As- 
semblée nationale.  (  Décret  du  12  juill.-2k 
août  1790.)  Il  le  fut  pareillement  par  le  saint- 
siége  à  l'époque  du  Concordat  et  inimédiate- 
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ment  rétabli.  (  Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
1S01.)  —  Le  chapitre  est  composé  de  huit 
chanoines.  L'officialité  diocésaine  n'est  pas 
encore  formée.  —  Le  séminaire  diocésain  est 
à  Ajaccio,  de  même  que  l'école  secondaire 
ecclésiastique.  (Ord.  24  mai  1829.) 

A  LAIS. 
Alais,  ville  autrefois  épiscopale.  Son  siège 
fut  érigé  en  1694,  et  supprimé  d'abord  civi- 
lement par  l'Assemblée  nationale  (Décret  du 
12  ;hi7/.-24  août  1790),  et  ensuite  canonique- 
ment  par  le  saint-siége.  (Bulle  du  3  des  cal. 
de  déc.  1801.)  Il  n'a  pas  été  rétabli  depuis.- — 
Le  siège  épiscopal  d'Alais  était  suffragant  de 
Narbonne. 

ALBE. 

Albe,  ville  épiscopale  du  Piémont.  Son 
siège  fut  supprimé,  son  titre  éteint  et  son 
territoire  uni  à  celui  d'Asti.  Bu' le  du  1" 
juin  1803;  décret  du  cardinal  légal,  27  juin 
1803;  décret  imp.  du  \k  ttimn.  an  XII  (2 
août  1804).  La  partie  du  diocèse  d'Albe  qui 
se  trouvait  dans  le  département  de  la  Slura 
fut  distraite  et  donnée  au  siège  deConi.  (lb.) 

ALBENGA. 

Albonga,  ville  épiscopale  des  Etals-Sardes, 
dont  le  siège  fut  conservé  par  Napoléon 
lorsqu'elle  fut  réunie  à  l'Empire.  —  Par  le 
décret  impérial  du  7  mars  1806,  le  diocèse- 
d'Albenga  fut  soumis  au  même  régime  que 
les  autres  diocèses  de  France. 

ALBI. 

Albi  ,  ville  archiépiscopale.  —  Le  siège 
d'Albi  remonte  au  m*  siècle.  Il  a  été  érigé  en 
siège  archiépiscopal  par  une  bulle  du  3  oc- 
tobre 1678.  Sa  juridiction  s'étend  aujour- 
d'hui sur  les  4  arrondissements  du  départe- 
ment du  Tarn  :  celui  d'Albi,  qui  se  compose 
de  10  cures  et  de  107  succursales  ;  celui  de* 
Castres,  qui  se  compose  de  19  cures  et  «le 
111  succursales;  celui  de  Gaillac,  qui  se 
compose  de  10  cures  et  de  90  succursales  ; 
celui  de  Lavaur,  qui  se  compose  de  7  cures 
et  de  55  succursales.  —  La  cure  de  la  métro- 
pole a  été  réunie  au  chapitre  par  ordonnance 
royale  du  3  sept.  1823.  —  Il  y  a  dans  ce  dio- 
cèse d'Albi  des  frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes, des  dames  du  Bon-Sauveur,  des  dames 
de  Saint-Joseph,  des  filles  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  des  filb'S  de  Notre-Dame,  des  Cla- 
risscs,  des  sœurs  de  la  Croix,  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Nevers,  des  sœurs  de  la  Pré- 
sentation, des  sœurs  de  Saint-Joseph. 

Albi  est  la  métropole  d'une  province  ec- 
clésiastique dont  les  évêchés  suffragants 
sont  :  Cahors,  Mende,  Perpignan,  Rodez.  — 
Le  siège  d'Albi,  qui  avait  été  conservé  par 
l'assemblée  nationale  (Décret  du  12  juili.Sk 
août  1790),  fut  supprimé  à  l'époque  du  Con- 
cordat {Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801),  <t 
son  titre  fut  alors  uni  à  celui  de  Toulouse. 
(  Décret  du  cardinal  légat,  9  avr.  1802.  )  Son 
érection  fut  arrêtée  par  le  Concordat  ou  con- 
vention de  1817.  —  Le  chapitre  est  composé 
de  10  chanoines.  L'officialité  métropolitaine 
est  formée  d'un  ofûcial  et  d'un  promoteur. 
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Le  séminaire  diocésain  est  divisé  en  deux 
sections,  qui  sont  l'une  à  Albi  et  l'autre  à 
Caslres.  Il  y  a  dans  ce  diocèse  deux  écoles 
ccc  lésiasliques,  l'une  à  Castres  et  l'antre  à 
Massais.  ('Ord.  roy.. du  lï oct.  1828.  )  Elles 
peuvent  recevoir  300  élèves. 

ALÉRIA. 

Aléria,  ville  épiscopale  de  Corse.  Son  siège, 
supprimé  civilement  par  l'Assemblée  natio- 
nale, le  fut  canoniquement  par  le  saint-siège 
à  l'époque  du  Concordat  de  1801,  et  n'a  plus 
été  rétabli.  (Décrets  du  11  juill.-'2k  août  1790; 
Bulle.du  3  des  cal.  de  déc.  1801.  )  —  Le  siège 
d'Aléria  était  suffragant  du  siège  métropoli- 
tain île  Pise  en  Toscane. 
ALETH. 

Aleth,  ville  épiscopale.  — Le  siège  d'Aleth 
fut  érigé  vers  l'an  1317,  sous  le  pontificat  de 
Jean  XXII.  L'Assemblée  nationale  le  sup- 
prima en  1790  (Décrets  du  12  /ui7.-24  août 
1790),  elle  saint-siège  en  1801  (Bulle  du  3 
des  cul.  de  déc.  1801  ).  Il  n'a  pas  été  rétabli 
depuis.  —  Ce  siège  était  suffragant  de  Nar- 
bonne. 

ALEXANDRIE. 

Alexandrie,   ville  épiscopale  du  Piémont. 

—  Son  siège  fut  conservé  par  Ronaparle,  qui 
lui  fit  attribuer  les  parties  que  les  évéchés 
de  Casai,  Tortone,  Robbio,  Milan,  Pavie, 
Plaisance,  Acqui  et  Asti  possédaient  dans  le 
département  de  Marengo.  Bulle  du  1er  juin 
1803;  décret  du  cardinal  légat,  27  juin  1803  ; 
décret  imp.  du  14  tlierm.  an XII  (2  août  1804). 

—  Il  fut  soustrait  à  la  juridiction  métropoli- 
taine du  siège  de  Milan  pour  être  mis  sous 
celle  du  siège  de  Turin.  (Ib.) 

ALEXIENS. 
Les  Alcxiens  formaient  une  des  congré- 
gations d'hommes,  qui  s'étaient  établies  en 
France  après  le  Concordat,  et  sur  lesquelles 
le  ministre  des  cultes  demandait  des  rensei- 
gnements aux  préfets  par  sa  circulaire  du 
2V  octobre  1807. 

ALGER. 
Alger,  ville  épiscopale. —Le  siège  épiscopal 
d'Alger  a  été  érigé  par  une  bulle  du  9  août  1838, 
à  la  demande  du  gouvernement.  Une  ordon- 
nance royale  du  2 >  août  1838  publia  celte 
bulle  et  la  rendit  exécutoire.  —  Ce  siège  est 
suffragant  de  l'archevêché  d'Aix.  Voij.  Or- 
ganisation. 

ALIÉNATION. 
Aliéner,  c'est  transmettre  à  un  autre  une 
propriété  dont  on  est  investi.  —  L'aliénation 
est  volontaire  ou  forcée,  à  titre  onéreux  ou 
à  titre  gratuit.  —  «  Nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité.»  (Code  cru.,  a.  545.)  Nul 
en  effet  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, mais  tout  débiteur  peut  être  exproprié 
à  la  poursuite  de  son  créancier.  (Ib.,  a.  2204.) 
—  Pour  pouvoir  aliéner,  il  faut  êlre  proprié- 
taire de  l'objet  qu'on  veut  aliéner  (Art.  1599), 
l'être  définitivement  (Art.  128),  et  n'être  pas 
du  nombre  de  ceux  à  qui  l'autorisation  d'a- 
liéner est  nécessaire.  [Art.  1594.) 
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ALIÉNATION  DES  lilliNS  D'ÉGLISE. 

I.  De  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  avant 
17bS).  —  II.  De  l'aliénation  des  biens  ecclésiasli<|iu's 
depuis  17  9  jusqu'au  Concordat. —  III.  De  l'alié- 
nation des  biens  ecclésiablupies  depuis  le  Concor- 
dat de  180-2. 

1°  De  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
avant  1789. 
Les  biens  ecclésiastiques  étaient  réputés 
inaliénables,  en  ce  sens  que  celui  qui  le» 
possédait  ne  pouvait,  de  sa  propre  autorité, 
les  transmettre  à  un  autre  par  donation, 
vente,  échange,  hypothèque,  inféodation, 
baux  emphylhéotiques  et  autres  actes  de  ce 
genre. — Quand  il  y  avait  des  motifs  d'alié- 
îii lion,  l'évèque  devait  procéder  avec  le  con- 
sentement de  son  chapitre  ;  le  chapitre,  avec 
celui  de  l'évèque  ;  les  curés,  avec  celui  de  la 
fabrique,  de  l'évèque  et  du  patron,  s'il  y  en 
avait  un  ;  les  communautés  soumises  à  l'or- 
dinaire, avec  celui  de  cet  ordinaire  ;  les 
communautés  exemples  qui  avaient  un  titu- 
laire, avec  le  consentement  du  titulaire  et 
des  supérieurs;  les  titulaires  pour  leur  mense, 
avec  celui  de  leur  communauté.  —  De  plus, 
le  roi  étant  le  prolecteur  des  églises  de  son 
royaume  et  le  conservateur  de  leurs  biens, 
il  fallait  aussi  son  autorisation.  Voij.  Orduk 
de  Malte. 

Les  motifs  d'aliénation  étaient,  en  France, 
la  nécessité,  l'utilité,  la  piéé,  l'incommo- 
dité et  le  bien  public:  la  nécessité,  comme 
lorsque  l'aliénation  d'une  partie  du  fonds 
était  nécessaire  pour  la  conservation  du 
reste  ;  l'utilité,  comme  lorsque,  l'aliénation 
devait  servir  à  améliorer  le  fonds  par  un 
remploi  plus  avantageux;  la  p:élé,  lommo 
lorsque  l'aliénation  devait  procurer  la  gloire 
de  Dieu  ou  le  soulagement  des  pauvres  et 
des  malheureux  ;  l'incommodité  ,  comme 
lorsque  l'aliénation  devait  débarrasser  d'une 
propriété  plus  onéreuse  qu'utile  ;  l'utilité 
publique  ,  comme  lorsque  la  vente  devait 
servir  aux  besoins  urgents  de  l'Etat  ou  au 
I  ien  commun.  —  C'est  d'après  ce  dernier 
principe  que  le  parlement  de  Provence,  par 
arrêl  du  26  janvier  1677,  jugea  que  les  Car- 
mes devaient  vendre  à  une  fabrique  une  cha- 
pe le  dont  elle  avait  besoin  pour  agrandir  son 
église  devenue  trop  petite  ,  et  que  celui  de 
Puis,  par  arrêt  de  1539,  jugea  que  les  habi- 
tants d'Orléans  avaient  été  bien  fondés  à 
disposer,  pour  les  fortifications  de  la  ville, 
du  cloître  des  religieux  de  Saint-Euverle,  à 
la  charge  de  leur  donner  d'autres  lieux  com- 
mode*. 

Les  aliénations  faites  sans  nécessité  ou 
sans  les  formalités  voulues  étaient  toujours 
révocables,  et  pouvaient  en  conséquence 
êlre  annulées.  «  Nous  avons  déclaré  et  dé- 
clarons les  aliénations  faites  par  les  ecclé- 
siastiques et  marguilliers  du  temporel  des 
églises,  sans  les  solennités  requises  par  nos 
ordonnances  et  dispositions  canoniques  , 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  ;  voulons 
qu'elles  soient  cassées,  les  parties  pour  co 
voir  faire  appelées.»  (Edit  de  décembre  1606, 
a.  15.) 

La  lésion  n'était  pas  couverte  par  l'obser» 
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valio-.i  .les  formalités.  Elle  donnait  lieu  pen- 
dant qu;ir;inla  ans  à  la  rescision  de  l'acte 
d'aliénation. 

Pendant  un  certain  temps,  les  aliénations 
des  propriétés  ecclésiastiques  furent  consi- 
dérées comme  de  simples  engagements,  des 
ventes  à  réméré,  des  aliénations  à  pacte  de 
rachat,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  déclaration 
du  22  juillet  1702. 

Le  litre  clérical,  ou  en  d'autres  termes  le 
patrimoine  que  les  parents,  la  famille  ou  les 
amis  assuraient  aux  clercs,  était  considéré 
comme  biens  ecclésiastiques,  et  comme  tels 
ne  pouvaient  être  aliénés  que  dans  les  mêmes 
cas  et  de  la  même  manière.  Le  Prêtre  rappor- 
te un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  20  janvier 
1610,  qui  a  déclaré  le  litre  clérical  inaliéna- 
ble. Catelan,  de  son  côté,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Toulouse,  qui  a  jugé  que  l'effet 
d'une  créance  hypothécaire  antérieure  à  la 
création  du  litre  restait  suspendu  pendant 
la  vie  de  l'ecclésiastique  pourvu,  et  ne  pou- 
vait l'empêcher  de  jouir  de  l'usufruit  de  son 
titre. 

2*  De  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  de- 
puis 1789  jusqu'au  Concordat. 

Sous  prétexte  d'utilité  puhlique,  l'Assem- 
blée constituante,  usant  d'un  droit  qui  n'a 
jamais  été  reconnu  et  qui  ne  peut  pas  l'être, 
mil  toutes  les  propriétés  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation,  qui  ne  tarda  pis  à 
les  vendre  sans  profit  pour  elle  et  au  grand 
détriment  de  la  morale  et  de  la  religion.  Voy. 
Biens  ecclésiastiques.  —  Dans  le  Concordat 
passé  en  1801,  Pie  VU  prit  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs  l'engagement  de  ne  troubler  en 
aucune  manière  ceux  qui  les  avaient  achetés. 
(Art.  13.)  Voy.  Biens  nationaux. 

3°  De  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
depuis  le  Concordat  de  1802, 

Les  biens  immeubles  ou  rentes  apparte- 
nant à  des  établissements  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi  sont  inaliénables,  porte  la 
loi  du  2  janvier  1817,  et  ne  peuvent  être 
aliénés  sans  l'autorisation  du  roi  {Art.  3,  et 
Décret  imp.  30  mai  1806,  a.  2.)  —  La  défense 
d'aliéner  sans  autorisaiion  est  faite  en  par- 
ticulier aux  titulaires  de  bénéfices  dotes  (Dé- 
cret imp.  du  6  noi\  1813,  a.  8,  29,  4-9),  aux 
fabriques  [Décret  du  30  déc.  1809,  a.  62), 
aux  congrégations  religieuses  de  femmes. 
(Loi  du  24  mai  1825,  a.  4.)  Voy.  Biens. 

L'aliénation  faite  sans  autorisation  par  un 
titulaire  doté  serait  nulle  de  plein  droit. 

Lorsqu'un  établissement  public  de  charité 
ou  de  bienfaisance,  une  fabrique  ou  autre 
administration  préposée  à  l'entretien  des  cul- 
tes dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat, 
demande  l'autorisation  d'aliéner  des  biens 
ou  rentes  dont  il  est  propriétaire,  le  conseil 
municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son 
avis.  [Loi  du  tëjuill.  1837,  a.  21.)  —  Nous 
disons  les  biens  ou  rentes  dont  il  est  proprié- 
taire, parce  qu'aucun  établissement  ne  peut 
aliéner  les  biens  et  renies  dont  il  a  simple- 
ment la  jouissance. 

Chaque  établissement  a  des  formalités  par- 


ticulières à  remplir  pour  obtenir  et  faire  l'a- 
liénation de  ses  biens.  Nous  les  ferons  con- 
naître dans  l'article  où  nous  parlerons  spé- 
cialement de  ces  biens. 

A  défaut  de  règles  particulières  sur  cet 
objet,  on  serait  tenu  de  suivre  celles  qui  ont 
été  données  aux  communes.  —  Le  Code  ci- 
vil veut  que  l'autorisation  d'aliéner  les  biens 
immeubles  du  mineur  ne  soit  accordée  au 
tuteur  par  le  conseil  de  famille  que  pour 
cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avan- 
tage évident.  [Art.  i57.)  Il  statue  un  peu  plus 
loin  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
sa  propriété,  si  ce  n'est  pnur  cause  d'utilité 
publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  (Ari.545.)  D'où  il  résulte,  comme 
le  portait  en  effet  l'article  9  de  la  Charte,  et  le 
porte  l'article  11  de  la  Constitution,  que  l'Etat 
peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public  légalement  constaté, 
mais  avec  une  indemnité  préalable. 

Les  dispositions  relatives  à  l'aliénation 
des  biens  des  n.ineurs  sont  applicables  à  «elle 
de  tous  les  biens  en  tutelle.  Aujourd'hui  , 
par  conséquent ,  l'autorisation  d'aliéner  ne 
doit  être  sollicitée  par  les  établissements  ec- 
clésiastiques en  France,  que  quand  il  y  a 
nécessité  absolue  d'aliéner,  avantage  évident 
ou  contrainte  pour  utilité  publique.  —  L'a-- 
liénation  ,  dans  ce  dernier  cas,  est  forcée  et 
se  fait  d'après  la  loi  du  31  mai  1841,  qui  est 
comme  le  code  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publiqu?.  Dans  les  autres  cas  ,  et 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  formalités  particuliè- 
res imposées  par  des  règlements  spéciaux, 
elle  doit  êlie  faite  publiquement,  comme 
celle  des  biens  de  mineurs  ,  en  présence  du 
conseil  d'administration  ou  de  son  agent, 
aux  enchères  reçues  par  un  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance,  ou  par  un  no- 
taire à  ce  commis ,  et  à  la  suite  de  trois  affi- 
ches a;  posées  ,  par  trois  dimanches  consé- 
cutifs, aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 
(Cote  civ.,  a.  459.) 

D'après  Carré  (N°  409),  les  fabriques  ,  et 
par  la  même  raison  tous  les  établissements 
ecclésiasiiques,  sont  absolument  dans  la  même 
cla>se  que  les  interdits  et  les  mineurs,  à  l'é- 
gard desquels  le  délai  de  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  d'une  convention  ne  court 
qu'à  dater  du  jour  où  ils  peuvent  adminis- 
trer leurs  biens  par  eux-mêmes  (Code  civ., 
a.  1304).  —  Les  établissements  ecclésiasti- 
ques étant  perpétuellement  en  état  de  mino- 
rité et  d'interdiction,  seraient  donc  toujours 
:i  ce  vailles  à  intenter  une  action  en  nullité 
ou  en  rescision. 

M.  l'abbé  André  prétend  au  contraire  que, 
dès  l'instant  où  le  gouvernement  a  donné 
son  approbation ,  l'aliénation  même  sans 
cause  est  irrévocable.  (Cours  alpli.,  th.  et  pr. 
de  léij.) 

Quand  le  gouvernement  autorise,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'il  y  avait  des  motifs  suffi- 
sants pour  autoriser,  et,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  on  doit  être  dans  celle  persuasion; 
mais  s'il  était  prouvé  que  l'autorisation  a  été 
dom>ée  sans  cause  ou  sur  un  exposé  essen- 
tiellement faux,  il  y  aurait  lieu  de  demander 
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son  retrait  cl  l'autorisation  de  poursuivre 
l'annulation  de  l'aliénation.  —  Le  défaut 
d'autorisation  donne  lieu  de  poursuivre  l'an- 
nulation de  l'acie,  mais  nous  croyons  qu'il 
ne  peut  être  allégué  que  par  l'Etat  et  par  ré- 
tablissement ccclésiaslii|ue.  (Code  du., 223  et 
1125.) 

On  a  abusé  île  la  facilité  avec  laquelle  on 
peut  obtenir  du  gouvernement  l'autorisation 
de  vendre.  11  y  a  des  numéros  du  Bulletin 
des  luis  qui  ne  renferment  presque  pas  autre 
chose  que  <leo  indications  sommaires  de  lois, 
décrets  ou  ordonnances  autorisant  des  alié- 
nations. Le  N°  173  de  la  4-°  série  (7  septembre 
1807)  est  de  ce  nombre. 

Dans  son  décret  du  6  novembre  1813, 
l'Empereur  se  réserve  d'autoriser  les  chapi- 
tres à  vendre  une  partie  de  leurs  propriétés 
pour  subvenir  à  des  frais  de  réparations  qui 
absorberaient  plus  de  la  moitié  d'une  année 
de  revenu,  mais  à  la  charge  par  le  chapi- 
tre de  former  avec  des  réserves  sur  les  re- 
venus des  années  suivantes  un  capital  suf- 
fisant pour  remplacer,  soit  en  fonds  de  terre, 
soit  autrement ,  le  revenu  aliéné.  (Art.  58.  j 

Il  faut  l'autorisation  du  préfet  pour  pou- 
voir aliéner  le  mobilier  de  la  fabrique.  Voy. 
Mobilier. 

Actes  législatifs. 

Concordat  rie  1801,  a.  l3.-Code  civil,  a.  223,  iS7, 459, 
54S,  112b,  1304.  —  Charte  de  1830,  a.  9.  —  Constitution 
du  4  nov.  1818,  a.  1 1. — Lois  du  2  janv.  1x17,  a.  3;  du  24  mai 
182S,  a.  4;du  18  juillet  1837,  a.  21;  du  31  mai  I8H.— 
Iùlitde  décembre  16:^6,  a.  1S.~-Déclaration  du  22  juillet 
1702. — Décrets  impériaux,  50  mai  1806,  a.  2;  du  30  dée. 
1800,  a  62;  dut;  nov.  1813.  a.  8,  29,  49  et  58—  Parle- 
ments de  Paris,  arr.  île  1539;  du  20  janv.  1610;  de  Pro- 
vence, arr.  du  25  janv.  1677. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique,  théorique  et  pra- 
tique de  législation  civile.  Aliénation.  —  Bulletin  de  lois, 
4e  série,  n.  173. —  Carte,  Traité  du  gouvernement  des 
paroisses,  u°  409.  — Catelan  etLeprètré. 

ALIÉNÉS. 

L'entrelien  et  le  traitement  des  aliénés 
dans  les  établissements  publics  ont  été  ré- 
glés par  la  loi  du  30  juin  1838.  Elle  porte  y 
enlre  autres  choses ,  que  les  établissements 
publics  consacrés  aux  aliénés  sont  placés 
sous  la  direction  de  l'aulorité  publique  (Art. 
2),  et  les  établissements  privés  de  même 
genre  sous  sa  surveillance.  (Art.  3.)  — ■  Il  n'y 
est  point  parlé  de  l'exercice  du  culte.  L'or- 
donnance royale  du  18  décembre  1839,  qui 
organise  le  service  de  ces  sortes  d'établisse- 
ments, est  muette  aussi  sur  ce  point.  Il  y  est 
dit  seulement  que  les  lois  et  règlements  re- 
latifs à  l'administration  générale  des  hospi- 
ces et  établissements  de  bienfaisance  leur 
sont  applicables  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  particulières  qu'elle 
renferme  (Art.  16). 

Les  circulaires  du  minisire  de  l'intérieur, 
en  date  des  10  avril,  5  juillet,  5  août  î!-'39  et 
l'r  février  184-1 ,  ne  sont  relatives  qu'aux 
soins  physiques,  de  sorte  que  pour  ce  qui  re- 
garde l'exercice  du  culte  dans  ces  établisse- 
ments ,  il  faut  s'en  référer  à  ce  qui  a  été  éta- 
bli pour  les  hôpitaux. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  ,  le  8 
janvier  1841,  que  l'aumônier  des  hospices 
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d'aliénés  élait  un  fonctionnaire  et  non  un 
piéposé,et  qu'en  conséquence  il  n'entrait 
pas  dans  les  attributions  du  directeur  de  le 
nommer.  MM.  Durieu  et  Hoche ajoutent  : 
«  Ainsi  la  nomination  appartient  à  l'évéque; 
le  directeur  n'a  que  la  présentation  des  can- 
didats, de  concert  avec  la  commission  de 
surveillance.  »  (Répert.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  30  juiq  1*38.— Ordonnance  royale  du  18  dêc 
1859.-  Circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  du  10  avril, 
5  juillet,  5  août,  1»'  févr.  18U  —Décisions  ministérielles, 
éjauv.  1841. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Durieu  et  Roche  (MM.),  Répertoire. 

ALIGNEMENT. 

On" appelle  alignement,  en  termes  de  voi- 
rie, la  démarcation  au  delà  île  laquelle  ne 
peuvent  avancer  les  constructions  qui  bor- 
dent la  voie  publique.  —  Donner  l'aligne- 
ment, c'est  déterminer  par  arrêté  jusqu'où 
les  constructions  peuvent  avancer  du  côté  de 
la  voie  publique.  —  Il  est  de  droit  public, 
en  France,  qu'aucune  construction,  église, 
presbytère,  cimetière,  maison  servant  à  un 
établissement  public  ecclésiastique,  ou  autre 
édifice  particulier  ou  public,  ne  peut  être 
fait  sur  la  voie  publique  s.ms  une  autorisa- 
tion préalable.  (Cons.  d'Et.,  ord.  12  janv. 
1825.)  El  cela  lors  même  qu'il  existerait  un 
règlement  municipal  prohibitif.  (Cour  de 
cass.,  arr.  1"  févr.  1833.)  —  L'obligation  de 
demander  l'alignement  n'existe  que  pour 
ceux  qui  construisent  immédiatement  sur  le 
bord  île  la  voie.  (Cons.  d'Et.,  ord.  4  févr. 
1824.)  —  Celui  qui  construit  sur  son  terrain 
en  avant  des  bords  de  la  voie  peut  seule- 
ment être  tenu  de  se  c'ore  dans  les  limites 
de  l'alignement ,  afin  de  faire  disparaître  les 
angles  et  renfoncements  dangereux  pour  la 
sûreté  publique.  (Ib.) —  De  la  nécessité  de  se 
soumettre  à  l'alignement  donné  par  l'auto- 
rité compétente  résulte  l'obligation  non- 
seulement  de  ne  pas  construire,  mais  encore 
celle  de  ne  pas  reconstruire  et  réparer  les 
constructions  anciennes  sans  sa  permission. 

—  La  prohibition  de  réparer  n'est  cependant 
que  pour  les  fond  .lions  au  rez-de-chaussée 
de  la  façade.  (Cons.  d'Et.,  ord.  22  juin  1811.; 

—  M.  Garnier  dit  que  les  badigeons  et  pein- 
tures ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
réparations.  (l'ag.  133.) 

L'alignement  des  rues  qui  servent  de 
grandes  routes  fait  parlie  de  la  grande  voi- 
rie. (Loi  du  7-14  oct.  1790;  décret  du  10 
sept.  1807.) 

C'est  au  préfet  à  donner  l'alignement  ou 
délivrer  le  permis  de  réparer  en  matière  de 
grande  voit ie.  (Cons.  d'Et.,  ord.  26  août 
1829.)  —  L'amende  et  la  démolition,  quand 
il  y  a  infraction  de  l'alignement,  sont  pro- 
noncées par  le  conseil  de  préfecture.  (Décret 
du  16  août  1811  ;  ord.  5  sept.  1821.) 

Le  maire  seul  est  chargé  de  ce  qui  con- 
cerne la  .petite  voirie.  (Loi  du  24  août  1790  ; 
du  22  juillet  1791;  Code  civil,  a.  650.)  il 
peut ,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  com- 
modité et  de  la  salubrité,  interdire  toute 
construction  sur  les  chemins  vicinaux,  les 
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rues,  les  places  publiques,  suis  alignement 
préalable.  (Ib.)  Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  du  G  octobre  1332. 
—  Il  y  a  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
ne  peut  se  dispenser  de  donner  l'alignement, 
c'est  lorsqu'il  entre  dans  le  plan  général  de 
la  ville  arrête  par  le  conseil  d'Elat.  En  ce 
cas  l'alignement  est  obligatoire,  avant  môme 
que  le  maire  l'ait  dénoncé  ou  donné.  (Cour 
de  cass.,  arr.  du  18  juin  1831.) 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  an- 
ciens règlements  de  police  sur  la  voirie, 
ceux,  par  exemple,  qui  défendent  de  faire 
des  constructions  ou  réparations  aux  édifices 
donnant  sur  des  rues  ou  places  de3  villes, 
conservent  leur  force  obligatoire  ,  quoique 
l'autorité  municipale  ne  les  ait  pas  rap- 
pelés par  des  arrêtés  rendus  depuis  1790. 
(,l>r.  du  15  mot  1835.)  Ainsi,  nul  ne  peut  en- 
treprendre de  rétablir  aucune  construction 
sur  ou  joignant  la  voie  publique,  non-seule- 
ment dans  les  villes,  niais  encore  dans  les 
communes,  sans  l'autorisation  de  l'autorité. 
(Cour  de  Cass.,  arr.  du  22  fv'vr.  1830.)  —  Ces 
dispositions  sont  d'ordre  public,  il  n'est  pas 
besoin  d'un  arrêté  du  maire  pour  les  rendre 
obligatoires.  (Ib.)  Voy.  Yoirie. 

L'alignement  que  donnerait  le  maire,  en 
matière  de  grande  voirie,  comme  celui  que 
donnerait  le  préfet,  en  matière  de  petite  voi- 
rie, seraient  l'un  et  l'autre  non  avenus.  La 
démolition  des  constructions  faites  en  vertu 
de  cet  acte  pourrait  être  ordonnée  sans  in- 
demnité. Il  importe  donc  de  ne  pas  se  mé- 
prendre à  cet  égard.  (Cons.  d'Et.,  ord.  4  mai 
1820. 

Un  commissaire-voyer  n'a  pas  autorité 
pour  donner  l'alignement. 

L'alignement  est  donné  dans  l'intérêt  de 
la  commune. 

S'il  arrivait  que,  par  suite  d'un  aligne- 
ment donné  mal  à  propos,  l'église  ,  le  pres- 
bytère ou  le  cimetière  dussent  être  détruits 
en  partie  ,  au  dommage  de  la  fabrique  ou  de 
la  commune,  il  faudrait  en  prévenir  le  préfet 
et  les  ministres  compétents,  qui,  nous  n'en 
douions  pas,  s'empresseraient  défaire  mo- 
difier, changer  ou  retirer  le  plan. 
Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  630.  —  Lois  do  ai  août  1790;  du  7-14  oct. 
1790;  ilo  22  juillet  1791.— Décret  .lu  16 sept.  1807.— Con- 
seil d'Elat,  ord.  22  juin  1811  ;  5  sept.  1821  ;  4  levr.  1824; 
lijanv.  1823;  4  mai  1826;  26  août  1829;  18  juin  1831  — 
Cour  de  cassation,  arr.  du  18  juin  1831  ;  du  6  oct.  1852;  du 
lerlëvr.  l833;du  15  niai  1855;  du 22  févr.  1839. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Garnier  (M.),  Truite  îles  chemins  vicinaux,  p.  133. 

ALIMENTS. 

Sous  le  nom  d'aliments,  les  lois  compren- 
nent le  logement ,  le  vêlement  et  la  nourri- 
ture. —  Nous  dirons,  à  l'article  Pauvres, 
quelles  sont  les  personnes  auxquelles  il  est 
dû  des  aliments  ,  d'après  la  loi  civile  ecclé- 
siastique. Voy.  Paovres. 

Tous  les  membres  d'une  congrégation  re- 
ligieuse, légalement  établie,  ont  droit  à  des 
aliments,  sur  les  revenus  de  l'élablissement, 
aussi  longtemps  que  durent  les  engagements 
qu'ils  ont    pris.   L'obligation  de  les  fournir 


résulte  ,  pour  la  communauté  ,  des  engage- 
ments réciproques  qui  ont  élé  contractés  et 
de  la  perception  de  la  dot  s'il  y  en  a  une  de 
payée.  (Cod.  et*.,  a.  1134,  1135.)  Celui  à  qui 
on  les  réinsérait  aurait  le  droit  de  les  récla- 
mer en  justice  ou  de  se  faire  rembourser  ce 
qu'il  a  fourni  (lb.,  et  935),  pourvu  néan- 
moins qu'il  eût  rempli  exactement  ses  de- 
voirs :  car  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts, 
en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 
(Art.  1142.) 

L'évêque  doit  aussi  des  aliments  au  clerc 
séculier  qu'il  a  ordonné  sans  litre  patrimo- 
nial. Il  l'a  pris  à  la  charge  de  son  église  en 
l'admettant  dans  les  ordres  sacrés  sans  patri- 
moine. Voy.  Ordiivatîon,  Patrimoine. 

L'admission  aux  ordres,  de  même  que 
celle  en  religion  ,  constitue  une  tutelle  offi- 
cieuse et  une  espèce  d'adoption.  Sous  ce 
rapport  encore,  des  aliments  sont  dus  par 
l'évêque  et  par  la  communauté  religieuse. 
(Art.  349,  364.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  319,  361,  955,  1131, 1153, 1142. 

ALLIÉS. 
L'alliance  résulte  d'un  mariage  légitime 
subsistant,  ou  d'un  mariage  légitime  dont  il 
reste  des  enfants.  —  Elle  n'existe  qu'entre 
l'époux  ou  l'épouse  et  le  père,  la  mère,  le 
grand-père,  la  grand'mère,  l'aïeul,  l'aïeule, 
les  frères  et  les  sœurs  de  l'autre  époux  ou 
épouse.  —  Il  n'y  a  point  d'alliance  légale 
entre  des  individus  qui  ont  contracté  ma- 
riage dans  la  même  famille.  Ainsi  les  maris 
des  deux  sœurs  ou  de  la  lanlc  et  de  la  nièce 
ne  sont  pas  alliés  entre  eux.  —  Dans  les 
communes  de  500  âmes  cl  au-dessus,  les  pa- 
renls  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frère,  et 
les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  du  même  conseil  mu- 
nicipal. (Loi  du  21  mars  1831 ,  a.  20.)  —  Le 
décret  impérial  du  30  décembre  lt.09  poric 
que  les  alliés  ,  jusques  et  compris  le  degié 
d'oncle  et  de  neveu,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  bureau  des  marguilliers. 
(Art.  14.)  Ainsi  le  beau-père  el  le  gendre  du 
mari  de  la  fille,  le  beau-père  ou  second  mari 
de  la  mère  et  le  fils,  le  frère  et  le  beau-frère 
ou  mari  de  la  sœur,  l'oncle  et  le  neveu  par 
alliance  ou  mari  de  la  nièce,  le  neveu  et 
l'oncle  par  alliance  ou  mari  de  la  tanle,  peu- 
vent être  membres  du  conseil  de  fabrique, 
mais  ne  doivent  jamais  se  trouver  ensemble 
faire  partie  du  bureau  des  marguilliers. —  La 
raison  île  cetlc  exclusion  est  que  les  intérêts 
de  famille  les  portent  à  penser  de  même.  Or, 
comme  bien  souvent  le  bureau  qui,  au  com- 
plet, n'est  composé  que  de  quatre  membres, 
y  compris  le  cuié,  n'a  que  trois  membres 
présents,  il  arriverait  que  ses  délibérations 
n'offriraient  pas  assez  de  garanties. — Les  fa- 
briciens  auront  donc  soin  de  ne  point  élire 
pour  être  membre  du  bureau,  quelqu'un  qui 
soil  l'allié  d'un  membre  dont  le  temps  n'est  pas 
encore  expiré.  —  S'il  arrivait  qu'il  y  eût 
dans  un  bureau  de  marguillerie  des  membres 
alliés  au  degié  prohibé  par  la  loi,  il  faudrait 
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aussitôt  déterminer  le  dernier  venu ,  ou  l'un 
d'eus,  à  donner  sa  démission.  L;i  nomination 
de  l'autre  serait  valable.  [Con&.d'Et.,  ord.  du 
20  févr.  et  9  mars  1832.)  —  Dans  le  cas  où 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  voudraient  se  retirer, 
nous  pensons  que  l'évêque  pourrait  déclarer 
vacante  la  place  du  dernier  venu  ou  bien 
l'une  et  l'autre,  s'il  se  trouvait  que  les  deux 
marguilliers  tussent  entrés  dans  le  bureau 
le  même  jour.  Voy.  Marguillibrs. 
Actes  législatifs. 
toi  du  21  mars  1831,  a.  20.— Décret  impérial  du  30dc''f\ 
1809,  a.  U.—  Conseil  d'Eiat,  ord.  20  févr.  et  9  mars  1832. 

ALLOCATIONS. 

Voy.  Crédits,  Fonds. 

ALLOCUTIONS. 

Les  allocutions  sont  des  communications 
officielles  et  publiques  que  le  pape  fait  en 
forme  de  discours  au  collège  des  cardinaux 
relativement  aux  affaires  de  l'Eglise  univer- 
selle ou  de  quelques  Eglises  particulières. — 
Depuis  1789  jusqu'au  Concordat,  les  affaires 
des  Eglises  de  France  ont  été  le  sujet  de  plu- 
sieurs allocutions.  —  Depuis  le  Concurdat 
jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  eu  aussi  plusieurs  al- 
locutions qui  les  concernent,  et  enlre  autres  : 
1°  allocution  relative  au  Concordai,  dans  le 
consistoire  extraordinaire  du  21  mai  1802; 
—  2°  allocution  à  l'occasion  du  sacre  de  Na- 
poléon, prononcée  dans  le  consistoire  secret 
du  29  octobre  1804  ;  —  3°  allocution  après  le 
sacre  de  Napoléon,  dans  le  consistoire  du  20 
juin  1805  ;  —  4°  allocution  relalive  à  la  con- 
duite de  Napoléon  envers  le  saint-siége  (1(5 
mars  1808);— 5°  allocution  dans  laquelle  Pic 
VII  prolesie  contre  les  mesures  dont  il  est 
l'objet,  prononcée  dans  le  consistoire  du  11 
juillet  1808;  —  6"  allocution  relative  à  l'ar- 
rangement provisoire  de  1819,  prononcée 
dans  le  consistoire  du  23  août  1819. 

ALMANACH. 

Parmi  les  almanachs  divers  qui  ont  été  ou 
qui  sont  publiés  de  nos  jours,  il  en  est  un 
dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de 
parler.  C'est  VAlmanach  ecclésiastique,  qui  a 
pris  ensuite  le  litre  d' Almanach  du  Clergé. 

Depuis  l'année  1803  jusqu'en  1814,  M.  A- 
drien  le  Clère,  imprimeur-libraire  à  Paris, 
publia  un  Almanach  ecclésiastique  de  France, 
format  în-32,  dans  lequel  se  trouvait  un 
état  de  l'Eglise  de  Rome,  celui  des  Eglises  de 
France  et  l'indication  sommaire  des  lois, 
décrets  et  décisions  concernant  les  cultes.— 
En  1820,  Châtillon,  chef  du  bureau  des  af- 
faires ecclésiastiques  au  ministère  de  l'inlé- 
rieur,  reprit  celle  publication  sous  le  litre 
de  Almanach  du  clergé  de  France  ;  il  adopta 
le  format  in-12,  donna  en  entier  les  actes  lé- 
gislatifs les  plus  utiles,  analysa  les  autres  et 
composa  une  table  analytique,  par  ordre  al- 
phabétique, des  lois,  arrêtés,  décrets,  or- 
donnances et  décisions  touchant  les  person- 
nes et  les  établissements  ecclésiastiques  de- 
puis 1682  jusqu'à  nos  jours.  Une  ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821  lui  accorda  le 
privilège  de  le  publier  seul  pendant  20  ans, 
et  de  prendre  dans  les  bureaux  du  ministère, 


acte  no 

et  partout  où  besoin  serait,  les  renseigne- 
ments dont  il  aurait  besoin.  —  A  la  mort  de 
Châtillon,  cet  Almanach  cessa  de  paraître. 
Le  dernier  volume  de  la  collection  esl  celui 
de  1832.  L'interruption  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  MM.  Gauthier  frères,  libraires,  trai- 
tèrent avec  la  veuve  de  Châtillon,  et  repri- 
rent la  publication  de  VAlmanach  du  clergé 
de  France  sous  le  format  in-8".  Le  plan  qu'ils 
suivaient  était  le  même,  mais  leur  travail 
élail  à  lous  égards  plus  complet.  Le  premier 
volume  de  celle  collection  utile  parut  en 
1834,  et  le  troisième,  qui  en  est  Icdemier,  en 
1830. — Tous  les  renseignements  jugés  utiles 
y  sont  consignés.  La  partie  législative  y  est 
plus  complète  qu'elle  ne  l'était  dans  celui  de 
Châtillon.  Une  table  analytique,  mise  à  la 
suite  du  second  volume,  fait  de  celle  collec- 
tion une  espèce  de  code  ecclésiastique  qui  se 
trouvait  alors  être  le  premier.  —  Chacun  de 
ces  trois  exemplaires  fut  envoyé  à  double 
aux  évêqnes  et  aux  préfets,  et  ensuite  à  tri- 
ple aux  évèques,  par  le  minisire  des  cultes, 
avec  recommandation  expresse  d'en  accuser 
réception,  de  les  timbrer  et  de  les  conserver. 
(Ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  cire,  du 
23  août  1833,  20  janv.  1830,  5  sept.  1837.)  Il 
fut  recommandé  aux  évéques  de  remettre  un 
des  trois  exemplaires  au  secrétariat  de  leur 
évêché,  un  autre  au  bureau  d'administration 
de  leur  séminaire,  et  le  troisième  au  chapi- 
tre de  leui  cathédrale.  (Id.circ.  du  20  janv. 
1836  et  5  sept.  1837.)  —  Celle  utile  publica- 
tion, reprise  en  1844  par  les  frères  Gaume, 
sous  le  format  in-12,  a  été  de  nouveau  in- 
terrompue. 

Actes  législatifs. 
Ordonnance  royale  du  31  oct.  1821. — Circulaires  minis- 
térielles, 23  août  1833,  20  janv.  1836,  S  sept.  1837. 

AMBASSADE  DE  ROME. 
L'ambassade  de  Rome  se  trouve  naturel- 
lement chargée  des  négociations  relatives 
aux  affaires  ecclésiastiques  de  France,  lors- 
que c'est  le  gouvernement  qui  traite  avec  le 
saint-siège.  —  Ces  affaires  étant  celles  qui 
se  présentent  le  plus  ordinairement,  l'am- 
bassade devrait  être  dirigée  par  un  ecclé- 
siastique. On  l'a  composée  exclusivement  de 
laïques,  sans  même  s'inquiéter  trop  de  leurs 
sentiments  religieux.  Quelle  garantie  les 
Eglises  de  France  Irouveraicnt-elles  dans 
des  négociateurs  de  ce  genre,  si  elles  avaient 
besoin,  comme  nos  hommesd'Etal  le  pensent, 
de  se  tenir  en  garde  contre  la  Cour  de  Rome? 

AMBASSADEURS. 

L'arlicle  2  du  Concordat  de  1813  porte  que 
les  ambassadeurs  des  puissances  auprès  du 
saint-père,  et  les  ambassadeurs  que  le  pape 
pourrait  avoir  prèsdes  puissancesétrangères, 
jouiraient  des  immunités  et  privilèges  dont 
jouissent  les  membresdu  corps  diplomatique. 

Jamais  cardinal  n'a  accepté  le  litre  de  sim- 

pleambassadeurjc'estceque  l'on  représenta  à 

Napoléon,  lorsqu'il  nomma  le  cardinal  Fesch 

à  l'ambassade  de  Rome.    Voy.   Cardinaux. 

AMÉLIORATIONS. 

«  L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
l'usufruit ,  réclamer  aucune  indemnité  pour 
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les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
faites  ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en 
fût  augmentée.  Il  peut  cependant,  ou  ses  hé- 
ritiers, enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres 
ornements  qu'il  aurai!  fait  placer,  mais  à  la 
change  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état.  «  [Cotl.  civ.,  a.  599.)  —  Gel  article 
est  fort  sage.  Il  ôte  à  l'usufruitier  un  droit 
duquel  il  ferait  sortir  une  foule  de  préten- 
tions plus  exorbitantes  les  unes  que  les 
autres  ,  et  décharge  le  nu-proprieiaire  d'une 
obligation  qui  pourrait  devenir  ruineuse 
pour  lui;  mais  elle  n'empêche  nullement  le 
nu-propriétaire  d'avoir  égard  aux  améliora- 
tions réelles,  à  celles  qui  seront  productives 
pour  lui  ou  qui  pourraient  l'être. 

L'article  ii  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  charge  le  curé  de  faire  au  pres- 
bytère les  réparations  localités  et  le  rend 
responsable  des  dégradations  survenues  par 
sa  faute.  —  Celte  disposition  est  en  rapport 
avec  les  articles  1731  et  1733  du  Cude  civil, 
qui  regardent  le  contrat  de  louage ,  et  non 
pas  avec  l'article  599,  qui  regarde  l'usufruit. 
Le  Journal  des  Fabriques,  supposant  que  ces 
trois  articles  du  Code  civil  sont  applicables 
à  la  jouissance  des  presbytères  ,  est  d'avis 
que,  dans  le  cas  où  les  dégradations  occa- 
sionnées sont  suffisamment  compensées  par 
des  améliorations  utiles  et  profitables,  il  doit 
y  avoir  lieu  de  tenir  quitte  envers  la  fabrique 
le  curé  ou  ses  ayants  droit.  (T.  IV",  p.  55.) 
Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  599.  1751  et  1735.— Décret  impérial  du 
50déc.  1830,  a.  il. 

Auteur  et  ouvrage  cité. 

Journal  des  fabriques,  t.  IV,  p.  53. 

AMÉNAGEMENT. 
L'aménagement  est  la  division  d'une  forêt 
en  coupes  successives,  avec  détermination 
de  l'étendue  de  surface  que  chacune  d'elles 
doit  comprendre  et  de  l'âge  du  bois.  On  l'ap- 
pelait anciennement  règlement  ou  mise  eu 
ordre.  Yoy.  Lois. 

AMENDE. 
L'amende  est  une  réparation  que  la  loi  in- 
flige ou  permet  d'infliger  pour  certains  délits 
ou  contraventions.  Elie  est  arbitraire  ou  dé- 
terminée :  arbitraire,  lorsqu'il  est  permis  au 
juge  de  l'infliger  à  son  gré;  déterminée,  lors- 
que la  loi  elle-même  a  eu  soin  de  faire  con- 
naître quelle  serait  celle  que  le  juge  pourrait 
infliger.  —  11  y  a  deux  espèces  d'amendes, 
l'amende  honorable  et  l'amende  pécuniaire. 

AMENDE    HONORABLE. 

L'amende  honorable  est  une  réparation 
d'honneur  faite  à  Dieu  ou  aux  hommes.  Elle 
est  libre  ou  forcée.  L'amende  honorable 
libre  est  un  devoir  de  conscience  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  —  L'amende 
honorable  forcée  esl  disciplinaire  ou  judi- 
ciaire. L'amende  honorable  judiciaire  était, 
sous  l'ancienne  législation,  une  peine  infa- 
mante ,  qui  n'a  pas  é:é  conservée  par  la  lé- 
gislation nouvelle.  L'amende  honorable 
disciplinaire  se  réduit  à  des  excuses  ou  à 
une  rétractation.   Elle  peut  encore  être  im- 


posée par  les  conseils  disciplinaires,  et  par 
conséquent  par  les  ollicialités. 

AMENDES     PÉCUNIAIRES. 

I.  De  l'amende  pécuniaire.  —  11.  Par  qui  l'amende 
pécuniaire  pem  eue  infligée.— III.  Anieiidescncou- 
rues  pour  délits  eu  matière  civde  ecclésiastique. 

1°  De  l'amende  pécuniaire. 
L'amende  est  la  dernière   et  la  plus  faible 

des  peines  correctionnelles.  (Cod.pen..  a.  9.J 

—  Il  n'en  existe  pius  d'arbitraire.  Elle  e3 1 
toute  déterminée  par  la  loi,  et  ne  peut 
être  exigée  qu'en  vertu  d'un  texte  précis  de 
la  loi.  [Die.  du  minist.  des  fin.,  9nov.  18li.j 

—  L'amende  dépouille  celui  à  qui  elle  est  in- 
fligée, d'une  partie  de  sa  propriété  au  profit 
des  communes  ou  de  l'Elat.  —  Les  tribunaux 
ne  peuvent  ni  faire  remise  des  amendes,  ni 
les  modérer,  ni  en  suspendre  le  recouvrement. 
(Loi  du  22  frim.  an  VU.)  C'est  au  ministre 
des   finances  qu'il  faut  s'adresser  pour  cela. 

—  Les  condamnations  à  l'amende  empor- 
taient de  plein  droit  contrainte  par  corps. 
Décret  du  7  vend,  an  IV.  (29  sept.  1795),  a. 
30.  Aujourd'hui  il  faut,  dans  certains  cas , 
que  la  contrainte  par  corps  soit  autorisée 
parle  jugement. Voy.  Contrainte  par  corps. 

2"  Par  qui  l'amende  peut  être  infligée. 

Sous  le  double  rapport  de  peine  et  de  dé- 
pouillement de  propriété,  l'amende  ne  peut 
être  infligée  que  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la 
loi.  De  là  vient  que  le  ministre  des  finances 
a  décidé  qu'elle  ne  pourrait  élre  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  texte  précis.  (Dec.  dud  nov. 
181i.)  Or,  comme  il  n'y  a  aucune  loi  qui  per- 
mette à  l'aulorilé  ecclésiastique  d'infliger  des 
amendes,  si  elle  prenait  sur  elle  d'en  infli- 
ger une  ,  elle  outrepasserait  les  bornes  do 
son  pouvoir.  —  Le  conseil  d'Klat  a  mémo 
déclaré,  par  un  avis  du  9  novembre  1831, 
qu'on  ne  pouvait  approuver  dans  un  tarif 
de  fabrique  ,  pour  la  sonnerie  des  cloches  , 
une  disposition  par  laquelle  des  amendes 
seraient  prononcées  contre  le  sonneur  dans 
le  cas  où  il  ferait  ou  laisserait  sonner  les 
cloihes  par  des  personnes  étrangères  au 
service. 

3?  Amendes  encourues  pour  délits  en  matière 
ecclésiastique. 

«  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d'un 
culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  a 
son  exercice  ,  ou  ses  ministres  en  fondions, 
ou  interrompront  par  un  trouble  public  les 
cérémonies  religieuses  de  quilqu'autre  culte 
que  ce  soit,  seront  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  500  fr.,  ni  être  moin- 
dre de  50  francs  par  individu  ,  et  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être  moindre 
d'un  mois,  sans  préjudice  aux  peines  portées 
par  le  Gode  pénal,  si  la  nature  du  fait  peut  y 
donner  lieu.  »  Décret  du  7  rend,  an  IV  (29 
sept.  1795),  a.  2.  —  «  Il  est  défendu  sous  les 
peines  portées  en  l'article  précédent,  à  tous 
juges  et  administrateurs  ,  d'interposer  leur 
autorité,  et  à  tous  individus  d'employer  les 
voies  de  l'ail,  les  injures  ou  les  menaces,  pour 
contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  cé- 
lébrer certaines  fêtes  religieuses,  à  observer 
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tel  ou  tel  jour  de  repos  ,  ou   pour  empêcher  La   loi  du  17  thermidor  an  VI  (4  août  1798) 

lesdils   individus  de  les    céléhrcr  ou  de  les  condamnait  à  l'amende  (i'une.i  trois  journées 

observer,  soit  en  forçante  ouvrir  ou  fermer  de  travail   quiconque  violerait  le   repos  des 

1rs  ateliers  ,  boutiques  ,  magasins  ,  suit  en  décadis  et  fêtes  nationales  ,  et  à  l'amende  de 

empêchant  les  travaux  agricoles  ou  de  telle  25  à  300  fr.  quiconque  ferait  ces  jours-là  des 

autre  manière   que  ce  soit.   »  (lb.,  a.  3.)  —  ventes  à  l'encan.  'Ai  t.  G,  S  et  10.)— Celle  du 

«  Si,  par  des  écrits,  placards  où  discours,  un  18  novembre  1&14  impose  une  amende  de  1  à 

ministre  du  culte  cherche  à  égarer  les   ci-  5  fr.  à  ceux  qui  continueront,  les  dimanches 

loyensen  leur  présentant  comme  injustes  ou  et  jours  de  fêle,  les  trav  ux  ordinaires  dont 

criminelles  ,   les  ventes   ou  acquisitions  de  elle  ordonne  l'interruption.  (Ait.  5.)  En  cas 

biens  nalionaux   possédés   ci-devant  par  le  de  récidive,  celle  amende  peut  être  élevée  au 

clergé  ou  les    émigrés ,  il  sera  condamné  à  maximum  de  celles  qui  sont  applicables  aux 

1000  fr.  d'amende,  elc.  »  (76..  a.  24..)  —  Ceux  délils   de  police.   [Art.  G.)  Celle  du  22  mars 

qui  tenteront  par  injures  ou  par  menaces  de  184-1  punit  d'une  amende  de  1  à  15  fr.,  et  en 

contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  <  on-  cas    de  récidive  ,  de  1G  à  100  fr.,    ceux   qui 

tribunraux  frais  d'un  culte,  ou  qui    seront  feront   travailler   les  enfants    contrairement 

instigateurs   desdiles    injures    ou   menaces,  à  ses  dispositions. 

seront    punis  d'une  amende  qui  ne    pourra  Les  chefs  ,  directeurs  ou  administrateurs 

être  moindre  de  50  fr.  ni  excéder  500  fr.  »  d'une  association   religieuse   non  autorisée, 

(lb.,  a.  12.)  —  «  S'il  y  a  voie  ds  fait,  l'amende  ou  qui  élanl  autorisée  enfreint  les  conditions 

sera  de  500  fr.  à   1000  fr.  »  (76.)   —   «  fout  qui    lui  sont  imposées ,  sont  passibles  d'une 

individu  qui  aura  fait  placer  r,u   rétablir  des  amende  de  10  fr.  à  200  fr.  (Cocl.  pén.,  a.  292.) 

signes  particuliers   à  un  culte  ailleurs  que  —  Si  dans  les  assemblées  il  y  a  provocation 

dans  les  lieux  permis ,  ou  en  aura  provoqué  à  un  crime  ou  à  un  délit,  l'amende  encourue 

le   placement   ou  rétablissement,   sera  con-  est  de  100  à  300  fr.  [Art.  293.)  —  Celui  qui 

damné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  prête,  sans  la  permission  de  l'autorité   mu- 

500  fr.,  ni  être  moindre-de  100  fr.  »  [lb.,  a.  nicipale,  sa  maison  ou  son  logement  pour  la 

15.)   —   «   L'exercice   des  cérémonies   d'un  réunion  d'une   associaiion   quelconque,  est 

culle  dans  une  enceinte  avant  déclaration  du  passible  d'une  amende  do  1G  fr.  à  200  fr.  (76., 

choix,  ou  hors  de  celle  enceinte,  devait  être  a.  294.)  —  La  loi  du  10  avril  1834-  inflige  une 

puni    d'une   amende  de  100  à  500  fr.   [Art.  amende  de  50  fr.  à  1000  fr.,  à  quiconque  fait 

16,  17,  18.)  La  même   peine   était  encourue  partie  d'une  association   non  autorisée  ,    ou 

par  la    célébration    des   exercices  du    culle  prêle  soit  sa  maison,  soit  son  logement  pour 

dans  un   lieu,  avant   qu'il  ait  été  indiqué  et  les  réunions.  (ArlSQ  et  3.)  Eu  cas  de  récidive, 

déclaré   à   l'autorité  (76.),  et  par  le  port  en  l'amende   peut  être  portée  au  double.  [Art. 

public  des   babils,  ornements   ou  costumes  2.)  —  Les  administrateurs  d'un  établissement 

affectés  à   des  cérémonies  religieuses,  ou  à  public,  qui  ordonneraient  ou   effectuerait  ni 

un  ministre  du  culte.  [Art.  19.)  un  défrichement  de  bois  sans  l'autorisation 

Ces  dispositions  ont  élé  abrogées  par  le  spéciale  et  expresse  du  gouvernement ,  en- 
Concordat  [Art.  1),  les  articles  organiques  courraient  une  ameude  de  500  à  1500  fr. 
(Art.  4-3  et  45 ï,  la  Charte  constitutionnelle  par  hectare,  (tôt  du  21  mai  1827,  a.  91  et 
(Art.  5)  et  la  Constitution  (Art.  7).  220.)  —  A    la   plupart   de   ces  amendes  est 

Tout  fonctionnaire  public,   chargé  de  ré-  jointe  la  peine  d'emprisonnement.  Voy.  Em- 

diger  les  actes  de  l'étal  civil  des  citoyens,  qui  prisonnrment.)  —  On  doit  tenir  pour  abolies 

ferait  mention  dans  ces  acies  des  cérémonies  celles  qui   ont   rapport  à  des  actes   qui  ont 

religieuses  ou  qui  exigerait  la  preuvequ'elles  cessé  d'être  des  délits. 

ont  élé  observées,  sérail  condamné  pareille-  Les  fonctionnaires  publics  qui,  dans  leurs 

ment  aune  amende  de  100  à  500  fr.  (Art.  21.)  actes,  désignent  les  citoyens  autrement  que 

On  pourrait  faire  valoir  en  ce  cas  le  silence  par  leurs   noms  de  famille  et  les  prénoms 

du  Code  pénal  qui  n'a  point  compris  ce  délit  portés  en  l'acte  de  naissance,  sont  passibles 

au    nombre    de   ceux  qui  sont  susceptibles  d'une  amende  égale  au  quarl  de  leur  revenu, 

d'être  punis.  —  Il  était  défendu ,  sous  peine  et  de  la   i  eine   de  destitution.  Décret  du  27 

de  500  fr.  d'amende,  aux  minisires  d'un  culte  sept.-\G  oct.  1791,  a.  4,  du  G  fructidor  an  II 

et  à  leurs  sectateurs,  de  troubler  les  ministres  (23  août  2794),  a.  5. 

d'un  autre  culle  ou  prétendu  lel ,  ou  leurs  Les  ministres  du  culle  étaient  compris  dans 
seclaleurs,  dans  l'exercice  de  l'usage  coin-  celte  disposition  législative, 
mun  des  édifices,  réglé  en  exécution  de  l'ar-  Le  ministre  du  culte,  qui  donne  la  bé- 
ticle  4  de  la  loi  du  H  prairial  (Jrf.2S),  et  de  nédiction  nuptiale  sans  s'élre  fait  justifier 
recevoir  une  déclaration  contenant  plus  ou  de  l'accomplissement  de  l'acte  civil,  en- 
moins  que  ce  qui  était  dans  la  formule  pies-  court  pour  la  première  fois  une  amende 
crilc,  ou  d'exercer  avant  de  l'avoir  l'aile,  de  1G  fr.  à  100  fr.  (Code  pén.  a.  19!).) 
(Art:  5,  G  et  7.)  —  Pareille  amende  de  500  fr.  Voy.  Acte  de  mariage.  —  Celui  qui  enlre- 
élail  infligée  au  fonctionnaire  public  qui  au-  tient  avec  une  cour  ou  puissance  étrangère 
rait  signé  un  acte,  contrat,  délibération,  une  correspondance,  sans  en  avoir  prévenu 
arrêté,  jugement  ou  rôle,  ayant  pour  objet  le  minisire  chargé  de  la  surveillance  des 
rengagement  d'une  commune  ou  section  de  cultes,  et  avoir  obtenu  son  autorisation, 
commune,  afin  d'acquérir  ou  louer  ui!  local  en  encourt  une  de  100  fr.  à  500  fr.  (76,, 
pour  l'exercice  des  cultes,  de  les  doter  ou  ds  a.  207.)  —  Celui  qui  ne  fait  pas  connaî- 
subvenir  à  leurs  frais.  (Art.  9,  10  et  11.)  —  lie   un   bref  du    pape   contraire    aux    lois 
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du  royaume  el  à  la  discipline  ecclésiastique, 
s'il  s'agit  de  louie  autre  chose  que  du  crime 
de  lèse-majesté,  encourt,  outre  l'emprison- 
nement, une  amende  de  500  fr.  à  2000  fr. 
(Décret  imp.du23  janv.  1811,  a.  2.) 

La  contravention  à  la  loi  de  la  sanctifica- 
tion des  foies  et  dimanches  est  punie  pour 
la  première  fois  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  5  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  15  fr. 
(Loi  du  18  no».  1814.) 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  arl.  9,  103,  207,  292,  293,  29t.  - 
■C.harle  a.  S  — Constitution  du  4  nov.  1848,  a. 7. —Loi  du  22 
Irim.  aii  VII  (12  déc.  I7H8);  du  16  oci.  1791.  a.  i;  du 6 
frucl.  an  II-,  a. 5 ;  du  18  nov.  1814;  du  10  av.il  1*54.  a.  2 
cl  5;  du  21  mai  1857,  a.  91  et  220;  du  22  mars  1841.— Dé- 
cret d«  la  Convention,  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  ».  2, 
ô.  â,  6,  12,  15, 18,  19,  21,  24.  SS.— Décret  impéri  ddu  25 
i'évr.  1811,  a.  2. — Conseil  d'Etal,  avis  du  9  nov.  1831. — 
Décision  du  ministre,  9  nov.  1814. 

AMEUBLEMENT. 
L'ameublement  des  palais-  ou  maisons 
épiscopales  était  à  la  charge  des  départements. 
Yoy.  Mobilier.  —  Celui  des  maisons  curialcs 
devait  être  fourni  par  les  communes,  comme 
cela  a  été  établi  el  se  pratique  encore  dans 
les  colonies.  Arrêté  dit  18  gettn.  an  XI  (8 
avr.  1803),  a.  3)  Yoy.  Cure,  Presbytère. 
AMICTS. 
Les  amicts  sont  compris  dans  le  linge  que 
la  fabrique  est  tenue  de  fournir  et  d'entre- 
tenir. (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  27,  37.)  — 
Pour  le  nombre  el  la  qualité,  elle  doit  se  con- 
former aux  statuts  el  règlements  du  diocèse. 
(lb.,  a.  29;  Arl.  org.  9.)  — La  congrégation 
des  Biles  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  les  faire 
en  coton.  (Décret  du  15  mat  1819.)  Les  staluis 
du  diocèse  de  la  llochelle  (p.  143)  el  ceux  du 
diocèse  de  Meaux  (p.  30)  exigent  qu'ils  soient 
en  lin. 

Actes  législatifs. 
Articles  orjjaniijnes,  a.  9.— Décret  impérial  du  50  déc. 
1809,  a.  27,  29  et  57  — Décret  de  la  congrégation  de  s  Rî- 
tes, t3  mai  1819. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Bcrnét,  Statuts  du  diocèse  de  la  Rochelle,  p.  143. — 
Gallard,  Instructions  el  ontoimaitces,  p.  50. 
AMIENS. 
Amiens,  ville  épiscopale  (Somme). — Le 
siège  d'Amiens  est  suffraganl  de  Reims.  11 
remonte  au  m"  siècle.  Sa  juridiction  s'étend 
aujourd'hui  sur  les  cinq  arrondissements  du 
département  de  la  Somme  :  Celui  d'Amiens, 
qui  se  compose  de  22  cures  el  de  l'iO  succur- 
sales; celui  d'Abbeville,  qui  se  compose  de 
15  cures  el  de  126  succursales;  celui  de 
Doullens,  qui  se  compose  de  5  cures  et  de 
5'i.  succursales;  celui  de  Péronne,  qui  se 
compose  de  10  cures  et  de  114-  succursales; 
celui  de  Monldidicr,  qui  se  compose  de  7 
cures  et  de  81  succursales. —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  d'Amiens  des  prêtres  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  des  Carmélites,  des  Clarisses.,  des 
Ursulines,  des  Visitandines,  des  dames  du 
Sacré-Cœur  et  de<  dames  dclaSainle-Famille. 
Le  siège  d'Amiens,  conservé  par  l'Assem- 
blée constituante,  fut  supprimé  et  immédia- 
tement rétabli  par  le  sainl-siége  à  l'époque 
du  Concordat.  (Décret  du  12  juill.-lk  acùt 
179'J;  bull.  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)—  La 
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cure  est  unie  au  chapilre,  lequel  est  composé 
de  dix  chanoines,  en  y  comprenant  le  cure 
de  la  cathédrale  el  le  supérieur  du  séminaire 
diocésain.  —  L'officialité  diocésaine  est  for- 
mée d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un 
greffier.  Le  séminairediocésain  est  à  Amiens, 
l'école  secondaire  ecclésiastique  à  ï-ainl-Ri- 
quier.  (Ord.  roy.  du  2  ort.  1828).  Elle  peut 
recevoir  400  élèves. 

AMODIATION. 
L'amodiation  est  un  bail  à  ferme  dont  le 
produil  est  r.églé  en  nature  et  à  moilié  fruits. 
Yoy.  Bail. —  Le  verbe  amodier  est  employé 
avec  la  signification  générale  de  louer  dans 
l'ordonnance  royale  du  3  mars  1825,  portant 
que  l'on  peut  amodier  les  presbylères  el  dé- 
pendances des  succursales  vacantes,  là  où  il 
n'y  a  pas  de  binage,  et  celui  des  communes 
qui  ne  sont  ni  paroisses,  ni  succursales  ;  mais 
à  condition  qu'on  les  rendra  immédiatement, 
si  l'évèque  autorise  un  binage,  ou  envoie  un 
desservaul.  (Art.  3.) 

AMOVIBILITÉ. 

I.  De  l'amovibilité.  —  II.  Inconvénients  de  l'amovi- 
bilité. 

1°  De  l'amovibilité. 
L'amovibilité  est  une  qualité,  celle  d'être 
amovible,  c'est-à-dire  susceptible  d'être  retiré 
du  lieu  qu'on  occupe. —  Les  évéques  et  les 
curés,  en  France,  sont  inamovibles,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  leur  ôier  à  volonté  le  poste 
qu'ils  occupent.  Yoy.  Inamovibilité.  —  Les 
desservants,  les  vicaires,  sont  amovibles.  Tous 
les  titulaires  ecclésiastiques  le  sont  en  Al- 
gérie et  dans  nos  colonies,  sauf  l'évèque 
d'Alger. 

L'amovibilité  des  desservants  el  des  vi- 
caires est  autorisée  par  les  articles  or- 
ganiques (Art.  31),  celle  des  curés  des 
colonies  par  arrêté  consulaire  du  13  mes- 
sidor an  X  (2  juillet  1802),  a.  5;  mais 
nous  croyons  qu'elle  est  contraire  aux  véri- 
tables intérêts  de  l'Eglise  lout  comme  à  sa 
discipline. 

On  a  cru  que  les  articles  organiques, 
en  laissant  aux  évêques  la  faculté  de  ré- 
voquer ad  nutum  ies  vicaires  et  les  desser- 
vants, leur  accordaient  le  droit  de  les  des- 
liluer  à  leur  gré  et  de  les  laisser  sans  place. 
C'est  une  erreur.  Yoy.  Révocation,  Inamo- 
vibilité. —  Destituer  quelqu'un,  c'est  le  dé- 
pouiller de  son  état  ;  tandis  que  le  révoquer, 
c'est  simplement  le  retirer  de  la  place 
qu'il  occupe,  c'est  le  rappeler.  —  Sans 
doute  un  prêtre  scandaleux  doit  être  rap- 
pelé en  loute  hâte  ,  et  il  est  heureux  que 
l'évèque  ait  le  droit  de  le  contraindre  à  quit- 
ter le  lieu  où  il  fait  le  mal;  mais  on  ne 
doit  destituer  que  ceux  qui  ont  compléle- 
menl  perdu  l'esprit  de  leur  élat.  Ceci  exige 
une  enquête,  un  examen  approfondi,  une 
procédure ,  une  sentence  canonique  enfin 
Yoy.  Desservant. 

2"  Inconvénients  de  l'amovibilité. 
Nous    avons   fait    connaître  quelques-uns 
des  inconvénients  de  l'amovibilité  dans  une 
réponse  à  une  consultation  qu'a  publiée  la 
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Voix  de  la  Vérité.  Le  principal  est  de  mettre 
le  prêtre  ;i  la  merci  Je  toutes  les  petites  ran- 
cunes, el  Je  l'asservir,  sous  peine  de  changer 
«le  poste,  et  peut-être  de  perdre  son  état,  à 
toutes  les  fantaisies  de  l'administration  civile, 
qui,  vu  la  nature  des  têtes  auxquelles  sa 
direction  est  confiée,  en  a  quelquefois  de  fort 
extraordinaires.  «  Leur  changement  de  rési- 
dence vous  paraît-il  avantageux?  écrivait 
aux  maires  de  son  département,  le  préfet  de 
la  Saillie.  Je  vous  prie  de  répondre  dans  le 
plus  bref  délai  à  cette  lettre,  toute  confiden- 
tielle, avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui 
doivent  caractériser  un  fonctionnaire  homme 
de  bien'  et  ami  du  pays.  »  (Cire,  du  h  juill. 
1832.)  Ce  n'est  pas  sur  l'inconcevable  préten- 
tion du  préfet  que  nous  nous  arrêtons,  c'est 
sur  la  faiblesse  docile  de  l'autorité  diocé- 
saine, qui  permettait  i\  ce  magistral  de  penser 
que  ses  demandes  de  changement  équivau- 
draient à  des  ordres  et  motiveraient  suffisam- 
ment le  déplacement  d'un  prêtre,  aimé  peut- 
être  el  chéri  de  tous  les  fidèles  à  cause  de  son 
zèle  et  de  sa  piété,  el,  par  celte  raison,  mal 
vu  d'un  maire  prolestant,  déiste  ou  pêcheur 
public,  scandaleux. 

Ce  qui  se  passait  alors  dans  le  département 
de  la  Sarlhc  a  lieu  journellement  dans  la 
plupart  des  autres  départements,  et  aura  lieu 
tant  que  les  desservants  ne  seront  pas  ina- 
movibles. L'autorité  ecclésiastique  a  besoin 
de  ménager  constamment  l'autorité  civile, 
qui  est  naturellement  hautaine,  fière,  despote, 
irritable, et  à  qui  on  ne  fuit  pas  accepter 
facilement  des  refus. 

Une  lettre  du  comte  Bigot  de  Préameneu, 
que  nous  croyons  devoir  citer  en  entier,  va 
nous  montrer  l'usage  que  la  politique  sait 
faire  à  son  profit  de  l'amovibilité  des  desser- 
vants, et  prouvera  beaucoup  mieux  que  tous 
nos  raisonnements  combien  elle  est  fâcheuse 
pour  la  religion. 

«  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  2G  de  ce  mois,  avec  un  rapport  du  préfet 
des  Ardcnnes  sur  l'esprit  du  clergé.  Depuis 
l'envoi  de  voire  lettre,  l'évêque  de  Metz  a  fait 
mie  tournée  dans  le  département  des  Ar- 
dennes,  el  il  s'est  entendu  avec  le  préfet  pour 
le  déplacement  des  prêtres  désignés  comme 
manifestant  des  principes  contraires  au  gou- 
vernement. 

«  Agréez,  etc. 

«  Signé,  le  comle  Bigot  de  Préameneu.  » 

C'est  en  vue  de  ces  inconvénients  que,  à 
une  époque  où  nos  lois  ecclésiastiques  étaient 
dictées  par  la  religion  sous  l'influence  d'une 
politique  plus  éclairée,  l'amovibilité  fut  pro- 
hibée. «  Les  cures  qui  sont  à  présent  unies 
aux  abbayes  et  prieurés,  églises  cathédrales 
ou  collégiales,  seront  dorénavant  tenues  à 
part  et  à  litre  de  vicariat  perpétuel,  »  porte 
l'article  12  de  l'ordonnance  de  janvier  1629. 
Le  clergé  de  France  inséra  celte  disposition 
dans  le  règlement  qu'il  fit  pour  les  réguliers. 
Louis  XIV"  la  confirma  par  une  déclaration 
spéciale  du  23  janvier  1GS6,  la  renouvela 
dans  sa  déclaration  de  juillet  1090,  et  enfin 
dans  l'édil  d'avril  1695;  il  ordonna  [Art.  24) 


que  les  archevêques  et  évéques  établiraient, 
suivant  la  déclaration  du  mois  de  janvier 
1686  et  ce!le  du  mois  de  juillet  1690,  des 
vicaires  perpétuels  où  il  n'y  avait  que  des 
prêtres  am  ivibles. 

«  II  est  certain  ,  dit  Mgr  l'évêque  de  Di- 
gne, que  celte  amovibilité  des  desservants 
qui,  aujourd'hui  ,  dans  le  système  des 
articles  organiques,  n'est  soumise  à  aucune 
règle  déterminée,  conslilue  un  étal  discipli- 
naire extraordinaire,  lequel  a  beaucoup 
d'inconvénients  etqui  es!,  d'ailleurs,  le  grand 
cheval  de  bataille  de  tous  les  adversaires  de 
l'autorité  épiscopale.  J'ai  donc  vu  avec  peine 
que  les  règles  que  j'ai  établies  à  cet  égard, 
n'ont  pas  reçu  votre  approbation,  »  (Instit. 
t.  II,  p.  59.) 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Baltimore. —  Ordonnance  de  janvier  1659. — 
Déclarations,  29  janv.  1680;  juill.  1690.  —  EiiH  d'avril 
1695,  a.  2i— Circulaire  ministérielle,  4  juill.  18?a.— Let- 
tre du  ministre  des  cultes  (sans  date).  —  Circulaire  du 
préfet  de  la  Sarllie,  4  juill.  1832. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Sibnur  (Mgr),  Institutions  diocésaines,  t.  II,  p.  59.  VU- 
ttivers,  3  aoui  1813. 

AMPLJEIt. 

L'église  d'Amplier  fut  érigée  en  chapelle  et 
réunie  à  la  succursale  d'Orville  par  décret 
impérial  du  2i  janvier  1812. 

ANABAPTISTES. 

Une  seele  religieuse,  qui  prétendait  pro- 
fesser la  doctrine  des  Anabaptistes,  avait  ob- 
tenu du  Comité  de  salut  public,  el  ensuite  du 
Directoire,  l'exemption  du  service  militaire. 
Ce  privilège  lui  fut  retiré  en  l'an  XI  (1803), 
après  qu'on  eut  reconnu  le  danger  des  prin- 
cipes subversifs  de  la  doctrine  qu'elle  ensei- 
gnait. (Jauffret,  Mém.  t.  I,  p.  296.) 
ANAGNL 

Anagni,  ville  épiscopale  des  Etals  pontifi- 
caux.—  Son  siège,  sous  l'empire,  fut  uni 
aux  Eglises  de  France.  —  D'après  l'article  6 
du  Concordai  de  1813,  le  diocèse  d'Anagni 
devait,  à  la  morl  de  sou  évêque,  être  réuni 
aux  six  évèchés  suburbicaires. 

ANCIENS. 

Dans  les  articles  organiques  prolestants, 
on  appelle  anciens  les  laïques  choisis  par- 
mi les  notables,  pour  former,  avec  le  pasteur 
ou  les  pasteurs,  le  conse.l  or  linaire  d'admi- 
nistration ecclésiastique,  auquel  on  donne 
le  nom  de  consistoire.  (Art.  18.)  Voij.  Con- 
sistoire.—  C'est  un  des  anciens  qui  rem- 
plit les  fondions  de  secrétaire.  (Art.  21.) 

Lès  anciens  du  consistoire  doivent  être 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans 
(Art.  23.)  Ils  s'adjoignent,  pour  procéder 
à  celle  opération,  un  nombre  égal  de  ci- 
toyens protestants,  chefs  de  famille  el  choi- 
sis parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions direcics,  de  la  commune  où  l'église 
consistoriale  est  située  (Art.  23),  c'est-à- 
dire  parmi  les  vingt-cinq  notables.  Voy.  No- 
tables. Les  anciens  sortants  peuvent  être 
réélus.  (]b.)  —  Un  des  anciens  de  chaque 
consistoire  est  membre  du  synode,  chez  les 
protestants  réformés,  et  de  l'inspection  chez 
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les  protestants  de  1.1  Confession  d'Augsbourg. 
(/iri.29  et  37.)— Les  anciens  de  l'inspection 
peuvent  être  députés  au  consistoire  général 
dont  leur  inspection  relève.  {Art.  '-il.)  —  Dans 
chaque  inspection,  deux  des  anciens  sont 
adjoints  à  l'ecc  ésinslique  qui  est  élu  inspec- 
t-eur.  (Art.  37.;  Leur  choix,  comme  celui  de 
l'inspecteur,  doit  cire  confirmé  par  le  chef 
de  l'Etat.  [lb.) 

ancien  [Le  plus). 

Le  pkis  anc  en  d'âge  est  celui  qui  se  trouve 
le  plus  avancé  en  âge.  Le  plus  ancien  de 
nomination  est  celui  dont  le  litre  remonte 
le  plus  haut.  —  Si  les  deux  grands  rabbins 
du  consistoire  israèiiie  central  sont  d'avis 
différents  concernant  des  objets  religieux 
mi?  en  «lélibéralion,  !e  plus  ancien  desgrands^ 
rabbins  des  consistoires  départementaux, 
doit  cire  appelé  à  les  départager.  (Ord.  roy. 
du20aotttl823,  a.  12.)—  Quand  il  y  a  partage 
dans  un  consistoire  département;:!,  on  doit 
appeler  le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomina- 
tion parmi  les  notables  pour  donner  une 
majorité.  [Art.  17.) 

ANCIEN   DU  CONSISTOIRE. 

Le  plus  âgé  des  membres  du  consistoire 
Israélite  prend  le  nom  d'ancien  du  consis- 
toire. (Bèyl.  du  10  déc.  18C6.)  C'est  lui  qui 
présidait  les  assemblées  (76.)  avant  l'ordon- 
nance royale  du  20  août  1823.  [Art.  17.) 

ANCIENNETÉ  (Droit  d'). 
Nous  avons  parlé  du  droit  d'ancienneté 
parmi  les  israélites  dans  un  des  articles  qui 
précèdent  ;  il  nous  reste  à  dire  ici  que,  d'a- 
près les  statuts  du  monastère  du  grand 
Saint-Bernard,  publiés  par  décret  impérial 
du  17  mars  1812,  les  prieurs  des  maisons 
conventuelles  prennent  rang  par  ancienneté 
dans  le  chapitre  général.  [Art.  lo.) 

ANCIENS  MONUMENTS. 
Les  anciens  monuments  sont  des  ouvrages 
d'art  qui  appartiennent  à  un  autre  âge  que  le 
nôtre. Nous  en  parlerons  au  mot  Mo>l.viie>ts. 

ANÉANTISSEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Sera  condamné  à  la  gène  à  perpétuité  tout 
ministre  du  cuite  qui,  s<>it  par  ses  discours 
exhortations,  prédications,  in\ocaiions  ou 
prières,  soit  en  lisant,  publiant,  affichant, 
distribuant,  ou  faisant  lire,  publier,  afficher 
et  distribuer  dans  l'enceinte  ou  hors  de  l'cn- 
v  einte  de  l'édifice  destiné  aux  ce  émonics 
du  culte,  un  écrit  de  lui  ou  d'un  autre,  aura 
provoqué  à  l'anéantissement  de  la  Républi- 
que. [Décret  du  7  vend.  <.n  I  V ,  art.  23j. 
ASGELUS. 

Le  règlement  de  l'archevêqne  de  Paris 
pour  le  son  des  clncl.es  fait  le  29  prairial 
an  X,  en  exécution  de  l'article  organique  iS, 
et  approuvé  ie  3.)  du  même  mois  par  le  pré- 
lïi  lie  police,  porte  :  «Tous  les  jouis  on 
sonnera  la  prière  dite  VAngelus,  le  matin,  à 
midi  et  le  soir.  »  La  même  disposition  forme 
le  premier  article  de  l'ordonnance  de  l'évê- 
que  d'Autun,  en  date  du  18  thermidor  an  X, 
relative  à  la  sonnerie  et  aux  cérémonies  du 
culte  hors  l'enceinte  de  l'église.— Cet  usage 


est  établi  dans  tous  les  diocèses  de  France, 
et  doit  passer  pour  légal,  même  dans  ceux 
où  l'autorité  ecclésiastique  n'a  pas  publié  de 
règlement,  parée  qu'il  n'a  pu  s'y  établir  que 
du  consentement  exprès  de  l'autorité  civile 
cl  de  concert  avec  elle.  [Art.  org.  kS.)  «  Est- 
ce  au  maire  ou  au  desservant  d'une  com- 
mune qu'appartient  le  droit  de  faire  sonner 
VAngelus  le  malin,  à  midi  et  le  soir?  c'est  au 
desservant.  L' Angélus  doit-il  être  sonné  par 
le  clerc  chantre  non  rétribué,  ou  par  le  son- 
neur qui  reçoit  un  salaire?  c'est  par  le  son- 
neur. Celle  question,  qui  se  rattache  à  celles 
que  nous  avons  déjà  traitées  dans  notre 
journal  (1833,  tome  V,  p.  182;183i,  tome  VI, 
pages  77,  10a,  26G,  331;  1836,  tome  VI11, 
page  370),  n'exige  pas  de  longs  développe- 
ments. Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'aux  termes  du  Concordat  de  1801  et  de  la 
loi  organique  des  cultes,  du  18  germinal 
an  X,  l'usage  des  cloches  élant  réglé  de  con- 
cert par  le  préfet  et  l'évêque,  les  heures  des 
Angélus  sont  fixées  ,  en  sorte  qu'il  ne  peut 
appartenir  ni  au  maire,  ni  au  desservant 
d'une  commune,  de  les  changer  ;  que  ces  son- 
neries, destinées,  depuis  Louis  XI,  à  inviter 
les  fidèles  à  réciter  des  prières,  rentrant  es- 
sentiellement dans  la  praliijue  du  culte,  c'est 
au  desservant  et  non  au  maire  à  les  faire 
exécuter.  Il  s'ensuit  nécessairement  que  s'il 
)  a  dans  la  commune  un  sonneur  salarié, 
c'est  lui  qui  doil  sonner  les  Angélus,  et  non 
le  clerc  chantre,  qui  n'est  ordinairement  ni 
rétribué,  ni  mémo  prêlre.  On  comprend  le 
préjudice  qu'éprouverait  ce  chantre,  labou- 
reur, artisan  ou  maître  d'école,  s'il  était 
obligé  de  se  déplacer  trois  fois  par  jour  pour 
sonner  les  Angélus.  Mais  s'il  y  avait  résis- 
tance de  la  part  du  desservant,  comme  il  ap- 
partient au  maire  d'exercer  la  police,  même 
en  ce  qui  concerne  le  culte,  il  pourrait  dési- 
gner un  sonneur  payé  pour  exécuter  celle 
partie  des  pratiques  de  la  religion  catholi- 
que, utile  aux  habilanls  des  campagnes,  aux- 
quels elle  indique  d'ailleurs  les  moments  de 
commencer  et  de  suspendre  leurs  travaux.  » 
[Courrier  des  Communes,  ann.  1838,  p.  373.) 
Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  48. — Règlemenlde  l'arche^que 
de  l'aris  pour  le  sou  îles  cloches. — Ordonnance  de  l'évê- 
que d'Aiiluu  relalive  à  la  sonnerie. 

Ou  nage  cité. 
Courrier  des  Communes,  année  1833,  p.  375. 

ANGERS. 

Angers,  ville  épiscopale  (Maine-et-Loire). 
— Son  siège  remonte  au  IV  siècle.  II  est  suf- 
fragant  de  Tours.  Conservé  par  l'Assemblée 
nationale  [Décret  du  12  juillet-^'*  août  1790), 
il  lut  supprimé  et  immédiatement  rétabli  par 
le  saiut-siége  en  1^01.  (Bull,  du  3  des  cal. 
de  déc.  Î801.)  —  Sa  juridiction  s'étend  sur 
les  5  arrondissements  du  département  do 
Maine-et-Loire:  celui  d'Angers,  qui  com- 
prend 8  cures  cl  7>2  succursales  ;  celui  de 
Segré,  qui  comprend  5. cures  et  55  succur- 
sales ;  celui  de  lîeaugé,  qui  comprend  fi  cu- 
res cl  59  succurssles  ;  celui  de  Saumur,  qui 
comprend  8  cures  et  89  succursales  ;  celui  de 
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Beaupréau  qui  comprend  7  (Mires  el  7G  suc- 
cursales. —  Il  y  a  dans  le  diocèse  d'Angers 
des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  el  plusieurs 
établissements  de  religieuses.  Le  chapitre 
se  compose  des  deux  vicaires  généraux  el 
de  huit  chanoines.  L'ofiîcialilé  diocésaine 
n'est  pas  encore  formée.  Le  séminaire  dio- 
césain est  à  Angers.  Il  y  a  dans  le  diocèse 
deux  écoles  ecclésiastiques,  l'une  à  Beau 
préau,  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
5  nov.  1828,  et  l'autre  à  Combrée,  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  8  sept.  1828.  Elles 
peuvent  recevoir  chacune  200  élèves. 

•   ANGLAIS  (Etablissements). 
Voy.  Etablissements  britanniques. 

ANGLAISES  (Religieuses). 
Voy.  Etablissements  br:tanniques. 

ANGOULÈME. 

Angouléme,  siège  d'un  évêehé  érigé  dans 
le  iv«  siècle,  et  suffragant  de  Bordeaux. — 
L'évèché  d'Angoulême  a  pour  territoire  le 
département  de  la  Charente,  et  comprend  k 
arrondissements  :  celui  d'Angoulême,  qui  se 
compose  de  9  cures  et  de  89  succursales  ; 
celui  de  Ruffcc,  qui  se  compose  de  4  cures 
et  de  kl  succursales  ;  celui  de  Confolens,  qui 
se  compose  de  6  cures  el  de  V7  succursales  ; 
celui  de  Barbezieux,  qui  se  compose  de  6 
cures  et  de  kS  succursales  ;  celui  de  Cognac, 
qui  se  compose  de  4  cures  el  de  31  succur- 
sales. —  La  cure  de  la  cathédrale  est  unie 
au  chapitre. 

11  y  a  dans  ce  diocèse  des  Ursulines,  des 
sœurs  de  la  Sagesse,  des  religieuses  de  la  Croix- 
Sainl-André,   el    des     sœurs    hospitalières. 

Le  siège  d'Angoulême,  conservé  par  l'As- 
semblée constituante  (Décret  du  12  juillet- 
2i  août  1790),  fut  supprimé  et  immédiate- 
ment rétabli  parle  saint-siège  à  l'époque  du 
Concordai.  (Bull,  du  3  des  cal.  de  de'c.  1801.) 

—  Le  chapitre  est  composé  de  9  chanoines. 
Le  séminaire  diocésain  esl  à  Angouléme. 
L'école  secondaire  ecclésiastique  y  esl  aussi. 
[Ordon.  rot/,  du  5  nov.  1828.)  Elle  peut  rece- 
voir 100  élèves. 

ANNATES. 

L'abolition  du  droit  d'annales  fut  arrêtée 
le  4  août  1789  el  décrétée  le  11  du  même 
mois. —  Les  annales  ont  été  jointes  aux  fiais 
d'expédition  des  bulles  et  réglées  ensemble, 
d'abord  au  quart  et  ensuite  au  tiers  d'une 
année  de  traitement.  Rapport  du  22  vent, 
an  MU  (13  mars  1805). 
ANNÉE. 

L'année,  pour  les  affaires  ecclésiastiques 
comme  pour  les  affaires  civiles,  commence 
le  1"  du  mois  de  janvier  el  finit  avec  le  31 
décembre.  Mais  pnur  le  renouvellement  du 
conseil  de  f.ibrique  el  du  bureau  des  mar- 
guilliers,  elle  commence  et  finit  le  dimanche 
de  Quasimodo  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  9;  ord.  roy.  du  12  janv.  1823,  a.  2)  ,  et 
pour  les  comptes  du   trésorier,  le  1"  mars. 

—  Chaque  année,  un  des  marguillicrs  doit 
soriir.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1G.)  Le 
trésorier  doit  présenter   chaque  année   ses 
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comptes  au  bureau  des  marguillicrs.  (Art. 
82.)— Il  est  fait  louslcs  ans  un  récolemcnl  de 
l'inventaire  des  titres  et  de  l'inventaire  du 
mobilier  de  l'Eglise.  (Art.  55.) 
ANNEXE. 
Annexe  vient  de  ad  et  nexus,  el  signifie  at- 
taché à.  —  On  nomme  ainsi  les  pièces  justi- 
ficatives ou  complétives  que  l'on  joint  ou 
que  l'on  ajoute  à  un  acte.  —  On  donne  en- 
core ce  nom  à  des  parties  de  paroisses  ou  de 
succursales  dans  lesquelles  est  fait ,  du 
moins  en  partie,  le  service  religieux  par  un 
piètre  de  la  paroisse. 

ANNEXES    (Actes). 

On  appelait  annexe  ,  dans  le  ressort  du 
parlement  d'Aix  ,  l'arrêt  que  ce  parlement 
était  dans  l'usage  de  rendre  sur  toutes  les 
bulles  et  rescrits  de  la  Cour  de  Rome  et  de 
la  vice-légaiion  d'Avignon,  avant  qu'on  pût 
les  meltre  à  exécution.  —  M.  Vuillefroy  a 
confondu  les  annexes  avec  les  lettres  d'alta- 
che.  Voy.  Lettres  d'attache. 

L'autorisation  donnée  par  l'évêque  à  l'é- 
conome d'un  séminaire  de  faire  une  dépense 
extraordinaire  ou  imprévue,  doit  êlre  an- 
nexée aux  comptes  de  cet  employé.  (Décret 
imp.  du  6  nor.  1813,  a.  71.) 

anniïxes  (Cultes  protestants). 
Par  décret  impérial  du  10  brumaire  an  X!V, 
•es  oratoires  protestants,  autorisés  dans  l'é- 
tendue de  l'empire,  furent  annexés  à  l'église 
consisloriale  la  plus  voisine  de  chacun  d'eux, 
et  leurs  pasteurs  furent  attachés  à  celte 
même  église  consistoriale.  Voy.  Oratoires. 

annexes  (Titres  ecclésiastiques). 
I.  Des  annexes  avani  le  Concordat. — II.  Des  annexes 
depuis  le  Concordai.— 11!.  Des  droits  cl  privilèges 
dont  elles  jouissent.  —  IV.  Formalités  à  remplir 
pour  leur  érection.  —  V.  Modèles  de<  actes  à  four- 
nir pimr  l'érection  d'une  annexe. — VI.  Etablisse- 
ment de  l'annexe. 

1°  Des  annexes  avant  le  Concordat. 

L'annexe  el  la  succursale  étaient  ancien- 
nement la  même  chose  en  France.  Voy.  Suc- 
cursales. —  Dans  le  décret  du'12  juillet— 2V- 
août  1790,  les  annexes  sont  nommées  avant 
tes  succursales  (lit.  1,  a.  18,  el  lit.  3,  a.  1)  ; 
cequi  prouverailque  le  Comité  ecclésiastique 
et  l'Assemblée  nationale  considéraient  alors 
les  annexes  comme  tenant  le  milieu  entre  la 
cure  el  la  succursale;  ce  serait  à  peu  près 
le  contraire  de  ce  qui  existe  en  ce  moment. 

Elles  étaient  établies  par  le  corps  législa- 
tif, sur  la  désignation  des  assemblées  admi- 
nistratives et  de  l'évêque  diocésain,  qui  en 
indiquaient  les  arrondissements  d'après  les 
besoins  du  peuple,  la  dignité  du  culte  et  les 
différentes  localités.  (Tit.  1,  a.  18.) 

2"  Des  annexes  depuis  le  Concordat. 

Les  annexes  dont  nous  avons  à  parler  iif. 
remontent  pas  au  delà  du  30  septembre  1807. 
Un  décret  rendu  ce  jour-là  permet  de  les 
ériger  sur  la  demande  des  principaux  con- 
tribuables d'une  commune,  et  sur  l'obligation 
personnelle  qu'ils  souscriront  de  payer  le 
yicairc,  obligation  qui  sera  rendue  exécur- 
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loire  par  l'homologation  et  à  la  diligence  du 
préfet  après  l'érection  de  l'annexe.  (Art.  11.) 
—  Le  conseil  d'Etal  n'avait  pas  été  consulté. 
11  saisit  la  première  occasion  qui  se  présent! 
pour  censurer  ce  décret.  «Considérant,  dit-il, 
dans  un  avis  du  5  ocl.  1803  ,  que  les  lois  et 
règlements  n'autorisent,  pour  le  culte  catho- 
lique romain,  que  des  cures  et. des  succur- 
sales, et  non  des  chapelles  ou  oratoires,  dont 
l'existence  augmenterait  sous  un  autre  nom 
le  nombre  des  succursales,  limité  par. les  dé- 
crets impériaux est  d'avis ,  etc.  »  11  ne 

persévéra  point  dans  ces  dispositions. 

Ces  annexes  ne  sont  autre  chose  qu'une 
portion  de  la  paroisse  dans  laquelle  un  prê- 
tre va  dire  la  messe  une  fois  la  semaine,  seu- 
lement pour  la  commodité  de  quelques  ha- 
bitants, qui  ont  pourvu  par  une  souscription 
à  son  payement.  (Avis  du  cons.  d'Etat,  14 
déc.  1810,  a.  2.)  —  Elles  ne  cessent  pas  de 
faire  partie  de  la  paroisse.  Elles  sont  tenues 
de  contribuer,  pour  leur  part,  tant  aux  frais 
d'entretien  de  l'église  et  du  presbytèrequ'aux 
au  Ires  frais  du  culle  dans  le  chef-lieu  de  la 
cure  ou  succursale  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent. (Ib.) 

Le  conseil  d'Etat,  dans  son  avis  du  14  dé- 
cembre 1810,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ap- 
pelle chapelles  les  annexes  dans  lesquelles  il 
est  pourvu  au  logement  et  au  traitement  du 
chapelain,  de  même  qu'à  tous  les  autres 
fiais  du  culle,  en  vertu  d'une  délibéralion  du 
conseil  général  de  la  commune,  par  des  re- 
venus communaux  ou  par  l'imposition  de 
centimes  additionnels  ,  et  simplement  an- 
nexes celles  où  un  prêtre  va  seulement  une 
fois  la  semaine  dire  la  messe  pour  la  com- 
modité de  quelques  habitants  qui  ont  pourvu, 
par  une  souscription,  à  son  payement.  — 
C'est  dans  le  sens  de  celle  distinction  que, 
par  décret  du  14  juillet  1812,  l'église  de  Ville- 
cn-Salaz,  diocèse  de  Chambéry,  fut  érigée  en 
chapelle,  et  que  l'ordonnance  royale  du  25 
août  1819,  art.  3  et  4,  porle  que  les  vicaires 
établis  ou  à  établir  dans  les  cures  ou  suc- 
cursales trop  étendues  pourront  être  placés 
dans  une  autre  commune  que  celle  du  chef- 
lieu  paroissial ,  y  recevoir  l'indemnité  de 
230  francs  accordée  par  l'ordonnance  du  9 
avril  1817,  pourvu  toutefois  que  celle  com- 
mune ail  pris,  suivant  les  formes  adminis- 
tratives, l'engagement  d'entretenir  son  église 
et  d'assurer  aux  vicaires  le  traitement  pres- 
crit par  le  décret  du  30  décembre  1809  ,  et 
que  les  communes  dont  les  églises  seront 
ainsi  desservies  jouiront  de  l'exemption  por- 
tée par  l'article  1er  de  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat, approuvé  le  14  décembre  1810,  c'est-à- 
dire  ne  contribueront  en  rien  aux  frais  du 
culte  paroissial.  —  A  partir  de  ce  moment, 
les  chapelles  vicariales  devinrent  des  litres 
reconnus  par  le  gouvernement,  lout  aussi 
bien  queles  curesetlcs  succursales,  et  formè- 
rent des  établissements  distincts.  'Voy.  CHA- 
PELLERIE VICARIALE. 

M.  Vuillefroy  dit  qu'on  donne  le  nom  d'an- 
v  xe  à  une  église  située  dans  la  circonscrip- 
lion  de  la  cure  ou  de  la  succursale,  et  où  la 
célébration  publique  du  culle  est  autorisée 


sur  la  demande  de  souscripteurs  particuliers 
qui  s'obligent  à  en  supporter  les  frais.  «  L'an- 
nexe ,  ajoute-l-il,  ne  prut  être  considérée 
comme  une  circonscription  ecclésiastique  ; 
elle  n'a  pas  de  territoire.  »  —  La  raison  qu'il 
en  donne  dans  ses  notes,  c'est  que  des  diffé- 
rentes dispositions  réglementaires  sur  les 
annexes,  et  notamment  de  l'article  11  du  dé- 
cret du  30  septembre  1807,  de  l'avis  du  con- 
seil d'Elal ,  approuvé  le  14  décembre  1810, 
et  de  l'avis  des  comités  réunis  de  législation 
et  de  l'intérieur  du  24  décembre  1819,  il  ré- 
sulte que  l'annexe  est  un  établissement  cs- 
senliellement  précaire  ,  et  qui  tombe  uni- 
quement à  la  charge  des  particuliers  qui  ont 
souscrit  l'obligation  de  subvenir  à  ses  dé- 
penses; qu'en  conséquence  cet  établissement 
ne  peut  jamais  constituer  une  paroisse  et 
posséder  une  circonscription  territoriale; 
que  la  circonstance  que  tous  les  habitants 
d'une  section  de  commune  auraient  souscrit 
l'obligation  personnelle  de  payer  les  dépen- 
ses de  l'annexe  ne  pourrait,  en  aucune  fa- 
çon, autoriser  une  dérogation  à  ce  principe 
général  et  incontestable,  parce  que,  en  ad- 
mettant celte  circonstance  ,  qui  paraît  du 
reste  en  opposition  avec  les  prévisions  du 
décret  de  1807,  ce  i.e  serait  pas  à  litre  d'ha- 
bitants du  territoire  de  l'annexe  qu'ils  pour- 
raient être  appelas  à  contribuer  aux  dépen- 
ses, mais  seulement  à  titre  de  souscripteurs 
particuliers,  conformément  à  l'article  1er  du 
décret  du  30  septembre  1807.  (Cons.  d'Etat, 
avis,  12  nov.  1840.) 

Que  le  nom  d'annexé  soit  donné  aux  égli- 
ses dans  lesquelles  on  vient  faire  une  partie 
du  service  paroissial,  nous  ne  le  nions  pas  ; 
mais  que  le  décret  impérial  du  30  septembre 
1807n'a il  pris  le  mot  annexe  que  dans  cette  der- 
nièreacception, c'est  cedont  nousne  sommes 
pas  encore  convaincu. — En  supposant  même 
qu'il  fallût  ne  ie  prendre  qu'en  ce  sens  ,  il 
n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'il  se  forme  au- 
tour de  l'annexe  une  division  paroissiale, 
qui  est  la  seule  chose  que  nous  puissions 
avoir  en  vue,  parce  que  c'est  en  réalilé  celle 
dont  le  gouvernement  a  voulu  s'occuper,  et 
la  seule  à  laquelle  l'autorilé  ecclésiastique 
ait  égard.  —  M.  Vuillefroy  ne  l'entend  pas 
lui-même  autrement ,  lorsqu'il  dit  un  peu 
plus  loin  :  «  L'annexe  n'est  pas  apte  à  pos- 
séder par  elle-même  ;  cependant,  elle  a  droit 
à  l'usage  gratuit  ou  à  la  jouissance  de  l'église 
et  du  presbytère  qui  peuvent  exister  dans  la 
commune  ou  section  de  commune Quel- 
ques annexes  ont  établi  un  conseil  de  fabri- 
que spécial;  la  circulaire  du  11  mars  1809 
en  donnai l  l'idée.  »  —  La  circulaire  du  11  mars 
1809  prouve  que,  aux  yeux  du  ministère, 
l'annexe  formait  quelque  chose  de  semblable 
à  une  paroisse. 

Deux  autres  circulaires,  l'une  du  4  juillet 
1S10  et  l'autre  du  21  août  1833,  exigent  que 
la  demande  d'érection  d'une  annexe  soit  ac- 
compagnée de  la  désignation  de  l'étendue  du 
territoire  de  l'annexe,  c'est-à-dire  de  l'indi- 
cation des  hameaux  ou  sections  qui  entre- 
ront dans  sa  composition,  et  d'un  état  de  sa 
population. 


205 


ANN 


AN.N 


20G 


L'idée  que  M.  Vuillcfroy  el  le  conseil  d'JE- 
lat  se  sont  formée  de  l'annexe  est  donc  con- 
traire à  celle  que  le  gouvernement  et  l'E- 
glise en  ont.  On  peut  douter  après  cela 
qu'elle  soit  réellement  conforme  à  l'esprit 
du  décret  impéri;il  du  30  septembre  1807. 

M.  l'abbé  André,  dans  son  Cours  de  légis- 
lation, a  cru  devoir  adopter  la  définilion  de 
M.  Vuillefroy,  et,  comme  lui .  il  n'hésile  pas 
à  faire  des  annexes  une  division  paroissiale, 
emportant  nécessairement  avec  elle  terri- 
toire el  population. 

Il  y  a  des  annexes  qui  ont  un  prêtre  à 
demeure,  on  les  appelle  annexes  de  pre- 
mière classe  ;  d'autres  sont  desservies  par 
binage  ,  on  les  appelle  annexes  de  seconde 
classe.  —  On  donne  aussi  ,  dans  plusieurs 
lieux,  le  nom  d'annexés  aux  chapelles  de 
secours  (Vu?/.  Chapelles  de  secours)  et  à 
quelques  églises  ouvertes  aux  fidèles ,  et  où. 
le  service  religieux  se  fait  ,  quoiqu'elles  ne 
soient  reconnues  par  le  gouvernement  à 
aucun  aulre  tilre  que  celui  de  propriété  ec- 
clésiastique ou  communale.  [Lettre  du  min. 
des  cultes,  17  mai  1831.) 

Ce  que  nous  allons  dire  des  annexes  ne 
s'applique  qu'à  celles  qui  tiennent  ce  litre 
<lu  gouvernement. 

3°  Droits  et  privilèges  dont  elles  jouissent. 

Les  habitants  de  l'annexe  ne  cessent  pas 
d'être  sous  la  direction  spirituelle  du  curé 
ou  desservant  de  la  paroisse.  (Décret  du  30 
sept.  1807,  a.  13.)  Ils  n'ont  rigoureusement 
droit  qu'à  une  messe  par  semaine  ,  au  jour 
qui  a  été  déterminé  par  l'autorité  ecclésias- 
tique ,  lorsqu'ils  onl  demandé  à  former  une 
annexe.  Ainsi  l'a  entendu  le  conseil  d'Elal. 
(Avis  du  cous.  d'Ut.,  14  déc.  1810,  a.  2.)  Ce- 
pendant si  le  prêtre  auquel  ils  font  un  trai- 
tement était  logé  et  habitait  parmi  eux, 
ils  auraient  naturellement  droit  à  tout  le 
service  qu'il  lui  serait  permis  de  faire,  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'il  tiendrait  à  cet  effet 
de  l'ordinaire. 

Les  annexes  ne  peuvent  pas  posséder,  elles 
onl  simplement  le  droit  exclusif  de  jouis- 
sance de  tout  ce  qui  est  spécialement  donné 
à  'eur  église.  Les  biens-fonds  et  les  rentes 
dont  elles  perçoivent  le  revenu  appartien- 
nent à  la  fabrique  de  la  paroisse,  qui  ne  peut 
pas  en  changer  la  destination.  [Avis  du  eons. 
d'FA.,  28  déc.  181!)  ;  Ord.  roy.  du  28  mars 
1820,  a.  2.)  —  Une  commission  ou  fabrique 
particulière  de  d.ux  ou  trois  membres,  nom* 
mes  par  l'évéque,  administre  seule,  et  indé- 
pendamment de  la  fabrique  paroissiale,  les 
revenus  de  l'annexe.  (Cire.  min.  in  t.,  11 
mars  1803.)  Yoy.  Biens  d'annexés,  Fabri- 
ques d'annexés.  —  Les  legs  et  donations 
qui  leur  sont  faits  doivent  être  acceptés  ou 
par  le  titulaire  de  la  paroisse  ,  ou  par  la  fa- 
brique paroissiaie.  (Avis  du  cons.  d'Et.,  28 
déc.  1819.)  Le  conseil  d'Etat  motive  cet  avis 
sur  ce  que  ,  l'existence  des  annexes  n'étant 
que  précaire,  il  ne  serait  pas  convenable 
qu'un  établissement  de  ce  genre  pût  recevoir 
el  posséder;  que  c'est  l'église  paroissiale  qui 


parait  le  plus  naturellement  appelée  à  gérer 
et  conserver  des  biens  ou  revenus  affectés 
au  service  du  culte.  (Ib.) 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ce  que  dit 
Carré  ,  les  chapelles  et  annexes  n'étant,  en 
général  ,  érigées  que  pour  la  commodité  des 
habitants  qui  ne  pourraient  se  rendre  facile- 
ment à  l'église  paroissiale,  et  les  prêtres  qui 
les  desservent  étant  considérés  comme  vi- 
caires, le  service  du  culte  y  serait-réduit  à 
la  célébration  de  la  messe  au  jour  ûxé  par  le 
titre  d'érection.  (N°  lkk.) —  Pourquoi  un  vi- 
caire ne  pourrait- il  pas  exercer,  dans  l'église 
où  il  vient  faire  le  service  paroissial,  tous 
les  pouvoirs  qui  sont  attachés  à  son  litre? 

«  Quant  aux  fonctions  et  droits  des  vicai- 
res (desservant  les  annexes),  ils  seront  dé- 
terminés par  les  évêques  ,  suivant  les  règles 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  »  (Cire,  du 
min.  des  cultes,  11  mars  1809.) 

Dans  les  annexes  de  première  classe,  le 
service  religieux  ne  diffère  en  rien  du  ser- 
vice paroissial.  On  peut  le  faire  dans  les  au- 
tres, et  on  y  fait  tout  ce  que  réclame  l'intérêt 
spirituel  des  paroissiens. 

Le  prêtre  qui  desserl  l'annexe  est  un  vé- 
rilable  vicaire.  Le  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre 1807  et  les  lettres  circulaires  qui  s'y 
rapportent  ne  lui  donnent  pas  d'autre  tilre, 
réservantceluidechapclain  pour  le  prêtre  qui 
desserlunechapelle.  M.  VuillefroyetM. l'abbé 
André  confondent  donc  deux  litres  à  cha- 
cun desquels  est  attaché  un  service  différent, 
lorsqu'ils  lui  donnent  le  nom  de  chapelain. 

k°  Formalités  à  remplir  pour  l'érection  d'une 
annexe. 

Les  habitants  qui  désirent  avoir  une  an- 
nexe doivent  avant  tout  posséder,  ou  du 
moins  avoir  la  jouissance  d'une  chapelle.  — 
Dans  le  principe,  il  suffisait  que  leurs  vœux 
fussent  présentés  par  l'évéque  el  appuyés  de 
sa  demande.  Décret  imp.  du  10  brum.  an  XI V 
(1er  nov.  1803).  11  faut  maintenant  que  les 
principaux  contribuables  se  réunissent  et 
prennent,  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé,  l'engagement  de  payer  eux-mêmes  le 
prètrequi  viendra  leur  dire  la  messe.  (Décret 
imp.  du  30  sept.  1807,  a.  11.)  —  Cet  engage- 
ment sera  joint  à  la  demande  qu'ils  adresse- 
ront au  chef  de  l'Etat,  et  envoyé  comme  elle 
à  l'évéque  et  au  préfet,  qui  auront  à  se  con- 
certer et  donneront  ensuite  chacun  leur  avis 
sur  celle  érection  au  ministre  des  cultes, 
afin  que  celui-ci  puisse  en  faire  son  rapport 
au  gouvernement.  (Ib. ,  a.  12.) 

Lorsque  l'érection  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale,  le  préfet  fait  homologuer 
l'engagement  pris  par  les  principaux  habi- 
tants ,  ce  qui  suffit  pour  le  rendre  exécu- 
toire. (Ib.,  a.  11.) 

C'est  là  tout  ce  que  prescrit  le  décret  im- 
périal. —  Le  ministre  des  cultes,  dans  une 
circulaire  du  11  mars  1809,  régla,  1"  que  les 
principaux  contribuables  de  la  commune 
qui  demandaient  l'érection  d'une  annexe 
adresseraient  à  l'évéque  une  pétition  souscrite 
par  eux  (Cire.,  11  mars  1809);  —  2°  que  si 
cette  pétition  contenait  la  promesse,  soit  so- 
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lidaire  ,  soit  chacun  [jour  sa  part ,  de  payer 

au  vicaire  une  somme  de par  an  ,  de  se 

charger  en  outre  de  l'entretien  de  l'église, 
du  presbytère  et  du  [jardin  qui  se  trouve- 
raient dans  la  commune,  et  de  fournir  les 
vases  sacrés  ,  les  ornements,  et  en  général 
le  mobilier  nécessaire  à  l'exercice  du  culte, 
il  suffirait  qu'elle  fût  renvoyée  par  l'évéque 
au  préfet  avec  son  avis  (Ib.)  ;  — 3°  que  le  pré- 
fet, après  avoir  vérifié  si  les  soumissionnai- 
res peuvent  être  considérés  comme  contri- 
buables en  état  de  remplir  leurs  promesses, 
adresserait  les  mêmes  pièces,  avec  son  avis, 
au  ministre  des  cultes  ;  —  4°  que  si  la  péti- 
tion se  borne  à  la  promesse  du  payement 
annuel  du  traitement  assuré  au  vicaire,  elle 
serait  également  renvoyée  par  l'érêque  avec 
son  avis  au  préfet ,  qui  ,  après  avoir  vérifié 
si  les  soumissionnaires  sont  des  contribua- 
bles en  état  de  remplir  leurs  engagements, 
ordonnerait  une  convocation  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  ;  —  5"  que  le  conseil 
municipal  délibérerait  sur  l'utilité  de  l'érec- 
tion de  l'annexe,  à  raison  de  l'étendue  de  la 
paroisse  et  de  la  difficulté  des  communica- 
tions, et  que  si  cette  utilité  était  reconnue,  les 
habitants  soumissionnaires  interviendraient 
à  la  délibéra  lion,  par  eux  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  en  formeau'hentique,  qu'ils  y 
feraient  inscrire  leur  obligation  personnelle, 
soil  solidaire,  soit  seulement  chacun  pour  sa 
portion  ,  de  payer  au  vicaire  la  somme  de..., 
par  an,  cl  que,  de  son  côté,  le  conseil  munici- 
pal demanderait  l'autorisationpour les  habi- 
tants de  se  servir,  1°  de  l'église,  du  cimetière, 
du  presbytère  et  du  jardin  qui  existeraient 
dans  la  commune  ,  à  la  charge  de  l'entretien 
et  de  toutes  réparations  ;  2°  de  se  servir  des 
vases  sacrés  ,  ornements  et  autres  mobiliers 
de  la  succursale  supprimée,  à  la  charge  d'en 
entretenir  la  même  quantité  ;  —  6'  qu'il  se- 
rait fait  deux  expéditions  de  cette  délibéra- 
lion,  lesquelles  seraient  envoyées,  l'une  à 
l'évéque  et  l'autre  au  préfet  ;  —  7°  que  l'évé- 
que enverra  au  ministre  des  cultes  son  avis 
sur  les  divers  objels  de  cette  délibération, 
et  notamment  sur  ce  qui  concerne  le  besoin 
que  la  commune  a  d'une  annexe,  sur  la  pos- 
sibilité d'employer  un  prêtre  à  ce  service 
particulier,  et  sur  le  point  de  savoir  si  le 
traitement  promis  est  suffisant  ;  — 8°  que  le 
préfet  adressera  au  ministre  des  cultes  une 
expédition  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune,  avec  son  avis  sur 
celle  délibération,  et  notamment  sur  le  point 
de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  impuissance 
notoire  ,  de  la  part  des  habitants  ,  de  fournir 
aux  dépenses  qu'ils  proposeraient  de  sup- 
porter :  si  la  commune  a  des  revenus,  le 
préfet  devra  en  joindre  un  état  à  l'envoi  de 
son  avis  ;  —  9  enfin,  que  si  les  contribua- 
bles ne  vcuienl  prendre  des  engagements 
que  pour  un  temps  déterminé,  ils  doivent 
déclarer  pour  combien  d'années  ils  entendent 
le  contracter. 

Par  une  seconde  circulaire  du  k  juillet 
1810  il  exigea  :  1'  l'obligation  de  fournir  aux 
vicaires  un  logement  ou  le  montant  de  la 
somme  jugée  nécessaire  pour  cel  objet,  dans 


le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  presbytère 
dans  la  commune  ;  —  2°  l'état  de  situation 
de  l'église,  du  presbytère  et  du  cimetière, 
s'il  en  existe  ;  —  3°  l'obligation  de  les  entre- 
tenir et  l'évaluation  de  cet  entretien  ;  —  4° 
l'inventaire  des  meubles,  linge  et  ornements 
qui  peuvent  se  trouver  dans  l'église;  —  5* 
l'obligation  de  fournir  ceux  qui  pourraient 
manquer  et  l'évaluation  de  la  dépense  tant 
d'acquisition  que  d'entrelien  ;  —  6'  la  dési- 
gnation de  l'étendue  du  territoire  de  l'an- 
nexe, c'est-à-dire  l'indication  des  hameaux 
ou  sections  qui  entreront  dans  sa  composi- 
tion;—  7°  l'état  de  la  population  de  la  pa- 
roisse en  général,  et  de  l'annexe  ou  chapelle 
en  particulier  (Un  avis  du  conseil  d'F.tal 
[6  nov.  1813]  porte  qu'il  doit  être  fourni  un 
étal  de  la  population  cerlifié  par  le  sous-pré- 
fet); — 8"  le  procès-verbal  de  l'information 
de  commodo  et  incommodo  ,  dans  lequel  les 
habitants  de  la  paroisse  et  ceux  du  lieu  de 
l'annexe  seront  entendus. 

Dans  une  troisième  circulaire  sur  celte 
matière,  le  minisire  des  cultes  veut  que  pour 
ces  sortes  de  demandes  on  constate,  1°  l'uti- 
liié  ou  la  nécessite  de  l'établissement  ;  2°  les 
moyens  d'en  supporter  la  dépense.  (Cire,  du 
11  oct.  1811.)  —  L'utilité  ou  .nécessité  doit 
élre  motivée  et  démontrée  par  l'étal  de  la  po- 
pulation ,  la  difficulté  des  communications, 
l'élendue  du  territoire,  le  Irop  grand  éloigne- 
ment  de  l'église  paroissiale.  [Ib.)  —  Il  fan!, 
d'après  les  instructions  de  cette  circulaire, 
que,  dans  le  procès-verbal  d'information  de 
commodo  et  incommodo  ,  chacun  des  compa- 
rants fasse  et  souscrive  séparément  sa  dé- 
claration {Ib.);  que  le  rôle  de  souscription, 
fait  ou  dressé  par  les  principaux  contribua- 
bles, soit  accompagné  de  la  preuve  que  l'en- 
gagement n'est  pas  au-dessus  de  leurs  for- 
ces, et  qu'on  lui  en  adresse  trois  copies,  dont 
une  sera  renvoyée  au  préfel  ,  avec  l'expédi- 
tion du  décret  qui  accordera  l'érection  de 
l'annexe  [Ib.);  enfin  que  l'avis  de  l'évéque 
et  celui  du  préfet  soient  motivés.  (Ib.) 

Dans  une  quatrième  et  dernière  circulaire, 
en  date  du  21  août  1833,  à  laquelle  il  faut  se 
conformer  maintenant,  le  ministre  distingue 
les  pièces  à  fournir  par  les  réclamants  et 
celles  que  doit  fournir  L'autorité.  —  Les  ré- 
clamants fourniront,  1°  une  pétition  à  l'évé- 
que, contenant  l'indication  du  montant  du 
traitement  proposé  pour  le  vicaire  desser- 
vant, et  l'évaluation  des  dépenses  pour  l'en- 
tretien des  édifices  religieux  el  les  frais  du 
culte;  2°  un  rôle  des  souscriptions  volon- 
taires des  principaux  habitants  ou  même  de 
tous,  si  l'annexe  est  destinée  à  l'usage  de 
toute  une  section  séparée  de  la  commune.  — 
lui  regard  de.  chaque  souscription  ,  qui  doit 
être  appuyée  de  la  signature  du  souscripteur 
ou  de  sa  marque  ordinaire,  s'il  est  illettré, 
doit  être  rappelé  le  moulant  de  ses  contribu- 
tions ordinaires  dans  la  commune  ou  ail- 
leurs. —  Ce  rôle  peut  n'être  souscrit  que 
pour  un  certain  nombre  d'années  :  sa  durée 
ne  doit  pas  être  de  moins  de  trois  ans.  — 
3'  L'inventaire  des  meubles,  linge  et  orne- 
ments   existant  dans  l'église.  —  Les  sous  - 
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eripleurs  peuvent  faire  la  réserve  que  ceux 
qu'ils  achèteront  demeureront  leur  propriété. 

Les  pièces  à  fournir  par  les  autorités  sont  : 
1°  une  délibération  du  conseil  municipal  ; 
2"  un  cerlifical  de  population;  3"  un  projet 
de  circonscription  du  territoire  de  l'annexe; 
k°  l'avis  motivé  de  l'autorité  diocésaine;  5° 
pareil  avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet. 

On. remarquera  que  la  déduction  des  mo- 
tifs qui  portent  à  demander  l'érection  d'une 
annexe  n'est  plus  exigée.  Nous  croyons 
néanmoins  qu'il  est  bon  de  les  exprimer 
dans  la  pétition  à  l'évêque,  comme  il  nous 
paraît  dans  l'ordre  que  le  prélat  ou  ses 
grands  vicaires  ne  fassent  rien  sans  enten- 
dre auparavant  le  curé  ou  desservant  de  la 
paroisse  ei  la  fabrique. 

M.  Vuillefroy  maintient  au  nombre  des 
pièce*  à  fournir  l'enquête  de  commodo  et  in- 
commoda. Et  il  paraît  en  effet  qu'elle  est  ré- 
clamée comme  indispensable  dans  la  com- 
mune où  la  chapelle  doit  être  élablie.  {Cire, 
du  22  août  1833.)  Il  maintient  pareillement 
ia  triple  expédition  du  rôle  des  souscr  p- 
lions.  «  Ces  pièces,  conlinne-'-il,  sont  trans- 
mises au  sous-préfet  et,  par  celui-ci,  au  pré- 
fet et  à  l'évêque  diocésain,  qui,  après  s'élre 
concertés,  les  adressent  avec  leur  avis  mo- 
tivé au  ministre  des  cultes.  »  —  Pour  les 
transmettre  au  préfet  et  à  l'évêque,  il  fau- 
drait les  faire  en  double  expédition,  ce  qui 
n'est  pas  exigé,  et  nous  dirions  presque  ce 
qu'il  n'est  pas  convenable  d'exiger.  —  Nous 
pensons  que  la  pétition  à  l'évêque  doit  être 
envoyée  directement  au  prélat  par  les  habi- 
tants qui  l'ont  faite,  en  le  prévenant  que  les 
autres  pièces  requises  ont  été  envoyées  au 
sous-préfet.  —  Le  sous-préfet  les  enverra 
au  préfet,  qui ,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance ,  les  communiquera  à  l'évêque.  — 
Quel  que  soit  l'avis  de  l'évêque  et  du  préfet, 
les  pièces  doivent  être  transmises  à  l'admi- 
nistration centrale,  c'est-à-dire  au  ministère 
des  cultes ,  à  qui  appartient  la  décision. 
Ainsi  l'a  décidé  le  ministre  dans  une  lettre 
du  13  avril  1819. 

Le  préfet  du  département  de  l'Orne  prit  le 
rôle  de  souscription  qu'on  le  chargeait  de 
rendre  exécutoire  pour  un  rôle  d'imposition, 
cl  crut  ne  pouvoir,  sans  contrevenir  aux 
lois,  faire  ce  qu'on  lui  demandait.  [Lettre  du 
12  dée.  1809.)  Le  ministre  des  cultes  répon- 
dit qu'il  ne  fallait  voir  ici  qu'un  engagement 
volontaire  auquel  chacun  des  habitants  se 
soumettait  pour  l'utilité  commune.  [Lettre 
du  28  févr.  1810.)  Feu  salisfait  de  celte  ré- 
ponse, le  ministre  de  l'intérieur  demanda 
une  décision  au  conseil  d'Etal,  par  un  rap- 
port du  h  avril  18(0.  Il  lui  fut  répondu  que 
le  principe  posé  dans  son  rapport  se  trouvait 
consacré  par  la  jurisprudence  adoptée  au 
conseil  d'Etal  ;  qu'une  nouvelle  discussion 
pourrait  amener,  sur  la  décision  générale, 
des  difficultés  qu'il  était  sage  d'éviter;  que 
s'il  pensait  ainsi,  l'affaire  serait  regardée 
comme  terminée.  [Lettre  du  21  juin  1810- ) 
On  en  resta  là. 

Il  n'y  a  lieu  d'autoriser  l'établissement 
d'une  annexe,  porte  un  avis  du  comitéde lé- 


gislation, que  lorsque  le  montant  des  sous- 
criptions, valablement  garanties,  est  assez 
élevé  pour  subvenir  tant  au  traitement  et 
aux  frais  de  logement  du  vicaire,  qu'auxdé- 
penses  d'entretien  et  de  réparation  de  l'église. 
[Avis  du  comité  de  lég.,  25  nuv.  18'i0.) 

Par  délibération,  du  2  nov.  1810,  le  con- 
seil d'Etat  refusa  vingt-une  demandes  d'é- 
rection d'annexé,  par  la  raison  qu'aucune 
des  communes  n'avait  rempli  -la  totalité  des 
conditions  exigées.  —  Il  a  déclaré  en  1810 
que,  lorsque  les  souscripteurs  ne  savent  pas 
signer,  un  acte  notarié  peut  seul  donnera 
leurs  souscriptions  l'authenticité  nécessaire 
pour  qu'elles  soient  réputées  obligatoires. 
[Cons.  d'Etat*  avis  du  12  nov.  1840.)  —  Lo 
ministre  adécidé  quecesengsgements  étaient 
personnels  et  s'éteignaient  avec  celui  qui  les 
contracte,  sans  obliger  ses  héritiers.  [Lettre 
du  5  déc.  1807.) 

5"  Modèles  des  nctes  à  fournir  pour  l'érection 
d'une  annexe. 
Dans  son  Cours  de  législation,  M.  l'abbé 
André  nous  offre  un  modèle  de  traité  passé 
entre  un  curé  et  les  habitants  d'une  annexe. 
Ce  contrat  d'un  prêtre  qui  a  l'air  de  faire 
métier  de  sa  profession  et  marchandise  de 
son  service,  nous  paraît  contraire  aux  ins- 
tructions ministérielles  tout  comme  aux 
convenances. 

I'ÉJITION    A   L'ÉVÊQUE. 

Monseigneur, 
Les   habitants    du    hameau    de    Férindes, 

commune  de  Mont-Didoux,  éloignés  de 

de  l'église,  par  des  chemins  qui  sont  mauvais 
en  tout  temps  el  surtout  durant  l'hiver,  co 
qui  les  prive  assez  souvent  du  bonheur  de 
pouvoir  entendre  la  sainte  messe  le  jour  do 
dimanche,  sollicitent  auprès  de  Votre  Gran- 
deur l'érection  en  annexe  d'une  église  qu'ils 
viennent  de  faire  bâtir. 

Ils  offrent  une  indemnité  de  150  fr.  par  an 
au  prêtre  de  la  paroisse  qui  viendra  y  faire 
le  service,  et  s'engagent  à  consacrer  annuel- 
lement une  somme  de  100  fr.  pour  servir, 
avec  les  quêtes  et  les  dons  volontaires,  aux 
autres  frais  du  culte. 

Ces  sacrifices  qu'ils  s'imposent  volontiers, 
quoique  assez  oné'reux  poureux,  témoignent 
du  désir  sincère  qu'ils  ont  de  remplir    leurs- 
devoirs   religieux,    et   détermineront     sans 
doute  Votre  Grandeur  à  seconder  leurs  vœux. 
RÔLE  des  souscriptions  volontaires  pour  subvenir  ma 
frais  du  culle  dans  l'annexe  du  hameau  de  Férindes, 
commune  de  Monl-Bidonx,  dont  l'érection  est  sol- 
licitée. 

Les  habitants  du  hameau  de  Férindes,  ci- 
après  dénommés,  ont  pris  et  prennent  pour 
dix  ans  l'engagement  de  verser  chaque  an- 
née, par  Irimestre,  entre  les  mains  des  mar- 
guilliers  nommés  par  monseigneur  l'évêque, 
ii  somme  de  250  fr.  pour  fournir  une  indem- 
nité au  prêtre  de  la  paroisse  qui  viendra  leur 
dire  la  messe,  et  couvrir  les  autres  frai*  do 
culle,  laquelle  somme  se  formera  des  cotisa- 
lions  particulières  couchées  sur  le  présent 
rôle  cl  souscrites  par  eus  : 
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Noms  el  prénoms,      Cotisation.    Impositions.     Signature 

du  cotisé. 


Jean-Pierre 
Brunet. 

Fait  à.... 


25  fr. 


450  fr. 


Inventaire  des  meubles,  linge  et  ornements  existant 
dans  l'église. 

Une  chaire  à  prêcher,  en  bois  de  chêne, 
tonte  neuve. 

Un  autel  en  pierre. 

Deux  stalles  ou  fauteuils  en  bois,  l'un  a 
droite  et  l'aulre  à  gauche  du  chœur,  pour  le 
desservante!  un  autre  prêtre. 

Deux  bancs,  un  de  chaque  côté  du  chœur, 
pour  les  chantres. 

Un  pupitre  en  bois  peint,  etc. 

Avis  motiré  de  l'autorité  diocésaine. 
Nous  ,  vicaire  général  de  monseigneur 
l'évêqne  de....,  en  ce  moment  en  tournée, 
après  avoir  lu  la  pétition  des  habitants  du 
hameau  de  Férindes,  paroisse  de  Mont-Bi- 
doux,  sommes  d'avis  que,  pour  donner  aux 
habitants  du  hameau  de  Férindes  la  facilité 
qu'ils  réclament  de  pouvoir  entendre  plus 
commodément  la  messe  les  jours  de  diman- 
che, il  convient  d'ériger  en  annexe  la  cha- 
pelle qu'ils  ont  fait  bâtir  à  leurs  frais. 

6°  Etablissement  de  l'annexe. 

L'établissement  de  l'annexe  est  fait  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  quand  il  y  a  lieu  de 
le  faire.  (Décr.  imp.  du30  sept.  1807, a.  11.)— 
L'ordonnance,  dit  M.  Vuillefroy,  en  est  déli- 
bérée dans  le  comité  de  législation  du  conseil 
d'Etat.  Elle  est  rendue  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes.  (Decr.du30sept.iSQl.  a.  12.) 
Celui  de  Meuvaines,  diocèse  de  lîayeux,  fut 
fait  par  l'Empereur  le  2  messidor  an  XII 
(20  juin  1804),  par  simple  approbation  du 
rapport  présenlé  par  Porlalis.  —  Le  préfet 
des  Côtes-du-Nord  permit,  par  arrêté  du  22 
brumaire  an  XIII  (13  nov.  1804),  l'ouver- 
ture de  la  chapelle  de  Tremel,  comme  an- 
nexe ou  chapelle  de  secours,  sauf  approba- 
tion de  l'Empereur.  —  11  y  en  eut  aussi  à 
celle  époque  qui  fureni  établies  par  décrets 
impériaux,  témoin  celle  de  l'illers,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais.  Décret  imp.  du  10 
brum.  an  XIV  (l°r  nov.  1805). 

Nous  remarquons  un  de  ces  décrets,  en 
date  du  12  juin  1813,  qui  autorise  pour  douze 
ans  l'érection  en  annexe  de  l'église  d'Yvers- 
heim,  déparlement  de  Uhin-et-Mosclle. 

Le  Besnier  dit  que,  depuis  l'ordonnance 
royale  du  2o  août  1819,  le  gouvernement  ne 
crée  plus  que  des  vicaireries;  ce  qui  nous 
paraît  exact. 

Ces  sortes  de  vicaireries  sont  désignéessous 
le  nom  d'annexés  vicariales  dans  quelques 
ordonnances  royales. 

Actes  législatifs. 

Décrels  impériaux  du  in  brum.  3n  XIV  (I"  nov.  180b), 
a  11,  12  ci  13;  du  30 sept.  1807  ;  du  U  juill.  1812;  du 
12  juin  1813. — Ordonnantes  royales,  9  avril  1817;  du  23 
août  1810,  a.  3  et  1;  du  28  mars  1820,  a.  2.— A\is  du  con- 
seil d'Etal,  2  nov.  1810;  14  déc.  1810;  28  déc.  1819;  12 
nov.  1810.—  Comité  de  législation  et  de  l'intérieur  céirois, 
21  déc.  1819. — Comité  de  législation,  avis  du  23  nov.  1840. 
—Lettre  particulière  du  21  juin  18 10.— Rapport  du  ministre 


des  cultes,  2  nivôse  an.  XII.— Circulaires  du  ministre  des 
cultes,  1 1  mars  1809  ;  4  juillet  1810  ;  1 1  oct.  1811  ;  21  août 
1833. — Rapport  du  minisire  de  l'intérieur,  i  avril  1810. — 
Lettres  du  28  février  1810;  du  17  mai  1851.— Arrêté  du 
préfet  du  Nord,  22  brum.  an  XIII. — Lettre  du  préfet  de 
l'Orne,  12  déc.  1809. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique,  théorique  et  pra- 
tique de  législation  civile  religieuse.  Annexe—  Affre,  ar- 
chevêque de  Paris  (Mgr),  Traité  de  l'administration  tem- 
porelle des  paroisses,  5€  édit.,  p.  000.  —  Carré,  Traité  du 
gouv.  des  paraisses,  n.  144.— Le  Itesnier,  Législation  com- 
plète des  fabriques.  Annexes.— Vuillefroy,  Traité  de  l'ad- 
miiislralion  du  culte  catholique,  Annexe. 

ANNIVERSAIRES 

L'anniversaire  est  le  relour  annuel  d'un 
jour  ou  d'une  cérémonie  comméniorative. — 
Les  seuls  anniversaires  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper  sont  ceux  que  l'Eglise  fait  de 
concert  avec  l'Etat,  qui  en  a  réglé  ou  re- 
commandé l'observation.  Us  sont,  du  moins 
à  notre  connaissance,  au  nombre  de  neuf: 
1"  l'anniversaire  du  vœu  de  Louis  XIII  ; 
2°  l'anniversaire  du  21  janvier  1793;  3°  l'an- 
niversaire du  16  octobre  1793  ;  4°  l'anniver- 
saire du  rétablissement  de  la  religion  en 
France;  5°  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
l'Empereur  ;  6U  l'anniversaire  de  son  cou- 
ronnement et  de  la  bataille  d'Austerlitz  ; 
7°  l'anniversaire  de  la  Dédicace  de  toutes  les 
églises  de  France  ;  8°  l'anniversaire  des  jour- 
nées de  juillet  1830j  9°  l'anniversaire  du 
24  février  1848. 

ANNIVERSAIRE   DU  COURONNEMENT    DE    l'emPE- 
REUR  ET  DE  LA  BATAILLE   D'AUSTERLITZ. 

Le  décret  impérial  qui  établissait  l'anni- 
versaire du  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique en  France  et  celui  de  la  naissance 
de  l'Empereur,  établit  pareillement  l'anni- 
versaire du  couronnement  de  l'Empereur  et 
celui  de  la  bataille  d'Austerlitz,  pour  êlre 
célébrés  le  premier  dimanche  du  mois  de  dé- 
cembre dans  toulc  l'étendue  de  l'Empire.  [Dé- 
cret du  19  fév.  1806,  a.  6.)  —  Il  fut  ordonné 
aux  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaires 
d'y  assister.  (.4)7.  7.)  —  Un  discours  sur  la 
gloire  des  armées  françaises  et  sur  l'étendue 
des  devoirs  imposés  à  chaque  citoyen  de 
consacrer  sa  vie  à  son  prince  et  à  sa  patrie, 
devait  êlre  prononcé  dans  les  églises  catho- 
liques et  dans  les  temples  protestants  par  un 
ministre  du  culte.  (Art.  8.)  —  Après  ce  dis- 
cours ,  il  devait  être  chanté  un  Te  Deum  so- 
lennel en  actions  de  grâces.  (1b.)  —  Un  aulre 
décret  impérial,  rendu  le  lendemain  20  fé- 
vrier, porte  que  le  premier  dimanche  de  dé- 
cembre il  y  aura  oflice  solennel  dans  l'église 
de  Sainte-Geneviève.  [Art.  H.)—  En  1812, 
on  arrêta  la  publication  des  Ordo,  dans  les- 
quels cet  anniversaire  n'était  pas  mentionné. 
(Jauffret,  Mém.,  t.  II,  p.  493.) 

L'abolition  de  cel  anniversaire  est  expres- 
sément mentionnée  dans  l'ordonnance  royale 
du  16  juillet  1814,  qui  annule  le  décret  im- 
périal du  19  février  1806. 

Actes  législatifs. 
Décrets  impériaux,   19  for.   1806,  a.  6,  7,  8  ;  20  févr 
180b,  a.  11.  -Ordonnance  royal ■•  du  13  juill.  1814. 
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Auteur  et  ouvrage  cité». 
Jaullret,  Mémoires,  t.  H,  p.  495. 
ANNIVERSAIRE  DE  LA   DÉDICACE  DE  TOUTES  LES 

ÉGLISES  DE  FRANCE. 

L'anniversaire  de  la  Dédicace  des  églises 
se  faisait  en  France,  comme  dans  le  reste  de 
la  chrétienté,  le  jour  de  l'année  qui  était 
l'anniversaire  de  celui  auquel  elle  avait  eu 
lieu.  Le  cardinal  Capiara  ,  dans  son  décret 
du  9  avril  1802  pour  la  réduction  des  fêtes, 
dit  :  «  Sa  Sainteté  ordonne  que  l'anniversaire 
de  la  dédicace  de  tous  les  temples  érigés  sur 
le  territoire  de  la  République,  soit  célébré 
dans  toutes  les  églises  de  Fiance,  le  diman- 
che qui  suivra  immédiatement  l'octave  de  la 
Toussaint.»  —  Cette  disposition  n'est  relative 
qu'aux  églises  déjà  dédiées. 

ANNIVERSAIRE  DES   JOURNÉES  DE  JUILLET  1830. 

La  partie  religieuse  de  l'anniversaire  des 
journées  de  Juillet  consistait  en  un  service 
funèbre  qui  était  demandé  par  lettre  parti- 
culière. —  Ce  service ,  auquel  avait  été 
réuni  celui  des  victimes  de  l'attentat  Fieschi , 
était  célébré  dans  toutes  les  églises  catholi- 
ques de  France.— Les  autorités  civiles,  judi- 
ciaires et  militaires  y  étaient  invitées. 

ANNIVERSAIRE    DU    28    FÉVRIER    1848. 

Cet  anniversaire  vient  d'être  célébré  pour 
la  première  fois  par  une  messe  de   morts 
suivie  du  chant  d'un  Te  Deum. 

anniversaire    de   la  naissance  de 
l'empereur. 

Pendant  que  les  églises  catholiques  de 
France  fêtaient  saint  Napoléon  et  le  réta- 
b  issement  de  la  religion  catholique,  les  con- 
sistoires des  églises  réformées  célébraient 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'Empereur 
par  un  Te  Deum  solennel  chanté  dans  tous 
leurs  temples.  (Décret  imp.  du  19  fév.  1806.) 

Quoique  l'ordonnance  royale  du  16  juillet 
1814,  qui  supprime  la  fête  de  saint  Napoléon 
et  du  rétablissement  de  la  religion,  n'ait  pas 
parlé  de  cet  anniversaire  ;  cependant  il  s'est 
trouvé  aboli  par  l'annulation  du  décret  im- 
périal qui  l'avait  établi. 

ANNIVERSAIRE    DU    RÉTABLISSEMENT  DE  LA 
RELIGION. 

Par  un  décret  impérial  du  19  février  1803, 
Napoléon  ordonna  que  la  fête  de  saint  Na- 
poléon et  celle  du  rétablissement  de  la  re- 
ligion catholique  en  France  serafenl  célé- 
brées dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  le 
15  août,  chaque  année,  jour  de  l'Assomption 
et  époque  de  la  conclusion  du  Concordat 
(Art.  1");  qu'il  y  aurait  ce  jour-là  une  pro- 
cession hors  l'église  dans  toutes  les  commu- 
nes où  l'exercice  extérieur  du  culte  était  au- 
torisé, et  que  dans  les  autres  la  procession 
aurait  lieu  dans  l'intérieur  de  l'église  (Art. 
2);  qu'il  serait  prononcé,  avant  la  procession 
el  par  un  ministre  du  culte,  un  discours  ana- 
logue à  la  circonstance,  et  qu'il  serait  chanté 
immédiatement  après  la-  rentrée  de  la  pro- 
cession un  Te  Deum  solennel  (Art.  3)  ;  que 
les  autorités  militaires,  civiles  et  judiciaires 
assisteraient  à  ces  solennités.  (Art.  4.) 
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Le  cardinal  Caprara  régularisa  cette  ins- 
titution par  un  décret  du  1"  mars  1806,  et 
une  instruction  en  date  du  21  du  même  mois, 
qui  régla  la  manière  dont  celle  solennité  de- 
vait être  célébrée.  —  Ce  jour-là  il  devait  y 
avilir  office  solennel  dans  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  (Décret  imp.  du  20  fév.  1806,  art. 
11.)  —  La  police  arrêta  en  1812  la  publica- 
tion des  Ordo,  dans  lesquels  celle  solennité 
n'était  pas  portée  (Jauffret,  Mém.,  t.  11 ,  p. 
495).  —  Eile  fut  supprimée,  avec  la  fête  de 
saint  Napoléon,  par  l'ordonnance  royale  du 
16  juillet  1814. 

Actes  législatifs. 

Décret  du  légat,  1"  mars  1800.— Décrets  impériaux,  19 
févr.  1806,  a.  1  a  4;  20  t'évr.  1806,  a.  11.— Ordonnance 
rojale  du  ltijuill.  1814. 

Auteur  et  outrage  cités. 

Jauffret,  Mémoires,  t.  II,  p.  495. 

ANNIVERSAIRE    DU    16    OCTOBRE  1793. 

C'est  par  lettre  close  du  9  octobre  ,  et  sur 
simple  invitation,  que  fut  établi  en  1816  l'an- 
niversaire du  16  octobre  1793.  (Cire,  du  min. 
de  l'intér.  du  10  oet.  1816.)  —  L'évéque  de 
Metz,  qui  avait  fait  un  mandement  pour  éta- 
blir à  perpétuité  dans  son  diocèse  l'anniver- 
saire du  21  janvier,  en  fit  un  pour  établir 
celui-ci  de  la  même  manière.  (Mand.  du  13 
oct.  1816.)  —  11  défendit,  conformément  aux 
désirs  du  roi ,  de  faire  aucun  discours  ou 
oraison  funèbre,  et  ordonna  de  lire  seule- 
ment en  chaire  la  lettre  de  Marie-Antoinette 
à  Madame  Elisabeth.  (/&.)—  Une  ordonnance 
royale  du  23  septembre  1825  avait  réuni  cet 
anniversaire  au  précédent  ;  il  s'est  trouvé, 
par  cette  raison,  implicitement  supprimé  par 
la  loi  du  26  janvier  1833. 

ANNIVERSAIRE  DU  21  JANVIER    1793. 

Le  21  janvier  1793  était  un  jour  trop  mé- 
morable pour  que  l'idée  d'en  célébrer  l'an- 
niversaire ne  se  présentât'  point  à  l'esprit. 

Un  membre  de  la  Convention  ,  prétendant 
que  ce  jour  devait  être  un  jour  d'allégresse 
pour  tout  homme  qui  porte  un  cœur  répu- 
blicain, proposa  de  le  consacrer  par  une  fête 
publique.  Sa  motion  fut  accueillie  avec  en- 
thousiasme. Un  membre  demanda  qui'  la  fêle 
du  21  janvier  fût  éternelle  comme  la  Répu- 
blique; un  autre,  que  le  lendemain  de  la 
fête  il  fût  fait  un  rapport  sur  les  restes  de  la 
famille  Capel.  L'Assemblée  se  leva  ,  décréta 
ces  diverses  propositions,  et  les  renvoya  à 
la  rédaction.  (19  nivôse  an  III,  8  janv.  1795). 
Le  décret  fut  rendu  deux  jours  après,  c'est- 
à-dire  le  21  nivôse  an  III  (10  janv.  1795.) 
—  Le  26  du  même  mois,  le  plan  de  celte  fête, 
telle  que  l'avait  organisée  le  comité  d'ins- 
truction publique,  fut  adopté  ,  et  il  fut  décidé 
que  son  insertion  au  Bulletin  des  lois  tien- 
drait lieu  de  publication.  (Décret  du  26  nxvi'.s; 
an  111.) 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  comment  et 
jusqu'à  quelle  année  fut  célébrée  celle  abo- 
minable solennité;  mais  à  peine  Louis  XVIIî 
fut-il  sur  le  trône,  qu'il  demanda  à  toutes  lei 
églises  callso'iqucs  de  France  un  service  fils*» 
nèbre  pour  ce  jour-là. 
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Une  lellrc  du  minisire  de  l'inférieur,  en 
dale  du  20  décembre  1815,  annonce  que  le 
désir  du  roi  est  que  dans  aucune  église  il  ne 
soit  prononcé  d'oraison  funèbre,  et  qu'on  se 
borne  à  lire  en  chaire  le  Testament  de  ce 
prince.  Ce  ne  fut  néanmoins  que  le  19  janvier 
1816  qu'une  loi  prescrivit ,  dans  tout  le 
royaume,  un  deuil  général  dont  le  roi  fixe- 
rait le  mode  ,  et  ordonna  que  ce  jour  serait 
férié  et  qu'il  sérail  fait  un  service  solennel 
dans  ebaque  église  de  France,  conformément 
aux  ordres  donnés  par  le  roi  l'année  précé- 
denle.  {Art.  1  et  2.) 

L'évcque  de  Metz,  devançant  la  publication 
de  celte  loi,  avait  ordonné,  par  un  mande- 
ment du  3  janvier,  1°  que  le  21  janvier  de 
chaque  année,  à  perpétuité,  il  serait  célébré 
dans  l'église  cathédrale  et  dans  toutes  les 
églises  paroissiales,  oratoires  des  séminaires, 
collèges,  hospices  et  maisons  religieuses  de 
la  partie  française  de  son  diocèse,  un  service 
solennel  pour  le  repos  de  l'âme  du  féa  roi 
Louis  XVI,  et  que  les  autorités  locales  y  se- 
raient invitées  selon  l'usage;  2°  que,  le  21 
janvier  se  rencontrant  celte  année-là  un  jour 
de  dimanche  ,  ce  service  aurait  lieu  pour 
celte  fois  le  samedi  20,  d'après  le  désir  que 
le  mi  lui-môme  lui  avait  fait  manifestera  cet 
égard,  et  qu'il  en  serait  de  même  toutes  les 
années  où  le  21  janvier  tomberait  un  diman- 
che, à  moins  que  le  roi  lui-même  n'indiquât 
un  aulre  jour;  3°  que  ce  service  serait  célé- 
bré à  dix  heures  dans  l'église  ealhédrale  de 
Metz  ;  4°  qu'il  était  permis  à  ceux  des  curés 
et  desservants  chargés  d'administrer  une  se- 
conde église  succursale,  et  autorises  à  y  bi- 
ner, d'user  de  celle  faculté  pour  ce  jour; 
5°  que,  selon  le  vœu  du  roi,  il  ne  serait  fait 
aucun  discours  ni  aucune  oraison  funèbre 
à  ce  service  ;  niais  que  ,  pour  rappeler  aux 
Français  les  sentiments  religieux  du  roi  im- 
molé et  l'amour  qu'il  portait  à  ses  sujets  , 
après  l'Evangile,  il  seraitfaitleeture  en  chaire 
de  son  Testament,  qui  serait  consen é  dans 
les  archives  de  la  fabrique. 

Le  désir  que  cet  anniversaire  fût  célébré 
le  samedi,  lorsque  le  21  janvier  était  un  jour 
de  dimanche,  fut  de  nouveau  manifeslé  par 
le  roi  en  1821.  (Lettre  du  9  janv.  1821.)  — 
On  ourail  donc  continué  d'en  agir  ainsi  :  car 
à  la  cour  les  usages  une  fois  établis  se  per- 
pétuaient et  devenaient  une  espèce  de  loi  ; 
mais,  le26  janvier  1833,  il  a  été  rendu  une  loi 
ainsi  conçue  :  «  Article  unique.  La  loi  du  19 
janvierlSlG,  relative  à  l'anniversaire  du  jour 
funeste  et  à  jamais  déplorable  du  21  janvier 
1793,  est  abrogée.  »  —  Depuis  longtemps  les 
enfants  de  ceux  qui  avaient  eu  le  malheur  de 
voler  la  mort  de  Louis  XVI  réclamaieni  celle 
abolition.  M.  Isambert  la  demandait  en  vérin 
de  l'article  11  de  la  charle  de  1814.  (Lois  du 
roy.,  note  sur  la  lettre  du  16  janv.  1819.)— 
Nous  comprenons  fort  bien  la  susceptibilité 
trop  légitime  de  ceux  à  qui  celte  triste  so- 
lennité rappelai!  îles  souvenirs  de  famille 
aussi  pénible;.  Mais  nous  nevoyom.pas  le 
rapport  qu'il  y  avait  entre  un  service  funèbre 
dont  le  but  était  d'expier  un  acte  que  la  loi 
dit  être  à  jamais  déplorable,  et  d'itvspirer  aux 


Français  l'horreur  du  régicide  et  la  recher- 
che des  opinions  et  des  voles  émis  à  celle 
époque  ,  seule  chose  qui  fût  défendue  par 
l'article  11  delà  charte  de  1814,  devenu  le  10» 
de  celle  de  18-10 

Actes  létjislalifs. 

Mandement  de  févêque  de  Metz,  5  ianv.  181  G.— Décrets, 
2t  niv.  an  III  (10  janv.  1785);  20  ii:v.  an  111  (lb  janv. 
1795).— Chartes  île  18U,  a.  1 1  ;  de  1830,  a.  10.— Circu- 
laires ministérielles,  20  déc.  1815;  9  janv.  1821. 

Auteur  et  ouvraje  cités* 

Isambert  (M.);  lois  du  royaume. 

ANNIVERSAIRE    DU    VOEU    DE    LOUIS    XW. 

Par  un  édit  du  10  février  1C38,  Louis  XIII 
mit  sa  personne  el  son  royaume  sous  la  pro- 
tection de  la  sainle  Vierge,  et  ordonna  que 
tous  les  ans  il  sérail  fait  à  Notre-Dame  de 
Paris  une  procession  solennelle  en  mémoire 
de  celte  consécration.  —  L'édit  de  Louis  XIII 
fut  confirmé  après  sa  mort  par  la  reine  ré- 
genle  Anne  d'Autriche.  —  Louis  XV  le  re- 
nouvela ,  le  22  juillet  1738,  par  ses  lettres- 
adressées  à  tous  les  archevêques  et  évéques 
de  son  royaume. 

Cet  anniversaire  fut  célébré  dans  toutes 
les  églises  de  France  jusqu'en  1792.  Le  14" 
août  de  celte  année  ,  l'Assemblée  nationale 
décréta  la  révocation  de  l'édit  de  Louis  XIII, 
et  communication  dans  le  jour  au  ministre 
de  la  justice  et  à  la  commune  de  Paris.  En- 
1814,  Louis  XVIII  rétablit  la  procession  du 
15  août,  el  chaque  année  une  lettre  close 
adressée  aux  archevêques  et  évéques  devait 
les  inviter  à  la  faire.  —  Le  ministre  des  cul- 
tes écrivit  aux  prélats  du  royaume  ,  le  30' 
juillet  1831,  qu'ils  n'en  recevraient  pas  celle 
année  ,  et  qu'ainsi  la  procession  extérieure 
n'aurait  pas  lieu  dorénavant. 

Actes  législatifs. 

EditsdulO  févr.  1608;  22  juill.  1758— Décret  du  if 
août  1792. — Circulaire  ministérielle,  30  juillet  1831. 

ANNONCES. 
ILes  annonces  sonl  profanes  ou  religieuses, 
civiles  ou  ecclésiastiques.  —  L'arlicle  orga- 
nique 53,  d'accord  avec  le  droit  canon  et 
conforme  aux  sentiments  des  convenances, 
défend  de  faire  au  prône  aucune  publication 
étrangère  au  culte ,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  ordonnées  par  le  gouvernement. 
Voy.  Publication.  —  Les  annonces  reli-- 
gieuscs  ou  ecclésiastiques,  el  il  faut  consi- 
dérer comme  telles  loules  celles  qui  tou- 
chent aux  intérêts  matériels  ou  spirituels  de 
l'Eglise  ,  ou  bien  encore  à  des  œuvres  de 
rharilé.  —  11  y  en  a  qui  sont  expressément 
commandées  par  le  droit  canon  ;  de  ce  nom- 
bre esi  celle  des  mariages  qui  doivent  être 
bénits. —  Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1  S0L>  prescrit  cel'e  des  séances  du  conseil  de 
fabrique,  et  de  ia  concession  des  bancs. 
(Art.  10  et  69.)  —  Le  conseil  d'Etal  désirait 
qu'un  décret  impérial  prescrivît  l'annonce 
au  prône  d'un  legs  fait  à  la  fabrique  ou  aux 
hospices  par  un  testateur  défunt  dont  les  hé- 
ritiers n'étaient  pas  connus.  (Avis.  6  juin 
1811.1 
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On  se  plaignit  an  cardinal  légat  do  l'an- 
nonce que  faisaient  les  curés  des  fêtes  sup- 
primées :  il  écrivit  à  ce  sujet  que,  puisque 
ces  annonces  occasionnaient  des  équivoques 
dont  il  pourrait  résulter  des  abus,  il  parais- 
sait expédient  de  les  supprimer.  [Inslruct.  du 
carcl.  légat.,  22  janv.  180i.) 

Des  plaintes  d'un  autre  genre  furent  por- 
tées à  l'archevêque  de  Paris.  «  Des  abus,  dit- 
il,  se  sont  introduits  dans  la  célébration  des 
solennités  de  l'Eglise.  On  annonce  par  des 
affiches ,  ou  par  les  feuilles  publiques ,  la 
musique  employée  dans  nos  cérémonies  , 
comme  on  annoncerait  des  spectacles  pro- 
fanes. Je  ne  vous  cacherai  pas  que  des  plain- 
tes en  sont  parvenues  jusqu'aux  oreilles  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  et  que  son 
zèle  pour  la  religion  l'a  porté  à  m'en  faire 
écrire  par  Son  Excellence  le  ministre  des 
cultes.  Pour  faire  disparaître  ces  abus,  nous 
défendons  expressément....;  2*  d'insérer  dans 
les  annonces  des  fêles  et  cérémonies  ecclé- 
siastiques, soit  qu'on  les  fasse  par  affiche  ou 
autrement,  les  noms  ni  le  nombre  des  musi- 
ciens qui  doivent  y  chanter  ou  y  jouit  de 
quelque  instrument.  »  (Sans  date,  mais  de 
l'année  1805.) 

Le  prélat  ne  défend  pas  de  faire  annoncer 
la  solennité  ou  la  cérémonie  religieuse.  11 
veut  seulement  qu'on  évite  de  changer  la  na- 
ture de  ces  annonces,  qui  doivent  toujours 
s'adresser  à  la  foi  ou  à  la  piété  des  fidèles, 
et  jamais  à  la  curiosité  ou  au  plaisir. 

Les  fabriques  et  les  autres  commissions 
administratives  sont  autorisées,  au  contraire, 
quand  il  s'agit  des  intérêts  matériels  de  l'E- 
glise, à  faire  toules  les  annonces  utiles,  soit 
par  affiches,  soit  par  la  voie  des  journaux, 
et  à  y  mettre  tout  ce  qui  leur  parait  propre 
à  servir  les  intérêts  dont  la  surveillance  leur 
est  confiée  ,  en  évitant  néanmoins  de  rien  y 
mettre  qui  puisse  blesser  la  délicatesse  ou 
choquer  trop  rudement  les  convenances. 

Actes  législatifs. 

Inslruclion  du  cardinal  légat,  22  janv.  180}.—  Ordon- 
nance de  l'archevêque  de  Paris,  Isùo. — Articles. organi- 
sées, a.  53.— Décret  impérial  du  30  dtc.  ISO'j,  a.  10  elG9. 
— ConseH  d'Ktal,  avis  du  G  juin  1811. 

ANNONCIADES  DE  BOULOGNE. 

Les  Statuts  des  religieuses  Annonciades, 
établies  à  Boulogne,  ont  été  approuvés  par 
l'évêque  d'Arras,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etal  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  1826.  —  Leur  congrégation  et 
communauté  a  éié  définitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier 1827. 

ANNONCIADES  DE  LANGUES. 
Les  Statuts  des  dames  Annonciades,  éta- 
blies à  Langrcs  ,  ont  été  approuvés  par  or- 
donnance royale  du  2  mars  1825,  et  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  2  mars  1828.  —  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  p  :r 
une  autre  ordonnance  royale  du  23  du  même 
mois. 
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ANNONCIADES  DE  SAINT-DENIS. 

Un  décrel  impérial  du  6  juin  1807  auto- 
rise provisoirement  l'association  des  dames 
de  Saint-Augustin,  dites  Annonciades,  éta- 
blies à  Saint-Denis,  diocèse  de  Paris,  pour 
l'éducation  des  filles  pauvres  et  pour  le  soin 
des  malades. 

ANNONCIADES  DE  VILLENEUVE 
D'A  G  EN. 

Les  Statuts  des  religieuses  Annoncindes 
établies  à  Villeneuve  dWgen  ont  été  approu- 
vés par  l'évêque  d'Agen  le  18  février  1828, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  2  mars  1828. 
—  Leur  communauté  a  été  définitivement 
autorisée paruneaulre  ordonnance  royale  du 
23  du  même  mois. 

ANNUAIRES. 
Les  annuaires  sont  des  espèces  d'alma- 
nnchs  dans  lesquels  on  rencontre,  outre  le 
calendrier  ordinaire,  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  situation  de  la  contrée  ou  de  la  société 
pour  qui  ce  livre  est  fait.  Voy.  Almanach, 
Calendrier. 

ANNUELS. 

On  appelle  annuel  des  messes  qui  sonf 
données  pour  être  célébrées  tous  les  jours  ou 
un  jour  de  chaque  semaine  pendant  un  an, 
pour  le  repos  de  l'âme  d'un  fidèle  défunt. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
veut  que  tous  les  annuels  emportant  une  ré- 
tribution quelconque  soient  donnés  de  préfé- 
rence aux  vicaires,  et  que  ce  ne  soit  qu'à 
leur  défaut  qu'ils  puissent  être  acquittés  par 
les  autres  ecclésiastiques  de  la  paroisse  ,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné  par  le  fondateur.  {Art.  3t.)  —  Le 
Resnier  cl  après  lui  M.  l'abbé  André  (ont  re- 
marquer que  cette  disposition  a  remis  en  vi- 
gueur l'article  1(5  d'un  arrêt  du  26  juillet 
1751,  ainsi  conçu  :  «  Les  curés  et  ensuite  les 
vicaires  seront  les  premiers  remplis  de  mes- 
ses, etaulres  fondations,  quand  elles  ne  se- 
ront point  attachées  à  l'entretien  d'un  chape- 
lain ou  d'une  confrérie  particulière.  »  D'où 
ils  concluentque  l'ancienne  et  la  nouvelle  lé- 
gislation sont  d'accord  sur  la  préférence  que 
les  vicaires  doivent  avoir. 

Notre  intention  n'est  pas  de  contester  cetlo 
préférence  aux  vicaires.  Elle  leur  appartient 
de  droit.  Mais  l'arrêt  du  26  juillet  1751  est 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  rendu  pour 
la  ville  de  Rouen,  et  ne  faisant  loi  que  pour 
elle.  Il  ne  faut  pas  le  prendre  pour  un  acie 
législatif  rendu  par  l'autorité  souveraine  et 
obligatoire'dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Les  cierges  qui  sont  délivrés  pour  les  an- 
nuels doivent  être  portés  par  le  trésorier  de 
la  fabrique  parmi  les  recettes  en  nature. 
{Décret  imp.  du  30  dée.  180;),  a.  36.)  D'où  il 
résulte  qu'ils  apparliencnt  à  la  fabrique  cl 
non  nas  au  curé. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  ôf)  déc.  18:)'.),  a.  31,  "G.—  Atfèi  du 
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Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M-  l'abbé).  Cours  alphabétique,  théorique  et  pra- 
tique de  législation  civile  religieuse. — Lebesnier,  Législation 
compl. 

ANNULATION. 

Annuler,  c'est  déclarer  ou  rendre  nul  et 
sans  effet  un  acte  irrégulier  ou  contraire 
aux  lois. — L'annulation  d'un  acte  doit  venir 
du  souverain  ou  de  la  loi.  Celle  des  actes 
judiciaires  est  prononcée  par  les  tribunaux, 
et  celle  des  actes  administratifs  par  l'autorité 
administrative  ,  compétente.  Voy.  chaque 
acte  en  particulier. 

Le  successeur  du  titulaire  qui  a  pris  un 
pot-de-vin  en  passant  un  bail  des  biens  de 
son  titre,  a  la  faculté  de  demander  l'annula- 
tion de  ce  bail ,  ou  de  réclamer  une  indem- 
nité. (Décret  duG  nuv.  1815,  a.  10.) 

L'évéque  n'a  pas  le  pouvoir  d'annuler  une 
élection  de  membre  de  fabrique  irrégulière- 
ment faite.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
par  le  chef  de  l'Etat.  (Cons.  d'Etat  ,  av.  29 
janv.  1830,  et  ord.  roy.  29  moi  18:J0  et  20  oct. 
1834.  )  — Ce  pouvoir  n'apparliout  pas  d'a- 
vantage aux  préfets  et  aux  fabriques.  (Cons. 
d'Etat,  ord.  roy.  30  sept.  1839.) 

La  nulliléiles  délibérai  ions  du  conscilde  fa- 
brique ne  peut  être  prononcée  que  parle  chef 
de  l'Etat  en  conseil  d'Etat,  ou  après  délibé- 
ration en  conseil  d'Etat.  (Avis  du  comité  de 
l'intér.,  13  sept.  1833;  av.  du  comité  de  lég., 
k  août  184-0;  lettre  min.,  8  oct.  1840.) 

Les  questions  de  va;iililé  ou  de  nullité  d'é- 
lections sont  des  questions  de  bonne  foi. 
Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  l'on  est 
à  peu  près  certain  que  les  irrégularités  si- 
gnalées n'auraient  pas  empêché  que  le  ré- 
sultat ne  fût  tel  qu'il  a  été,  l'élection  doit 
être  tenue  pour  valide.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  délibérations,  à  cause  des  intérêts 
qui  y  sont  engagés. 

L'annulation  des  élections  aux  conseils  de 
fabrique  est  prononcée  par  le  chef  de  l'Etat, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'Etat.  La 
demande  d'annulation  doit  être  adressée  au 
ministre  par  un  mémoire.  (Cons.  d'Etat, 
ord.  roy.iifévr.  1844.) 

Actes  législatifs. 
Décret  impér.  du  6  nov.  1813,  a.  10. — Cons.  d'Ktat.'ord. 
roy.  29  mai  1830,20  ocl.  1831,  311  sepl.  1859,  8  tévr.  1814. 
— Avis  du  29  janv.  1830.— Comité  de  l'int.,  avisdu  13  sept. 
1S33. — Coniiié  de  législation,  4  aoiil  1840. — Lettre  njiuis- 
téiielle,  8  oct.  1810. 

ANTICIPATION. 

On  appelle  anticipation  le  devancement 
d'un  terme  fixe.  (Code  civ.,  a.  1753;  Code 
de  proc.  civ.,  a.  820.)  —  On  donne  aussi 
ce  nom  aux  empiétements  sur  le  terrain 
d'autrui. 

Ces  sortes  d'anticipations  sur  les  proprié- 
tés de  la  fabrique  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux ou  de  l'administration,  suivant  qu'elles 
résultent  ou  de  la  fausse  interprétation  des 
actes  administratifs  ou  d'une  usurpation. 

ANTICONCOUDATAIllES . 
Trente-sept  évéques  anciens   cl  l'évéque 
nomme  de  Moulins  réclamèrent  el  protestè- 
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rent  contre  la  suppression  de  leur  siège,  leur 
séparation  du  troupeau  confié  à  leurs  soins, 
la  reconnaissance  des  évêques  constitution- 
nels, l'organisation  nouvelle,  et  la  marche 
qu'on  faisait  prendre  en  France  aux  affaires 
ecclésiastiques.  Ils  étaient  dans  leur  droit. 
La  plupart  d'enlre  eux  surent  s'y  maintenir 
en  restant  dans  l'inaction  ;  quelques-uns 
continuèrent  à  donner  des  pouvoirs  dans 
leur  ancien  diocèse,  el  entretinrent  ainsi  pen- 
dant quelque  temps  une  division  qui,  depuis 
la  mort  de  l'ancien  évêque  de  Blois,  Amédée- 
Joseph  de  Lauzières  de  Thémines,  s'est  con- 
vertie en  schisme. 

A  ces  opposants  il  faut  joindre  les  prêtres 
belges  nommés  Slévénisles,  du  nom  de  Slé- 
vens,  ancien  vicaire  général  de  Namur. 

Le  gouvernement  priva  de  leur  pension 
ecclésiastique  ceux  qui,  appelés  à  des  fonc- 
tions par  le  nouvel  évêque  du  diocèse,  refu- 
seraient, sans  cause  légitime,  de  les  accepter. 
(Art.  org.  70.)  11  recommanda  aux  évêques 
de  les  interdire,  Cire.  18  prair.  an  X  (7  juin 
1802),  et  donna  ordre  aux  préfets  d'éloigner 
ceux  dont  l'humeur  turbulente  entretien- 
drait la  dissension.  (Jauffret,  Mém.)  Le  légat 
déclara  qu'on  devait  les  considérer  comme 
provoquant  au  schisme  (Déclar.  1804),  et 
l'administrateur  général  du  Piémontannonça 
aux  préfels  et  aux  commissaires  près  les  tri- 
bunaux qu'ils  ne  devaient  pas  compter  sur  la 
tolérance  du  gouvernement.   (Cire,  an  XII.) 

Ces  prêtres  vénérables,  dont  la  conduite 
n'était  pas  excusable,  quoique  leur  erreur 
fût  très-pardonnable,  continrent  leur  zèle 
pendant  toute  la  durée  de  l'Empire,  mais  à 
sa  chute  ils  se  montrèrent  ouvertement.  — 
«  Le  gouvernement  ne  saurait  tolérer  un  pa- 
reil désordre,  écrivit  le  ministre  aux  évê- 
ques. Les  ecclésiastiques  doivent  tous  sou- 
mission et  obéissance  aux  évêques  nommés 
en  verlu  du  Concordat  et  institués  par  le 
pape.  Ils  ne  peuvent  exercer  leur  ministère 
sans  leur  permission.  Ceux  donc  qui  persis- 
tent à  ne  vouloir  pas  les  reconnaître  doivent 
s'abstenir  de  toutes  fonctions  ecclésiastiques. 
Dans  le  cas  contraire  ils  s'exposent  à  ce 
qu'il  soit  pris  à  leur  égard  des  mesures  de 
rigueur,  parce  qu'ils  troublent  l'ordre  pu- 
blic. »  (Cire.  25  mai  1814-.)  —  Il  fut  en  même 
temps  écrit  aux  préfels  de  prêter  leur  appui 
à  l'évéque  pour  faire  respecter  sou  autorité, 
si  cela  devenait  nécessaire. 

Actes  législatifs. 

Déolaralion  du  lésai,  1804.— Articles  organiques,  a.  70. 

— Circulaire  ministérielle,  18  prair.  an  \  (7  juin  1802);  2a 

mai  1814. — Circulaire  Ue  l'administrateur  général  du  Pies 

mont,  an  XII. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 
Jauffret,  Mémoires,  t.  I. 

ANTIPHONIER. 
L'Antiphonier  est  de  sa  nature  un  livre 
d'église  dont  l'impression  ne  peut  élre  faiie 
qu'avec  la  permission  de  l'évéque.  Voy.  Pro- 
priété LITTÉItàlllE. 

AOSTE. 
Aoste,  ville  épiscopalc  du  Piémont.  Botta- 
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parte  fit  supprimer  son  siège,  éteindre  son 
titre  et  unir  son  territoire  au  diocèse  d'Ivréc. 
bulle  du  1"  j'um  1803;  décret  du  légat,  27 
juin  1803;  décret  imp.  du  14-  therm.  an  XII 
(2  août  1804). 

AOUT. 

Le  15  du  mois  d'août,  fête  de  l'Assomption 
de  la  sainte  Vierge  et  époque  de  la  conclu- 
sion du  Concordat,  fut  assigné  pour  être  en 
même  temps  la  fête  de  saint  Napoléon,  celle 
de  l'anniversaire  du  rétablissement  de  la 
religion  en  France  et  celle  de  la  naissance 
de  ^Empereur.  —  Ce  jour-là,  il  devait  être 
officié  solennellement  dans  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  (  Décret  imp.  </u  20  févr.  1800, 
a.  11.)  Voy.  Anniversaires  ,  Assomption  , 
Concordat,  Fêtes. 

APPARTEMENT. 
Tout  individu  qui,  sans  permission  de 
l'autorité  municipale,  a  accordé  ou  consenti 
l'usagedesonapparlement.en  loui  ou  en  par- 
tie, pour  la  réunion  d'une  association  même 
autorisée,  doit  être  puni  d'une  amende  de 
IGfr.  à200fr.  {Code  pénal,  a.204.)  —  La  loi 
du  10  avril  1834  veut  que  l'on  considère 
comme  complices  et  que  l'on  punisse  comme 
tels  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciem- 
ment leur  appartement  pour  une  ou  plu- 
sieurs réunions  à  une  association  non  auto- 
risée. (Art.  3.), 

APPARTEMENT      D'HONNEUR      DANS     LE     PALAIS 
ÉPISCOPAL. 

«  L'appartement  d'honneur,  dit  le  ministre 
des  cultes  dans  sa  circulaire  du  22  mars 
1831,  s'entend  de  celui  réservé  aux  étran- 
gers de  distinction  qui  séjournent  à  l'arche- 
vêché ouévêché.  11  se  réduit  ordinairement 
à  une  chambre  à  coucher  de  maître  et  à  une 
pièce  adjacente,  autant  que  possible,  pour 
loger  le  domestique.» — L'ameublement  doit 
en  être  fait  aux  frais  de  l'Etat.  (Ord.  rorj.  du, 
7  avr.  1817,  a.  1.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  7  avril  1817,  a.  t.— Circulaire  du 
minisire  descullcs,  22  mars  1851. 

APPEL. 
L'appel  ou  appellation  est  l'acte  par  le- 
quel on  invoque  la  décision  d'un  tribunal 
supérieur.  —  On  distingue  deux  sortes  d'ap- 
pels :  l'appel  simple  et  l'appel  comme 
d'abus. 

APPEL  COMME  d'aBDS. 

On  appelait  appels  comme  d'abus  les  ap- 
pels interjetés  des  jugemenls  et  générale- 
ment de  tous  les  actes  des  juges  d'église, 
lorsqu'ils  étaient  présumés  contenir  des  en- 
treprises sur  la  juridiction  séculière.  —  Ces 
sortes  d'appels  ont  disparu  depuis  la  sup- 
pression des  offki  ililés  ,  et  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu  dans  l'étal  actuel  des  choses  ;  aussi 
les  articles  organiques  ne  parlent-ils  que  du 
recours  en  cas  d'abus.  (  Art.  6,  7  et  8.)  Voy. 
Abus,  Recours  en  cas  d'abus, 
appel  simple. 

L'appel  simple  a   lieu  d'un  juge  ou  d'un 


tribunal  inférieur  à  un  juge  ou  à  un  tribunal 
supérieur.  —  On  ne  peut  le  former  que  pour 
des  actes  émanés  de  l'autorité  judiciaire, 
ayant  véritablement  le  caractère  de  jugement 
et  n'étant  pas  en  dernier  ressort.  —  Il  est 
principal  ou  incident:  principal,  lorsqu'il  est 
interjeté  le  premier  par  une  partie  qui  at- 
taque le  jugement  rendu  ;  incident,  lorsqu'il 
est  dirigé  contre  le  même  jugement  par  l'au- 
tre partie. 

En  France,  l'appel  simple  des  sentences 
rendues  par  les  juges  ecclésiastiques  était 
porté  au  métropolitain,  du  métropolitain  au 
primai  et  du  primat  au  pape.  —  On  pouvait 
appeler  de  toute  espèce  de  jugement,  mais  il 
était  reçu  qu'après  trois  jugements  ecclé- 
siastiques conformes  on  avait  épuisé  le  droit 
d'appeler.  (Concord.  de  Léon  X  et  de  Fran- 
çois Ier,  lit.  11,  de  Frivol.  appcll.,  §  k,  Ab 
interloc.) 

Aujourd'hui  le  gouvernement  n'admet 
d'autres  décisions  judiciaires  que  celles 
qui  sont  prises  par  l'évêque.  [Art.  ory. 
15.)  —  On  peut  se  pourvoir  auprès  du  mé- 
tropolitain contre  les  décisions  de  ses  suf- 
fragants.  (Jb.) 

«  Que  feraient  les  évêques  ,  dit  le  cardinal 
légat,  dans  les  réclamations  contre  les  arti- 
cles organiques,  si  les  métropolitains  ne  leur 
rendaient  pas  justice?  A  qui  s'adresseront-ils 
pour  l'obtenir?  A  quel  tribunal  en  appelle- 
ront-ils de  la  conduite  des  archevêques  à 
leur  égard  ?  »  (  Août  1803.  )  —  «  Si  l'on  croit 
avoir  à  se  plaindre  du  jugement  porté  par 
l'archevêque  ou  métropolitain,  répondit  l'or- 
lalis,  dans  son  rapport  au  gouvernement,  on 
peut  recourir  au  pape,  qui  prononce  alors 
dans  les  formes  fixées  par  nos  usages,  et 
dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler.» 

«  Le  recours  au  pape  n'avait  pas  besoin 
d'être  exprimé  dans  une  loi  particulière  à 
l'Eglise  de  France.  Ce  recours  appartient  à 
la  discipline  générale  qui  régit  le  corps  en- 
tier de  l'Eglise.»  Rapp.  du  5  compl. ,  an  XI 
(22  sept.  1803). 

Le  droit  ecclésiastique  moderne  comporte 
donc  le  recours  du  métropolitain  au  pape. 
Supprime-t-il  celui  du  métropolitain  au  pri- 
mat? On  ne  devrait  pas  le  présumer,  car 
«  Il  faut,  dit  M.  le  procureur  général  Dupin, 
d'accord  en  cela  avec  Portalis,  consulter  à 
cet  égard  les  anciens  usages  et  les  règles 
générales  sur  la  discipline  ecclésiastique.  » 
(Manuel,  p.  218.)—  Cependant,  comme  la  ju- 
ridiction des  primats  fut  éteinte  et  ne  fut  pas 
rétablie  par  la  bulle  du  20  novembre  1801, 
nous  croyons  qu'un  recours  ou  appel  du 
métropolitain  au  primat  pourrait  n'être  pas 
reconnu  pour  valable. 

La  personne  épiscopale  ayant  été  substi- 
tuée au  siège  dans  les  articles  organiques, 
et  l'évêque,  d'après  ces  articles,  étant  seul 
investi  des  pouvoirs  ecclésiastiques  pour 
l'administration  de  son  Eglise,  c'est  à  lui 
seul  qu'il  appartient  de  prendre  une  décision 
valable  en  matière  ecclésiastique,  cl  durant 
la  vacance  du  siège,  c'est  aux  vicaires  capi- 
tulâmes, agissant  colleciivcmcnt,  que  ce  droit 
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revient.  (Ord.  en  cons.  d'Etat,  2  novembre 
1835.) 

Une  ordonnance,  rendue  en  conseil  d'Etat 
Je  2  novembre  1835,  déclare  abusive  et  an- 
nule la  décision  qu'un  vicaire  capitulaire 
du  diocèse  d'Aix  avait  prise  seul  en  sa  qua- 
lité d'official.  —  L'official  n'est  considéré  par 
conséquent  que  comme  le  conseil  libre  de 
l'évoque.  Une  sentence  rendue  par  lui  serait 
censée  nulle  et  non  avenue;  il  faudrait  non 
pas  en  appeler,  mais  former  contre  elle  au 
conseil  d'Eial  un  recours  en  cas  d'abus.  \'o\j. 
A  m  s. 

L'appel  de  l'évèque  au  métropolitain  et  du 
métropolitain  au  pape  doit  être  formé  selon 
les  règles  de  la  procédure  ancienne,  en  ce 
qu'elle  a  de  conciliahle  avec  la  situation  que 
les  lois  modernes  font  aux  Eglises  de  France. 

La  décision  «le  l'évêque  est  exécutable  et 
doit  l'être  provisoirement,  nonobstant  appel, 
quand  il  s'agit:  1"  d'approbation  et  mission 
de  prédicateurs  (  Edil  du  mois  d'avr.  1795, 
a.  10);  2  de  permission,  limitation  ou  révo- 
cation de  pouvoirs  pour  administrer  le  sa- 
crement de  pénitence  (lb.,  a.  11);  3°  de  la 
conservation  de  la  discipline  régulière  dans 
les  maisons  religieuses,  et  que  la  décision  a 
été  prise  en  cours  de  visite  épiscopale  (lb-, 
a.  18)  ;  4-"  de  la  conduite  spirituelle  et  célé- 
bration du  service  dfvin  dans  les  hôpitaux  et 
autres  établissements  de  ce  genre  (lb.,  a.  29}. 
Dans  les  autres  cas  l'appel  est  suspensif. 

Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  9 
mars  1728,  défendit  à  l'official  d'Angers  de 
mettre  dans  ses  sentences  qu'elles  seraient 
exécutées  nonobstant  oppositions  et  appel- 
lations quelconques. 

Le  tome  Vil  des  Mémoires  du  Clergé  con- 
tient, depuis  la  colonne  1379  jusqu'à  la  co- 
lonne 1514  inclusivement,  quarante-six  piè- 
ces relatives  aux  appris  simples.  On  pourra 
les  consulter  au  besoin. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de.  I.éon  X  et  François  I",  lit.  Il,  de  Frirai. 
nppe(.,§4,ii  interUic. — Articles  organiques,  a.  15. — Edit 
il ii  mois  d'avril  1793,  a.  10,  11,  18  et  29. — Ordonnance  eu 
conseil  d'Etal,  2  nov.  1835. — Kap|  on  du  conseiller  d'IiUt 
chargé  d.'s  affaires  ecclésiastiques,  5*  cjmplém.  an  XI  (22 
sept.  1802). 

Uuirages  et  auteurs  cités. 

Dupin,  Manuel  du  droit  public  ecclésiastique,  p.  218. — 
Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires  concernant  les  af- 
faires du  clergé  de  France,  etc.,  t.  VIF— l'oilalis,  Dis- 
cours, Rapports  et  travaux  inédits,  etc.,  p.  255. 

APPOSITION  DES  SCELLÉ?. 

«  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure, 
le  juge  de  paix  sera  tenu  d'apposer  le  scellé 
d'office,  sans  rétribution  pour  lui  et  son 
greffier,  ni  autres  frais,  si  ce  n'est  le  seul 
remboursement  du  papier  timbré.  »  (Décret 
imp.  du  G  nor.  1813,  a.  16.)  —  o  Le  juge  de 
paix  du  lieu  delà  résidence  d'un  archevêque 
ou  évêque  fera  d'office,  aussitôt  qu'il  aura 
connaissance  de  son  décès,  l'apposition  des 
scellés  dans  le  palais  ou  autres  maisons  qu'il 
occupait.  »  (Art.  07.)  Voy.  Scellé. 
APPROBATION. 

Eu  jurisprudence   ecclésiastique,   le   mot 


approbation  se  prend  dans  le  sens  de  conces- 
sion ou  reconnaissance  de  pouvoirs  et  dans 
celui  de  consentement  ou  d'agrément.  Dans 
le  premier  sens  il  appartient  au  droit  cano- 
nique, dans  le  second  il  appartient  au  droit 
administratif.  —  L'approbation  en  ce  cas 
csl  le  consentement  que  l'autorité  donne  à 
des  actes  qui  lui  sont  soumis  par  ses  agents. 
Elle  doit,  quaud'clle  est  requise,  les  suivre 
ou  les  précéder,  selon  ce  qui  a  été  statué  à 
cet  égard  par  l'autorité  elle-même. 

La  délégation  ne  pouvant  être  validement 
exercée  que  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui 
loi  sont  attribués,  les  actes  que  l'autorité 
s'est  réservé  d'approuver  ne  sont  parfaits 
et  inaltaquables.  sous  le  rapport  de  la  puis- 
lance  de  laquelle  ils  émanent,  que  lorsqu'ils 
ont  été  approuvés. 

APPROBATION  DE   L'AUTORITÉ  COMPÉTENTE. 

L'autorité  compétente  approuve  :  l'éta* 
bassement  des  synagogues  particulières 
(Hèijl.  du  10  déc.  1800,  a.  i);  toute  assemblée 
de  prières  (lb.,  a.  12);  les  dépenses  d'ins- 
truction religieuse  et  des  écoles  primaires. 
(Ord.  du  29  juin  1819,  a.  3.) 

APPROBATION   DU  CHAPITRE. 

Le  chapitre  doté  doit  approuver  par  déli- 
bération le  cahier  des  charges  pour  l'adju- 
dication et  mise  en  ferme  ou  à  loyer  de  ses 
biens  ruraux  et  maisons.  (Décret  imp.  du  6 
fto*.  1813,  a.  57.) 

APPROBATION  DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Il  faut  l'approbation  du  conseil  de  fabri- 
que :  à  la  délibération  du  bureau  des  mar- 
guilliers,  qui  fixe  le  prix  des  chaises  (Décret 
imp.  du 30  déc.  1809,  a.  64);  au  bureau  lui- 
même,  soit  pour  régir  la  location  des  bancs 
et  chaises,  soit  pour  la  mettre  eu  ferme. 
(.1/7.06.) 

approbation  du   conseil  royal  de 
l'université. 
Le  conseil    royal   de    l'Université    a    ap- 
prouvé les  statuts  des  Frères  de  l'instruction 
chrétienne  du  diocèse  de  Viviers.   (Ord.  ruy: 
du  10  mats  1825.) 

APPROBATION    DU     CONSISTOIRE     ISRAELITE 
CENTRAL. 

Le  consistoire  israélite  central  approuve  : 
la  nomination  des  administrateurs  des  sy- 
nagogues particulières,  faite  par  le  consis- 
toire départemental  (Décret  imp.  du  17  murs 
1808,  a.  2)  ;  les  livres  employés  dans  les 
écoles  primaires  israéliles.  (Ord-  roy.  du  20 
août  1823,  a.  18.) 

APPROBATION    DU    DIRECTOIRE  CENTRAL, 

Les  actes  des  consistoires  locaux,  relatifs 
à  la  gestion  des  biens  des  églises  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  sont  soumis  à  l'appro- 
I  alion  du  directoire  central.  (Décis.  minist. 
du  IQjuill.  lSi7.) 

APPROBATION  DE   l'ÉVÈQUE. 

Les  vicaires  et  les  desservants  doivent  être 
approuvés  par  l'évêque  diocésain.  (Art.  org, 
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31.)  Aucun  ecclésiastique  ne  peut,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  exercer  des  fonctions  ou 
un  ministère  sans  l'approbation  de  l'ordi- 
naire. {Devis,  min.,  /«u.  1804.)  —  L'appro- 
bation ici  est  une  reconnaissance  ou  conces- 
sion de  pouvoirs. 

L'évéqne  donne  son  approbation,  c'est-à- 
dire  son  consentement  ou  son  agrément,  se- 
lon le  cas  :  aux   donations  et  legs  faits   au 
culte  à  charge  de   service   religieux.  {Décret 
imp.  du  12  août  1807,  a.  2.)  Cette  approba- 
tion n'est  que  provisoire.    (Ont.    roi/,    du  2 
r.vr.  1817,   a.  2.)    —  Aux    délibérations   du 
chapitre  qui  sont  relatives  à  la  mense  capi- 
tal a  ire.  {Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  01.) 
Yoy.  Délibérations.  —  A  l'extraction  d'une 
pièce  appartenant  au  bureau  du  séminaire 
et  renfermée  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
clefs.  {lb..  a.  C6.)  —  Aux  comptes  présen'cs 
chaque  année  par  le  trésorier  et  l'économe 
du  séminaire,    [lb.,   a.   79.)   Cette  approba- 
tion lient  lieu  de   pièces  justificatives,   par 
rapport  aux  fonds  employés  pour  les  élèves 
qui  ont  eu  part  aux   fonds  affectés  aux    au- 
mônes. [Ib.)  —  A  l'avis  du  conseil  de  la   fa- 
brique, relatif  à  la  concession  d'un  banc  au 
donateur  d'une  église  ou  à  son  bienfaiteur. 
[Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  72.)  —    Au 
budget  dressé  par   la  fabrique  {lb.,  a.  47.), 
et  à  l'étal  des  Oéj  enses  présenté  par  le  curé 
ou  desservant,  {lb.)  —  Aux  statuts  des  con- 
grégations religieuses  de  femmes  qui  deman- 
dent à  être  autorisées.  {Loi  du  24  mai  1825, 
a.   2.)    Elle    est   considérée  comme  non  ave- 
nue si  ces  statuts  ne  renferment  pas  la  clause 
que  la  congrégation    sera  soumise  dans  les 
choses  spirituelles  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire, {lb.)  —  Au  plan  de  circonscription  de 
la  succursale  à  ériger  dans   une  section   do 
commune.  {Cire.  min.  du  14  août  1840.) 

Aucune  modification  ne  peut  être  faite  au 
régime  de  l'association  des  sœurs  Vatelottes 
sans  son  approbation.  (  Décret  imp.  du  10  mars 
1807,  stett.  a.  9.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  51. — Décrets  impériaux-,  10  mars 
1807  ;  12  août  1807,  a.  2;  .~,0  déc.  1809,  a.  47,  72  ;  6  nov. 
1813,  a.  61,  66  et  79.— Loi  du  21  mi  1817,  a.  2.— Ordon- 
nance royale,  2  avril  1817,  a.  2. — Circulaire  ministérielle, 
14  août  1840.— Lettre  du  ministre,  lévrier  1801. 

APPROBATION  DU   GOUVERNEMENT. 

Il  faut  l'approbation  du  gouvernement  : 
aux  projets  de  règlements  rédigés  par  les 
évêques,  relativement  aux  ohlalions  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir 
pour  l'administration  des  sacrements.  (^4/7. 
org.,  a.  69.)  —  Aux  délibérations  des  con- 
seils généraux  île  département  cl  à  celles  des 
conseils  municipaux  relatives  aux  traite- 
ments des  ministres  du  culte  et  autres  dépen- 
ses de  ce  genre.  Arrêté  du  18  germin,  an  XI 
(8  avril  1803).  —  Aux  règlements  sur  l'ad- 
ministration el  la  police  intérieure  des  sémi- 
naiies  protestants,  sur  li>  nombre  et  la  qua- 
lité des  professeurs,  sur  la  manière  d'ensei- 
gner et  les  objets  d'enseignement,  ainsi  que 
«■tir  la  forme  des  certificats  ou  attestations 
d'études,  de  bonne  conduite  et  de  capicilé 


délivrés  aux  élèves.  {Art.  org.  prot.  IV.)  — 
Aux  décisions  des  synodes,  inspections  et 
consistoires  généraux  protestants.  {Art.  h, 
30,  etc.)  —  A  la  destitution  des  pasteurs 
lorsque  les  motifs  lui  paraissent  justes  et 
légitimes.  [Art.  25.) 

Actes  législatifs. 
Arlioles  organiques,   a.  69.— Articles  organiques  pro- 
testants,  a.  4,  14,  25,  ôO,   etc.— Arrêté  consulaire,  18 
gèrm.  an  XI  (8  avril  1805). 

APPROBATION  LÉGALE 

«  La  loi  civile  ne  prêtant  son  appui  et  sa 
force  qu'à  des  vœux  qui  n'excéderaient  pas 
cinq  ans,  des  statuts  qui  exprimeraient  la 
perpétuité  des  vœux,  ne  recevraient  pas  d'ap- 
probation légale.  »  [Instr.  min.  du  17  juill. 
1825,  a.  11.) 

APPROBATION    DU  MINISTRE  DES   CULTES. 

L'approbation  du  ministre  des  cultes  est 
nécessaire  :  à  la  délibération  du  conseil  de 
fabrique  tendant  à  obtenir  la  concession  d'un 
banc  au  donateur  d'une  église  ou  à  son  bien- 
faiteur. {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  72.) 
— Aux  baux  à  loyer  pour  le  service  des  ca- 
thédrales, évéchés  et  séminaires.  {R?g.  du 
31  déc.  1841,  a.  205.)  —  Aux  comptes  de  la 
caisse  diocésaine  qui  lui  sont  transmis  cha- 
que année,  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder.  [Décret 
imp.  du  20  déc.  1812,  a.  2,  el  autres  sembla- 
bles.) —  A  l'emploi  ou  remploi  des  sommes 
remboursées  aux  fabriques  ou  aux  titulaires 
dotés  lorsqu'elles  ne  sont  que  de  500  à  2000 
francs.  [Décret  imp.  du  16 juill.  1810,  a.  2.) 
— Au  règlement  fait  par  le  consistoire  israé- 
lite  central  pour  déterminer  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  aspirants  au  litre 
de  rabbins.  [Ord.  roy.  du  20  août  1823, 
a.  16.) 

Le  ministre  des  cultes  approuvait  :  la  dé- 
libération du  conseil  de  surveillance  des 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard relativement  à  la  détermination  an- 
nuelle du  nombre  de  novices  à  recevoir  et 
la  reddition  des  comptes.  {Décret  imp.  du 
17  mars  1812,  a.  4.)  —  Le  choix  que  l'é- 
vêque  faisait  d'un  prêtre  étranger  à  son 
diocèse  pour  prêcher  dans  son  diocèse. 
{Décret  imp.  du  26  oct.  1809.)  —  Les  comptes 
du  trésorier  et  de  l'économe  de  chaque  sé- 
minaire dolé.  [Décret  imp.  du  «  novembre 
1813,  a.  80.)  —  La  concession  projetée 
d'un  banc,  au  donateur  d'une  église  ou  à 
son  bienfaiteur.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  72.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  ÔO  déc.  1809,  a.  72;  16  juill.  18!0, 
a.  2;  17  mars  18l2;20déc.  1K12;  6  nov.  1815,  a.  80.— 
Décision  impériale  du  26  oct.  1800.— Ordonnance  royale, 
20  août  1823,  a.  16.— Règlement  du  51  décembre  18 (  1, 
a.  205. 

APPROBATION  DU   MINISTRE    DES    FINANCES. 

L'arrêté  du  préfet  qui  met  un  établisse- 
ment public  en  possession  d'un  bien  à  lui 
concédé  par  l'Etat  do  t  être  approuvé  par 
le  ministre  des  finances.  {Cons.  d'Eiut,  avis 
duSkjany.  1807.J 
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APPROBATION  DU   MINISTRE   DE   L'iNTÉlUEUR. 

L'emploi  du  produit  des  rembourscmcnls 
faits  aux  fabriques  ne  pouvait  avoir  lieu 
<]u'avec  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, lorsque  la  somme  dépassait  500  fr. 
(Décret  imp.  du  16  juill.  1810,  a.  2.) 

APPROBATION    DU  PRÉFET. 

Le  préfet  approuve  par  arrêté  le  larif  des 
prix  de  concessions  de  terrains  dans  les  ci- 
metières communaux  proposés  par  les  con- 
seils municipaux  (Ord.  roi/,  du  G  déc.  1843, 
a.  7),  pour  les  communes  dont  les  revenus 
sont  au-dessous  de  100,000  fr.  —  Il  approu  ve 
aussi,  mais  simplement,  le  plan  de  circons- 
criplion  d'une  section  de  commune  dont  l'é- 
rection en  succursale  est  demandée.  (Cire, 
14  août  1840.) 

APPROBATION  PROVISOIRE. 

Voy.  Acceptation  provisoire  et  Approba- 
tion de  l'évéque. 

approbation  du  CÏÏEF  de  l'état. 

Doivent élresoun.iis  à  l'approbation  du  chef 
de  l'Etat  :  les  règlements  d'organisation  des 
séminaires.  (Art.  or  g.,  a.  23.) — Les  règlements 
en  matière  de  fabrique  faits  par  lévéque, 
tels  que  ceux  relatifs  aux  quêtes.  (Décret 
imp.  du  12  sept.  1800.) — Les  règlements  et 
marchés  qui  fixent  la  taxe  et  le  larif  du 
transport  des  moi  ts.  (Décret  imp.  du  18  mai 
1800,  a.  11.) — Les  règlements  dressés  par 
les  évêques  pour  les  services  funèbres.  (Ib., 
n.  G.)  —  Les  tarifs  et  tableaux  dressés  par 
les  fabriques  poi.r  les  fournitures  des  pom- 
pes funèbres.  (Ib.,  a.  7.)  —  Les  échanges  ou 
aliénations  des  biens  restitués  aux  fabriques. 
(Décret  du  30  mai  1806,  a.  2.)  —  Les  tarifs 
présentés  par  les  conseils  municipaux  pour 
régler  le  prix  de  concession  de  terrains  dans 
le  cimetière,  lorsque  les  revenus  de  la  com- 
mune, dépassent  100,000  fr.  (Ord-  roy.  du  G 
déc.  1843,  a.  7.)  —  L'imputation  sur  le  bud- 
get des  communes  dont  les  revenus  excè- 
dent 100,000  fr.  des  sommes  demandées  par 
la  fabrique.  (  Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  10!.) — L'établissement  de  nouvelles  mai- 
sons de  refuge.  (Décret  imp.  du  2G  déc.  1810, 
a.  6.)  —  L'ordonnance  de  nomination  des 
aumôniers  de  régiment.  (Ord.  roy.  du  24 
juill.  181G,  a.  4.)  — Les  statuts  des  associa- 
lions  religieuses  et  congrégations  reconnues 
par  l'Etat  (Décrets  imp.  du  18  fév.  1809,  du 
17  mars  1812),  et  au  besoin  les  nouveaux 
établissements  qu'elles  forment.  (Décret  imp. 
du  18  janv.  1809,  a.  5.) —  L'exercice  des 
fonctions  religieuses  autres  que  celles  spéci- 
fiées dans  le  décret  impérial  du  20  février 
180G.  (Décret  imp.  du  20  fév.  180G,  a:  11.) 
Cette  disposition  fut  implicitement  abrogée 
par  l'ordonnance  royale  du  12  décembre 
1821.  —  Toutes  les  modifications  au  régime 
des  sœurs  Vateloltes.  (Décret  du  10  mars 
1807,  stat.,  a.  5.) 

lit  pour  ce  qui  concerne  les  cultes  non  ca- 
tholiques :  l'élection  des  ministres.  (Art. 
org.  prol.  2G.)  —  La  nomination  des  mem- 
bres des  consistoires  israélites  déparlemcu- 
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(aux.  (Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  4.)  — 
L'élection  du  membre  qui  doit  chaque  an- 
née remplacer  le  membre  sortant  du  con- 
sistoire central.  (Ib.,  a.  6.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  25.— Articles  organiques  pro- 
testants, a.  26— Décrets  impériaux,  20  févr.  18116;  18 mai 
1806,  a.  6,  7  et  11;  50  mai  1806,  a.  2;  12  sept.  1806;  II» 
mars  1807;  17  mars  1808,  a.  4;  18  janv.  1800,  a.  5;  18 
févr.  1800  ;  50  déc.  1800  ;  26  déc.  1810,  a.  6;  17  mars 
1812.— Ordonnances  royales,  21  juill.  1816,  a.  4;  lâdéc. 
1821;  6  déc.  1845,  a.  7. 

APPROBATION    DU    SAINT-SIÈGE. 

Tout  acte  émané  du  saint-siége  portant 
approbation  d'un  institut  religieux  ne  peut 
avoird'effetcivilqu'aulanlqu'il  auraiteté  vé- 
rifié dans  les  formes  voulues  pour  la  publi- 
cation des  bulles.  (Instruct.  min.  du  11  juill. 
1825,  a.  10.) 

APT 

Apt,  ville  épiscopale  de  France  dont  le 
siège  fut  supprimé  par  l'Assemblée  natio- 
nale en  1790  (Décret  du  12  juill.,  24  août 
1790),  et  par  le  saint-siége  en  1801.  (Bull,  du 
3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Son  litre  a  été  éteint. 

APUREMENT. 

On  dit  apurer  un  compte  pour  le  vérifier 
et  s'assurer  que  tous  les  articles  sont  dû- 
ment justifiés. 

L'apurement  des  comptes  du  trésorier  de 
la  fabrique  doit  être  fait  par  le  bureau  des 
margtiilliers,  dans  la  séance  du  mois  d'avril. 
(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  85.)  Voy. 
Trésorier. 

ARBITRAGE,  ARBITRES. 

L'arbitrage  est  une  juridiction,  une  sen- 
tence ou  une  opération,  suivant  la  manière 
dont  on  le  considère.  C'est  une  juridiction 
s'il  s'agit  du  droit  que  des  parties  ont  cédé 
aux  arbitres  de  prononcer  sur  la  légitimité 
ou  la  justice  de  leurs  prétentions  récipro- 
ques. C'est  une  sentence  s'il  s'agit  de  la  dé- 
claration faite  par  les  arbitres.  C'est  une 
opération  s'il  s'agit  du  travail  des  arbitres 
considéré  en  lui-même. 

L'arbitrage  est  volontaire  ou  forcé  :  vo- 
lontaire ,  quand  on  choisit  librement  et  de 
soi-même  ce  moyen  de  terminer  les  diffé- 
rends; forcé,  lorsqu'il  est  imposé  par  les  tri- 
bunaux.— Quand  l'arbitrage  est  volontaire, 
les  arbitres  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  vo- 
lonté des  parties,  et  leur  décision  ne  peut 
faire  loi  qu'autant  qu'il  y  a  eu  engagement 
exprès  ou  lacite  de  l'accepter.  Cet  enga- 
gement forme  ce  qu'on  appelle  un  com- 
promis. 

On  ne  peut  compromettre  que  sur  des 
droits  dont  on  a  la  libre  disposition,  et  pour 
des  contestations  qui  ne  sont  point  sujettes 
à  communication  au  ministère  public,  par 
conséquent  qui  ne  concernent  ni  les  établis- 
sements publics,  ni  les  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres.  (Code  de  proc.  civ.,  a.  83,  1003  et 
10U4.) — D'où  il  suit  que  les  fabriques,  les 
bureaux  de  séminaires  et  autres  commis- 
sions administratives  des  fonds  et  revenus 
appartenant  à  un  établissement  public,  no 
peuvent  jamais  se  servir  de  l'arbitrage  vo 
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lontaire  pour  terminer  leurs  procès. — Les 
titulaires  dotés  ne  peuvent  pas  se  servir 
«on  plus  de  ce  moyrn  lorsqu'il  est  question 
de  ce  qui  regarde  les  droits  de  la  dotation 
ou  les  fonds  qui  la  constituent.  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  y  aient  recours  lors- 
que ce  sont  les  revenus  ou  fruits  de  la  dola- 
tion qui  donnent  lieu  au  différend. 

Les  clauses  d'un  traité  ou  d'un  marché 
par  lesquelles  un  établissement  public  sou- 
mettrait les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  à  un  jugement  arbitral  devraient 
être  réputées  non  écrites.  (Cons.  d'Etat; 
ord.  roy.  17  nov.  1824.) — D'après  ce  prin- 
cipe, le  ministre  de  l'intérieur,  par  sa  circu- 
laire du  9  juin  1838,  défend  d'insérer  dans 
les  cahiers  des  charges  des  adjudications  au- 
cune clause  relative  à  la  compétence  pour  le 
jugement  des  contestations  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  leur  exécution. 

Actes  législatifs. 

Code  de  procédure  civile,  a.  S3,  1003,  1001.— Conseil 
d'Etat,  ord.  roy.  17  nov.  l&Ù. — Circulaire  ministérielle,  9 
<uin  1858. 

ARBRES. 

\.  Des  orbres. —  II.  Dispositions  législatives  relatives 
aux  arbres  en  général.  —  III.  Des  arbres  qui  sont 
dans  les  jardins  de  févêché  ou  du  presbytère. — 
IV.  Des  arbres  (lu  cimetière. — V.  Des  arbres  qui 
sont  dans  les  propriétés  dotales  d'un  titre  ecclé- 
siastique.— VI.  Des  arbres  qui  sont  dans  les  pro- 
priétés particulières  de  la  fabrique. — VII.  De  l'a- 
baiage  des  arbres  cultivés. — V1I1.  De  l'élagage. — 
IX.  De  l'éclienillagc. 

1°  Des  arbres. 
Les  arbres  sont  sauvages  ou  cultivés. — 
Les  arbres  sauvages  sont  réunis  en  bois  ou 
épais,  en  bois  taillis  ou  de  haute  futaie.  Les 
arbres  cultivés  peuvent  se  diviser  en  arbres 
utiles  ou  de  production,  et  arbres  de  simpie 
agrément,  en  arbres  à  haute  tige  ou  arbris- 
seaux et  arbustes. — Nous  parlerons  des  ar- 
bres sauvages  au  mol  Rois,  il  n'est  question 
ici  que  des  arbres  cultivés.  Ces  arbres  sont 
ou  dans  les  jardins  du  presbytère,  ou  dans 
le  cimetière,  ou  dans  les  propriétés  dotales 
d'un  titre  ecclésiastique,  ou  dans  celles  de  la 
fabrique,  c'est-à-dire  dans  celles  dont  le  re- 
venu est  spécialement  affecté  aux  frais  du 
culle  et  dont  la  fabrique  a  l'administration. 
— Les  arbres  cultivés  ne  sont  pas  soumis  au 
régime  forestier.  (Loi  du 21  mai  1827,  a.  1".) 

2* Dispositions  législatives  relatives  aux  arbres 
épars  en  général. 
Toute  plantation  farte  sur  un  terrain  esl 
présumée  faite  par  le  propriétaire  à  ses  frais 
et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prou- 
vé. (Code  civ.,  a.  553.) — Le  propriétaire  du 
sol  qui  a  l'ait  des  plantations  avec  des  plants 
qui  ne  lui  appartenaient  pas  doit  en  payer 
la  valeur:  il  peu!  aussi  être  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu;  mais  le 
propriétaire  des  plants  n'a  pas  le  droit  de 
les  enlever.  (Art.  554.)— Lorsque  la  planta- 
lion  a  été  faite  par  un  tiers  et  avec  ses  plants, 
le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  re- 
tenir, ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 


(Art.  555.) — Si  le  propriélaire  du  fonds  de- 
mande la  suppression  des  plantations,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans 
aucune  indemnité  pour  lui;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  (1b.) 
—  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces 
plantations,  il  doit  le  remboursement  de  la 
valeur  des  plants  et  du  prix  de  la  main-d'œu- 
vre, sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu 
recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations  ont 
été  faites  par  un  tiers  évincé  qui  n'aurait  pas 
élé  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  at- 
tendu sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra 
demander  la  suppression  de  ces  plantations  ; 
mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser  la 
valeur  des  plants  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égalo 
à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 
(10.)— Chacun  peut  faire  sur  sa  propriété 
des  plantations  à  son  gré,  mais  si  elles  con- 
sistent en  arbres  de  hautes  liges,  il  ne  peut 
les  faire  du  côté  de  son  voisin  qu'à  la  dis- 
tance prescrite  par  les  règlements  particu- 
liers ou  par  les  usages  constants  et  recon- 
nus, et,  à  défaut  de  règlements  et  usages, 
qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparalive  des  deux  héritages  pour  les  ar- 
bres à  haute  lige,  et  à  la  dislance  d'un  demi- 
mètre  pour  les  autres  arbres  el  haies  vives. 
[Art.  671.) 

Le  long  des  grandes  roules  on  ne  peut 
planter  qu'à  un  mèlrc  de  distance  du  bord 
extérieur  des  fossés.  (Uécr.  imp.  du  11  déc. 
1811.) 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et 
haies  plantés  à  une  moindre  dislance  soient 
arrachés.  (Code  civ.,  a.  G72.)— Celui  sur  la 
propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci 
à  les  couper,  (lb.) — Si  ce  sont  les  racines  qui 
avancent  sur  son  héritage,  il  a  le  droit  de  les 
y  couper  lui-même,  (lb.) 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haio 
mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie, 
et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de 
requérir  qu'ils  soient  abaltus.  (lb.,  a.  C73.) 
— Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
même  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent, appai  tiennent  à  l'usufruitier,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres,  (lb., 
n.  59Î.) — Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une 
pépinière  sans  la  dégrader  funt  aussi  partie 
de  l'usufruit,  à  la  charge  par  l'usufruitier 
de  se  conformer  aux  usages  dos  lieux  pour 
le  remplacement,  (lb.,  a.  590.) — L'usufrui- 
tier peut  prendre  aussi  sur  les  arbres  des 
produits  annuels  ou  périodiques  en  se  con- 
formant à  l'usage  du  pays  ou  à  la  coutume 
des  propriétaires.  (Art.  593.) 

Les  ai  lions  relatives  à  la  distance  pres- 
crite par  la  loi,  les  règlements  parliculiers 
et  l'usage  des  lieux  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  sont  de  la  compétent  o 
des  juges  de  paix,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  con- 
testés. (Loi  du  23  mai  1838,  a.  G.)— Ils  en 


S31 


ARH 


ronnaisse.nl  à  charge  d'appel. '(/er.) — Celles 
relatives  à  l'éiagnge  des  ;irbres  ou  au  dom- 
mage qui  leur  est  l'ait  les  regardent  aussi,  et 
ils  en  connaissent  sans   appel.  (lb.,  a.  5.) 

La  citation  pour  ces  sortes  d'aciions  doit 
être  donnée  devant  le  juge  de  pais  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux.  (Code  de  proc. 
civ.,  a.  3.)— 11  peut,  quand  il  s'agit  d'usurpa- 
tion d'arbres  ou  de  baies,  se  transporter  sur 
les  lieux,  s'il  le  croit  nécessaire,  et  ordonner 
quelestémoinsy  seront  entendus,  (lb.,  a.  38.) 

La  loi  du  29  floréal  an  X  (19  mai  1802) 
soumet  aux  conseils  de  préfecture  le  juge- 
ment des  contraventions  aux  règlements 
particuliers  aux  arbres  qui  bordent  les 
grandes  routes. — Les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  l'administration  et  les 
particuliers  relativement  à  leur  propriété 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux. 
(Loi  du  12  mat  1825.)— Quiconque  dévaste 
des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de 
main  d'homme  doit  être  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus.  (Code  pén.,  a.  hkk.)— Le  coupable 
peut  de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment sous  la  surveillance  de  ta  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  (lb.) — Quiconque  abat  un  ou  plusieurs 
arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  doit 
être  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera 
pas  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de 
six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que 
la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  (lb.,  a. 
ii5.) — Les  peines  soat  les  mêmes  à  raison 
de  chaque. arbre  mutilé,  toupé  ou  écorcé  de 
manière  à  le  faire  périr,  (lb.,  a.  4i6.) — S'il 
y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  plusieurs 
greffes,  l'emprisonnement  doit  être  de  six 
jours  à  deux  mois ,  à  raison  de  chaque 
greffe,  sans  que  la  lotalilé  puisseexcéder  deux 
ans.  (lb.,  a.  kïl.) — Le  minimum  de  la  peine 
doit  être  de  vingt  jours  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  4'i5  ct4iG  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  tW,  si  les  arbres  étaient  plantés 
sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  ou 
u>ies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse. 
(lb.,  a.  4'i8.) 

3*  Des   arbres   qui  sont  dans  les  jardins  de 
l'évéché  ou  du  presbytère. 

Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  les  jardins 
de  l'évéché  ou  du  presbytère  sont,  ou  des 
arbres  productifs,  ou  des  arbres  d'agrément. 
Les  arbres  productifs  le  sont  ou  par  leurs 
fruits,  ou  par  leurs  fleurs,  ou  par  leurs  feuil- 
les, ou  par  leur  écorce,  ou  par  leurs  bran- 
ches, ou  par  leur  bois  en  général.  —  De  quel- 
que nature  que  soient  ces  fruits,  ils  appar- 
tiennent au  titulaire.  (Code  av.  ,  a.  585.)  Il 
peut  les  cueillir  chaque  année  quand  ils  sont 
annuels  ,  ou  à  l'époque  de  leur  maturité 
quand  ils  sont  périodiques,  ayant  soin  de  se 
conformer  à  l'usage  du  pays  ou  à  la  coutume 
des  propriétaires,  (lb.,  a.  593.)  —  Les  ar- 
bres fruitiers  qui  meurent,  ceux  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  lui  appar- 
tiennent, à  la  charge  de  les  remplacer  par 
d'autres,  (lb.,  a.  514.)  —  Ainsi  l'a  réglé  le 
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Code  civil  pour  l'usufruit  ordinaire,  dont  la 
durée  est  limitée  et  auquel  doit  succéder, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigne,  le 
propriétaire  qui  le  cède.  Mais  ces  principes 
ne  peuvent  être  appliqués  que  par  assimila- 
tion, et  eu  tant  que  la  chose  le  comporte  à 
la  jouissance  des  titulaires  ecclésiastiques  : 
car  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent 
être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières.  (Code 
civ.,  a.  537.) 

Pour  régler  convenablement  cette  jouis- 
sance, il  faut  se  rapporter  aux  usages  an- 
ciens et  à  l'article  578  du  Code,  portant  que 
l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété  ,  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  con- 
server la  substance. 

L;i  substance  des  jardins  de  Pévêché  ou  du 
presbytère,  c'est  le  sol  nu  avec  ses  droiis  na- 
turels ou  aciuis,  la  fabrique,  le  département 
et  la  commune  n'étant  pas  tenus  de  foui  i.  v 
autre  chose,  et  ne  fournissant  le  reste  qu'ac- 
cidentellement et  sans  prétendre  en  imposer 
la  conservation  au  titulaire. 

Les  arbres,  comme  les  autres  accessoires 
qui  donnent  aux  jardins  de  l'agrément  ou  de 
la  valeur,  sont  la  propriété  de  l'usufruitier-. 
C'est  lui  personnellement  ou  l'un  de  ses  pré- 
décesseurs, aux  droits  desquels  il  se  trouve 
naturellement  substitué  en  sa  qualité  de  curé, 
qui  en  a  fait  les  frais,  dans  son  intérêt  particu- 
lier; rien  n'empêche  qu'il  n'en  dispose  à  soa 
gré.  —  Ainsi  le  titulaire  ecclésiastique  a,  sur 
les  arbres  de  son  jardin  ,  les  mêmes  droiis 
que  le  propriétaire  a  sur  ceux  de  ses  pro- 
pres jardins,  sauf  abus.  11  peut  les  couper  ou 
les  arracher  si  bon  lui  semble,  sans  être  tenu 
de  les  remplacer,  et  sans  demander  l'autori- 
sation du  préfet. 

Sur  ce  point  comme  sur  un  grand  nombre 
d'autics,  nous  sommes  d'un  avis  contraire 
au  Journal  des  Fabriques  (ïom.  IV,  p.  153), 
cl  à  M.  l'abbé  André  (Cours  alpti.  th.  et  pr. 
de  lég.,  Abatagc)  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  en- 
visagé la  question  sous  son  véritable  point 
de  vue.  Votj.  Bois. 

L'article  organique  72,  qui  a  ordonné  de 
rendre  aux  cures  les  jardins  non  aliénés,  a 
voulu  maintenir  ce  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  conservé;  or  l'Assemblée 
constituante  avait  conservé  aux  curés  la 
jouissance  des  jardins  du  presbytère,  telle 
que  l'avaient  les  bénéfieierssurlcur  bénéfice. 

V"  Des  arbres  du  cimetière. 

Lrs  arbres  du  cimetière  sont  rangés  par  lo 
conseil  d'Klal  dans  quatre  catégories  diffé- 
renles  :  ou  ils  existaient  sur  le  sol  du  mo- 
ment où  il  a  été  acquis  à  la  commune,  ou  ils 
ont  crû  spontanément  au  milieu  des  terrains, 
ou  ils  ont  crû  au  milieu  des  haies  qui  ser- 
vent de  clôture  au  cimetière,  ou  ils  ont  été 
plantés  par  les  communes  ,  conformément 
aux  prescriptions  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  (12  juin  1804).  (Avis  du22janv.  18'd.) 
—  Ceux  qui  existaient  sur  le  sol  du  cime- 
tière à  l'époque  où  il  a  é  c  acquis  à  la  cuiu- 
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niuiip,  quelle  que  soit  leur  origine,  appar- 
tiennent, selon  lui ,  à  la  commune,  par  le 
seul  fait  de  leur  préexistence,  parce  que  la 
commune,  propriétaire  du  sol,  doit,  en  vertu 
des  règles  du  droit  commun,  l'être  aussi  des 
arbres  qui  le  couvrent.  (76.)  —  Ceux  qui  ont 
crû  spontanément  sur  le  sol  du  cimetière 
appartiennent  aux  fabriques  ,  en  vertu  du 
décret  impérial  du  30  décembre  1809,  pourvu 
qu'il  soit  établi  qu'ils  ont  pris  naissance  pos- 
térieurement au  décret  du  30  décembre  1809. 
Car  le  droit  de  les  posséder  n'existe  pour 
elles  qu'en  vertu  de  ce  décret,  (Ib.)  —  Ceux 
qui  ont  crû  au  milieu  des  baies  doivent  être 
présumés  appartenir  aux  communes,  à  qui 
le  décret  du  23  prairial  an  XII  et  la  loi  du 
18  juillet  1837  prescrivent  de  clore  les  cime- 
tières de  murs  ou  de  haies.  {Ib.)  —  Ceux  que 
les  communes  ont  plantés  elles-mêmes,  dans 
un  but  d'ornement  et  de  salubrité  ,  lui  ap- 
partiennent incontestablement.  (Ib.)  —  Les 
fabriques ,  élant  propriétaires  des  arbres 
crûs  spontanément  dans  les  cimetières  de- 
puis 1809,  ont  droit  à  tous  leurs  fruits  et 
émondages.  Les  fruits  et  émondages  des  au- 
tres reviennent  aux  communes  auxquelles 
les  arbres  appartiennent.  (Ib.) 

Nous  en  demandons  pardon  aux  membres 
du  conseil  d'Etat;  leur  avis  est  contraire  aux 
lois  et  à  la  raison.  —  Il  est  défendu  par  l'u- 
sage constant  de  tous  les  siècles,  et  indirec- 
tement par  le  décret  impérial  du  23  prairial 
an  XII  (Art.  8)  ,  de  cultiver  les  cimetières. 
11  ne  peut  donc  pas  y  avoir  dans  les  cime- 
tières des  produits  qui  soient  le  résultat  de 
l'industrie,  du  travail  et  de  la  spéculation. 
Tout  produit  donné  par  les  terrains  dont  il 
se  compose  est  de  sa  nature  spontané, 
parce  qu'il  vient  de  lui-même  et  sans  cul- 
ture. Ainsi,  lorsque  ,  par  l'arliele  36  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809,  les  pro- 
duits spontanés  des  terrains  servant  de  cime- 
tière ont  été  compris  dans  les  revenus  des  fa- 
briques, il  a  été  entendu  que  tous  les  fruits 
provenant  des  arbres  du  cimetière  seraient 
recueillis  par  elles  ,  comme  cela  s'était  tou- 
jours pratiqué  en  France. 

11  n'a  pas  été  accordé  un  droit  nouveau 
aux  fabriques.  Le  gouvernement  n'a  fait  ici 
que  reconnaître  le  droit  ancien,  et,  d'accord 
avec  lui-même  jusqu'à  présent,  il  n'a  nulle 
pari,  et  par  aucun  ;icte  législatif ,  mis  les 
produits  du  cimetière  au  nombre  des  revenus 
de  la  commune. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  compris  la  loi. 
Ceci  est  pardonnable;  il  ne  connaît  pas  le 
droit  ecclésiastique  qu'on  le  charge  d'expli- 
quer, de  déterminer  et  de  fixer.  Mais  ce  que 
nous  ne  pouvons  excuser,  c'est  d'avoir,  con- 
trairement à  toutes  les  règles  de  jurispru- 
dence, donné  à  un  décret  qui  reconnaît  et 
confirme  un  droit  existant,  le  sens  et  la  vertu 
d'un  décret  qui  établit  un  droit  nouveau; 
c'est  d'avoir  supposé,  contrairement  à  l'u- 
sage et  au  décret  du  23  prairial  an  XII,  qu'on 
pouvait  tirer  d'un  cimetière  d'autre  produit 
que  des  produits  spontanés,  et  donner  aux 
communes  l'odieuse  idée  de  spéculer  sur  la 
fertilisation  des  terrains  qui  le  composent, 
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en  y  plantant  des  arbres  productifs;  c'est 
d'avoir  conclu  ,  contrairement  aux  disposi- 
tions du  Code  relatives  à  l'usufruit,  que  les 
fruits  et  émondages  des  arbres  doivent  être 
nécessairement  recueillis  par  celui  à  qui 
l'arbre  appartient  :  car  il  doit  en  ê;re  des  ci- 
metières comme  des  églises  et  des  presbyte-' 
res.  La  commune  les  fournit,  la  fabrique  en 
a  la  jouissance.  C'est  pour  celte  raison  que, 
après  avoir  mis  le  produit  du  cimetière  par- 
mi les  revenus  de  la  fabrique  (Art.  36) ,  le 
décret  de  1809  met  son  entretien  nu  nombre 
des  charges  qui  pèsent  sur  elle.  (Art.  37.) 

Les  arbres  plantés  par  les  communes  pour 
l'ornement  et  la  s.ilubrité  des  cimetières,  en 
vertu  du  décret  impérial  du  23  prairial 
an  XII  ,  fout  partie  du  fonds  et  même  de  la 
substance  du  fonds.  Il  faut  les  assimiler  aux 
arbres  d'un  verger  ou  aux  arbres  fruitiers 
en  général.  La  fabrique  a  droit  de  prendre 
ceux  qui  meurent,  ceux  qui  sont  arrachés 
ou  brisés  par  accident,  à  la  charge  de  les 
remplacer  par  d'autres.  (Code  civ  ,  a.  594.) 
—  Les  autres  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
qu'une  production  spontanée  dont  la  fabri- 
que peut  disposer  à  sou  profil. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  porte  qu« 
les  terrains  du  cimetière  seront  clos  de  murs 
(Art.  3) ,  et  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
qu'un  seul  cimetière  poUr  plusieurs  cultes  , 
on  te  partagera  par  des  murs,  haies  ou  fossés, 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  diffé- 
rents. (Art.  15.)—  Il  nous  semble  que  les  murs 
ne  sont  pas  des  baies,  et  que,  ordonner  qu'une 
chose  sera  faite  sans  dire  par  qui,  ce  n'est 
pas  prescrire  à  la  commune  plutôt  qu'à  la 
fabrique  de  la  faire. 

La  loi  du  18  juillet  1837  met  la  clôture 
des  cimetières  à  la  charge  des  communes; 
mais  comme, enagissant ainsi,  les  Chambres 
n'ont  point  entendu  déroger  aux  lois  an- 
ciennes, et  f]ue,  d'après  les  lois  anciennes  et 
le  Concordat,  le  cimetière,  quoique  fourni 
par  la  commune,  doit  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  fabrique  qui  en  devient  usufrui- 
tière,  les  arbres  qui  sont  dans  les  haies  du 
cimetière,  comme  les  haies  elles-mêmes,  font 
partie  de  l'usufruit.  —  Ces  arbres  ,  venus 
dans  un  endroit  où  ils  n'ont  pas  dû  être  plan- 
tés, sont  d'ailleurs,  comme  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  plantés  en  exécution  du  décret 
du  23  prairial  an  XII,  un  produit  spontané  , 
ou  doivent  être  considérés  comme  tel,  et,  en 
cette  qualité,  appartenir  à  la  fabrique,  qui 
peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble,  à 
moins  qu'ils  ne  gênent  et  ne  rendent  plus 
difficile  ou  plus  embarrassant  l'usage  du  ci- 
metière ;  car  en  ce  cas  elle  n'aurait  pas  la  li- 
bertéde  les  laisser  en  place.  Voy.  Cimetières. 

Carré  (n*  415)  a  confondu  les  arbres  cul- 
tivés avec  les  arbres  sauvages  réunis  en 
bois.  De  là  vient  qu'il  fait  un  devoir  aux  fa- 
briques de  demander,  pour  les  couper,  une 
permission  dont  elles  n'ont  nullement  besoin. 
M.  l'abbé  André  est  tombé  dans  la  même  erreur. 

5°  Des  arbres  qui  sorvt  dans  les  propriétés  do- 
tales d'un  titre  ecclésiastique. 
Dans  le  procès  verbal   de  leur  prise  de 
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possession,  les  titulaires  doivent  promettre 
de  jouir  des  propriétés  qui  forment  la  dota- 
tion de  leur  litre,  en  bon:;  père:-  de  famille,  de 
lesentretenir  aveosoinel  do  s'opposer  à  toute 
usurpation  o«.  détérioration.  (Décret  imp. 
du  6  nov.  1813,  a.  7.)  —  Celle  promesse  tient 
lieu  de  la  caution  exigée  de  l'usufruitier  par 
le  Code  civil.  [Art.  COI.)  — Ici  encore  la  jouis- 
sance des  biens  ecclésiastiques  est,  comme 
on  vo:t,  soustraite  au  droit  civil  et  maintenue 
sous  le  droit  ecclésiastique  ancien,  auquel  il 
faut  se  conformer. 

Le  titulaire  peut  faire,  au  sujet  des  arbres 
de  la  propriété  dotale  tout  ce  qu'un  bon  père 
de  famille  forait  sur  ceux,  de  sa  propriété  ; 
p .ir  conséquent  les  êmonler,  les  greffer-,  les 
arracher,  si  ce  sont  des  arbres  qui  aient  été 
plantés  pour  être  arrachés  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  ou  si  la  bonne  exploitation  de  la 
propriété  l'exige  ,  faire  en  un  mol  tout  ce 
qui  était  permis  aux  anciens  béuéficiers.  et 
n'est  point  expressément  défendu  par  les  lois 
modernes.  C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter 
un  arrêté  du  gouverneur  général  <iu  Pie- 
mont,  en  date  du  2  frimaire  an  XI  (23  nov. 
1802),  qui  défend  aux  curés  bônéûciers. et 
corps  ecclésiastiques  quelconques  de  faire 
aucune  coupe  ou  a  bâti  s  de  bois  ou  arbres, 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sans  une  au- 
torisation préalable  et  par  écrit  du  préfet, 
chargeant  les  maires  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
fût  commis  aucun  acte  portant  détérioration 
à  ces  biens.  —  La  surveillance  de  la  fabrique 
doit  remplacer  aujourd'hui,  en  France,  celle 
du  maire,  ou  du  moins  passer  avant  elle. 

Par  sa  circulaire  du  5  novembre  1827, 
publiée  après  la  promulgation  du  nouveau 
Code  forestier,  le  ministre  de  l'intérieur  re- 
met aux  préfets  le  soin  d'autoriser  par  arrêté 
la  coupe  des  arbres  épars,  après  s'être  as- 
surés qu'ils  ont  atteint  leur  maturité  ou 
qu'ils  sont  dépérissants ,  et  en  ayant  soin 
d'imposer  l'obligation  de  les  remplacer  par 
de  jeunes  arbres.  —  Les  curés  sont  tenus  de 
se  conformer  à  cette  disposition  :  l'article  12 
■  iu  décret  impérial  du  G  novembre  1813  leur 
en  fait  une  obligation. 

6°  Des  arbres  qui  sont    dans  les  propriétés 
particulières  de  la  fabrique. 

Les  propriétés  particulières  de  la  fabrique 
sont  celles  dont  la  fabrique  jouit  et  perçoit 
elle-même  les  fruits  au  profit  du  colle.  Le 
décret  impérial  du  30  décembre  1809  les  ap- 
pelle biens  ruraux,  et  veut  qu'ils  soient  ré- 
gis et  administrés  par  le  bureau  des  njat- 
guill:ers,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux.  [Art.  60.)  —  Or,  la  loi  du 
18  juillet  1837  porte  que  les  conseils  munici- 
paux règlent  par  leurs  délibérations  le  mode 
d'administration  des  biens  communaux;  les 
conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
doni  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour 
les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  au- 
tres biens;  le  mo;le  de  jouissance  et  les  con- 
ditions à  imposer  aux  parties  prenantes. 
(Art.  17).  C'est  donc  au  conseil  de  fabrique 
à  régler  lui-même  tout  ce  qui  concerne  la 
jouissance  ••  cultivés  qui  ie  trou- 


vent sur  ses  propriétés  ruraies.  —  Elle  a  le 
même  droit  p-;r  rapport  à  reux  qui  sont  dans 
les  cours  et  jardins  d  s  maisons  qui  lui  ap- 
partiennent, autres  cependant  que  le  pres- 
bytère. 

Nous  avons  déjà  dit  que  c'est  par  erreur 
et  fau!e  d'avoir  fait  une  distinction  qui  est 
cependant  de  droi» ,  que  Carré  et  M.  l'abbé 
André  voulaient  assujettir  les  fabriques  à 
demander  pour  l'abatage  de  ces  arbres  une 
permission  do  il  elles  n'ont  pas  besoin. 

Nous  voyons  dans  le  Traité  de  Mgr  Affrc 
que  l'opinion  de  res  auteurs,  qui  est  aussi 
la  sienne,  a  pour  fondement  une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur,  portant  que  le  préfet 
peut  autoriser  la  coupe  des  arbres  épars 
plantés  sur  le  cimetière,  ou  sur  tout  autre 
terrain  appartenant  à  la  fabrique  ou  à  la 
commune. 

7"  De  l'abatage  des  arbres. 

La  défense  d'abattre  ne  regarde  que  les 
arbres  sauvages  faisant  partie  du  bois  spé- 
cialement affecté  à  des  services  publics  et 
soumis  au  régime  forestier,  et  les  arbres  cul- 
tivés qui  sont  plantés  sur  le  sol  des  routes 
royales  ou  départementales.  Encore  les  pro- 
priétaires des  arbres  sauvages  ne  sont-ils 
Lenas  à  autre  chose  maintenant  qu'à  faire  , 
six  mois  d'avance,  à  la  sou-préfect'  re  ,  la 
déclaration  d;1  l'intention  dans  laquelle  ils 
sont  de  les  abattre  ,  et  à  indiquer  les  lieux 
où  ils  sont  situés;  sauf  néanmoins  le  cas  où 
ils  en  auraient  besoin  pour  réparation  ou  re- 
construction. (Loi  du  21  mai  1827,  a.  125.)  — 
Ils  peu\ent.  après  six  mois,  disposer  libre- 
ment des  arbres  déclarés  ,  si  dans  eet  inter- 
valle la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer. 
(lb.,  a.  126.)  —  Ceux  d'entre  ces  arbres  qui 
existent  dans  les  lieux  clos  aliénant  aux  ha- 
bitations, et  qui  ne  sont  point  aménagés  en 
coupes  réglées  .  ne  sont  point  sujets  au  mar? 
lelage.  (J6.,  a.  124..)  On  peui  donc  se  dispen- 
ser de  les  déclarer,  et  à  plus  forte  raison  de 
demander  la  permission  de  les  abattre. 

Ouant  aux  arbres  cultivés  qui  sont  sur  le 
sol  des  routes  royales  ou  départementales, 
les  particuliers  auxquels  ils  appartiennent 
ne  peuvent  les  abattre  que  lorsqu'ils  dunuent 
des  signes  de  dépérissement  et  sur  une  per- 
mission de  l'administration.  (Loi  du  12  mai 
1825,  a.  1.)  —  Nous  comprenons  la  raison 
de  cette  mesure,  mais  nous  ne  comprenons 
pas  pourquoi  M.  l'abbé  André  dit  qu'un  curé 
ne  doit  jamais  négliger  de  faire  autoriser 
par  le  préfet  l'abatage  des  arbres  de  la  cour 
ou  du  jardin  du  presbytère,  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  de  l'opposition  de  la  part  de  quel- 
ques habitants.  (Cours  alph.  th.  et  pr.,  Aba- 
tage.) 

Le  Journal  des  Fabriques  est  d'avis  que  le 
droit  d'abattre  les  arbres  épais  et  d'en  ;  erce- 
voir  le  prix  appartient  exclusivement  à  la 
commune  ou  à  la  fabrique  propriétaire  du 
sol;  toutefois,  que  l'abatage  d'un  arbre  élant 
considéré  comme  une  distraction  d'une  par- 
tie du  presbytère,  et  pouvant  en  effet  dimi- 
nuer notableinen'  la  joniseanc 
desserva:  i  ,    cet  anarngje  d  i! 
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dans  les  formes  réglées  par  l'ordonnance  du 
3  mars  1825,  pour  les  distractions  de  presby- 
tères ,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  soit  ap- 
prouvé par  une  ordonnance  royale  rendue 
sur  l'avis  de  l'évêque  et  du  préfet.  (Tom.  IV, 
p.  150.) 

8°  De  l'élagage. 

L'élagage  est  défendu,  facultatif  ou  forcé. 
—  Il  est  forcé,  lorsque  les  branches  avancent 
sur  la  propriété  du  voisin,  et  pour  celle  par- 
lie  seulement.  (Codeciv.,  a.  672.) — Le  voisin 
qui  veut  exiger  l'élagage  de  ces  branches 
doit  faire  sa  réquisition  dans  le  temps  usité 
pour  la  taille  des  arbres.  Il  ne  doit  jamais  se 
permettre  de  le  faire  lui-même.  —  L'élagage 
est  défendu  et  ne  peut  avoir  lieu  sans  une 
permission  de  l'administration,  lorsqu'il  s'a- 
git des  arbres  que  des  particuliers  possèdent 
sur  le  sol  des  routes  royales  ou  départemen- 
tales. (  Loi  du  12  mai  1825,  a.  1.)  Il  est  fa- 
cultatif dans  foui  autre  cas. 

L'usufruitier  et  le  fermier,  à  moins  de 
clause  contraire ,  ont  le  droit  d'élaguer  les 
arbres  qu'on  est  dans  l'usage  de  soumeltre 
à  celle  opération.  (Code  civ.,  a.  593.) 

9°  De  l'échenillage. 

Par  arrêt  du  4  février  1732,  le  parlement 
de  Paris  enjoignit  à  tous  propriétaires,  fer- 
miers ou  locataires  faisant  valoir  leurs  pro- 
pres biens,  ou  exploitant  ceux  d'autrui ,  d'é- 
cheniller  ou  faire  éclieniller  leurs  arbres, 
haies  et  buissons,  el  de  brûler  les  bourses 
et  les  toiles  qui  en  seront  tirées,  à  peine  de 
30  fr.  d'amende  et  même  de  plus  grande  peine 
s'il  y  échoit.  —  Le  ministre  de  l'intérieur, 
prenant  cet  arrêt  pour  une  loi,  en  recom- 
manda l'exécution  par  une  circulaire  du  24 
pluviôse  an  IV  (13  février  1796.)  —  On  dut 
s'apercevoir  de  la  méprise,  el  comme  la  me- 
sure était  devenue  urgente,  on  fit,  le  26  ven- 
tôse (16  mars)  suivant,  une  loi  qui  renou- 
velle el  impose  à  toute  la  France  l'obligation 
d'écheniller,  réduisant  l'amende  à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  fixant  l'époque 
de  l'échenillage  au  premier  ventôse  (19  ou 
20  février)  pour  les  années  suivantes,  et  or- 
donnant que  la  loi  qui  le  prescrit  serait  pu- 
bliée le  î"r  pluviôse  (  20  ou  21  janvier)  de 
chaque  année.  —  La  publication  de  cette  loi 
doit  donc  être  faite  par  arrêté  du  maire.  Ce 
n'est  qu'après  cette  formalité  qu'elle  devient 
rigoureusement  obligatoire  et  que  la  peine 
est  encourue  par  les  contrevenants.  Depuis 
la  publication  du  Code  pénal,  l'amende  a  été 
fixée  de  1  à  5  francs.  (Art.  471.) 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux 
arbres,  aux  haies  et  aux  buissons  qui,  par 
leur  dissémination  même  au  milieu  des 
champs,  présentent  un  danger  certain  pour 
les  récoltes.  On  ne  peut  assujettir  à  l'éche- 
nillage le  propriétaire  d'un  bois  ou  d'une  fo- 
rêt. (Cire,  et  instr.  du  min.  des  fin.,  11  avril 
1821.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  72.— Code  civil,  a.  537,  533,534, 


553,578,  385,  590,  593,594,601,671,672,  673.— Cod. 
de  procédure  civile,  a.  3,  38. —  Code  pénal,  a.  444,  445 
446,  471.— Lois  du  26  ventôse  an  IV  (16  mars  1796»;  29 
floréal  an  X(  19  mai  1802);  12  mai  1825,  a.  1  ;  21  mai  1827, 
a.  121,  125,  126;  18  juillet  1837,  a.  17: 28  mai  1838.— Dé- 
crets impériaux  du  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  3, 
8,  15;  30  déc.  1809,  a.  36,  37,60;  11  déc.  1811;  6  nov. 
1813,  a.  7  et  12. — Arrêté  du  gouverneur  général  du  Pié- 
mont, 2  frim.  an  XI  (23  nov.  1802). — Arrêt  du  parlement 
de  Paris,  4  f'vr.  1732. — Avis  du  conseil  d'Etal,  22  jauv. 
1841.— Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  24  ptuv.  an  IV 
(I3févr.  1796);  5  nov.  1827.— Circulaire  et  instruct.  du 
ministre  des  liuances.  Il  avril  1821 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique,  théorique  el  pra 
tique  du  droit  civil  ecclésiastique,  Alialage,  Arbres. — 
Carré,  Traité  du  gouvernement  des  paroisses,  n°  415. — 
Journal  des  Fabriques,  t.  IV,  p.  155. 

ARBRES  DE  LA  LIBERTÉ. 

On  appela  arbres  de  la  liberté  des  arbres 
qui  furent  plantés  comme  par  un  mouvement 
spontané,  dans  les  différentes  communes  de 
France,  à  l'occasion  de  fa  proclamation  de 
la  République.  —  Ces  arbres,  dans  ce  temps 
de  folie  et  d'extravagance ,  devinrent  l'objet 
d'un  culte  patriotique  et  furent  mis  au  rang 
des  choses  sacrées.  Celui  de  Castres  avait  été 
renversé  dans  la  nuit  du  14  au  15  mars;  il 
fut  redressé  avec  pompe  et  solennité,  el  le 
directoire  du  département  du  Tarn  ordonna 
qu'il  serait  élevé  à  l'entour  un  autel  à  la  Pa- 
trie, dont  les  frais  seraient  supportés  parles 
personnes  déclarées  suspectes  par  la  munici- 
palité. La  Convention,  sur  la  proposition  du 
ministre,  décréta  que  cette  imposition  serait 
confirmée.  (Décret  du  27  mars  1793.)  —  Le 
3  pluviôse  an  II  (22  janvier  1794),  celte  même 
assemblée  décréta  que,  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République  française  où  l'arbre 
de  la  liberté  aurait  péri,  il  en  serait  planté 
un  avant  le  premier  germinal,  confiant  cette 
plantation  et  sou  entretien  aux  soins  des 
bons  citoyens,  afin,  disait-elle,  que  l'arbre 
de  la  liberté  fleurisse  sous  l'égide  de  la  C  ns- 
titution  française.  —  Le  Directoire,  informé 
que  dans  plusieurs  communes  ces  arbres 
avaient  été  coupés,  arrachés  ou  mutilés,  ar- 
rêta que  le  ministre  de  la  justice  prendrait 
les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  délits 
fussent  poursuivis  avec  toute  l'activité  et  pu- 
nis avec  toute  la  rigueur  que  prescrivent  les 
lois  portées  contre  toute  espèce  de  crime 
contre-révolutionnaire  et  attentatoire  à  la 
liberté,  à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  du 
peuple  français,  et  ce,  nonobstant  toute  let- 
tre ministérielle  ou  instruction  contraire. 
Arr.  du  22  germ.  an  IV  (11  avril  1796).  — 
En  conséquence  de  cet  arrêté,  il  fut  déclaré 
que  les  tribunaux  correctionnels  n'étaient 
pas  compétents  pour  connaître  des  délits 
commis  contre  ces  arbres.  (15  flor.  an  IV  ( 
mai  1796.)  —  Enfin,  le  23  nivôse  an  VI  (  12 
janv.  1796),  le  conseil  des  Cinq-Cents,  con- 
sidérant que  le  respect  des  signes  de  la  li- 
berté est  lié  au  respect  de  la  liberté  même 
et  qu'il  était  de  l'honneur  du  patriotisme 
français  de  réparer  avec  éclat  les  outrages 
commis  par  la  malveillance  envers  les  objets 
de  la  vénération  publique ,  ordonna  que  tous 
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les  arbres  de  la  liberté  qui  avaient  été  abat- 
tus ou  qui  avaient  péri  naturellement  se- 
raient remplacés  aux  frais  des  communes; 
que  leur  plantation  se  ferait  le  2  pluviôse 
suivant  [21  janvier)  ;  qu'à  l'avenir  toute 
commune  dans  laquelle  un  arbre  de  la  liberté 
aurait  été  abattu  ou  aurait  péri  naturelle- 
ment serait  tenue  de  le  remplacer  dans  la 
décade,  sauf  à  renouveler  celte  plantation, 
s'il  y  avait  lieu,  par  un  arbre  vivace,  dans  la 
saison  convenable;  et  que  tout  individu  qui 
serait  convaincu  d'avoir  mutilé,  abattu  ou 
tenté  d'abattre  ou  de  mutiler  un  arbre  de  la 
liberté,  serait  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention. 

Dans  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  la 
proclamation  de  notre  nouvelle  République, 
les  clubs  de  Paris  d'abord,  et  ensuite  ceux 
dos  départements,  ont  planté  des  arbres  de  la 
liberté,  qu'on  a  eu  le  soin,  presque  partout, 
de  faire  bénir  par  le  curé  de  la  paroisse.  Le 
gouvernement  n'a  rien  ordonné,  rien  dé- 
fendu :  il  a  laissé  faire. 

Actes  législatifs. 

Décrets,  27 mars  1793;  3  pluv.  an  II  (22janv.  1794);  23 
niv.an  IV  (12janv.  1796);  15  flor.  an  IV  (4  mai  1796).— 
Arrêté  il»  22  gerni.  an  IV  (11  avril  1796). 

ARCHÉOLOGIE. 

Une  commission  d'archéologie  avait  été 
établie  au  ministère  des  cultes  pour  veiller  à 
la  conservation  et  réparation  des  édifices  re- 
ligieux. C'est  pour  elle  que,  dans  sa  circu- 
laire du  10  août  184-1.  le  ministre  demande 
aux  préfets  l'étal  archéologique  et  architec- 
tural de  chacun  des  édifices  diocésains  ,  leur 
disant  que  son  projet  est  de  se  servir  de  ces 
renseignements  pour  dresser  un  tableau  qui 
présente,  pour  chaque  catégorie  d'édifices, 
une  sorie  d'échelle  de  progression,  où  les 
éiablissemenis  de  même  nature  seront  placés 
dans  l'ordre  de  leur  importance  et  selon  leur 
état  relatif  de  conservation  ,  de  dégradation 
et  d'appropriation. 

Dans  ses  instructions  du  25  juillet  1848, 
le  directeur  général  de  l'administration  des 
cultes  dit  aux  préfets  d'insister  auprès  des 
administrations  locales  ,  pour  qu'elles  s'ai- 
dent de  l'utile  concours  des  sociétés  archéo- 
logiques qui  existent  dans  les  départements 
lorsqu'il  y  a  des  travaux  à  faire  aux  édifices 
diocésains.  11  pense  que  ce  serait  l'occasion 
d'encourager  la  formation  de  ces  sociétés 
dans  les  grands  centres  de  population  où 
elles  n'existent  pas  encore. 

Actes  législatifs. 

Circulaire  ministérielle,  10  aoill  1811. — Inst mêlions,  2S 
juill.  1848. 

ARCHEVÊCHÉS. 

I.  Des  archevêchés.  —  II.  Des  archevêchés  avant  le 
Concordat. —  lit  Des  archevêchés  depuis  le  Con- 
cordat de  1801. 

1°  Des  archevêchés. 

L'archevêché  est  un  diocèse  dont  le  titu- 
laire est  archevêque  ,  une  église  dont  le  pre- 


mier pasteur  est  investi  d'une  certaine  juri- 
diction sur  d'autres  églises  épiscopales.— De 
là  vient  que  l'on  appelle  aussi  archevêché 
la  province  ecclésiastique  ou  la  circonscrip- 
tion territoriale  sur  laquelle  s'étend  la  juri- 
diction archiépiscopale.  —Le  palais  habité 
par  l'archevêque  reçoit  aussi ,  et  surtout 
dans  le  diocèse  archiépiscopal,  le  nom  d'ar- 
chevêché. 

On  trouvera  au  mot  Diocèse  ce  qui  se  rap- 
porte à  l'archevêché  considéré  comme  dio- 
cèse, et  au  mot  Valms  épiscopal  ce  qui  se 
rapporteau  palaisou  maison  archiépiscopale; 
nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  province  ou 
division  ecclésiastique  appelée  archevêché. 

2°  Des  archevêchés  avant  le  Concordat. 

Nous  croyons  que  les  provinces  ecclésias- 
tiques furent  établies  sur  le  plan  des  pro- 
vinces civiles  et  eurent  d'abord  la  même  cir- 
conscription. H  est  possible  qu'à  une  cer- 
taine époque  on  ail  cru  qu'il  dût  y  avoir 
dans  un  Etat  chrétien  autant  de  provinces 
ecclésiastiques  qu'il  y  avait  de  provinces  ci- 
viles; mais  c'est  à  torique  l'on  induirait  de 
là  qu'il  dépend  du  prince  de  changer  un 
évéchô  en  archevêché,  en  déclarant  métro- 
pole la  ville  épiscopale.  Cette  erreur,  avan- 
cée par  l'avocat  général  Talon,  dans  un 
plaidoyer  que  le  parlement  de  Paris  inséra 
dans  un  arrêt  du  28  juin  1667,  et  que  les  au- 
teurs ou  partisans  de  la  Constitution  civile 
du  clergé  répétèrent  à  satiété,  n'est  pas  sou- 
tenable. 

Paris  était  plus  qu'une  simple  métropole. 
Cette  ville  était  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie une  capitale  du  royaume,  et  son  siège 
resta  siège  épiscopal  jusqu'en  1622.— Quand 
on  voulut  en  faire  un  siège  archiépiscopal, 
ons'adrcssaau  pape.C'eslIui  quiérigea  Paris 
en  métropole  ecclésiastique,  et  détermina  les 
limites  de  la  province  ecclésiastique  dont 
elle  serait  le  chef-lieu.  Louis  XIII  el  le  par- 
lement de  Paris  n'intervinrent  que  pour  don- 
ner l'exécution  civile  à  sa  bulle.  —  Il  est  à 
remarquer  que  cette  bulle  porte  expressé- 
ment que  l'archevêché  de  Paris  restera  sou- 
mis, comme  l'est  celui  de  Sens  dont  on  le  dé- 
tachait, à  la  primatie  de  I-yon  ;  ce  qui  mon- 
tre encore  mieux  que  l'Eglise  ne  s'assujet- 
tissait nullement  ,  dans  ses  divisions  et 
subdivisions  ecclésiastiques  du  territoire 
ecclésiastique,  à  l'organisation  civile  exis- 
tante. 

Il  y  avait  en  France  dix-neuf  archevêchés, 
en  comptant  celui  d'Avignon.  Leurs  sièges 
étaient  Aix,  Albi  ,  Arles,  Auch,  Avignon, 
Resançon  ,  Bordeaux,  Bourges,  Cambrai, 
Embrun,  Lyon,  Narbonne,  Paris,  Reims, 
Rouen,  Sens,  Toulouse,  Tours  et  Vienne. — 
Celui  d'Aix  comprenait  les  évêchés  d'Apt, 
Fréjus,  Cap,  Riez  el  Sisleron  ;  celui  d'AIbi, 
Cahors,  Castres  ,  Mende,  Rodez  et  Vabres; 
celui  d'Arles,  Marseille,  Orange,  Saint-Paul- 
t rois-Châteaux  et  Toulon  ;  celui  d'Auch  , 
Aire,  Rayonne,  Bazas,  Cominges,  Conserans, 
Dax,   Lettonie,   Lescar,   Oleron  et  Tarhes; 
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celui  d'Avignon,  Garpenlras,  Cavaillon,  Vai- 
son  ;  celui  de  Besançon,  Belley,(Bâle  et  Lau- 
sanne en  Suisse);  celui  de  Bordeaux,  Agen, 
Angoulême,  Condom,  Luçon,  Périgucux,  Poi- 
tiers, la  Rochelle,  Saintes  et  Sarlat;  celui  de 
Bourges,  Clermont,  Limoges,  le  Puy,  Saint- 
Flourct  Tulle;  celui  de  Cambrai,  Arras,  (Na- 
imir),  Saint-Omer,  (Tournay) ,  Strasbourg; 
celui  d'Embrun,  Digne,  Glandève,  Grasse, 
(Nice),  Senez  et  Vence  ;  celui  de  Lyon,  Au- 
tun,  Châlons,  Dijon,  Langres,  Mâcon,  Saint- 
Claude;  celui  de  Narbonne,  Agde,  Alel,  Bé- 
ziers,  Carcassonne,  Lodève  ,  Montpellier, 
Nîmes,  Perpignan,  Saint-Pons-de-Tomiè- 
res,  Uzès;  celui  de  Paris,  Blois,  Chartres, 
Meaux,  Orléans;  celui  de  Reims,  Amiens, 
Beauvais.  Boulogne,  Châlons,  Laon,  Noyon, 
Senlis,  Soissons  ;  celui  de  Rouen,  Avranches, 
Bayeux,  Coutances,  Evreux,  Lisieux  ,  Séez  ; 
celui  deSens,  Auxerre,  Nevers,  Troyes;  celui 
de  Toulouse,  Lavaur,  Lombez,  Mirepoix, 
Montauban  ,  Pamiers ,  Sainl-Papoul,  Rieux  ; 
celui  de  Tours ,  Angers ,  Cornouailles,  Dol, 
Laon,  leMans,  Nantes,  Rennes,  Saint-Brieuc, 
Saint-Malo  ,  Tréguier,  Vannes;  celui  de 
Vienne,  Die,  (Genève),Grenoble,  (Saint-Jean 
de  Maurienne),  Valence,  Viviers. 

En  outre,  l'archevêché  de  Trêves  avait  en 
France  les  évêchés  de  Metz,  Nancy,  Saint- 
Diez,  Toul,  Verdun  ;  celui  de  Pise  en  Tos- 
cane, Ajaccio,  Sagone,  Aléria;  et  celui  de 
Gênes,  Mariana  et  Nebbio. 

L'Assemblée  constituante  substitua  au 
nom  d'archevêchés  celui  d'arrondissements 
métropolitains,  fit  de  sa  propre  autorité  une 
réduction  dans  le  nombre  des  provinces  ec- 
clésiastiques, et  une  circonscription  nouvelle 
de  territoire ,  étant  à  l'une  pour  donner  à 
l'autre,  changeant  les  sièges  de  juridiction 
ecclésiastique,  faisant  passer  les  ûdèles  de 
l'une  à  l'autre  ,  supprimant  des  titres  et  en 
créant  de  nouveaux ,  avec  la  prétention  de  ne 
rien  faire  qui  ne  fût  dans  les  attributions  de 
la  puissance  civile.  —  Elle  fixa  à  dix  le 
nombre  des  arrondissements  métropolitains, 
donlles  sièges  furent  Aix,  Besançon,  Bor- 
deaux, Bourges,  Lyon,  Paris,  Reims,  Rennes, 
Rouen  et  Toulouse.  (Décret  du  12  juill.-2'+ 
août  1790,  lit.  1,  a.  3.)  Les  archevêchés 
supprimés  étaient  au  nombre  de  dix  :  Albi, 
Arles,  Auch,  Avignon,  Cambrai,  Embrun, 
Narbonne,  Sens,  Tours  et  Vienne.  Un  nou- 
veau, celui  de  Rennes  ,  se  trouvait  érigé. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  aussi 
longtemps  que  subsista  l'Eglise  constitution- 
nelle, c'est-à-dire  jusqu'au  Concordat  de  1801. 

3°  Des  archevêchés  depuis  le  Concordat. 

Une  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
de  France  fut  alors  arrêtée.  Elle  fut  faite 
par  le  saiut-siége  de  concert  avec  le  gouver- 
nement. (Conc,  a.  2;  bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  (29  nov.  1801);  décret  du  card.  légat ,  9 
avr.  1802  ;  arrêté  consul,  du  29  germ.  an  X 
(19  avril  1802.)  Voy.  Evéché.  —  Le  nombre 
des  archevêchés  fut  fixé  à  dix,  dont  les  mé- 
tropoles furent  Aix  ,  Besançon  ,  Bordeaux, 
Bourges,  Lyon,  Malines,  Paris,  Rouen,  Tou- 


louse et  Tours.  (Décret  du  card.  légnt,  9  air. 
1802;  Art.  organ.,  a.  58.)  —  Restèrent  sup- 
primés les  archevêchés  d'Auch,  Albi,  Arles, 
Avignon,  Embrun,  Narbonne,  Reims ,  Sens 
et  Vienne.  Leurs  litres,  à  l'exception  de  ce- 
lui d'Avignon,  furent  unis  ,  celui  d'Arles  à 
l'archevêché  d'Aix  ;  ceux  d'Auch,  Albi  et 
Narbonne,  à  l'archevêché  de  Toulouse;  ceux 
de  Reims  et  Sens  ,  à  l'archevêché  de  Paris  ; 
ceux  d'Embrun  et  Vienne,  à  l'archevêché 
de  Lyon.  {Décret  du  card.  léqal ,  9  avr. 
1802.)  y 

L'archevêché  d'Aix  comprit  dans  son  ar- 
rondissement métropolitain  les  diocèses 
d'Ajaccio,  Avignon,  Digne  et  Nice;  celui  de 
Besançon,  les  évêchés  d'Aulun,  Dijon,  Nancy, 
Metz  ,  Strasbourg;  celui  de  Bordeaux,  les 
évêchés  d'Angoulême,  Poitiers,  La  Rochelle; 
celui  de  Bourges  ,  les  évêchés  de  Clermont, 
Limoges,  Saint-Flour  ;  celui  de  Lyon,  les 
évêchés  de  Chambéry,  Grenoble,  Mende  et 
Valence  ;  celui  de  Malines ,  les  évêchés 
d'Aix-la-Chapelle,  Gand,  Liège,  Mayence, 
Namur,  Tournay  et  Trêves  ;  celui  de  Paris, 
les  évêchés  d'Amiens  ,  Arras  ,  Cambrai  , 
Meaux,  Orléans,  Soissons,  Troyes  et  Ver- 
sailles ;  celui  de  Rouen  ,  les  évêchés  de 
Bayeux,  Coutances,  Evreux,  Séez  ;  celui  do 
Toulouse,  les  évêchés  d'Agen,  Bayonne,  Ca- 
hors ,  Carcassonne,  Montpellier  ;  celui  de 
Tours,  lesévêchés  d'Angers,  le  Mans,  Nantes, 
Quimper,  Bennes,  Saint-Brieuc,  Vannes. 
(Ibid.) 

A  mesure  que  l'empire  s'étendit,  le  nombre 
des  archevêchés  augmenta  successivement  et 
arriva  à  quinze.  —  Les  cinq  nouveaux  eu- 
rent pour  chefs-lieux  Florence,  Gênes,  Pise, 
Sienne  et  Turin.  —  Florence  avait  dans  son 
arrondissement  métropolitain  les  évêchés 
de  Colle,  Fiesolle ,  Livourne ,  Pisloya  et 
Prato.  —  Gênes,  ceux  d'Albenga,  Borgo-San- 
Donino,  Brugnato,  Noli,  Parme  ,  Plaisance, 
Sarzanne  et  Savone  ;  —  Pise  ,  ceux  de  Cor- 
tone,  Massa-Maritima,  Montaleino  ,  Monte- 
Pulciano,  Pescia,  Volterra;—  Sienne,  ceux 
d'Arrezzo,  Chiusi  et  Pienza  ,  Grosselo  ,  So- 
vana;  —  Turin,  ceux  d'Acqui,  Asti,  Casai, 
Ivrée,  Mondovi,  Saluées  et  Verceil. 

La  France  perdit  non-seulement  ces  cinq 
archevêchés  en  1814  ,  mais  encore  celui  de 
Malines,  de  sorte  qu'il  ne  lui  en  resta  que 
neuf. 

En  1817,  une  convention  nouvelle  fut  pas- 
sée entre  le  roi  de  France  Louis  XVIII  et  le 
saint-siége.  Il  fut  arrêté  que  les  archevêchés 
seraient  au  nombre  de  dix-huit,  et  auraient 
pourmétropoles:  Aix,  Albi,  Arles,  Auch,  Avi 
gnon,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Cam- 
brai, Lyon,  Narbonne,  Paris,  Reims,  Rouen, 
Sens,  Toulouse,  Tours,  Vienne. 

Autour  de  ces  métropoles  ,  les  sièges  déjà 
existants  ou  rétablis  en  vertu  de  cette  con- 
vention se  rangeaientdela  mariièresuivanlc; 

Aix.  —  Digne,  Gap  et  Fréjus. 

Aliu.  —  Cahors,  Castres,  Mende  et  Rodez. 

Arles.  —  Ajaccio  et  Marseille. 

Auch.  —  Aire,  Bayonne  et  Tarbes 

Avignon.  —  Orange. 
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Besançon.  —  Belley,  Metz,  Nancy,  Saint- 
Diez,  Strasbourg  et  Verdun. 

Bordeaux.  —  Agen,  Angoulême,  Luçon, 
Périgueux  ,  Poitiers  et  la  Rochelle. 

Bourges.  —  Clei mont,  Limoges,  le  Puy, 
Saint-Flour  et  Tulle. 

Cambrai.  —  Arras  et  Boulogne. 

Lyon.  —  Aulun  ,  Châlons-sur-Saônc  , 
Dijon,  Langres  et  Saint-Claude. 

Narbonne.  —  Béziers,  Carcassonne,  Mont- 
pellier, Nimes  et  Perpignan. 

Paris.  —  Blois,  Chartres,  Meaux,  Orléans, 
Versailles. 

Reims.  —  Amiens,  Beauvais,  Châlons-sur- 
Marne,  Laon,  Noyon  et  Soissons. 

Rouen.  —  Bayeus.,  Coutances,  Evreux  et 
béez. 

Sens.  —  Auxerre  ,  Moulins  ,  Nevers  et 
Troyes. 

Toulouse.  —  Montauban  et  Pamiers. 

Tours.  —  Angers,  le  Mans,  Nantes,  Quiro- 
per,  Rennes  ,  Saint-Brieuc,  Saint-Malo  et 
Vannes. 

Vienne.   —  Grenoble,  Valence  et  Viviers. 

La  convention  de  1817,  n'ayant  pas  reçu 
l'exécution  civile  ,  se  trouva  suspendue. 
Néanmoins,  une  augmentation  de  sièges  ar- 
chiépiscopaux et  épiscopaux  fut  autorisée 
par  la  loi  du  4. juillet  1821.  Alors  le  roi  sol- 
licita et  obtint  une  nouvelle  bulle  de  circons- 
(  ription  ,  en  date  du  10  octobre  1821 ,  qui 
réduisit  à  quatorze  le  nombre  des  archevê- 
chés ,  supprimant  ceux  d'Arles,  Cambrai, 
Narbonne  et  Vienne  ,  et  disposant  ainsi  que 
suit  les  arrondissements  métropolitains. 

Aix.  —  Ajaccio,  Digne,  Gap,  Fréjus  et 
Marseille. 

Albi. —  Cahots,  Mende ,  Perpignan  et 
»»odez. 

Auch.  —  Aire,  Bayonne  et  Tarbes. 

Avignon.  —  Montpellier,  Nîmes,  Valence 
et  Viviers. 

Besançon.  —  Belley,  Metz,  Nancy,  Saint- 
Diez,  Strasbourg  et  Verdun. 

Bordeaux.  — Agen,  Angoulême  ,  Luçon, 
Périgueux,  Poitiers  et  la  Rochelle. 

Bourges.  -  Clermonl,  Limoges  ,  le  Puy, 
saint-Flour  et  Tulle. 

Lyon.  —  Autun,  Dijon,  Grenoble,  Langres 
et  Saint-Claude. 

Paris.  —  Arras,  Blois,  Cambrai,  Chartres, 
Meaux,  Orléans  et  Versailles. 

Reims.  —  Amiens,  Beauvais ,  Châlons  et 
Soissons. 

Rouen.  —  Bayeux,  Coutances,  Evreux  et 
Séez. 

Sens.  —  Moulins,  Nevers  et  Troyes. 
Toulouse.  —  Carcassonne,  Montauban  et 
Pamiers. 

Touus.  —  Angers,  le  Mans,  Nantes,  Quim- 
per,  Rennes,  Saint-Brieuc  et  Vannes. 

Le  titre  de  l'archevêché  d'Arles,  de  même 
que  celui  d'Embrun,  furent  unis  à  celui 
d'Aix.  Celui  de  Narbonne  fut  uni  à  l'arche- 
vêché de  Toulouse,  et  celui  de  Vienne  à  l'ar- 
chevêché de  Lyon. 

Depuis  lors ,  l'archevêché  de  Cambrai  a 
été  reconnu,  et  on  lui  a  donné  le  siège  d'Ar- 
ias nour  suÛ'ragaiil ,  ce  qui  porte  à  quinze 


le  nombre  des  archevêchés  de  France  qui 
sont  reconnus  par  le  gouvernement  (Ord. 
roy.  du  2  dée.  1841.) 

Actes  législatifs. 

Concordats  da  1802  et  de  1817.— Bulles  du  29  nov.  180t, 
du  10  oct.  1821.  —  Brefs  du  4  août  1821.  —Décret 
exécutorial  du  cardinal  légat,  9  avril  1802.  —  Articles 
organiques,  a.  58.—  Loi  du  4  juill.  1821-  —  Décrst 
de  l'Assemblée  nationale,  12  juillet-2i  août  1790,  lit. 
1,  a.  3—  Arrêté  consulaire  du29  genn.  an  X  (  19  avril  1802). 
— Ordonnance  royale  du  2déc.  1841.— Arrêt  du  parlernenl 
<ie  Paris,  28  juin  1667. 

ARCHEVÊQUES. 

I.  .Des  archevêques. — II.  Des  archevêques  de  France 
avant  1790. — 111.  Des  archevêques  de  France  de- 
puis 1790  jusqu'au  Concordat. — IV.  Des  archevê- 
ques de  France  depuis  le  Concordat. — V.  De  quel- 
ques prérogatives,  honneurs  et  privilèges  civils 
accordés  aux  archevêques. 

1°  Des  archevêques. 

Le  nom  et  le  tilre  d'archevêque  ont  été 
inconnus  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise. 
On  s'en  est  servi  d'abord  pour  désigner  et 
qualiûer  Tévêque  primat,  et  ensuite  pour 
désigner  et  qualifier  l'évêque  métropolitain. 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  l'em- 
ployons aujourd'hui.  —  Le  tnétropoliiain  est 
patriarche,  exarque,  primai  ou  simple  mé- 
tropolitain. —  Il  y  a  par  conséquent  des  ar- 
chevêques patriarches  ,  des  archevêques 
exarques  ,  des  archevêques  primats  et  de 
simples  archevêques. 

On  Irouvera  aux  mots  Patriarche,  Exar- 
que et  Primat,  ce  qui  est  propre  à  celle  di- 
gnité; nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qui  re- 
garde  l'archevêque  ou  métropolitain.  Voy. 

EvÊQUES 

2°  Des  archevêques  de  France  avant  1790. 

D'après  les  usages  anciens  et  les  règles  de 
la  discipline  ecclésiastique  reçue  en  France, 
les  archevêques  avaient  la  haute  surveil- 
lance des  diocèses  renfermés  dans  leur  ar- 
rondissement métropolitain  ,  et  jouissaient 
des  droits  et  prérogatives  suivants  :  lis  con- 
voquaient les  conciles  provinciaux  et  les 
présidaient.  (Conc.  de  Trente,  sess.  2V,  de  la 
Réf.,  en.  2.  )  — Us  interprétaient  par  provi- 
sion les  décrets  de  ces  conciles.  (  Conc.  de 
Reims,  1585,  de  Bordeaux,  1583.)  —  Us  pou- 
vaient être  chargés  de  donner  l'absolution 
des  censures  portées  par  les  canons  de  ces 
mêmes  conciles.  (  Conc.  de  Ravenne,  1317.) 
—  Us  pouvaient  accorder  pour  toute  leur 
province  les  indulgences  que  les  évêques 
avaient  conservé  le  droit  d  accorder.  (  Décré- 
tai, de  Pœnit.  et  remiss.,  cap.  14,  §  Ad  nos.) 
Le  concile  de  Paris  ,  tenu  en  131(5,  décrète 
que  le  métropolitain  en  accordera  30  jours 
et  les  autres  évêques  20  jours,  à  ceux  qui 
prieront  pour  le  roi.  —  Us  pouvaient  faire  la 
visite  des  diocèses  de  leur  province.  (  Conc. 
de  Trente,  sess.  24,  de  la  Réf.,  ch.  3;  conc. 
de  Lyon  en  1274,  d'Albi  en  1254;  Assemblée 
du  clergé  de  Fr.  en  1579.)  —  Le  concile  de 
Trente  les  charge  de  dénoncer  au  saint-siége 
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ceux  de  leurs  suffragants  qui  ne  résideraient 
pas.  (  Sess.  6,  de  la  Réf.,  ch.  1.)  —  Us  pou- 
vaient établir  des  grands  vicaires  pour  gou- 
verner les  diocèses  de  leur  province  dont  le 
piège  était  vacant,  si,  dans  les  huit  jours 
après  la  vacance  du  siège,  les  chapitres  ca- 
tliédraus  négligeaient  d'en  nommer.  (Conc. 
de  Trente,  sess.  24,  de  ta  Réf.,  ch.  16.)  —  Ils 
pouvaient  visiter  en  personne  les  églises  pa- 
roissiales situées  dans  les  monastères  ou 
commanderies  et  les  églises  de  religieux  qui 
se  prétendaient  exempts  de  leur  juridiction. 
(Edite  de  160G,  a.  3  ;  d'avril  1695,  a.  15.)  — 
Ils  pouvaient  approuver  leà  donations  ou 
fondations  ecclésiastiques  dans  les  diocèses 
de  leur  province,  sur  le  refus  de  l'é'véque  du 
lieu.  Ainsi  l'avaient  décidé  les  canonistes  de 
F:  ance.  —  Ils  pouvaient,  sur  le  refus  de  l'or- 
dinaire, accorder  aux  permutants  la  colla- 
lion  des  bénéfices  dont  ils  faisaient  permuta- 
lion,  parce  que  celte  collation  était  considé- 
rée comme  forcée.  C'était  encore  l'avis  des 
canonistes  de  France.  —  Ils  étaient  juges  des 
différends  qui  pouvaient  survenir  entré  les 
évoques  et  les  chapitres  cathédraux  au  su- 
jet de  la  correction  des  chanoines.  (  ive  con- 
cile de  Latran,  can.  7.)  — Ils  pouvaient  offi- 
cier pontiQcalement,  bénir  les  fidèles  et  faire 
porter  leur  croix  haute  dans  toute  l'étendue 
de  leur  province  ecclésiastique,  et  mémo 
dans  les  lieux  exempts.  (Conc.  de  Vienne  en 
1312,  de  Tours  en  1583.)  —  In  portail  à  eux 
et  à  leur  officialité  métropolitaine  l'appel  des 
décisions  et  sentences  rendues  par  les  évo- 
ques suffraganls  et  leur  offlcialité  diocésaine. 
(Conc.  de  Trente,  sess.  22,  de  la  Réf.,  ch.  7; 
Concordat  de  1516.) — Ils  pouvaient  punir 
ceux  qui  empêchaient  l'exercice  de  leur  ju- 
ridiction dans  les  diocèses  de  leur  province. 
(Sexle,  I.  v,  lit.  9,  de  Pœnis,c.  1.) — Les  bul- 
les du  jubilé  devaient  leur  être  adressées 
pour  être  envoyées  par  eux  à  leurs  suffra- 
ganls. (Ass.  du  clergé,  1670.) 

Pour  la  convocation  ,  la  présidence  du 
concile  et  les  autres  prérogatives  dece  genre, 
le  métropolitain  absent  était  remplacé  par  le 
plus  ancien  évêquc  de  la  province. 

3°  Des   archevêques  de  France  depuis   1790 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

Le  titre  d  archevêque  fut  supprime  par 
l'Assemblée  constituante  et  remplacé  par  ce- 
lui d'évéque  mélrtmolitnin.  (  Décret  du  12 
juill.-2h  août  1790.)  —  Il  fut  défendu  à  tout 
citoyen  français  de  reconnaître  en  aucun 
cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  un 
métropolitain  dont  le  siège  serait  établi  sous 
la  domination  d'une  puissance  étrangère,  ni 
celle  de  ses  délégués,  résidant  en  France  ou 
ailleurs  (lb.,  tit.  1,  a.  5)-;  ce  qui  supprimait 
toute  espèce  de  recours  au  saint-siége,  et  at- 
tribuait au  métropolitain  la  connaissance  et 
la  décision  définitive  ou  le  jugement  en  der- 
nier ressort  de  toutes  les  difficultés  qui  pou- 
vaient se  présenter.  —  D'un  autre  côté,  le 
métropolitain  n'eut  le  droit  de  prononcer 
que  dans  le  synode  métropolitain  (lb.,  a.  6.) 

Le  métropolitain  fut  chargé  de  donner  la 


confirmation  canonique  aux  évoques  élus 
pour  occuper  les  sièges  de  son  arrondisse- 
ment métropolitain,  et  il  dut  la  recevoir  lui- 
même  du  plus  ancien  évéque  de  cet  arrondis- 
sement. (  lb.,  a.  16.)  — Il  avait  la  faculté 
d'examiner  l'élu  en  présence  de  son  conseil, 
sur  sa  doctrine  et  sur  ses  mœurs.  (Ib.,  a.  17.) 
—  Il  lui  donnait  ou  lui  refusait  l'institution 
canonique.  (Ib.)  —  En  cas  de  refus,  les  cau- 
ses étaient  données  par  écrit  signé  du  mé- 
tropolitain et  de  son  conseil,  (lb.)  —  Il  ne 
lui  était  pas  permis  d'exiger  de  l'élu  d'autre 
serment  que  celui  qu'il  faisait  profession  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. (76.,  a.  18.)—  Il  devait  consacrer  l'é- 
vèque  élu  dans  l'église  cathédrale  du  diocèse 
pour  lequel  il  était  élu.  (lb.,  20.) 

Le  traitement  du  métropolitain  était  fixé 
sur  les  mêmes  hases  que  celui  des  autres 
évêques.  (Ib.,  lit.  3,  a.  3).  —  L'Assemblée 
nationale  ne  lui  reconnaissait  aucune  su- 
périorité. 

4°  Des  archevêques  de  France  depuis  le  Con- 
cordat 

Le  titre  d'archevêque  fut  reconnu  à  l'épo- 
que du  Concordat.  (Conc,  a.  4.)  —  Les  arti- 
cles organiques  accordèrent  aux  archevê- 
ques le  droit  de  sacrer  et  installer  leurs  suf- 
frapanls  (Art.  13)  ;  de  connaître  des  récla- 
mations et  des  plaintes  porlées  contre  leur 
conduite  et  leurs  décisions  (  Art.  15)  ;  de 
pourvoir,  pendant  la  vacance  de  leur  siège, 
au  gouvernement  de  leur  diocèse  (Art.  36);  de 
veiller  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  disci- 
pline dans  toute  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement métropolitain  (Art.  14). 

Dans  ces  dispositions  générales  se  trou- 
vent implicitement  contenus  tous  les  droits 
et  privilèges  canoniques  que  l'Eglise  recon- 
naît elle-même  aux  archevêques.  C'est  à  co 
titre  que  l'institution  des  nouveaux  arche- 
vêchés de  France  fut  laite.  Sedem  erijimus, 
dit  le  cardinal  Caprara,  dans  le  décret  apos- 
tolique du  10  avril  1802,  et  instituimus  cum 
omnibus  et  singulis  jurîbus ,  precrogativif, 
exemptionibus  et  privilegiis  quibui  aïiœ  me- 
tropolitanœ  du  jure  vel  consuetudine  gaudere 
soient.  —  Cet  acte  de  la  légation  est  un  de 
ceux  que  l'on  nommait  alors  exécutoriaux 
et  qui  expliquent  et  complètent  le  Concor- 
dai. 

Le  gouvernement,  avec  l'assentiment  du- 
quel l'organisation  ecclésiastique  nouvelle 
était  faite,  a  donc  reconnu  aux  archevêques 
nouveaux  tout  ce  qui  de  droit  ou  de  coutume 
appartenait  canoniquement  aux  archevêques 
anciens. 

Les  archevêques  peuvent  avoir  trois  vicai- 
res généraux.  (Art.  org.  21.)— Us  sont  tenus 
de  donner  sans  délai  au  gouvernement  avis 
de  la  vacance  des  sièges  de  leurs  arrondisse- 
ments métropolitains.  (Art.  37.)  —  Le  gou- 
vernement leur  avait  assigné  un  traitement 
de  15,000  fr.  (  Art.  04,.  )  Ce  traitement,  dont 
nous  parlerons  en  son  lieu,  a  subi  des  modi- 
fications que  nous  ferons  connaître.  Voy 
Traitements,  Archevêché,  Evêque. 
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5"  De  quelques  droits,  honneurs  et  privilèges 
civils  accordés  aux  archevêques. 

D'après  le  sénatus-consulle  du  16  thermi- 
dor an  X  (4  août  1802),  ils  devaient  être  pré- 
sents au  serment  prêté  par  le  premier  con- 
sul. (Art.  43.)  —  Bonaparte,  devenu  empe- 
reur, et  réglant,  par  son  décret  du  24  messi- 
dor an  XII  (13  juillet  1804),  les  rangs  et 
préséances  des  grands  dignitaires  et  officiers 
de  l'Empire,  les  mit  avant  tous  les  fonction- 
naires publics  départementaux  ,  mais  après 
tous  les  grands  dignitaires  et  les  fonctionnai- 
res publics  établis  sur  plusieurs  départe- 
9    monts.  {Art.  1.)  Voy.  Evêques. 

La  religion  en  leur  personne  se  trouvait 
donc  officiellement  placée  après  la  magistra- 
ture civile,  les  tribunaux  et  les  officiers  mi- 
litaires. Elle  se  trouvait  reléguée  à  la  der- 
nière place. 

Rien  ne  ressemble  mieux  à  une  insulte 
que  des  honneurs  de  ce  genre,  et  rien  n'est 
si  peu  politique  que  le  décret  qui  les  accorde. 

Ou  le  gouvernement  reconnaissait  la  divi- 
nité de  la  religion,  ou  il  ne  la  reconnaissait 
pas  :  s'il  la  reconnaissait,  il  devait  la  mettre 
hors  rangs,  ou  lui  assigner  le  premier;  s'il  ne 
la  reconnaissait  pas,  il  devait  la  mettre  sans 
hésiter  au  premier  rang,  afin  de  lui  donner 
la  considération  dont  elle  a  besoin  pour  être 
utile  à  l'Etat. 

Par  un  autre  décret  impérial  du  1er  mars 
1808,  concernant  les  litres,  les  archevêques 
purent  porter  à  vie  le  litre  de  comte,  après 
avoir  obtenu  les  lettres  patentes  scellées  du 
grand  sceau,  lesquelles  devaient  leur  être 
expédiées  à  cet  effet  (Art.  4),  et  transmettre 
ce  titre  à  un  de  leurs  neveux.  (Art.  6.) 

Tous,  à  ce  qu'il  parait,  acceptèrent  cet 
honneur.  Cinq  d'enlre  eux  lurent  nommés 
sénateurs,  et  faisaient  partie  du  sénat  en 
1813.  C'étaient  Fesch,  archevêque  de  Lyon; 
Cambacérès,  archevêque  de  Rouen;  Primat, 
archevêque  de  Toulouse;  de  Barrai,  arche- 
vêque de  Tours;  de  la  Tour,  archevêque  de 
Turin.  (Alm.  du  Cl.)  —  lis  étaient  tous  offi- 
ciers de  la  Légion  d'honneur  à  la  même 
époque,  et  deux,  Fesch  et  Cambacérès,  étaient 
grands  cordons.  (Ib.) 

A  la  première  entrée  d'un  archevêque  dans 
la  ville  de  sa  résidence,  la  garnison,  d'après 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  doit  se 
trouver  en  bataille  sur  les  places  que  le  prélat 
doit  traverser.  (Décret  imp.  du  24  messid.  an 
XII  (13  juill.  1804],  lit.  19,  a.  1.)  Cinquante 
hommes  de  cavalerie  doivent  aller  au-devant  de 
lui  jusqu'à  un  quart  de  lieue  de  la  place.  (Ib.) 
— 11  lui  est  donné,  le  jour  de  son  arrivée,  une 
garde  de  quarante  hommes  commandée  par 
un  officier.  (Ib.)  —  11  doit  être  tiré  cinq  coups 
de  canon  à  son  arrivée,  et  autant  à  sa  sor- 
tie. (Art.  2.) 

Il  n'a  pas  droit  à  d'autres  honneurs  mili- 
taires, à  moins  qu'il  ne  soit  cardinal.  Voyez 
Cardinaux. 

La  garde  nationale  doit  être  sous  les 
armes.  (Art.  10.)  —  Les  maires  et  adjoints 
doivent  l'attendre  au  palais  archiépiscopal. 
llb.)  — 11  doit  être  visité  par  toutes  les  auto- 
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rites  départementales.  (Ib.)  —  La  Cour  d'ap- 
pel doit  se  rendre  auprès  de  lui  par  une  dé- 
putation  composée  d'un  président,  du  procu- 
reur général  et  de  quatre  juges,  et  les  autres 
cours  et  tribunaux  par  une  députalion  com- 
posée de  la  moitié  de  la  Cour  ou  du  tribunal. 
(Ib.) — 11  doit  rendre  les  visites  qu'il  a  reçues, 
et  en  faire  ensuite  aux  autorités  qui  ont  pré- 
séance sur  lui,  s'il  s'en  trouvait  dans  la 
ville.  (Ib.) 

Sous  la  Restauration,  les  archevêques 
avaient  les  entrées  de  la  salle  du  trône.  (Règl. 
du  1"  nov.  1820.) 

Les  archevêques  n'ont  droit  à  aucune  es- 
pèce d'honneurs  funèbres  militaires  en  leur 
qualité  d'archevêques.  (Tit.  26,  a.  1.)  Voyez 
Evêques.  —  Ceux  qui  étaient  pairs  de  France 
sous  la  Restauration  prenaient  rang  au  banc 
des  comtes,  et  jouissaient  des  droits,  hon- 
neurs et  prérogatives  attachés  à  ce  litre. 
(Ord.  roy.  du8janv.  1823,  a.  2.) 

Les  archevêques  viennent  après  les  grands 
officiers  de  l'Etat,  les  députés,  les  conseillers 
d'Etat  en  mission,  les  grands  officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  les  généraux  de  division 
dans  leur  arrondissement  de  service,  et  les 
premiers  présidents  de  Cour  d'appel.  Ils  ont 
le  pas  sur  les  préfets  et  les  autres  fonction- 
naires publics.  Leur  place  est  à  droite  dans 
le  lieu  de  la  cérémonie.  (Décret  24  mess.,  tit. 
l,a.  1  et  9.) 

Actes  législatifs. 

Concordats  de  1516  el  de  1801.— Articles  organiques, 
a.  9,  13,  14,  13,  21,  56,  64. — Conciles  de  Trente,  sess.  6, 
de  la  Réf.,  ch.  I  ;  sess.  22,  de  la  Réf.,  ch.  7  ;  sess.  2i,  de 
la  Réf.,  cli.  2,  3  et  16;  iv'de  Lalran,  can.  70  ;  de  Vienne 
en  1312;  de  Lyon  eu  1274;  d'AIbi  en  12H;  de  Paris  en 
1316;  de  Raveoue  eu  1317;  de  Rouen  en  1583  ;  de  Bor- 
deaux en  1585  ;  de  Tour;,  en  1583  ;  de  Reims,  1585.— Dé- 
crétâtes dePœnit.et  remiss.,  cli.  14,  $  Ad  nos. — Sexte,  I  v, 
lit.  9,  de  fœilis,  cl.  —  Décret  du  légat,  10  avril  1802  — 
Clergé  de  France,  1579  et  1670.  —  Edils,  1606,  a.  3;  avr. 
1695,  a.  13. — Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  12  juill. - 
24 août  1790,  tit.  1,  a.  20;  tit.  5,  a.  5.— SénatiiM-consultedu  16 
Iberm.  an\  (4aoûl  180S|,a.  43.— Décr.  iuip.  du  24  mess,  an 
XII  (13  juill.  1804),  lit.  1,  a.  1  et9;  tit.  19  et  26;  du  l"mars 
180H,  a.  4  el  6. —  Ordonnance  royale  du  8jauv.  1823,  a.  2. 
—  Règlement  du  1"  nov.  1820. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Almanacli  du  clergé,  an.  1813. — Canonisies  français. 

ARCHEVÊQUE  -  ÉVÊQUE 
François  de  Fontanges,  ancien  archevêque 
de  Toulouse,  ayant  été  nommé  à  l'évêché 
d'Autun,  le  pape  le  déclara  soustrait  à  la  ju- 
ridiction archiépiscopale  de  l'archevêque  de 
Besançon ,  et  l'autorisa  à  prendre  le  litre 
d'archevêque- évêque,  ce  qu'il  fit  avec  le 
consentement  du  gouvernement.  Ses  mande- 
ments commencenlainsi  :  «  François  de  Fon- 
langes,  par  la  Providence  divine  el  l'autorité 
du  sainl-siége  apostolique,  archevêque-évê- 
que  d'Autun.  » 

archevêques  in  parlibus. 
Voy.  Evéciié  et  Evêques  in  partibus. 

ARCHEVÊQUE  DE    PARIS 

Le  gouvernement  eut  la  pensée  de  faire  de 
l'archevêque  de  Paris  une  espèce  de  primat; 
mais  il  ne  la  manifesta  point  ouvertement, 
parce  qu'il  s'aperçut  qu'elle  ne  serait  pas 
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favorablement  accueillie  de  l'épiscopat  fran- 
çais. 

Les  règlements  faits,  tant  pour  les  fabriques 
que  pour  le  chapitre  métropolitain  de  Paris, 
furent  proposés  pour  modèle  aux  autres  dio- 
cèses. 

Les  préfets  apostoliques  de  la  Martinique 
et  de  Sainte-Lucie  devaient  recevoir  de  lui 
Irur  mission  ordinaire.  (Arrêté  consulaire  du 
13  mess,  an  X   (Ijuill.  1802.) 

En  rétablissant  la  société  des  Lazaristes, 
par  décret  impérial  du  7  prairial  an  XII  (27 
mai  1804),  Napoléon  se  réserva  de  nommer 
le  directeur,  el  statua  qu'il  recevrait  de  l'ar- 
chevêque de  Paris  des  lettres  de  vicaire  géné- 
ral pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion, 
dont  celle  congrégation  était  chargée. 

Une  décision  impériale,  du  5  février  1806, 
porte  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  journal  ecclé- 
siastique, sous  le  litre  de  Journal  des  Curés, 
cl  que  le  directeur  en  sera  nommé  par  l'ar- 
chevêque de  Paris.  —  Ce  prélat  était  membre 
du  bureau  d'administration  des  lycées  et  c'u 
conseil  général  des  hospices.  (Alm.  eccl.) 
Voyez  Patriarche. —  Son  traitement,  qui, 
d'après  l'article  organique  G4,  n'était  que  de 
15,000  fr.,  comme  celui  des  autres  arche- 
vêques, fui  porté  à  100,000  fr.  par  décret 
impérial  du  12  novembre  1810.  Une  ordon- 
nance royale  du  25  octobre  1830  le  réduisit  à 
50,000  fr.  Une  aulre  ordonnance  royale  du 
25  mai  1832  le  diminua  de  10,000  fr.  L'As- 
semblée nationale,  issue  de  la  révolution  de 
février  1848,  après  une  discussion  des  plus 
animées,  où  il  s'agissait  de  réduire  ce  trai- 
tement à  15,000  fr.,  l'a  fixé  déûnilivement  à 
40,000  fr. 

Quand  le  traitement  des  archevêques  fut 
uniformément  fixé  à  15,000  fr.  en  1802,  le 
gouvernement  entendait  imposer  à  chaque 
département  l'obligation  de  faire  un  supplé- 
ment proportionnel  aux  charges  imposées 
par  les  convenances  locales.  Ce  projet  a  été 
abandonné.  On  ne  peut  pas  le  reprendre  au- 
jourd'hui. Il  ne  faut  donc  pas  abaisser  le  Irai— 
tementdel'arche.vêqueau-dessous  de  celui  des 
premiers  employés  des  diverses  branches  de 
l'administration  publique  :  car,  abaisser  le 
traitement  outre  mesure,  c'est  en  quelque 
sorte  abaisser  la  dignité,  el,  dans  tous  les 
cas,  c'est  mettre  celui  qui  l'occupe  dans  l'im- 
possibilité d'eu  soutenir  décemment  l'éclat. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  64. — Arrêté  consulaire  du  13 
messidor  an  X  (2  juill.  1802). — Décrets  impériaux,  7  prair. 
an  XII  (27  mai  1804);  12  nov.  1810.— Décision  impériale 
du  5  févr.  180b.— Ordonnances  royales  du  23  oct.  1830;  25 
mai  1832. 

ARCHIDIACRES. 
L'archidiacre  était  primitivement  le  pre- 
mier des  diacres,  celui  qui  avait  leur  sur- 
veillance et  leur  direction.  Dans  la  suite,  les 
évêques  donnèrent  ce  nom  aux  prêtres  aux- 
quels ils  remirent  leur  juridiction  et  le  soin 
de  faire  observer  la  discipline  ecclésiastique 
dans  leur  diocèse.  A  dater  de  cette  époque 
les  archidiacres  furent  des  juges  ecclésiasti- 
ques et  des  espèces  de  vicaires  épiscopaux 
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pour  l'administration  temporelle  el  même 
spirituelle.  De  là  vient  que,  dans  les  chapi- 
tres de  Besançon,  Luçon,  Marseille,  Nevers, 
Rodez,  Saint-Claude,  l'archidiacre  est  resté 
lepreinierdignilaire  du  chapitre. (Alm.  eccl.) 
Dans  celui  de  Paris,  l'archevêque  a  donné  à 
ses  trois  vicaires  généraux  le  titre  d'archi- 
diacre. (Ib.)  L'évêque  deMeaux  a  fait  de 
même.  (Instr.  et  ord.  1838,  p.  99.) 

Les  archidiacres  avaient  été  d'abord  con- 
servés par  la  première  Assemblée  nationale, 
qui,  en  supprimant  les  déports,  avait  décrété 
qu'il  serait  pourvu  d'une  autre  manière  à  la 
dotation  de  ceux  qui,  par  suite  de  celte  sup- 
pression et  autres  contenues  dans  le  même 
décret,  ne  le  seraient  plus  convenablement. 
(Décret  du  11  août-3  nov.  1789,  a.  13.)  Ils 
furent  supprimés  par  le  décret  du  12  juillet- 
24  août  1790  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé  (T.  I,  a.  21),  et  n'ont  pas  élé  reconnus 
depuis  par  le  gouvernement. 

Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemblée  constituante  du  H  août-3  nov. 
1789,  a.  13;  du  12  juillet-24  août  1790,  lit.  1,  a.  21. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Almanarh  du  clergé. — Instructions  et  ordonnances  en 
forme  de  règlement,  publiées  par  Romain-Frédéric  Gal- 
lard,  évéque  de  Meaux,  1838,  p.  99. 

ARCHIPRÊTRE. 

L'archiprêlre  était  primitivement  le  pre- 
mier prêtre  du  diocèse  après  l'évêque,  et  en 
quelque  sorte  son  vicaire  perpétuel.  Il  sur- 
veillait tout  le  clergé  et  avait  au-dessous  de 
lai  les  archidiacres.  Dans  la  suite,  et  lors- 
que les  diocèses  se  furent  étendus  hors  des 
villes,  les  évêques  se  donnèrent  des  vicaires 
particuliers  sous  le  nom  d'archidiacres.  Les 
archiprêlres  ne  conservèrent  alors  que  la 
surveillance  des  prêtres  de  leur  district,  et 
prirent  assez  généralement  le  nom  de  doyens, 
qu'ils  conservèrent  jusqu'en  1790;  car  le 
décret  du  11  août-3  nov.  1789  les  mainte- 
nait. (Art.13.)  Il  fut  mêmeproposéd'enétablir 
un  en  chaque  district  (Proc.-verb.  du  7  juin 
1790),  proposition  qui  fut  renvoyée  au  comité 
ecclésiastique.  (Ib.)  Celui-ci  ne  jugea  pas  à 
propos  de  la  prendre  en  considération.  Tous 
les  curés  furent  déclarés  égaux  et  complète- 
ment indépendants  les  uns  des  autres.  (Dé- 
cret du  12  juill. -2b  août  1790,  lit.  1,  a.  21.) 
—  Les  articles  organiques  ont  laissé  les  cho- 
ses dans  cet  état;  mais  comme  ils  avaient 
assigné  à  chaque  curé  pour  paroisse  une 
circonscription  territoriale,  comprenant  un 
assez  bon  nombre  de  communes,  dont  les 
évêques  ont  formé  tout  autant  de  paroisses 
particulières  sur  lesquelles  ils  ne  leur  ont 
laissé  que  le  droit  de  surveillance,  il  s'ensuit 
que  les  diocèses  de  France  sont  par  le  fait 
divisés  en  autant  d'archiprêtrés  ou  doyen- 
nés qu'il  y  a  de  cures.  Voy.  Curés,  Desser- 
vants. 

Mgr  l'évêque  de  Belley,  supposant  que  les 
pasteurs  amovibles  sont  curés  au  même  li- 
tre, rang  et  dignité  que  les  pasteurs  inamo- 
vibles, et  voulant  que  la  dignité  d'archipré- 
tre  ne  fût  point  attachée  à  la  qualité  de  curé 
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de  cnnton,  a  cnigé  chaque  canton  dans  son 
diocèse  en  archiprêlré,  et  nommé  archiprê- 
tre  celui  des  prêtres  du  canton  qui  lui  inspi- 
rait le  plus  de  confiance  par  son  zèle,  sa  pru- 
dence, sa  piété  et  son  instruction.  {Rit.  t.  I, 
p.  32.)  —  Sa  Grandeur  dit  que  cet  usage  était 
admis  dans  presque  tous  les  diocèses.  Elle 
parle  du  temps  passé;  car  pour  ce  qui  est 
du  temps  présent  nous  croyons  que  généra- 
lement le  titre  de  doyen  ou  d'arcliiprclre,  sui- 
vaul  les  habitudes  locales,  est  attribué  au 
curé  de  canton  à  raison  de  sa  qualité  et  rie 
la  position  que  les  lois  civiles  lui  ont  faite, 
et  malgré  le  respect  et  la  déférence  que  nous 
avons  pour  un  prélat  dont  nous  connaissons 
la  sagesse  et  l'habileté,  nous  sommes  porté  à 
approuver  cet  usage  plutôt  que  celui  qu'il  a 
voulu  établir,  bien  convaincu  qu'indépen- 
dar.iment  du  droit  que  les  curés  de  canton 
ont  naturellement  à  cette  distinction  ,  ils 
sont,  par  leur  position  inamovible,  mieux 
en  état  que  les  prêtres  amovibles  de  remplir 
convenablement  les  devoirs  particuliers  que 
la  qualité  d'archiprètre  pourra  leur  imposer. 

Voy.  CHANOlNE-Ar.CHIPRÉTRE. 

Dans  le  diocèse  de  Meaux,  !e  titre  d'archi- 
prètre a  été  attribué  par  l'évéque  aux  curés 
d'arrondissement,  et  celui  de  doyen  aux  cu- 
rés de  canton  (Instr.  et  ord.  1838,  p.  101); 
tandis  qu'à  Paris  et  dans  quelques  aulres 
diocèses  on  ne  reconnaît  d'autre  archiprêtre 
que  le  chanoine-curé  de  la  cathédrale. 

En  1805,  l'évéque  de  Montpellier  voulut 
accorder  la  qualité  d'archiprêir.'  à  de  sim- 
ples desservants  :  le  gouvernement  lui  fit 
observer  qu'il  n'était  ni  convenable  ni  sage 
d'en  agir  ainsi. 

Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  11  août-?  aov. 
4789,  a.  13;  du  12juillet-24  août  1790,  lit.  1,  a.  21. —Let- 
tre miaist.,  an  XIII  (1805). 

Auteurs  et  ouvratjes  cités. 
fJalbrd,  Instructions   et  ordonnances,  p.  101.— Dévie 
(Mgr),  Rituel  de  Bellpy,  t.  I,  p.   32.— Procès- verbaux  de 
l'Assemblée  constituante  du  7  juin  1790. 

ARCHIPRÊTRE  DE  l'ÉGLISK    CATHEDRALE. 
Voy.  CBANOlNE-ARCniPRÊTRE. 

ARCHIPRÊTRE    DE   SAINTE-GENEVIÈVE. 

Lorsque  Napoléon  rendit  au  culte  l'église 
de  Sainte-Geneviève,  il  décréta  en  même 
temps  que  la  garde  en  serait  confiée  à  un 
archiprêtre  choisi  parmi  les  chanoines  de 
Noire-Dame,  dont  il  avait  à  celle  occasion 
augmenté  le  nombre.  (Décret  imp.  du  20  fév. 
180G,  a.  10.)  —  Il  y  eut  un  archiprêlré  de 
Sainte-Geneviève  sous  l'Empire,  mais  il  dis- 
parut sous  la  Restauration,  nous  ne  savons 
oourquoi  ni  comment. 

ARCHIPRÊTRE. 

La  division  des  diocèses  en  archiprêlrés  est 
moins  ancienne  que  le  titre  d'archiprètre. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  remonte  au 
delà  de  l'époque  où  les  archiprêtres  se  trou- 
vèrent soumis  aux  archidiacres,  et  ne  furent 
plus  que  de  simples  doyens.  —  L'archiprè- 
tré  est  une  circonscription  territoriale  com- 
prenant plusieurs  paroisses,  dont  Sa  surveil- 
lance est  confiée  à  un  archiprêlré. 


ARC 
ARCHITECTES. 


252 


L'architecte  est  celui  qui  fait  profession  tic 
donner  des  plans  et  devis  pour  les  travaux 
de  maçonnerie  ou  de  grosse  charpente,  et 
qui  se  charge  d'en  surveiller  cl  d'en  diriger 
l'exécution.  —  Il  est  môme  responsable  des 
travaux  dont  il  a  donné  le  plan  et  surveillé 
l'exécution,  s'ils  périssent  pour  cause  des 
vices  de  ce  plan  (Cour  de  case.,  urr.  du  20 
nov.  1817);  pourvu  toutefois  qu'il  ait  agi  non 
pas  comme  ami  ou  comme  fonctionnaire  pu- 
blic, mais  comme  chargé  à  prix  d'argent  de 
ces  opérations. 

Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construc- 
tion, même  par  le  vice  du  sol,  l'architecte  de 
même  que  l'entrepreneur  en  sont  responsa- 
bles pendant  dix  ans.  (Code  civ.,  a.  1702.)  — 
Cette  garantie  s'étend  à  tous  les  gros  ouvra- 
ges qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  (Ib.,  a.  2270.) 

—  Lorsqu'un  architecte  s'est  chargé  de  la 
construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  entre  lui  et  lo 
propriétaire,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  piix,  ni  sous  le  prétexte 
d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  le  prétexte  de  change- 
ments ou  augmentations  faits  sur  ce  plan, 
si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont 
pas  été  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu 
avec  le  propriétaire.  (Ib.,  a.  1793.)  —  Les 
architectes  ont  un  privilège  s»ar  les  construc- 
tions qu'ils  ont  faites,  pourvu  qu'ils  aient  eu 
soin,  1'  de  faire  constater  par  un  procès- 
verbal  l'état  des  lieux  et  les  ouvrages  que  le 
propriétaire  aura  déclaré  avoir  dessein  de 
faire;  2"  de  faire  recevoir  les  ouvrages  drAis 
les  six  mois  de  leur  confection  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  tribunal. '(lh.,  a.  2103.) 

—  L'action  des  architectes,  en  payement  de 
leurs  fournitures  ou  honoraires,  se  prescrit 
par  six  mois.  (Ib.,  a.  2271.)  —  La  mort  de 
l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  constitue 
un  événement  fortuit  ou  de  force  majeure, 
qui  rompt  le  quasi-contrat  qui  existait  entre 
eux  et  le  propriétaire,  par  rapport  aux  ou- 
vrages dont  ii  avait  personnellement  la  sur- 
veillance et  la  direction  (Ib.,  a.  1795,  1148, 
1184  et  1732.) — Lorsque  l'architecte  ou  l'en- 
trepreneur sont  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir les  engagements  qu'ils  ont  contractés 
vis-à-vis  du  propriétaire,  il  y  a  lieu  pour  ce- 
lui-ci de  demander  la  résolution  du  contrat. 
(Ib.,  a.  1184.)  —  Le  maître  peut  résilier,  par 
sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoi- 
que l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dé- 
dommageant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dé- 
penses, de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 
(Ib.,  a.  1794.) 

Les  honoraires  des  architectes  doivent  être 
réglés  de  gré  à  gré  avec  les  parties.  —  Dans 
le  département  de  l'Ain,  l'architecte  du  dé- 
partement s'est  chargé  de  faire  les  plans  des 
travaux  projetés  parles  fabriques  et  autres 
établissements  publics  ,  et  d'en  surveiller 
l'exécution  moyennant  4  pour  100  sans  frais 
de  voyage,  quelle  que  soit  la  distance  à  par- 
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courir.  Il  ne  prend  que  2  pour  100  quand 
ou  ne  lui  demande  que  des  plans  et  devis, 
allocation  qui  est  réduite  de  moitié  lorsque 
les  projels  sont  rejetés.  —  Les  architectes 
employés  par  le  gouvernement  reçoivent 
pour  les  travaux  ordinaires  3  pour  100  lors- 
que la  dépense  s'élève  de  100  à  290,000  fr., 
2et  demi  lorsqu'elle  s'élève  de 200 à 400, 000 fr., 
2  lorsqu'elle  s'élève  de  400  à  600,000  fr.,  1 
et  demilorsqu'elles'élèvedeGOOà  &00,000fr., 

1  lorsqu'elle  dépasse  800,000  fr. 
L'entretien  des  cathédrales,  des  palais  épis- 

copaux  et  des  séminaires  étant  à  la  charge 
des  fonds  départementaux,  dit  Le  Besnier, 
c'est' toujours  l'architecte  du  département  qui 
doit  dresser  les  devis  et  faire  exécuter  les 
réparations  et  outres  travaux  sous  les  ordres 
du  préfet,  et  en  s'entendant  avec  le  supérieur 
diocésain,  aux  volontés  duquel  il  doit  secon- 
former.saufàen  référé!  au  préfet  s'il  y  a  lieu. 

Les  départements  ne  sont  tenus  envers  la 
fabrique  de  la  cathédrale  qu'aux  mêmes  obli- 
gations que  les  communes  envers  leurs  fa- 
briques paroissiale  «{Décret  du 30 déc.  1809, 
a.  106.)  —  Ils  viennent  en  aide  à  cette  fa- 
brique lorsqu'il  y  a  insuffisance  dans  son 
budget.  Ils  s'assurent  alors  par  le  rapport  de 
leur  architecte  que  les  réparations,  cons- 
tructions ou  reconstructions  sont  nécessai- 
res. Ils  font  faire  l'évaluation  de  la  dépense, 
mais  c'est  la  fabrique  elle-même  que  l'exé- 
cution regarde,  ei  elle  peut  en  confier  la  sur- 
veillance à  un  architecte  de  son  choix.  Voy. 
Réparations.  — L'architecte  du  département 
n'est  emplo3édans  ce  cas  que  comme  expert. 

D'après  le  décret  impérial  du  16  février 
1807,  ils  doivent  être  ],ayés  par  vacations 
de  trois  heures,  à  raison  de  8  fr.  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  de  6  dans  les  au- 
tres départements,  lorsqu'ils  opèrent  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  ou  dans  un  rayon  de 

2  myriamèlres.  (  Art.  159.)  —  Au  delà  de 
2  myriamèlres  il  doit  leur  être  alloué 
pour  frais  de  voyage  et  nourriture,  à  ceux  de 
Paris  6  fr.  par  chaque  myriamètre,  et  à  ceux 
des  départements  4  fr.  50  c.  (Art.  160.)  — 
Pendant  leur  séjour,  il  doit  être  alloué  à  ceux 
de  Paris,  32  fr.,età  ceux  des  départements 
24  fr.,  à  la  charge  par  eux  de  faire  quatre 
vacations  par  jour.  (Art. 161.) — 11  doit  encore 
leur  étrealloué  une  vacation  pour  le  dépôt  de 
leur  rapport  et  une  autre  pour  leur  presta- 
tion de  serment,  s'ils  doivent  le  prêter,  in- 
dépendamment de  leurs  frais  de  transport 
s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  2  myriamèlres 
de  dislance  du  lieu  où  ils  doivent  personnel- 
lement se  rendre  pour  cela.  (lb.,  a.  162.)  — 
Les  frais  de  transport  en  ce  cas  sont  du  cin- 
quième deleurjournôedecampagne,  (Ibid.) — 
Au  moyeu  de  celte  taxe,  ils  ne  peuvent  rien 
réclamer,  ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nour- 
riture, ni  pour  s'être  l'ait  aider  par  des  écri- 
vains ou  par  des  toiseurs  el  porte-chaînes, 
ni  sous  quelqueaulre  prétexte  que  ce  soit,  ces 
frais, s'ils ontlieu,  restant  àleur  charge,  (lb.) 

Les  frais  de  voyage  sont  aussi  bien  dus 
pour  le  retour  que  pour  l'aller. 

On  laisse  comptée  dans  la  vacation  ie 
temps  du  transport  lorsque  la  distance   est 


de  moins  de  2  myriamèlres,  cequi  pourrait 
devenir  abusif  dans  certains  cas  et  certaines 
localités. 

Les  commentateurs  du  tarif  pensent  aussi 
que  les  fractions  de  myriamèlres  doivent 
être  comptées.  (Teulet,  etc.,  Codes  français.) 

L'architecte  expert  engage  son  honneur 
et  sa  réputation,  mais  non  pas  sa  responsa- 
bilité, ses  plans  et  devis  étant  alors  le  résul- 
tat d'une  mission  de  confiance  qui  lui  est 
conférée,  et  non  d'un  contrat  de  louage. 

Lorsque  des  projets,  plans  et  devis  soumis 
au  gouvernement  ont  reçu  son  approbation, 
qui  est  indispensable  chaque  l'ois  qu'il  est 
appelé  à  supporter  une  partie  des  dépenses, 
il  ue  peul  être  fait  aucun  changement  à  ces 
projels  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. (Arrêté  du  minist.  de  Vint.,  18  juin 
1812,n.  1,2  et  3.)  —  L'architecte  suppor- 
terait les  frais  de  tout  changement  qui  n'au- 
rait pas  été  approuvé.  (Ib.,  a.  4.) 

Ces  dispositions  ont  été  rappelées  aux  pré- 
fets par  une  circulaire  du  12  septembre  1820, 
el  plus  lard  par  une  nouvelle  circulaire  du 
4  février  1826. 

La  dépense  des  indemnités  allouées  aux 
architectes  pour  déplacement,  soins  donnés 
et  interrompus,  projets  dressés  et  non  sui- 
vis d'exécution,  frais  divers,  etc.,  appartient 
à  l'année  dans  laquelle  la  décision  qui  les 
alloue  a  été  prise.  (Règl.du'dl  déc.  1841,  a. 
209.)  —  Les  architeeles  produisent  les  mé- 
moires des  honoraires  qui  peuvent  leur 
être  dus.  Le  ministre  arrête  les  sommes  à 
leur  payer,  (lb.  Pièces ,  en.  10.)  —  A  Paris 
les  sommes  qui  leur  sont  dues  sont  acquittées 
sur  des  ordonnances  directes  du  ministre  ; 
dans  les  déparlements,  elles  le  sont  sur  les 
mandats  des  préfets.  (Ib.)  —  Les  mémoires 
fournis  par  les  architectes  doivent  être  vi- 
sés par  les  préfets,  (lb.) 

On  a  demandé  si  l'architecte  auteur  d'un 
projet  quelconque  de  construction,  et  en  di- 
rigeant l'exécution  moyennant  la  rétribution 
d'usage,  pouvait  être  élu  membre  du  conseil 
de  fabrique  au  nom  et  aux  frais  de  laquelle 
l'édifice  se  construisait.  Le  Journal  des  Fa- 
briques répond  affirmativement.  (T.  X11I , 
p.  27.)  Rien  ne  s'oppose  en  effet  à  ce  qu'il  soil. 
élu  membre  du  conseil  de  fabrique  ,  mais  il 
ne  peut  pas  être  marguillier.  (Décret  imp. 
30  déc.  1809,  a.  61.)  Voy.  Devis. 

Le  préfet  du  département  du  Bas-Rhin  a, 
par  arrêté  du  10  juin  1844,  établi  que  les 
architectes  d'arrondissement  seraient  tenus 
de  faire  annuellement  trois  tournées  dans 
les  communes,  pour  y  vérifier  sur  les  lieux, 
et  autant  que  possible  en  présence  du  maire 
et  dé  l'ouvrier  ou  fournisseur,  les  factures  ou 
mémoires  qui  doiventélre  visés  pareux,  qu'ils 
auronl  2  pour  100  d'honoraires  sur  le  mon- 
tant des  mémoires  et  factures  visés  par  eux, 
et  qu'ils  profileront  de  ces  tournées  pour  visi- 
ter toutes  les  propriétés  communales  rentrant 
dans  leurserviceelseconcerteravec  les  maires 
sur  les  mesures  qui  seraient  reconnues  utiles. 

Il  est  possible  que  dans  les  contrées  où  il  y  a 
beaucoup  de  juifs  cette  révision  soit  profi- 
table   aux  communes,    mais  nous  croyons 
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(ju'en  d'autres  endroits   elle  ne    le    serait 

qu'aux  architectes.  Voi/.  Certificats. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  1148,  1184, 1732,  1792,  1793,  1794,  2103, 
2270,  2371. —  Décrets  impériaux  du  16  février  1807,  a. 159 
à  162;  du  30  dée.  1809,  a.  106.— Arrêté  du  minislro  de 
l'intérieur,  18  juin  1812.— Circulaires  du  ministre  de  l'in- 
térieur, 12  sept.  18-20  el  l  févr.  1826.— Cour  de  cassation, 
arr.  du  20  nov.'  1817.— Règlement  du  31  déc.  1841,  a.  209. 
—Arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhin,  10  juin  1844.  —Cour  de 
cassation,  arr.  du  20  nov.  1826. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

journal  des  Fabriques,  t.  XIII,  p.  27. — Le  Besnier,  Lé- 
gislation complète. — Teulel,  etc.,  Codes  français. 

ARCHI-TRÉSOR1ER. 

L'archi-trésorier  était  un  des  six  grands 
dignitaires  de  l'empire.  Sénatus-consulte  du 
2S(Ior.anXIl  (18  mai  1804),  a.  32.  — L'une 
de  ses  attributions  était  de  signer  les  brevets 
des  pensions  civiles.  (Art.  42.)  —  Le  décret 
impérial  du  11  prairial  an  XII  (31  mai  1804), 
qui  accorde  un  traitement  aux  desservants, 
porte  que,  à  compter  du  1"  vendémiaire  an 
XI II, ils  seront  muni  s  d'un  brevet  de  traitement 
signé  par  l'archi-trésorier  de  l'Em  pire.  (Art. 6.) 
— 11  suffit  aujourd'hui  que  le  desservant  soit 
porté  sur  les  élats  que  l'évêque  envoie  au 
préfet  pour  qu'il  ait  droit  au  traitement  de 
la  succursale  dont  il  a  le  titre. 

Actes  législatifs. 

Sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XU  (18  mai  1801),  a. 
32  et.  42. — Décret  impérial  du  11  prairial  an  XII  (51   mai 

1804),  a.  15. 

ARCHIVES. 
Tout  citoyen  peut  demander  dans  tous  les 
dépôts,  aux  jours  et  aux  heures  qui  sont  fixés, 
communication  de-i  pièces  qu'ils  renferment. 
Cettecômmnicationdoitétredonnée  sans  frais 
et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions 
convenables  de  surveillance.  (Lui  du  7  mess, 
an  77,  a.  37.)  —  Dans  un  règlement  général 
des  archives  départementales,  donné  par  le 
ministre  de  l'intérieur  le  6  mars  1843,  il  est 
dit,  1°  que  nul  ne  pourra  s'introduire  dans 
les  archives,  si  ce  n'est  en  présence  de  l'ar- 
chiviste ou  de  l'un  des  employés  autorisé  à 
cet  effet  (Art.  6)  ;  2°  que  les  archives  ne  se- 
ront ouvertes  que  de  jour,  qu'elles  seront 
fermées  à  clef  pendant  la  nuit,  et  qu'il  est 
interdit  d'y  faire  du  feu  et  d'y  entrer  avec  de 
la  lumière  (Art.  7);  4"  que  les  communica- 
tions de  pièces  aux  particuliers  auront  lieu 
sans  frais  et  sans  déplacement,  et  seulement 
au  bureau,  en  présence  de  l'archiviste  ou 
d'un  employé  (Art.  14)  ;  5"  qu'on  ne  doit 
communiquer  à  chaque  personne  qu'un  dos- 
sier à  la  fois  (76.);  6"  qu'il  ne  sera  perçu  au- 
cun droit  pour  la  recherche  des  pièces  (10.); 
7°  que  les  demandes  de  recherches  par  les 
particuliers  seront  motivées  et  inscrites  sur 
des  bulletins  qui  devront  être  tout  préparés, 
sur  lesquels  les  parties  porteront  leurs  noms, 
qualités  el  domicile,  et  signeront  (Art.  15)  ; 
8°  que  l'autorisation,  s'il  y  a  lieu  de  la  don- 
ner, sera  inscrite  au  bas  de  chaque  bulletin 
(76.);  9"  que  les  pièces  d'un  intérêt  privé  se- 
ront communiquées  seulement  aux  person- 
nes qui  justifieront  qu'elles  ont  qualité  pour 
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en  prendre  connaissance  (Art.  16);  10°  que 
le  refus  d'autorisation  sera  donné  par  écrit 
(76.);  11°  que  la  communication  des  documents 
personnels  ou  de  famille  ne  pourra  être 
accordée  que  sur  autorisation  du  préfet 
(Art. M);  12°  que  les  expéditions  ou  extraits 
de  pièces  déposées  aux  archives  ne  seront 
délivrés  au  public  par  l'archiviste  que  sur 
la  demande  écrite,  et  d'après  l'aulorisation 
du  secrétaire  général  (Ait.  23). 

Ce  règlement  est  suivi  pour  le  dépôt  des 
archives  nationales  qui  est  à  Paris. 

ARCHIVES    DU    CHAPITRE, 

Les  archives  du  chapitre  sont  de  deux  es- 
pèces différentes  :  les  unes  regardent  toute 
l'Eglise  diocésaine;  c'est  dans  celles-là  que 
doivent  être  déposés,  ainsi  que  le  prescrit  le 
décret  apostolique  d'érection  du  siège  (10  avril 
1802),  1°  les  pièces  relatives  à  la  formation  et 
organisation  du  chapitre;  2"  l'état  des  pa- 
roisses érigées.  Les  autres  ne  regardent  que 
le  chapitre.  Dans  celles-ci  est  fait  le  dépôt  de 
toutes  les  pièces  qui  concernent  le  chapitre 
en  particulier.  Yoy.  Armoire. 

ARCHIVES    DES    ÉTABLISSEMENTS    RELIGIEUX 
SUPPRIMÉS. 

L'Assemblée  nationale  ordonna  aux  cou- 
vents et  chapitres  supprimés  de  déposer  l'é- 
tat de  leurs  archives  au  greffe  des  sièges 
royaux  ou  des  municipalités  les  plus  voisi- 
nes, d'affirmer  qu'aucune  pièce  n'en  avait 
été  soustraite,  et  de  s'en  constituer  les  gar- 
diens. (Décret  du  14-27  nov.  1789.)  —  En  1811, 
après  la  suppression  des  couvents  et  corpo- 
rations religieuses  du  département  et  de  la 
ville  de  Rome,  Napoléon,  par  un  décret  du 
3  septembre,  fit  réunir  dans  le  bâtiment  dit 
Collége-Grec  les  papiers  et  titres  qui  prove- 
naient de  leurs  archives  ,  et  établit  pour  les 
garder  un  archiviste  ,  un  sous-archiviste  et 
deux  employés.  (Art.  3  et  4.) 

ARCHIVES    DE    LA    FABRIQUE. 

Chaque  fabrique  doit  avoir  une  caisse  ou 
armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  une  entre 
les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du 
curé  ou  desservant,  el  la  troisième  dans  celles 
du  président  du  bureau.  (Décret  imp.du30 déc. 
1809,  a.  50  et  54.)  —  Dans  cette  caisse  ou  ar- 
moire doivent  être  déposés  tous  les  papiers, 
titres  et  documents  concernant  les  revenus  et 
affaires  de  la  fabrique,  et  notamment  les 
comptes ,  avec  les  pièces  justificatives  ,  les 
registres  de  délibérations  autres  que  le  re- 
gistre courant,  le  sommier  des  litres  et  les 
inventaires  ou  récolements.  (76.,  a.  54.) 

Nul  titre  ni  pièce  ne  peut  en  être  extrait 
sans  un  récépissé  qui  fasse  mention  de  la 
pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau 
par  laquelle  cotte  extraction  aura  été  auto- 
risée, de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  chargera 
et  siguera  le  récépissé,  de  la  raison  pour  la- 
quelle elle  aura  été  tirée  de  cette  caisse 
ou  armoire;  et,  si  c'est  pour  un  procès,  le 
tribunal  et  le   nom  de  l'avoué.    (76.,  a.  57.) 

Le  registre  sommier  des  litres  peut  tenir 
lieu  d'inventaire  desarchives  de  la  fabrique, 
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rt ,  dans  le  Tait,  c'est  le  seui  inventaire  qui 

soit  prescrit. 

Nous  croyons  qu'indépendamment  de  ce- 
lui-là qui  n'est  que  partiel,  il  serait  à  propos 
d'en  avoir  un  général,  dans  lequel  seraient 
portés  tous  les  papiers  et  toutes  les  pièces 
renfermés  dans  les  archives,  ou  bien  un  par- 
ticulier pour  les  pièces  qui  ne  doivent  pas 
être  inscrites  et  sommairement  analysées  sur 
le  registre  sommier. 

L'usage  est  de  renfermer,  dans  autant  de 
cartons  différents,  les  pièces  qui  sont  relati- 
ves à  un  même  ordre  de  choses,  et  d'envelop- 
per dans  une  même  feuille  de  papier,  nom- 
n.ce  chemise,  celles  qui  concernent  la  même 
affairé  ou  le  même  objet,  en  ayant  soin  de 
les  numéroter. 

L'inventaire  général  ou  particulier  peut  se 
faire  en  ce  cas  par  cartons,  et  par  liasses,  et 
par  n°s,  conformément  au  modèle  suivant  : 

INVENTAIRE  GÉNÉRAL 

Des  archives  de  la   fabrique   de  l'église  paroissiale  de 
Saint-Jean  à  .  .  .  . 


© 

g 

PIÈCES. 

OBSERVATIONS. 

m 

o 

g* 

a 

i. 
il. 

N°  1.  Donation  par  acle 
notarié,  étude  Je  M* 
Ardiol  à  ....  de  la 
maisonservantde  pres- 
bytère, 5  juillet  1810. 

N"  2.  Devis  des  répara- 
tions laites  au  presby- 
tère, dressé  par  M. 
Durand,  maître  maçon, 
14  sept.  1833. 

N°  1.  Acquisition  d'une 
pièce  de  terre  pour 
agrandir  le  jardin.  — 
Acle  notarié,  étude  rie 
M'  .  .  .  .  I"marsl820. 

N°  2.  Jugement  qui 
maintient  le  droit  de 
passade  sur  la  terre 
qui  est  entre  le  jardin 
et  le  chemin.  Tribunal 

maître.  .  15oct.  1823. 

Nous  parlerons  du  registre  sommier  dans 
un  article  particulier.  Voy.  Registre  som- 
mier. 

Si,  chaque  fois  qu'une  pièce  nouvelle  est 
déposée  dans  les  archives  de  la  fabrique,  on 
a  soin  de  l'inscrire  sur  l'inventaire,  le  réco- 
lemenl  deviendra   rarement  nécessaire ,   à 
cause   des    précautions   qui  sont   prescrites 
pour  empêcher  que  les   pièces   une  fois  dé- 
*  posées  ne  viennent  à  s'égarer. 
■      Pour  simplifier  l'inventaire  général  et  ren- 
f  dre  la  recherche  des  pièces  plus  facile  ,  on 
'    peut  laisser  des  espaces  libres  après  l'indi- 
cation de  tous  les  numéros  de  la  même  liasse, 
s    et  après  celle  des  liasses  du  même  carton , 
,  afin  de  pouvoir  inscrire  à  leur  place  natu- 
relle les  pièces  nouvelles,  relatives  au  même 
ordre  de  choses  et  aux  mêmes  affaires. 

Il  se  trouvera  souvent  dans  les  archives 
des  pièces  qui  parailroul  inutiles  ;  il  faudra  les 
conserver  néanmoins.  Celles  qui  sont  com- 
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plétement  et  évidemment  nulles  sont  les 
seules  dont  on  pourrait  se  débarrasser,  s'il 
y  avait  urgence  de  le  faire,  et  en  ce  cas  il 
serait  bon  d'obtenir  auparavant  une  délibé- 
ration molivée  du  conseil  de  fabrique,  et 
l'autorisation  expresse  de  l'évêque  ,  atin 
de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
reproches. 

Acte  législatif. 
Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  50,  Si  et  57. 
ARCHIVES   DE    LA    MENSE. 

Les  archives  de  la  mense  sont,  à  propre- 
ment parler,  celles  qui  contiennent  les  titres, 
papiers  et  documents  relatifs  à  la  mense 
épiscopale.  Elles  font  partie  des  archives  du 
secrétariat.  Voy.  Archives  du  secrétariat 
de  l'évêché  oc  archevêché. 

archives  pontificales  ou  du  saint-siège. 

Sous  l'Empire,  les  archives  du  Vatican 
avaient  été  transportées  à  Paris  et  réunies 
aux  archives  de  l'Empire.  Nous  croyons  qu'on 
ne  se  donna  pas  la  peine  de  les  vériûer  et 
que  personne  ne  demanda  à  les  explorer. 

C'est  probablement  de  la  restitution  de  ces 
archives  que  voulait  parler  l'Empereur,  lors- 
qu'il donnait  pour  instruction  aux  évêques 
députés  à  Savone,  auprès  de  Pie  VII,  de  pro- 
mettre le  rétablissement  des  archives  ponti- 
ficales. (Notice,  26  avr.  1811.) 

Le  Concordat  de  1813  portait  qu'elles  se- 
raient établies  dans  le  lieu  du  séjour  du 
saint-père.  [Art.  9.) 

Ordre  fut  donné  aux  évêques,  par  le  décret 
apostolique  qui  érigeait  leur  siège,  d'envoyer 
à  la  légation  les  pièces  relatives  à  la  forma- 
tion du  chapitre  calhédral,  et  l'état  des  pa- 
roisses qu'ils  auraient  érigées,  afin  que  ces 
pièces  fussent  déposées  dans  les  archives  du 
saint-siége.  (10  avril  1802.) 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1815,  a.  9.— Décret  apostolique  du  10 
avril  1802. -Notice,  26  avril  1811. 

ARCHIVES  DE    LA   PRÉFECTURE. 

On  a  dû  transférer  aux  archives  de  la  pré- 
fecture les  titres  relatifs  aux  dotations  ecclé- 
siastiques qui  se  trouvent  déposés  près  des 
chancelleries  ,  des  évêchés  ou  archevêchés. 
(Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  2.) 

ARCHIVES     DU     SECRÉTARIAT     DE    l'ÉVÊCHÉ    OU 
ARCHEVÊCHÉ. 

Les  archives  du  secrétariat  de  l'évêché  ou 
archevêché  appartiennent  au  siège.  — Il  est 
important  que  l'inventaire  en  soit  l'ait,  et  que 
la  clef  n'en  soit  confiée  par  l'évêque  qu'au 
chef  du  secrétariat,  avec  défense  expresse  de 
la  remettre  à  qui  que  ce  soit  et  d'en  distraire 
des  pièces  sans  un  ordre  souscrit  de  la  main 
du  prélat  sur  le  registre  sommier,  au  pied 
duquel  ordre  le  secrétaire  mettra  son  récé- 
pissé. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813  ,  a.  32.) 
—  (Juand  la  pièce  est  rétablie,  l'évêque  met 
sa  décharge  en  marge  du  récépissé.  (Ib.)  — 
Ces  archives  doivent  être  renfermées  dans 
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des  caisses  ou  armoires  ,  mais  plutôt  dans 

des  armoires.  (Arl.2Q.) 

Nous  conseillons  de  les  mettre  en  liasse  et 
dans  des  cartons.  Voy.  Archives  de  la  fa- 
brique. 

On  doit  déposer  dans  ces  archives  :  1°  les 
papiers,  titres  et  documents  ,  de  même  que 
les  comptes,  registres  et  sommiers,  relatifs 
aux  biens  de  la  mense  épiscopale  (Art.  30)  ; 
2°  l'expédition  de  l'inventaire  du  mobilier 
de  l'évéché  (Cire,  min.,  6  nov.  1813);  3"  la 
correspondance  officielle  du  gouvernement  ; 
4°  tous  les  registres,  actes  et  papiers  relatifs 
à  l'administration  diocésaine. 

ARCHIVISTE. 
Dan9  sa  circulaire  du  5  janvier  1836,  le 
ministre  des  cultes  demande  à  connaître  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  le  logement 
de  l'archiviste  à  l'évéché.  —  Lorsque  des 
soustractions,  destructions  et  enlèvements  de 
pièces,  registres,  actes,  effets  ou  autres  pa- 
piers contenus  dans  les  archives  ont  eu  lieu, 
les  peines  contre  l'archiviste  sont  de  trois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  300  francs.  (Code 
pén.,  a.  254.)  Voy.  Titres  ecclésiastiques 
(Papiers). 

AREZZO. 

Arezzo,  ville  épiscopale  de  la  Toscane, 
confie  siège  fut  conservé  par  Napoléon  lors- 
qu'il unit  cette  province  à  son  empire. 

ARGENT. 

L'intérêt  de  l'argent  est  fixé  à  5  pour  100 
en  matière  civile,  et  à  6  pour  100  en  matière 
commerciale.  (Loi  du  3  sept.  1807,  n.  1  et  2.) 
Voy.  Prêt. 

ARGENTERIE  DES  ÉGLISES. 

L'argenterie  des  églises  fait  partie  des 
charges  de  la  fabrique.  Elle  consiste  en  vases 
sacres,  ornements  et  objets  de  décoration  et 
d'embellissement.  (Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  37.)  —  Sous  le  nom  d'argenterie  on  com- 
prend aussi  bien  les  objets  en  or,  lorsqu'il 
y  en  a,  que  ceux  en  vermeil,  ou  en  pur  ar- 
gent. 

Le  29  septembre  1789,  l'Assemblée  natio- 
nale invita  les  évêques,  curés,  chapitres,  etc., 
municipalités,  fabriques  et  confréries,  à  (aire 
porter  à  l'hôtel  des  Monnaies  toute  l'argen- 
terie qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  la  dé- 
cence du  culte.  —  Par  décret  du  20-26  mars 
1790,  elle  ordonna  qu'il  serait  fait  inventaire 
de  celle  des  maisons  religieuses,  et  par  un 
autre  décret  du  3-27  mars  1791,  elle  décida 
que  l'argenterie  des  églises  ,  chapitres  et 
communautés  religieuses,  qui  avait  été  ou 
pourrait  être  jugée  inutile  au  culte,  serait 
envoyée  par  les  directoires  des  districts  à 
l'hôtel  des  Monnaies  le  plus  voisin.  (Art.  1.) 
— Elle  devait  être  converlieen  lingots  (Décret 
du  30  mai-3  juin  1791),  et  employée  à  fa- 
briquer des  pièces  de  30  sous  et  de  la  sous. 
Décret  du  11-28  jutll.  1791.)  —  En  1792,  con- 
sidérant :  1"  «  que  les  i^ieuhles,  effets  et  us- 
tensiles eu  or  et  en  argent  employés  au  ser- 
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vice  du  culte  dans  les  églises  conservées  sont 
de  pure  ostentation  et  ne  conviennent  nulle- 
ment à  la  simplicité  qui  doit  accompagner  le 
service;  2°  que,  lorsque  la  patrie  est  en  dan- 
ger et  que  ses  besoins  sont  urgents,  il  est 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  les  ressources 
qui  peuvent  être  utile.nent  employées  sans 
surcharger  les  citoyens;  que  tous  les  objets 
dont  les  églises  conservées  sont  actuellement 
garnies  appartiennent  incontestablement  à 
la  nation,  qui  a  le  droit  d'en  faire  l'applica- 
tion réclamée  par  les  circonstances  actuel- 
les, »  elle  décréta  que,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivraient  la  publication  de  son 
décret,  tous  les  objets  d'or  ou  d'argent  qui  se 
trouvaient  dans  les  églises  seraient  inven- 
toriés par  des  commissaires  nommés  par  la 
commune,  et  que  le  lendemain  ils  seraient 
envoyés  au  directoire  du  district,  qui  les  fe- 
rait parvenir  par  la  voie  la  plus  sûre  et  la 
plus  prompte,  à  l'hôtel  des  Monnaies  le  plus 
voisin.  (Décret  10-12  sept.  1792.) 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  à  qui  revient 
l'honneur  de  ces  considérants,  mais  Julien 
l'Apostat  n'aurait  pas  mieux  fait,  et  il  s'en- 
tendait en  railleries  de  ce  genre. 

L'argenterie  des  églises  doit  être  comprise 
oans  l'inventaire  que?  la  fabrique  est  obligée 
de  faire  des  objets  mobiliers  de  l'église.  (Dé- 
cret imp.  du  30  déc.  1809,  a.  55.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  20-26  mars  1790;  5-27  mars  1701;  50  mai-5 
juin  1791;  11-28  juill.  1791  ;  10-12  sept.  1792.  —  Procès- 
verbaux  de  l'Assemblée  iiaiionale,  29sepl.l789. — Décret 
impérial  du  50 déc.  1809,  a.  37  et  35. 

ARLES. 

Arles,  ville  qui  était  archiépiscopale  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Son  siège  fut  supprimé  par 
l'Assemblée  constituante  (Décret  du  12  juill.- 
21  août  1790),  et  depuis  par  le  saint-siége  à 
l'époque  du  Concordat  (Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801).  Le  cardinal  légat  en  unit  alors  le 
tiire  à  celui  d'Aix.  (Décret  exéc.  du  9  avril 
1802.)  —  Son  rétablissement  fut  arrêté  en 
1817,  et  son  érection  faite  à  Rome  par  la 
bulle  du  11  juin  même  année  ;  mais  elle  n'a 
pas  encore  été  effectuée. 

ARMES. 

Il  est  expressément  défendu  de  porter  des 
armes  d'aucune  espèce  dans  les  églises  (Dé- 
crvt  du  2-3  juin  1790,  a.  5),  ce  qui  doit  s'en- 
tendre des  armes  que  pourraient  apporter 
les  fidèles,  et  non  de  la  hallebarde  du  suisse. 

Le  ministre  du  culte,  qui,  par  ses  écrits  ou 
discours,  aurait  blâmé  ceux  qui  voulaient 
prendre  les  armes  pour  la  défense  de  la  li- 
berté et  le  maintien  de  la  constitution  répu- 
blicaine, était  paisible  de  la  peine  de  la  gêne 
à  perpétuité.  (Décret  du  7  vend,  an  IV  (29 
sepl.  1395)»  a.  23.)  —  Cette  disposition  a  été 
implicitement  abrogée  par  la  publication  du 
Code  pénal.  Ce  Code  ne  parle  que  des  dis- 
cours qui  tendraient  à  armer  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  et  porte  contre  le 
ministre  du  culte  qui  les  aurai!  prononcés,  un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si  la 
provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  effet  ;  du 
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bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  la  déso- 
béissance, et  de  la  peine  la  plus  forte  en- 
courue par  les  délinquants,  si  elle  a  donné 
lieu  à  une  sédition  ou  révolte.  (Art.  202,  203.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  202  et  20ô.— Décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, 2-5  juin  1700,  a.  S.— Décret  de  la  Convention,  7 
vend,  an  IV  (29  sept.  1705),  a.  25. 

ARMOIRE  A  TROIS  CLEFS. 

Les  chapitres  et  les  séminaires  dotés  doi- 
vent avoir  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs 
pour,  renfermer  tous  les  litres,  papiers  et 
renseignements  concernant  leurs  propriétés, 
de  même  que  les  sommiers,  inventaires,  re- 
gistres, comptes  et  autres  pièces  de  celte  na- 
ture. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  54,  55, 
69.) — Dans  celle  du  séminaire  doit  être  en- 
fermé le  projet  des  conditions  auxquelles  l'é- 
vêque  et  le  bureau  ont  été  d'avis  d'aiïermer 
de  gré  à  gré  les  maisons  et  biens  ruraux  de 
cet  établissement  ou  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques.  [Art.  69.)  —  L'argent  appar- 
tenant à  cet  établissement  doit  être  versé 
dans  une  armoire  à  trois  clefs,  différentede  la 
précédente.  (Art.  73.) 

Les  fabriques  sont  tenues  d'en  avoir  deux, 
une  pour  renfermer  leurs  papiers,  titres  et 
documents  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809.  a. 
54,  89;  Décret  du  6  nov.  1813,  a.  2  et  3.)  ; 
l'autre  pour  déposer  tous  les  deniers  qui  leur 
appartiennent,  ainsi  que  les  clefs  des  troncs. 
(Art.  51  à  53.)  C'est  par  inadvertance  que 
Carré  ne  leur  en  altribue  qu'une.  (N.  429. 
431,  433.)  Voy.  Archives. 

Des  trois  clefs  fermant  les  armoires  de  la 
fabrique,  l'une  doit  être  déposée  entre  les 
mains  du  trésorier,  l'autre  entre  les  mains 
du  curé  ou  desservant,  et  la  troisième  enire 
les  mains  du  président  du  bureau.  (Art.  30.) 

Des  trois  clefs  fermant  l'armoire  du  cha- 
pitre, l'une  doit  êlre  entre  les  mains  du  pre- 
mier dignitaire  dans  les  chapitres  calhédraux 
et  entre  celles  du  doyen  dans  les  chapitres 
collégiaux,  l'autre  entre  les  mains  du  pre- 
mier officier,  et  la  troisième  entre  celles  du 
trésorier.  (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  54.) 

Les  capitaux  remboursés  doivent  être  ver- 
sés par  le  débiteur  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 
C'est  là  aussi  que  sont  déposées  toules  les 
sommes  reçues  par  le  trésorier.  (Décret  imp. 
6  Mo»;  1813,  a.  11;  décret  du  30  déc.  1809, 
a.  51.) 

Nulle  somme  ne  peut  e*.  être  extraite  sans 
autorisation  du  bureau  ei  un  récépissé  qui  y 
reste  déposé.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  52.) 

L'excédant  de  la  somme  des  recettes  sur 
celle  des  dépenses  trimestrielles  doit  y  être 
déposé  par  le  trésorier.  (Art.  53.) 

Les  archives  de  la  mensc  épiscopale  doi- 
vent être  renfermées  dans  des  caisses  ou  ar- 
moires. (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  32.) 

Mgr  l'évêque  de  Tournay  recommande  de 
placer  cette  armoire  ou  caisse  dans  un  lieu 
sec,  ajoutant  que  plusieurs  églises  ont  perdu 
des  rentes  par  suite  de  la  détérioration  de 
leurs  litre.-.  I Notes  sur  l'art.  54.) 


Actes  législatifs. 
Décrets  impériaux  du  50  déc.  1S09,  a.  30  a  Si  •  'ju  f» 
nov.  1815,  a.  2,  5,  H,  52,  51,  53,  65,  6'.»,  73. 

Auteurs  cl  ouvrages  cités. 
Mgr  l'évêque  de  Tournay,  Noies  sur  le  décret  du  30 
déc.  18(19,  a.  51.  — Cirré,  fruité  du  gouv.  des  paroisses, 
a.  451  ot  435. 

ARMOIRIES. 

Le  décret  du  19-23  juin  1790  défend  à  toute 
personne  d'avoir  des  armoiries.  —  Cette  dé- 
fense se  lir.it  à  l'abolition  des  titres  de  no- 
blesse prononcée  par  le  même  décret;  elle  fut 
levée  par  le  décret  impérial  du  1"  mars  1808, 
qui  permit  aux  nobles  de  l'Empire  d'avoir 
les  armoiries  énoncées  dans  les  letlres  pa- 
tentes qui  leur  étaient  délivrées.  (Art.  14.)  — 
Un  autre  décret  du  14  juillet  1812  permit 
d'en  placer  sur  les  monuments  funèbres  dans 
les  églises,  avec  la  permission  du  ministre. 

La  Charte  de  1814  déclara  que  l'ancienne 
noblesse  reprenait  ses  titres  et  rangs,  et 
par  conséquent  ses  armoiries.  (Art.  71.)  — 
Une  ordonnance  royale  du  26  décembre  1814 
autorisa  les  villes  et  communes  qui  avaient 
anciennement  des  armoiries  à  les  reprendre. 

Les  évêques  avaient  certainement  le  droit 
de  conserver,  comme  les  autres  citoyens,  les 
armoiries  de  leur  famille,  ou  de  s'en  donner 
si  leur  famille  n'en  avait  pas;  leur  titre  est 
du  nombre  de  ceux  qui  conféraient  la  no- 
blesse. 

Quand  l'écu  sur  lequel  sont  gravées  les 
armes  de  la  personne  est  surmonté  d'un 
chapeau,  d'une  loque,  d'un  casque  ou  d'une 
couronne,  on  dit  que  les  armoiries  sont  tim- 
brées. —  Le  timbre  indique  la  profession  ou 
état.  Ainsi,  le  chapeau  à  larges  ailes  avec 
cordons  pendants,  indique  l'étal  ecclésias- 
tique. La  toque  indique  la  magistrature  ou 
l'instruction  publique.  Le  casque  indique  la 
profession  des  armes.  La  couronne  annonce 
la  souveraineté. 

Les  cordons  du  chapeau  ecclésiastique 
sont  à  un,  à  trois,  à  six,  à  dix,  ou  à  quinze 
glands  ,  selon  que  l'ecclésiastique  est  ou 
simple  clerc ,  ou  dignitaire  intermédiaire 
entre  l'évêque  et  les  clercs,  ou  évèque,  ou 
archevêque,  ou  cardinal. 

Comme  la  plupart  des  évêques  en  France 
étaient  en  même  temps  seigneurs  temporels, 
l'usage  s'était  introduit  parmi^ux,  en  France, 
de  timbrer  doublement  leurs  armoiries.  Leur 
écu  était  surmonté  d'une  couronne  de  comte, 
de  marquis,  de  duc  ou  de  prince,  et  par- 
dessus le  tout  était,  le  chapeau  eccclésias- 
tique.  —  Il  y  en  avait  cependant  qui  ne  tim- 
braient pas  l'écu  de  la  couronne  seigneu- 
riale; ceux-là  étaient  en  très-petit  nombre. 
Nous  ne  pouvons  citer  pour  le  moment  que 
Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alet  (en  1667), 
François  de  Nesmond,  évêque  de  Rayeux 
(1686).  —  Nous  avons  vu  une  couronne  de 
comte  sur  les  armes  d'un  évêque  et  comte 
de  Châlons,  une  couronne  de  marquis  sur 
celle  de  Jacques-Bénigne  Rossuet,  évêque  de 
Troyes  (1729),  Claude  Bouhier,  évêque  de 
Dijon  (1744),  Charles  le  Gouv  de  la  Berchère, 
archevêque  et  seigneur  d'AIbi  (1701),  Jean- 
Georges  le  Franc  de  Pompignan,  évêque  el 
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seigneur  du  Pay  (1766),  Jean-Armand  de  Ro- 
quelaure,  évêque  de  Senlis  (176V),  Hardouin 
Fortin  de  la  Hoguelte,  archevêque  de  Sens 
(1603),  Jean  de  Bonneguise,  évêque  d'Arras 
(1765),  Jacques-Charles  Lallemant,  évêque 
de  Séez  (1731),  Charles-Joachim  de  Colhert, 
évêque  de  Montpellier  (1702);  une  couronne 
de  duc  sur  celles  de  Joseph-Dominique  de 
Cheylus,  évêque  de  Bayeux  (1790),  Charles 
de  Pradel,  évêque  de  Montpellier,  comte  de 
Melguiel,  marquis  de  la  Marquerose,  etc. 
(1790),  Paul  d'Albert  de  Luynes,  archevêque 
et  vicomte  de  Sens  (1754),  Dominique  de  la 
Rochefoucauld,  archevêque  de  liouen  (1769), 
François,  duc  de  Filz-James,  évêque  de  Sois- 
sons  (1756),  Louis  de  Clermont,  évêque-duc 
de  Laon  (1698),  Jean-Georges  le  Franc  de 
Pompignnn,  archevêque  de  Vienne  (1782), 
Antoine  de  Malvin  de  Montazet,  archevêque 

et  comte  de  Lyon  (1787),  Charles ,  évêque 

d'Auxerre  (1753),  César-Guillaume  de  la  Lu- 
zerne, évêque  de  Langres,  duc  et  pair  (1786), 
Louis-Jacques  de  Chapt  de  Raslignac,  ar- 
chevêque de  Tours  (1747),  Ilenri  de  Thiard 
de  Bissy,  cardinal-évêque  de  Meaux  (1722), 
Louis-Antoine  de  Noailles,  archevêque  de 
Paris,  duc  et  pair  (1703),  et  une  de  prince 
sur  celles  de  Antoine-Pierre  de  Grammont, 
archevêque  de  Besançon,  prince  du  Saint- 
Empire  (1746). 

Il  est  évident  que  ces  couronnes  indi- 
quaient quel  était  le  rang  que  l'évéque  oc- 
cupait dans  la  noblesse. 

Nous  ne  chercherons  pas  la  raison  de  la 
différence  que  l'on  remarque  entre  la  cou- 
ronne et  le  titre  seigneurial  de  la  plupart  de 
ces  prélats.  Mais  il  nous  semble  résulter  évi- 
demment des  citations  que  nous  venons  de 
faire,  que  la  couronne  ducale  n'était  pas  at- 
tachée à  la  dignité  d'évéque,  puisque  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  ne  prenait  que  la 
couronne  de  marquis. 

Cependant,  a  part  les  armoiriesde  Mgr  du 
Pont,  évêque  de  Saint-Diez,  aujourd'hui  car- 
dinal-archevêque île  Bourges,  et  celles  de  Jean- 
Baptiste  de  Bouille,  évêque  de  Poitiers,  qui 
son!  timbrées  d'une  couronne  de  comte,  tou- 
tes celles  que  nous  avons  vues  sont  timbrées 
d'une  couronne  de  duc.  Les  évéques  sont 
duci  au  spirituel,  mais  en  celte  qualité  ils 
n'ont  d'autre  couronne  à  mettre  sur  leurs 
armoiries  qu'une  couronne  d'épines. 

Le  chapeau  épiscopal  à  dix  glands  en  pen- 
deloque, qui  est  celui  des  archevêques ,  a  été 
prispar  lesévéques.  Les  arc.hevêquesont  pris 
les  quinze  glands  de  celui  des  cardinaux. 

Ce  sont  là  des  misères  dont  nous  n'au- 
rions certainement  pas  eu  l'idée  d'entretenir 
nos  lecteurs,  s'il  n'entrait  dans  noire  plan  de 
ne  rien  laisser  ignorer  de  ce  que  nous  pou- 
vons connaître  des  droits  et  des  prérogati- 
ves ecclésiastiques.  Voy.  Baron  ,  Comte  , 
Duc. 

L'abolition  des  litres  de  noblesse  par  le 
décret  du  gouvernement  provisoire,  qui,  en 
cela  comme  en  plusieurs  autres  choses,  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  entraînerait 
naturellement  celle  des  armoiries  nobiliaires 

11  est  libre  à  chacun  de  prendre  des  ar- 


moiries timbrées  ou  non  timbrées,  depuis 
que  l'article  71  de  la  Charte  de  1814  a  été 
retiré,  ainsi  que  l'article259  duCodepénalde 
1810,  qui  décernait  des  peines  contre  ceux  qui 
s'attribuaient  deslilressans  enavoir  le  droit. 
L'apposition  des  armoiries  sur  un  édifice 
indiquait  ou  la  propriété  ou  le  patronage. 

Actes  législatifs. 

Chartes  de  1814,  a.  71;  de  1830.— Code  pénal  de  1810 
?in,  •—Pecret  de  l' Assemblée  nationale  du  19-2.3  juin 
1790— Décret  impérial  du  1"  mars  1808,  a.  UHiuill 
1811.— Ordonnance  royale  du  26  déc.  1814.— Décret  du 
gouvern.  provis.,  29  févr.  1818. 

ARRAS. 

Arras,  vilie  épiscopale  (Pas-de-Calais).— 
Son  siège  remonte  au  v°  siècle.  Il  fut  sup- 
primé par  l'Assemblée  nationale.  (Décr.  du 
12  juillet-2k  août  1790.)  Le  saint-siége  le 
supprima  à  son  tour,  et  le  rétablit  immédia- 
tement à  l'époque  du  Concordat  de  1801. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Il  fut  com- 
pris alors  dans  l'arrondissement  métropoli- 
tain de  Paris.  (Ib.,  et  décret  du  carcl.  lég., 
9  avril  1802.  Il  est  redevenu  suffragant  de 
Cambrai,  lorsque  ce  siège  a  été  de  nouveau 
érigé  en  métropole  en  1841,  en  exécution 
de  la  bulle  du  11  juin  1817. 

Sa  juridiction  s'étend  sur  six  arrondis- 
sements. Celui  d'Arras,  qui  comprend  11 
cures  et  155  succursales;  celui  de  Béthune, 
qui  comprend  8  cures  et  107  succursales; 
celui  de  Boulogne,  qui  comprend  8  cures  et 
59  succursales  ;  celui  de  Montreuil,  qui  com- 
prend 6  cures  et  84  succursales;  celui  de 
Saint-Omer,  qui  comprend  8  cures  et  84  suc- 
cursales; celui  de  Saint-Pol,  qui  comprend 
7  cures  et  108  succursales.— La  cure  de  la 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  [Décr.  imn. 
du  12  juin  1811.) 

11  y  a  dans  le  diocèse  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes  des  Auguslines,  des  Annoncia- 
des,  des  Bénédictines,  des  Clarisses,  des  Ur- 
sulines  ,  des  dames  de  Sainte-Agnès,  des 
sœurs  de  Saint-Charles,  des  sœurs  hospita- 
lières de  Saint-Augustin,  des  filles  de  la  Cha- 
rilé,  des  sœurs  de  la  Providence,  des  sœurs 
de  la  Sainte-Famille,  des  religieuses  Char- 
riotes,  des  sœurs  de  la  Retraite,  des  sœurs 
du  Bon-Secours. 

Le  chapitre  se  compose  de  neuf  chanoines. 
—  L'officialitédiocésaine  est  formée  d'un  offi- 
ciai, d'un  vice-gérant,  d'un  promoteur  et 
d'un  secrétaire. — Le  séminaire  diocésain  est 
à  Arras.— Il  y  a  deux  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, l'une  à  Arras,  et  l'autre  à  Saint- 
Omer.  (Ord.  roy.  du  2  oct.  1828.)  Elles  peu- 
vent recevoir  240  élèves.  (Ord.  roy.  du  41 
août  1845.) 

ARRENTEMENT. 

L'arrentement  est  le  bail  à  rente  d'une 
propriété. — On  appelle  aussi  arrentement 
l'acte  par  lequel  on  baille  la  chose,  et  quel- 
quefois aussi  la  chose  elle-même. 

Ce  mot  est  peu  usité.  Voy.  Bail. 

ARRÉRAGES. 
Arrérage  se  dit  pour  arriéraoe,  qui  n'est 
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pas  reçu,  et  signifie  ce  qui  reste  en  arrière 
d'une  rente,  d'un  loyer,  d'une  ferme,  d'un 
revenu  quelconque  qui  n'a  pas  été  entière- 
ment perçu. 

Les  arrérages  des  rétributions  pour  l'ac- 
quit des  fondations  dont  se  trouvent  grevés 
les  biens  cédés  aux  hôpitaux  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  et  dont  ils  ont  été  mis  en 
possession  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX  (23  février  1801),  étaient  exigibles  à 
partir  du  1"  vendémiaire  an  Xll  (24  sept. 
1803),  et  le  sont  encore  d'aussi  loin  qu'ils 
peuvent  être  répétés.  (Décr.  imp.  du  Idjuin 
180G,  a.  2.) — C'est  aux  fabriques  qui  sont 
chargées  de  poursuivre  le  payement  de  ces 
honoraires  à  les  exiger.  (/&.)  Voy.  Fonda- 
tions. 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Code 
civ.t  a.  2227  et  2277.)— Les  marguilliers  qui 
les  laissent  prescrire  par  leur  négligence  en 
sont  responsables  envers  la  fabrique.  [Art. 
1383.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  1583,  2227  et  2277.— Loi  du  4  ventôse 
an  IX  (23  lévr.  1801).— Décret  impérial  du  19  juin  1806, 
art.  2. 

ARRÊTS. 

On  donne  depuis  longtemps  le  nom  d'ar- 
rêts aux  jugements  rendus  par  les  cours  sou- 
veraines, et  par  conséquent  définitifs. — Les 
jugements  des  cours  de  justice  sont  intitulés 
arrêts,  porte  le  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XII  (18  mai  1804),  art.  134. 

On  appelait  autrefois  arrêts  de  règlement 
les  arrêts  que  les  parlements  rendaient  pour 
fixer  leur  jurisprudence  sur  certains  points 
controversés  ou  susceptibles  de  l'être.— L'or- 
donnance royale  du  10  juin  1814  suppose, 
mais  à  tort,  que  les  ministres  et  les  préfets 
donnent  à  leurs-  décisions  le  nom  d'arrêts 
tout  aussi  bien  que  celui  d'arrêtés.  (Art.  3.) 

ARRÊTÉS. 
L'arrêté  est  une  chose  arrêtée  comme  de- 
vant être  faite;  c'est  aussi  l'acte  qui  l'arrête. 
—  Dans  ses  premières  séances,  l'Assemblée 
nationale  ne  prit  que  de  simples  arrêtés, 
mais  bientôt,  changeant  de  langage,  elle  fit 
des  décrets.  L'un  d'eux  porte  que  les  actes 
des  corps  administratifs  porteront  le  nom 
d'arrêtés  (Décret  du  15-27  mars  1791)  ;  et  un 
autre,  qu'aucun  citoyen  ni  aucune  réunion 
de  citoyens  ne  pourra  rien  afficher  sous  le 
litre  d'arrêté.  (Décret  du  18-24  mai  1791.) 
— Plus  tard,  les  représentants  du  peuple  près 
les  armées  et  dans  les  déparlements  pre- 
naient aussi  des  arrêtés.  La  Convention  dé- 
clara qu'ils  avaient  force  de  lois  provisoires 
(Décret  du  7  sept.  1793);  la  Cour  de  cassation 
a  admis  ce  principe.  Arr.  du  23  flor.  an  XIII 
(13  mai  1802). 

Le  Directoire  donna  le  nom  d'arrêtés  à  ses 
actes,  et  les  consuls  le  conservèrent  aux 
leurs.  Alors  le  nom  d'arrêtés  fut  commun  aux 
actes  du  gouvernement  et  à  ceux  des  admi- 
nistrations tant  départementales  que  com- 
munales. —  Les  choses  restèrent  dans  cet 
Djctionn.  de  JuRisr.  ecclés.  I. 


état  jusqu'au  sénatus-consulte  du  28  floréal 
.in  XII  (18  mai  1804).  A  parlir  de  colle  épo- 
que, le  nom  d'arrêtés  ne  fut  plus  attribué 
q  u 'aux  actes  des  au tori  tés  adminislrnlives  pro- 
prement dilcs,  c'est-à-dire  à  ceux  des  minis- 
tres, des  préfets,  des  conseils  de  préfecture, 
des  sous-préfets  et  des  maires. 

Une  ordonnance  en  conseil  d'Etat,  rendue  le 
29  janvier  1823,  déclare  en  principe  qu'une 
décision  ministérielle  ne  peut  pas  avoir  l'au- 
torité d'une  ordonnance  émanée  du  chef  de 
l'Etat.  On  le  comprend,  et  par  la  même  raison 
on  doit  concevoir  que  les  arrêtés  d'un  maire 
ont  moins  d'autorité  que  ceux  d'un  sous- 
préfet,  de  même  que  ceux  du  sous-préfet  ont 
moins  d'autorité  que  ceux  du  préfet,  et 
ceux-ci  moins  que  les  arrêtés  du  ministre. 
Acles  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  13-27  mars  1791  ; 
du  18-22  mai  1791,  du  7  sept.  1793.  —  Sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  Xll  (18  mai  1804).  —  Ordonnance  eu  con- 
seil d'Etal  du  29  janv.  1823.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  23  floréal  an  Xlll  (13  mai  1802). 

ARRÊTÉS  D'AUTORISATION. 

Les  arrêtés  d'autorisation  donnés  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques  et  aux  congréga- 
tions religieuses  par  les  ministres  ou  les 
préfets  doivent,  quand  il  s'agit  de  l'accepta- 
tion d'un  don  ou  legs ,  déterminer  l'emploi 
de  la  somme  donnée,  do  même  que  la  con- 
servation ou  la  venle  des  objets  mobiliers. 
(Ord.  roy.  du  10  juin  1814,  a.  3.) 

ARRÊTÉS  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

Voy.  Conseil  depréeeciure,  §  3. 

ARRÊTÉS  DU  MAIRE. 

«  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet, 
l°d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  ohjcls 
confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité;  2°  de  publier  de  nouveau  les  lois  et 
règlements  de  police,  et  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  observation.  (Loi  du  i8juilt. 
1837,  a.  11.)  — Les  arrêtés  pris  par  le  maire 
sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet. 
Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre 
l'exécution.  (Ib.)  —  Ceux  de  ces  arrêtés 
qui  portent  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de 
l'ampliation  constatée  par  les  récépissés 
donnés  par  le  sous-préfet.»  (/&.) 

On  dut  être  étonné  à  bon  droit,  lorsque  le 
ministre  de  l'intérieur  écrivit  aux  préfets,  le 
20  août  1838,  de  recommander  aux  maires 
qu'auctm  arrêté  concernant  la  célébration  des 
fêles  et  dimanches,  ainsi  que  les  défenses  et 
restrictions  qui  en  seraient  la  conséquence, 
ne  fût  publié  ou  exécuté  avant  d'avoir  été  re- 
vêtu de  leur  approbation. 

ARRONDISSEMENT. 
On  appelle  arrondissement  la  circonscrip- 
tion assignée  à  une  administration  dont  la 
surveillance  et  la  direction  s'étendent  sur  plu- 
sicurscommunes  ou  autres  établissements.— 
U  y  a  des  arrondissements  communaux,  des 
arrondissements  forestiers,  des  arrondisse- 
ments de  justices  de  paix,  des  arrondisse- 
ment maritimes,  des  arrondissements  mé- 
tropolitains, des  arrondissements  militaires, 
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des  arrondissemenls  synodaux,  des  arron- 
dissements des  (ribunaux.  —  Les  seuls  dont 
nous  ayons  à  parler  sont  les  arrondissements 
métropolitains  et  les  arrondissements  sy- 
nodaux. 

ARRONDISSEMENTS    MÉTROPOLITAINS. 

Le  nom  d'arrondissements  métropolitains 
fut  substitué  à  celui  d'archevêché  dans  la 
nouvelle  organisation  ecclésiastique  que  fit 
l'Assemblée  constituante. (Décret  du  12juilL- 
24  août  1790,  lit.  1,  a.  3.)  Voy.  Archevêché. 
—  Ce  nom  a  été  conservé  par  les  articles  or- 
ganiques. (Art.  13.) 

arrondissement  d'on  synode. 

L'arrondissement  d'un  synode,  chez  les 
catholiques,  comprendrait  le  diocèse,  tout 
entier,  si  cette  distinction  était  admise.  — 
Chez  les  protestants  réformés,  l'arrondisse- 
ment synodal  comprend  cinq  églises  consis- 
toriales.  (Art.  org.  prct.  17.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

1.  Des  Articles  organiques. — II.  Historique  des  Arti- 
cles organiques. — III.  Les  Articles  organiques  out- 
ils jamais  été  loi  de  l'Etat? — IV.  Réflexions  Sur 
l'inexécution  des  Articles  organiques. — V.  Raisons 
qui  portèrent  le  saint-siège  à  réclamer  contre  les 
Articles  organiques,  et  qui  empêchèrent  le  clergé 
de  France  de  s'y  conformer  exactement. — VI.  Les 
Articles  organiques  ne  sonl  autre  chose  qu'une 
nouvelle  édition,  revue,  corrigée,  et  considérable- 
ment augmentée  de  la  Constitution  civile  du  clergé. 
— VII.  Réflexions  sur  les  rappons  qui  existent 
entre  la  Constitution  civile  du  clergé  ei  les  Articles 
organiques.  —  VIII.  Promulgation  successive  et 
exécution  des  Articles  organiques. 

1°  Des  Articles  organiques. 
On  a  donné  le  nom  d'Articles  organiques 
à  une  espèce  de  constiluiion  ecclésiastique 
qui  a  été  publiée  pour  l'autorité  civile  en 
même  temps  que  le  Concordat  de  1802 ,  pour 
régler  l'organisation  des  cultes  reconnus 
alors  par  l'Etat. 

Ceux  qui  se  rapportent  au  culte  catholi- 
que sont  intitulés  :  Articles  organiques  de  la 
la  convention  du  26  messidor  an  JX ,  et  ceux 
qui  se  rapportent  aux  cultes  protestants  : 
Articles  organiques  des  cultes  prolestants. 

Au  lieu  de  les  analyser,  ce  qui  ne  les  fe- 
rait connaître  qu'imparfaitement,  nous  al- 
lons les  rapporter  tels  qu'ils  sont. 

ARTICLES  ORGANIQUES  DE  LA  CONVENTION 
DU  26  MESSIDOR  AN  IX. 

TITRE  PREMIER. 
du  régime  de    l'église  catholique    dans  ses    rap- 

poiits   généraux  avec   les  droits  et  la    police 

de  l'état. 

Art.  1er.  Aueune  bulle, bref,  rescrit, décret,  man- 
dat, provision,  >ignalure  servant  de  provision,  ni  au- 
tres expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  con- 
-  cernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus, 
publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  lég  a,  vicaire, 
ou  commissaire  apostolique  ,  ou  se  prévalant  de 
toute  autre  dénomination  ,  ne  pourra,  sans  la  même 
autorisation,  exercer  sur  le  sol  français  ni  aillcuis 
aucune  lonction  relative  aux  affaires  de  l'Eglise  gal- 
licane. 


5.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
des  conciles  généraux,  ne  pourront  être  publiés  en 
France,  avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et 
franchises  de  la  République  française,  et  tout  ce  qui, 
dans  leur  publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser 
la  tranquillité  publique. 

i.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun 
synode  diocésain  ,  aucune  assemblée  délibérants, 
n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
nement. 

S.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  eti- 
tuites,  sauf  les  ablutions  qui  seraient  autorisées  et 
lisées  par  les  règlements. 

G.  Il  y  aura  recours  an  conseil  d'Etat,  dans  tons 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques.  —  Les  cas  d'abus  sonl,  l'u- 
surpation ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  cl  règlements  de  la  République,  l'infraction 
des  règles  consacrées  parles  canons  reçus  en  France, 
l'attentai  aux  libertés ,  franchises  et  coutumes  de 
l'Eglise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromette 
l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou 
en  injure,  ou  en  scandale  public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'Etat, 
s'il  est  porté  atteint  >  à  1  exercice  publie  du  culte,  et 
à  la  liberté  que  les  lois  el  les  règlements  garantis- 
sent à  ses  ministres. 

S.  Le  lecours  compélera  à  toute  personne  inté- 
ressée. A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exer- 
cé d'office  par  les  préfets.  —  Le  fonctionnaire  pu- 
blic, l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exer- 
cer ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et 
signé,  au  conseiller  d'élat  chargé  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  pren- 
dre, dans  le  plus  court  délai,  tous  les  reuseigiiemenis 
convenables  ;  et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  sui- 
vie et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative, ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas, 
aux  autorités  compétentes. 

TITRE  II. 

DES    MINISTRES. 

Section  tte.  Disposilioyis  générales. 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direc- 
tion des  archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses, 
et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribu- 
tion delà  juridiction  épiscopale,  estab  li. 

11.  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  cathédranx  et  des  séminai- 
res. Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sonl 
supprimés. 

12.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques  d'a- 
jouter à  leur  nom  le  titre  de  Citoyen  ou  de  Monsieur. 
Toutes  autres  qualifications  sonl  interdites. 

Section  il.  Des  archevêques  ou  métropolitains. 

15.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront 
leurs  suffraganls.  En  cas  d'empêchements  ou  de  re- 
fus de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  an- 
cien évèque  de  l'arrondissement  métrop  lilain. 

•li.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  mé- 
tropole. 

15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  desplaintes 
portées  contre  la  conduite  el  les  décisions  des  évê- 
ques suffraganls. 

Si  ction  tu.  Des  évêques,  des  vicaires  généraux  et  des 
séminaires. 

16.  On  ne  pourra  eue  nommé  évèque  avant  l'âge 
de  trente  ans,  el  si  ou  n'est  originaire  Français. 
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17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination, 
celui  on  ceux  qui  seront  proposés,  seront  tenus  de 
rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  au- 
ront exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiasti- 
que; et  ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un 
évêque  et  deux  prêtres  qui  seront  commis  par  le 
premier  consul,  lesquels  adresseront  le  résultat  de 
leur  examen  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes. 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera 
les  diligences  pour  rapporter  l'inslituiion  du  pape. 
—  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction,  avant  que 
la  bulle  portant  son  institution  ail  reçu  l'attache  du 
gouvernement,  et  qu'il  ail  prêlé  en  personne  le  ser- 
ment prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gou- 
vernement français  et  le  sainl-siége.  —  Ce  serment 
sera  prêlé  au  premier  consul,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal par  le  seciéiaire  d'Etal. 

19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  cu- 
rés. Néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  nomina- 
tion, et  ils  ne  donneront  l'institution  canonique, 
qu'après  que  celle  nomination  aura  élé  agréée  par 
le  premier  consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  dio- 
cèses;, ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  permis- 
sion du  premier  consul. 

21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires 
généraux,  cl  chaque  archevêque  pourra  en  nommer 
irois  :  ils  les  choisiront  parmi  les  prèlres  ayant  les 
qualités  requises  pour  être  évêque. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne 
une  partie  de  leur  diocèse,  et,  dans  l'espace  de  cinq 
ans,  le  diocèse  entier.  —  En  cas  d'empêchement  lé- 
gitime, la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

25.  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organisation 
de  leurs  séminaires,  et  les  règlements  de  cette  orga- 
nisation seront  soumis  à  l'approbation  du  premier 
consul. 

24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  renseignement 
dans  les  séminaires,  souscriront  la  déclaration  faite 
par  le  clergé  de  France  en  1082,  et  publiée  par  un 
édit  de  la  même  année  :  ils  se  souinettronl  à  y  ensei- 
gner la  doctrine  qui  y  esl  contenue,  et  le>  évoques 
adresseront  une  expédition  eu  forme  de  cei le  sou- 
mission au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  af- 
faires concernant  les  cultes. 

25.  Les  évêques  enverront,  toules  les  années,  à 
ce  conseiller  d'État,  le  nom  des  personnes  qui  étu- 
dieront dans  les  séminaires,  et  qui  se  destineront  à 
l'état  ecclésiastique. 

26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique, 
S'il  ne  justifie  d'une  propriété  produisant  au  moins 
un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs,  s'il  n'a  at- 
teint l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunii  les  qua- 
lités requises  par  les  canons  reçus  en  France.  — 
Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que 
le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  élé  soumis 
au  gouvernement  et  par  lui  agréé. 

Section  iv.  Des  curés. 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le 
serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le 
gouvernement  et  le  saini-siége.  H  sera  dressé  pro- 
cès-verbal de  celte  prestation  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  prélecture,  et  copie  collaliounée  leur  en 
sera  délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou 
le  prêtre  que  l'évêque  désignera. 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

50.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux 
évêques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

51.  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  mi- 
nistère sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés. 
—  Ils  seront  approuvés  par  l'évêque  et  révocables 
par  lui. 


52.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans  la  per- 
mission du  gouvernement. 

55.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiasti- 
que, même  français ,  qui  n'appartient  à  aucun  dio- 
cèse. 

54.  Un  prêlre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de 
son  évêque. 

Section  v.  Des  chapitres  cathédraux,  et  du  gouverne- 
ment des  diocèses  pendant  la  vacance  du  siège. 

5.".  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapi- 
tres, ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  l'auto- 
risation du  gouvernement ,  lant  pour  l'établissement 
lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclé- 
siastiques destinés  à  les  former. 

5iî.  Pendant  la  vacance  des  sièges  ,  il  sera  pourvu 
par  le  métropolitain,  et,  à  son  défaui,  par  le  plus 
ancien  des  évêques  suffragants,  au  gouvernement  des 
diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses 
continueront  leurs  fonctions,  même  après  la  mort 
de  l'évêque,  jusqu'à  son  remplacement. 

37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux, 
seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  gouver- 
meut  de  la  vacance  des  sièges,  et  des  mesures  qui 
auront  élé  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses 
vacants. 

58.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pen- 
dant la  vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  ca- 
piiulaires,  ne  se  permettront  aucune  innovation  dans 
les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

TITRE  III. 

DU  CULTE. 

59.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme 
pour  toules  les  églises  catholiques  de  Franco. 

4!).  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières 
publiques  extraordinaires  dans  sa  paroisse,  sans  la 
permission  spéciale  de  l'évêque. 

41.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,,  ne 
pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment. 

42.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémo- 
nies religieuses,  des  habits  et  ornements  convenables 
à  leur  titre  :  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques 
disiinciives  réservées  aux  évêques. 

45.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la 
française  et  en  noir.  —  Les  évêques  pourront  joindre 
à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  lès  bas  violets. 

44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  parti- 
culiers, ne  pourront  être  établis  sans  une  permission 
expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la  demande 
de  l'évêque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différents 
Cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à 
un  même  culte. 

47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses, 
une  place  distinguée  pour  les  individus  catholiques 
qui  remplissent  les  fonctions  civiles  et  militaires. 

48.  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  (,our  ré- 
gler la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin 
par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour 
touie  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police 
locale. 

49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  priè- 
res publiques,  les  évêques  se  concerteront  avec  le 
préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le 
jour ,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordon- 
nances. 

50.  Les  prédications  solennelles  appelées  sermon*, 
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et  celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de  Pavent 
et  du  carême,  ne  seront  (ailes  que  par  des  prèlrcs 
qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de 
l'évêque. 

51.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
prieront  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique française  et  pour  les  consuls. 

Si.  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs  instructions, 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre 
les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés 
dans  l'Etat. 

55.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication 
étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui 
seront  ordonnées  par  le  gouvernement. 

51.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir 
contracté  mariage  devant  l'officier  civil. 

55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte, 
n'étant  cl  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administra- 
tion des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  cons- 
tater l'état  civil  des  Français. 

53.  Dans  tons  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux, 
on  sera  obligé  de  se  senir  du  calendrier  d'équinoxe 
établi  par  les  lois  de  la  République  ;  on  désignera  les 
jouis  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier 
des  solstices. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au 
dimarebe. 

TITRE  IV. 

1>F.  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  ARCHEVÊCHÉS,  DES  ÉVÈCHÉS 
ET  DES  PAROISSES  ;  DES  ÉDIFICES  DESTINÉS  AU  CULTE, 
ET  DU  TRAITEMENT  DES  MINISTRES. 

Section  ire.  De  la  circoi'scriplion  des  archevêchés  et 
des  évéchés. 

58.  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métro- 
poles et  cinquante  évèchés. 

'9.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  dio- 
cèses sera  laite  conformément  au    tableau   ci-joint. 

SrciiON  il.  De  la  circonscription  des  paroisses. 

i  0.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque 
justice  de  paix.  —  Il  sera  en  outre  établi  autant  de 
succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger. 

fil.  Chaque  évèque,  de  concert  avec  le  préfet,  ré- 
glera le  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales.  Les 
pians  ariétés  seionl  soumis  au  gouvernement,  et  ne 
pourront  être  misa  exécution  sans  sr.n  autorisa  lion. 

62.  Aucure  partie  du  territoire  français  ne  pourra 
cire  érigée  en  cure  ou  en  succursale  sans  L'autorisa- 
lion  expresse  du  gouvernement. 

G5.  Le?  prêtres  desservant  les  succursales  sont 
nommés  par  les  évoques. 

Section  m.  Du  traitement  des  ministres. 

fil.    Le   traitement    des    archevêques    sera    de 
15,1100  IV. 
.  65.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  10,000  fr. 

C0.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 
—  Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera 
|Mrté  à  l'OOfr. ;  celui  des  curés  de  la  deuxième 
Classe,  à  1000  l'r. 

l>7.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution 
des  lois  de  r.Vssemblée  constituante  seront  pré- 
comptées sur  leur  traitement.  —  Les  conseils  géné- 
raux desgrandes  communes  pourront,  sur  leurs  biens 
ruraux  ousur  leurs  octrois,  leur  accorder  uneaugmen- 
tation  de  traitement,  si  les  circonstances  l'exigent. 

08.  Les  vii -lires  cl  desservants  seront  choisis  par- 
mi les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution  des 
lois  de  l'Assemblée  constituante.  —  Le  montant  de 
ces  pensions  et  le  produit  des  oblaliuns  formeront 
leur  traitement. 

OU.  Les  évoques  rédigeront  les  projets  dérègle- 
ment relatifs  aux  oblalions  que  les  ministres  du  culte 
sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'administration  des 


sacrements.  Les  projets  de  règlement  rédigés  par 
les  évêques  ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement 
mis  à  exécution,  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
le  gouvernement. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'Etat 
sera  privé  de  sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  lé- 
gitime, les  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  département  sont 
autorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évêques  un 
logement  convenable. 

72.  Les  presbytères  cl  les  jardins  attenants,  non 
aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants 
des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les 
conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

75.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pourront  con- 
sister qu'en  renies  constituées  sur  l'Etat  :  elles  se- 
ront acceptées  par  l'évêque  diocésain,  et  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

74.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  desti- 
nés au  logement  et  les  jardins  aliénants,  ne  pourront 
être  affectés  à  des  litres  ecclésiastiques,  ni  possédés 
par  les  ministres  du  culte  à  laison  de  leurs  fon- 
ctions. 

Section  iv.  Des  édifices  destinés  au  culte. 

75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte 
catholique,  actuellement  dans  les  mains  de  la  na- 
tion, à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succur- 
sale, seront  mis  à  la  disposition  des  évê  lues  par  ar- 
rêtés du  préfet  du  département.  Une  expédition  de 
ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

70.  11  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  conservation  des  temples,  à  l'adminis- 
tration des  aumônes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édi- 
fice disponible  pour  le  culte,  l'évêque  se  concertera 
avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice  conve- 
nable. 

TABLEAU    DE     LA    CIRCONSCRIPTION    DES    NOUVEAUX    AR- 
CHEVÊCHÉS   ET  ÉVECIIÉS  DE    LA  FRANCE. 

Paris,  archevêché,  comprendra  dans  son  diocèse 
le  département  de  la  Seine;  Troycs,  l'Aube  et  l'Yon- 
ne :  Amiens,  la  Somme  cl  l'Oise  ;  Soissons,  l'Aisne  ; 
.■liras,  le  Pas-de-Calais;  Cambrai,  le  Nord:  Versail- 
les, Seine-et-Oisc  ,  Eure-el-Loir  ;  Meaux,  Seine-et- 
Marne,  Marne  ;  Orléans,  Loiret,  Loir-et-Cher. 

Malinfs,  archevêché,  les  Deux-Nèlbes,  la  Uyle  ; 
Namar,  Sambre-et-Meuse  ;  Tournât),  Jemmape;  Aix- 
la-Chapelle,  la  Hocr,  Rhiu-ct-Mosellc;  Trêves,  la 
Sarre  ;  Gand  ,  l'Escaut,  la  Lys;  Liège  ,  Meuse-Infé- 
rieure, Ourle  ;  Mayence,  Mont-Tonnerre. 

Besançon,  archevêché,  Haute-Saône,  le  Douhs,  le 
Jura  ;  Aulun,  Saône-el-Loire  ,  la  Nièvre;  Metz,  la 
Moselle,  les  Forèls,  les  Ardennes  ;  Strasboury,  Haut- 
Rhin,  Ras-Rhin;  Nancy,  la  Meuse,  la  Meurtlie,  les 
Vosges;  Dijon,  Côte-d'Or,  Haute-Marne. 

Lion,  arebevèché  ,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain; 
Mende,  l'Ardèche,  la  Lozère  ;  Grenoble,  l'Isère  ;  Va- 
lence, la  Drame;  Chambcry,  le  Mont-Blanc,  le  Léman. 

Aix,  archevêché,  le  Var,  les  liouchcs-du-Rhôiie; 
Nice,  Alpes-Maritimes  Avignon  ,  Gard  ,  Vaucluse  ; 
Ajaecio,  le  Golo,  le  Liamone;  Diyue,  Hautes-Alpes", 
Basses-Alpes. 

Toulouse,  archevêché  ,  Haute-Garonne  ,  Ariége  ; 
Cahots,  le  Lot,  l'Avcyroii  ;  Montpellier,  l'Hérault,  le 
Tarn;  Carcussunne,  l'Aude,  les  Pyrénées-Orientales; 
Acjen,  Lot-et-Garonne,  le  Gers;  Bayonne,  les  Landes, 
Hauies-Py rénées,  Basses-Pyrénées. 

Bordeaux,  archevêché  ,  la  Gironde;  Poitiers,  les 
Deux-Sèvres  ,  la  Vienne;  lu  Rochelle,  la  Cliarenlc- 
lnlérieure,  la  Vendée;  Anyouléme ,  la  Charente,  la 
Dordogne. 

Bourges,  archevêché,  le  Cher,  l'Indre;  Ctermont, 
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l'Allier,  le  Puy-de-Dôme;-  Saint- Flour,  la  ïlaule- 
Loirc,  le  Caillai;  Limoges,  la  Creuse,  la  Corrèze,  la 
Haute-Vienne. 

Tours,  archevêché,  Indre-et-Loire  ;  le  Mans,  Sar- 
tlie,  Mayenne;  Angers,  Maine-et-Loire;  Nantes,  Loire- 
lnlerieurc;  Hennés,  llle-el- Vilaine;  Vannes,  le  Mor- 
bihan ;  Saint-Brieux ,  Côles-du-Nord  ;  Quimper ,  le 
Finistère. 

Roden  ,  archevêché,  la  Seine-Inférieure;  Coutan- 
ces,  la  Manche  ;  Bayeux  ,  le  Calvados  ;  Séez,  l'Orne  ; 
Evreux,  l'Eure. 

ARTICLES  ORGANIQUES    DES   CULTES 
PROTESTANTS. 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES  POUR  TOUTES  LES  COMMUNIONS 
PROTESTANTES. 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du 
culte,  s'il  n'est  Français. 

2.  Les  églises  protestantes,  ni  leurs  ministres,  ne 
pourront  avoir  dès  relations  avec  aucune  puissance 
ni  autorité  étrangère. 

5.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  commu- 
nions protestantes  prieront  et  feront  prier,, dans  la 
récitation  de  leurs  offices ,  pour  la  prospérité  de  la 
République  française  et  pour  les  consuls. 

\.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  au- 
cun formulaire,  sous  le  litre  de  con\ession  ou  sous 
tout  autre  titre,  ne  pourront  être  publiés  ou  devenir 
la  maiièiede  l'enseignement,  avant  que  legouverne- 
ment  en  ail  autorisé  la  publication  ou  promulgation. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu 
sans  la  même  autorisation. 

C.  Le  conseil  d'Etat  connaiira  de  loutes  les  entre- 
prises des  ministres  du  culte,  et  de  loutes  dissensions 
qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des 
églises  consisloriales;  bien  entendu  qu'on  imputera 
sur  ce  traitement  les  biens  que  ces  églises  possèdent, 
et  le  produit  des  oblaiions  établies  par  l'usage  ou 
p:ir  des  règlements. 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  orga- 
niques du  euhe  catholique,  sur  la  liberté  des  (onda- 
(ions,  et  sur  la  nature  des  biens  qui  peuvent  en  être 
l'objet,  seront  communes  au*  églises  protestantes. 

9.  11  y  aura  deux  académies  ou  séminaires  dans 
l'est  de  la  Fiance,  pour  l'instruction  des  ministres 
de  la  Confession  d'Aug-bourg. 

1 1).  Il  y  aura  un  séminaire  à  Genève  pour  l'instruc- 
tion des  ministres  des  églises  réformées. 

11.  Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  sé- 
minaires seront  nommés  par  le  premier  consul. 

12.  Nul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur 
d'une  église  de  la  Confession  d'Augsbourg,  s'il  n'a 
éludié,  pendant  un  temps  déterminé,  dans  un  des 
séminaires  français  destinés  à  l'instruction  des  mi- 
nistres de  cette  confession ,  et  s'il  ne  rapporte  un 
certificat  en  bonne  forme,  constatant  son  temps  d'é- 
tude, sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs. 

15.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur 
d'une  église  réformée,  sans  avoir  étudié  dans  le  sé- 
minaire de  Genève,  et  si  on  ne  rapporte  un  certificat 
dans  la  forme  énoncée  dans  l'article  précédeni. 

14.  Les  règlements  sur  l'administration  et  la  po- 
lice intérieure  des  séminaires ,  sur  le  nombre  el  la 
qualité  des  professeurs,  sur  la  manière  d'enseigner, 
cl  sur  les  objets  d'enseignement ,  ainsi  que  sur  la 
forme  des  certilicals  ou  attestations  d'éludé,  de  bonne 
conduite  et  de  capacité ,  seront  approuvés  par  le 
gouvernement. 

TITRE  IL 

DES  EGLISES  RÉFORMÉES. 

Section  ir'.   De  l'organisation  générale  de  ces  Eglites. 
\'o.  Les  égli  es  réformées  de  France  auront  des 
pasieurs,  des  consistoires  locaux  et  des  synodes. 


l(i.  Il  y  aura  une  église  consisloiiale  par  six  mille 
âmes  de  la  même  communion. 

17.  Cinq  églises  consisloriales  formeront  l'arron- 
dissement d'un  synode. 

Section  ii.   Des  pasteurs  el  des  consistoires  locaux. 

18.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé 
du  pasteur  ou  des  pasieurs  desservant  celte  église  , 
et  d'anciens  ou  notables  laïques,  choisis  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes :  le  nombre  de  ces  notables  ne  pourra  être 
au-dessous  de  six,  ni  au-dessns  «le  douze. 

19.  Le  nombre  des  minilres  ou  pasieurs,  dans  une 
même  église  consistoriale,  ne  pourra  èire  augmenté 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

20.  Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la 
discipline,  à  l'administration  des  biens  de  l'église,  et 
à  celle  des  deniers  provenant  des  aumônes, 

21.  Les  assemblées  des  consistoires  seront  prési- 
dées par  le  pasteur,  ou  par  le  plus  ancien  des  pas- 
teurs. Un  des  anciens  ou  notables  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires 
continueront  de  se  tenir  aux  jours  marqués  par  l'u- 
sage. —  Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront 
avoir  lieu  sans  la  permission  du  sous  préfet,  ou  du 
maire  en  l'absence  du  sous-prdl'cl. 

23.  Tous  les  deux  ans,  les  anciens  du  consistoire 
seront  renouvelés  par  moiiié  :  à  celte  époque  ,  les 
anciens  en  exercice  s'adjoindront  un  nombre  égal  de 
citoyens  protestants,  chefs  de  famille,  el  choisis  pai  mi 
les  plus  imposés  au  rôle  d'  s  contributions  directes, 
de  la  commune  où  l'église  consistoi iale  sera  située, 
pour  procéder  au  renouvellement.  —  Les  anciens 
sortants  pourront  être  léélus. 

24.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire 
actuel,  il  en  seia  formé  un.  Tons  le»  membres  seront 
élus  par  la  réunion  o'c  vingt  cinq  chefs  de  famille 
protestants  les  plus  imposés  au  rôle  des  contribu- 
tions directes  :  celle  réunion  n'aura  lieu  qu'avec  l'au- 
torisation el  en  la  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet. 

25.  Les  pasieurs  ne  pourront  être  destitués  qu'à  la 
charge  de  présenter  les  motifs  de  la  destitution  au 
gouvernement,  qui  les  approuvera  ou   les  rejettera. 

20.  En  cas  de  décès,  ou  de  démission  volontaire, 
ou  de  destitution  confirmée  d'un  pasteur,  le  consis- 
toire formé  de  la  manière  prescrite  par  l'article  18  , 
choisira  à  la  pluralité  des  voix  pour  le  remplacer.  — 
Le  litre  u'éleclion  sera  présenté  au  premier  consul, 
par  le  conseiller  d'Eiat  chargé  de  loutes  les  allaites 
concernant  les  cultes  ,  pour  avoir  son  approbation. 
—  L'approbation  donnée,  il  ne  pouua  exercer  nu'a- 
près  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  ser- 
ment exigé  des  mini-Ires  du  culte  catholique. 

27.  Tous  les  pasieurs  actuellement  en  exercice 
sont  provisoirement  confirmés. 

28.  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre  d'un  dépar- 
tement dans  un  autre. 

Section  ni.  Des  synodes. 

29.  Chaque  synode  sera  formé  du  pasteur,  ou  d'un 
des  pasieurs,  el  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque 
église. 

30.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  célébration  du  culte,  l'enseignement  de  la  doctrine 
ei  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques.  Toutes  les 
décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  seront  soumises  à  l'approbation  du 
gouvernement. 

31.  Les  synodes  ne  pourront  s'assembler  que  lors- 
qu'on eu  aura  rapporté  la  permission  du  gouverne- 
ment. —  On  donnera  connaissance  préalable  au  con- 
seiller d'Eiat  chargé  de  tontes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  des  mal, ères  qui  devront  y  être  traitées. 
L'assemblée  sera  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du 
sous-préfet  ;  et  une  expédition  du  procès-verbal  de* 
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délibérations  sera  adressée,  par  le  préfet,  au.  con- 
seiller d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  nui,  dans  le  plus  court  délai,  en  fera  son 
rapport  au  gouvernement. 

5-2.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra  durer  que 
six  jours. 

TITRE  III. 

de  l'organisation  des  eglises  de   la  confession 
d'acgsbourg. 
Section  première.  Dispositions  générales. 
35.  Les  églises  de  la   Confession    d'Augsbourg  au- 
ront des  pasteurs,  des  consistoires  locaux,  des  ins- 
pections et  des  consistoires  généraux. 

Section  11-  Des  ministres  ou  pasteurs ,  et  (les  consis- 
toires locaux  de  chaque  église. 

54.  On  suivra,  relaiivement  aux  pasteurs,  à  la 
circonscription  et  au  régime  des  églises  consisto- 
riales,  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  section  n  du  litre 
précédent ,  pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises  ré- 
formées. 

Section. ni.  Des  inspections. 

35.  Les  églises  de  la  Confession  d'Augsbourg 
seront. subordonnées  à  des  inspections. 

36.  Cinq  églises  consisloriales  formeront  l'arron- 
dissement d'une  inspection. 

57. Chaque  inspection  sera  composée  du  ministre 
et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église  de  l'ar- 
rondissement :  elle  ne  pourra  s'assembler  que  lors- 
i;u'on  en  mira  rapporté  la  permission  du  gouverne- 
ment ;  la  première  fuis  qu'il  éi  lien  a  de  la  convo- 
quer, elle  le  seia  par  le  plus  ancien  des  ministres 
desservant  les  églises  de  l'arrondissement.  Chaque 
inspection  choisira  dans  son  ^ein  deux  laïques,  et  un 
ecclésiastique  qui  prendra  le  litre  d'inspecteur,  et 
qui  sera  chargé  de  veiller  sur  les  ministres  et  sur  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  particulières. 
—  Le  choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  laïques  sera 
conliriné  par  le  premier  consul. 

58.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler  qu'avec 
1  autorisation  du  gouvernement,  en  présence  du  pré- 
fet ou  du  sons-préfet,  et  après  avoir  donné  connais- 
sance préalable  au  conseiller  d'Eiat  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes ,  des  matières  que 
l'on  se  proposera  d'y  traiter. 

50.  L'inspecteur  pourra  visiter  les  églises  de  son 
arrondissement;  il  s'adjoindra  les  deux  laïques  nom- 
més avec  lui ,  toutes  les  lois  que  les  circonstances 
l'exigeront;  il  sera  cbargé  de  la  convocation  de  l'as- 
semblée générale  de  l'inspection.  Aucune  décision 
émanée  de  l'assemblée  générale  de  l'inspection  ne 
pourra  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  l'ap- 
probation  du  gouvernement. 

Section  iv.  Des  consistoires  généraux. 

40.  Il  y  aura  trois  consistoires  généraux  :  l'un  à 
Strasbourg,  pour  les  protestants  de  la  Confession 
d'Augsbourg,  des  départements  du  Haut  et  Bas-Ki  in; 
l'autre  à  Mayencc,  pour  ceux  des  départements  de  la 
Sarre  et  du  Mont  Tonnerre;  et  le  troisième  à  Colo- 
gne, pour  ceux  des  départements  de  Rhin-et-Mosclle 
et  de  la  Roer. 

il. Chaque  eonsisloiresera composé  d'un  président 
laïque  proteslanl.de  deuxecclésiastiquesinspecleurs, 
et  d'un  député  dei  haque  inspection. — Le  président  et 
les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  seront  nommés  par 
ie  premier  consul.  —  Le  président  sera  tenu  de  prê- 
ter, entre  les  mains  du  premier  consul,  ou  du  fonc- 
tionnaire public  qu'il  plaira  au  premier  consul  de  dé- 
léguer à  cet  eflèl,  le  seiment  exigé  des  ministres  du 
culte  catholique.  —  Les  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs et  les  membres  laïques  prêteront  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  du  piésident. 

42.  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler 
que  lorsqu'on    en    aura  rapporté   la  permission  du 
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gouvernement,  et  qu'en  présence  du  préfet  ou  du 
sous-]  réfet  :  on  donnera  préalablement  connaissance 
su  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  lesaffaires  con- 
cernant les  cultes ,  des  matières  qui  devront  y  être 
traitées.  LVsemblée  ne  pourra  durer  plus  de  six 
jours. 

-45.  Dans  le  tempsintermédiaire  d'une  assemblée  à 
l'autre,  il  y  aura  un  directoire  composé  du  prési- 
dent, du  plus  âgé  des  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs, et  de  trois  laïques,  dont  un  sera  nommé  par 
le  premier  consul  :  les  deux  autres  seront  choisis  par 
le  consistoire  général. 

44.  Les  attributions  du  consistoire  général  et  du 
directoire  continueront  d'être  régies  par  les  règle- 
ments et  coutumes  des  églises  de  la  Confession 
d'Augsbourg,  dans  toutes  les  choses  auxquelles  il 
n'a  point  été  formellement  dérogé  par  les  lois  de  h 
République  et  par  les  présents  articles. 

C'est  de  ces  arlicles  et  du  concordai  de 
1516,  aussi  bien  que  de  celui  de  1801  auquel 
ils  furentannexés,  qu'il  est  parlé  dans  l'art.  53 
des  Constitutions  de  l'Empire,  lorsque  l'Em- 
pereur dit ,  dans  le  serment  de  son  sacre  : 
«  Je  jure  de  respecter  et  de  faire  respecter 
les  lois  du  Goucordat.  »  Sénat.-cons. ,  30  flor. 
au  XII  (20  mai  ISOi,  a.  53). 

Tels  qu'ils  son',  les  articles  organiques, 
en  ce  qui  n'a  pas  élé  abrogé  ou  n'est  pas 
tombé  en  désuétude  ,  ont,  comme  le  dil  avec 
beaucoup  déraison  Mgr  Sibour  (]nst.  dioc, 
t.  I,  avanl-prop.,  p.  G),  élé  consacrés  par  la 
coulume  et  la  prescription. 

2°  Historique  des  Articles  organiques. 

La  Constitution  civile  du  clergé  disparut 
avec  la  religion  chrétienne  elle  même  ,  du- 
rant la  tourmente  révolutionnaire.  Elle 
n'existait  plus  lorsque  Bonaparte  fui  nommé 
premier  consul  ;  mais  les  évêques  constitu- 
tionnels vivaient  encore.  Frères  d'armes  et 
amis  de  ceux  qui  tenaient  en  main  les  rênes 
de  l'administration  civile  ,  ils  avaient  tra- 
vaillé, de  concert  avec  eux,  à  remettre  sur 
pied  l'Eglise  dont  ils  avaient  posé  ensemble 
les  fondements.  Tous  les  sièges  sur  lesquels 
ils  avaient  pu  se  rétablir  étaient  alors  oc- 
cupés. Un  très-grand  nombre  de  prêtres  as- 
sermentés avaient  repris  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  avec  le  consentement  de  la  Répu- 
blique. 

Ces  hommes  étaient,  après  les  exlravagan- 
ces  religieuses  que  leurs  prédicalions  ,  et 
surtout  les  scandales  de  la  plupart  d'entre 
eux  avaient  préparés,  et  les  scènes  sanglantes 
de  ce  règne  justement  appelé  par  le  peuple 
le  règne  de  la  Terreur,  frappés  du  même 
aveuglement  qui  les  avait  précipités  dans  le 
schisme,  animés  du  même  esprit,  remplis 
des  mêmes  dispositions.  Le  gouvernement 
pouvait  donc  compter  sur  leur  dévouement. 
Àlais  le  peuple,  dont  le  cri  impérieux  avait 
forcé  les  législateurs  de  décréter  la  liberté 
des  cultes  (Grégoire,  Compte-rendu  ,  p.  5), 
fuyait  avec  un  sentiment  d'aversion  bien 
naturel,  les  ministres  d'un  Dieu  de  paix,  qui 
avaient  eu  le  malheur  de  prendre  une  part 
trop  directe  et  trop  active  aux  premiers  dé- 
sordres de  la  Révolution.  Loin  de  se  décou- 
rager ,  ceux-ci  faisaient  au  contraire  des 
efforts  inouïs  pour  se  maintenir  dans  leur 
position.  Ils  avaient  fondé  un  journal  reli- 
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gieux  ;  ils  s'étaient  réunis  en  concile  natio- 
nal en  1797,  avaient  publié  un  décret  de  pa- 
cification ,  avaient  fait  une  profession  de  foi 
aussi  orthodoxe  qu'il  leur  élail  possible  de 
la  faire,  avaient  établi  des  règlements  disci- 
plinaires; un  nouveau  concile  élail  convo- 
qué pour  1801.  Des  synodes  diocésains 
avaient  déjà  élé  tenus  pour  nommer  les  dé- 
putés qui  devaient  y  représenter  le  clergé 
du  second  ordre  ,  et  préparer  les  voies  à  un 
rapprochement  qui  devenait  de  jour  en  jour 
plus  difficile  ,  lorsque  le  premier  consul  se 
mit  en  rapport  avec  Fie  Vil. 

Los  négociations  ,  une  fois  ouvertes  ,  fu- 
rent suivies  de  part  et  d'autre  avec  beau- 
coup d'ardeur.  Un  projet  de  concordat  hardi 
et  presque  protestant,  dit  M.  Artaud  (Vie  de 
Pie  VII,  1. 1 ,  p.  137),  fut  envoyé  de  Paris  à 
Cacault,  ministre  plénipotentiaire  de  France 
à  Rome ,«  avec  ordre  ,  dans  lis  termes  les 
plus  rigoureux  ,  de  quitter  Home  ,  et  de  se 
retirer  à  Florence  auprès  du  général  en  chef 
Murât,  si,  avant  trois  jours,  on  ne  l'avait  pas 
signé.  »  Le  saint-siége  ne  put  pas  accepter 
les  propositions  qui  lui  étaient  faites.  Ca- 
caultse  relira  à  Florence, laissant  néanmoins 
son  secrétaire  à  Rome  pour  montrer  que  les 
relations  n'étaient  pas  entièrement  rompues, 
et  le  cardinal  Consalvi  vint  à  Paris. — Le  pré- 
lat était  porteur  d'un  projet  de  concordat 
orthodoxe  ,  et  muni  des  pleins  pouvoirs  du 
saint-siége  pour  le  modifier  et  l'arrêter.  Bo- 
naparte lut  le  projet ,  l'étudia,  l'annota,  et 
chargea  ensuite  Joseph  Bonaparte,  son  frère, 
le  conseiller  d'Etal  Crélet ,  et  Bernier,  curé 
de  Saint-Laud-d'Angers,  d'en  discuter,  con- 
clure et  arrêter  les  articles  avec  les  commis- 
saires du  pape,  qui  étaient,  outre  le  cardinal 
Consalvi,  Joseph  Spina,  archevêque  de  Corin- 
lhe,elle  PèreCaselli,  théologien  consultant 
de  Sa  Sainteté.  «Les  articles  furent  convertis 
en  articles  français  ,  sur  lesquels  le  Père  Ca- 
selli  composa  le  texte  latin  (Artaud,  Vie  de 
Pie  VII,  t.  1,  p.  149.)  »  Ils  fuient  délinilivc- 
ment  arrêtés  le  26  messidor  (15  juillet  )  ,  ra- 
tifiés à  Rome  le  15  août ,  et  à  Paris  le  23 
fructidor  an  IX  (10  septembre  1801)  ;  mais  la 
publication  n'eut  lieu  que  le  18  germinal 
an  X  (8 avril  1802). 

Le  clergé  constilutionnel  ne  se  tint  pas 
pour  battu.  On  avait  eu  l'adresse  d'insérer 
dans  le  texte  français  du  concordat  une  de 
ces  phrases  qui  se  prêtent  à  toutes  les  inter- 
prétations ,  parce  qu'elles  n'ont  régulière- 
ment aucun  sens.  Saisissant  habilement  ce 
dernier  moyen  de  salut  ,  il  se  mit  de  nou- 
veau à  l'œuvre  ,  et  dans  l'intervalle  qui  sé- 
para la  signature  du  Concordat  de  sa  publi- 
cation ,  c'est-à-dire  du  15  juillet  1801  au  8 
avril  1802,  il  rédigea,  de  concert  avec  Por- 
talis  ,  les  articles  organiques  que  celui-ci 
présenta  à  la  sanction  législative  comme  une 
partie  intégrante  des  conventions  faites  et 
arrêtées  avec  le  saint-siége  ,  quoique  le 
saint-siége  .n'eût  aucune  connaissance  de 
leur  existence  et  ne  dût  nullement  s'attendre 
à  leur  publication. 

A  peine  ces  articles  eurent -ils  reçu  du 
pouvoir  législatif  l'ombre  d'autorité  qu'on 


avait  voulu  leur  faire  donner,  que  Porlalis 
en  sa  qualité  de  conseiller  d'iilat,  chargé  de! 
loul  ce  qui  concernait  les  cultps  ,  se  déclara 
non-scutemciil  le  protecteur,  niais  encore  lu 
directeur  du  culte  catholique;  écrivant,  socs 
le  litre  trop  modeste  de  circulaire,  une  en- 
cyclique aux  citoyens  évoques,  dans  laquelle 
il  règle  l'enseignement  de  la  théologie,  donne 
des  conseils  pour  la  prédication  de  la  parole 
de  Dieu  et  l'administration  des  sacrements; 
déclare  que  «  le  gouvernement  ne  permet- 
trait pas  que  des  ecclésiastiques  suspects  à 
la  patrie  par  le  refus  obstiné  de  faire  leur 
soumission  aux  lois ,  fussent  préférés  à  des 
ecclésiastiques  sages  et  éclairés  ,  qui  ont 
donné  le  premier  exemple  de  la  fidélité,  au 
nom  d'une  religion  qui  recommande  partout 
la  soumission  et  l'obéissance.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les 
prêtres  suspects  à  la  patrie  étaient  ceux  qui 
avaient  refusé  de  prêter  serment  de  fidélité 
à  la  Constitution  civile  du  clergé  ,  et  que  les 
constitutionnels  étaient  les  prêtres  sages  et 
éclairés  qui  avaient  mérité  la  confiance  de 
la  nation.  Portalis  faisait  alors  cause  com- 
mune avec  eux.  Il  déclare  aux  évêques  que 
«  tout  ce  qu'ils  pouvaient  exiger  d'eux  ,  c'é- 
tait qu'ils  adhérassent  au  Concordat  et  dé- 
clarassent qu'ils  étaient  dans  la  communion 
de  leur  évéque  nommé  par  le  premier  con- 
sul et  institué  par  le  pape.  »  11  appuya  forte- 
ment les  évêques  et  les  prêtres  constitution- 
nels qui  refusèrent  de  souscrire  la  rétracta- 
tion que  le  pape  voulait  exiger  d'eux.  Il  jeta 
au  feu  (Lacombe  ,  Lettre  du  4  juin  1802)  le. 
décret  d'absolution  que  le  cardinal  légal  lui 
avait  envoyé.  —  Fouché  ,  ministre  de  la  po- 
lice, écrivit  de  son  côté  aux  préfets  :  «  Vous 
devez  porter  une  égale  attention  à  ce  qu'au- 
cun des  partis  qui  ont  divisé  l'Eglise  n'exige 
aucune  espèce  de  rétractation.  Je  vous  ai  déjà 
fait  connaître  la  volonté  du  gouvernement  à 
cet  égard  :  on  ne  peut ,  sans  la  méconnaître  , 
demander  aux  prêtres  ni  serment  ni  formu- 
les autres  que  la  déclaration  qu'ils  adhèrent 
au  Concordat,  et  qu'ils  sont  dans  la  commu- 
nion des  évêques  nommés  par  le  premier 
consul.  » 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  français 
comprenait  et  exécutait  le  Concordat.  Non 
content  d'élendre  à  la  religion  et  à  son  exis- 
tence avouée  par  le  gouvernement  ce  qui 
n'avait  été  dit  que  du  culle  et  de  son  exer- 
cice public,  il  en  faisait  une  section  de  la  po- 
lice générale  du  royaume  ,  lui  accordant  par 
privilège  une  organisation  particulière  et 
des  agents  spéciaux  nommés  ou  reconnus 
par  le  chef  de  l'Etat.  Mais  revenons  aux 
Articles  organiques. 

Nous  pardonnerions  volontiers  à  M.  Vi- 
vien d'avoir  dit,  dans  son  rapport  au  conseil 
d'Etat ,  que  «  Rome  les  reçut  d'abord  avec 
joie,»  et  à  M.  Dupin,  de  leur  avoir  attribué  le 
rétablissement  du  culte  catholique  et  sa  con- 
servation (préf.  b)  :  M.  Vivien  ,  pressé  de. 
faire  son  travail,  n'avait  pas  le  temps  d'exa- 
miner les  notes  qu'on  lui  fournissait ,  et 
M.  Dupin  ,  fort  peu  au  courant  des  affaires-'1" 
ecclésiastiques,  substitue  ici ,  commo  en  une     A 
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infinité  d'antres  endroits ,  la  logique  aux 
faits.  Il  s'est  imaginé  que  ce  code  absurde  et 
anti-canonique  devait  avoir  servi  au  réta- 
blissement de  la  religion  ,  puisqu'il  avait  été 
fait  en  apparence  dans  cette  vue  ;  d'où  il 
conclut  que,  sans  lui  -,  la  religion  n'aurait 
pas  été  rétablie  en  France.  Mais  peut-on 
excuser  M.  Frédéric  Portalis  d'avoir  dit  que 
les  Articles  organiques  furent  reçus  de  tous 
sans  exception,  comme  un  immense  bienfait 
(Avis  au  lecteur,  p.  1)  ,  lorsqu'on  lit  dans  le 
rapport  que  son  illustre  grand-père  produi- 
sit pour  réfuter  les  objections  proposées 
contre  ces  articles  par  la  Cour  de  Rome 
(note  de  M.  le  vicomte  Portalis  sur  ce  rap- 
port,  p.  3)  :  «Citoyen  premier  consul ,  le 
pape  ,  dans  son  allocution  portant  ratifica- 
tion du  Concordat ,  s'était  réservé  de  vous 
faire  des  représentations  sur  quelques  dispo- 
sitions des  Articles  organiques.  En  lisant 
cette  protestation  ,  rédigée  d'ailleurs  dans 
les  ternies  les  plus  modérés  ,  j'ai  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  mettre  sous  vos  3  eux 
les  textes  et  les  maximes  qui  ont  servi  de 
base  aux  Articles  organiques.  J'ai  été  con- 
firmé dans  cette  idée  par  le  résultat  de  ma 
correspondance  et  par  l'examen  que  j'ai  fait 
de  divers  écrits  que  les  anciens  évéques 
non  démissionnaires ,  résidant  à  Londres, 
ont  publiés  contre  le  Concordat.  *(P.3.)  Fré- 
déric Portalis  dit  lui-même  dans  le  Coup-d'ceil 
rapide  qu'il  a  mis  en  tête  de  la  seconde  partie 
de  son  recueil  :  «  Cependant  il  était  inévita- 
ble que  le  pape  protestât  contre  une  manière 
de  procéder  qui  donnait  à  penser  qu'il  avait 
eu  connaissance  d'un  document  dont  on  ne 
lui  avait  jamais  parlé  ,  surtout  lorsque  ce 
document  renfermait  les  dispositions  orga- 
niques de  deux  cultes  séparés  de  la  commu- 
nion catholique.  Il  était  naturel  encore  qu'il 
protestât  contre  tout  ce  qui  aurait  impliqué 
de  sa  part  une  adhésion  expresse  et  directe 
à  des  opinions,  à  des  maximes,  à  des  dispo- 
sitions de  loi  contraires  aux  opinions ,  aux 
maximes,  aux  prétentions  de  la  cour  de 
Rome  ;  on  ne  pouvait  attendre  de  lui  qu'il 
s'associât  à  des  mesures  qui  avaient  pour 
objet  de  préserver  l'Eglise  gallicane  et  l'Etat 
contre  le relourdes entreprises  quilesavaieut 
menacés  l'un  et  l'autre.  II  arriva  ce  qui  de- 
vait naturellement  arriver.  Le  temps  et  l'es- 
pace nous  manquent  pour  rapporter  ici  la 
suite  de  la  discussion  qui  s'engagea,  en  cette 
occasion  ,  entre  le  gouvernement  français 
d'une  part ,  et  le  saint-siége  de  l'autre.  » 
,  Le  pape  protesta  :  c'est  donc  un  (ait  avoué. 
«  Au  moment  où  le  pape  annonçait,  par  son 
allocution,  des  remontrances  sages  et  modé- 
rées, dit  M.  de  Barrai,  archevêque  de  Tours, 
plusieurs  théologiens  cl  canonistes  de  Rome 
se  répandaient  de  vive  voix  et  par  écrit  en 
plaintes  amures  ;  et  leurs  idées ,  exagérées  à 
cette  époque  ,  se  montrent  particulièrement 
à  découvert  dans  le  Mémoire  italien  dont  le 
litre  est  énoncé  en  tête  de  la  présente  sec- 
tion. Esame  degli  articoli  organ'ici  puhlicali 
colle  slarnpe  di  Parigi ,  unilamente  alla  con- 
vcHzione.  La  distribution  qui  fut  (aile  de  cet 
imprimé,  cl  de  ceux  qui  l'ont  précédé  ou 
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suivi,  à  lous  les  cardinaux  présents  à  Rome 
à  l'époque  de  la  publication  des  Articles  or- 
ganiques, lui  donne  un  caractère  d'authen- 
ticité auquel  il  est  impossible  de  se  refuser.» 
[Fragments  ,  p.  16  et  17.)  Les  anciens  évo- 
ques réfugiés  à  Londres  protestèrent  pareil- 
lement. Leurs  écrits  l'attestent ,  et  Portalis 
annonce  que  c'est  en  partie  pour  leur  répon- 
dre qu'il  a  composé  son  rapport.  Il  y  eut 
aussi  des  réclamations  très-vives  en  Belgi- 
que. Nous  pouvons  citer,  entre  autres  écrits, 
le  Doute  d'un  catholique  et  Qu'allons-nous 
devenir?  ou  Recherches  sur  le  culte  existant 
dans  la  République.  Enfin  on  réclama  en 
France  ,  mais  faiblement  et  à  petit  bruit , 
c'est-à-dire  comme  on  le  pouvait  alors  et 
autant  qu'on  le  pouvait  :  c'est  encore  Porta- 
lis lui-même  qui  s'est  chargé  de  le  constater 
dans  le  rapport  que  nous  avons  déjà  cité. 
«  Je  me  suis  convaincu  ,  dit-il ,  que  les  en- 
nemis de  l'ordre  actuel,  à  la  fois  malveillants 
et  peu  éclairés  ,  s'étaient  imaginé  que  l'on 
avait  voulu  créer  une  nouvelle  Eglise  et  une 
nouvelle  discipline.  De  là  leurs  déclarations 
absurdes  contre  la  loi  du  18  germinal  an  X. 
Les  membres  distingués  du  clergé  n'étaient 
point  séduits  par  ces  déclamations;  ils  étaient 
trop  instruits  pour  ne  pas  en  sentir  le  vice. 
Mais  des  prêtres  plus  timides  et  moins  versés 
dans  la  connaissance  des  affaires  ecclésias- 
tiques se  trouvaient  plongés  dans  une  pé- 
nible incertitude.  Ceux  d'entre  ces  prêtres 
qui  étaient  de  bonne  foi  m'ont  communiqué 
leurs  doutes  avec  loyauté,  et  ils  ont  élé  sa- 
tisfaits de  la  solution.  »  (P.  111.) 

Nous  pourrions  dire  que  ces  membres  dis- 
tingués dit  clergé  étaient  surtout,  de  Pradt, 
Le  Coz,  Belmas,  Charrier  de  la  Roche,  Per- 
rier,  Saurine  et  les  autres  évêques  constitu- 
tionnels qui  avaient  pactisé  avec  le  premier 
consul,  et  mérité  d'être  mis'par  lui  à  la  tête 
de  la  nouvelle  Eglise  de  France  ;  et  que  les 
adversaires  peu  éclairéset  malveillants  étaient 
de  La  Luzerne,  Asselin,  de  Beausset,  Maury, 
et  généralement  tous  les  évêques  et  les  au- 
tres membres  de  l'ancien  clergé  qui  approu- 
vaient le  Concordat  et  rejetaient  les  Articles 
organiques.  Mais  ne  nous  écartons  pas  de 
notre  sujet. 

«  Une  froideur  silencieuse,  dit  M.  Frédé- 
ric Portalis,  accueillit,  dans  le  conseil  d'E- 
tat, la  communication  qui  lui  fut  donnée  de 
ce  Concordat  par  le  premier  consul  en  per- 
sonne, à  la  suite  d'une  chaleureuse  allocu- 
tion. Le  consul  comptait  pourtant,  dans  le 
sein  de  celle  compagnie,  les  hommes  les  plus 
dévoués  à  sa  politique  et  les  mieux  faits  pour 
la  comprendre.  Le  corps  législatif,  qui  con- 
tenait beaucoup  d'anciens  prêtres. sortis  des 
ordres,  protesta  contre  la  restauration  du 
culte  catholique,  en  portant  à  la  présidence 
Dupuis,  l'antagoniste  de  tous  les  cultes,  qu'il 
avait  prétendu  réduire  à  desimpies  formules 
astronomiques  dans  un  ouvrage  d'érudition, 
Irôs-vanté  parles  ennemis  du  christianisme, 
mais  peu  lu  du  public.  Pour  mieux  faire  com- 
prendre la  portée  de  ce  choix,  celte  même  as- 
semblée présenta  l'évéque  constitutionnel 
Grégoire  pour  son  candidat  au  sénat,  où  sç 
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trouvaient  réunis  des  hommes  disposes  à 
l'opposition  par  caractère  el  par  sentiment, 
et  auxquels  le  Concordat  paraissait,  comme 
à  beaucoup  d'autres,  le  signe  le  plus  frap- 
pant d'une  contre-révolution  prochaine:  on 
s'empressa  d'élire  Grégoire  à  une  grande 
majorité.  Le  tribunal  ne  garda  pas  plus  de 
mesure  :  il  avait  présenté  Daunou  au  choix 
du  sénat.  Une  vive  résistance  se  manifestait 
dans  son  sein  à  tous  les  plans  du  gouverne- 
ment, on  annonçait  des  discours  violents 
contrôla  restauration  religieuse.  La  promul- 
gation du  Concordat  dut  être  retardée;  on 
crut  devoir  recourir  à  nn  coup  d'Etat,  le  re- 
maniement du  tribunat,  pour  arriver  sans 
secousse  au  rétablissement  des  cultes. 

«  Toutefois,  une  autre  opposition  plus  me- 
naçante restait  à  vaincre  :  elle  n'avait  pas 
son  siège  dans  les  grands  corps  de  l'Etat, 
mais  dans  l'ordre  militaire. Les  anciens  chefs 
de  l'armée  d'Italie,  les  compagnons  d'armes 
du  premier  consul,  si  dévoués  à  sa  personne 
el  à  sa  cause,  mais  qui  s'étaient  prononcés 
vivement  contre  les  prêtres,  dans  les  fameu- 
ses adresses  qu'ils  avaient  envoyées  au  Di- 
rectoire et  aux  deux  conseils  avant  le  18 
fructidor,  se  plaignaient  hautement  qu'on 
voulût  se  servir  d'eux  pour  rétablir  les  gens 
d'Eglise.  »  (P.  52.) 

Par  conséquent,  tout  bien  considéré,  cette 
législation  que  M.  Frédéric  Porlalis  dit 
«  avoir  été  d'abord  reçue  par  tous  sans  ex- 
ception comme  un  immense  bienfait,  »  se 
trouve  au  contraire  avoir  été  réprouvée  par 
tous,  et  eut  à  peine  quelques  partisans  parmi 
les  prêtres  constitutionnels,  dont  il  fallut 
rassurer  la  conscience  alarmée.  Le  fait  mé- 
ritait assurément  d'être  constaté;  car  il  en 
résulte  non-seulement  que  les  Articles  or- 
ganiques ne  seraient  pas  devenus  loi  de  l'E- 
tat,  si  on  avait  tenté  de  les  faire  recevoir 
comme  tels,  mais  encore  qu'ils  ont  été  frap- 
pés de  réprobation,  dès  leur  apparition,  par 
tout  le  clergé  orthodoxe. 

S'il  n'y  eut  pas  alors  de  protestation  so- 
lennelle, de  réclamation  officielle,  en  France, 
c'est  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir. 
S'il  n'y  en  a  pas  eu  depuis,  M.  Frédéric  Por- 
talis  en  trouvera  la  raison  en  lisant  les  arli- 
clcs-201,  202  cl  203,  20k,  205  et  200  du  code 
pénal,  que  M.  le  procureur  général  Dupin, 
toujours  plein  d'une  bienveillante  sollicitude 
pour  les  intérêts  de  l'Eglise,  n'a  pas  oublié 
d'insérer  dans  son  Manuel  du  Vroit  public  ec- 
clésiastique, quoiqu'il  sache  mieux  que  per- 
sonne qu'aucun  procureur  du  roi  n'oserait 
en  requérir  l'application,  et  qu'ils  sont  par 
conséquent  tombés  en  désuétude. 

Les  premières  réclamations  du  pape  fu- 
rent solennelles  et  eurent  lieu  dans  le  con- 
sistoire secret  du  2i  mai  1802,  47  jours  après 
que  l'exécution  de  ces  articles  eut  été  décré- 
tée, et  37  jours  seulement  après  leur  promul- 
gation. Le  cardinal  Caprara  reçut  en  même 
temps  l'ordre  de  faire  des  représentations.  Il 
les  fil  par  écrit  à  Portalis,  qui  répondit,  le 
13  décembre  1802,  par  une  lettre  qu'il  soumit 
au  premier  consul.  Mais,  soit  que  le  premier 
consul  l'eût  retenue,  soit  qu'elle  fût  évasive 


et  ne  satisfît  à  rien,  le  cardinal  réclama  de 
nouveau,  le  18  août  1803,  auprès  du  ministre 
des  relations  extérieures.  Nous  prions  M.  Du- 
pin de  vouloir  bien  faire  attention  aux  dates 
et  aux  faits.  Il  a  dit,  en  répondant  à  M.  de 
Montalembert  :  «  I!  est  certain  en  effet  que  la 
cour  de  liome  a  réclamé,  non  p.is  immédia- 
tement après  le  vote  de  celte  loi  (1802)-,  mais 
seulement  à  la  fin  de  1803;  et  non  pas  contre 
tous  les  articles,  mais  seulement  contre  quel- 
ques-uns en  petit  nombre.  Et  ce  qu'il  importe 
bien  plus  de  constater,  elle  a  réclamé,  non 
contrôle  droit  et  le  pouvoir  législatif  de  la 
France,  mais  contre  la  convenance  et  l'uti- 
lité de  ces  articles,  et  en  alléguant  le  déplai- 
sir ou  la  gêne  qu'ils  lui  causaient.  Elle  l'a 
fait  par  l'organe  du  cardinal  Caprara;  mais 
à  cette  communication  diplomatique  il  fut  ré- 
pondu diplomatiquement  par  une  lettre  offi- 
cielle de  M.  Portalis,  comme  chargé  de  la 
direction  des  cultes;  et  la  réponse  dans  la- 
quelle cet  habile  conseiller  de  l'empire  dé- 
fendait les  articles  attaqués,  parut  sans  doute 
péremploire,  car  il  n'y  eut  pas  de  réplique.  » 
(P.  470.) 

Nous  savons  déjà  à  quoi  nous  en  tenir  re- 
lativement à  la  date  des  premières  réclama- 
tions du  pape.  M.  Dupin  le  s.-ivait  aussi,  lors- 
qu'il a  fait  réimprimer  à  la  suite  de  son  Ma- 
nuel la  réponse  à  quelques  assertions  de 
M.  le  comte  de  Montalembert  ;  car  il  avait  dit 
dans  une  séance  de  l'Institut,  en  rendant 
compte  île  la  publication  faite  par  M.  le  vi- 
comte Portalis:  «  Cependant,  malgré  l'im- 
mense bienfait  de  cette  législation,  qui  avait 
rétabli  et  reconstitué  parmi  nous  le  culte  ca- 
tholique, la  loi  de  germinal  an  X  venait  à 
peine  d'être  promulguée,  que  les  théologiens 
d'Italie  s'évertuèrent  en  réclamations,  comme 
si  cette  loi  eût  introduit  un  droit  nouveau, 
attentatoire  aux  droits  du  saint-siége!  Le 
pape  lui-même,  assiégé  de  leurs  cris,  crut 
devoir,  dans  son  allocution  portant  ratifica- 
tion du  Concordat,  se  réserver  de  faire  au 
premier  consul  des  représentations  sur  quel- 
ques dispositions  des  articles  organiques.  » 
(P.  129.) 

Portalis  va  lui  apprendre  jusqu'à  quel  point 
sa  réponse  fut  diplomatique.  «  La  note  de 
M.  le  cardinal  légat,  dit-il  en  tête  du  rapport 
que  nous  avons  déjà  cité,  se  trouve  réfutée 
d'avance  par  la  discussion  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  aujourd'hui  au  premier  consul, 
et  qui  embrasse  un  plus  grand  nombre  d'ob- 
jets, parce  qu'elle  csl  relative  à  tout  ce  qui 
avait  été  attaqué  par  les  évêques  démission- 
naires. Après  avoir  pris  les  ordres  du  pre- 
mier consul,  je  répondrai  séparément  à  la 
note  de  M.  le  cardinal  légat  ;  ma  réponse  ne 
roulera  que  sur  les  choses  qui  font  la  matière 
précise  de  cette  note.  »  (P.  112.) 

Il  ne  répondit  donc  pas  directement  à  la 
note  du  cardinal  légat.  Il  promit  seulement 
d'y  répondre,  quand  il  en  recevrait  l'ordre  du 
premier  consul.  Le  reçut-il?  —  Non, du  moins 
rien  jusqu'à  présent  n'a  pu  autoriser  M.  Du- 
pin à  le  croire;  el  tout  prouve  au  contraire 
que  Portalis  voulait  se  dispenser  de  donner 
une  réponse  diplomatique.   «  C'était  de  son 
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habilité,  dit  son  petit-fils,  à  éluder  tout  com- 
bat de  tribune  et  toute  controverse  officielle, 
à  éviter  que  les  diverses  opposition?  mises  en 
cause  ne  vinssent  débattre  publiquement  des 
questions  périlleuses,  dont  la  discussion  pou 
vail  compromettre  ou  détruire  un  accord  in- 
dispensable ,  que  dépendait  le  rétablisse- 
ment du  culte  public  en  France.  »  (Coup- 
d'œil,  p.  59.) 

il.  Dupin,  cependant,  a  cru  le  contraire  de 
si  bonne  foi,  qu'il  ajoute  dans  une  note  :  «  Le 
gouvernement  ne  s'en  tint  pas  là  :  M.  Porta- 
lis  fut  chargé  de  faire  un  nouveau  rapport 
qui  fut  soumis  au  conseil  d'Etat  le  cinquième 
jour  complémentaire  an  X;  et  qui,  sur  cha- 
que article,  rappelle  les  anciennes  lois,  les 
actes  et  les  faits  qui  leur  servent  d'appui.  Si 
le  gouvernement  avait  à  cœur,  comme  il  le 
doit,  de  défendre  la  loi  qu'on  attaque,  il  ne 
pourrait  mieux  faire,  selon  moi,  que  de  pu- 
blier ce  beau  travail  :  l'intérêt  public  l'exige 
impérieusement.  Celle  publication  se  fait  en 
ce  moment  par  les  soins  de  M.  Frédéric  Por- 
la  iis.  » 

Puisqu'elle  se  faisait,  il  n'était  pas  néces- 
saire, ce  me  semble,  d'inviter  le  gouverne- 
ment à  la  faire. 

M.  Dupin  était  donc  bien  convaincu  qu'il 
fut  répondu  diplomatiquement  au  cardinal 
Caprara.et  que  le  rapport  de  Portalis  fui  une 
seconde  réponse.  Eu  ce  cas,  il  nous  saura 
gré  de  l'avoir  désabusé  en  lui  citant  les  pro- 
pres paroles  de  Portalis.  Nous  ajouterons 
que  le  rapport  fut  présenté  au  premier  con- 
sul le  cinquième  jour  complémenlaire  an  X, 
et  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  conseil  d'Etal, 
pour  qui,  du  reste,  il  n'était  pas  fait,  en  ail  eu 
connaissance.  Il  fut  simplement  communiqué 
officieusement  au  cardinal.  Du  moins,  nous 
avons  été  porté  à  le  croire,  lorsque  nous 
avons  lu,  dans  le  livre  intitulé,  Qu'allons- 
nous  devenir?  la  réponse  à  quelques-unes 
des  assertions  qu'il  renferme. 

Selon  M.  Dupin,  la  Cour  de  Rome  ne  ré- 
clama que  contre  quelques  articles  en  petit 
nombre,  alléguant  pour  tout  motif  le  déplai- 
sir ou  la  gêne  qu'ils  lui  causaient,  sans  con- 
tester à  la  France  le  droit,  le  pomoir  dont 
elle  avait  usé  en  les  faisant.  —  Si  M.  Dupin 
s'était  donné  la  peine  de  jeter  les  yeux  sur 
la  lettre  du  cardinal  Caprara,  il  aurait  lu  les 
paroles  suivantes  :  «  Ce  code  a  pour  objet  la 
doctrine,  les  mœurs,  la  discipline  du  clergé, 
les  droits  et  les  devoirs  des  évoques,  ceux 
des  ministres  inférieurs,  leurs  relations  avec 
le  saint-siége  et  le  mode  d'exercice  de.  leur 
juridiction.  Or,  tout  cela  tient  aux  droits  im- 
prescriptibles de  l'Eglise.  Elle  a  reçu  de  Dieu 
seul  l'autorisation  de  décider  les  questions 
de  la  doclrine  sur  la  foi  ou  sur  la  règle  des 
mœurs,  et  de  faire  des  canons  ou  des  règles 
de  discipline.  [Arrêts  du  con^il  du  16  murs 
cl  du  31  juillet  1731.)  M.  d'Hétïcourt,  l'histo- 
rien Fleury,  les  plus  célèbres  avec  as  géné- 
raux (écoutez  M.  Dupin)  et  M.  de  Caslillon 
lui-même  avouaient  ces  vérités Sa  Sain- 
teté n'a  donc  pu  voir  qu'avec  une  extrême 
douleur,  qu'en  négligeant  de  suivre  ces  prin- 
cipes, la  puissance  civile  ait  voulu  régler, 
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décider,  transformer  en  loi  des  articles  qui 
intéressent  essentiellement  les  mœurs,  la 
discipline,  les  droits,  l'instruction  cl  la  juri- 
diction ecclésiastique,  etc.  » 

Le  cardinal  présente  ensuite  des  motifs  de 
réprobation  contre  les  articles  1,  2,  3,  6,  9, 
10,  11,  IV,  15,  17,  22,  23,  24,  25,  26,  35,  36, 
54,  61,  74.  Parmi  les  57  autres,  3  sont  rela- 
tifs aux  édifices  consacrés  au  culte,  10  au 
traitement  des  ministres  de  la  religion,  11  ou 
12  contiennent  des  dispositions  purement  ci- 
viles. H  ne  resterait  par  conséquent  que  33 
articles  de  discipline  ecclésiastique,  sur  les- 
quels le  légat  n'aurait  fait  aucune  observa- 
tion particulière.  Nous  verrons  en  son  lieu 
si  c'était  faute  de  motifs,  ou  bien  par  indul- 
gence et  pour  ne  pas  avoir  l'air  de  tout  ré- 
pudier. 

On  n'en  finit  jamais  avec  M.  le  procureur 
général  Dupin.  L'habitude  qu'il  a  depuis 
longtemps  contractée  de  tenir  pour  vrai  tout 
ce  qui  est  conforme  à  sa  manière  de  voir,  et 
d'adopter,  sans  le  moindre  examen,  toutes 
les  assertions  favorables  à  ses  opinions,  lui 
fait  accumuler  sans  ce^e  des  erreurs  et  lui 
donne  une  confiance  qui  passerait  facilement 
pour  de  la  mauvaise  foi,  si  son  caractère 
loyal  ne  le  mettait  à  l'abri  d'un  pareil  soup- 
çon. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui 
dire,  puisqu'il  l'ignore,  que  la  surveillance 
et  la  direction  des  cultes  étaient  alors  dans 
les  attributions  du  minisire  des  relations  ex- 
lériiures,  de  celui  de  l'intérieur  et  de  celui 
de  li  police;  que  Portalis,  conseiller  d'Etat 
et  non  de  l'Empire  (l'Empire  n'existait  pas 
encore),  était  simplement  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  et  avait 
pouraliributions,  l°de  préparerles  projels  de 
lois,  règlements  arrêtés  et  décisions  tou- 
chant celte  matière;  2"  de  présenter  à  la  no- 
mination du  premier  consul  les  sujets  pro- 
pres à  remplir  les  places  du  ministère  ecclé- 
siastique dans  les  différents  cultes  ;  3  d'exa- 
miner, avant  leur  publication  en  France, 
tous  les  rescrits,  bulles  et  brefs  de  la  cour  de 
Rome;  4°  d'entretenir  toute  correspondance 
intérieure  relative  à  ces  objets.  (Bullet.  des 
lois,  3-  série,  107,  n°  881,  110,  n°  895.) 

M.  Frédéric  Portalis  voudrait  insinuer  que 
les  Articles  organiques  ont  été  depuis  impli- 
citement reconnus  par  le  saint-siége.  «  En 
1804,  dit-il,  Pie  VII  est  venu  à  Paris  ;  il  a 
sacré  l'Empereur.  En  sa  présence,  l'Empe- 
reur a  juré  solennellement  sur  l'Evangile 
d'observer  les  lois  du  Concordat.  Les  termes 
de  ce  serment  avaient  été  minutieusement 
pesés  et  discutés  entre  l'Empereur  et  le  pape; 
ils  avaient  été  admis  tels  qu'ils  furent  pro- 
noncés. Les  lois  du  Concordat  ne  conte- 
naient donc  rien  qui  blessât  la  conscience  ou 
la  foi.  Depuis,  le  saint-siége  n'a  jamais  for- 
mulé ses  réclamations  :  elles  sont  restées  in- 
articulées. »  (Cotip-d'œil,  p.  61.)  —  Au-des- 
sous de  ces  paroles,  on  lit  dans  une  note  le 
passage  suivant  du  mémoire  qui  fut  remis 
au  nom  de  Pie  VII  à  Napoléon,  en  réponse  à 
la  demande  que  celui-ci  ayait  faite  de  venir 
le  sacrer  à  Paris  :  «  Sa  majesté  impériale 
voudra  bien  assurer  à  Sa  Sainteté  qu'elle 
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lui  donnera  la  satisfaction  de  l'écouter  favo- 
rablement, lorsqu'elle  lui  prouvera  invinci- 
blement qu'il  y  a  quelques  articles  des  lois 
organiques  qui  outrepassent  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  et  les  prétentions  de  l'an- 
cien gouvernement.  » 

Il  y  eut  donc  des  réclamations  nouvelles 
à  l'occasion  du  sacre.  Le  grand-père  de 
M.  Frédéric  Portalis  en  parle  aussi,  et  dit 
«  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  ren- 
verser toute  la  sage  économie  des  Articles 
organiques,  qui,  ajoute-t-il,  n'ont  fait  que 
rappeler  nos  franchises  et  nos  libertés.  » 
{P.  284.) 

On  négocia  auprès  du  pape.  On  lui  fit 
changer  la  forme  et  le  plan  de  son  mémoire, 
et  réduire  à  huit  articles  les  demandes  qu'il 
adressait  à  l'Empereur.  On  lui  répondit  cette 
fois-ci,  et  il  ne  répliqua  pas,  parce  qu'en  ef- 
fet il  n'y  avait  pas  lieu  de  répliquer  ;  car  on 
lui  accordait  une  parlie.de  ses  demandes  et 
on  donnait  sur  le  reste  des  explications  qui 
devaient  paraître  satisfaisantes.  (P.  290.) 

C'était  en  novembre  1801.  Bonaparte,  de- 
venu empereur,  voulait  se  faire  sacrer:  il 
traitait  le  pape  avec  égard.  —  Il  est  probable 
que  le  cérémonial  du  sacre  fut  soumis  d'a- 
vance au  souverain  pontife  et  arrêté  de  con- 
cert avec  lui  ;  mais,  pour  ce  qui  est  du  ser- 
ment, la  forme  en  était  littéralement  insérée 
dans  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII 
(18  mai  1804).  Il  n'y  avait  pas  possibilité  de 
rien  y  changer.  —  D'ailleurs,  personne  n'a 
soupçonné,  jusqu'il  ce  jour,  que  les  Articles 
organiques  ne  fussent  point  une  loi  de  l'E- 
tal, parce  que  personne  encore  ne  savait  po- 
sitivement de  quelle  manière  ils  étaient  en- 
trés dans  notre  législation.  —  On  put  donc,  à 
cette  époque,  comme  on  l'avait  déjà  fait  à 
leur  apparition,  comme  on  le  fit  en  1810  et 
lSlo,commeon  l'a  fait  jusqu'aujourd'hui,  les 
prendre  pour  ce  qu'on  les  supposait  être, 
sans  que  cette  acceptation  leur  ait  donné  le 
caractère  légal  qu'ils  n'ont  jamais  eu. 

«  La  fraude  et  le  dol  ne  doivent  proliter,  et 
la  bonne  foi  ne  doit  nuire  à  personne,  »  dit 
un  de  ces  anciens  axiomes  de  droit  qui  se- 
ront toujours  vrais:  Fraus  et  dolus  prodesse 
et  simplicitas  alicui  nocere  non  débet.  (  L.  1, 
ff.  de  Dolo  malo.) 

Le  pape  continua  à  réclamer  même  pen- 
dant que  ses  Etats  étaient  occupés  par  l'Em- 
pereur et  qu'il  était  captif  à  Savone;  et,  lors- 
qu'il put  traiter  librement  en  1817,  la  pre- 
mière chose  qu'il  fil  fut  de  stipuler  par  l'arti- 
cle 3  des  nouvelles  conventions  «  que  les  ar- 
ticles dits  Organiques,  qui  avaient  été  faits 
à  son  insu  et  publiés  sans  son  aveu,  le  8 
avril  1802,  en  même  temps  que  le  Concor- 
dat du  15  juillet  1801,  étaient  abrogés  en  ce 
qu'ils  avaient  de  contraire  à  la  doctrine  et 
aux  lois  de  l'Eglise.  » 

M.  Frédéric  Portalis  aurait  dû,  ce  semble, 
avoir  connaissance  de  ce  dernier  fait.  Nous 
ne  concevons  pas  non  plus  comment  il  a  pu 
ignorer  l'autre.  11  dit  dans  la  phrase  qui  suit 
immédiatement  l'assertion  dont  nous  venons 
de  montrer  l'inexactitude,  que,  en  1810,  un 
conseil  ecclésiastique  composé  de  deux  car- 
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dinnux,  d'un  archevêque,  de  quatre  évé- 
ques,  du  général  des  Barnabitcs  et  du  supé- 
rieur des  Sulpiciens,  justifia  plusieurs  dispo- 
sitions des  Articles  organiques,  et  demanda 
seulement  l'abrogation  de  quatre  de  ces  ar- 
ticles, qui  furent  en  effet  révoqués  par  le  dé- 
cret du  28  février  1810.  Il  avait  donc  connais- 
sance de  ce  qui  se  passa  dans  ce  conseil.  Il 
savait  par  conséquent  que  l'une  des  ques- 
tions qui  lui  furent  présentées  était  celle-ci  : 
«  S.  M.  l'Empereur  ou  ses  ministres  ont-ils 
porté  atteinte  au  Concordat?»  — Cette  ques- 
tion ne  suppose-t-elle  pas  un  reproche  que 
le  pape  faisait  à  l'Empereur  des  Français? — 
Le  reproche  se  trouve,  en  effet,  dans  la  bulle 
dont  la  lulmination  avait  donné  lieu  à  la 
formation  et  à  la  réunion  du  conseil  ecclé- 
siastique. 

Si  des  réclamations  ainsi  faites  ne  parais- 
sent pas  suffisamment  articulées  à  M.  Por- 
talis, nous  le  prions  de  vouloir  bien  nous 
dire  comment  il  les  lui  faut. 

3°  Les  Articles  organiques   ont-ils  jamais  été 
loi   de  l'Etat? 

«  Ces  articles,  qu'on  voudrait  voir  abolir 
ou  réformer ,  dit  M.  Dupin  ,  ne  sont  pas 
des  articles  de  caprice  et  de  fantaisie  ,  qu'on 
puisse  arbitrairement  effacer  de  notre  légis- 
lation ;  c'est  le  fondement  de  noire  droit  public 
ecclésiastique,  ce  sont  nos  principes  de  tous 
les  temps.  L'Etat  s'abdiquerait  lui-même  s'il 
pouvait  jamais  y  renoncer.  Le  lecteur  en  de- 
meurera convaincu  ,  s'il  veut  bien  jeter  les 
yeux  sur  la  Défense  de  ces  articles  que  nous 
avons  consignée  à  la  fin  de  cet  écrit.  »  (P. 
471.)  —  Nous  avons  fait  plus  que  ne  demande 
M.  Dupin  ,  nous  avons  lu  attentivement  sa 
Défense  des  Articles  organiques  ;  quelque 
jour  nous  lui  en  fournirons  la  preuve.  Qu'il 
veuille  bien,  en  attendant ,  lire  cet  article. 
Nous  allons  établir  contre  lui  :  1°  que  les 
Articles  organiques  ne  sont  pas  la  loi  de 
l'an  X;  2°  qu'ils  ne  sont  pas  non  plus  une  loi 
de  l'Etat;  3°  que  la  loi  du  18  germinal  an  X 
n'a  pu  leur  communiquer  aucune  valeur. 
D'où  il  résulte  que  le  procureur  général  du 
roi  devrait  requérir  contre  leur  application 
quand  on  se  permet  de  les  exécuter. 

§  1.  Les  articles  organiques  ne  sont  pas  la  loi  du  18 
germinal  an  X. 
Le  nom  de  loi  du  18  germinal  an  X,  donné 
d'abord  comme  sans  dessein  aux  Articles 
organiques  ,  par  le  citoyen  Portalis,  dans  le 
préambule  du  rapport  qu'il  adressait  au  pre- 
mier consul ,  le  22  septembre  1803  (P.  11]), 
et  mis  ensuite,  sans  ambiguïté  dans  les  ob- 
servations qu'il  présenta  sur  les  demandes 
du  pape,  le  12  mars  1S04  (P.  287),  se  retrouve 
dans  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII 
(18  mai  1804)  et  dans  quelques  actes  législa- 
tifs des  années  subséquentes.  11  a  été  adopté 
par  M.  le  vicomte  Portalis  dans  son  Coup- 
d'œil  rapide  sur  l'histoire  de  la  législation 
française  en  matière  religieuse,  par  M.  Dupin, 
dans  son  Manuel  du  droit  public  ecclésiasti- 
que français.  —  M.  Dupin  appelle  aussi  cet 
acte  :  loi  de  l'an  X  (P.  470,  clc),  loi  de  ger- 
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niin.il  nn  X  'P.  129,  etc.),  loi  do  IB  germinal 
an  X  contenant  les  Articles  organiques 
Unlrod-,  P.  21  .  loi  organique  de  l'an  X  (p. 
1418,  note';  dénominations  qui  ne  doivent 
cependant  pas  être  prises  indifféremment 
l'une  pour  l'autre. 

M, lis  passons  là  dessus.  H  n'existe,  à  notre 
connaissance,  qu'une  seule  loi  du  1S  germi- 
nal an  X  ,  laquelle  est  ainsi  consignée  dans 
le  Bulletin  des  lois  : 

«  Loi  relative  à  l'organisation  des  cultes,  du 
1S  germinal  an  X  delà  République  une  et 
indivisible. 

■  Au  nom  du  peuple  français,  Donaparte, 
premier  consul,  proclame  loi  île  la  Républi- 
que ie  décret  suivant  rendu  par  le  corps  lé- 
gislatif, le  18  germinal  an  X  ,  conformément 
a  la  proposition  faite  par  le  gouvernement , 
le  13  dudit  mois,  commuuiquée  au  tribunal 
le  morne  jour. 

■  Di:eRET.  —  La  Convention  passée  à  Paris 
le  26  messidor  an  IX,  entre  le  pape  et  le 
gouvernement  fiançais,  et  dont  les  r 

lions  ont  été  fe  (langées  à  Paris  le  23  fructi- 
dor an  IX  (10  septembre  1801  :  enseml  le  les 
Articles  organiques  de  ladite  convenlio-i  ,  et 
les  Articles  organiques  des  cultes  protestants, 
dont  la  teneur  suit  .  seront  promulgués  et 
exécutes  comme    dis  lois  de   la  République. 

«  Collalionne  à  l'original,  par  nous  prési- 
dent et  secrétaire  du  corps  législatif.  A  Paris, 
te  18  germinal  an  3E.de  la  République.  Si 
Hakcobkllr,  président  :  Cn  wpion   du  Jura), 
Mbtigbr,  Vb  mco.  l'oint,  Mets  ird,  s  cre: aires. 

«  Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de 
l'Etal,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite 
dans  les  registres  des  autorités  judiciaires  et 
administratives,  et  le  ministre  de  la  justice 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  Paris, 
le  ^8  germinal  an  X  de  la  République. 

h  Si';/?;-'  I!o\\r\r,TE.  premier  consul.  Con- 
tresigne le  secrétaire  d'Etat .  Hugues-R.  .M  ■.- 
ret;  et  scelle  du  sceau  de  l'État. 

«  Vule  ministre  de  la  justice,  signé  Abrial. 
Certifie  conforme  :  le  ministre  de  la  justice, 
signé  Abri  al.  » 

Celte  1  i  promulgue  et  rend  exécutoires 
en  France,  trois  actes  différents  :  1°  La  Con- 
vention entre  le  pape  et  le  gouvernement 
français:  2*  les  Articles  organiques  de  cette 
Convention  ;  31  les  Articles  organiques  des 
cultes  protestants. 

Il  n'est  pas  plus  permis  à  H.  Dupin  et  aux 
autres  jurisconsultes  de  donner  aux  actes 
qoi  sont  ainsi  promulgués,  le  nom  de  loi, 
qu'il  ne  le  serait  de  donner  à  la  loi  elle- 
même  le  nom  de  ces  actes. 

§  i.  Les  Articles   organiques   n'eut  jamais  été  loi  de 
l'Elai. 

D'ailleurs.  1rs  Articles  organiques  n'ont 
jamais  été  loi  de  l'Etat.  Portaiis  devait  savoir 
mieux  que  personne  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce 
point.  «  Toutes  ces  opérations  .  dit-il  en 
parlant  du  Concordat  et  des  Articles  organi- 
ques, ne  pouvaient  être  matière  à  un  pp  jet 
de  loi;  car  il  appartient  ans  lois  d'admettre 
ou  de   rejeter    les  divers  cultes;  Ks  di\ ers 
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cultes  ont  par  eux-mêmes  une  existence 
qu'ils  ne  peuvent  tenir  des  lois  et  dont  l'ori- 
gine n'est  pas  réputée  prendre  sa  source  dans 
les  volontés  humaines.  En  second  lieu,  la 
loi  est  définie  par  la  c  onstitution,  un  acte  de 
la  volonté  générale.  Or  ce  caractère  ne  sau- 
rait convenir  à  des  institutions  qui  sont  né- 
cessairement particulières  à  ceux  qui  les 
adoptent  par  conviction  et  par  conscience. 
La  liberté  des  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi; 
mais  la  nature  ,  l'enseignement  et  la  disci 
pline  de  chaque  culte  sont  des  faits  qui  ne 
s'établissent  pas  par  la  loi  et  qui  ont  leur 
sanctuaire  dans  le  retranchement  impénétra- 
ble de  la  liberté  du  cceur.   »  (P.  55.) 

De  là  vient  que,  dans  le  préambule  de  son 
rapport  au  premier  consul,  ayant  besoin  de 
faire  croire  à  l'existence  d'une  loi ,  il  tourne 
la  phrase  de  telle  sorte  que  la  qualification 
de  loi  du  18  germinal  an  X  s'applique  aux 
quatre  actes  que  l'on  avai:  l'habitude  de 
considérer  comme  formant  ensemble  1  •  Con- 
cordat de  1801.  et  dont  le  premier,  celui  qui 
donne  l'exécution  aux  autres,  est  véritable- 
ment une  loi  de  l'Etat. 

t'oriaiis  ne  pensait  donc  pas  que  ces  Arti- 
cles organiques  pussent  jamais  devenir  loi 
de  l'Etat,  aussi  ne  fit-il  rien  de  ce  qu'il  fallait 
faire  alors  pour  leur  donner  ce  caractère. 

La  France,  en  l'an  X,  était  encore  régie 
par  la  Constitution  du  29  frimaire  an  VIII 
(13  décembre  1799};  c'était  la  cinquième  ,  et 
elle  ne  devait  pas  être  la  dernière;  car,  grâce 
au  progrès  incontestable  des  lumières  et  de 
la  civilisation,  nos  législateurs  n'ont  pas 
encore  pu  nous  donner  une  Constitution 
viable.  —  Celle  de  l'an  VIII  porte  qu'il  no 
sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque 
le  projet  en  aura  été  proposé  par  le  gouver- 
nement ,  communiqué  au  tribunal,  et  dé- 
crété par  le  corps  législatif  {Art.  25);  que 
le  Iribunat  discutera  les  projets  de  loi  et 
en  votera  l'adoption  ou  le  rejet  [Art.  28;; 
qu'il  enverra  trus  orateurs  pris  dans  son 
sein,  par  lesquels  les  motifs  du  vœu  qu'il 
a  exprimé  sur  chacun  de  ces  projets  se- 
ront exposes  et  défendus  devant  ie  corps 
législatif  (/6.);  que  le  corps  législatif  fera  la 
loi  en  statuant  par  scrutin  secret,  et  sans 
aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres 
sur  les  projets  de  loi  débattus  devant  lui  par 
les  orateurs  du  iribunat  et  du  gouvernement 
[Art.  3i). 

.M.  Dupin  serait  homme  à  dire  sans  hési- 
ter que  les  Articles  organiques  furent  con- 
vertis en  projet  de  loi  par  le  gouvernement; 
que  ce  projet  fut  discuté  et  adopté  par  le 
Iribunat;  qne  le  tribunal  le  présenta,  l'ex- 
posa et  le  défendit  devant  le  corps  législatif, 
et  que  le  corps  législatif  en  fit  une  loi  en  sta- 
tuant par  scrutin  secret.  Laissons  la  parole 
à  Portails.  «  Le  gouvernement,  conli'nue-t- 
il.  a  traite  avec  le  pape....  H  a  fixé  avec  ce 
chef  le  régime  sous  lequel  les  catholiques 
continueront  à  professerleur  culte  en  France. 
Tel  est  l'objet  de  la  convention  passée  entre 
le  gouvernement  et  Pie  Vil,  et  des  articles 
organiques  de  cette  convention. 

«  Les  protestants  français  n'ont  point  de 
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chef,  mais  ils  ont  des  minisires  et  des  pas- 
teurs; ils  ont  une  discipline  qui  n'est  pas  la 
même  dans  les  diverses  confessions.  On  a 
demandé  les  instructions  convenables,  et, 
d'après  ces  instructions,  les  articles  organi- 
ques des  diverses  confessions  protestantes 
ont  été  réglés. 

.  «  Toutes  ces  opérations  ne  pouvaient  être 
matière  à  projet  de  loi...  La  Convention  avec 
le  pape  et  les  Articles  organiques  de  celte 
Convention  participent  à  la  nalurc  des  trai- 
tés diplomatiques,  c'est-à-dire  à  la  nature 
d'un  véritable  contrat.  Ce  que  nous  disons 
de  la  Convention  avec  le  pape  s'applique 
aux  Articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants. On  ne  peut  voir  en  tout  cela  l'expres- 
sion de  la  volonté  souveraine  et  nationale  : 
on  n'y  voit,  au  conlraire,  que  l'expression  et 
la  déclaration  particulière  de  ce  que  croient 
et  de  ce  que  pratiquent  ceux  qui  appartien- 
nent aux  différents  cultes. 

«  Telles  sont  les  considérations  majeures 
qui  ont  déterminé  la  forme  dans  laquelle  le 
gouvernement  vous  présente,  citoyens  légis- 
lateurs, les  divers  acles  relatifs  à  l'exercice 
des  différents  cultes,  dont  la  liberté  est  so- 
lennellement garantie  par  nos  lois;  et  ces 
mêmes  considérations  déterminent  l'espèce 
de  sanction  que  ces  actes  comportent.  »(Pag. 
54  et  suiv.) 

Ce  ne  fut  donc  pas  un  projet  de  loi,  mais 
une  espèce  de  traité  diplomatique,  un  vérita- 
ble contrat  que  Portalis  présenta  successive- 
ment au  conseil  d'Etat,  au  tribunal  et  au 
corps  législatif.  11  demanda  non  pas  qu'on 
en  changeât  la  nature  et  qu'un  le  convertit 
en  loi,  mais  qu'on  lui  donnât  la  sanction 
que  les  traités  diplomatiques  et  les  contrats 
sont  susceptibles  de  recevoir.  M.  le  vicomte 
Porlalis  va  nous  expliquer  en  quoi  consistait 
cette  sanction,  et  nous  dire  ouvertement  ce 
que  la  discrétion  de  son  grand-père  nous 
laissait  à  peine  soupçonner. 

«  Ce  nouveau  code  devait  être  promulgué 
dans  la  forme  législative  pour  avoir  force  et 
vigueur.  Si  l'on  a  présentes  à  l'esprit  les  dis- 
cussions du  tribunal  pendant  les  premières 
années  du  consulat ,  et  spécialement  à  l'épo- 
que de  la  présentation  des  premiers  titres  du 
Code  civil ,  et  qu'on  se  figure  des  orateurs 
véhéments  ,  peu  versés  dans  les  matières 
ecclésiastiques,  imbus  des  préjugés  révolu- 
tionnaires, s'exerçantà  l'envi  sur  les  Articles 
org iniques  ,  on  comprendra  facilement 
qu'au  milieu  de  ces  redoutables  écueils,  un 
seul  expédient  pouvait  les  sauver  du  nau- 
frage :  il  fut  employé.  Les  Articles  organi- 
ques, placés  à  la  suite  de  la  convention  di- 
plomatique, lurent  proposés  comme  ne  for- 
mant qu'un  tout  avec  elle.  Le  conseil  d'Etat 
les  r«çut  sans  examen  ni  discussion.  Ils  fu- 
rent transmis  de  la  même  manière  au  tribu- 
nal et  au  corps  législatif,  avec  un  projet  de 
loi  qui  se  bornait  à  ordonner  leur  promulga- 
tion, il  à  les  revêtir  du  commandement  né- 
cessaire pour  les  rendre  exécutoires.  L'Em- 
pereur se  servit  plus  tard  du  même  procédé 
pour  la  fondation  du  corps  enseignant.  » 
[Pag.  58.) 


Laissonsdecôtécequi  regarde  la  fondation 
des  corps  enseignants.  Un  acte  nul  par  dé- 
faut des  formes  essentielles  n'est  point  réha- 
bilité par  la  production  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  actes  semblables.  —  On  voulait  em- 
pêcher que  les  Articlesorganiques  ne  fussent 
examinés  et  discutés  par  le  conseil  d'Elal,  le 
tribunal  et  le  corps  législatif.  On  dit  alors 
au  conseil  d'Etat,  au  tribunal  et  au  corps 
législatif  :  «  Voilà  des  articles  débattus,  con- 
venus et  arrêtés  entre  l'autorité  ecclésiasti- 
que et  l'autorité  civile.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  les  soumettre  à  un  nouvel  examen. 
La  seule  chose  que  vous  puissiez  faire  et 
que  l'on  vous  demande,  c'est  de  les  promul- 
guer ctde  les  rendre  exécutoires  par  une  loi. 

Le  pouvoir  législatif  fit  ce  qu'on  lui  de- 
mandait, et  ne  fil  rien  de  plus.  Les  acles 
qu'il  promulgua,  et  dont  il  ordonna  l'exécu- 
tion, restèrent  donc  ce  qu'ils  étaient  aupa- 
ravant. Ainsi  la  Convention  cnlre  le  pape  et 
le  premier  consul  ne  cessa  point  d'èlre  une 
convention,  et  les  Articles  organiques,  un 
règlement  fait  par  Porlalis. 

§  3.  La  loi  du  18  germinal  an  X  n'a  pu  donner  aucune 
valeur  aux  Articles  organiques. 

Laissons  à  d'autres  le  soin  de  dire  jusqu'à 
quel  point  esl  digne  d'éloge  la  conduite  d'un 
agent  du  pouvoir  exécutif  qui,  abusant  de  la 
confiance  dont  on  l'honore,  ment  au  nom  de 
la  morale  et  de  la  religion  ,  donne  à  ces 
actes  un  caractère  qu'ils  n'ont  pas  ;  et  leur 
suppose  une  autorité  qu'ils  ne  peuvent  pas 
avoir,  afin  de  leur  obtenir  une  ombre  de 
sanction  législative  qu'on  aurait  refusée  s'ils 
avaient  été  présentés  à  un  autre  titre.  Exa- 
minons seulement  quels  ont  pu  être  la  valeur 
et  l'effet  de  celte  sanction  législative. «En  fait, 
dit  encore  M.  le  vicomte  Porlalis,  les  Arti- 
cles organiques  n'avaient  pas  été  communi- 
qués au  sainl-siége:  en  droit  ils  ne  devaient 
pas  l'être ,  son  intervention  n'était  nulle- 
ment nécessaire  dans  uu  acle  purement  lé- 
gislatif; jamais  les  rois  de  France  n'avaient 
fait  d'une  de  leurs  ordonnances  la  matière 
d'une  négociation.  Mais  le  langage  tenu  à 
cette  occasion  par  le  gouvernement  était 
loin  d'être  explicite.  11  avait  intérêt  à  ne  pas 
laisser  pénétrer  la  nature  du  lien  intime  qui, 
dans  ses  pensées,  unissait  la  convention  di- 
plomatique aux  dispositions  législatives. 
C'était  de  son  habileté  à  éluder  tout  combat 
de  tribune  et  toule  controverse  officielle  ,  à 
éviter  que  les  diverses  oppositions  mises  en 
cause  ne  vinssent  débattre  publiquement  des 
questions  périlleuses  ,  dont  la  discussion 
pouvait  compromettre  ou  détruire  uu  accord 
indispensable,  que  dépendait  le  rétablis- 
sement du  culte  public  en  Fiance.  »  (Pag. 
59.)  —  A  quoi  M.  Dupin,  dans  sa  réponse  à 
M.  de  Montalembert,  qui  avail  dit  :  «  Je  sais 
que  les  Articles  organiques  onl  été  présen- 
tés en  même  temps  que  le  Concordat  au 
corps  législatif;  mais  ils  n'ont  pas  été  accep- 
tes en  même  temps  par  l'autorité  qui  slipu- 
lait  avec  l'Etat  au  nom  de  l'Eglise,  »  ajoute: 
«  Je  n'ai  vu  nulle  part  que,  pour  être  exé- 
cutoires en  France,  les  lois  françaises  eus- 
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sent  besoin  d'élre  reconnues  cl  homologuées 
par  le  pape,  ni  qu'elles  pussent  êlre  regar- 
dées comme  nulles,  parce  qu'elles  n'auraient 
pas  été  acceptées  par  la  puissance  spirituelle, 
ou  même  parce  qu'on  aurait  protesté  contre 
ces  lois  de  l'autre  côté  des  monts!  L'asser- 
tion de  M.  de  Montalembert  à  cet  égard  est 
la  négation  la  plus  audacieuse  de  notre  droit 
public.  C'est  une  insulte  à  notre  souverai- 
neté nationale.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas 
vrai  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  ail  été 
une  violation  du  Concordat.  Loin  de  là, 
elle  en  organise  les  moyens  d'exécution.  En 
l'an  X,  deux  ans  après  l'avènement  du  pre- 
mier consul  au  pouvoir,  il  (  le  premier  con- 
sul sans  doute)  ne  régnait  pas  en  monarque 
absolu.  11  avait  le  droit  de  signer  des  traités 
avec  les  puissances  étrangères  ;  mais ,  alors, 
comme  aujourd'hui,  un  traité  qui  devait  réa- 
gir sur  les  finances  et  le  régime  intérieur  de 
la  France  avait  besoin  d'être  sanctionné  par 
une  loi.  Aussi  voit-on  que  le  titre  premier  de 
cette  loi  porte  en  tête  :  Du  régime  de  l'Eglise 
catholique  dans  ses  rapports  généraux  avec  les 
droits  et  la  police  de  l'Etat.  La  loi  entière  est 
intitulée  :  Articles  organiques  de  la  con- 
vention du  20  messidor  an  X.  »  (Pag.  407 
et  408. } 

Si  nous  n'avions  pas  plus  de  respect  pour 
M.  Dupin  qu'il  n'en  a  lui-même  pour  ses 
lecteurs,  nous  ne  lui  dirions  pas  que  sa  ré- 
ponse à  M.  le  comte  de  Montalembert  est 
une  insulte  à  la  logique  et  la  négation  la 
plus  audacieuse  du  bon  sens  ;  mais  nous 
nous  permettrions  de  le  renvoyer  à  l'école 
pour  y  étudier  de  nouveau  le  Traité  des  con- 
trats, dont  il  parait  ne  pas  avoir  conservé 
une  idée  bien  nette,  et  nous  le  prierions  d'y 
conduire  avec  lui  M.  le  vicomte  Portalis, 
qui  n'a  peut-être  pas  encore  eu  le  temps 
d'étudier  celle  matière.  —  11  s'agit  d'un  acle 
qui  doit  êlre  une  convention,  qui  ne  peut 
être  que  cela,  et  que  M.  Portalis  dit  aux 
coj  ps  constitués  de  l'Etat,  aux  consuls  et  à 
toute  la  France  il),  n'être,  en  effet,  qu'un 
traité,  un  véritable  contrat  entre  le  pape, 
agissant  au  nom  de  l'Eglise,  et  le  premier 
consul  agissant  au  nom  de  la  République. 
M.  de  Montalembert,  qui  le  prend  pour  ce 
qu'on  nous  l'a  donné  ,  représente  que  le 
pape,  l'une  des  parties  contractantes,  le  de- 
savoue comme  n'y  ayant  pas  participé,  qu'il 
n'a  jamais  voulu  l'accepter,  qu'il  a  protesté 
contre  son  exécution,  qu'il  en  a  poursuivi  la 
révocation;  et  M.  le  comte  Portalis  croit  lui 
répondre  victorieusement  lorsqu'il  dit  :  «  En 
fait,  les  Articles  organiques  n'avaient  pis 
été  communiqués  au  saint-sié^e;  eu  droit, 
ils  ne  devaient  pas  l'être  !  »  El  M.  Dupin,  le 
chef  des  procureurs  généraux  de  France  , 
s'écrie  d'un  ton  qui  vise  à  la  plaisanterie: 
«  Les  lois  françaises  n'ont  nullement  besoin 
d'être  reconnues  et  homologuées  par  le 
pape.  »  Quelle  étrange  manière  de  raison- 
ner I 

(1)  <  Le  clief  de  l'Eglise  a  pesé  dans  sa  sagacité  et 
dans  l'intérêt  de  l'iiglisc,  les  propositions  que  l'inté- 
rêt de  l'Etat  avait  dictées  ;  sa  vois  s'est  fait  e 


H  est  vrai  que  M.  le  vicomte  Portalis  avait 
besoin  de  mettre  à  couvert  la  mémoire  de 
son  illustre  grand-pêre,  et  que  M.  Dupin 
marche  à  l'aventure,  avançant  toujours  sans 
prendre  garde  ni  par  où  il  passe,  ni  où  il  va. 
En  douze  ou  quinze  lignes  d'improvisation, 
il  fait  des  Articles  organiques  un  traité  que 
le  premier  consul  avait  le  droit  de  signer, 
une  loi  qui  organise  les  moyens  d'exécution 
du  Concordat,  et  la  loi  même  qui  devait  leur 
donner  la  sanction  législative. 

Mais  ne  nous  écartons  pas  de  notre  sujet. 
Le  pouvoir  législatif  voulut  donner  l'exécu- 
tion à  une  espèce  de  traité  diplomatique,  à 
un  contrat,  et  non  pas  à  une  constitution 
ecclésiastique  sortie  des  mains  de  Portalis. 
L'acte  qui  devait  recevoir  celle  sanction 
n'existait  pas  :  c'est  un  fait  avoué.  Un  autre 
a-t-il  pu  la  recevoir  à  sa  place,  et  acquérir 
par  là  la  force  et  la  vertu  qu'il  aurait  eues 
lui-même?  En  d'autres  termes,  les  articles 
réglementaires  faits  par  un  chef  de  division, 
par  un  conseiller  d'Etat,  par  Portalis,  si  l'on 
veut  ,  ont-ils  été  convertis  en  contrat,  en 
traité  ou  en  constitulion  par  la  sanction  lé- 
gislative à  l'ombre  de  laquelle  ils  ont  été  pro- 
mulgués? Sont-ils  exécutoires,  et  peut-on  les 
faire  exécuter  ?  — Non,  parce  que  la  loi  qui 
ordonne  l'exécution  d'un  acte  suppose  né- 
cessairement que  cet  acte  existe  et  qu'il  est 
valide. 

S'il  arrive,  comme  dans  le  cas  présent, 
que  l'acte  n'existe  pas,  la  loi  est  sans  objet  : 
il  faut  la  tenir  pour  non  avenue.  —  11  en  se- 
rait de  même  si  l'acte  était  radicalement  nul: 
car  un  acte  radicalement  nul  n'existe  qu'en 
apparence,  et,  comme  le  législateur  qui  veut 
lui  donner  l'exécution  ne  peut  pas  lui  don- 
ner en  même  temps  la  vie  dont  il  aurait  be- 
soin avant  tout,  il  reste  après  la  promulga- 
tion ce  qu'il  était  auparavant. 

Ainsi,  avant  la  toi  du  18  germinal  an  X, 
les  Articles  organiques  n'étaient  qu'un  pro- 
jet de  constitution  fabriqué  par  Portalis  ,  qui 
était  sans  mandai  comme  sans  pouvoirs;  ils 
n'ont  pas  changé  de  nature  depuis,  et  au- 
jourd'hui encore  ils  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  autre  chose  qu'on  simple  projet. 

Mais,  dira-t-on,  ils  ont  été  exécutés.  C'est 
ce  dont  nous  ne  convenons  pas,  et  l'on  verra 
bientôt  si  nous  sommes  fondés  en  raison. 
Supposons,  du  reste,  qu'ils  l'aient  été.  Est- 
ce  qu'un  faux  contrat  cesse  d'être  faux  et 
devient  valide,  parce  que  les  parties  inté- 
ressées auront  cru  un  instant  qu'il  était  vrai 
ou  parce  que  la  plus  brutale  et  la  plus  puis- 
sante des  deux  aura  exigé  impérieusement 
son  exécution  et  l'aura  maintenue,  malgré 
les  réclamations  incessantes  de  l'autre?  Est- 
ce  qu'une  constitution ,  un  ièglemenl  orga- 
nique, fait  par  un  commis  ou  par  un  fonc- 
tionnaire quelconque  du  pouvoir  exécutif, 
sans  mandat  et  à  l'inau  de  ceux  qui  doivent 
le  subir,  deviendra  obligatoire,  parce  que  le 
pouvoir  législatif,  trompé  par  des  assertions 

a<>x  pasteurs  :  ce  qu'il  approuve  le  gouvernement  l'a 
consenti,  et  les  législateurs  en  ohI fait  une  loi  de  la 
République.  > 
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mensongères,  l'aura  supposé  régulièrement 
l'ait,  et  dans  celle  persuasion  aura  ordonné 
qu'il  soit  mis  à  éxecution  ? 

Nous  le  disons  hardiment,  quelque  éten- 
due que  soil  la  puissance,  elle  ne  va  pas 
jusqu'à  donner  une  existence  réelle  à  ce  qui 
n'existe  que  fictivement;  à  faire  qu'un  ac!e 
prenne  sous  sa  main  une  quàiilé  qu'elle  ne 
veut  pas  lui  accorder  et  qu'elle  ne  pourrait 
pas  lui  accorder  seule. 

M.  le  vicomte  Portalis  déclare  que  les  re- 
présentants de  ia  nation  n'auraient  pas 
adopté  sans  discussion  les  articles  organi- 
ques, s'ils  avaient  su  d'où  ils  venaient  et  ce 
qu'ils  étaient  en  réalité.  Nous  sommes  con- 
vaincu de  noire  côté  que  le  saint-siége  au- 
rait suspendu  la  conclusion  du  concordat, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  retirés,  s'il  en 
avait  soupçonné  l'existence. 

L'Eglise  de  France,  qui  protesta  avec  tant 
d'énergie  et  une  persévérance  si  admirable 
contre  celte  Constitution  civile  du  clergé  que 
l'Assemhlée  conseillante  voulait  lui  imposer; 
celte  Eglise,  qui  se  laissa  dépouiller  de  ses 
biens  sans  opposer  la  moindre  résistance, 
mais  à  laquelle  les  bourreaux  ne  purent 
arracher  aucune  concession,  quand  il  fut 
question  des  droils  sa<  rés  de  la  religion, 
n'aurait  certes  pas  baissé  humblement  la 
télé  sous  un  joug  avilissant',  si,  au  lieu  de 
la  main  du  souverain  poniife  qu'on  lui  mon- 
trait ,  elle  avait  vu  celle  du  secrétaire 
d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant la  religion. 

Maintenant  que  le  voile  est  déchiré  et  que 
les  Articles  organiques  apparaissent  à  tous 
les  yeux  tels  qu'ils  sont,  tous  les  bons  chré- 
tiens, tous  les  fidèles  catholiques,  peuvent 
s'écrier  avec  M.  de  Montalembert  :  «.  Nous 
ne  les  reconnaissons  pas  comme  loi,  nous  en 
poursuivrons  la  réforme  ou  l'abrogation  par 
lous  les  moyens  légaux  et  possibles.  » 
:  M.  Dupin  a  beau  dire  que  nos  poursuites 
seront  vaines  et  que  cette  prétendue  loi  ne 
sera  pas  abrogée.  [Pag.  471.)  M.  Dupin  n'est 
pas  l'Etal,  heureusement  pour  l'Etat  et  pour 
le  clergé.  Nous,  qui  savons  que  l'illégalité 
tue  ceux  qui  s'en  servent,  nous  qui  connais- 
sons les  dispositions  favorables  de  lous  les 
hommes  éclairés,  et  qui  comptons  quelque 
peu  aussi  sur  le  succès  d'une  demande  au 
devant  de  laquelle  le  gouvernement  doit 
aller  lui-même  et  est  déjà  allé,  puisqu'il  a 
modifié,  changé,  abrogé  en  particulier  ou 
tenu  pour  abrogés  presque  tous  les  articles 
de  ce  code  religieux,  ainsi  que  nous  pour- 
rions le  montrer,  nous  croyons  au  contraire 
que  le  moment  est  venu  de  débarrasser  en- 
tièrement l'Eglise  et  l'Etat  de  ces  entraves 
qui  les  ont  empêchés  l'un  el  l'autre  de  mar- 
cher librement,  qui  ont  nui  à  leurs  intérêts 
réciproques,  et  qui  servent  encore  aujour- 
d'hui de  prétexte  à  quelques  personnes  pour 
accuser  d'insubordination  les  hommes  qui 
ont  toujours  montré  le  plus  de  respect  et  de 
soumission  à  la  puissance  civile,  quand  elle 
s'est  renfermée  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions. 
Ce  que  nous  disons   des  Articles  organi- 


ques du  Concordat  de  1801  ne  s'applique 
nullement  aux  Articles  organiques  des  culles 
protestants.  L'Eglise  protestante  étant  dans 
rEtdr,  ou  plutôt  s'étanl  soumise  elle-même  à 
la  direction  de  la  puissance  temporelle,  le 
gouvernement  a  aulr/fiië  sur  elle.  D'ailleurs. 
l'orlalis  nous  apprend  que,  les  protestants 
n'ayant  pas  de  chef,  on  avait  demandé  à  leurs 
ministres  et  pasteurs  des  instructions  conve- 
nables d'après  lesquelles  ces  articles  avaient 
été  réglés.  \Pàg.  55.)  On  avait  donc  fait  pour 
ceux-ci  ce  qu'il  était  convenable  de  faire,  si 
toutefois  Portalis  dit  la  vérité.  11  y  avait  con- 
trat librement  et  volontairement  consenti, 
autant  qu'il  pouvait  l'être,  entre  les  parties 
contractantes.  Les  législateurs  avaient  réel- 
lement sous  les  yeux  ce  qu'on  leur  annon- 
çait :  leur  sanction,  par  conséquent,  ne  por- 
tait pas  à  faux.  Ces  articles-là  sont  obliga- 
toires jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  révoquésd'un 
commun  accord. 

§  i.  Les  articles  organiques  ont  été  révoqués,  ribroqés, 
annulés,  abandonnes  ou  considérés  comme  non  avenus. 

Une  loi  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'elle 
existe  et  qu'elle  est  maintenant  en  vigueur. 
Dès  l'instant  où  elle  cesse  d'exister,  où  elle 
est  révoquée,  abrogée,  annulée,  abandonnée 
ou  bien  considérée  par  le  législaleur  comme 
non  avenue,  on  n'est  plus  tenu  de  l'obser- 
ver. Il  est  bon  que  le  lecteur  en  soit  pré- 
venu, afin  que,  connaissant  mieux  la  portée 
el  le  but  des  rapprochements  et  des  obser- 
vations que  nous  allons  mettre  sous  ses  yeux, 
il  les  suive  et  les  examine  plus  attentivement. 

Article  l'r. —  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret, 
mandat,  provision,  signature  servant  de  provision, 
ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne 
concernant  i|ue  les  particuliers,  ne  pourront  être  re- 
çus, publiés,  imprimés,  ni  aulrementmis  à  eséculion, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Cet  article  a,  pour  complément  el  pour 
sanction,  les  articles  207  et  208  du  Code  pé- 
nal, qui  défendent  à  tout  ministre  d'un  culte 
de  correspondre  pour  des  questions  ou  ma- 
tières religieuses  avec  une  cour  ou  puissance 
étrangère  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  du  ministre  chargé  de  la  sur- 
veillance des  cultes.  —  Durant  les  premiers 
mois  qui  suivirent  la  promulgation  des  Arti- 
cles organiques,  les  dispositions  de  celui-ci 
furent  peut-être  observées;  mais  cel  état  de 
choses  ne  dura  pas  longtemps.  —  Le  conseil 
ecclésiastique  assemblé  en  1809  et  1810,  di- 
sait que  les  brefs  de  la  Pénilencerie  étaient 
exceptés  de  droit  (de  Barrai,  p.  116),  ce  qui 
signifie  qu'on  les  avait  toujours  sollicités  et 
mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. —  L'article  fut  modifié,  en  ce 
sens,  par  le  décret  du  28  février  1810.  11  fut 
en  partie  abrogé  par  l'art.  1er  du  Concordat 
de  1813,  déclarant  que  «Sa  Sainteté  exerce- 
rait le  pontifical  en  Franceet  dans  le  royaume 
d'Italie  de  la  même  manière  et  avec  les  mê- 
mes formes  que  ses  prédécesseurs.  » 

Le  conseil  d'Etat  appelé,  en  1820,  à  pro- 
noncer sur  un  mandement  de  l'évêque  de 
Poitiers,  qui  avait  ordonné  de  lire  en  chaire, 
dans  loutes  les  paroisses  de  son  diocèse,  un 
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bref  qu'il  avait  reçu  du  pape,  reconnut  que 
les  expéditions  de  la  cour  de  Rome  concer- 
nant le  for  intérieur  et  les  dispenses  de  ma- 
riage, pouvaient  être  reçues  et  exécutées 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  ;  que 
les  réponses  à  des  consultations  particulières 
en  matières  ecclésiastiques  pouvaient  aussi 
êlre  reçues  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, laquelle  ne  devenait  nécessaire  que 
lorsqu'on  voulait  les  publier.  —  Cette  déci- 
sion du  conseil  d'Etal  était  conforme  à  la 
conduite  du  gouvernement,  qui  n'empêchait 
depuis  longtemps  ni  de  solliciter  ni  de  rece- 
voir les  actes  de  la  cour  de  Rome,  et  de  met- 
tre à  exécution,  non-seulement  ceux  qui 
étaient  relatifs  au  for  intérieur  ou  à  des  dis- 
penses de  mariage,  mais  encore  ceux  qui  ac- 
cordaient des  faveurs  particulières  à  certai- 
nes corporations  ou  à  certaines  commu- 
nautés. 

t  Un  nombre  considérable  de  décisions  ve- 
nues de  Rome  ont  clé  rendues  publiques  par 
la  voie  de  la  presse,  de  même  que  beaucoup 
de  brefs  particuliers,  sans  que  le  gouverne- 
ment ait  jamais  fuit  exercer  aucune  pour- 
suite contre  ceux  qui  les  livraient  ainsi  [à 
la  publicité. 

Ait.  2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat, 
vicaire  ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant 
de  toute  autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  la 
même  autorisation  (du  gouvernement),  exercer  sur 
le  sol  français,  ni  ailleurs,  aucune  fonction  relative 
aux  affaires  de  l'Eglise  gallicane. 

Cet  article  comprend,  dans  la  généralité, 
tous  les  officiers  pontificaux  résidant  à  Rome 
et  traitant  au  nom  dusaint-siége  les  affaires 
relatives  à  l'administration  générale  de  l'E- 
glise. Sous  ce  rapport,  il  est  contraire  au 
premier  article  du  Concordat  et  n'a  jamais 
reçu  d'exécution.  Bien  mieux,  en  1822,  le 
ministre  de  l'intérieur  invita  tous  les  évê- 
ques  à  se  servir  de  l'intermédiaire  de  l'am- 
bassade française  à  Rome,  pour  suivre,  soit 
à  la  dalerie,  soit  à  la  pénilencerie,  les  de- 
mandes de  dispenses  et  grâces  spirituelles 
qu'ils  étaient  dans  l'usage  d'adresser  aux 
diverses  commissions  établies  auprès  du 
saint-siége. 

Art.  3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même 
ceux  des  conciles  généraux  ne  pourront  être  publiés 
en  France,  avant  que  le  gouvernement  en  ail  examiné 
la  l'orme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droiis  et 
franchises  delà  République  française,  et  tout  ce  qui, 
dans  leur  publication ,  peut  altérer  ou  intéresser  la 
tranquillité  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  publication  ordi- 
naire par  voie  de  la  presse,  celte  disposition 
a  été  considérée  comme  non  avenue;  et  pour 
ce  qui  regarde  la  publication  juridique,  au- 
trement dite  promulgation,  l'occasion  de  l'ap- 
pliquer ne  s'est  pas  encore  présentée  et  ne  se 
présentera  jamais,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de 
tribunaux  ecclésiastiques  jugeant  au  nom  de 
l'Eglise  et  sanctionnant  ses  arrêts  par  des 
peines  temporelles  avec  l'autorisation  de 
l'Etat. 

Art.  4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain  , 
aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibé- 
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ranle,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du 
gouvernement. 

Pour  ne  pas  se  soumettre  à  celle  déposi- 
tion passablement  étrange  sous  le  règne  de 
la  liberté  et  sous  une  Charte  qui  garantit  à 
tous  les  Français  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  on  a  cessé  de  tenir  en  France  des  con- 
ciles et  des  synodes,  au  grand  détriment  de 
la  discipline  ecclésiastique  et  au  préjudice  de 
l'Etal  :  car  le  citoyen  souffre  pour  le  moins 
autant  que  le  fidèle  des  relâchements  el  des 
abus  qui  peuvent  s'introduire  et  se  perpé- 
tuer dans  l'Eglise  en  l'absence  des  conciles. 

Art.  5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront 
gratuites,  sauf  les  oblalions  qui  seraient  autorisées 
et  iixées  par  bis  règlements. 

Ou  Portalis  a  voulu  dire  que  les  oblalions 
seraient  forcées,  et  dans  ce  cas  les  fonctions 
ecclésiastiques  ne  sont  plus  gratuites  ,  ou 
bien  il  a  voulu  dire  qu'elles  seraient  volon- 
taires et  que  les  règlements  en  détermine- 
raient seulement  la  valeur,  et  dans  ce  cas  il 
est  ici  en  contradiction  avec  l'article  69,  qui 
déclare  positivement  que  les  ecclésiastiques 
sont  autorisés  à  recevoir  des  oblalions,  et 
avec  l'article  68,  qui  fail  de  ces  oblalions  le 
seul  et  unique  traitement  des  vicaires  et  des- 
servants qui  ne  sont  pas  pensionnés  de  l'Etat. 

Art.  G.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat  dans 
tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres 
personnes  ecclésiastiques.  —  Les  cas  d'abus  sont  : 
l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  République,  l'infraction 
des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France, 
l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  I  L- 
glise  gallicane;  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui ,  dans  l'exercice  du  culte  ,  peut  compromettre 
l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  eu  oppression  ou 
en  injure,  ou  en  scandale  public. 

En  mettant  au  nombre  des  abus  l'infrac- 
tion des  règles  canoniques.,  Portalis  a  violé 
le  premier  article  du  Concordat.  —  La  pre- 
mière disposition  de  cet  article  6  a  été  révo- 
quée par  le  décret  impérial  du  25  mars  1813, 
qui  attribue  aux  cours  royales  la  connais- 
sance des  appels  comme  d'abus. 

Art.  9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  di- 
rection des  archevêques  el  évêques  dans  leurs  dio- 
cèses, el  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

Cet  article  se  lie  avec  les  articles  13,  14, 15, 
36  et  37  relatifs  aux  droits  des  métropolitains 
sur  les  diocèses  de  leurs  suffragants,  et  les 
articles  30  et  31  relatifs  aux  droits  des  curés. 
Aucun  de  ces  articles  n'ayant  été  mis  à  exé- 
cution, celui-ci  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  :  le  gouvernement  l'a  toujours 
considéré  comme  tel.  Il  ne  parait  s'en  être 
souvenu  que  dans  une  seule  circonstance, 
lors  de  l'organisation  du  culte  dans  les  co- 
lonies, le  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802), 
et  ce  fut  pour  faire  la  chose  la  plus  absurde 
qui  pouvait  être  imaginée.  Il  mil  sous  la  ju- 
ridiction de  l'ordinaire  les  préfets  apostoli- 
ques, après  avoir  déclaré  qu'ils  recevraient 
du  pape  la  mission  épiscopale. 

An.  10.  tout  privilège  portant  exemption  ou  at- 
tribulion  de  juridiction  épiscopale  est  aboli. 
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L'Empereur  ne  daigna  même  pas  honorer 
cet  article  d'un  souvenir  lorsqu'il  fonda  le 
chapitre  de  Saint-Denis  (20  février  1806),  et 
forma  sa  grande  aumônerie.  Louis  XVIII, 
lorsqu'il  rétablit  ce  même  chapitre  (le  23 
décembre  1816)  et  la  grande  aumônerie,  le 
considéra  pareillement  comme  non  avenu. 
Ainsi  ont  fait  et  font  encore  tous  les  êvêques 
de  France  dans  les  diocèses  desquels  se  ren- 
contrent des  communautés  ou  des  personnes 
exemptes  de  la  juridiction  épiscopale.  — 
Voyez  le  rapport  et  règlement  relatif  au 
pouvoir  du  grand  aumônier,  25janvier  1826. 

Arj.  H.  Les  archevêques  et  évêques  pourront, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  établir,  dans 
leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  sémi- 
naires. Tous  autres  établissements  ecclésiastiques 
sont  supprimés. 

Dans  la  première  partie  de  cette  disposi- 
tion se  trouve  une  restriction  que  ne  com- 
porte pas  l'article  11  du  Concordat.  La  se- 
conde partie  est  contraire  à  l'article  pre- 
mier. Du  reste  elle  n'a  pas  été  mise  à  exé- 
cution :  car  à  peine  les  Articles  organi- 
ques étaient-ils  publiés,  que,  pour  remé- 
dier à  des  abus  scandaleux  et  pourvoir  au 
service  des  malades  et  à  l'instraction  des 
jeunes  Allés  pauvres,  le  gouvernement  auto- 
risait les  congrégations  de  femmes  qui  se 
vouaient  au  soin  des  infirmes  et  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  Bientôt  après  furent  au- 
torisées diverses  congrégations  d'hommes  ; 
les  séminaires  diocésains  furent  reconnus  et 
reçurent  des  secours  ;  les  chanoines  reçurent 
un  traitement.  Le  premier  consul,  par  ar- 
rêté du  14  ventôse  an  XI  (5  mars  1803),  se 
réserva  le  droit  d'approuver  leur  nomina- 
tion, et  par  la  loi  du  23  ventôse  an  XII  (14 
mai  1804)  il  exigea  qu'ils  eussent  fait  preuve 
de  capacité  dans  un  exercice  public,  chan- 
geant ainsi  complètement  l'esprit  de  cet  ar- 
ticle en  ce  qui  les  concernait. 

La  dernière  partie  de  ce  même  article  n'a 
jamais  été  mise  à  exécution  pour  ce  qui  re- 
garde les  associations  des  fidèles  connus  sous 
le  nom  de  confréries  ;  et  quant  à  ce  qui  tou- 
che les  autres  associations  religieuses,  elle 
se  trouve  abrogée  par  les  articles  291,  292, 
293  et  294  du  Code  pénal,  qui,  soumettant 
leur  formation  et  leur  réunion  à  l'agrément 
du  gouvernement,  reconnaissent  ainsi  que 
les  lois  ne  s'opposent  pas  à  leur  existence. 

Art.  12.  11  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques 
d'ajouter  à  leur  nom  le  litre  de  Citoyen  ou  celui  de 
Monsieur.  Toutes  autresqualifications  sont  interdites. 

Le  18  prairial  an  XI  (18  mai  1801),  le  pre- 
mier consul  écrivait  au  cardinal  archevêque 
de  Paris  Monsieur  le  cardinal.  Le  1"  prai- 
rial au  XII,  Sa  Majesté  impériale  écrivait  au 
même  :  A  Son  Eminence  M.  le  cardinal  de 
Belloy...  mon  cousin,  etc.;  le  3  brumaire 
an  X1I1,  le  cardinal  de  Belloy  prenait  en  tête 
Je  ses  mandements  la  qualification  de  Mon- 
seigneur. Le  l,r  mars  1808,  l'Empereur  don- 
nait aux  archevêques  le  titre  de  comte  et  aux 
évêques  celui  de  baron,  etc.  L'article  12  était 
donc  bien  et  dûment  anéanti  sans  qu'il  eu 
eût  jamais  été  fait  mention,  ainsi  du  reste 
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que  l'on  avait  coutume  d'agir  lorsqu'il  s'a- 
gissait des  Articles  organiques. 

M.  Dupiu  avait  supprimé  cet  article  dans 
la  2e  et  probablement  aussi  dans  la  1"  édi- 
tion de  ses  Libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Il 
l'a  rétabli  dans  son  Manuel;  d'où  il  semble- 
rail  résulter  que,  dans  l'opinion  de  ce  sa- 
vant et  habile  magistrat,  une  loi  abrogée  ou 
complètement  tombée  en  désuétude  à  une 
certaine  époque,  peut  quelques  années  après 
revivre  et  sortir  son  effet,  s'il  plaît  à  un  pro- 
cureur général  de  la  remettre  en  vigueur. 

Art.  13.  Les  archevêques  consacreront  et  installe- 
ront leurs  suffragants.  En  cas  d'empêchement  ou  de 
refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  an- 
cien évêque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

Art.  14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendants  de  leur 
métropole. 

Art.  15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évêques  suffragants. 

Aucun  des  archevêques  n'a  voulu  user  des 
droits  que  le  gouvernement  s'avisait  de  leur 
donner.  Les  articles  13  et  14  n'ont  jamais  été 
mis  à  exécution;  nous  ne  pensons  pas  que 
le  15"  ait  été  plus  favorisé. — Ce  dernier  arti- 
cle attribue  à  l'archevêque  seul  la  connais- 
sance des  réclamations  et  des  plaintes  por- 
tées contre  les  évêques  suffragants  ;  ce  qui 
est  contraire  aux  canons  et  par  conséquent 
au  premier  article  du  Concordat. 

Art.  1G.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant 
Tàge  île  trente  ans,  et  si  on  n'est  originaire  Français. 

La  loi  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804) 
exige  que  l'évêque  nommé  ait  soutenu  une 
thèse  ou  un  exercice  public  au  séminaire 
métropolitain,  et  en  ail  rapporté  un  certifi- 
cat de  capacité.  —  Une  ordonnance  royale 
du  25  décembre  1830  veut  qu'il  soit  licencié 
en  théologie,  ou  qu'il  ait  exercé  pendant  15 
ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant. 

L'article  16  a  donc  élé  modifié. 

Art.  17.  Avant  l'expédition  de  Parrêlé  de  nomina- 
tion, celui  ou  ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus 
de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et  moeurs 
expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  au- 
ront exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique; 
et  ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évê- 
que et  deux  prêtres  qui  seront  commis  par  le  premier 
consul,  lesquels  adresseront  le  résultat  de  leur  exa- 
men au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes. 

Ces  avilissantes  el  inutiles  formalités  n'ont 
jamais  été  remplies.  L'article  était  donc  con- 
sidéré comme  non  avenu,  lorsque  le  décret 
impérial  du  25  mars  1S13  vint  l'anéantir. 

Art.  18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul 
fera  ses  diligences  pour  rapporter  l'institution  du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la 
bulle  portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gou- 
vernement et  qu'il  n'ait  prêté,  etc. 

Ces  dispositions  furent  changées  en  1811 
par  l'assemblée  d'évêques  que  Tempèrent 
avait  réunie,  et,  en  1813,  par  le  Concordai  de 
Fontainebleau  et  le  décret  impérial  du  25 
mars  1813. 

Art.  19.   Les  évêques  nommeront  et  institueront 
i  s  curés.  Néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  nouii' 
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nation ,  et  ils  ne  donneront  l'insiiiiition  canonique 
qu'après  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le 
premier  consul. 

La  loi  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars  180V) 
exige  que  les  sujets  choisis  pour  être  curés 
de  première  classe  aient  soutenu  une  thèse 
publique  au  séminaire  métropolitain  et  rap- 
porté un  certificat  de  capacité,  et  l'ordon- 
nance du  25  décembre  1830,  qu'ils  soient  li- 
cenciés en  théologie,  changeant  ainsi  l'es- 
prit de  cet  article. 

Art.  20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  dio- 
cèses; ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission 
du  premier  consul. 

Les  évéques  résident  dans  leur  diocèse, 
parce  que  l'Eglise  leur  en  fait  un  devoir; 
mais  ils  ne  s'assujettissent  pas  à  cette  pres- 
cription absurde  et  tyrannique  de  demander 
au  roi  la  permission  de  s'absenter  toutes  les 
fois  qu'ils  en  ont  besoin. 

Art.  31.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vi- 
caires-généraux ,  et  chaque  archevêque  pourra  en 
nommer  trois  :  ils  les  choisiront  par  i  i  les  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques. 

Cet  article  se  lie  avec  le  16%  qui  exige  pour 
les  évêques  l'âge  de  30  ans  et  la  qualité  de 
Français.  —  Un  arrêté  du  14  veutôse  an  XI 
(5  mars  1803)  accorde  un  traitement  aux  vi- 
caires généraux  et  dispose  qu'ils  n'en  joui- 
ront qu'à  dater  du  jour  de  l'approbation, 
donnée  par  le  gouvernement  à  leur  nomina- 
tion, ôlant  ainsi  aux  évêques  le  libre  choix 
de  leurs  grands  vicaires,  que  Portalis  leur 
avait  laissé,  et  changeant  ce  qu'il  avait  éta- 
bli relativement  à  l'existence  de  ces  digni- 
taires ecclésiastiques. 

Art.  22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne 
une  partie  de  leur  diocèse,  et  dans  l'espace  de  cinq 
ans  le  diocèse  entier.  —  En  cas  d'empêchement  légi- 
time, la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

Il  s'agit  évidemment  ici  d'une  visite  locale 
proprement  dite,  et  non  pas  de  la  tournée 
épiseopale  que  font  les  évéques  pour  admi- 
nistrer le  sacrement  de  confirmation.  Cette 
visite  n'a  jamais  été  faite  ni  parl'évéque,  ni 
par  ses  grands  vicaires. 

Art.  23.  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organi- 
sation de  leurs  séminaires,  et  les  règlements  de'ceite 
organisation  seront  soumis  à  l'approbation  du  pre- 
mier consul. 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  abolir  cet 
article  par  la  loi  du  23  ventôse  an  XII  (  14 
mars  1804),  dans  laquelle  il  détermine  lui- 
même  les  matières  qui  doivent  être  ensei- 
gnées dans  les  séminaires  métropolitains,  se 
réserve  la  nomination  des  professeurs  et  le 
droit  de  faire  des  règlements  ultérieurs  pour 
l'exécution  île  ce  qu'il  vient  d'établir. 

Nous  connaissons  plusieurs  évéques  qui 
ont  organisé  ou  réorganisé  leur  séminaire. 
Aucun  d'eux  n'a,  que  nous  sachions,  soumis 
les  règlements  à  l'approbation  du  roi. 

Art.  24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseigne- 
ment dans  les  séminaires  souscriront  la  déclaration 
faite  par  le  clergé  de  France  en  1682,  et  publiée  par 
un  édil  de  la  même  année;  ils  se  soumettront  à  y 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  les  évê- 
ques «dresseront  une  expédition  en  tonne  de  celte 
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soumission  au  conseiller  d'Etat  chargé  de  tomes  les 
affaires  concernant  les  cultes. 

Cet  article  est  encore  un  de  ceux  qui  sont 
morts  en  naissant;  et  deux  ou  trois  ordon- 
nances survenues  depuis,  de  même  que  plu- 
sieurs circulaires  ministérielles,  n'ont  pas 
eu  la  vertu  de  les  ressusciter.  —  Le  seul  et 
unique  effet  qu'ait  produit  celte  injonction  si 
singulière  de  la  part  de  l'autorité  civile,  a 
été  de  discréditer  complètement  la  déclara- 
tion de  1682,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre, 
et  de  faire  soupçonner  qu'elle  pouvait  fort 
bien  être  d'une  orthodoxie  douteuse,  puis- 
que le  gouvernement  la  prenait  ainsi  sous 
sa  protection. 

Art.  23.  Les  évêques  enverront  toutes  les  années  à 
ce  conseiller  d'Etat  le  nom  des  personnes  qui  étu- 
dieront dans  les  séminaires  et  qui  se  destineront  à 
l'état  ecclésiastique. 

On  envoie  au  ministère  la  liste  des  élèves 
boursiers.  Mais  lui  envoie-t-oa  celle  des  au- 
tres? 

Art.  20.  Us  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclé- 
siastique s'il  ne  justilie  d'une  propriété  produisant 
au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  flânes, 
s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réu- 
nit les  qualités  requises  par  les  canons  reçus  en 
France.  —  Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination 
avant  que  le  nombre  des  pei sonnes  à  ordonner  ait 
été  soumis  au  gouvernement  et  par  lui  approuvé. 

Cet  article  a  été  rapporté  par  le  décret  im- 
périal du  28  février  1810,  en  ce  qui  concerne 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  le  patrimoine  clé- 
rical, qui  du  reste  n'a  jamais  été  exigé.  — 
Deux  circulaires  ministérielles,  l'une  du  13 
septembre  et  l'autre  du  24  octobre  1814,  an- 
noncent aux  évéques  qu'ils  ne  sont  plus  as- 
sujettis à  demander  l'autorisation  du  gouver- 
nement avant  de  procédera  l'ordination  de 
leurs  ecclésiastiques. 

Art.  27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu'api  es  avoir  prêié  entre  les  mains  du  prélat  le  ser- 
inent pre>crit  par  la  convention  passée  euire  le  gou- 
vernement <  l  le  sainl-siége.  11  sera  dressé  procès- 
verbal  de  celle  prestation  par  le  secrétaire-général 
de  la  prélecture,  et  copie  collationnée  leur  en  sera 
délivrée. 

Une  commission  formée  en  1831  par  M.  de 
Montalivel,  et  composée  de  MAI.  Portalis, 
Siméon,  Dupin  ainéet  Jauffret,  reconnut  que, 
sous  l'Empire  même,  cet  article  étail  com- 
plètement tombé  en  désuétude. 

An.  28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  cuic 
ou  le  prêire  que  l'évéque  désignera. 

Dans  quelques  diocèses  le  curé  s'installe 
lui-même  par  son  entrée  en  fondions.  Dai.s 
d'autres  il  prie  un  grand  vicaire  ou  un  cha- 
noine ou  l'un  de  ses  confrères  de  vouloir  b:en 
venir  le  présenter  à  sa  paro  sse  et  faire  la 
cérémonie  de  l'installation.  Nulle  part  l'ar- 
ticle n'est  exécuté  comme  l'entendait  Por- 
talis. 

Art.  50.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis 
aux  évêques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 

Les  curés  n'ont  pas  cessé  un  seul  instant 
d'être  soumis  aux  vicaires  généraux  et  aux 
autres  dépositaires  de  l'autorité  épiseopale 
ou  délégués  par  elle...  —  Bonaparte  uo  tiut 
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aucun  compte  de  cet  article  dans  l'arrêté  du 
13  messidor  an  X  (2  juillet  1802),  relatif  à 
l'organisation  du  culte  dans  les  colonies  fran- 
ÇaiseSj  ni  dans  celui  du  22  nivôse  an  XI  (12 
Janvier  1803),  contenant  règlement  sur  l'ad- 
ministration derîled'Klbeetpoit,int(or<.  M): 
«  Il  y  aura  dans  et  pour  l'île  un  vicaire  gé- 
néral qui  sera  sous  l'autorité  de  l'évéque 
d'Ajaccio.  » 

Art.  51.  Les  vicaires  et  desservants  exerceront 
leur  ruinisière  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
curé-;.  —  Ils  seront  approuvés  par  l'évéque  et  révo- 
cables par  lui. 

Tous  les  évêques  usent  de  la  faculté  que 
leur  laisse  cet  article;  mais  aucun  d'eux  n'a 
permis  aux  curés  de  canton  et  autres  cu- 
rés titulaires  de  diriger  d'office  les  desser- 
vants île  leur"  arrondissement.  —  Par  un  rè- 
glement du  9  lloréal  an  XI  (  29  avril  1803  ), 
l'archevêque  de  Paris  réduit  le  droit  des  cu- 
rés sur  les  succursales,  à  la  liberté  de  les 
visiter  une  fois  l'an,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  un  jour  de  dimanche,  et  d'y  officier  ce 
jour-là.  —  Une  pareille  interprétation,  don- 
née avec  l'assentiment  de  l'autorité,  équivaut 
à  une  abrogation. 

Art.  52.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans 
la  permission  du  gouvernement. 

Non-seulement  les  curés  et  les  évêques  ne 
demandent  pas  au  gouvernement  la  permis- 
sion d'employer  dans  les  fonctions  du  mi- 
nistère ecclésiastique  les  prêtres  étrangers 
dont  la  coopération  peut  leur  êlre  utile, 
mais  ils  leur  ont  quelquefois  donné  sous 
l'Empire  même,  comme  ils  leur  donnent  en- 
core, des  emplois  salariés. —  Cet  article,  qui 
du  reste  est  contraire  à  l'esprit  du  Concor- 
dat, est  tombé  en  désuétude. 

Art.  53.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclé- 
siastique, même  français,  qui  n'appartient  à  aucun 
diucèj.e.  „,-•* 

Abrogé  par  les  décrets  qui  ont  établi  le 
chapitre  de  Saint-Denis  ,  la  grande  aumône- 
rie,  et  successivement  approuvé  les  congré- 
gations d'hommes  exemptes  de  la  juridiction 
ordinaire.  —  Jamais  religieux  étranger  ou 
fiançais,  n'appartenant  qu'à  son  ordre,  mais 
muni  de  ses  lettres  d'obédience,  n'a  éprouvé 
la  moindre  difficulté  pour  remplir  en  Fiance 
les  fonctions  du  saint  ministère.  Par  consé- 
quent, non  avenu. 

Art.  54.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  permis- 
sion de  son  evëque. 

Les  chapitres  donnent  cette  permission  par 
leurs  grands  vicaires  durant  la  vacance  du 
siège,  et  l'article  15,  en  accordant  à  l'arche- 
vêque le  droit  de  connaître  des  réclamations 
et  des  plaintes  qu'un  prêtre  peut  formuler 
contre  son  évéque,  lui  donne  du  moins  en 
certains  cas  celui  de  lui  permettre  d'aller  se 
ûxer  dans  un  autre  diocèse. 

Art.  55.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront 
user  de  la  laculié  qui  leur  est  donnée  d'établir  des 
chapitres,  ne  pourront  le  l'aire  sans  avoir  rapporté 
l'autorisation  du  gouvernemeut,  tant  pour  l'établis- 


sement lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix 
des  ecclésiastiques  destinés  à  les  former. 

Les  arrêtés  divers  qui  ont  déterminé  le 
nombre  de  chanoines  et  leur  traitement,  tant 
pour  Paris  que  pour  les  autres  Eglises  mé- 
tropolitaines et  cathédrales  de  France,  ont 
annulé  cet  article. 

Art.  56.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera 
pourvu  par  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  le 
plus  ancien  des  évêques  suffraganls,  au  gouverne- 
ment des  diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces 
diocèses  continueront  leurs  fonctions,  même  après 
la  mort  de  l'évéque,  jusqu'à  son  remplacement. 

La  concession  de  juridiction  ecclésiastique 
que  Portalis  avait  l'obligeance  de  faire  aux 
vicaires  généraux  restés  sans  pouvoirs  à  la 
mort  de  l'évéque  qui  les  avait  choisis  ne 
pouvait  êlre  acceptée.  Elle  fut  retirée  par  le 
décret  du  28  février  1810.  L'article  entier  est 
resté  sans  exécution. 

Art.  57.  Les  métropolitains,  les  chapitres  catlié- 
draux  seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au 
gouvernement  de  la  vacance  des  sièges  et  des  mesu- 
res qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des 
diocèses  vacants. 

Art.  58.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront 
pendant  la  vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou 
capital. lires  ,  ne  se  permettront  aucune  innovation 
dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

Les  vicaires  généraux  de  l'évéque  défunt 
n'ayant  plus  de  pouvoirs,  demeurent  com- 
plètement étrangers  à  l'administration  du 
diocèse  vacant.  Le  métropolitain  ne  s'en 
mêle  pas.  C'est  donc  le  chapitre  seul  et  les 
vicaires  généraux  nommés  par  lui  qui  exé- 
cutent ces  deux  articles.  On  doit  les  considé- 
rer comme  non  avenus  pour  ce  qui  regarde 
les  autres  personnes  qui  s'y  trouvent  men- 
tionnées. 

Art.  50.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchis- 
me pour  toutes  les  Eglises  catholiques  de  France. 

Cet  article,  non  avenu  pour  ce  qui  est  re- 
latif à  la  liturgie,  reçut  sous  l'Empire  un 
commencement  d'exécution  par  la  publica- 
tion d'un  catéchisme  uuique.  Mais,  à  peine 
la  Restauration  eut-elle  rendu  la  liberté  aux 
évêques,  que  chacun  d'eux  reprit  le  caté- 
chisme ancien  de  son  diocèse,  ou  s'empressa 
d'en  composer  un  ;  et  la  Cour  de  cassation, 
considérant  ce  droit  comme  incontestable,  et 
par  conséquent  l'article  39  de  M.  Portalis 
comme  aboli,  décida,  le  30  avril  1825,  qu'un 
évéque  pouvait  concéder  à  prix  d'argent  et  à 
qui  il  voulait  le  privilège  d'imprimer  le  ca- 
téchisme qu'il  avait  rédigé. 

Art.  4t.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche, 
ne  pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouver- 
nement. 

Pour  ce  qui  regarde  les  solennités  sans 
chômage  et  les  fêtes  de  pure  dévotion,  cet 
article  a  été  considéré  comme  non  avenu, 
même  à  Paris,  malgré  l'avis  du  cardinal  Ca- 
prara  (0  juillet  1800),  les  circulaires  que  le 
ministre  écrivit  aux  évêques  en  1807,  1808, 
1812  et  1813,  et  l'ordonnance  que  le  cardinal 
Maury,  administrateur  du  diocèse  de  Paris, 
eut  la  complaisance  de  faire  sur  ce  sujet  !o 
12  août  1812 
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Art.  42.  i^es  ecclésiastiques  useront  dans  les  cé- 
rémonies religieuses,  des  habits  et  ornements  con- 
venables à  leur  litre  :  ils  ne  pourront  dans  aucun  cas, 
ni  sous  aucun  prélexte ,  prendre  la  couleur  et  les 
marques  dislinctives  réservées  aux  évêques. 

Cet  article  est  un  de  ceux  qui  n'ont  jamais 
été  exécutés.  La  couleur  réservée  aux  évo- 
ques est  celle  que  prennent  les  prêtres  fran- 
çais qui  ont  un  titre  de  prélature  à  la  Cour 
romaine  ;  et  les  marques  dislinctives  de  l'é- 
piscopat  sont  comme  par  le  passé  portées 
par  les  abbés  réguliers,  tels  que  celui  des 
Bénédictins  et  ceux  de  la  Trappe,  de  même 
que  par  les  missionnaires  ou  autres  ecclé- 
siastiques qui  ont  reçu  de  Rome  le  litre  d'é- 
vêques  in  partibus,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Art.  43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés 
à  la  française  et  en  noir.  —  Les  évêques  pourront 
joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les  bas 
violets. 

La  croix  pastorale  est  cette  grande  croix 
que  les  évêques  font  porter  devant  eux  quand 
ils  officient.  Inutile  de  dire  qu'aucun  d'eux 
n'eut  la  fantaisie  de  l'attacher  à  la  bouton- 
nière de  son  habit  ou  de  la  pendre  à  son  cou. 
— Le  30  brumaire  an  XII  (22  novembre  1803), 
le  ministre,  consulté  à  ce  sujet  par  M.  Char- 
rier de  la  Roche  ,  évêque  de  Versailles,  ré- 
pondit «  que  le  gouvernement  ne  voyait  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  chacun  portât 
l'habit  de  son  état;  que  rien  n'empêchait,  on 
conséquence,  qu'il  portât  la  soutane  violette 
dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse;  que  les 
curés  et  les  desservants  pouvaient  également 
porter  la  soutane  qui  leur  osl  propre,  dans 
le  territoire  qui  leur  est  assigné,  ajoutant 
avec  raison  que  c'est  un  moyen  pour  que 
les  ecclésiastiques  obtiennent  le  respect  qui 
est  dû  à  leur  ministère,  et  qu'ils  soient  aver- 
tis par  leur  propre  costume  de  se  respecter 
eux-mêmes.  »  —  Un  arrêté  du  17  nivôse  an 
XII  (8  janvier  1804- )  rendit  celle  permission 
commune  à  toute  la  France,  retirant  ainsi 
l'article  de  Portalis,  qui,  du  reste,  avait  déjà 
reçu  un  échec  lorsque  le  premier  consul 
permit  aux  quatre  cardinaux  nommés  à 
l'époque  du  Concordat,  de  porter  la  calotte 
rouge,  et  mieux  encore,  le  dimanche,  G  ger- 
minal an  XI  (27  mars  1803),  lorsqu'il  leur 
remit  solennellement  lui-même  la  baretle 
que  Pie  VII  leur  envoyait. 

Art.  44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires 
particuliers,  ne  pourront  être  établis  sans  une  per- 
mission expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la 
demande  de  l'évêque. 

Les  communautés  exemptes  ont  de  droit 
une  chapelle.  —Les  autres  chapelles  domes- 
tiques sout  établies  avec  la  permission  de 
l'évêque,  mais  on  se  passe  communément  de 
celle  du  gouvernement,  quoiqu'il  y  ait  eu, 
sur  celle  matière,  un  décret  le  22  décembre 
1812,  et  un  autre  du  26  juin  1813.  —  Il  y  a 
des  évêques  qui  n'accordent  que  pour  un  an 
la  permission  d'avoir  des  chapelles  domesti- 
ques, et  qui  frappent  d'interdit  celles  pour 
lesquelles  le  renouvellement  de  la  permis- 
sion n'est  pas  demandé. 


Cet  article  est  donc  lombé  ou  à  peu  près 
tombé  en  désuétude. 

Art.  45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu 
hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différents 
cultes. 

Dès  l'année  1802,  le  ministre  de  l'intérieur 
déclara  par  une  circulaire  en  date  du  30  ger- 
minal (20  avril),  que  cette  disposition  n'était 
applicable  qu'aux  communes  qui  avaient  une 
église  consistoriale.  C'était  la  retirer  en  par- 
tie.La  volonté  du  peuple  fit  le  reste:  partout 
on  réclamait  alors  l'exercice  extérieur  du  culte 
et  nulle  part  l'autorité  n'y  mit  des  entraves. 

Cet  article  est  un  de  ceux  que  M.  Dupin 
tenait  pour  bien  et  dûment  abrogés  en  1824-, 
et  qu'il  considère  aujourd'hui  comme  ayant 
repris  sa  vigueur. 

Art.  46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré 
qu'à  un  seul  culte. 

Quelque  raisonnable  que  soit  cet  article, 
les  évêques  des  bords  du  Rhin  n'ont  peut- 
être  pas  encore  pu  obtenir  qu'il  fût  mis  à 
exécution  dans  toute  l'étendue  de  leur  dio- 
cèse. 

Art.  47.  11  y  aura  dans  les  cathédrales  et  parois- 
ses une  place  distinguée  pour  les  individus  catho- 
liques qui  remplissent  des  fonctions  civiles  et  mili- 
taires. 

La  plupart  des  évêques  et  des  curés  alleu- 
dent  pour  mettre  cet  article  à  exécution, 
que  l'Etat  envoie  au  moins  à  certaines  so- 
lennités ses  employés  à  l'église.  —  L'appli- 
cation en  a  été  restreinte  par  la  circulaire 
ministérielle  du  27  octobre  1807. 

Art.  48.  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  di- 
vin, par  le  son  des  cloches. 

Les  évêques  et  les  préfets  ont  pensé  avec 
raison  qu'ils  pouvaient  s'occuper  de  choses 
plus  utiles;  et,  en  général,  jusqu'à  présent 
ce  sont  les  fabriques,  d'accord  avec  le  curé, 
qui  ont  réglé  ce  qui  concerne  la  sonnerie 
dans  la  plupart  des  diocèses.  —  Le  29 
prairial  an  X  (18  juin  1802),  l'archevê- 
que de  Paris  fit  seul  un  règlement  pour  la 
sonnerie  des  cloches,  à  la  suite  duquel  se 
trouvent  le  visa  et  l'approbation  du  préfet  de 
police,  en  date  du  30  prairial  (19  juin). 

Art.  49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des 
prières  publiques,  les  évêques  se  concerteront  avec 
le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu,  pour 
le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordon 
uances. 

Il  en  a  été  de  cet  article  comme  de  la  plu- 
part des  autres;  personne  n'y  a  pris  garde, 
ni  les  évêques,  ni  les  préfets,  ni  le  gouver- 
nement. 

Art.  50.  Les  prédications  solennelles  appelées  ser- 
mons, et  celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de 
l'A  vent  et  du  Carême,  ne  seront  faites  que  par  des 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spé- 
ciale de  l'évêque. 

Dans  la  plupart  des  diocèses,  les  curés 
font  prêcher  ces  stations  par  qui  ils  veulent, 
ou  plutôt  par  qui  ils  peuvent  rencontrer,  le 
nombre  des  prédicateurs  étant  assez  res» 
treint 
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Art.  51.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  parois- 
siales, prieront  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de 
la  République  française  et  pour  les  consuls. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  aux  Articles  or- 
ganiques une  guerre  de  mots.  Cependant 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que 
celui-ci  était  tombé  en  désuétude.  —  L'E- 
glise ne  faisait  prier  que  pour  le  chef  de 
l'Etat,  selon  l'usage  ancien,  et  conformé- 
ment à  cet  usage,  elle  fait  prier  à  la  grand'- 
messe,  et  à  vêpres  ou  au  salut. 

Art.  52.  Ils  (les  curés)  ne  se  permettront  dans 
leurs  instructions  aucune  inculpation  directe  ou  in- 
directe, soit  contre  les  personnes  soit  contre  les  au- 
tres cultes  autorisés  par  l'Etat. 

Cet  article,  qui  rendrait  impossible  la  pré- 
dication la  plus  sage  et  la  plus  circonspecte, 
a  été  considéré  comme  non  avenu,  et  l'on  a 
continué,  tout  comme  auparavant,  à  discu- 
ter en  chaire  les  articles  de  foi,  et  à  signaler 
avec  convenance  les  erreurs  des  autres  cul- 
tes aussi  bien  que  leurs  fausses  inculpations. 

Art.  55.  Ils  (les  curés)  ne  feront  au  prône  aucune 
publication  étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment. 

Le  gouvernement  paraît  avoir  compris 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'abusif  et  d'inconve- 
nant à  vouloir  faire  publier  au  prône  des  pa- 
roisses les  actes  administratifs.  Cette  partie 
de  l'article  est  tombée  eu  désuétude  depuis 
fort  longtemps. 

Art.  54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifieront  en  bonne  et  due  forme  avoir 
contracté  mariage  devant  l'officier  civil. 

Malgré  la  sanction  très-sévère  que  l'on  a 
mise  dans  le  Code  pénal,  art.  199  et  200,  les 
ministres  de  la  religion  n'ont  jamais  refusé 
de  bénir  à  l'article  de  la  mort  les  unions  illi- 
cites pour  lesquelles  il  aurait  été  inutile  et 
impossible  ou  du  moins  extrêmement  difficile 
de  remplir  les  formalités  requises  pour  le 
mariage  civil. 

Art.  55.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  re- 
ligieux on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'é- 
quinoxe  établi  par  les  lois  de  la  République  ;  on  dé- 
signera les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le 
calendrier  des  solstices. 

La  République  une  et  indivisible  n'était  pas 
encore  arrivée  au  terme  de  sa  courte  exis- 
tence, que  déjà  cet  article  cessait  d'être  ob- 
servé. 11  fut  positivement  abrogé  par  le  séna- 
tus-consulte  du  22  fructidor  an  XIII  (9  sep- 
tembre 1805).  M.  Dupin  dit  simplement  que 
cet  article,  relatif  à  l'emploi  du  calendrier  ré- 
publicain, a  cessé  d'être  en  usage  avec  le 
calendrier.  (i\  229.) 

Art.  58.  Il  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou 
métropoles  et  cinquante  évêchés. 

Art.  5'J.  La  circonscription  des  métropoles  et  des 
diocèses  sera  faite  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Le  gouvernement  n'eut,  en  1817,  aucun 
égard  à  ces  deux  articles,  lorsqu'il  négocia 
la  nouvelle  circonscription  qui  fut  faite 
alors  et  qui  subsiste  encore...  Voyez  en  ou- 
tre la  loi  du  4  juillet  1821,  disposant  des 
fonds  pour  la  dotation  de  trente  évêchés , 


l'ordonnance  du  19  octobre  1821 ,  déterminant 
la  circonscription  des  archevêchés  de  Reims, 
Sens  et  Avignon,  et  des  évêchés  de  Chartres, 
Périgueux,  Nîmes  et  Luçon,  de  même  que 
l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1822,  au- 
torisant la  publication  de  la  bulle  de  circons- 
cription des  80  diocèses  de  France. 

Art.  60.  <  11  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans 
chaque  justice  de  paix.  — 11  sera  en  outre  établi  au- 
tant de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger.  » 

Cet  article  a  été  en  partie  abrogé  par  l'ar- 
ticle 8  et  11  du  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre 1807. 

Art.  64.  Le  traitement  des  archevêques  sera  d 
15,000  fr. 

Art.  65.  Le  traitement  desévêquesseradelO.OOO  fr. 

Art.  60.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  clas- 
ses. Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe 
sera  porté  à  1500  fr.,  celui  des  curés  de  la  seconde 
classe  à  1000  fr. 

Art.  67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécu- 
tion des  lois  de  l'Assemblée  constituante  seront  pré- 
comptées sur  leur  traitement. 

Art.  68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis 
parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution 
(les  lois  de  l'Assemblée  constituante.  Le  montant  de 
ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  formeront 
leur  traitement. 

Ces  articles  ont  été  successivement  abro- 
gés par  plusieurs  arrêtés,  décrets  ou  ordon- 
nances, et  autres  actes  législatifs  dont  les 
principaux  portent  les  dates  suivantes  :  27 
brumaire  (18  novembre);  7  ventôse  (26  fé- 
vrier; 14-  ventôse  (5mars);  14  ventôse  an  XI 
(S  mars  1803);  Il  prairial  an  XII  (31  mai 
1804)  ;  5  nivôse  an  XIII  (26  décembre  1804)  ; 
30  septembre  1807,  26  février  1810,  12  no- 
vembre 1810,  17  novembre  1811,  12  février 
et  6  novembre  1814,  5  juin  1816,  9  avril  1817, 
20  mai  1818,  28  juin  1819,  25  août  1819, 
10  novembre  1819,  4-  septembre  1820,  31  juil- 
let 1821,  6  janvier  1830,  etc.,  et  accordent 
des  traitements  aux  cardinaux,  aux  vicaires 
généraux,  aux  chanoines,  aux  desservants, 
aux  vicaires,  etc.,  ou  augmentent  celui  des 
archevêques,  évêques  ou  curés. 

Art.  69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de 
règlements  relatifs  aux  oblations  que  les  ministres  du 
culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'administration 
des  sacrements. — Les  projets  de  règlements  rédigés 
par  les  évêques  ne  pourront  être  publiés  ni  autre- 
ment mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  le  gouvernement. 

Ici  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à 
recevoir  des  oblations,  et  l'on  voit  par  l'arti- 
cle précédent  que  ces  oblations  forment  le 
traitement  des  desservants  et  des  vicaires, 
dispositions  contraires  à  celles  de  l'article  5, 
d'après  lequel  toutes  les  fonctions  ecclésias- 
tiques doivent  être  gratuites,  et  dans  lequel 
les  oblations  ne  sont  qu'éventuellement  pro- 
mises. 

Art.  70.  Tout  pensionnaire  de  l'Etal  sera  privé  de 
sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause.légitime,  les  fon& 
lions  qui  pourront  lui  être  conliées. 

Cet  article  n'a  été  et  n'est  observé  dans 
aucun  diocèse. 

Art.  71.  Les  conseils  généraux  de  département 
sont  autorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évêques 
un  logement  convenable. 
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annnla  col  article,  tout  en  paraissant  ne  faire 
autre  chose  qu'en  déterminer  l'application  ; 
car,  après  avoir  dit  que  les  conseils  géné- 
raux de  département,  conformément  à  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  sont  autorisés  cl  voter 
une  augmentation  de  traitement  aux  arche- 
vêques et  évèques.  si  les  circonstances  l'exi- 
gent, il  ajoute  :  «  Ils  proposeront  1rs  som- 
mes qu'ils  croiront  convenable  d'appliquer  : 
1"  aux  acquittions,  locations,  réparations  et 
ameublement  de-;  m  >iso:is  épiscop;s!es,  etc.,  a 
convertissant  en  obligation  ce  qui  ne  devait 
être  que  facultatif  d'après  cet  article,  et  ajou- 
tant l'ameublement  dont  il  ne  parlait  pas. 

Le  décret  du  30  décembre  180  J  dit,  art.  106  : 
«  Les  départements  compris  dans  un  diocèse 
sont  tenus  envers  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale aux  mêmes  obligations  que  les  com- 
munes envers  leurs  fabriques  paroissiales.  » 
Voyez  peur  les  charges  (les  communes  l'ar- 
ticle suivant 

Ait.  1î.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants, 
non  aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desser- 
vants des  siiccnr>aVs.  A  défaut  de  ces  presbytères, 
les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés 
à  leur  procurer  un  Ingénient  et  un  jardin. 

L'autorisation  donnée  ici  aux  conseils  gé- 
néraux des  communes  fut  convertie  en  obli- 
gation par  l'article  92  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui  porle  :  «  Les  charges  des 
communes  relativement  au  culte  sont...  2"  de 
fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  logement, 
ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement, 
une  indemnité  pécuniaire.  » 

Dès  le  1er  pluviôse  an  X  (20  janvier  1802), 
le  gouvernement  avait  déjà  décidé  et  fait 
connaître  à  tous  les  préfets  que  celte  au'ori- 
salion  devait  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
y  avait  obligation,  et  non  pas  faculté  de  pro- 
curer un  logement. 

Art.  7T>.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entre- 
tien des  ministres  et  l'exercice  du  cube  ne  pourront 
consister  qu'en  renies  constituées  sur  l'Etat  :  elles 
seront  acceptées  par  l'évéque  diocésain  et  ne  pour- 
ront cire  exécuiées  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

Art.  74.  Les  immeubles  autres  que  les  édifices  Jes- 
tinés  aux  logements  et  les  jardins  attenants,  ne  pour- 
ront être  affectés  à  des  litres  ecclésiastiques  ni  possé- 
dés par  les  ministres  du  cube  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

Ces  deux  articles  ont  élé  abrogés,  1°  par 
le  décret  du  16  juillet  1810,  qui  permet  aux 
fabriques  de  placer  sur  particuliers  les  rem- 
boursements qui  leur  seront  faits,  et  leur 
suppose  le  droit  de  placer  en  biens-fonds; 
2U  par  celui  du  6  novembre  1812,  relatif  à 
l'administration  des  biens  du  cierge,  et  par 
la  loi  du  2  janvier  1817. 

Les  Articles  organiques  du  Concordat  de 
1801  sonl  au  nombre  de  77,  parmi  lesquels 
64,  c'est-à-dire  plus  des  cinq  sixièmes  ont 
clé  ou  révoqués,  ou  abrogés,  ou  annulés  par 
des  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés,  ou 
bien  ont  été  abandonnés  et  considérés  comme 
non  avenus.  Voici  ceux  qui  ont  reçu  ou  qui 


paraissent  avoir  reçu  seuls  une  exécution 
pleine  et  entière  : 

Art.  7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil 
d'Etat,  s'il  est  porié  atteinte  a  l'exercice  publie  du 
culte  et  à  la  liberié  (pie  les  lois  et  les  réglementa  ga- 
rantissent à  ses  ministres. 

Art.  ''.  Le  recours  ennipétera  à  tonte  personne 
intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera 
exercé  d'office  par  I -s  préfets.  —  Le  fonctionnaire 
publie,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  vomira 
exercer  ce  reco  irs  adressera  un  mémoire  détaill  i  et 
signé  au  conseiller  d  Etat  chargé  «le  tome*  les  affai- 
res cm  cernant  le-  cuite;,  lequel  sera  ienti  de  prendre, 
dans  le  pins   court    délai ,    tous    les    renseignements 

convenables,  et,  sur  son  rapport,  t'affame  sera  suivie 
et  délinitivement  terminée  dans  la  Corme  administra- 
tive, ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  au- 
torités compétentes. 

Art.  id.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  pa- 
roisses. 

Art.  40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  priè- 
res publiques  exiraord  naires  dans  sa  paroisse  sans 
la  permission  spéciale  de.  l'évéque. 

Art.  54.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du 
culte,  n'étant  et  ne  pouvanl  èt:e  relatifs  qu'à  l'admi- 
nistra liOn  îles  sacrements,  ne  pourront,  dan-  aucun 
cas,  supp'éer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour 
constater  l'état  civil  de-  Français. 

Art.  57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera 
fixé  au  dimanche. 

Art.  i  1.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet, 
réglera  le  nombre  et  l'éiendue  de  ces  succursales. 
Les  (dans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement,  et 
ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  son  autorisa- 
tion. 

Art.  02.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne 
pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  succursale  sans 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

Art.  05.  Les  prêtres  desservant  les  succursales 
sont  ruminés  par  les  évèques. 

Art.  75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au 
eulte  catholique,  actuellement  dans  les  mains  de  la 
nation,  à  rai-on  d'un  éditice  par  cure  et  par  succur- 
sale, seront  mis  à  la  disposition  îles  évèques  par 
arrêtés  du  préfet  de  déparlement.  —  Une  expédition 
de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'Ktat 
chargé  de  toutes  les   affaires  concernant  les   Cultes. 

Art.  76.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à  l'ad- 
niinisirai'Oii  des  aumônes. 

Ail.  77.  Dans  les  paroisses  on  il  n'y  aura  point 
d'éddice  disponible  pour  le  culte,  l'évéque  se  concer- 
tera avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édilice 
convenable. 

M.  Dupin  est  un  ardent  défenseur  du  droit 
ecclésiastique  français.  S'il  montrait  autant 
d'érudition  que  de  zèle,  nous  n'aurions  que 
des  éloges  à  lui  donner,  supposé  toutefois 
qu'il  voulût  bien  en  recevoir  de  la  part  d'un 
humble  el  obscur  canoniste.  .Mais  il  est  or- 
dinairement mal  servi  par  sa  mémoire;  il  est 
encore  plus  mal  servi  par  les  auteurs  qu'il 
consulte.  On  va  s'en  apercevoir,  cl  ce  ne 
sera  pas  pour  la  dernière  fois. 

Toute  l'organisation  de  l'Eglise  de  France 
(P.  458)  repose  ,  selon  lui  ,  sur  les  Articles 
organiques.  Ils  sont  le  fondement  de  notre 
droit  public  ecclésiastique  ,  nos  principes  de 
tous  les  temps.  L'Etat  s'abdiquerait  lut- 
môme  ,  s'il  pouvait  jamais  y  renoncer. 
(P.  !i71.)  Ils  importent  essentiellement  à 
l'ordre  public.  (P.  130.)  Si  ou  les  foulait  aux 
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pieds  ,  tout  gérait  anarchie  dans  l'Eglise  et 
dans  l'Etal.  {P.  521.) 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  les  articles 
précédents  a  dû  lui  prouver  que  l'Etat  pou- 
vait,  sans  s'abdiquer  lui -même,  renoncer 
aux  Articles  organiques.  Montrons-lui  que, 
sur  le  reste,  il  n'est  pas  plus  d'accord  avec  le 
clergé  qu'avec  le  gouvernement  de  l'Empire 
et  de  la  Restauration. 

En  1809,  Napoléon  nomma  un  conseil  ec- 
clésiastique composé  des  cardinaux  Fesch  et 
Maury,  de  l'archevêque  de  Tours,  des  évè- 
ques  de  Verceil,  Evreux,  Trêves,  Nantes,  de 
l'abbé  Emery,  supérieur  du  séminaire  Sainl- 
Sulpice,  et  du  père  Fontana  ;  général  des 
Barnnhites. 

Ce  conseil,  dit  M.  Dupin  (P.  M3,  note), 
était  composé  des  cardinaux  Fesch,  Maury 
et  Caselli,  de  l'archevêque  de  Tours  et  des 
évêques  de  Nantes,  Trêve-,  Evreux,  Verceil. 
—  Le  cardinal  Caselli  ne  fil  partie  du  conseil 
que  lorsqu'il  s'assembla  de  nouveau,  et  «pour 
un  autre  oljet,  au  mois  de  janvier  1811. 
Alors  il  fui  composé  des  cardinaux  Fesch, 
Maury  e!  Caseîtl  ,  des  archevêques  de  Tonrs 
et  de  Malines,  des  évêques  d'Ëvreu  ,  de 
Trêves  et  de  Nantes,  et  de  l'abbé  I  mery,  su- 
périeur de  Saint-Sulpice.  —  D'où  M.  Dupin 
a-t-il  donc  tiré  sa  liste?  Nous  le  renvoyons 
aux  actes  de  ce  conseil,  publiés  en  lSli  par 
M.  d»  Barrai  ,  l'un  de  ses  membres,  sous  le 
titre  de  Fragments  relatifs  à  l'histoire  ccelé- 
siastque  des  premières  années  du  \is.°  siècle 
{P.  103  et  P.  181). 

L'archevêque  de  Tours  nous  a  donc  con- 
servé les  actes  de  ce  conseil.  Voici  ce  que 
nous  y  trouvons  relativement  aux  Arti- 
cles organiques.  On  sait  ce  qu'était  la  li- 
berté de  penser  à  cette  époque  ,  et  de  quelle 
manière  on  pouvait  sagement  s'y  prendre 
pour  faire  des  remontrances  à  l'Empereur, 
exaspéré  par  la  bulle  d'excommunication 
fulminée  contre  lui. 

«  11  est  vrai,  dit  le  conseil,  que,  pendant 
son  séjour  à  l'aris,  le  pape  remit  à  Sa  Ma- 
jesté des  représentations  sur  un  certain 
nombre  des  Articles  organiques  ajoutés  aux 
dispositions  du  Concordat ,  et  qu'il  jugeait 
contraires  au  libre  et  entier  exercice  de  la 
religion  catholique.  Mais  plusieurs  des  arti- 
cles dont  se  plaignait  Sa  Saintelé  ne  sont  que 
des  applications  ou  des  conséquences  des 
maximes  et  des  usages  reçus  dans  l'Eglise 
gallicane,  dont  ni  l'Empereur  ni  le  clergé  de 
France  ne  peuvent  se  départir.  » 

(Nous  verrons  plus  taid  ce  qu'il  faut  pen- 
ser de  celte  assertion.) 

<;  Quelques  autres  ,  à  la  vérité  ,  renferment 
ues  dispositions  qui  seraient  tres-préjudicia- 
bles  à  l'Eglise,  s'ils  étaient  exécutes  à  la  ri~ 
ijueur.  Ou  a  tout  lieu  de  croire  qu'il:;  ont  été 
ajoutas  au  Concordat  comme  des  règlements 
de  cii constance,  comme  des  ménagements  jugés 
nécessaiies  pour  aplanir  la  voie  uu  rétablis  - 
tnenl  du  culte  catlioliifue  ,  et  nous  espérons 
de  la  justice  et  de  lu  religion  de  Sa  Majesté 
qu'elle  daignera  les  révoguer  ou  les  modt  er, 
d;:  mmiiè te  à  dissiper  les  inquiétudes  qu'ils 
ont  fait  naître.  » 
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(Portalis  vivait  encore  et  était  l'âme  de 
toutes  les  délibérations  ecclésiastiques.) 

«  C'est  dans  cette  confiance  que  nous  nous 
permettons  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  les  articles  1,  26  et  36,  qui  ont  ex- 
cité les  plus  fortes  et  les  plus  justes  réclama- 
tions. »  (P.  ns.) 

Nous  invitons  M.  Vivien  à  relire  cet  arti- 
cle ,  et  le  reste  du  rapport  que  M.  de  Barrai 
a  l'ait  imprimer.  Il  s'apercevra  sans  peine 
qu'il  induisait  complètement  en  erreur  le 
conseil  d'Etat  sur  un  point  essentiel  de  ht 
discussion  , «lorsqu'il  disait  :  «  Vous  savez, 
Messieurs  ,  que  quelques-uns  des  Articles 
organiques  ayant  excité  des  plaintes  dans  le 
conseil  des  évêques  réunis  à  Paris,  l'Empe- 
reur y  fit  droit  par  le  décret  du  28  février 
1810;  il  rapporta  spécialement  l'article  3G, 
qui  permettait  aux  vicaires  généraux  des 
diocèses  de  continuer  leurs  fonctions  même 
après  la  mort  de  l'évêque.  » 

Les  plaintes  venaient  du  pape.  Leur  exa- 
men était  un  des  motifs  de  la  formation  et 
de  la  réunion  du  conseil  ecclésiastique. 
L'Empereur  ne  fil  pas  droit  à  toutes  celles 
qu'il  avait  reçues.  Le  conseil  eut  l'obli- 
geance d'en  écarter  plusieurs  à  l'aide  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane;  el ,  parmi  celles 
qui  restaient,  il  ne  demanda  satisfaction 
que  pour  celles  qui  se  rattachaient  aux  arti- 
cles 1,  26  et  36. 

«  On  a  vu,  dit  plus  loin  le  même  conseil, 
que  la  plupart  des  griefs  énoncés  dans  ces 
représentations  n'ont  pour  objet  que  des 
points  de  discipline,  à  l'égaid  desquels 
l'Eglise  gallicane  conserve  le  droit  de  se 
gouverne]'  par  ses  maximes  et  par  ses  usa- 
ges, et  qu'à  l'égard  des  articles  organiques 
moins  favorables  à  la  discipline  ecclésiasti- 
que, l'Empereur  avait  eu  la  condescendance 
de  ne  pas  en  presser  l'exécution  rigoureuse. 
{P.  126.) 

«Les articles  additionnels  au  Concordat  ne 
lui  ont  pas  porté  d'atteintes  essentielles;  et 
les  plus  affligeants  pour  l'Eglise  sont  restés 
sans  exécution.  Il  est  permis  d' espéra'  des 
modifications  favorables.»  (P.  171.) 

Dans  la  convention  passée  à  Rome  le  11 
juin  1817  entre  Pie  Vil  et  Louis  XVIII,  et 
échangée  à  Paris  le  16  juillet  1817,  nous  li- 
sons, art.  3  : 

«  Les  articles  dits  Organiques,  qui  furent 
la  ts  à  l'insu  de  Sa  Sainteté  el  publiés  sans 
son  tveu,  le  S  avril  1802,  en  même  temps 
que  ledit  Concordai  du  15  juillet  1801  ,  sont 
abrogés  en  te  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
doctrine  et  aux  lois  de  l'Eglise.  » 

Louis  XVîil  ,  par  un  traité  particulier 
entre  lui  et  le  pape  Pie  VII,  abrogea  donc  les 
articles  organiques  eu  ce  qu'ils  avaient  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Eglise. 
Or,  nous  verrous  ,  quand  nous  ferons  l'exa- 
men de  chacun  de  ces  articles  ,  que  à  part 
ceux  qui  ont  pour  objet  le  traitement  des  ec- 
clésiastiques, leur  logement  el  quelques  dis- 
positions purement  civiles,  tous,  ou  à  peu 
près  tous  les  autres  sont  dans  ce  cas. 

Le.  conseil  ccclc..i.isliqur:  déclare  que  plu- 
sieurs de  ces  articles  seraient  très-préjudi- 
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ciables  à  l'Eglise;  que  l'Empereur  a  eu  la 
condescendance  de  ne  pas  presser  l'exécu- 
tion rigoureuse  de  ceux  qui  étaient  les  moins 
favorables  à  la  discipline  ecclésiastique  et 
les  plus  affligeants.  Il  ajoute  plus  loin  qu'ils 
sont  restés  sans  exécution,  ce  qui  signifie 
apparemment  qu'ils  ont  été  considérés  comme 
non  avenus. 

Ces  choses-là  sont  dites  à  l'Empereur  en 
présence  de  Portalis  ,  et  dans  des  actes  au- 
thentiques dont  tous  les  mots  ont  été  soi- 
gneusement pesés  et  sont  d'autant  plus  si- 
gnificatifs, que  la  prudence  ordonnait  aux 
membres  du  conseil  ecclésiastique,  d'ailleurs 
tous  dévoués  à  leur  maître  ,  d'alténuer  les 
griefs  que  le  pape  lui  imputait ,  et  d'adoucir 
les  remontrances. 

A  ces  considérations  vient  s'en  joindre  une 
autre  que  nous  recommandons  d'une  ma- 
nière toute  particulière  à  l'attention  de 
M.  le  procureur  général  Dupin.  Les  Articles 
organiques  n'ont  jamais  été  enseignés  dans 
les  séminaires  de  France.  Le  gouvernement 
ne  l'ignorait  pas.  Il  savait  de  plus  que  le 
clergé  ne  les  avait  pas  acceptés,  qu'il  était  à 
leur  égard  moins  favorablement  disposé  qu'à 
l'égard  de  la  déclaration  de  1682;  et  cepen- 
dant il  a  ,  sous  l'Empire,  sous  la  Reslaura- 
tion  et  sous  le  régime  actuel,  recommandé 
et  même  imposé  l'enseignement  de  la  décla- 
ration de  1682  ,  et  n'a  rien  dit ,  n'a  rien  fait 
en  faveur  des  Articles  organiques. 

Ceux  qui  se  donneront  la  peine  de  lire  les 
nombreux  décrets  ,  ordonnances  ou  lois  que 
nous  avons  cités  ,  s'apercevront  qu'en  déro- 
geant aux  prescriptions  des  Articles  organi- 
ques, lelégislateurévitaild'en  parler,  agissant 
comme  s'ils  n'existaient  pas;  de  telle  sorte 
que  l'on  pourrait  croire  avec  quelque  raison, 
comme  le  dit  M.  Clausel  de  Coussergues  dans 
le  Concordat  justifié  (P.  84),  qu'il  rougissait 
de  son  œuvre.  Et  nous  savons  pourquoi  : 
M.  de  Barrai  le  déclare  en  présence  de  Por- 
talis et  de  l'Empereur  :  ce  n'était  à  ses  yeux 
qu'une  addition  faite  au  Concordat,  des  rè- 
glements de  circonstance,  des  ménagements 
jugés  nécessaires  pour  aplanir  la  voie  au 
rétablissement  du  culte  catholique. 

Quarante-quatre  ans  d'inexécution  suffi- 
raient pour  élablir  la  désuétude,  et  frapper 
ces  articles  d'impuissance,  lors  même  qu'ils 
auraient  eu  d'abord  force  de  loi,  et  que  cette 
inexécution  serait  pure  et  simple  et  ne  de- 
vrait être  attribuée  qu'à  l'ignorance,  à  l'oubli 
ou  à  la  mauvaise  volonté.  Mais  nous  avons 
prouvé  que  les  Articles  organiques  n'ont  ja- 
mais eu  force  de  loi.  On  a  déjà  dû  entrevoir 
que  leur  inexécution  avait  été  volontaire  et 
réfléchie.  Nous  al  Ions  ache  ver  dele  démontrer. 

Celte  inexéculion  a  été  volontaire  et  déli- 
bérée de  la  pari  du  gouvernement.  «  L'empe- 
reur avait  la  condescendance  de  ne  pas  en 
presser  l'exécution  rigoureuse,  »  pour  nous 
servir  des  paroles  mêmes  du  conseil  ecclé- 
siastique. —  Ce  qui  veut  dire,  si  nous  ne 
nous  trompons,  qu'il  les  considérait  comme 
non  avenus.  En  agissant  ainsi,  il  ne  faisait, 
du  reste,  que  tenir  les  engagements  formels 
qu'il  avait  pris  avec  Pie  VII 


«  II  nous  a  exposé,  dans  les  lettres  que 
nous  avons  reçues  de  lui,  ses  véritables  sen- 
timents en  termes  exprès,  disait  ce  vénéra- 
ble pontife  aux  cardinaux  dans  le  consistoire 
du  29.octobre  1804;  car  il  nous  a  déclaré  que 
le  but  de  notre  voyage  en  France  n'était  pas 
seulement  la  cérémonie  de  son  couronne- 
ment, mais  qu'il  avait  pour  principal  objet 
les  grandes  affaires  de  l'Eglise,  dont  nous 
devions  traiter  ensemble  de  vive  voix,  et  dont 
l'issue  ne  pourrait  que  favoriser  les  progrès 
de  la  religion ,  et  concourir  au  bonheur  des 
peuples.  »  (Allocution  du  pape  Pie  Vil,  29  oc- 
tobre 1804,  p.  6.) 

A  son  retour  et  dans  le  consistoire  du  26 
juin  1805,  il  leur  disait  :  «  Les  réponses  que 
nous  a  données  l'empereur  ont  été  pleines 
de  témoignages  de  considération  pour  noire 
personne,  quelque  peu  de  mérite  que  nous 
nous  reconnaissions,  et  elles  nous  ont  donné 
la  plus  grande  espérance  que  l'Eglise  galli- 
cane, sortant  insensiblement  de  son  état  de 
langueur,  recouvrerait  sa  forme  et  sa  vi- 
gueur primitive.  Mais,  parmi  les  maux  qu'elle 
endure,  il  en  est  qui  ont  fondu  sur  elle  avec 
tant  de  violence,  qu'on  risquerait  de  les  ag- 
graver plutôt  que  de  les  guérir,  si  on  voulait 
y  apporter  uu  trop  prompt  remède. 

«  Ne  pensez  pas,  nos  vénérables  frères, 
que  nous  n'ayons  que  des  espérances.  Plu- 
sieurs choses  ont  été  faites  qui  sont  comme  le 
gage  et  les  arrhes  de  ce  qui  doit  se  faire  en- 
core. Les  sociétés  des  prêtres  de  la  Mission 
et  des  filles  de  la  Charité ,  que'  saint  Vincent 
de  Paul  a  si  salutairement  fondées,  ont  été 
rétablies  et  autorisées  à  reprendre  leurs  ha- 
bits religieux.  Il  a  été  pourvu,  par  un  décret 
public,  aux  fonds  nécessaires  pour  l'exer- 
cice du  culte  et  les  réparations  des  cathédra- 
les ;  des  édifices  convenables  ont  été  attri- 
bués aux  séminaires  des  jeunes  clercs.  Il  a 
été  permis  que  ces  séminaires  pussent  rece- 
voir par  testament  de  l'argent  et  des  biens- 
fonds  ;  et  les  dépenses  de  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  églises  métropolitaines  sont 
déjà  fixées  sur  le  trésor  public.  Les  revenus 
désignés  pour  les  évêques  et  les  chanoines 
des  églises  cathédrales  ont  été  augmentés. 
Les  administrations  municipales  et  les  pro- 
vinces ont  eu  ordredepourvoirà  la  conserva- 
tion et  au  mobilier  des  églises.  La  société  des 
Missions-E trangères,  destinée  à  porter  la  foi 
jusqu'aux  extrémités  de  la  terre,  a  été  réta- 
blie par  les  soins  de  l'Empereur,  de  telle  ma- 
nière qu'elle  a  recouvré  ses  anciens  biens,  et 
a  reçu  la  faculté  d'en  acquérir  de  nouveaux. 

«  Il  a  été  fait  en  outre  des  choses  d'une 
grande  importance  :  il  a  été  statué  que  les 
évêques  exerceraient  librement  le  pouvoir 
qu'ils  ont  de  juger  les  fautes  spirituelles 
et  relatives  à  la  discipline  des  ecclésias- 
tiques, et  de  les  punir,  s'il  le  faut,  par 
les  peines  canoniques;  que  les  efforts  des 
officiers  civils  pour  entraver  d'une  manière 
importune  et  injuste  la  juridiction  ecclésias- 
tique seraient  réprimés  ;  que  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  l'entrée  de  la  jeunesse  dans 
l'état  ecclésiastique  seraient  diminués  ,  et 
qu'on  veillerait  à  l'éducation  chrétienne  de 
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la  jeunesse,  et  au  secours  spirituel  des  ma- 
lades, des  soldats  et  des  habitants  des  cam- 
pagnes. Ces  fruits,  que  nous  avons  recueillis 
de  nos  entreliens  avec  ce  grand  prince,  nous 
garantissent,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
l'effet  des  autres  demandes  que  nous  lui 
avons  faites,  et  que  nous  attendons  de  sa  re- 
ligion. »  (Allocution  du  pape  Pie  VII,  2Qjuin 
1805,  p.  13  et  17.) 

L'inexécution  de  ces  mêmes  articles  a  été 
pareillement  volontaire  et  réfléchie  de  la  part 
des  évéques,  qui  les  connaissaient  fort  bien 
en  1803, etdont  aucun,  à  notre  connaissance, 
pas  même  les  anciens  membres  de  l'Assem- 
blée constituante,  n'osa  les  publier  dans  son 
diocèse  et  en  recomoiander  l'observation.  — 
lis  les  mentionnèrent  cependant  quelquefois 
dans  les  travaux,  de  réorganisation  auxquels 
ils  furent  obligés  de  se  livrer,  et  dans  les  or- 
donnances qu'ils  publièrent  à  ce  sujet;  mais 
on  dirait  que  ce  fut  pour  rendre  leur  viola- 
tion plus  apparente,  et  apprendre  à  tous  les 
fidèles  que  le  gouvernement  ne  tenait  aucu- 
nement à  leur  observation. 

L'article  61  veut  que  chaque  évêque  règle 
de  concert  avec  le  préfet  le  nombre  et 
l'étendue  des  succursales.  Le  9'  déclare 
que  le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la 
direction  des  archevêques  et  évêques  dans 
leurs  diocèses  ,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses.  Le  31e  met  les  desservants 
et  les  vicaires  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  curés  pour  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère. Le  48e  ordonne  à  l'évêque  de  se  con- 
certer avec  le  préfet  pour  régler  la  manière 
d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le 
son  des  cloches. 

L'archevêque  de  Paris,  qui  n'était  certai- 
nement pas  hostile  au  gouvernement,  et  qui 
ne  faisait  rien  sans  son  aveu,  dit,  dans  son 
ordonnance  du  17  floréal  an  X,  pour  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  et  la 
nomination  des  curés  et  des  desservants  des 
succursales  :  «Nous  avons  établi,  pour  exer- 
cer subsidiairenient,  et  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés,  le  ministère  ecclé- 
siastique, plusieurs  desservants,  etc..  Les 
droits  et  l'exercice  des  fonctions  curiales, 
établis  dans  notre  église  métropolitaine  ,  se- 
ront fixés  par  nous  d'une  manière  spéciale, 
relativement  au  clergé  de  la  même  église, 
pour  éviter  toute  concurrence  de  part  et 
d'autre.  »  —  Dans  celle  du  28  floréal  an  X  : 
«  Par  une  première  ordonnance,  nous  avons 
organisé  les  paroisses  et  les  succursales  de  la 
ville  de  Paris  ;  par  celui-ci  (celle-ci),  nous 
organisons  celles  du  reste  de  notre  diocèse.... 
Nous  sommes  assurés  que  le  gouvernement 
a  pour  agréable  cette  organisation, et  la  rati- 
fie dans  tous  ses  points...  A  ces  causes,  nous 
ordonnons ,  de  l'aveu  et  du  consentement  ex- 
près du  gouvernement,  ce  qui  suit...  »  Suit  le 
tableau  des  cures  et  des  succursales.  —  Dans 
le  règlement  du  2  thermidor  an  XI  21  juillet 
1803),  pour  l'institution  des  fabriques,  règle- 
ment approuvé  par  le  gouvernement,  ainsi 
que  l'atteste  une  expédition  signée  Portalis, 
consei..er  d'État,  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes.  —  Art.  19.  «  L'ordre 


et  la  solennité  des  offices  ne  seront  réglés  que 
par  nous.  »  —  Dans  la  lettre  pastorale  du  10 
prairial  an  XI  (30  mai  1803)  concernant  la 
circonscription  des  cures  et  succursales  de 
la  ville  de  Paris,  et  le  règlement  qui  fixe  les 
droits  respectifs  des  curés  et  desservants  : 
«  Mais  enfin  tous  les  doutes  ont  été  éclaircis, 
toutes  les  craintes  dissipées,  et  nous  avons  pu 
nous  occuper  d'un  plan  de  circonscription 
convenable  à  la  position  des  églises,  dont  l'ar- 
rêté des  consuls  du  17  floréal  an  X  nous  ac- 
cordait la  disposition...  Les  lois  organiques 
ont  consacré  les  noms  de  cures  et  succursa- 
les. Ces  dénominations  ne  peuvent  être  chan- 
gées; mais  elles  ne  déterminent  point  les 
droits  de  ces  églises  :  elles  ne  décident  rien 
sur  leurs  rapports  respectifs.  Nous  vous 
adressons,  nos  très-chers  frères,  un  règle- 
ment qui,  en  donnant  aus:  curés  une  préémi- 
nence d'honneur,  laisse  cependant  aux  desser- 
vants, toutes  les  prérogatives  des  pasteurs... 
Et  plus  loin  :  Circonscription  des  paroisses  et 
succursales  de  Paris,  approuvée  par  le  pre- 
mier consul ,  le  9  floréal  an  XI.  Premier  ar~ 
rondissement ,  etc.  Règlement  pour  les  cures 
et  les-  succursales,  approuvé  par  le  premier 
consul.  Art.  1er,  etc.  » 

Ce  sont  là  des  actes  publics  faits  sous  les 
yeux  et  du  consentement  exprès  du  gouver- 
nement. Chacun  d'eux  est  contraire  à  quel- 
qu'un des  articles  organiques,  qui  auraient 
dû  se  trouver  alors  dans  toute  la  force  et  la 
vigueur  de  leur  existence. 

Plusieurs  évêques  n'ayant  pas, comme  l'ar- 
chevêque de  Paris,  la  facilité  de  consulter 
l'autorité,  et  de  lui  faire  approuver  des  actes 
contraires  à  ces  articles ,  organisèrent  leurs 
diocèses  en  silence,  s'abstenant  prudemment 
de  rien  publier  à  cette  occasion.  —  Celui  de 
Mende,  Jean-Baptiste  Chabot,  fit  une  instruc- 
tion pastorale  en  date  du  26  décembre  1808, 
suivie  de  règlements  provisoires  ,  dans  les- 
quels les  Articles  organiques  sont  à  peine 
mentionnés,  et  ne  sont  pas  mieux  respectésdu 
reste  qu'ils  ne  l'étaient  dans  ceux  du  diocèse 
de  Paris.  11  déclare  d'abord  avoir  établi  un 
conseil  composé  de  tous  les  vicaires  géné- 
raux présents  à  Mende.  «  C'est  dans  ce 
conseil,  ajoute-t-il,  qu'il  sera  toujours  statué 
sur  les  placements,  approbations;  sur  les 
permissions  relatives  aux  oratoires  et  cha- 
pelles domestiques  et  autres  concessions  ex- 
traordinaires ;  sur  les  ordinations, dimissoi- 
res,  exeat,  et  sur  toutes  les  affaires  qui  peu- 
vent intéresser  le  bien  général  du  diocèse  ;  et 
que  seront  discutées  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  on  aura  été  consulté.  Si  on  a  été 
obligé  de  répondre  sans  délai,  dans  les  cas 
urgents,  il  en  sera  toujours  fait  le  rapport 
au  conseil  le  plus  prochain.  »  Disposition 
extrêmement  sage  et  conforme  à  l'esprit  de 
la  religion  catholique,  mais  diamétralement 
opposée  au  sens  et  au  but  des  Articles  orga- 
niques. (Voy.  art.  9,  11,  13,  lk,  15,  19,  23, 
30,  etc.)  —  Il  donne  ensuite  à  son  archidia- 
cre le  droit  de  visiter  loutes  les  églises  et  cha- 
pelles de  son  diocèse,_(jP.  9k);  aux  archipré- 
Ires  celui  de  surveiller  et  diriger  les  curés 
comme  les  desservants  de  leurarchiprétré  (P, 
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95),  avec  préséance  sur  eux  aux  synodes,  con- 
férences el  autres  réunions  ecclésiastiques 
(/MIT;;  aux  desservants  les  mêmes  pouvoirs 
qu'aux  curés  [P.  \)~  et  miv.);  aux  prêtres  âgés 
ou  infirmes,  éteignes  tles  paroisses, celui  d'a- 
voir un  oratoire  privé  (P.  132).  Il  ordonne 
que  toutes  les  fêtes  patronales  du  diocèse 
soient  célébrées  le  même  jour,  et  fixe  pour 
cela  le  quatrième  dimanche,  après  Pâques  (P. 
134).  Il  établit  ■•eul  une  taxe  des  honoraires 
et  des  rétributions  pour  les  fonctions  ecclé- 
siastiques, ne  tenant  aucun  compte,  comme 
on  voit,  des  articles  9,  30,  31.  41  et  G9. 

L'archevétrue-évêque  d'Autun,  Franc  ois  de 
Fontanges,  publia,  le  15  mare  1805,  des  or- 
donnâmes pour  son  diocèse,  parmi  lesquel- 
les on  trouve  celles-ci  : — «Chap.  Ier,  art.  1  '. 
Leurs  habits  (des  ecclésiastiques)  seront 
conformes  aux  règles  que  leur  prescrivent 
les  sainis  canons.  —  Chap.  11,  art.  8.  Les 
curés  et  les  desservants  sont  chacun  propre 
prêtre  dans  l'arrondissement  respectif  qui 
forme  leur  territoire  immédiat.  —  Cbap.  IV, 
art.  4.  On  se  conformera  pour  la  sonnerie  à 
l'ordonnance  de  Al.  Moreau,  noire  prédéces- 
seur, du  6  août  1802. —  Art.  7.  L'ordonnance 
de  M.  Moreau,  du  6  août  1802,  sur  les  pro- 
cessions sera  e\( cutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur. —  Chap.  V,  arl.  3.  Ils  se  serviront  de 
préférence  du  Catéchisme  imprimé  pour  l'an- 
cien diocè-e  d'Autun  :  n'entendons  néan- 
moins interdire  ceux  de  Mâeon,  Cbâlons, 
Nevers  et  Auxerre,  pour  les  parties  qui  ont 
appartenu  à  ces  anciens  diocèses,  tant  qu'on 
ne  pourra  pas  facilement  se  pourvoir  de  Ca- 
léi  (usines  d'Autun.  —  Ctiap.  VI,  §  4,  art.  10. 
Les  prèires  étrangers  qui  ne  son!  pas  habi- 
tués dans  notre  diocèse  etapprouvés  par  nous, 
ne  pourront  exercer  aucune  fonclion  ec- 
clésiastique dans  aucune  église,  chapelle  ou 
oraloirc  de  notre  dioeèse,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  de  nous  ou  de  l'un  de  nos  vi- 
caires généraux. Nous  permetlons  néanmoins 
aux  curés  et  desservants  d'admettre  en  pas- 
sant, dans  l'étendue  de  leurs  paroisses  ,  à  la 
célébration  de  la  messe,  les  voyageurs  qui 
leur  sont  tellement  connus,  qu'ils  ne  puissent 
raisonnablement  douter  de  leur  ordination  et 
de  leurs  bonnes  vie  el  mœurs. — Chap.  VIII, 
art".  1er.  Nous  défendons  à  tous  prêtres  autres 
que  les  curés,  desservants  et  vicaires,  de  prê- 
cher dans  les  églises  de  notre  diocèse  sans 
une  approbation  spéciale  de  nous,  etc.  » 

On  y  trouve  en  outre  :  1°  une  ordonnance 
de  l'archevêque-évêque  d'Autun  portant  rè- 
glement sur  les  oblaiions  et  redevances  ca- 
suelles  dans  son  diocèse,  laquelle  commence 
ainsi  :  «  François  de  Fontanges  ,  etc.  Nous 
avons  ordonné  et  par.  les  présentes  ordon- 
nons ce  qui  suit,  etc.  »  —  2°  Une  autre  or- 
donnance de  M.  l'archevêque-évêque  d'Autun 
relative  au\.  livres  liturgiques  de  son  diocèse, 
laquelle  porte  :  «  Premièrement  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  par  la  présente  qu'à 
commencer  du  lundi  12  septembre  de  la  pré- 
sente année,  l'office  se  fera  dans  notre  église 
cathédrale  suivant  le  bréviaire,  missel  et 
livres  de  chaut  du  diocèse  de  Paris.  — Secon- 
dement, nous  invitons  et  exhortons  tous  les 


ecclésiastiques  de  notre  diocèse  à  se  servir 
après  la  même  époque  des  susdits  bréviaire, 
missel  et  aulres  livres  liturgiques,  etc.  » 

Rapprochez  ces  dispositions  des  Articles 
organiques  43,  31,  48, 39,  33,  50.69.  et  des  ar- 
ticles 205  et  206  du  Code  pénal,  et  vous  vous 
apercevrez  sans  peine  de  leur  disparité  ;  cl 
cependant  i'archevêque-évêque  d'Autun  avait 
présents  à  l'esprit  et  même  sous  les  yeux  les 
Articles  organiques,  qu'il  cite  deux  ou  trois 
fois,  et  qu'il  a  fait  imprimer  à  la  suite  de  ses 
ordonnances,  comme  une  pine  dont  il  était 
Ion  que  les  pasteurs  <t  aulres  eceh:siu&li(iues 
de  *6n  diocèse  eussent  connaissance. 

Il  y  eul  cependant  au  moins  un  prélat  qui 
eut  l'intention  d'entrer  quelque  peu  dans 
l'esprit  des  Ai  ticles  organiques. Ce  fut  Claude 
Lecoz  ,  archevêque  de  Resançon,  l'un  des 
Pères  de  l'Eglise  constitutionnelle,  le  même 
qui  avait  présidé  les  deux  conciles  tenus  à 
Paris,  l'on  en  1797  et  l'autre  en  1800.  —  A 
la  suite  d'une  instruction  pastorale  qu'il  pu- 
blia le  10  germinal  an  II  (31  mars  1803), 
pour  l'organisation  de  son  diocèse,  se  trou- 
vent au  nombre  de  dix-neuf  les  articles  qui 
déterminent  la  réorganisaiion  de  son  diocèse 
conformément  an  Concordai  et  aux  Articles 
organiques.  —  Nous  voyons,  par  les  articles 
2  et  3,  dans  lesquels  il  annonce  qu'il  a  fait 
approuver  par  le  gouvernement  la  liste  des 
chanoines,  curés,  desservants  du  premier  et 
du  deuxième  ordre,  par  le  4*  qui  les  assujettit 
tous  à  prêter  serment  et  à  s'en  faire  délivrer 
un  certificat  aux  bureaux  de  la  préfecture  , 
par  le  5e  dans  lequel  il  se  réserve  de  les  faire 
installer  tous,  par  le  14'  qui  interdit  toute 
chapelle  particulière  qui,  quinze  jours  après 
la  publication  de  son  ordonnance  ,  n'aura 
pas  été  approuvée  par  lui;  nous  voyons  que 
son  zèle  l'emportait  au  delà  de  ce  que  Porta- 
lis  avait  établi  dans  les  Articles  organiques 
19,  27,  28,  44.  Et  d'un  autre  côté  ,  par  le  1' 
qui  met  sous  sa  juridiction  immédiate  non- 
seulement  les  curés  ,  mais  encore  tous  les 
autres  prêtres  ,  par  le  8«  qui  ne  laisse  aux 
curés  que  la  simple  surveillance  sur  les  vi- 
caires et  les  desservants ,  par  le  10"  qui  ne 
leur  permet  autre  chose  que  de  visiter  une 
fois  l'an  les  succursales  soumises  à  leui  sur- 
veillance ,  par  le  13'  qui  permet  aux  curés 
succursalistes  ou  desservants  d'admettre 
pour  célébrer,  officier  ou  exercer  quelques 
fonctions  ecclésiastiques,  tout  prêtre  qui  leur 
sera  bien  connu  ou  qui  leur  produira  des 
certificats  convenables,  nous  voyons  qu'il  ne 
se  croyait  pas  lié  par  les  Articles  organi- 
ques 9,  31,  32  et  33.  De  sorte  que  ces  articles 
n'ont  pas  été  plus  respectés  par  les  constitu- 
tionnels fervents,  auxquels  ils  auraient  dû 
être  ehers  à  plus  d'un  titre,  que  par  les  autres 
évêques;  et  tous  les  prélats  les  tinrent  comme 
non  avenus  ,  malgré  le  désir  qu  ils  avaient 
d'être  agiéables  à  l'autorité  civile  et  de  no 
rien  faire  qui  pût  la  contrarier  :  preuve  évi- 
dente qu'elle  avait  renoncé  à  les  faire  exéru 
1er. 

Le  conseil  ecclésiastique  avait  espéré  de 
la  justice  et  de  la  religion  de  l'Empereur  qu'il 
daiguerail  révoquer  ou  modifier  ceux  de  ces 
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articles  dont  l'exécution  serait  très-préjudi- 
ciable à  l'iïglisc.  C'étaient  là  des  remontran- 
ces formulées  de  la  manière  la  plus  humble 
et  la  plus  adroite.  L'Empereur  y  répondit 
par  le  décret  du  28  lévrier  1810  ,  dont  le 
préambule  mérite  d'être  rapporté  :  «  Vu  lo 
rapport  qui  nous  a  été  l'ait  sur  les  plaintes 
relatives  aux  lois  organiques  du  Concordat, 
par  lo  conseil  des  évéques  réunis  d'après  nos 
ordres  dans  notre  bonne  ville  de  Paris;  dési- 
rant donner  une  preuve  de  notre  satisfaction 
aux  évéques  ci  aux  Eglises  de  notre  empire, 
et  ne  rien  hisser  dans  lesdites  lois  organi- 
ques qui  puisse  être  contraiie  au  bien  du 
clergé,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  :  » 

L'article  1er  permet  d'exécuter  sans  auto- 
risation piéalable  les  brefs  delà  pénitencerie 
pour  le  for  intérieur  seulement.  Le  second 
rapporte  l'article  organique  20,  et  le  cin- 
quième l'article  organique  36.  —  Le  conseil 
ecclésiastique  avait  en  effet  signalé  l'article 
modifié  et  les  deux  articles  révoqués  comme 
ceux  qui  avaient  excité  les  plus  fortes  et  les 
plus  justes  réclamations  :  ce  qui  indiquait 
qu'il  en  existait  .'autres  qui  excitaient  des 
réclamations  foiles  et  justes.  Comment  le 
rédacteur  du  décret  a-l-il  pu  dire  :  «  Ne 
voulant  rien  laisser  dans  lesdites  lois  orga- 
niques qui  puisse  être  contraire  au  bien 
du  clergé.  »  —  Cette  assertion  est  d'autant 
plus  étonnante,  que  la  plupart  des  arrêtés, 
décrets  ou  lois  qui  abrogent  implicitement 
plus  des  trois  quarts  des  Articles  organiques 
ne  pouvaient  pas  être  ignorés  de  lui  ;  car 
ce  sont  des  actes  tels  de  leur  nature  ,  qui*  le 
dernier  commis  des  bureaux  des  affaires 
ecclésiastiques  ne  serait  pas  reçu  à  en  pré- 
texter ignorance. 

L'approbation  des  communautés  religieu- 
ses de  femmes  ,  te'le  des  séminaires  et  leur 
dotation  contrairement  à  l'article  11  ;  le  trai- 
tement donné  aux  cardinaux  ,  aux  chanoi- 
nes, aux  vicaires  généraux,  aux  desserva  ils 
et  aux  vicaires  ,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  section  3;  l'établissement  do  la 
grande  aumônerie,  contrairement  aux  arti- 
cles 10  et  33;  l'abolition  du  calendrier  d'équi- 
noxe,  contrairement  à  l'article  46;  le  réta- 
blissement des  titres  honorifiques  contraire- 
ment à  l'article  12  ;  l'usage  de  ne  laisser 
aucune  espèce  de  direction  aux  curés  dans 
les  succursales  de  leur  canton  ,  de  ne  point 
reconnaître  l'autorité  ni  les  droits  du  mé- 
tropolitain, de  ne  point  exiger  de  certificat 
de  moralité  et  d'examen  de  la  part  des  évo- 
ques nommés  ,  de  ne  point  faire  prêter  ser- 
ment aux  curés,  de  laisser  exercer  des  fonc- 
tions aux  prêtres  qui  n'appartiennent  à 
aucun  diocèse;  d'employer  les  prêtres  étran- 
gers sans  la  permission  du  gouvernement, 
contrairement  aux  articles  9,  31,  13,  lï.  15, 
i7,  27,  32,  33  ;  l'existence  de  plusieurs  litur- 
gies, contrairement  à  l'article  39,  sont  des 
actes  et  des  faits  qui  avaient  nécessité  une 
multitude  innombrable  de  rapports,  de  déli- 
bérations et  de  circulaires.  On  avait  été  sou- 
vent dans  la  nécessité  de  s'en  occuper,  de 
lelle  sorte  que  l'on  n'avait  pu  s'empêcher 
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de  les  remarquer,  de  les  connaître,  de  les 

discuter  et  de  les  approuver  librement  et  vo- 
lontairement. 

Le  rédacteur  du  décret,  quel  qu'il  soit,  n'a 
donc  dit  ni  ce  qui  était  ni  ce  qu'il  savait. 

Mais  peu  nous  importe.  11  n'en  demeurera 
pas  moins  établi,  quoi  que  puisse  faire  et 
dire  M.  le  procureur  général  Dupin,  quo 
personne  n'a  observé  ni  voulu  observer  les 
Articles  organiques,  que  le  gouvernement 
impérial  avait  l'intention  de  révoquer  tous 
ceux  qui  avaient  excité  des  plaintes  et  donné 
lieu  à  de  justes  réclamations  ,  et  que  par  le 
fait  il  en  a  révoqué  un  nombre  si  considéra- 
ble, que,  joint  à  ceux  qu'il  a  laisses  tomber 
en  désuétude  ou  traiter  comme  non  avenus, 
ils  forment  plus  des  cinq  sixièmes  de  la  to- 
talité de  ces  articles.  11  était  devenu  néces- 
saire de  le  dire,  et  plus  nécessaire  encore  de 
le  démontrer. 

5°  Raisons  qui  portèrent  le  saint-siége  à  ré- 
clamer contre  la  publication  des  Articles 
organiques,  et  qui  empêchèrent  le  clergé  de 
France  de  s'y  conformer  exactement. 

Une  loi  purement  ecclésiastique  ne  peut 
être  légitimement  faite  que  par  la  puis- 
sance ecclésiastique  ,  et  une  loi  ecclésiasti- 
que mixte,  par  la  puissance  ecclésiastique  et 
la  puissance  civile  agissant  de  concert.  Nous 
l'avons  établi  dans  un  des  articles  précé- 
dents. Or  les  Articles  organiques  ,  avant 
même  qu'on  pût  soupçonner  leur  véritable 
origine,  venaient  de  la  puissance  civile  ,  qui 
seule  était  censée  les  avoir  faits,  et  qui  abu- 
sait de  sa  force  pour  les  imposer  à  l'Église. 
L'Eglise  avait  donc  le  droit  de  les  rejeter  et 
devait  les  rejeter  d'abord  pour  cette  raison,  et 
ensuite  parce  qu'ils  sont  contraires  aux  clau- 
ses du  Concordat  et  à  la  doctrine  catholique. 

«  Dès  la  promulgation  d'une  paix  ainsi 
obtenue,  dit  Pie  Vil  dans  le  préambule  de  sa 
bulle  d'excommunication  fulminée  contre 
l'empereur,  nous  avons  été  forcé  de  nous 
écrier  avec  le  prophète  :  «  Voici  que  dans  la 
«  paix  mon  amertume  est  encore  plus 
«  amère.  »  Cette  amertume  nous  ne  l'avons 
pas  cachée  à  l'Eglse,  et  nous  adressant  à 
nos  frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  dans  le  consistoire  du  24  mai  1804, 
nous  leur  avons  annoncé  qu'on  avait  ajouté, 
lors  de  la  promulgation  de  la  convention  ar- 
rêtée, des  articles  qui  nous  étaient  inconnus, 
et  que  nous  avons  en  même  temps  désap- 
prouvés. En  effet,  aux  termes  de  ces  arti- 
cles, on  anéantit  de  fait ,  pour  l'exercice  de 
la  religion  catholique  ,  dans  les  points  les 
plus  graves  et  les  plus  importants,  la  liberté 
qui,  dans  le  commencement  des  stipulations 
du  Concordat,  avait  été  spécifiée,  convenue, 
promise  comme  base  et  fondement,  mais  en- 
core quelques  autres  articles  attaquant  la 
doctrine  de  l'Evangile.  »  (Huile  d'excommu- 
nication. —  Artaud,  Hist.  de  Pie  VII  ,  tom. 
Il,  p.  626.) 

Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique,  romaine,  avait  été  stipulé  en  effet 
par  le  premier  article  du  Concordat;  et  Porta- 
lis  réservait  augouvernemeut  le  droit  d'exa- 
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niiuer,  censurer  et  arrêter  à  son  gré  la  cor- 
respondancedu  saint-siége  avec  les  Eglises  de 
France  ,  ainsi  que  les  décisions  des  conciles 
généraux  {Art.  1  et  3)  ;  il  ne  permet  aux  évè- 
ques  de  s'assembler  que  sous  le  bon  plaisir 
du  gouvernement  (Art.  4)  ;  il  ne  veut  pasque 
le  saint-siége  ,  usant  des  droits  que  l'Eglise 
lui  accorde,  puisse  s'immiscer  en  rien  dans 
1'aduiinislration  ecclésiastique  des  Eglises  de 
France  {Art.  9,  10,  14,  15,  33)  ;  il  défend 
aux  évêques  de  sortir  de  leur  diocèse  pour 
quelque  raison  que  ce  soit  avant  d'en  avoir 
sollicité  et  obtenu  la  permission  du  chef  de 
l'Elat  (Art.  20)  ;  à  tous  les  ecclésiastiques  de 
porter  l'habit  de  leur  profession  (Art.  43)  ; 
de  discuter  les  questions  religieuses  contro- 
versées (Art.  52)  ;  il  supprime  tous  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  autres  que  les 
chapitres  cathédraux  et  les  séminaires  (Art. 
11),  dispositions  qui  toutes  sont  coutraires 
au  libre  exercice  de  la  religion  catholique  et 
dont  quelques-unes  blessent  évidemment  les 
droits  que  la  constitution  reconnaît  en 
France  a  tous  les  citoyens. 

11  est  dit  dans  le  reste  de  ce  premier  article 
«  que  le  culte  sera  public  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  que  le  gouverne- 
ment jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique  ,  »  phrase  vicieuse  dont  le  sens  na- 
turel et  véritable  est  que  la  publicité  du  culte 
ne  pourra  être  en  opposition  avec  les  ordon- 
nances générales  de  poliee  qui  auront  pour 
but  la  tranquillité  publique  ;  et  Portalis  , 
abusant  d'une  ambiguïté  de  langage  qu'il 
avait  probablement  ménagée  avec  intention, 
prélendit,  contrairement  à  toute  raison,  que 
par  cette  stipulation  le  gouvernement  avait 
été  chargé  de  régler  lui-même  l'exercice  ex- 
térieur du  culte  dans  l'intérêt  de  la  tranquil- 
lité publique. 

Le  second  article  du  Goncordat  porie 
qu'une  circonscription  nouvelle  des  diocèses 
français  sera  faite  par  le  saint-siége  de  con- 
cert-avec  le  gouvernement,  et  Portalis  arrête 
d'abord  qu'il  y  aura  dix  archevêchés  ou 
métropoles  en  France  et  cinquante  évêchés  , 
et  il  en  détermine  ensuite  la  circonscription 
sans  le  concours  du  saint-siége.  (Art.  58  et 
59.)  —  L'article  9  dit  que  les  évêques  feront 
eux-mêmes  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses  de  leur  diocèse,  et  Portalis  leur  en- 
joint de  s'entendre  avec  le  préfet  pour  ré- 
gler le  nombre  et  l'étendue  des  succursales. 
(Art.  61.) —  L'article  11  permet  aux  évêques 
d'établir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  et 
de  fonder  un  séminaire,  et  Portalis  veut  qu'ils 
en  obtiennent  préalablement  l'autorisation 
spéciale  du  gouvernement.  (Art.  11.)  — 
L'article  12  déclare  que  toutes  les  églises 
métropolitaines,  cathédrales ,  paroissiales  et 
autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
seront  remises  à  la  disposition  des  évêques  ; 
et  Portalis  décide  que  l'on  ne  remettra  qu'un 
édifice  par  cure  et  par  succursale  (Art.  75) , 
quoique  les  cures  et  les  succursales  com- 
prissent souvent  à  cette  époque  plusieurs 
communes  ou  plusieurs  hameaux  très-éloi- 
gnés  les  uns  des  autres,  et  où  il  était  néces- 
saire par  conséquent  de  conserver  un  édifice 


religieux. —  L'articlel4  promet  aux  évêques 
et  aux  curés  un  traitement  convenable  ;  et 
Portalis  décide  qu'il  sera  alloué  15,000  fr. 
aux  archevêques  ,  10,000  fr.  aux  évêques  , 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  bureaux;  1500 
fr.  aux  curés  de  première  classe,  1000  fr.  à 
ceux  de  seconde  classe  ,  et  rien  aux  curés 
desservants. 

C'est  ainsi  que  ,  sous  prétexte  d'organiser 
le  Concordat,  Portalis  en  éludait  ou  en  con- 
trariait les  dispositions. 

Le  conseil  ecclésiastique  de  1809  et  1810  , 
à  qui  l'Empereur  avait  fait  poser  cette  ques- 
tion :  «  Sa  Majesté  l'Empereur  ou  ses  minis- 
tres ont-ils  porté  atteinte  au  Concordai?»  eut 
l'extrême  obligeance  de  répondre  «  qu'il  n'a- 
vait été  porté  aucune  atteinte  essentielle  au 
Concordat  soit  par  Sa  Majesté ,  soit  par  ses 
ministres.  »  (De  Barrai,  p.  120.) 

M.  Dupin,  qu'on  supposerait  moins  com- 
plaisant ,  atteudu  qu'il  l'est  ordinairement 
fort  peu  ,  dit  de  son  côté ,  avec  cette  assu- 
rance qui  ne  lui  fait  jamais  défaut  quand  les 
preuves  lui  manquent  :  «  Il  n'est  pas  vrai  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  ait  été  une  vio- 
lation du  Concordat  :  loin  de  là,  elle  en  or- 
ganise les  moyens  d'exécution.  »  (P.  467.) 

M.  Dupin  ,  faisant  allusion  à  ce  qui  se 
passa  alors  ,  dit  :  «  Du  temps  de  1  Empira 
aussi,  on  examina  ce  qui  arriverait  si  le 
Concordat  était  rompu  ;  et  il  y  a  cette  diffé- 
rence que  ce  n'était  pas  au  nom  du  saint- 
siége  qu'on  menaçait  de  cette  rupture  ,  mais 
au  nom  du  gouvernement  français,  (p.  502.)» 
La  3°  question  de  la  deuxième  série  faite  au 
conseil  est  ainsi  conçue  :  «  Si  le  gouverne- 
ment français  n'a  point  violé  le  Concordat,  le 
pape  peut-il  arbitrairement  refuser  l'insti- 
tution aux  archevêques  et  évêques  nom- 
més, etc.  ?  »  (De  Barrai,  p.  123.) 

Nous  invitons  M.  Dupin  à  vouloir  bien 
s'en  assurer.  S'il  n'a  pas  dans  sa  bibliothèque 
le  livre  de  M.  de  Barrai  ,  il  doit  savoir  où  le 
prendre  ,  car  il  le  cite  lui-même  quelque 
part  dans  son  Manuel. 

Nous  venons  de  voir  comment  s'y  prenait 
Portalis  pour  organiser  les  moyens  d'exécu- 
tion du  Concordat.  N'est-ce  donc  pas  violer 
une  convention  que  de  faire  le  contraire  de 
ce  qu'elle  porte  ,  et  de  méconnaître  les 
droits  dont  elle  a  stipulé  la  garantie?  N'est- 
ce  pas  lui  porter  une  atteinte  mortelle  que  de 
publier  sciemment  et  avec  dessein  des  rè- 
glements qui  empêchent  de  l'exécuter  telle 
qu'elle  a  été  consentie  et  arrêtée  ?  —  Non- 
seulement  ces  articles  prétendus  organiques 
mettaient  obstacle  au  libre  exercice  du  culte 
catholique,  et  lui  donnaient  une  administra- 
tion autre  que  celle  qui  avait  été  acceptée 
par  le  gouvernement  ;  mais  ils  tendaient  à 
le  détruire  complètement. 

Les  articles  1,  3,  9, 10,  11,  14  et  15  font  de 
l'Eglise  de  France  uneEglise  nationale  schis- 
matique  entièrement  soustraite  à  la  surveil- 
lance, à  la  direction  et  au  jugement  de  l'E- 
glise universelle.  Les  articles  9,  30,31,36, 
39  et  52  établissent  une  discipline  inconnue 
dans  les  siècles  précédents,  et  supposent  par 
conséquent  au  pouvoir  civil ,  dans  chaque 
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nalion  chrétienne,  le  droit  de  statuer  ce  que 
bon  lui  semble  eu  matière  de  discipline  ec- 
clésiastique :  ce  qui,  en  déQnilive  ,  ôterait  à 
l'Eglise  son  caractère  divin  ,  ferait  du  culte 
un  simple  instrument  de  civilisation  ,  para- 
lyserait le  ministère  ecclésiastique,  et  frap- 
perait de  stérilité  la  parole  évangélique.  — 
«  Quand  on  admet  ou  que  l'on  conserve  une 
religion,  dit  Portalis  lui-même,  il  faut  la  ré- 
gir d'après  ses  principes.  (P.  42.  )  On  ne  fait 
pas  une  religion  comme  on  promulgue  des 
lois.  Si  la  force  des  lois  vient  de  ce  qu'on  les 
craint,  la  force  d'une  religion  vient  unique- 
ment de  ce  qu'on  la  croit.  Or,  la  foi  ne  se 
commande  pas.  »  —  «  Les  lois  humaines 
peuvent  tirer  avantage  de  leur  nouveauté  , 
parce  que  souvent  les  lois  nouvelles  annon- 
cent l'intention  de  réformer  d'anciens  abus 
ou  de  faire  quelque  nouveau  bien  :  mais  , 
en  matière  de  religion,  tout  ce  qui  a  l'appa- 
rence de  la  nouveauté  porte  le  caractère  de 
l'erreur  ou  de  l'imposture.  L'antiquité  con- 
vient aux  institutions  religieuses,  parce  que, 
relativement  à  ces  sortes  d'institutions  ,  la 
croyance  est  plus  forte  et  plus  vive,  à  pro- 
portion que  les  choses  qui  en'sont  l'objet 
ont  une  origine  plus  reculée  ,  car  nous  n'a- 
vons pas  dans  la  tête  des  idées  accessoires 
tirées  de  ces  temps-là,  qui  puissent  les  con- 
tredire.»—  «  De  plus,  on  ne  croit  à  une  reli- 
gion que  parce  qu'on  la  suppose  l'ouvrage  de 
Dieu  ;  tout  est  perdu  si  on  laisse  entrevoir  la 
main  de  l'homme.  » 

Ces  réflexions  judicieuses  sont  la  condam- 
nation des  Articles  organiques  ,  et  la  justifi- 
cation du  pape  qui  les  réprouva,  et  du  clergé 
qui  ne  les  mit  point  à  exécution  ,  comme 
elles  seraient  notre  propre  justification,  si  on 
avait  l'idée  étrange  de  trouver  mauvais  que 
nous  ayons  élevé  la  voix  pour  dire  où  est  la 
cause  véritable  de  cet  état  de  langueur  dans 
lequel  gémit  la  religion  ,  et  le  principe  de 
cette  résistance  que  les  ennemis  prennent 
pour  de  l'insubordination  ,  mais  qui  n'est  en 
réalité  autre  chose  que  la  fidélité  la  plus 
sainte  et  le  dévouement  le  plus  pur  à  tous 
nos  devoirs. 

Pour  compléter  ce  travail  sur  la  Constitu- 
tion civile  qu'on  a.  imposée  aux  Eglises 
de  France,  il  faut  montrer  que  les  principes 
suivis  par  Portalis  dans  la  rédaction  des  Ar- 
ticles organiques  ne  sont  autres  que  ceux  du 
comité  ecclésiastique  chargé,  de  préparer  les 
décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  , 
et  que  les  Articles  organiques  eux-mêmes 
ne  diffèrent  des  décrets  publiés  par  l'Assem- 
blée constituante  ,  ou  préparés  par  son  co- 
mité, qu'en  ce  qu'ils  sont  moins  favorables  à 
l'Eglise  et  moins  orthodoxes. 

6°  Les  Articles  organiques  ne  sont  autre  chose 
qu'une  nouvelle  édition,  revue,  corrigée  et 
considérablement  augmentée  de  la  Constitua 
lion  civile  du  clergé. 

Nous  avons  dit  que  les  Articles  organiques 
avaient  été  rédigés  sous  l'influence  des  prêtres 
constitutionnels  qui  occupaient  des  postes 
êminents  dans  toutes  les  administrations,  et 
avaient  pour  amis  presque  tous  les  hauts 


fonctionnaires  de  la  République.  Ils  ont  été 
tirés  de  la  Constitution  civile  du  clergé  et  des 
documents  tournis  au  comité  des  cultes  de 
l'Assemblée  nationale.  Le  simple  rapproche- 
ment que  nous  allons  faire  suffira  pour 
mettre  ce  fait  en  évidence. 


ARTICLES   ORGANIQUES, 

Art.  1er.  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret, 
mandat,  provision,  signature  servant  de  pro\isiun, 
ni  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être 
reçus ,  publiés ,  imprimés  ,  ni  autrement  mis  à 
exécution,  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Cet  article  a  pour  complément  et  pour 
sanction  les  articles  207  et  208  du  Code  pé- 
nal, lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  207.  Tout  ministre  d'un  culte,  qui  aura,  sur 
des  questions  ou  matières  religieuses,  entretenu  une 
correspondance  avec  une  cour  ou  puissance  étran- 
gère, sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre 
du  roi  chargé  de  la  surveillance  des  cultes,  et  sans 
avoir  obtenu  son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait, 
puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

Art.  208.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'autres 
faits  contraires  aux  dispositions  formelles  d'une  loi 
ou  d'une  ordonnance  du  roi,  le  coupable  sera  puni 
du  bannissement,  à  moins  que  la  peine  résultant  de 
la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte,  auquel  cas 
cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

11  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France 
et  à  tout  citoyen  français  de  reconnaître,  en  aucun 
cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité 
d'un  évêque  ordinaire  ou  métropolitain  dont  le  siège 
serait  établi  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en  France 
ou  ailleurs  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'unité  de  foi 
et  de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le  chef 
visible  de  l'Eglise  universelle,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  (Consl.  civ.,  t.  1,  art.  5.) 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  de  recours  que 
de  l'évêque  au  synode  diocésain,  et  du  métropolitain 
au  synode  de  la  métropole.  (Projet  du  comité  eccl.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  constitution  civile  et  ecclésiastique  réunis, 
considérant  qu'il  importe  à  la  souveraineté  nationale 
et  au  maintien  de  l'ordre  public  dans  le  royaume,  de 
fixer  constitutionnellement  les  formes  conservatrices 
des  antiques  et  salutaires  maximes  par  lesquelles  la 
nation  française  s'est  toujours  garantie  des  entreprises 
de  la  Cour  de  Rome,  sans  manquer  au  respect  dû  au 
chef  de  l'Eglise  catholique,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1er.  Aucuns  brefs,  bulles,  rescrils,  consti- 
tutions, décrets,  et  aucunes  expéditions  de  la  Cour 
de  Rome,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne 
pourront  ôire  reconnus  pour  tels,  reçus,  publiés, 
imprimés,  affichés,  ni  autrement  mis  à  exécution  dans 
le  royaume;  mais  y  seront  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils 
n'ont  été  présentés  au  corps  législatif,  vus  et  vérifiés 
par  lui,  et  si  leur  publication  ou  exécution  n'ont  été 
autorisées  par  un  décret  sanctionné  par  le  roi,  et 
promulguédans  les  formes  établies  pour  la  notification 
des  lois. 

<  Art.  2.  Les  évêques,  curés  et  tous  autres  fonc- 
tionnaires publics,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques, 
qui,  par  contravention  au  précédent  article,  liront,  dis- 
tribueront, feront  lire,  distribuer,  imprimer,  afficher, 
ou  autrement  donneront  publicité  ouexécution  aux 
brefs,  bulles,  rescrils,  constitutions,  décrets  ou  autres 
expéditions  de  la   Cour  de  Rome,  non  autorises  par 
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un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  pnr  le  roi, 
seront  poursuivis  criminellement  comme  peruirha- 
IBurs  de  l'ordre  public,  et  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique,  sans  préjudice  à  l'exécution  de 
l'article  2  du  décret  du  7  mai  dernier.  >  (917  juin 
1791.) 

Tout  ministre  d'un  culte  qui,  hors  de  l'enceinie  de 
l'édifice  destiné  aux  cérémonies  ou  exercice  d'un 
culte,  lira  ou  fera  lire  dans  une  assemblée  d'indivi- 
dus, ou  qui  affichera  ou  fera  afficher,  distribuera  ou 
fera  distribuer  un  écrit  émané,  ou  ann.Qn.ce  comme 
émané  d'un  ministre  de  culte  qui  ne  sera  pas  résidant 
dans  la  République  française,  ou  même  d'un  ministre 
de  culte  résidant  en  Fiance,  qui  se  dira  délégué  d'un 
antre  qui  n'y  résidera  pas,  sera,  indépendamment  de 
la  teneur  dudil  écrit,  condamné  à  six  mois  de  prison, 
et  en  cas  de  récidive,  à  deux  ans.  (Loi  du  7  vendé- 
miaire an  l  V ,  art.  22.) 

Voyez  l'article  orgauique  9  et  l'arrêté  du 
9  ventôse  an.  VI. 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vi- 
caire ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant 
de  toute  aune  dénomination,  ne  pourra,  sans  la 
même  autorisation,  exercer  sur  le  sol  français  ni 
ailleurs,  aucune  fonction  relative  aux  allaites  de 
l'Eglise  gallicane. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

Voyez  à  la  suile  de  l'article  précédent,  le 
tit.  1,  art.  5,  de  la  Constitution  civile,  et 
l'art.  22  de  la  loi  du  7  vend,  an  IV. 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même 
ceux  des  conciles  généraux,  ne  pourront  eue  publiés 
en  France,  avant  «pie  le  gouvernement  en  ail  examiné 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et 
franchises  de  La  République  française,  et  tout  ce  qui, 
dans  leur  publication,  peut  altérer  ou  intéresser  la 
tranquillité  publique. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

L'Assemblée  constituante  ne  fut  pas  dans 
le  cas  de  rien  statuer  à  cet  éuard  ;  mais  les 
principes  avoués  et  bien  connus  de  son  co- 
mité ecclésiastique  étaient  que  les  décisions 
de  l'Eglise  réunie  en  concile  ne  sont  obli- 
gatoires pour  les  fidèles  que  lorsqu'elles  ont 
reçu  la  sanction  de  l'aulorité  civile. 

Le  gouvernement  changea  de  doctrine 
lorsqu'il  eut  proclamé  la  liberté  des  cultes. 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  i.  Aucun  concile  national  ou  mélropolilain, 
aucun  synode  diocésain,   aucune  assemblée  délibé- 
rante n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  gou- 
i  vernement. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

«  Je  n'ai  pas  cru  devoir  rien  proposer  sur 

les  détails  de  la  discipline  ecclésiastique 

si  ce  n'est  pour  ordonner  le  rétablissement 
des  conciles  provinciaux  de  trois  en  trois 
ans,  et  les  synodes  annuels  où  celle  matière 
sera  réglée  par  ses  véritables  juges.  »  Du- 
rand de  Maillane,  Plan  du  rapport,  p.  51.) 

«  Rétablir  les  conciles  composés  des  deux 
ordres  de  pasteurs,  savoir  :  les  nationaux 
tous  les  dix  ans,  sauf  le  cas  d'une  nécessité 


extraordinaire,  les  provinciaux  tous  les  six 
ans,  les  synodes  diocésains  lous  les  trois 
ans,  les  conférences  des  curés  et  autres 
ecclésiastiques  de  chaque  doyenné,  quatre 
fois  par  an.  »  (Russe,  c.  1,  art.  8.)  Voy.  For- 
mes canoniques  ,  a.  20. 

ARTICLES    ORGANIQL'I'S. 

Art.  5.  Tontes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront 
gratuites,  sauf  les  (dilations  nui  seraient  autorisées  et 
fixées  par  les  règlements. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

Au  moyen  du  iraiiement  qui  leur  est  assuré  par 
la  présente  cnnsliiuiion,  les  évèqnes,  les  curés.  e| 
leurs  vicaires  exerceront  gialuiteineul  les  fondions 
épiscopales  el  cmiales.  (Const.  civ.,  lit.  3,  a.  12.) 

L'Assemblée  nationale,  api  es  avoir  déeréié  l'ur- 
gence, décrète  que  les  ecclésiastiques  salai  ies  par 
l'Etat,  qui  recevront  un  casiiel  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  seront  condamnés  par  les  tribu- 
naux de  dislricl>  à  perdre  leur  place  el  leur  traite- 
ment. (7-14  sept.  17U2.) 

«  Il  sera  avisé  par  les  Etals  généraux  aux 
moyens  de  pourvoir  à  ce  que  l'article  to  de 
l'ordonnance  d'Orléans  (soit)  observé  eu  ce 
qui  concerne  la  suppression  de  tout  casnel 
exigible.  »  [Cahier  du  liers-élal  de  Paris, 
Rel.,art.'20.\ 

«  Suppression  du  casuel  dans  les  villes. 
Celui  de  la  capitale  n'est  pas  toujours  édi- 
fiant. Que  la  mort  en  impose  du  moins  à  l'or- 
gueil, puisqu'elle  rend  tous  les  hommes 
égaux.  —  Si  cependant  les  riches  exigent 
quelquefois  plus  de  cérémonial,  que  la  rétri- 
bution en  soit  perçue  par  un  laïque,  qui  en 
donnera  quittance  el  la  versera  dans  la  caisse 
de  charité.  >>  (l'.usse,  ch.  3,  an.  Ci.) 

«  Au  moyeu  du  Iraiiement  qui  leur  est 
assuré  par  la  présente  Constitution,  les  évê- 
ques, les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront 
gratuitement  leurs  fonctions.  Ils  ne  pourront 
demander  ni  recevoir  aucunes  contributions, 
rétributions,  dons  ou  honoraires,  sous  quel- 
que prélex'e  et  dénomination  que  ce  soit; 
el  s'il  leur  était  fait  par  lcs  fidèles  quelques 
oblations  volontaires,  ils  seraient  tenus  de 
les  verser  dans  la  caisse  des  secours  destinés 
au  soulagement  des  pauvres.  »  [Projet  du 
corn,  ecclcs.) 

ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'F.iat,  dans 
tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres 
peisounes  ecclésiastiques.  —  Les  cas  d'abus  sont: 
l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 

aux  lois  el  règlements  de  la  République,  l'infraction 
des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  Fr.mce, 
l'attentat    aux     libelles,     lianchis,'s    et    coutumes    de 

l'Eglise  gallicane,  el  toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre 
l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou 
en  injure,  ou  en  scandale  public. 

Art.  7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil 
d'Eiat,  s'il  est  porié  atteinte  à  l'exercice  public  du 
culte,  et  à  la  liberté  que  les  lois  el  les  règlements 
garantissent  à  ses  minières. 

Art.  8.  Le  recours  compélera  à  toute  personne 
intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  soi  a 
exercé  d'office  par  les  préfets. —Le  fonctionnait  c 
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public,  l'ecclésiastique  nu  la  personne  qui  voudra 
exercer  ce  recours,  adressera  on  mémoire  détaillé  et 
signé,  au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre 
dans  le  plus  court  délai  tous  les  renseignements  con- 
venables ;  et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et 
ilélinitivement  terminée  dans  la  forme  administrative, 
ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités 
compétentes. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

On  voit  par  les  articles  17  et  36  du  titre  2, 
que  l'Assemblée  nationale  s'attendait  à  sta- 
luer  dans  ce  même  décret  sur  les  appels 
comme  d'abus.  Le  rapporteur  chargé  de  cette 
partie  du  travail  ne  fut  peut-être  pas  prêt. 
Ce  n'est  que  dans  le  décret  du  15  novembre 
1790,  relatif  à  l'élection  des  évêques,  que  nous 
trouvons  les  prescriptions  suivantes  sur  celte 
matière  : 

Au  cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondissement 
aucun  évêque  qui  veuille  accorder  à  l'élu  la  confirma- 
tion canonique,  il  y  aura  lieu  à  l'appel  comme  d'abus. 
(15  nov.  1790,  art.  4.) 

L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tribunal  du 
district  dans  lequel  sera  situé  le  siège  épiscopal  auquel 
l'élu  aura  été  nommé,  et  il  sera  jugé  en  dernier  res- 
sort. (Ib.,  ait.  5.) 

L'élu  sera  tenu  d'interjeter  son  appel  comme  d'abus 
au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la 
date  du  procès-verbal  qui  constatera  le  relus  des 
évêques  de  l'arrondissement,  et  de  se  meure  en  état 
d'être  jugé  dans  le  mois  ensuivant,  à  peine  de  dé- 
chéance. \Ib.,  art.  0.) 

Il  ne  sera  intimé  sur  l'appel  comme  d'abus  d'autre 
partie  que  le  commissaire  du  roi  près  du  tribunal  de 
district;  et  cependant  les  évoques,  dont  le  refus  aura 
donné  lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  auront  la  faculté 
d'intervenir  sur  l'appel  pour  justilier  le  refus,  mais 
sans  que  l'intervention  puis.se  en  aucun  cas  retarder 
le  jugement  qui  serai;  intervenu,  sous  prétexte  qu'ils 
n'y  auraient  pas  élé  partie.  (Ib.,  art.  7.) 

Si  le  tribunal  de  district  déchire  qu'il  n'y  a  pas 
d'abus  dans  le  refus,  il  ordonnera  que  son  jugement 
sera  à  la  requête  du  commissaire  du  roi,  signilié  au 
procureur  général  syndic  du  département  ,  pour  par 
lui  convoquer  incessamment  l'assemblée  électorale, 
à  l'effet  dfi  procéder  à  une  nouvelle  élection  de  l'é- 
vêque. (Jb.f  art.  8.) 

Si  le  tribunal  de  district  déclare  qu'il  y  a  abus 
dans  le  refus,  il  enveria  l'élu  en  possession  du  tem- 
porel et  nommera  l'évoque  auquel  il  sera  tenu  de  se 
présenter  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la  cunlir- 
niation  canonique.  (Ib.,  art.  y.) 

ARTICLES   0»GAN10.UES. 

Art.  9.  Le  cube  catholique  sera  exercé  sous  la 
direction  des  archevêques  et  évoques  d:ms  leurs  dio- 
cèses, ei  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 
(Voy.  les  art.  t,  2  et  ô.) 

Art.  11).  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attri- 
bution de  juridiction  épiscopale  est  aboli. 

Art.  1 1 .  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  cathédraiix  et  des  séminaires. 
Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont  sup- 
primés. 

Ce  dernier  article  a  pour  complément  et 
sanction  les  articles  291,  292,  293,  29i  du 
Code  pénal. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

11  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France, 
et  à  tout  citoyen  français  de  reconnaître,  en  aucun 


cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'antoriié 
d'un  évoque  ordinaire  ou  métropolitain,  dont  le  siège 
serait  établi  sous  la  domination  d'une  puissance 
étrangère,  ni  celle  de  ses  délègues  résidant  eu  France 
ou  ailleurs;  le  tout  sans  préjudice  de  l'unité  de  loi  et 
de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le  chef 
visible  de  l'Eglise  universelle,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  (Comt.  du., lit.  1,  a.  5.) 

L'église  caihédrale  de  iliaque  diocèse  sera  rame- 
née à  son  état  primitif,  d'être  en  même  temps  église 
paroissiale  et  église  épiscopale,  par  la  suppression 
des  paroisses  et  par  le  démembrement  des  habitants 
qu'il  sera  jugé  convenable  d'y  réunir.  (Ib.,  a.  8.) 

La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d'autre  pasteur 
immédiat  que  l'évêque.  Tous  les  prêtres  qui  y  seront 
établis  seront  ses  vicaires  et  en  feront  les  fonctions. 
(II).,  a.  9.) 

11  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans 
les  villes  qui  comprendront  plus  de  dix  mille  âmes, 
et  douze  seulement  où  la  population  sera  au-dessous 
de  dix  mille  âmes.  (Ib.,  a.  10.) 

11  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un 
seul  séminaire  pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  en- 
tendre rien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les  autres 
maisons  d'instruction  et  d'éducation.  (Ib.,  a.  1 1.) 

Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  taire  se 
pourra,  près  de  l'église  cathé.irale  et  même  dans 
l'enceinte  des  bâtiments  destinés  à  l'habitation  de  l'é- 
vêque. (Ib.,  a.  12.) 

Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires 
supérieurs  et  vicaires  directeurs  du  séminaire,  for- 
mel ont  ensemble  le  conseil  habituel  et  péri eut  de 

l'évêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridic- 
tion, en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèstt 
et  du  séminaire,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 
Pourra  néanmoins  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses  vi- 
sites, lendre  seul  telles  ordonnances  provisoire!1 
qu'il  appartiendra.  (Ib,,  a.  13.) 

fou,  litres  etof/ices,  autres  une  ceux  mentionnés 
en  la  présente  constitution,  les  dignités,  canonuats 
prébendes,  demi-prébendes,  chapelles,  cliapellenfes, 
tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises  collégia- 
les, et  tous  chapitres  réguliers  et  séculiers  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  les  abbayes  et  prieures  en  lègle  ou 
en  commende,  aussi  de  l'unel  de  l'autre  sexe,  étions 
autres  bénéfices  et  prestimonies  généralement  quelcon- 
ques, dequelqtie  nature  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  sont,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  pré.- eut déci  et, éteints  et  supprimes,  sans  qu'il  puisse 
jamais  en  être  établi  dé  semblables.  (Ib.,  a.  21.) 

Tous  bénéfices  eu  patronage  laïque  sont  soumis  à 
toutes  les  dispositions  des  décrets  concernant  les  bé- 
néfices de  pleine  collation  ou  de  patronage  ecclésias- 
tique. (Ib.,  a.  22.) 

Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions 
tous  titres  et  fondations  de  pleine  collation  laïcale, 
excepté  les  chapelles  actuellement  desservies,  dant 
l'enceinte  des  maisons  particulières,  par  un  chape 
lain  ou  desservant  à  la  seule  disposition  du  proprié- 
taire. (Ib.,  a.  25.) 

Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura  li  ;, 
nonobstant  toutes  clauses,  même  de  réversion, 
opposées  dans  les  actes  de  fondation.  (Ib.,  a.  tï.) 

Les  fondations  de  messes  et  autres  services,  ac- 
quiiiees  présentement  dans  les  églises  paroissiales 
par  les  cinés  et  par  les  prêtres  qui  y  sont  attaches 
sans  être  pourvus  de  leurs  places  en  litre  perpétuel 
de  hénéfice,  continueront  provisoirement  à  être  ac- 
quittées et  payées  comme  par  le  passe;  sans  néan- 
moins que,  dans  les  églises  où  il  esl  établi  des  so- 
ciétés de  prêtres  non  pourvus  en  titre  perpétuel  de 
bénéfice,  et  connus  sous  les  divers  noms  de  filleuls 
agrégés,  familiers,  eommunabstes,  miparlisles,  cha- 
pelains ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à 
mourir  ou  à  se  retirer  puissent  être  remplacés.  (Ib., 
a.  VU) 

Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducation, 
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des  parents  des  fondateurs  continueront  d'être  exé- 
cutées conformément  aux  dispositions  écrites  dans 
les  titres  de  fondation;  et  à  l'égard  de  toutes  autres 
fondations  pieuses,  les  parties  intéressées  présente- 
ront leurs  mémoires  aux  assemblées  de  déparlement, 
pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  l'évêque  diocésain, 
être  statué  par  le  corps  législatif  sur  leur  conserva- 
tion ou  leur  remplacement.  (lb.,  a.  26.) 

Le  clergé  à  l'avenir  ne  sera  plus  composé  que  d'é- 
vèques,  de  curés  et  de  vicaires.  (Sieyès,  lit.  2,  a.  7.) 
A  dater  du  jour  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  nul  ne  pourra  être  en  activité  de  service  dans 
le  département  ecclésiastique  que  les  évêqucs,  les 
curés  et  les  vicaires,  (ht.,  lit.  3,  art.  22.) 

Toutes  maisons  régulières  ou  séculières,  actuelle- 
ment employées  à  des  œuvres  de  charité,  à  l'éduca- 
tion ou  autres  objets  d'utilité  publique,  continueront 
leur  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
conservation  ou  suppression  ou  modilicatiou.  Mais 
toute  corporation  ecclésiastique  ayant  été  supprimée 
par  la  présente  loi,  l'ancienne  autorité  intérieure, 
nécessaire  au  bon  ordre  de  ces  maisons,  sera  rem- 
placée par  la  direction  municipale  sous  celle  du  dis- 
trict; de  sorte  que  ces  maisons  seront  des  établisse- 
ments civils,  dirigés  par  le  pouvoir  civil,  au  lieu 
d'être  des  dépendances  de  l'état  ecclésiastique.  (Id., 
lit.  3,  art.  44.) 

A  l'avenir  les  diocésains  s'adresseront  à  leur  évê- 
que  pour  toutes  les  provisions  de  bénéfices  et  dis- 
penses, lesquelles  seront  accordées  gratuitement 
nonobstant  toutes  reserves  expectatives  et  partages 
de  mois,  toutes  les  églises  de  France  devant  jouir  de 
la  même  liberté.  (Décret  des  4,  6,  7,  8  et  11  août 
1789,  art.  12.) 

Un  décret  particulier  du  13  février  1790 
supprime  les  vœux  monastiques,  et  un  autre 
ordonne  que  les  dispenses  ue  soient  accor- 
dées que  par  les  ordinaires,  en  connaissance 
de  cause  et  gratuitement.  (Cahier  du  tiers 
état  de  Paris,  Rel.,  art.  7.) 

Le  curé,  sous  l'inspection  et  la  surveillance  d« 
l'évêque,  réglera  seul  tout  ce  qui  concerne  le  spiri 
lucl  et  le  service  divin  dans  sa  paroisse;  il  indiquera 
l'heure  pour  les  baptêmes  et  sépultures,  ainsi  que 
pour  la  bénédiction  nuptiale,  il  indiquera  aussi 
l'heure  à  laquelle  les  vicaires  et  les  autres  prêtres 
diront  la  messe,  ayant  particulièrement  égard  à  la 
commodité  des  paroissiens. 

Les  curés  et  vicaires  se  conformeront  exactement 
aux  heures  du  service  paroissial  ordinaires  et  accou- 
tumées :  il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'entre- 
prendre d'y  rien  changer  sans  ordonnance  de  l'évê- 
que assisté  de  son  conseil.  (Lanjutnais,  lit.  1er , 
art.  22.) 

Etablir  dans  la  capitale  un .  patriarcat,  avec  un 
conseil  pour  la  juridiction  spirituelle  de  l'Eglise  de 
France.  (Russe,  c.  1,  art.  4.) 

Un  seul  corps  de  pasteurs  ,  divisé  en  deux  ordres. 
Si  les  évoques  avaient  droit  de  faire  corps  entre  eux, 
les  curés  l'auraient  aussi.  l'oint  d'évêques  sans  curés, 
point  de  curés  sans  évêques.  (lb.,  art.  0.) 

Borner  le  clergé  au  pastoral  avec  ses  coadjuteurs 
nécessaires,  supprimer  tout  le  reste,  (lb.,  art.  7.) 

Point  d'ecclésiastiques  en  fonctions  à  la  cour.  Le 
service  de  la  chapelle  du  roi  peut  être  fait  par  quel- 
ques prêtres  de  la  paroisse.  Ce  point  esl  essentiel 
pour  la  régénération  du  clergé,  (lb.,  arl.  16.) 

liendre  à  l'évêque  la  juridiction  que  les  chapitres 
et  les  moines  ont  usurpée,  (lb.,  en.  2,  art.  4.) 

Rétablir  le  véritable  gouvernement  ecclésiastique. 
Les  prêtres,  tant  de  la  cathédrale  que  de  la  ville, 
doivent  former  le  conseil  épiscopal.  Consultez  l'an- 
cienne tradition  ,  dans  l'église  tout  doit  s'examiner, 
se  décider  en  commun,  (lb. ,  art.  5.) 

Ne  laisser  subsister  que  les  chapitre?  des  cathé- 
drales, (lb.,  ch.  4,  art  1.) 


Les  composer  uniquement  des  vicairesépiscopaux, 
des  anciens  curés ,  de  deux  anciens  professeurs  de 
rhétorique,  autant  de  philosophie,  autant  de  théolo- 
gie, (lb.,  art.  2.) 

Proportionner  le  nombre  des  chanoines  à  l'étendue 
des  diocèses,  à  raison  d'un  chanoine  par  huit  curés. 
(Ib.,  art.  4.) 

Supprimer  toutes  les  dignités  des  cathédrales.  Que 
les  chanoines  n'aient  pas  d'autre  chef  que  l'évêque, 
et  en  son  absence,  le  plus  âgé  des  anciens  curés,  (lb., 
arl.  6.) 

Tous  les  chanoines  seront  le  conseil  né  de  l'évê- 
que. Tout  s'y  doit  décider  à  la  pluralité  des  suffrages. 
Dans  les  cas  extraordinaires,  on  assemblera  le  clergé 
du  diocèse  par  députés,  que  chaque  doyenné  choisira. 
(lb.,  art.  11.) 

Etablir  dans  chaque  diocèse  un  corps  de  prêtres 
coadjuteurs,  dont  le  nombre  sera  proportionné  à  son 
étendue.  Leur  emplui  sera  la  prédication  dans  les 
différentes  stations.  Ce  sera  aussi  la  confession,  l'é- 
ducation de  la  jeunesse  avec  la  subordination  aux 
universités  ;  on  en  placerait  deux  ou  trois  dans  les 
chefs-lieux  des  doyennés,  pour  les  services  nécessai- 
res dans  les  campagnes,  en  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence des  curés  ou  vicaires.  (Ib.,  ch.  5,  art.  11.) 

ARTICLES    ORGâNIUOES. 

Art.  12.  11  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques 
d'ajouter  à  leur  nom  le  titre  de  Citoyen  ou  celui  de 
Monsieur.  Toutes  autres  qualiticaiions  sont  inter- 
dites. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  noblesse  hé- 
réditaire est  pour  toujours  abolie;  qu'en  conséquence, 
les  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  de  marquis, 
vicomte,  vidame,  baron,  chevalier,  messire,  écuyer, 
noble  et  tous  autres  litres  semblables  ne  seront 
ni  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne;  — 
qu'aucun  citoyen  français  ne  pourra  prendre  que 
le  vrai  nom  de  sa  famille;  —  qu'il  ne  pourra  non 
plus  porter  ni  faire  porter  de  livrée,  ni  avoir  d'armoi- 
ries ;  —  que  l'encens  ne  sera  brûlé  dans  les  temples 
411e  pour  honorer  la  Divinité,  et  ne  sera  offert  à  qui 
que  ce  soit  ;  —  que  les  litres  de  monseigneur  el  de 
messeigneurs  ne  seront  donnés  ni  à  un  corps  ni  à 
aucun  individu ,  ainsi  que  les  litres  d'Excellence, 
d'Altesse,  d'Eminence,  de  Grandeur.  (Proc.-verb.  de 
CAss.  nat.,  n°  525,  19  juin  1790.) 

Arl.  1er.  Tout  citoyen  français  qui,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  insérerait 
dans  ses  quittances  ,  obligations,  promesses,  et  géné- 
ralement dans  tous  ses  actes  quelconques,  quelques- 
unes  des  qualifications  supprimées  par  la  Constitu- 
tion ou  quelques-uns  des  litres  ci-devant  attribués  à 
des  fonctions  qui  n'existent  plus,  sera  condamné  par 
corps  à  une  amende  égale  à  six  fois  la  valeur  de  sa 
contribution  mobilière,  sans  déduction  de  la  contri- 
bution foncière. 

Lesdites  qualifications  ou  litres  seront  rayés  par 
procès-verbal  des  juges  du  tribunal,  et  ceux  qui  au- 
ront commis  ce  délit  contre  la  Constitution  serout 
condamnés  en  outre  à  être  rayés  du  tableau  civique, 
el  seront  déclarés  incapables  d'occuper  aucuns  em- 
plois civils  ou  militaires. 

Art.  2.  La  peine  et  l'amende  seront  encourues  et 
prononcées,  soit  que  lesclits  litres  et  qualifications 
soient  dans  le  corps  de  l'acte  attachés  à  un  nom,  ou 
réunis  à  la  signature ,  ou  simplement  énoncés 
comme  anciennement  existants. 

Art.  3.  Seront  punis  des  mêmes  peines  et  sujets  à 
la  même  amende,  tous  citoyens  français  qui  porte- 
raient les  marques  distinctives  qui  ont  été  abolies, 
ou  qui  feraient  porter  des  livrées  à  leurs  domestiques 
et  placeraient  des  armoiries  sur  leurs  maisons  ou  sur 
leurs  voilures.  Les  officiers  municipaux  et  de  police 
serout  tenus  de  constater  cette  contravention   par 


329 


ART 


ART 


350 


leurs  procès-verbaux,  01  de  les  renicitrc  aussitôt, 
dans  la  personne  du  grelïier  du  tribunal,  au  commis- 
saire du  roi,  qui,  sous  peine  de  forfaiture,  sera  tenu 
d'en  faire  étal  aux  juges,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  remise  qui  lui  aura  été  laite  desdit-»  procès- 
verbaux  par  la  voie  du  gielle. 

Art.  i.  Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires 
et  officiers  publics  ne  pourront  recevoir  des  actes  où 
ces  qualifications  et  titres  supprimé-  seraient  conte- 
nus ou  énoncés ,  à  peine  d'interdiction  absolue  de 
leurs  fonctions;  et  leur  contravention  pourra  être 
dénoncée  par  tout  citoyen. 

Art.  5.  Seront  également  destitués  pour  toujours 
de  leurs  fonctions,  tous  notaire-,  fonctionnaires  et 
ofliciers  publics  qui  auraient  prélé  leur  ministère  à 
établir  les  preuves  de  ce  qu'on  appelait  ci-devant  la 
noblesse;  et  les  particuliers  contre  lesquels  il  serait 
prouvé  qu'ils  ont  donné  des  certilicats  tendant  à  celte 
lin,  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  six  fois 
la  valeur  de  leur  contribution  mobilière,  et  à  être 
rayés  du  tableau  civique  :  ils  seront  déclarés  incapa- 
bles d'occuper  à  l'avenir  aucunes  fonctions  publiques. 

Art.  6.  Les  préposés  au  droit  d'enregistrement 
seront  tenus ,  à  peine  de  destitution,  d'arrêter  les 
actes  qui  leur  seraient  présentés  cl  qui,  datés  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  contiendraient 
quelques-uns  des  litres  et  qualifications  abolis  par  la 
constitution,  de  les  remettre  au  commissaire  du  roi 
du  tribunal ,  lequel  sera  tenu  d'agir  comme  il  est 
prescrit  par  l'article  3.  (Loi  du  2/  sept.  -  10  octobre 
1791.) 


ARTICLES  nr.GAMO.CES. 

Art.  13.  Les  archevêques  consacreront  et  installe- 
ront leurs  suffraganls.  En  cas  d'empêchement  ou  de 
refus  de  leur  pari,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  an- 
cien évêque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

La  consécration  de  l'évêque  ne  pourra  se  faire  que 
dans  son  église  cathédrale,  par  sou  métropolitain,  ou, 
à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondis- 
sement de  la  métropole,  assisté  des  évêques  des  deux 
diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  pen- 
dant la  messe  paroissiale ,  en  présence  du  peuple  et 
du  clergé.  (Consl.  civ.,  lit.  2,  art.  20.) 

La  consécration  de  l'évêque  élu  se  fera  par  un  évê- 
que de  France,  sans  être  lenu  de  demander  la  per- 
mission à  l'évêque  du  lieu.  (21  février  17(J1.) 

Voy.  de  plus  le  décret  du  15  nov.  1790. 

Le  métropolitain  recevra,  consacrera  l'évêque  élu. 
Celui-ci  adressera  au  saini-siége  une  lettre  de  com- 
munion. (Russe,  ch.  1,  art.  3.) 


.ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendants  de  leur 
métropole. 

Art.  15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  el  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  décisions 
des  évêques  suffraganls. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Lorsque  l'évêque  diocésain  aura  prononcé  dans  son 
synode  sur  des  matières  de  sa  compétence,  il  y  aura 
lieu  au  recours  au  métropolitain,  lequel  prononcera 
dans  le  synode  métropolitain.  (  Consl.  civ. ,  lit.  1 , 
arl.  6,  ) 

On  y  recevra  (dans  les  conciles  provinciaux)  les 
plaintes  portées  contre  les  évoques  de  la  province  à 
juger  par  le  concile,  spécialement  sur  le  devoir  de  la 
résidence,  comme  toutes  les  demandes  du  second  or- 
dre. Les  jugements  en  seront  provisoirement  exécu- 
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lés,  sauf  l'appel  simple  au  concile  national,  et  même 
l'appel  comme  d'abus  connu  sous  le  nom  de  recours 
au  prince,  s'il  y  a  lieu.  On  y  fixera  mémo  les  cas  des 
revMnns  de  causes  pour  le  siège  de  Home  selon  le 
plan  de  la  plus  haute  antiquité  pratiquée  nu  tout  temps 
en  France.  (Formes  canoniq.,  art.  21,  p.  2i.) 

Rétablir  les  droits  d'inspection  et  de  visite  des  nié 
Iropolilains  dans  leur  province.  (Russe,  ch.  1,  ait.  !).) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  16.  On  ne  pourra  êire  nommé  évêque  avant 
l'âge  de  trente  ans,  et  si  on  n'est  originaire  français. 

CONSTITUTION    CIVILE 

Pour  être  éligible  à  un  évêcbé,  il  sera  nécessaire 
d'avoir  rempli,  au  moins  pendant  quinze  ans,  les 
fondions  du  ministère  ecclésiastique  dans  le  diocèse 
en  qualité  de  curé,  de  desservant  ou  de  vicaire,  où 
comme  vicaire  supérieur,  ou  comme  vicaire  direc- 
teur du  séminaire.  (Comt.  civ.,  lit.  2,  art.  7.) 

Relativement  aux  vacances  des  évôchés  pendant 
l'année  1791,  l'Assemblée  nationale  décréta  que  tout 
Français  prêtre,  actuellement  curé,  ou  ayant  éié  fonc- 
tionnaire public  pendanteinq  ans,  serait  éligible  dans 
tous  les  départements.  (7  janvier  1791,  arl.  1.) 

Que,  conformément  à  l'article  premier  de  l'ordon- 
nance d'Orléans,  il  ne  soit,  dès  à  présent,  nommé  aux 
archevêchés  et  évéchés,  que  des  ecclésiastiques  âgés 
de  trente  ans  au  moins  ,  ayant  exercé  les  lonciioiis 
du  ministère  au  moins  pendant  cinq  années  dans  un 
autre  état  que  celui  de  grand  vicaire.  (Cahier  du  tiers 
étal  de  Paris,  Kelig.,  arl.  10.) 

Nos  pères  ayant  toujours  désiré  le  maintien  ou  la 
rétablissement  des  élections  aux  prélalurcs,  comme 
le  plus  sûr  moyen  d'avoir  des  ministres  savants  el 
vertueux,  il  sera  pris  des  mesures  pour  faire  revivre 
celte  discipline  primitive  de  l'Eglise,  (lb.,  arl.  9.) 

N'en  élire  aucun  (évêque)  qui  n'ait  au  moins  qua- 
rante ans.  C'esl  l'âge  requis  pour  les  pénitenciers  , 
à  plus  for  c  raison  pour  la  maturité  épiscopale! 
(Russe,  ch.  2,  arl.  1.) 

Qu'il  aii  au  moins  dix  ans  d'exercice  des  fonctions 
du  ministère,  (lb.,  art.  2.) 

Qu'il  sache  prêcher,  et  qu'il  ait  fait  ses  preuves. 
(lb.,  art.  5.  ) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Ail.  17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomina- 
tion, celui  ou  ceux  qui  seront  proposés  seront  lenu; 
de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  au- 
ront exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique, 
et  ils  seront  examinés  sur  leur  docirine  par  un  évê- 
que et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  le  pre- 
mier consul,  lesquels  adresseront  le  résultat  de  leur 
examen  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  af- 
faires concernant  les  cultes. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la  faculté 
d'examiner  l'élu  en  présence  de  son  conseil ,  sur  sa 
sa  docirine  et  ses  mœurs.  S'il  le  juge  capable,  il  lui 
donnera  l'institution  canonique;  s'il  croit  devoir  la 
lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  données  par 
écrit,  signées  du. métropolitain  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'ap- 
pel comme  d'abus,  ai  isi  qu'il  sera  dit  ci-après. 
(Consl.  civ.,  lit.  2,  arl.  17.) 

L'examen  du  métropolitain  ou  du  synode  ne  pourra 
jamais  porter  que  sur  l'ulonéité  du  sujet  élu.  (Rap- 
port, p.  50,  lit.  2  ,  art.  18.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera 
les  diligences  pour  rapporter  l'institution  du  pape.— 
li 
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Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  qu  la 
bulle  portant  son  institution  ail  reçu  l'attache  dû  gou- 
vernement, et  qu'il  ait  prêté  pu  perseneie  le  serment 
prescrit  par  la  emivenlion  passée  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  saint  siège.  —  Ce  serment  sera 
prêté  au  premier  consul  ;  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  par  le  secrétaire  d'Etal. 

rON-TlTCTION  CIVILE. 

Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection  , 
celui  qui  aura  été  élu  à  un  é\èché  se  présentera  en 
personne  à  son  évoque  métropolitain,  et  s'il  est  élu 
pour  le  siège  de  la  métropole,  an  plus  ancien  évèque 
de  l'arrondissement,  avec  le  procès-verbal  d'élection 
et  de  proclamation,  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder 
lacoolirniiitii'H  canonique.  (Comt.  civ.,  lit.  2.  art.  16.) 

L'évèque  à  qui  la  t  onûrnialton  sera  demandée  ne 
pourra  exig>'r  de  l'élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il 
lait  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine.  (/(>.,  art.  18.) 

Le  nouvel  évêqne  ne  pourra  s'adresser  au  pape 
pour  en  obtenir  aucune  confirmation;  mais  il  lui 
écrira  comme  au  chef  visible  de  l'Eglise  universelle, 
en  témoignage  de  i'ustilé  de  foi  et  de  la  communion 
qu'il  doit  entretenir  avec  lui.  (Ib.,  art.  I».) 

Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration 'com- 
mence, l'élu  prêtera,  en  présence  des  officiers  muni- 
cipaux, du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  solennel 
de  v  iller  avec  soio  sur  'es  lidèles  du  diocèse  qui  lui 
est  confié,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi.  (Ib.,  art.  21.) 

Les  évècliés  et  les  cures  seront  réputés  vacants 
jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  le  serment  ci-des- 
sus mentionné.  (Ib.,  ari.  41k) 


ARTICLES     ORGANIQUES. 

Art.  19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront 
les  curés.  Néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  no- 
mination et  ils  ne  donneront  l'institution  canonique 
qu'après  que  celte  nomination  aura  été  agréée  par  le 
premier  consul. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  nécessaire 
d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire  dans  une  pa- 
roisse ou  dans  un  hôpital  et  autre  maison  de  chanté 
du  diocèse,  au  moins  pendant  cinq  ans.  (Cmst.  civ., 
lit.  2,  a.  32.) 

Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  se  pré- 
sentera en  personne  à  l'évèque,  avec  le  procès-virlal 
de  son  élection  et  proclamation,  à  l'effet  d'obtenir  de 
lui  l'institution  canonique.  (Ib.,  a.  55.) 

L'év<  que  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu,  en  pré- 
sence de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  moeurs  : 
s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'institution  cano- 
nique; s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du 
refus  seront  données  par  écrit,  signées  de  l'évèque 
et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  le  recours  à  la 
puissance  civile  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  (Ib., 
a.  36.) 

En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'institution 
canonique,  l'évèque  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre 
serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  (Ib.,  a.  57.) 

N'en  pas  élire  qui  n'ait  au  moins  trente  t.ns. 
(Russe,  ch.  5,  a.  1.) 

Qu'il  ait  rempli  les  fonctions  du  ministère  au  moins 
pendant  cinq  ans.  (Ib.,  a.  2.) 

Qu'il  sache  prêcher  et  qu'il  ait  fait  ses  preuves. 
(Ib.,  a.  3.) 

Les<doyens  doivent  être  nommés  parles  curés,  et 
présentés  à  i  évèque  pour  en  obtenir  leur  confirma- 
tion. (Ib.,  a.  12.) 

L'évoque  doit  nommer  dans  son  conseil  à  toute 


cures .  vicariats,  soit  épiscopaui  ,  soit  paroissiaux, 
«anonicats  et  autres  places  ,  s'il  en  existe;  c'est  là 
qu'on  (loi l  examiner  les  ordinands  et  traiter  toutes 
les  alfaires  diocésaines.  (Ib.,  ch.  i,  a.  26.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs 
diocèses  ;  ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  per- 
mission du  premier  consul. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  obser- 
vée, et  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ou 
emploi  ecclésiastique  y  seront  soumis  sans  aucune 
exception  ni  distinction.  (Consi.  civ.,  lit.  4,  a.  1.) 

Aucun  évêqne  ne  pourra  s'absenter  chaque  année 
pendant  plus  de  quinze  jours  consécutifs  hors  de 
son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une  véritable  nécessité, 
et  avec  l'agrément  du  directoire  de  département  dans 
lequel  son  siège  sgra  établi.  (Ib.,  a.  1.) 

Si  un  évèque  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la 
résidence,  la  municipalité  du  lieu  en  donnerait  avis 
au  procureur  syndic  du  département,  qui  l'avertirait 
par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et,  après  la 
seconde  munition,  le  |  otirsuivrait  pour  le  faire  dé- 
clarer déchu  de  son  traitement  pour  tout  le  temps 
de  son  absence.  (Ib.,  a.  4.) 

Les  évêques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront 
accepter  de  charges,  d'emplois  ou  de  commissions 
qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leurs  diocèses 
ou  de  leurs  paroisses,  ou  qui  les  enlèveraient  aux 
fonctions  de  leur  ministère;  et  ceux  oui  en  sont  ac- 
tuellement pourvus  seront  tenus  de  faire  leur  option 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  notilica- 
tion  qui  leur  sera  faite  du  présent  décret  par  le  pro- 
cureur général  syndic  de  leur  département,  sinon,  et 
après  expiration  de  ce  délai,  leur  office  sera  réputé 
vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  successeur  en  la 
forme  ci-dessus  prescrite.  (Ib.,  a.  3.) 

(Jue  l'article  3  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  sur  la 
nécessité  de  la  résidence  des  archevêques,  évêques, 
abbés  séculiers  et  réguliers  ,  et  cm  es  soit  observé  ; 
et  qu'ils  n'en  soient  jamais  dispensés,  même  pour 
service  à  la  cour  on  dans  les  conseils  du  roi,  mais 
seulement  pour  l'assistance  aux  conciles.  (Cahier  du 
tiers  élat  de  Paris,  Helig.,  art.  12.) 

Obliger  les  évêques  à  la  résidence,  sous  peine  de 
perdre  une  partie  de  leur  rétribution,  proportionné- 
ment  à  leur  absence.  Elle  sen  dénoncée  par  la  mu- 
nicipalité et  jugée  par  l'assemblée  provinciale.  Six 
semaines  de  vacance.  Obligation  d'assister  aux  of- 
fices de  la  cathédrale  les  dimanches  et  fêtes,  dans  les 
trois  mois  qu'ils  pourront  passer  à  la  campagne. 
(Russe,  ch.  21,  art.  6.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  21,  Chaque  évêqne  pourra  nommer  deux  vi- 
caires généraux  ,  et  chaque  archevè  me  pourra  en 
nommer  trois  :  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

L'évèque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de 
son  église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  son  dio- 
cèse, à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que 
des  prêtres  qui  auront  exercé  des  fonctions  ecclésias- 
tiques au  moins  pendant  dix  ans.  11  ne  pourra  les 
destituer  que  de  l'avis  de  son  conseil,  et  par  une 
délibération  qui  aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix, 
en  connaissance  de  cause.  (Const.  civ.,  lit.  2,  a.  22.) 
—  (Voy.  décret  du  10-20  mars  17111.) 

Les  (tirés  actuellement  établis  en  aucunes  églises 
cathédrales,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront 
supprimées  pour  être  réunies  à  l'église  cathédrale  et 
en  former  le  territoire,  seront  de  plein  droit,  s'ils  ie 
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demandent,  les  premiers  vicaires  de  l'évêque,  chacun 
suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions 
pastorales.  (Ib.,  a.  23.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité ecclésiastique,  décrète  que  l'article  22  du  litre 
2  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  sera  établi  tel 
qu'il  a  été  décrété  le  14  juin  171)0,  et  qui  se  trouve 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  dudil  jour,  dans 
les  termes  suivants  : 

i  L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires 
de  son  église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  son 
diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer 
que  des  prêtres  qui  auront  exercé  les  fonctions  ec- 
cîésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans;  et  les  vi- 
caires nommés  ne  pourront  être  destitués,  ni  par 
l'évêque  qui  les  aura  choisis,  ni  par  son  successeur, 
que  de  l'avis  de  son  conseil,  et  par  une  délibération 
qui  y  aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix  ,  et  en 
connaissance  de  cause.  (10-20  mais  1701.) 

Les  évoques  qui,  durant  la  même  année  (1791), 
seront  dans  le  cas  de  choisir  des  vicaires,  pourront 
les  prendre  parmi  tous  les  Français,  prêtres  depuis 
cinq  ans.  (7  janv.  1701,  art.  3.) 

Si  l'évêque  diocésain  est  en  relard  de  nommer  les 
vii  aires  de  la  paroisse  cathédrale,  les  curés  des  pa- 
roisses qui  auront  été  réunies  en  rempliront  provi- 
soirement les  fondions,  chacun  suivant  l'ordre  de 
leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales.  (15  no- 
vembre 1790.) 

Point  de  vicaire  épiscopal  qui  n'ait  au  moins  trente- 
six  ans,  et  qui  n'ait  exercé  pendant  dix  ans  les  fonc- 
tions du  ministère  ,  tant  comme  vicaire  que  comme 
curé.  (Russe,  ch.  4,  ait.  5.) 

Proportionner  le  nombre  des  vicaires  épiscopaux 
à  l'étendue  des  diocèses,  à  raison  d'un  vicaire  épis- 
copal par  cinquante  paroisses.  (Ib.,  art.  5.) 

Partager  le  diocèse  en  archiprêtrés,  composés  de 
50  paroisses;  chaque  vicaire  épiscopal  sera  chargé 
spécialement  d'un  de  ces  districts.  Il  en  aura  clé 
tiré,  autant  qu'il  sera  possible.  Il  le  visitera  tous  les 
ans.  11  fera  le  rapport  de  ce  qui  le  concerne  au  con- 
seil diocésain.  (Ib.,  art.  S.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne 
une  partie  de  leur  diocèse,  et,  dans  l'espace  do  cinq 
ans,  le  diocèse  entier.  — En  cas  d'empêchement  lé- 
gitime, la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

L'évêque  et  son  délégué  spécial  ont  droit  de  visi- 
ter toutes  les  églises,  les  chapelles  de  secours  et 
oratoires  particuliers  du  diocèse,  pour  y  veiller  à  la 
décence  du  culte  ;  le  curé  peut,  à  celle  même  fin,  vi- 
siter les  oratoires  particuliers  de  sa  paroisse;  mais 
tous  droits  catliédratiques,  synodaliques  et  autres 
semblables  sonlabolis.  (Lanjuinais,  lit.  l*r,  art.  10.) 

Lesobliger  à  visiter  chaque  année  le  quart  de  leur 
diocèse.  (Russe,  ch.  2,  art.  7.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  25.  Les  évéques  seront  chargés  de  l'organisa- 
tion de  leurs  séminaires,  et  les  règlements  de  celle 
organisation  seront  soumis  à  l'approbation  du  premier 
consul. 

Art.  24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseigne- 
ment dans  h  s  séminaires  souscriront  la  déclaration 
faite  par  le  clergé  de  Frmce  en  IG82,  et  publiée  par  un 
édil  de  la  même  année  :  ils  se  sounielironi  à  y  en- 
seigner la  doctrine  qui  y  est  contenue,  et  les  évèques 
adresseront  une  expédition  en  forme  de  celte  soumis- 
sion au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  allaiies 
concernant  les  cultes. 

Art.  25.  Les  évéques  enverront,  toutes  les  années, 


a  ce  conseiller  d'Etat,  le  nom  des  personnes  qui  étu- 
dieront dans  les  séminaires  et  qui  se  destineront  à 
l'état  ecclésiastique. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Pour  la  conduite  et  l'instruction  des  jeunes  élèves 
reçus  dans  le  séminaire,  il  y  aura  un  vicaire  supé- 
rieur et  trois  vicaires  directeurs  subordonnés  â  l'é- 
vêque. 

Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  seront 
tenus  d'assisier.  avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du 
séminaire,  à  tous  les  offices  de  la  paroisse  cathédrale, 
et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont  l'évêque  ou  son 
premier  vicaire  jugera  à  propos  de  les  charger. 
(Const.  ch.,  lit.  1,  art.  13  et  14.) 

Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  du 
séminaire  seront  nommés  par  l'évêque  et  son  conseil, 
et  ne  pourront  êlre  destitués  que  de  la  même  manière 
que  les  vicaires  de  l'église  cailiédrale.  (Ib.,  lit.  2 
a.  24.)  v 

L'Assemblée  nationale,  nuï  le  rapport  de  son  co- 
mité ecclésiastique,    décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  A  compter  du  premier  janvier  1791,  le 
traitement  des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires  di- 
recteurs des  séminaires  diocésains  sera  ,  outre  ta 
la  nourriture  et  le  logement,  de  mille  livres  pour  là 
vicaire  supérieur,  et  do  huit  cents  livres  pour  les  vi- 
caires directeurs. 

i  Art.  2.  Le  vicaire  supérieur  et  les  vicaires  direc- 
teurs choisiront  au  scrutin,  parmi  les  trois  vicaires 
directeurs,  un  économe  qui  sera  chargé,  sous  la  sur- 
veillance du  vicaire  supérieur,  de  la  recette  et  de  la 
dépense  du  séminaire,  et  rendra  comptedesa  gestion 
à  la  fin  de  chaque  année. 

«  Art.  3.  Les  comptes  de  l'économe  seront  reçus 
et  approuvés  par  le  vicaire  supérieur  et  les  deux  au- 
tres vicaires  directeurs,  ensuite  vérifiés  par  le  direc- 
toire du  district,  et  définitivement  arrêtés  par  le  di- 
rectoire du  département. 

«  Art.  4.  Le  directoire  du  déparlement  fixera,  au 
commencement  de  chaque  année,  le  prix  de  la  pen- 
sion que  devront  payer  les  élèves  qui  seront  admis 
au  séminaire. 

i  Art.  5.  Il  sera  accordé,  sur  l'avis  des  directoires 
du  département,  une  somme  annuelle  à  chaque  sé- 
minaire pour  les  dépenses  communes. 

<  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer sur  les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient 
établies  dans  plusieurs  séminaires,  après  que  le  vœu 
des  départements  lui  sera  connu. 

«  Art.  7.  Se  réserve  aussi  l'Assemblée  nationale, 
de  prononcer  incessamment  sur  la  gratification  ou 
pensionne  retraite  qui  pourra  être  accordée,  à  rai- 
son de  l'âge,  des  infirmités  et  des  services,  aux  ci- 
devant  supérieurs,  professeurs  et  directeurs  qui  ne 
seraient  pas  employés  dans  les  séminaires  conservés, 
et  qui  ne  jouiraient  pas  d'ailleurs  d'un  traitement 
suffisant.  (22  déc.  1790,  5  janv.  1791.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésias- 
tique, s'il  ne  justifie  d'une  propriété  produisant  au 
moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs,  s'il 
n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit 
les  qualités  requises  par  les  canons  reçus  en  France. 
—  Les  évèques  ne  feront  aucune  ordination  avanl 
que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  sou- 
mis au  gouvernement  et  par  lui  agréé. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  engagé  dans  l'état  ec- 
clésiastique sans  r.iuiorisaiion  de  la  municipalité  et 
du  district.  (Sieyés,  lit.  2,  a.  13,  p.  27.) 

Pour  rendre  libre  l'entrée  dans  le  ministère  ecclé- 
siastique et  dans  les  universités,  toute  adhésion  à 
des  formules  introduites  depuis  l'ordonnance  d'Or- 
léans sera  supprimée.  Qu'il  suit  pris  des  pi 


335 


ART 


ART 


550 


pour  s'assurer  des  vocations  et  capacités  de  ceux  qui 
seront  présentés  à  l'état  ecclésiastique.  (Cahier  du 
tiers  étal  de  Paris,  Hel.,  art.  11.) 

ARTICLES     ORGANIQUES. 

Art.  27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le 
serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gou- 
vernaient et  le  saint-siége.  11  sera  dressé  procès-ver- 
bal de  celte  prestation  par  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture,  et  copie  collationnée  leur  en  sera  dé- 
livrée. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  même 
serment  nue  les  évoques  dans  leur  église,  tin  jour 
de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale,  en  présence 
des  officiels  municipaux  du  lien,  du  peuple  et  du 
ckrgé;  jusque-là  ils  ne  pourront  f.iire  aucune  fonc- 
tion curiale.  [Consl.  civ.,  lit.  2,  a.  58.) 

U  y  aura,  uni  dans  l'église  cathédrale  que  dans 
chaque  église  paroissiale,  un  registre  particulier  sur 
lequel  le  secrétaire  greffier  de  la  municipalité  du  lieu 
écrira,  sans  frais ,  le  procès-verbal  delà  prestation 
d.-  serment  de  l'évéque  ou  du  une,  et  il  n'y  aura  pas 
d'autre  acte  de  prise  de  possession  que  ce  procès- 
verbal,  (/t.,  a.  59.) 

Les  évê  fiés  et  les  cures  seront  réputés  vacants 
jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  piété  le  serment  ci-des- 
sus mentionné.  (/(>.,  a.  40.) 

Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'administration 
de  la  paioisso  sera  confiée  au  premier  vicaire,  sauf 
à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la  municipalité  le 
requiert ,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  vi- 
caire dans  la  paroisse,  il  v  sera  établi  un  desservant 
par  l'évéque.  (Ib.,  a.  42.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé 
ou  le  prêtre  que  l'évéque  désignera. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

Il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  la  prise  de  posses- 
sion que  ce  procès-verbal  (celui  de  la  prestation  de 
serment).  (Const.  civ.,  lit.  2,  art.  52.) 

Yoy.  à  l'article  organique  27. 

ARTICLES    ORGANIQUF.S. 

Art.  29.  Us  seront  tenus  de  résider  dans  leur  pa- 
roisse. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  obser- 
vée, et  tous  ceux  qui  seront  révolus  d'un  office  ou 
emploi  ecclésiastique  y  seront  soumis  sans  aucune 
exception  ni  distinction.  (Cousi.  civ.,  lit.  4.  a.  I.) 
Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires 
s'absenter  du  lieu  de  leur=  fonctions  au  delà  du  lerme 
qui  vient  d'être  fixé,  que  pour  des  raisons  graves; 
ei  même  en  ce  cas,  seront  tenus  les  curés  d'obtenir 
l'agrément,  tant  de  leur  évêque  que  du  directoire 
de  leur  district,  les  vicaires,  la  permission  de  leurs 
curés.  {Ib.,  a    5.) 

Si  nu  évêque  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la 
,  résidence,  la  municipalité  du  lieu  en  donnerait  avis 
au  procureur  général  syndic  du  département,  qui 
l'avertirait  par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et, 
api  es  la  seconde  munition,  le  poursuivrait  pour  le 
faire  déclarer  déchu  de  son  traitement  pour  tout  le 
temps  de  son  absence.  (Ib.,  a.  t.) 

Les  évèques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront 
accepter  de  charges,  d'emplois  ou  de  commissions 
qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leurs  diocèses 
■ou  de  leurs  paroisses,  on  qui  les  enlèveraient  aux 
Jonctions  de  leur  ministère   el  ceux  qui  en   sciont 


actuellement  pourvus,  seront  tenus  de  faire  leur  op- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  no- 
tification qui  leur  sera  faite  du  présent  décret  par 
le  procureur  général  syndic  de  leur  département  : 
sinon,  et  après  l'expiration  de  ce  délai,  leur  office 
sera  réputé  vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  succes- 
seur en  la  forme  ci-dessus  prescrite.  (Ib.,  a.  5.) 

Obliger  les  curés  à  la  résidence,  comme  la  plupart 
d'entre  eux  l'ont  observée  jusqu'ici.  Leur  absence 
sera  dénoncée  par  la  municipalité  ou  par  le  conseil 
diocésain  à  l'assemblée  provinciale,  qui  la  punira 
par  la  perle  d'une  partie  de  leur  pension  à  propor- 
tion du  temps  qu'ils  auront  élé  absents.  Trois  se- 
maines de  vacances,  en  se  faisant  remplacer  par  un 
prêtre,  de  l'agrément  du  conseil  épiscopal.  (Kusse, 
cb.  5,  art.  8.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  50.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis 
aux  évèques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires 
supérieurs  et  vicaires  directeurs  du  séminaire,  forme- 
ront ensemble  le  conseil  habiluel  et  permanent  de 
l'évéque  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse  el 
du  séminaire  ,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 
Pourra  néanmoins  l'évéque,  dans  le  cours  de  ses  vi- 
sites, rendre  seul  telles  ordonnances  provisoires  qu'il 
appartiendra.  (Consl.  c\v.,  tit.  1,  art.  11.) 

Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que 
pour  des  causes  légitimes,  jugées  telles  par  l'évéque 
et  son  conseil.  (Ib.,  lit.  2,  art.  44.) 


ARTICLES    ORGANIQUES 

Art.  51.  Les  vicaires  et  desservants  exerceront 
leurminisière  sous  la  surveillance  el  la  direction  des 
curés.  —  Ils  seront  approuves  par  l'évéque  et  révo- 
cables par  lui. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires; 
niais  il  ne  pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  prêtres 
ordonnés  ou  admis  pour  le  di«cèse  par  l'évéque. 
(Consl.  civ.,  lit.  2,  a.  45.) 

Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que 
pour  des  causes  légitimes,  jugées  telles  par  l'évoqua 
et  son  conseil.  (Ib.,  a.  44.) 

Tome  église  succursale  sera  soumise  an  gouver- 
nement spirituel  et  immédiat  du  curé  de  la  paroisse 
dont  elle  lait  partie,  mais  elle  aura  son  arrondisse- 
ment privatif;  elle  sera  desservie  habituellement  par 
un  ou  plusieurs  vicaires  qui  seront  nommés  et  pour- 
ront être  révoqués  par  le  cure  ,  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  constitution  civile  du  clergé;  ils  y 
feront  toutes  les  fonctions  curiale»  ;  el  ces  disposi- 
tions seront  exécutées,  nonobstant  lous  titres  et 
usages  contraires.  (Lanjuinais,  Projet  de  décret, 
art.  3.) 

Qu'il  soit  avisé  à  la  réformation  de  l'article  11  de 
fédil  de  1695,  de  manière  que  1rs  carés  demeurent 
libres  de  choisir  leurs  coopéraleiirs  et  que  les  peu- 
ples ne  soient  pas  privés  arbitrairement  de  ministres 
auxquels  ils  auraient  donne  leur  confiance.  (Cahier  du 
tiers  é:al  de  Paris,  Relig.,  ait.  24.) 

Les  vicaires  paroissiaux  doivent  être  choisis  par 
les  curés,  selon  l'ancien  droit,  parmi  les  prêtres  ap- 
prouvés par  l'évéque,  el  être  destituables  sur  leurs  rai- 
sons exposées  au  conseil  diocésain.  (Russe,  ch.  4, 
art.  12.) 

Us  doivent  se  présenter,  chaque  année,  au  conseil 
diocésain,  avec  un  certificat  de  leur  curé,  et  y  répon- 
dre sur  leurs  éludes,  avant  d'être  confirmés  dans 
leurs  fondions.  (Ib.,  art.  14.) 
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ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans 
la  permission  du  gouvernement. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Tout  homme  ordonné  par  un  évêque  étranger,  ou 
hors  de  France,  ou  contre  la  disposition  de  l'article 
précédent  (V.  art.  26),  ne  pourra  èire  employé  dans 
le  royaume.  (Sieyès,  tit.  2,  art.  14,  p.  27.) 

Que  tout  ecclésiastique  soil  né  dans  le  diocèse  ,  et 
y  ait  rempli  les  fonctions  du  ministère,  avant  de 
parvenir  au  pastorat.  Qu'on  n'y  admette  des  étran- 
gers, qu'à  défaut  de  diocésains ,  et  qu'alors  ils  y 
soient  affiliés.  (Russe,  ch.  1,  art.  2.) 

Relativement  aux  vacances  des  évêchés   pendant 

l'année  1791,  tout  Français  prêtre sera  éligible. 

(Décret  du  7  janvier  1791,  art.  1.) 

Relalivement  aux  vacances  des  cures...  tout  Fran- 
çais prêtre sera  éligible.  (/&.,  ait.  2.) 

Les  évêquesqui...  seront  dans  lecas  de  choisir  des 
vicaires,  pourront  les  prendre  parmi  tous  les  Fran- 
çais piètres,  elc.  (lb.,  art.  5.) 

Jusqu'à  la  même  époque  du  premier  janvier  1793, 
les  prêtres  étrangers  seront  éligibles  aux  places  de 
curés  el  de  vicaires.  (S  janvier  1792.) 

Afin  de  prévenir  toute  altération  de  ces  liberiés, 
qu'il  ne  soil  permis  à  aucun  ecclésiastique  fiançais 
d'accepter  des  dignités  el  bénéfices  dans  des  églises 
ou  des  coins  étrangères,  niaux  ecclésiastiques  étran- 
gers d'en  posséder  en  France.  (Cahier  du  tiers  état 
de  Paris,  liel.,  art.  5.) 

Outre  plusieurs  bonnes  raisons  qui  exigent  que 
tous  les  ecclésiastiques  qui  servent  au  diocèse,  évê- 
que, curés,  vicaires,  en  soient  natifs,  il  faut  observer 
que  nous  avons  plusieurs  langues  dans  le  royaume, 
surtout  pour  le  peuple,  et  que  tout  ecclésiastique  qui 
rend  service  au  peuple  en  doit  êire  entendu,  ('lusse, 
ch.  4,  art.  24.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  33.  Toute  fonction  est  interdite  a  tout  ecclé- 
siastique, même  français,  qui  n'apparlienl  à  aucun 
diocèse. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Voy.  l'art  5  du  litre  1"  de  la  Constitution 
civile,  cité  au  1er  article  organique,  et  les  dé- 
crets du  13  février  1790  et  autres  relatifs  aux 
religieux. 

Les  prêtres  domiciliésdans  le  royaumeont  droit  de 
célébrer  la  messe  dans  toutes  les  églises  paroissiales 
ci  succursales  el  d'y  assister  à  l'office  divin  comme 
ecclésiastiques,  et  à  toutes  les  cérémonies  du  culte, 
apiès  s'être  fait  connaître  au  curé  et  lui  avoir  de- 
mandé son  agrément.  Le  curé  pourra  renvoyer  à  l'é- 
vèque  pour  admettre  un  prêlre  qui  ne  serait  pas 
domicilié  dans  le  diocèse.  (Lanjuinais,  Projet  de  dé- 
cret, art.  23.) 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution  sur  l'arrêté  du 
i  i  avril,  du  directoire  du  département  de  Paris,  dé- 
clare que  les  principes  de  liberté  religieuse  qui  l'ont 
dicté  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'elle  a  reconnus  el 
proclamés  dans  sa  Déclaration  des  droits,  el  en  con- 
séquence décrète  que  le  défaut  de  prestation  du  ser- 
foui prescrit  par  le  décret  du  28  novembre,  ne 
pourra  èlie  opposé  à  aucun  prêlre  se  présentant  dans 
une  église  paroissiale,  succursale,  el  oraloire  natio- 
nal, seulement  pour, y  dire  la  messe.  (7  mai  1791, 
art.  1.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Ail.  34,  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse 


pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  permission 
de  son  évêque. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Ce  cas  est  un  de  ceux  que  la  Constitution 
civile  n'aurait  pas  osé  prévoir.  i 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Arl.  55,  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des 
chapitres,  ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté 
l'autorisation  du  gouvernement,  tant  pour  rétablisse- 
ment lui-même  que  pour  le  nombre  el  le  choix  deî 
ecclésiastiques  destinés  à  les  former. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Voyez  ci-dessus,  sous  l'art,  organique  11, 
les  dispositions  de  la  Constitution  civile  re- 
latives aux  vicaires  de  l'église  cathédrale. 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Arl.  3C.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera 
pourvu  par  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  le 
plus  ancien  des  évêques  suffraganls,  au  gouvernement 
des  diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocè- 
ses continueront  leurs  fonctions,  même  après  la  mort 
de  l'évèque  jusqu'à  son  remplacement. 

CONSTI1UT1  i.N  CIVILE. 

Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  premier, 
et  à  son  défaut ,  le  second  vicaire  de  l'église  cathé- 
drale remplacera  l'évêque  ,  tant  pour  ses  fondions 
curiales  que  pour  1  s  actes  de  juridiction  qui  n'exi- 
gent pas  le  caractère  épiscopal  ;  mais  en  tout  il 
sera  tenu  de  se  con  luire  par  les  avis  du  conseil. 
(Const.  ci».,  tit.  2,  a.  41.) 

Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal  le  clergé  de 
l'église  cathédrale  administrera  ,  tant  la  paroisse  en 
particulier,  quele  dioeèbceu  général.  (Rapport,  p.  34, 
lit.  2,  art.  41.) 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  39.  Les  métropolitains,  les  chapitres  caihé- 
draux  ,  seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au 
gouvernement  de  la  vacance  des  sièges  et  des  me- 
sures qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des 
diocèses  vacants, 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  général 
syndic  du  département  rei  evra  de  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  par  mort ,  démission  ou  autrement,  il  en 
donnera  avis  aux  procureurs  syndics  des  districts,  à 
l'effet  par  eux  de  convoquer  les  électeurs  qui  auront 
procédé  à  la  dernière  nomination  des  membres  de 
l'assemblée  administrative,  et  en  même  temps  il  in- 
diquera le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évo- 
que, lequel  sera  au  plus  lard  le  troisième  dimanche 
après  la  lettre  d'avis  qu'il  écrira.  (Const.  civ.,  tit.  21, 
arl.  4.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront 
pendant  la  vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou 
capilulaires  ,  ne  se  permettront  aucune  innovation 
dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

V  oy.  aux  articles  organiques  11  el  36, 
l'étendue  de  l'autorité  donnée  aux  vicaires  de 
la  cathédrale  par  la  Constitution  civile. 
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Art.  59.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme 
pour  toutes  les  églises  catholiques  de  France. 

CONSTITUTION  CIT1LE. 

La  Constitution  civile  n'a  rien  statué  à  cet 
égard. 

Le  concile  national  recherchera  tous  les  moyens 
possibles  d'établir  dans  le  royaume  l'uniformité  d'en- 
s.  ignement,  de  liturgie,  de  théologie,  de  catéchisme, 
eic,  M  cel  e-dc  toute  la  discipline  ecclésiastique,  en 
unité  d'Kglise.  (Formes  canoniques,  art.  2">,  p.  2-2.) 

L'imité  des  livres  liturgiques  serait  irès-ulile,  vu 
surtout  la  réunion  aciuelle  de  différents  diocèses, 
laquelle  ne  permet  pas  même  aujourd'hui  l'unifor- 
mité dans  le  même  diocèse;  mais  le  défaut  de  res- 
sources des  paroisses  et  des  prélres  sera  longicmps 
uu  obstacle  à  cette  unité.  —  On  pourrait  cependant 
commencer  par  donner  un  rituel  général,  qui  serait 
portatif  et  ne  comprendrait  qu  ■  l'administration  des 
Sacrements.  (Statuts  du  synode  de  Reims,  lS01,p.46.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières 
publiques  extraordinaires  clans  sa  paroisse  sans  la 
)  ■  l'inissioii  spéciale  de  l'évêqtie. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Il  ne  sera  fait,  par  extraordinaire,  dans  les  parois- 
ses, aucunes  processions  ni  piière>  publique;,  ni  ex- 
position ou  bénédiction  du  Saint-Sacrement,  qu'elles 
n'aient  été  indiquées  et  réglées  par  l'évêque  assisté  de 
son  conseil,  (t.anjuinais,  Projet  de  décret,  art.  20). 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  41.  Aucune  fèie,  à  l'exception  du  dimanche, 
ne  pourra  élre  établie  sans  la  permission  du  gouver- 
nement. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

La  Gonslilulioti  civile  n'avait  rien  à  statuer 
ur  ce  point. 

Supprimer  un  grand  nombre  de  fêles  en  les  irans- 
féranl  au  dimanche  le  plus  près.  N'eu  avoir  jamais 
deux  de  suite.  La  religion,  les  mœurs,  la  politique, 
Humanité,  militent  pour  celte  suppression.  (Russe, 
ch.  8,  an.  7.) 

Décret  concernant  le  clergé,  l'ordre  de  Malte,  etc. 

Art.  15.  Toutes  les  fêtes,  sans  exception,  seront 
partout  ou  supprimées,  ou  renvoyées  aux  dimanches. 

Art.  16.  Il  n'y  aura  nulle  pari  d'offices  publics  que 
les  jours  de  dimanche.  (  Opinion  d'un  député  sur  te 
clergé,  p.  9.  ) 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  42.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  céré- 
monies religieuses,  des  habits  et  ornements  convena- 
bles à  leur  titre  ;  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ni 
sous  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  mar- 
ques distinctives  réservées  aux  évêques. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

La  Constitution  civile  laissait  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient. 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront   habillés 
à  la  française  et   en   noir.  —Les  évêques  pourront 


joindre  à  ce   costume  la  croix  pastorale  et  les  bas 
violets. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Tout  privilège  exclusif  de  costume  pour  un  ecclé- 
siastique hors  des  fonctions  de  son  état,  est  aboli. 
L'habit  d'un  fonctionnaire  public  quel  qu'il  soit,  ne 
lui  est  nécessaire  que  pour  soa  scivice.  Hors  de  là 
il  n'y  a  que  des  citoyens,  et  ce  sérail  affecter  un  or- 
gueil trop  ridicule  chez  un  peuple  libre,  que  de  por- 
ter dans  la  société  la  prétention  de  se  distinguer  des 
autres  par  un  habit  exclusif.  (Sièyes,  til.2,  art.  19, 
p.  28.) 

«  Sur  la  proposition  faite  à  l'Assemblée  de  décla- 
rer qu'en  abolissant  les  costumes  pailiculiers  de  lous 
les  ordres  religieux,  elle  a  entendu  n'abolir  que  l'o- 
bligation de  ne  se  vêtir  que  suivant  ces  costumes,  un 
autre  membre  ayant  observé  qu'il  élail  inutile  de 
faire  un  décret  à  ce  sujet,  et  qu'il  suffirait  d'insérer 
dans  le  procès-verbal  que  l'Assemblée  nationale  n'a- 
vait point  entendu  priver  les  religieux  et  religieuses 
delà  faculté  de  continuer  à  porter  leur  costume,  si 
bon  leur  semble  ;  > 

L'Assemblée  a  décrété  que  celle  observation  serait 
insérée  dans  le  procès-verbal,  et  a  renvoyé  au  pou- 
voir exécutif.  (II  mars  1791.) 

Les  costumes  ecclésiastiques,  religieux  et  des  con 
grégations  séculières  sont  abolis  et  prohibés  pour 
l'un  et  l'autre  sexe;  cependant  les  ministres  de  ions 
les  cultes  pourront  conserver  le  leur  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  dans  l'arrondissement  où  ils 
les  exercent.  —  Les  contraventions  à  celle  disposi- 
tion seront  punies  par  voie  de  police  correctionnelle; 
la  première  lois  de  l'amende,  en  cas  de  récidive, 
comme  délits  contre  la  sûreté  générale.  (18-22  août 
1792,  lit.  1,  art.  9  et  10.) 

ARTICLES     ORGANIQUES. 

Art.  44.  Les  chapelles  domesiiques,  les  oratoires 
particuliers,  ne  pourront  être  établis  sans  une  per- 
mission expresse  do  gouvernement,  accordée  sur  la 
demande  de  l'évêque. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

Les  chapelles  servant  de  secours,  autrement  les 
oratoires  publics,  seront  établies,  conservées  ou  sup- 
primées par  ordonnance  du  directoire  du  départe- 
ment rendue  sur  l'avis  de  l'évêque,  de  la  municipa- 
lité et  du  directoire  de  district,  pour  l'usage  de  ceux 
qui  habitent  les  maisons  et  villages  écanés  des  ar- 
rondissements d'une  ou  de  plusieurs  paroisses  ou 
succursales;  et  néanmoins  lesdits  oratoires  ou  cha- 
pelles seront  gouvernées  par  le  curé  de  la  paroisse 
où  elles  se  trouveront  situées.  (Lanjuinais,  Projet  de 
décret,  art.  5.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu 
hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  îlifférenis 
cultes. 

CONSTITUTION   CIVILE 

La  Constitution  civile  ne  changeait  rien  a 
l'ancien  état  d:;  choses.  Au  contraire,  l'As- 
semblée nationale  déciéla  par  acclamation 
unanime  qu'elle  se  rendrait  en  corps  à 
la  procession  du  Saint-Sacrement,  il"  juin 
1790.) 

Les  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  bois 
de  l'enceinte  choisie  pour  leur  exercice. 

La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  de  culte  :  nul 
ne  peut  paraître  en  public  avec  des  babils,  orne 
mcuis  ou  costumes  affectés  à  des  cérémonies  reli- 
gieuses. Loi  du  5  ventosc  an  111  (21    février  1795). 
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Les  cérémonies  de  tous  cultes  sont  interdites  hors 
de  l'enceinte  d  •  l'édifice  choisi  pour  leur  exercice. 
—  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  céremo- 
nïes  qui  ont  lieu  dans  l'enceinte  îles  maisons  parti- 
culières, pourvu  qu'outre  les  individus  qui  ont  le 
même  domicile,  il  n'y  ait  pas,  à  l'occasion  des  u.ê- 
nies  cérémonies,  un  rassemblement  excédant  dix 
personnes.  Loi  du!  vendémiaire  an  IV  (2!)  sept. 
17!  5),  art.  16). 

Voyez  les  arl.  17  et  19  de  la  même  loi. 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

An.  46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré 
qu'à  un  même  culte. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Ce  cas  ne  se  présentait  pis  lorsque  le  dé- 
cret sur  la  constitution  civile  fut  rédigé. 

Lorsque  des  citoyens  de  la  même  commune  ou 
section  de  commune  exerceront  des  cultes  différents 
ou  prétendus  tels,  et  qu'ils  réclameront  concurrem- 
ment l'usage  du  même  local,  il  leur  sera  commun; 
et  les  municipalités,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  fixeront  pour  chaque  culte  les  jours 
et  heures  les  plus  convenables,  ainsi  que  les  moyens 
de  maintenir  la  décence  et  d'entretenir  la  paix  et  la 
concorde.  Loi  du  11  prairial  an  III  (50  mai  171)8), 
art.  4. 

Voy.  sous  l'article  orgauique  7â. 


ART  -,ii 

cice  d'un  culte  quelconque ,  sera  puni,  par  voie  dt 
police  correctionnelle  ,  d'un  emprisonnement  i|ui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  décades,  ni  excéder  su 
mois  pour  la  première  fois,  et  une  année  en  cas  de 
récidive.  Loi  du  22  germinal  an  IV  (Il  avril  17:-6  ), 
art.  1. 

Les  ministres  d'un  culte  qui  feraient  ou  provoque- 
raient de  pareilles  convocations,  ou  qui,  instruits  de 
la  puhlicitédela  convocation  d'une  assemblée,  y  exer- 
ceraient quelque  acte  relatif  à  leur  culte,  seront  pu 
nis,  pour  la  première  fois,  d'une  année  de  prison;  en 
cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  à  la  déporta- 
tion. (Ib.,  art.  2.) 

liécrcl  concernant  le  clergé,  l'ordre  de  Malte,  etc. 

Art.  17.  Les  cloches  des  églises  ne  pourront  servir 
à  appeler  les  fidèles  que  les  jours  de  dimanche,  eî 
elles  ne  serviront  à  aucun  autre  usage,  sans  la  permis- 
sion de  la  municipalité. 

Art.  18.  Elles  ne  sonneront  jamais  avant  neuf  heu- 
res du  matin,  et  ajjrès  cinq  heures  du  soir,  et  même, 
dans  cet  intervalle,  on  ne  se  permettra  point  de  son- 
neries ou  carillons,  plus  propres  à  étourdir  les  gens 
oocupésel  à  tourmenter  les  malades,  qu'a  avertir  sé- 
rieusement les  fidèles  de  bonne  volonté. 

Arl.  19.  Un  ne  sonnera  pas  plus  de  trois  fois  par 
jour,  et  tout  au  plus,  un  quart. d'heure  chaque  lois. 

Ail.  20.  Il  n'y  aura  qu'une  ou  deux  cloches,  tout 
au  plus,  par  église,  les  autres  seront  vendues  par  le, 
municipalités,  au  profil  du  bureau  des  pauvres.  (Opi- 
nion d'un  député  sur  le  cLryé,  p.  10.) 


ARTICLES     ORGANIQUES. 

Art.  47.  Il  y  aura,  d  i us  les  cathédrales  et  parois- 
ses une  place  distinguée  puni' les  individus  catholi- 
ques qui  remplissent  lés  fonctions  civiles  et  militaires. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Voyez  le  décret  du  1 U  juin  1790  à  l'article 
organique  12. 

La  plus  grande  égalité  régnera  dans  les  églises 
entre  les  fidèles.  A  l'exception  du  clergé,  quand  il 
est  en  fonctions,  des  laïques  servant  à  l'office  divin, 
et  de  ce  qui  sera  dit  ci-après  pour  les  marguilliers 
en  charge,  nul  ne  pourra  s'attribuer  ou  conserver 
dans  les  églises  et  oratoires  aucune  [lace  privative; 
toutes  clôtures  et  tribunes  privatives  dans  l'intérieur 
des  églises  et  chapelles  seront  incessamment  sup- 
primées, ainsi  que  tous  les  bancs  privatifs,  même  les 
bancs  de  l'oeuvre,  à  la  diligence  des  municipalités, 
aux  frais  et  profil  des  fabriques.  (Lanjuinais,  l'rojcl 
de  décret,  lit.  1,  arl.  14.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  48.  L'évêque  se  concertera  avec  te  |>ré(èl  pour 
régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  di- 
vin par  le  son  des  doctes.  On  ne  pourra  les  sonner 
pour  toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la  po- 
lice locale. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

La  constitution  civile  ne  changeait  rien  à 
l'ordre  existant. 

Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut  être 
placé  dans  un  lieu  public,  ni  extérieurement ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Aucune  inscription  ne 
peut  désigner  le  lieu  qui  lui  est  affecté.  Aucune  pro- 
clamation ni  convocation  publique  ne  peut  êire  faite 
pour  y  mviler  les  citoyens.  Loi  du  5  ventôse  an  III, 
(2i  février  17:Jo),  arl.  7. 

Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'article  7  de  la  loi 
du  5  ventôse  an  III,  ferait  aucune  proclamation  ou 
convocation  publique,  soit  au  son  des  cloches,  soit  de 
toute  autre  manière,  pour  inviter  les  citoyens  à  l'excr 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  49.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des 
prières  publiques,  les  évèiues  se  concerteront  avec 
le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu  pour  lu 
jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordon- 
nances. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Lorsqu'il  sera  ordonné  de  rendre  grâces  à  Dieu, 
ou  de  laire  des  prières  pour  quelque  occasion  s  m  eu 
marquer  le  jour  ei  l'heure,  ils  seront  désignés  par 
l'évêque  assisté  de  sun  conseil ,  de  coin  et  t  aVBc  lu 
conseil  municipal,  sans  qu'il  soii  besoin  d'en  confé- 
rer avec  les  administrateurs  du  district  ou  du  dépar- 
tement. Dans  la  marche  et  dans  l'église,  la  municipa- 
lité aura  le  pas  et  la  préséance  après  le  chargé.  (Lan- 
juinais, Projet  de  décret,  lit.  1,  arl.  29.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  50.  Les  prédications  solennelles  appelées  ser- 
mons, cl  celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de 
l'Avent  et  du  Carême,  ne  seront  laites  que  par  des 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale 
de  l'évêque. 

Arl.  51.  Les  curés,  au.ï  prônes  des  messes  pnrois~ 
suites,  prieront  el  feront  prier  pour  la  prospérité  de 
la  République  française  et  pour  les  consuls. 

Art.  52.  Ils  ne  se  permettront  dans  leurs  instruc- 
tions aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  au- 
torisés dans  ll'.t  il. 

Ces  articles  trouvent  leur  complément  et 
leur  sanction  pénale  dans  les  articles  201, 202, 
203,  204,  205  el  206  du  Code  pénal. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

L'Assemblé  nationale,  considérant  que  le  premier 
devoir  des  ministres  de  la  religion  esi  d'éclairer  les 
peuples  sur  l'obéisssance  qu'ils  doivent  aux  lois;  que 
ceux  qui  cherchent  à  les  égarer  sous  le  prétexte  de 
la  religion,  doivent  être  sévèrement  réprimés;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  recher- 
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ches,  et  la  lecture  de  la  lettre  prétendue  pastorale, 
attribuée  à  M.  l'évèque  de  Toulon,  a  décrété  que  la- 
dite lettre  serait  envoyée  aux  juges  ordinaires  de 
Toulon,  pour  informer  contre  les  auteurs,  et  suivre 
la  procédure  jusqu'à  jugement  définitif  inclusivement  ; 
et  attendu  que  M.  l'évoque  de  Toulon  est  absent  du 
royaume,  le  traitement  attaché  à  l'exercice  de  ses 
fonctions  demeurera  séquestré,  conformément  au 
décret  du  6  janvier  dernier.  (10-22  août  17110.) 

Les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des 
sociétés  particulières  et  portant  l'inscription  qui  leur 
sera  donnée ,  seront  fermés  aussitôt  qu'il  y  aura  été 
fait  quelque  discours  contenant  des  provocations  di- 
rectes contre  la  Constitution  civile  du  clergé.  L'au- 
teur du  discours  sera,  à  la  requête  de  l'accusateur 
public,  poursuivi  criminellement  devantles  tribunaux, 
comme  perturbateur  du  repos  public.  (  7  mai  1701, 
art.  2.  ) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  53.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication 
étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui 
seront  ordonnées  par  le  gouvernement. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Le  présent  arrêté  sera  publié  même  aux  prônes 
des  paroisses.  (10  et  14  août  1780.) 

Les  curés,  vicaires  et  desservants  qui  se  refuse- 
raient à  faire  au  prône,  à  haute  et  intelligible  voix  , 
la  publication  îles  décrets  de  l'Aosemblée.nationale, 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  sont  incapables 
de  remplir  aucune  fonction  de  citoyen  actif;  mais  il 
faut  que  la  réquisition  et  le  refus  soient  constatés  par 
un  procès-verbal  dressé  à  la  diligence  du  procureur 
de  la  Commune.  (Décret  du  2  juin  1700.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'instruction  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé,  lue  dans  la  séance  de 
ce  jour,  sera  envoyée  sans  délai  aux  corps  adminis- 
tratifs pour  l'adresser  aux  municipalités,  et  qu'elle 
sera,  sans  retardement,  lue,  un  jour  de  dimam  he,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par  le  curé  ou  un  vi- 
caire, et  à  leur  défaut  par  le  maire  ou  le  premier  nf- 
cier  municipal.  (21-26  janvier  1701.) 


ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme, 
avoir  contracté  mariage  devant  l'officier  civil. 

Cet  article  a  pour  sanction  pénale  les  ar- 
ticles 199  et  200  du  Code  pénal. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

La  Constitution  civile  laissait  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  précédemment. 

Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  rédiger  les 
actes  de  l'état  civil  des  citoyens,  qui  fera  mention 
dans  lesdits  actes  des  cérémonies  religieuses,  ou  qui 
exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été  observées,  sera 
également  condamné  aux  peines  portées  en  l'article 
18  (amende  de  100  à  500  fr.  et  emprisonnement 
d  un  mois  à  deux  ans).  Loi  du  7  vendémiaire  an  IV 
(.29  septembre  1705),  art.  21. 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du 
culte  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'admi- 
nistration des  sacrements,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour 
consulter  l'état  civil  des  Français. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

La  Coiisiitiition  livile  laissait  subsister 
1  ancien  élat  des  choses. 


Il  est  défendu  à  tous  juges,  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires publics  quelconques  d'avoir  aucun  égard 
aux  attestations  que  des  ministres  du  culte,  ou  des 
individus  se  disant  tels,  pourraient  donner  relative- 
ment à  l'état  civil  des  citoyens  :  la  contravention  sera 
punie  comme  en  l'article  18.  (L'article  18  porte  une 
amende  de  160  à  K00  fr.,  et  l'emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans.)  Ceux  qui  les  produiront ,  soit  de- 
vant les  tribunaux  ou  devant  les  administrations, 
seront  condamnés  aux  mêmes  peines.  Loi  du  7  ven- 
démiaire an  IV  (29  sept.  1705),  art.  20. 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  56.  Dans  tous  .'es  actes  ecclésiastiques  et  ro- 
ligieux,  on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier 
d'équinoxe  établi  par  les  luis  de  la  République  ;  on  dé- 
signera les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le 
calendrier  des  solstices. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

C'est  une  extravagance  qui  n'était  pas  en- 
core passée  en  loi  de  l'Etat,  lorsque  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  fut  décrétée. 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera 
fixé  au  dimanche. 

La  Constitution  civile  laisse  les  choses 
daus  l'état  où  elles  étaient  précédemment. 

....  Que  les  fêtes  soient  réduites  on  remises  au 
dimanche;  que,  conformément  aux  règlements  ,  il 
soit  sévèrement  défendu  de  travailler  le  dimanche, 
si  ce  n'est  dans  le  temps  des  récoltes  et  daus  les  né- 
cessités publiques.  (  Cahier  du  titrs  étal  de  Paris  , 
Iieliy.,  art.  26.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  58.  11  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou 
métropoles,  et  cinquante  évêcbés. 

CONSTITUTION   CIVILE. 

Chaque  département  formera  un  seul  diocèse,  et 
chaque  diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes 
limites  que  le  département.  (Consl.  civ.,  tit.  1 , 
art.  1.) 

Les  sièges  des  évèchés  des  85  départements  du 
royaume  seront  fixés,  savoir,  etc. 

Tous  les  autres  évêcbés  existant  dans  les  85  dé- 
partements du  royaume,  et  qui  ne  si  nt  pas  compris 
nommément  au  présent  article,  sont  et  demeurent 
supprimés. 

Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissements 
métropolitains,  dont  les  sièges  seront  Rouen,  Reims, 
Besançon,  Rennes,  Paris,  llourges,  bordeaux,  Tou- 
louse, Aix  et  Lyon,  etc.  {Ib.,  art.  2.) 

Supprimer  nombre  de  petits  évèchés.  Les  papes 
d'Avignon  en  ont  établi  dans  le  Dauphiné  et  dans  la 
Provence,  qui  sont  moins  étendusqu'uu  arcuidiaconé, 
et  même  qu'un  doyenné.  (Russe,  cli.  2,  art.  0.) 

Diviser  des  évêcbés  trop  considérables  ;  qu'ils 
n'aient  jamais  plus  de  quatre  cents  paroisses;  placer 
dans  ces  nouveaux  sièges  les  évoques  des  sièges  sup- 
primés. (Ib.,  art.  10.) 

ARTICLES  ORGANIQUES. 

Art.  60.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans 
chaque  justice  de  paix.  —  Il  sera  en  nuire  établi 
autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger, 

CONSTITI  TION    CIVILE. 

Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  compren- 
dront pas  plus  de  six  mille  fîmes,  il  n'y  aura  qu'une 
seule  paroisse  ;  les  autres  paroisses  seront  suppri- 
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niées  et  réunies  à  l'église  principale.  (Const.  ciu., 
lit.  i,  art.  15.) 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de  six  mille  âmes, 
cliaque  paroisse  pourra  comprendre  w)  plus  grand 
nombre  de  paroissiens,  et  il  en  sera  conservé  ou 
établi  autant  que  les  besoins  des  peuples  et  les  loca- 
lités le  demanderont.  (lb.,  art.  16.) 

Décret  concernant  le  clergé,  l'ordre  de  Malte,  etc. 
Après  les  évèques  viennent  les  curés;  il  en  faut 
un  par  district,  comme  il  faut  sous  son  inspection 
un  vicaire  par  municipalité,  en  permettant ,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  plusieurs  villages  de  se  réunir 
pour  n'avoir  à  payer  qu'un  vicaire  commun.  On  peut 
croire  qu'une  pareille  considération  réduira  tôt  ou 
tard  le  nombre  des  vicaires  à  douze  mille  ou  envi- 
ron. (Opinion  d'un  député  sur  te  clergé,  p.  H.) 


ARTICLES   ORGANIQUES, 

Art.  61.  Cliaque  évêque,  de  concert  avec  le  pré- 
fet, réglera  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  suciursa- 
les.  Les  plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouverne- 
ment, et  ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  son 
autorisation. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Les  assemblées  administratives,  de  concert  avec 
l'évoque  diocésain,  désigneront  à  la  prochaine  légis- 
lature les  paroisses,  annexes  ou  succursales  des 
villes  ou  des  campagnes  qu'il  conviendra  de  réserver 
nu  d'étendre,  d'élabir  ou  de  supprimer;  et  ils  en  in- 
diqueront les  arrondissements  d'après  ce  que  deman- 
deront les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et 
les  différentes  localités.  (Const.  civ.,  lit.  1,  art.  17.) 

Les  assemblées  administratives  et  l'évêque  diocé- 
sain pourront  même,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la 
suppression  et  réunion  d'une  paroisse,  convenir  que, 
dans  les  lieux  écarlés  ou  qui,  pendant  une  partie  de 
l'année,  ne  communiqueraient  que  diliicileineni  avec 
l'église  paroissiale,  il  sera  établi  ou  conservé  une 
cbapelle  où  le  curé  enverra,  les  jours  de  (êtes  ou  de 
dimanches,  un  vicaire  pour  y  dire  la  me/ie  el  faire 
au  peuple  les  instructions  nécessaires,  (lb.,  art.  18.) 

La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  à 
une  autre  emportera  toujours  la  réunion  des  biens 
de  la  fabrique  de  l'église  supprimée  à  la  fabrique 
de  l'église  où  se  fera  la  réunion,  (lb.,  art.  19.) 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne 
pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  succursale ,  sans 
l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

11  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  l'é- 
vêque diocésain  et  de  l'administration  des  districts, 
à  une  nouvelle  formation  et  circonscription  de  toutes 
les  paroisses  du  royaume  ;  le  nombre  et  l'étendue  en 
seront  déterminés  d'après  les  règles  qui  vont  êlre 
établies.  (Const.  civ.,  tit.  1,  art.  6.) 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales 
sont  nommés  par  les  évêques. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Voyez  les  dispositions  qui  sont  sous  l'ar- 
ticle organique  31. 


ARTICLES     ORGANIQUES. 

Art.  61.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de 
15,000  fr. 
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Art.dS.  Le  traitement  des  évêques  sera  do  10,000  fr 
Art.  60.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  clas- 
ses :  le  traitement  des  curés  de  la  première  classe 
sera    porté  à  1500  fr.;  celui  des  curés  de  la  seconde 
classe  à  1000  fr. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  l°que  tous  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  na- 
tion,àla  charge  de  pourvoird'une  manière  convenable 
aux  frais  du  culte  ,  à  l'entretien  de  ses  ministres  el 
au  soulagement  dos  pauvres,  sous  la  surveillance  et 
d'après  les  instructions  des  provinces;  2°  que,  dans 
les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien 
des  ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré 
à  la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  1200  livres  par 
année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en 
dépendants.  (2  nov.  1789.) 

1.  Les  ministres  de  la  religion  exerçant  les  premiè 
res  et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  société,  et 
obligés  de  résider  continuellement  dans  le  lieu  du 
service  auquel  la  confiance  des  peuples  les  a  appelés, 
seront  défrayés  par  la  nation.  (Const.  civ.,  lit.  5, 
art.  1.) 

2.11  sera  lourni  à  chaque  évêque,  à  cliaque  curé  cl 
aux  desservants  des  annexes  et  succursales,  un  lo- 
gement convenable,  à  la  charge  par  eux  d'y  faire 
toutes  les  réparations  locatives,  sans  entendre  rien 
innover,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  paroisses  où 
le  logement  des  curés  est  fourni  en  argent,  et  sauf 
aux  départements  à  prendre  connaissance  des  de- 
mandes qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  par 
les  curés;  il  leur  sera  en  outre  assigné  à  tous  le 
traitement  qui  va  être  réglé.  (Ib.,  art.  2.) 

3.  Le  traitement  des  évêques  sera,  savoir  :  pour 
l'évêque  de  Paris,  de  50,000  livres  ;  pour  les  évèqu  s 
des  villes,  dont  la  population  est  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus,  de  20,(00  livres  ;  pour  les  autres 
évêques,  de  12,001)  livres.  (Ib.,  art.  3.) 

i.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathé- 
drales sera,  savoir  :  à  Paris,  pour  le  premier  vi- 
caire, de  0000  livres;  pour  le  second,  de  4000  li- 
vres; pour  tous  les  autres  vicaires,  de  3000  livres. 
—  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus  :  pour  le  premier  vicaire, 
de  'iOUO  livres;  pour  le  second,  de  5000  livres;  pour 
tous  les  autres,  de  2400  livres. —  Dans  toutes  les 
villes  dont  la  population  esl  de  moins  de  cinquante 
mille  âmes  :  pour  le  premier  vicaire,  de  3000  livres; 
pour  le  second,  de  2400  livres  ;  pour  tous  les  autres, 
de  ^000  livres,  {lb.,  art.  4.) 

5.  Le  traitement  des  curés  sera, savoir  :  à.  Paris, 
de  6000  livres;  dans  les  villes  dont  la  population 
est  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  de  4000 
livres  ;  dans  celles  dont  la  population  est  de  moins 
de.  cinquante  mille  âmes,  et  de  plus  de  six  mille 
âmes,  de  3000  livres;  dans  les  villes  et  bourgs  dont 
la  population  est  au-dessous  de  dix  mille  âmes,  et 
au-dessus  de  trois  mille  âmes,  de  2400  livres;  dans 
toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  et  dans  les  villa- 
ges, lorsque  la  paroisse  offrira  une  population  de 
trois  mille  âmes  et  au-dessous,  jusqu'à  deux  mille 
cinq  cents,  de  2000  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une 
de  deux  mille  cinq  cents  âmes,  jusqu'à  deux  mille, 
de  1800  livres;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  moins 
de  deux  mille  et  de  plus  de  mille,  de  1500  livres; 
el  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  mille  âmes  et  au- 
dessous ,  de  1200  livres.  (Ib.,  a.  6.) 

6.  Le  traitement  des  vicaires  sera ,  savoir  :  à  Pa- 
ris, pour  le  premier  vicaire,  de  2400  livres  ;  pour  le 
second,  de  1500  livres;  pour  tous  les  autres,  de 
1000  livres.  —  Dans  les  villes  dont  la  population  est 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  ,  pour  le  pre- 
mier vicaire,  de  1200  livres;  pour  le  second,  de 
1000  livres,  el  pour  tous  les  autres,  de  800  livres. — 
Dans  loutes  les  autres  villes  et  bourgs  où  la  population 
sera  de  plus  de  trois  mille  âmes,  de  800  livres  pou* 
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les  deux  premiers  vicaires, e(  de  70»  livres  pour  tons 
les  attires;  dans  loules  les  mitres  paroisses  de  ville 
et<3é  campagne,  iïe  TOO  livres  pouf  chaque  vicaire. 
Const.  •■h.,  til.  5,  a.  6.  ) 

7.  le  traitement  en  argent  «les  ministres  de  là  re- 
ligion leur  sera  payé  d'avance,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  le  trésorier  du  district ,  à  peine  par 
lui  d'y  èlre  eonlr.ii.it  par  corps  sur  nue  s  mple  som- 
ma-ion. et  dans  le  ea-  c il  l'évêque,  Miré  on  vicaire 
viendrait  à  mourir  on  à  donner  sa  démission  avant 
la  lin  du  dernier  quart. er,  il  ne  pourra  être  ex-rr-é 
contre  lui,  ni  contre  ses  héritiers,  aucune  répéti- 
tion. (/».,  a.  7.) 

8.  Pendant  la  vacance  des  éveclios ,  des  cures  ei 
tous  offices  ecclésiastiques  payés  parla  nation,  les 
fruits  du  traitement  qui  y  est  attaché  seront  versés 
dans  la  caisse  du  district  pour  subvenir  aux  dépenses 
doni  ilvaétre parle,  (lb.,  a.  8.) 

9.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  sinnd  âge  ou  de 
leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus  vaquer  a  leurs 
fondions,  en  donneront  avis  au  directoire  du  départe- 
ment ,  qui ,  sur  les  instructions  de  la  municipaliié  et 
de  l'administration  du  district ,  laissera  à  leur  choix  , 
s'il  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel 
sera  payé  par  la  nation  sur  le  même  pied  qu  •  les 
autres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec  mie  pension 
é-jale  au  traitement  qui  aurait  éiélomni  au  vicaire. 
(/6.,  a.  9.) 

10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers  des  hô- 
pitaux, supérieurs  des  séminaires,  ei  autres  exerçant 
des  fonctions  publiques  ,  en  faisant  constater  leur 
étal  de  la  manière  qui  vient  d'être  prescrite,  se  reti- 
rer avec  une  pension  de  la  valeur  du  traitement  dont 
ils  jouissent,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  somme  de 
300  livres,  (lb.,  a.  10.) 

il.  La  fixation  qui  vient  d  èlre  faiie  du  traitement 
des  ministres  de  la  religion  aura  lieu  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret  ,  mais  seu- 
lement pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite 
d'ol'lices  ecclésiastiques.  A  l'égard  des  titulaires  ac- 
tuels, soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois  sont  sup- 
primés, soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés, 
leur  traitement  sera  lixé  par  un  décret  particulier. 
(lb.,  a.  11.) 

Il  sera  avisé  parles  Etats  généraux  aux  moyens 
de  pourvoir  à  ce  que  les  curés  des  campagnes 
aient  BU  moins  1300  livres  de  revenu  dans  les  pays 
les  plus  pauvres;  les  vicaires,  (itW  livres  ;  que  les 
curés  des  villes,  ainsi  que  les  vicaires  qui  leur 
6eroiu  nécessaires,  soient  suffisamment  dotés.  (Ca- 
hier du  tiers  étal  de  Paris,  lielig.,  a.  20.) 

Le  clergé  a  d'abord  subsisté  d'aumônes.  Il  a  été 
ensuite  pensionné.  Il  doit  toujours  l'eue.  Sou  minis- 
tère ne  peut  pas  souffrir  de  distractions.  (Russe , 
60.1.  a,  19.) 

Pour  avoir  de  bons  pasteurs,  il  ne  faut  pas  que 
leurs  places  présentent  un  appât  à  l'ambition  ,  au 
faste,  à  la  cupidité,  mais  des  travaux  honorables  au 
zèle  et  à  la  charité.  Cependant  on  est  obligé  d'avoir 
quelque  égard  pour  le  ton  actuel  de  la  société.  Les 
anciennes  mœurs  sont  changées.  Les  ci  clésiastiques 
ne  doivent  être  ni  pauvres,  ni  fasiueux ,  mais  simples 
et  décents. Ils  ont  besoin  de  considéiation.  —  Leur 
état  doit  offrir  un  sort  honnête  aux  sujets  de  toutes 
les  classes  de  la  société  qui  mil  les  dispositions  né- 
cessaires. Leur  pension  doit  eue  graduée  selon  l'éten- 
due de  leurs  travaux,  (lb.,  a.  38.) 

La  pension  épiseopale  sera  ,  pour  l'archevêque  de 
la  capitale,  de  00,000  livres;  pour  les  archevêques 
et  pour  les  évoques  de>  villes  où  il  y  a  plus  de  vuigi 
mille  âmes,  40,00.1  livres;  et  pour  tous  des  autres 
de  50,000  livres,  (lb.,  cli.  '2.,  a.  11 

L'évêque  retiré  pour  cause  d'infirmité  constatée  ou 
tle  vieibesse,  conservera  les  deux  tiers  de  sa  pension. 
(lb.,  a.  là.) 

Tout  curé  hors  d'état  de  faire  ses  fondions  par 
une  iulinuiiu  constatée  mu  par  vieillesse,  commuera 


de  jouir  île  sa  pension  ,  s'il  n'est  pas  fait  chanoine. 
II  aura  droit  d'assister  à  l'office  de  la  cathédrale  et 
d'entrer  nu  conseil  diocésain.  S'il  prélèie  demeurer 
dans  sa  cure,  le  bureau  provincial  payent  son  des- 
servant, (lb.,  ch.  5,  a.  10.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  G7.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exé- 
cution des  lois  de  l'Assemblée  constituante  seront 
précomptes  sur  leur  traitement.  —  Les  conseils  iié- 
néraux  des  grandes  communes  pourront,  sur  leurs 
biens  ruraux  ou  sur  lenrs  octrois,  leur  accorder  une 
augmentation  de  traitement,  si  les  circonstances 
l'exigent. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Il  ne  sera  pas  permis  de  posséder  plusieurs  pen- 
sions sur  bénéfices,  ou  une  pension  et  un  bénéfice, 
si  le  produit  des  objets  de  ce  genre,  que  l'on  possède 
déjà,  excède  la  somme  de  5000  livres.  (11  août  1789, 
art.  I  i. 

'fout  religieux  ou  ecclésiastique  pensionne,  déjà 
pourvu  de  vicariats  ou  de  cures,  ou  qui  sera  pnrlé 
par  choix  ou  par  élection  dans  le  cours  de  l'année 
1791,  conservera  la  moitié  de  sou  traitement.  (Dé- 
cret du  7  janvier  1791,  art.  4.) 

L'Assemblée  nationale  ,  en  se  réservant  de  pro- 
noncer sur  l'existence  ou  la  suppression  des  congré- 
gations séculières  ecclésiastiques,  décrète  que  ,  dans 
le  cas  de  leur  suppression,  la  loi  du  24  juillet  ,  qui 
conserve  aux  religieux  et  ecclésiastiques  pensionnés, 
qui  accepteraient  ou  auraient  accepté  des  pinces  de 
vicaires  ou  de  curés,  le  tiers  de  leurs  pensions  indé- 
pendamment de  lents  traitements  ;  el  celle  du  9  jan- 
vier dernier,  qui  leur  conserve  la  moitié  de  leur 
traitement  dans  le  cas  de  leur  acceptation  desdiies 
places  dans  le  courant  de  l'année  1791 ,  sera  appli- 
cable aux  membres  des  congrégations  séculières  qui 
auraient  accepté  ou  accepteraient  des  places  de 
fonctionnaires  ecclésiastiques.  (2J  mai-3  juin  1791.) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sou 
comilé  de  finances,  décrète,  en  inlerprél ml, en  tant 
que  de  besoin,  la  loi  du  7  floréal ,  qu'un  citoyen 
pourra  réunir  iraiieineni  el  pension  lorsque  l'un  et 
l'autre  n'excéderont  pas  la  somme  de  100  '  livres. 
(Loi  du  18  thermidor  an  11.) 

....Que  nul  ecclésiastique,  pourvu  de  bénéfices  ou 
jouissant  de  pensions  sur  iceux,  produisant  5001) 
livres  de  revenu  ,  ne  puisse  tenir  aucun  aulre  béné- 
fice ou  pension.  (Cahier  du  tiers  étal  de  Paris,  lleliy., 
art.  13.) 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  6S.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choi- 
sis parmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution 
des  lois  de  l'Assemblée  constituante.  —  Le  moulant 
de  ces  pensions  et  le  produit  des  nidations  formeront 
leur  H  alternent. 

CONSTITUTION  CIVILE. 

Il  est  permis  provisoirement  aux  prêtres  el  autres 
ecclésiastiques  non  stipendiés  par  l'Etat  de  recevoir 
en  nature  d'olfrande  volontaire  l'honoraire  des 
messes  qui  leur  seront  demandées  ;  de  leurs  prédi- 
cations, de  leurs  assistances  aux  convois  ,  services 
et  enterrements  et  autres  fonctions  ecclésiastiques 
pour  lesquelles  ils  auront  été  requis  el  non  autre- 
marri  ,  le  tout  suivant  le  taux  fixe  par  les  anciens 
règlements  et  usages  locaux,  ou  par  l'évêque  assislé 
de  son  conseil.  (Lanjuinais.  Projet  de  décret, 
art.  31.) 

Voyez  les  dispositions  citées  à  l'article  or- 
ganique 5. 
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ARTICLES   ORGANIQUES 

Art.  69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de 
règlements  relatifs  aux  obtenons  que  les  ministres 
du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'administra- 
tion des  sacrements.  —  Les  projets  de  règlements 
rédigés  par  les  évêques  ne  pourront  être  publiés  ni 
autrement  mis  a  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés par  le  gouvernement. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Voyez  les  dispositions  qui  sont  rapportées 
sous  l'article  organique  5. 

Les  curés  et  vicaires  seront  payés  suivant  les  li- 
tres, règlements  ou  usages  locaux  de  l'bonoraire 
attaché  à  la  desserte  des  fondations  :  toutes  autres 
fonctions  ecclésiastiques  qu'ils  rempliront  dans  la 
paroisse  seront,  par  rapport  à  eux,  des  fonctions 
curiales  qu'ils  rempliront  gratuitement.  (Lanjuinais. 
Projet  de  décret,  art.  31.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  70.  Tout  ecclésiastique  pensionnairede  l'Etat 
sera  privé  de  sa.  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  lé- 
gitime, les  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

CONSTITUTION     CIVILE. 

En  conséquence,  tani  les  curés  de  villes  dont 

les  paroisses  serontaussi  réunies  à  d'autres  que  cel- 
les de  la  cathédrale,  que  les  curés  des  campagnes 
dont  les  paroisses  seroni  aussi  réunies  à  d'autres 
paroisses,  seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent,  les 
premiers  vicaires  des  paroisses  auxquelles  les  leurs 
seront  unies,  chacun  suivant  l'ordre  de  leur  ancien- 
neté dans  les  fonctions  pastorales.  (18  octobre  1790, 
art.  1.) 

Les  curés qui  Le  voudront  pas  jouir  de  la  fa- 
culté ci-devant  expliquée,  jouiront  d'une  pension  de 
retraite  des  deux  tiers  du  traitement  qu'ils  auraient 
conservé  s'ils  n'eussent  pas  été  supprimés  ;  niais  la- 
dite pension  ne  pourra  excéder  la  somme  de  2400 
livres.  (Ib.,  art.  6.) 


ARTICLES   ORGANIQUES. 

Art.  71.  Les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  logement 
convenable. 

Art.  72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants 
non  aliénés  seront  rendus  aux  curés  el  aux  desser- 
vants des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères, 
les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés 
à  leur  procurer  un  logement  el  un  jardin. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Il  sera  fourni  à  chaque  évèque,  à  chaque  curé  et 
aux  desservants  des  annexes  et  succursales,  un  lo- 
gement convenable,  à  la  charge  par  eux  d'y  faire 
tontes  les  réparations  localives,  sans  entendre  rien 
innover,  quant  à  présent,  à  l'égard  d.  s  paroisses  où 
le  logement  des  curés  est  fourni  en  argent,  et  sauf 
aux  départements  a  prendre  connaissance  des  de- 
mandes qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  par 
les  curés;  il  leur  sera  en  outre  assigné  à  tous  le 
traitement  qui  va  être  réglé.  (Const.  cio.,  tit.  3, 
art.  2.) 

Dans  les  logements  conservés  aux  curés  sont  com- 
pris tous  les  bâtiments  dont  ils  jouissaient  six  mois 
avant  le  décret  du  2  novembre  dernier,  et  qui  étaient 
destinés,  soit  à  leur  habitation,  soit  au  service  d'un 
cheval,  ainsi  que  tous  les  objels  d'aisance  qui  en 
dépendaient;  mais  non  ceux  qui ,  destinés  à  l'ex- 
ploitation des  dinies  el  autres  récoltes  ,  étaient  sé- 
parés des  bâtiments  d'babilaiion  et  hors  des  clôtu- 
res du  presbytère.  (18  octobre  1790,  art.  8.) 

Par  jardin,  l'Assemblée  nationale  entend  ies  fonds 
qui  dépendaient  du  presbytère,  et  doni  le  sol  était 
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en  nature  de  jardin  six  mois  avant  le  décret  du  2  no- 
vembre dernier,  en  quelque   endroit  de  la  paroisse 

qu'ils  soient  situés  et  de  quelque  étendue  qu'ils  soient, 
pourvu  qu'elle  n'excède  pas  celle  qu'ils  avaient  avant 
ladite  époque.  (Ib.,  art.  9.) 

Si  le  sol  n'était  pasen  nature  de  jardin  avant  ladite 
époque,  et  qu'il  n'y  en  eût  point,  ou  s'il  y  en  avait 
qui  ne  fussent  pas  de  l'étendue  d'un  demi  -arpent, 
mesure  de  roi,  il  sera  pris  sur  ledit  sol  une  quantité 
suffisante  pour  former  un  jardin  d'un  demi-arpent 
d'étendue,  mesure  de  roi.  (Ib.,  art.  10.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité d'emplacement,  déclare  que  le  logement  des 
évèqueseslà  la  charge  de  la  nation.  (9-15  mai  17:1.) 


ARTICLES    ORGANIQIES. 

Art.  75.  Les  fondations,  qui  ont  pour  objet  l'en- 
tretien des  ministres  et  l'exercice  du  culte,  ne  pour- 
ront consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'Etat: 
elles  seront  acceptées  par  l'évêque  diocésain,  el  ne 
pourront  être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Il  est  défendu  d'accepter  et  de  faire  à  l'avenir  au- 
cune fondation  particulière,  perpétuelle  on  à  temps, 
de  services,  ou  de  prières,  ou  d'instructions,  dans 
aucune  église  ;  mais  il  est  permis  de  faire,  ou  par 
acte  entre- vifs,  ou  par  simple  tradition,  des  dons  et 
legs  mobiliers  pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires 
ou  extraordinaires  du  culte  public  dans  les  églises, 
au  défaut  des  biens  et  revenus  de  la  fabrique.  11  est 
permis  également  de  leur  faire,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, et  par  testament  ou  acte  entre-vifs,  des  rentes 
sur  l'Etal  ou  sur  les  municipalités,  districts  ou  dépar- 
tements; mais  les  dons  de  cette  dernière  espèce  ne 
peuvent  valoir  qu'en  vertu  d'une  permission  expresse 
du  directoire  de  département ,  laquelle  ne  pourra 
être  accordée  que  sur  l'avis  du  directoire  de  district, 
et  d'après  l'examen  des  comptes  de  fabrique  derniè- 
rement rendus,  en  observant  que  le  don  ou  legs 
doit  êlre  rejeté,  si  l'église  a  en  revenus  fixes  ou  ca- 
suels  ce  qu'il  faut  pour  ses  dépenses  annuelles  et  or- 
dinaires, el  si  elle  n'a  pas  de  besoins  extraordinai- 
res, urgents  ou  prochains.  (Lanjuinais ,  Projet  de 
décret,  art.  52.) 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  7i.  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices 
destinés  aux  logements,  elles  jardins  attenants,  ne 
pourront  être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques, 
ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de 
leurs  fonctions. 

La  Constitution  civile  n'avait  rien  à  statuer 
sur  ce  point. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Ne  laisser  à  chaque  pasteur  d'autre  possession 
que  celle  de  son  presbytère.  En  procurer  aux  curés 
et  vicaires  qui nen  ont  pas...  On  pourrait  aussi  lais- 
ser à  un  curé  un  second  jardin,  une  terre,  une  vigne 
dont  il  serait  eu  possession,  en  les  appréciant.  (Russe, 
cb.  1,  art.  40.) 

ARTICLES    ORGANIQUES. 

Arl.  75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au 
culte  catholique,  actuellement  dans  les  mains  de  la 
nation,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  el  par  succur- 
sale, seront  mis  à  la  disposition  des  évêques  par  ar- 
rêtés du  préfet  <lu  déparlement. 

Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au 
coise  llet  d'Kiat  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  culles. 
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CONSTITUTION    CIVILE. 

C'est  encore  un  point  sur  lequel  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  n'avait  rien  à  statuer. 

Réunir  des  paroisses  trop  petites  quand  elles 
sont  fort  près  d'une  autre,  mais  ne  pas  laisser  sub- 
sister deux  églises.  Si  cependant  on  éiait  quelque- 
fois forcé  à  le  faire,  payer  double  pension  à  ces  cu- 
rés. (Russe,  cli.  5,  arl.  4.) 

La  cathédrale  esi  l'église  non  du  chapitre  en  par- 
ticulier, mais  de  l'évêque  et  de  tous  ses  diocésains. 
(lb.,c.  i,  art.  25.) 

On  ne  traitera  pas  d'affaires  particulières  et  pro- 
fanes dans  les  églises;  les -assemblées  civiles  et 
générales  ne  pourront  y  être  lenues  qu'à  défaut 
d'autre  emplacement  assez  vaste.  (Lanjuinais,  lit.  1, 
art.  28.) 

Les  citoyens  des  communes  et  sections  de  com- 
munes de  la  République  auront  provisoirement  le 
libre  usage  des  édifices,  non  aliénés,  destinés  origi- 
nairement aux  exercices  d'un  ou  de  plusieurs  cultes, 
et  dont  elles  étaient  en.  possession  au  premier  jour 
de  l'an  II  de  la  République.  Us  pourront  s'en  ser- 
vir sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant 
pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi  que  pour 
l'evercice  de  leurs  cultes.  Lai  du  11  prairial  an  111 
(30  mai  179j),  art.  1. 

Cette  disposition  fut  renouvelée  par  l'ar- 
rêté du  7  nivôse  an  VIII,  et  modifiée  en  ce 
sens  que  les  assemblées  civiles  en  étaient  ou 
paraissaient  en  être  bannie».  L'arrêté  du 
2  pluviôse  an  VUI  la  rétablit  telle  qu'elle  était 
primitivement. 


ARTICLES    ORGANIQUES. 

Art.  70.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veillera 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à  l'ad- 
ministration des  aumônes. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

Pour  faire  et  ordonner  les  dépenses  du  culte,  ré- 
gir les  biens  et  revenus  destinés  à  ces  dépenses,  veil- 
ler au  maintien  de  l'ordre  extérieur,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin,  il  y  aura  une  administration 
particulière  des  paroisses  et  des  succursales,  telle 
qu'elle  va  être  établie  par  les  articles  suivants.  (Lan- 
juinais, Projet  de  décret,  lit.  1,  art.  55.) 

Point  d'administration  temporelle  dans  ses  mains 
(du  clergé)  ;  pas  même  celle  de  ses  biens.  Les  apô- 
tres l'ont  refusée,  et  tant  de  grands  évêques  après 
eux,  les  C.lirysoslome,  les  Ambroise,  les  Augus- 
tin, etc.!  (Russe,  ch.  1,  art.  19.) 


ARTICLES    ORGANIOUES. 

Art.  77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  a'e- 
dilice  disponible  pour  le  culte,  l'évoque  se  concer- 
tera avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice 
convenable. 

CONSTITUTION    CIVILE. 

La  Constitution  civile  n'avait  rien  à  statuer 
sur  ce  point. 

7°  Réflexions  sur  les  rapports  qui  existent 
entre  la  Constitution  civile  du  clergé  et  les 
Articles  organiques. 

Les  yeux  les  moins  clairvoyanls  ont  dû 
s'apercevoir  que  l'organisation  civile  du 
culte  catholique  faite  en  1802  ,  par  Portails, 
est  essentiellement  la  même  que  celle  qui 
avait  été  projetée  et  en  partie  arrêtée  par  les 
membres  de  l'Assemblée  constituante.  Les 
différences  qui  existent  entre  l'une  et  l'autre 


sont  purement  accidentelles,  et  loin  de  tendre 
à  corriger  ce  qu'il  y  avait  d'erroné,  d'anti- 
religieux, de  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise, 
d'oppressif  et  d'avilissant  pour  le  clergé  dans 
les  idées  constitutionnelles  ;  elles  ne  servent 
au  contraire  qu'à  les  développer  et  les  porter 
au  delà  des  limites  dans  lesquelles  leurs 
auteurs  avaient  cru  devoir  les  renfermer. 

Ainsi ,  1°  les  hommes  de  1789  permettaient 
de  correspondre  librement  avec  le  pape  en 
signe  de  communion  (Const.  cit.,  lit.  1,  a. 
5);  2"  laissaient  au  clergé  la  liberté  de  se 
réunir  en  concile  pour  traiter  des  questions 
purement  ecclésiastiques  (Synodes  et  conciles 
de  1797  et  1801);  3  établissaient  même  auprès 
de  l'évêque  un  synode  permanent  (Const.  civ., 
til.  1,  a.  14);  4°  ne  supprimaient  le  casuel 
qu'après  avoir  assuré  une  existence  conve- 
nable à  tous  les  minisires  de  la  religion  (lb., 
lit.  3,  et  Décret  du  7-14  sept.  1792);  5"  fai- 
saient à  l'archevêque  de  Paris  un  traitement 
de  50,000  livres,  et  aux  autres  archevêques 
et  évèques  de  12,000  à  20,000  livres  (Const. 
civ.,  tit.  3,  a.  3);  6°  accordaient  à  tous  les 
ecclésiastiques  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou 
de  leurs  infirmités,  ne  pouvaient  plus  conti- 
nuer leur  service,  une  retraite  égale  à  leur 
traitement  (16.,  tit.  3,  a.  9  et  10);  7"  impo- 
saient aux  autorités  locales  l'obligation  de 
fournir  un  logement  aux  évêques  et  aux 
curés  (lb.,  tit.  3,  a.  2,  et  Décret  du  9  mai 
1791);  8  rétablissaient  le  choix  des  évêques 
par  élection  (76.,  tit.  2,  a.  1);  9'  permettaient 
au  métropolitain  d'examiner  l'élu  sans  lui  eu 
faire  une  obligation  (lb.,  tit.  2,  a.  17); 
10°  voulaient  que  le  serment  de  fidélité  prêté 
par  les  évêques  et  par  les  curés,  avant  la  con- 
sécration ou  l'institution,  ne  fût  reçu  que  de 
Dieu  (76.,  tit.  2,  a.  21  et  38);  11°  conservaient 
à  l'évêque  un  conseil  épiscopal  et  un  sémi- 
naire aux  frais  du  gouvernement  (76.,  tit.  1, 
10  et  15  ;  (il.  3 ,  a.  4,  et  Décret  du  5  janvier 
1791);  12°  exigeaient,  dans  l'intérêt  du  clergé 
et  des  fidèles ,  que  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques fussent  traitées  par  l'évêque,  dans 
un  conseil  dont  les  membres  une  fois  nom- 
més ne  pourraient  être  arbitrairement  desti- 
tués (76.,  lit.  1,  a.  6;  tit.  2,  a.  22);  13°  lais- 
saient à  chaque  évêque  le  soin  d'organiser 
et  de  diriger  son  séminaire,  d'appeler  aux 
ordres  sacrés  ceux  qu'il  jugeait  capables  de 
les  recevoir,  de  visiter  son  diocèse  quand  il  le 
pourrait  et  de  la  manière  qu'il  le  jugerait  con- 
venable (76.,  tit.  1,  a.  11,  13,  14;  Lanjuinais, 
tit.  1,  a.  10);  14°  lui  permettaient  de  s'absen- 
ter pendant  quinze  jours  sans  prévenir  l'au- 
torité civile  (76.,  lit.  4,  a,  2);  15°  n'empê- 
chaient aucun  prêtre  de  quitter  son  diocèse 
et  de  célébrer  la  messe  avec  l'agrément  du 
curé,  quelque  part  qu'il  se  trouvât  (Lanjui- 
nais, art.  23,  et  Décret  du  1  mai  1791,  art.  1); 
16'  ne  privaient  point  le  presbytère  ou  con- 
seil ecclésiastique  du  diocèse  du  droit  d'ad- 
ministrer lui-même  le  diocèse  durant  la 
vacance  du  siège  (Const.  civ.,  lit.  2  ,  a.  11); 
17°n'interdisaicntpas  aux  ecclésiastiques  l'u- 
sage de  l'habit  clérical  (Décret  du  11  mars 
1791;  loi  du  18uo«M792);  18°  ne  s'étaient' 
pas  avisés  de  rien  statuer  sur  l'aptitude  des 
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prédicateurs  ;  ne  s'opposaient  point  à  co 
qu'un  mariage  fût  contracté  à  l'Eglise  avant 
de  l'être  à  la  mairie  (Loi  du  29  sept.  1795); 
19°  n'avaient  pas  la  ridicule  prétention  d'as- 
sujettir l'Eglise  à  suivre  unralcndrierahsurdc 
et  anti-religieux  (Voy.  les  lettres  pastorales 
des  évêques  constitutionnels  de  Versailles, 
Rouen  et  autres  jansénistes);  20°  ne  dépouil- 
laient point  entièrement  d'une  pension  due 
à  d'autres  litres  les  prêtres  qui  consentaient 
à  reprendre  du  service  (Décret  du  11  août 
1789,  a.  14;  dul  janv.  et  du  29  mai  1791); 
ne  les  mettaient  point  dans  l'alternative 
ou  de  la  perdre  ou  d'accepter  les  emplois 
qu'on  leur  offrait.  (Décret  du  18  oct.  1790, 
art,  60.) 

Tandis  qu'en  1802,  au  moment  même  où 
le  gouvernement  venait  de  traiter  avec  le 
saint-siége,  1°  Portalis  soumettait  au  contrôle 
du  gouvernement  toute  espèce  de  correspon- 
dance avec  Rome  (Art.  1);  2°  défendait  au 
clergé  de  se  réunir  en  concile  sans  l'autori- 
sation expresse  de  l'autorité  civile  (Art.  3); 
3°  substituait  au  gouvernement  des  Eglises, 
sous  la  direction  des  évêques,  celui  de  l'évê- 
qtie  lui-même,  et  l'autorité  personnelle  du 
métropolitain  à  celle  de  son  concile  (Art.  9, 
14,  15,  etc.);  4°  abolissait  purement  et  sim- 
plement le  casuel  dans  un  de  ses  articles 
[Art.  5),  pour  le  rétablir  dans  d'autres  (Art. 
68,  69),  et  ne  donnait  des  traitements  qu'aux 
évêques  et  aux  curés  de  canton  {Art.  64  et 
suiv.);  5°  réduisait  à  15,000  livres  le  traite- 
ment des  archevêques  ,  et  à  10,000  celui  des 
évêques  sans  distinction  (Art.  64  et  65);  6°  ne 
laissait  que  l'hôpital  pour  asile  et  la  charité 
publique  pourressource  aux  prêtres  infirmes 
ou  trop  âgés  pour  pouvoir  continuer  leur 
service.  (Voy.  sect.  3,  dit  traitement);  7°  se 
contentait  d'autoriser  les  conseils  généraux 
de  département  et  ceux  dos  communes  à 
procurer  un  logement  convenable  aux  évê- 
ques et  aux  curés  (.4 ri.  71  et  12);  8°  avait 
exigé  du  saint-siège  que  le  choix  des  évêques 
fût  abandonné  au  chef  de  l'Etat,  qui  n'était 
alors  chrétien  que  de  nom  et  ne  pouvait  plus 
être  considéré  comme  le  protecteur  de  la 
religion  catholique,  puisqu'il  avait  proclamé 
la  liberté  égale  du  tous  les  cultes  (Art.  16  et 
18);  9°  soumettait  l'évoque  nommé  a  l'épreuve 
humiliante  et  inutile  d'un  examen  l'ait  par 
des  inférieurs  (Art.  17);  10°  exigeait  qu'il 
prêtât  serment  au  premier  consul,  quoique 
celui-ci  ne  fût  qu'un  simple  fonctionnaire 
de  l'Etat,  et  voulait  que  les  curés  prêtassent 
le  leur  entre  les  mains  des  préfets,  sous  la 
surveillance  desquels  il  les  plaçait  (Art.  18 
et  27);  11°  n'établissait  ni  conseil  ecclésias- 
tique, ni  séminaire,  permettant  seulement  à 
l'évéque  de  se  donner  l'un  et  l'autre,  sans  lui 
fournir  le  moyen  de  les  entretenir  (Art.  11, 
23,  35,  etc.);  12°  laissait  les  pasteurs  du  se- 
cond ordre  cl  tous  les  prêtres  à  la  merci  d'un 
seul  homme  qui,  choisi  par  un  gouverne- 
ment indifférent  à  tous  les  cultes,  pouvait  se 
trouver  quelque  jour  être  plutôt  un  homme 
politique  qu'un  homme  religieux  (Art.  14, 
19,30,  31,  etc.);  13°  réservait  au' chef  de 
l'Etat  le  droit  d'intervenir  dans  l'organisa- 


tion du  séminaire,  de  régler  les  ordinations, 
et  imposait  à  chaque  prélat  l'obligation  d'être 
continuellement  par  voie  on  par  chemin  pour 
visiter  annuellement  la  cinquième  partie  de 
son  diocèse  (Art.  23,  26  et  22);  14°  leur  dé- 
fendait de  s'absenter  pour  quelque  motif  que 
ce  fût  (Art.  20);  15°  lançait  un  interdit  géné- 
ral sur  les  prêtres  étrangers  et  sur  les  prêtres 
même  français  qui  n'appartenaient  à  aucun 
diocèse  (Art.  22  et  23);  16°  continuait  aux 
grands  vicaires  de  l'évéque  défunt  des  pou- 
voirs qui  avaient  expiré  avec  celui  qui  les 
avait  donnés  (Art.  36);  17°  défendait  à  tous 
les  ecclésiastiques  de  porter  l'habit  clérical 
(Art.  43);  18°  ne  voulait  pas  qu'un  prêtre 
déjà  autorisé  pour  l'exercice  des  fonctions 
pastorales  et  la  prédication  de  la  parole  de 
Dieu  pût  prêcher  une  station  d'Avent  ou  de 
Carême  sans  une  autorisation  spéciale  de 
l'évéque,  ni  qu'un  mariage  fût  célébré  à 
l'Eglise  avant  que  les  formalités  civiles  eus- 
sent été  remplies  à  la  mairie  (Art.  50  et  54); 
19"  ordonnait  de  substituer  l'ère  et  le  calen- 
drier de  la  République  à  l'ère  chrétienne 
(Art.  56);  20°  retranchait  leur  pension  aux 
prêtres  qui  refusaient  de  prendre  du  service 
et  précomptait  dans  leur  traitement  relie 
des  prêtres  qui  en  prenaient  (Art.  USet  70). 

Portalis  avait  raison  de  dire  au  premier 
consul  que  les  Articles  organiques  de  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement 
français  et  le  pape  Pie  Vil  n'introduisaient 
pas  un  droit  nouveau.  (Pag.  113.)  Ce  droit 
était  en  effet  celui  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  voulu  établir,  et  que  la  noble, 
je  dirais  presque  la  sublime  résistance  de 
l'Eglise  avait  empêché  de  prendre  racine 
parmi  nous.  Mais  lorsqu'il  ajoutait  que  ces 
articles  n'étaient  qu'une  nouvelle  sanction 
des  antiques  maximes  de  l'Eglise  gallicane, 
il  ne  disait  pas  toute  sa  pensée  ,  ou  bien  il 
s'aveuglait  lui-même  d'une  manière  étrange. 

Les  Articles  organiques  contiennent  une 
application  tellement  rigoureuse  et  anti- 
canonique des  principes  renfermés  dans  ce 
que  Portalis  appelle  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  et  de  ce  que  nous  appelons  avec 
plus  de  vérité  les  empiétements  des  parle- 
ments sur  la  juridiction  ecclésiastique,  que 
la  Constitution  civile  du  clergé  est,  auprès 
d'eut,  un  code  religieux,  orthodoxe  et  tolé- 
ra ble. 

On  pourrait  être  étonné  que  leur  publica- 
tion n'ait  pas  donné  lieu  à  de  vives  et  éner- 
giques réclamations  de  la  part  du  clergé  ,  si 
la  cause  de  ce  silence  n'était  pas  suffisam- 
ment expliquée  par  le  récit  historique  que 
nous  avons  mis    dans  le  chapitre  troisième 

Les  prêtres  constitutionnels  avaient  de 
fort  bonnes  raisons  pour  garder  le  silence. 
Les  autres  ,  persuadés  que  ces  Articles 
avaient  été  arrêtés  de  concert  avec  le  saint- 
siége,  les  avaient  acceplés  avec  confiance  , 
sans  les  examiner  de  près  ,  et  ceux,  en  petit 
nombre,  qui,  dans  d'autres  circonstances, 
auraient  élevé  la  voix  pour  signaler  le  dan- 
ger, craignaient  de  nuire  aux  intérêts  de  la 
religion  ou  de  compromettre  inutilement  leur 
liberté  en  disant  ce  qu'ils  pensaient. 


555 


ART 


ART 


ô'iC> 


II  y  eut  des  réclamations  néanmoins,  nous 
l'avons  déjà  dit;  mais  le  gouvernement  prit 
des  mesures  tellement  sévères  pour  les  com- 
primer, qu'elles  eurent  à  peine  du  retentis- 
sement. 

L'attention  qu'il  eut  lui-même  de  ne  point 
faire  usage  de  l'autorité  ecclésiastique  que 
Porlalis  lui  avait  si  généreusement  attribuée, 
et  la  liberté  qu'il  laissa  au  clergé  de  tenir 
les  Articles  organiques  pour  non  avenus,  les 
fit  tomber  dans  un  oubli  tel,  que,  maigre  les 
trois  ou  quatre  éditions  du  livre  de  M.  le 
procureur  général  Dupin,  nous  n'avons  ren- 
contré encore  personne  parmi  nos  vénérables 
confrères    qui  croie  à  leur  existence. 

Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  ne 
doit  laisser  aucun  doute  sur  l'origine  et  l'es- 
prit des  Articles  organiques.  Essayons  de 
montrer  maintenant  qu'ils  n'ont  jamais  été 
ni  pu  être  une  loi  de  l'Etat. 

8°  Promulgation  successive  et  éxecution  des 
Articles  organiques. 

Les  Articles  organiques  furent  déclarés 
exécutoires  dans  les  départements  des  Bou- 
ches-du-iUiin ,  dans  celui  des  Bouches-de- 
l'Escaut  et  dans  l'arrondissement  de  Broda, 
par  décret  impérial  du  22  juin  1810. 

Dans  les  arrondissements  métropolitains 
de  Turin  et  de  Gênes,  ces  Articles  furent 
publiés  par  décret  impérial  du  7  mars  180S  , 
avec  les  modifications  suivantes  :  1°  La  dis- 
position qui  obligeait  les  ecclésiastiques 
choisis  pour  l'enseignement  dans  les  sémi- 
naires à  souscrire  la  déclaration  de  1682  fut 
supprimée;  2°  l'article  portant  que,  pend,  ut 
la  vacance  du  siège,  c'était  au  métropoliiain 
à  pourvoir  au  gouvernement  des  diocèses, 
fut  remplacé  par  uu  autre  portant  qu'il  y 
serait  pourvu  selon  les  lois  canoniques;  3"  ou 
y  ajouta  une  disposition  contenant  défense 
d'imprimer  ou  réimprimer  les  livres  d'Eglise, 
Heures  et  prières,  sans  la  permission  de  l'é- 
véques  diocésain;  k°  celle  portant  qu'aucune 
fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pouvait 
être  établie  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment, fut  supprimée;»'  à  l'article  qui  obligeait 
tous  les  ecclésiastiques  à  s'habiller  à  la  fran- 
çaise et  en  noir,  on  en  substitua  un,  d'après 
lequel  ils  devaient  continuer  à  porter  les  ha- 
bits convenables  à  leur  état,  suivant  les  ca- 
nons, règlements  et  usages  de  l'Eglise;  6"  il 
n'y  fut  pas  question  de  la  prohibition  des 
cérémonies  extérieures  du  culte  dans  les 
villes  d'une  population  mixte;  7"  l'article  53 
déclara  qu'un  curé  aurait  besoin  de  r'auto- 
risation  de  son  ovèque  pour  peuv .ur  l'aire 
au  prône  une  publication  étrangère  à  l'exer- 
cice du  culte;  8'  la  condition  que  les  fonda- 
tions pour  l'entretien  des  ministres  et  l'exer- 
cice du  culte  ne  pourraient  être  qu'en  rentes 
sur  L'Etat,  ne  fut  pas  exigée  :  il  fut  dit  seule- 
ment qu'elles  seraient  acceptées  par  l'évêque 
diocésain  et  présentées  à  la  sanction  du  gou- 
vernement par  le  ministre  des  cultes;  9°  ou 
supprima  la  disposition  d'après  laquelle  les 
immeubles  autres  que  les  ôdilices  destinés 
au  logement  des  évêques  et  dos  curés  et  les 


jardins  attenants,  ne  pouvaient  être  affectés 
à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés  par 
les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. (Jauffret,  Mém.,  t.  II,  p.  70  et  suiv.) 

A  la  suite  des  représentations  faites  par  le 
conseil  ecclésiastique  de  1809  ,  (rois  de  ces 
articles  furent  modifiés  par  le  décret  impérial 
suivant  : 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  sur  les  plaintes 
relatives  aux  lois  organiques  du  Concordat,  par  le 
conseil  des  évêques  réunis,  d'après  nos  ordres,  dans 
noire  bonne  ville  de  Paris; 

Désirant  donner  une  preuve  de  notre  satisfaction 
aux  évêques  et  aux  églises  de  notre  empire,  et  ne 
rien  lasser  dans  lesdiies  lois  organiques  qui  puisse 
être  contraire  au  bien  du  clergé; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  brefs  de  la  péniieucene,  pour  le  for 
intérieur  seulement,  pourront  être  exécutés  sans  au- 
cune autorisation. 

Art.  2.  La  disposition  de  l'art.  20  des  lois  orga- 
niques portant  que  «  les  évêques  ne  pourront  or- 
«  donner  aucun  ecclésiastique   s'il   ne  justilie  d'une 

<  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel 
c  de  300  fr.  >  est  rapportée. 

Art.  3.  La  disposition  du  même  article  26  des  lois 
organiques,  pot  tant  que  «  les  évêques  ne  pourront 
i  ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il  n'a  alteint  l'àgo 

<  de  Vin§l-cinq  ans  »  est  également  rapportée. 
Art.  4.  En  conséquence,  les  évoques  pourront  or- 
donner tout  ecclésiastique  âgé  de  vingt-deux  ans  ac- 
complis; mais  aucun  ecclésiastique  ayant  plus  de 
vingt-deux  ans  et  moins  de  vingt-cinq  ans,  ne  pourra 
être  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'âpres  avoir  jus- 
tilie du  consentement  de  ses  pareols,  ainsi  que  cela 
est,  prescrit  pour  le  mariage  des  (ils  âgés  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ai.,  o.  La  disposition  de  l'art.  50  des  lois  organi- 
ques portant  que  «  les  vicaires  généraux  des  diocèses 
i  vacants  continueront  leurs  fonctions,  même  après 
«  la  mort  de  l'évêque,  jusqu'à  remplacement,  >  est 
«  rapportée. 

Art.  G.  En  conséquence,  pendant  les  vacances  des 
sièges,  il  sers  pourvu,  conformément  aux  lois  cano- 
niques, au\  gouvernements  des  diocèses.  Les  chapi- 
tres présenteront  à  notre  ministre  des  cultes  les  vi- 
caires généraux  qu'ils  auront  élu-,  pour  leur  nomi- 
nation être  reconnue  par  nous. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  seia  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  Napoléon.  —  Par  l'Empereur,  le  ministre 
secrétaire  d'Etal,  signé  G.  U.  duc  de  Bassano. 

A  celle  modification  aulhenlique  des  Arti- 
cles organiques  ,  il  faut  joindre  ies  abroga- 
tions implicites  résultant  de  leur  non-exécu- 
tion ou  des  lois  contraires. 

Ces  Articles,  si  on  les  examine  de  près  , 
seraient  presque  entièrementanéantis;  néan- 
moins le  gouvernement  n'a  pas  cessé  et  ne 
cesse  pas  encore  de  les  invoquer,  même  lors- 
qu'il s'en  écarte,  ou  ordonne  le  contraire  de 
ce  qu'ils  ont  statué.  Peut-être  comprendra- 
l-on  mieux,  après  la  lecture  de  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  qu'il  faut  les  laisser  en  paix 
et  laisser  à  l'Eglise  le  soin  de  les  remplacer, 
de  concert  avec  l'administration  civile,  par 
un  règlement  disciplinaire  plus  orthodoxe 
et  mieux  approprié,  aux  besoins  de  la  reli- 
gion et  itu\  intérêts  de  la  société. 
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Concordais  de  1801,  1813,  1817.  —  Articles  organiques. 

—  Convention  entre  Louis  XV11I  et  Pie  VII,  1817  —  Ré- 
clamation du  saîrtl-siége,  18  août  1803.  —  Avis  du  légar, 

6  iuillet  1806.  —  Allocutions  de  Pie  VII,  29  oct.  1*04,  26 
juin  1 805.— Concile  national, 1K11  —  Ké.nlcnienisde  l'arche- 
vêque de  Paris,  2)  prair.  an  X  (  18  juin  18021.9  Uor  an  XI 
(29  avr.  1803),  2  Un  nu.  an  XI  (21  iuilL  1803)  —  Ûn'on- 
n  me.e  éprcopale  de  l'archevi  que  Se  Paris,  17  (lor.  an  X 
(S  mai  1802),  28  flor  an  X  (18  mai  1802).  —  Insu  notions 
paslnrules  de  l'évoque  île  Mende,  ïO  déc.  IS'j5  ;  dej'ar- 
i  li. ■  v <"■  1 1 1 1 < ■  de  Besançon.  10  serin,  an  XI  (51  mars  18.031. — 
Ordonnances  é|iscopales  de  l'évêque  d'Antun  ,  0  août 
MW9,  18  mars  li-03.  —  Conseil  ecclésiastique,  1809.— 
Coiislitulion  ci \ ile  du  clergé,  12  juill. -24  août  1790. — 
Synode  de  Reims  (Constitutionnel).  Slat.  p.  46. — Conseil 
d'Kia1,  arr.  du  10  mars  et  du  31  jui'.l.  1731.—  Corpus  juris 
civilis,  I.  1,  tT.  de  Dvlo  nmlo.  -  Code  civil,  art.  291  à  294. 

—  Code  puni,  art  199  à  £08  —  Constitution  du  22  Irim. 
an  VIII  (13  déc.  17S9),  art.  2'i,  28,  r>4.  —  Sénatus-c  nsnl- 
tes,  28  flor.  an  MI  (18  mars  1804),  22  l'ruct.  an  XIII  (9 
sept.  1803).  —  Lois,  P:  tlierm.  an  II  i5  août  1794)  ;  3  vent, 
an  III  (21  févr.  1793),  a.  7;  Il  prair.  an  III  (50  mai  1793), 
a.  1,  4;  7  vend,  an  IV  (  29  fept.  I7«Jd)  ,  a.  16,  36  et  21  ; 
22nerm.  an.  IV  (11  avr.  1796),  a.  I  et  2)  ;  23  veul.  an  XII 
(14"  mai  1804)  ;  2  janv.  1817,  4  juill.  1821 . —Décrets  de 
l'Assemblée,  nalionale,  10  et  14  août  1789,  11  août  1789, 
2  iiov.  1789,  25  févr.  1790;  2  juin  1790,  19-22  août  1790; 
18  oct.  1790,  a.  |,  8,9<t  10;  13  nov.  1790,  art.  4  à  8; 
22  déc.  1790-3  janv.  1791  ;  7  ianv.  1791,  a.  3,  4;  21-26 
ianv.  1791;  10-20  mars  1791  ;  1 1  mars  1791  ;  7  mai  1791, 
srt.l,2;9-tbmai  1791;  29nui-S  juin  1701;  17  juin  1791; 

22  eepl.-IS  oct.  1791;  13  nov.  1791;  18-22  août  1792, 
a.  1,  9  et  10  ;  7-1 i  sept.  1792.  —  Procès-verbaux,  19  juin 
1790.— Arrêtés  consulaires,  16  vend,  an  \  (8  oct.  1801), 
ÏS  mess,  an  X  (2  juill.  1802);  27  bruni,  an.  XI  (18  nov. 
♦802  ;  22  niv.  an  XI  (12  janv.  1803)  ;  7  vent,  an  XI  (24 
févr.  IM.'ôi;  14  vent,  an  XI  (3  mars  1803);  18  germ. 
an  XI  (8  avr.  1805),  17  niv.  an  XII  (8  janv.  1804).  — Dé- 
crets impériaux,  11  prair.  an  XII  (31  mai  1084)  ;  26  févr. 
1806;  50 sept.  1807;  L"  mars1808;  50  déc.  1809,  a.  92  et 
106;  26  févr.  1810;  28  févr.  1810;  22  juill. 1810;  16  juill. 
1810;  nov.  1810;  17  nov.  1811,  6  nov.  1812;  22 déc.  1812; 

23  mars  1813;  12  févr.  18L4.—  Ordonnances  royales,  6  nov. 
1811;  3  juin  1816;  23  déc.  1816;  9  avr.  1817;  20  mai  1818; 
28  juin  1819  ;  23  août  1819  ;  10  nov.  1819;  4  sept.  1820  ; 
51  juill.  1821  ;  51  oct.  18:2;  6  janv.  I8à0;  23  déc.  1830. 

—  Règlement  du  9  t'.or.  an  XI  (29  avr.  1803).  —  Lettres 
du  premier  consul  et  de.  l'Empereur,  18  prair.  an  XI  (18 
mai  1801)  ;  Pr  prair.  an  XII  (21  mai  1801)  ;  5  brum.  an  XIII 
(25  oct.  1801). —  Circulaires  ministérielles,  30  germ.  an  X 
(20  avr.  1802)  ;  27  oct.  1807;  13  sept.  1814;  24  oct.  1814. 

—  Lettres  et  décisions  ministérielles,  1"  pluv.  an  X  (20 
|anv.  1802),  13  déc.  1802;  30  bruni,  an  XII  (23  nov.  1803). 

—  Rapports,  22  sept.  1803.  —  Commission  de  1831.  — 
Cour  de  cassation,  arrêt  du  30  avr.  182S. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Artaud  (M.)  ,  rie  de  Pie  Vil,  y.  I,  p.  137  et  149.  — 
Barrai  (De),  Fragments  ,  p  16  et  17.  —  Cahier  du  tiers 
état  de  Paris,  Relig.,  art.  5  à  26. — Dupin  (M.),  Libertés  de 
l'Eglise  gallicane.  —  ld-,  Manuel,  préf.  6,  et  p.  113,  126, 
130, 229,  438,  471,  S21.  —  Formes  canoniques  du  gouver- 
nement ecclésiastique,  art.  20  à  23.  —  Grégoire,  Comple- 
rendu,  p.  5.—  Jauflret  (M),  Mémoires,  t.  Il,  p.  70  et  suiv. 

—  Lacombe,  Leltre  du  4  juin  1802.  —  Lanjuinais,  Projet 
de  décret  (présenté  au  nom  du  comité  ecclésiasiique), 
t.  I,  art.  5  il  33  et  32.  —  Martineau,  Rapport  au  nom  du 
comité  ecclés.,  t.  II,  a.  18  et  41. —  Porialis  ,  Discours, 
Rapports,  etc.,p.1,  3,  32  et  suiv,  111  et.suiv.467  et  suiv. — 
Opinion  d'un  député  sur  le  clergé,  p.  9,  10  et  11. — ltusse, 
ch.  I ,  art. 2  ii  40; ch.  2,  art.  t  a  12;  di.  3,  art.  1  à  10;  cli.  4, 
art.  1  à  26  ;  ch.  8,  art.  7.  —  Sibour  (Mgr),  archevêque  de 
Paris  ,  Institutions  diocésaines  ,  avant-propos  ,  p.  6.  — 
Sieyès,  Décnt  provisoire  ,  lit.  2,  art.  2  a  19,  lit.  5,  art.  iî 
et  41. 

ARTISANS. 

Il  est  défendu  auxarlisan?  de  travailler  ex- 
térieurement et  d'ouvrir  leurs  ateliers  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêles  reconnues  par 
l'Etat.  (Loi  du  18  nov.  1814.,  a.  2.)  —  Ce  d  - 
lit  est  puni  d'une  amendede  1  à  5  francs;  el  , 
eu  cas  de  récidive ,  il  peut  l'être  de  la  peine 


de  police  la  plus  forle.  (  1b. ,  a.  5  et  fi.  )  Voy 
Diji\>'che  el  Fêtes,  Ouvriers. 

Les  artisans  ne  doivcnl  faire  des  fourni- 
tures pour  le  coin:  te  des  fabriques,  qu'à  des 
personnes  aptes  à  les  recevoir,  el  sur  un  man- 
d.il  o;:  ordre  du  Ircsorier.  [Décret  imn,  du 
30  déc.  1800,  a.  35.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  nov.  181  f ,  a.  2,  b  et  6.  —  Décret  imp.  du  50 
déc.  1809   a.  5SL 

ASCENSION. 
Parmi  les   fêtes  conservées  se  trouve  l'As- 
cension de  Notre-Seigncur.  Décret   du  cardi- 
nal tétjal,  9  avril  î$.02.— Arrêté  du  29 germi- 
nal an  X  (19  avril  1802). 

ASILE. 

Voy.  Salles  d'asile. 

Asile  [Droit  d'). 

L'asile,  du  grec  Se*)»?,  était  un  lieu  dans 
toque)  tm  homme  ne  pouvait  pas  êlre  arrêté 
par  la  jttsltce. 

Les  églises  jouissaient  anciennement  du 
droil  d'asile  le  plus  étendu.  Ce  liroiî  fui  res- 
treint par  Charlemagne  et  aboli  par  Fran- 
çois 1".  Orcl.  1539;  décis.  min.  2/Wm.  an  Xlll 
(23  nov.  180*). 

Aujourd'hui  ,  le  Code  de  procédure  défend 
d'arrêter  les  débiteurs  dans  les  édifices  con- 
sacrés au  culie  ,  mais  seulement  pendant  les 
exercices  religieux.  [Art.  781.) 

En  l'an  XIII  (1805),  des  gentftamws  entrè- 
rent dans  l'église  de  L<obenineim  pour  y  sai- 
sir un  malfaiteur  qui  s'y  éiai«  réfugié.  Le  curé 
s'en  plaignit  au  minisire  des  ciillcs ,  qui  lui 
répondit  en  lui  faisant  l'historique  de  ia  lé- 
gislation ancienne  sur  le  droil  d'asile,  el  en  lui 
disant  que  si  ce  droil  exisïaii  encore,  le  clergé 
devrait,  par  respect  pour  les  églises,  en  sol- 
liciler  l'abolition.  [Lettre  min.,  1805.) 
Actes  législatifs. 

Ordonnance  de  Franrois  I",  1339.  —  Code  de  procédure 
civile,  a.  781.  —  Décision  ministérielle  ,  2  frim.  an  XII I 
(23  nov.  1804),  Lettre  ministérielle,  1803  (an  Mil) 

ASILE    OUYUQIR. 

L'asi.e  ouvroir  de  Gérando  ,  fondé  à  Paris 
par  le  baron  de  Géraiulo,  a  élé  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  2  août  18i3. 

ASILES  PUBLICS  D'ALIÉNÉS. 

Voy.  Hospices. 
ASPIRANTS  AU  TITRE  DE  RABBIN. 

Les  formalités  qu'ont  à  remplir  les  aspi- 
rant au  lilre  de  rabbin  doivent  être  déter- 
minées par  un  règlement  du  consistoire  cen- 
tral approuvé  par  le  ministre  des  cultes.  [Ord. 
du  roi,  2.:  août  1823,  a.  16.) 

ASSEMBLÉES. 

L'Assemblée  nalionale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  rapports,  déclare  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler.  (  Décret 
du,  13-19  nov.  1790.) 

Ce  droit  est  un  droil  naturel,  dont  l'exer- 
cice peut,  dans  certaines  cinonstances,  et 
pour  de-  molifs  graves,  être  suspendu,  mai» 
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no  pcul  jamais  être  enlevé  aux  membres  de 

la  société. 

Les  assemblées  seul  de  différente  nature. 
Il  y  en  a  qui  sont  fortuites,  d'autres  qui  sont 
faites  avec  dessein,  mais  accidentellement  et 
sans  préméditation;  d'autres  qui  sont  con- 
certées et  arrêtées  d'avance.  Celles-ci  sont  les 
seules  qui  annoncent  une  association  et  tom- 
bent sous  l'article  291  du  Code  pénal,  et  sous 
la  loi  du  10  avril  1834-.  Yoy.  Association. 

ASSEMliLÉKS   ADMINISTRATIVES. 

Les  assemblées  administratives  dont  nous 
voulons  parler  furent  instituées  par  le  décret 
du  22  décembre  1789-janvier  1790.  —  Ces 
assemblées  furent  au  nombre  de  deux,  l'une 
supérieure,  qui  prit  le  nom  d'administration 
de  département  (76.,  sect.  1,  a.  5);  l'autre  in- 
férieure, qui  prit  le  nom  d'administration  de 
district.  (76.,  a.  6.) 

L'assemblée  administrative  de  département 
était  composée  de  trente-six  membres ,  qui 
étaient  élus  par  les  mêmes  électeurs  qui  choi- 
sissaient et  nommaient  les  représentants  à 
l'Assemblée  nationale.  Celle  de  district  était 
composée  de  douze  membres  choisis  parles 
électeurs  de  chaque  district.  (  76.,  sect.  2, 
a.  2  et  3.  )— L'administration  de  département 
était  divisée  en  deux  sections,  l'une  sous  le 
titre  de  conseil  de  département,  l'autre  sous 
celui  dedirectoirededépartement.  (76.,  a.  20.) 
—  Pareillement,  l'administratiou  de  district 
était  divisée  en  deux  sections,  l'uue  sous  le 
titre  de  conseil  de  district,  l'autre  sous  celui 
de  directoire  de  district.  (76.,  a.  25.) 

Les  administrations  de  département  étaient 
chargées  ,  sous  l'inspection  du  corps  législa- 
tif et  eu  vertu  de  ses  décrets,  de  tout  ce  qui 
concernait  les  impôts,  et  sous  l'autorité  et 
l'inspection  du  roi,  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  civile,  et  en  particulier: 
1°  de  la  surveillance  de  l'éducation  publique 
et  de  l'enseignement  politique  et  moral  ;  2°  de 
la  manutention  et  de  l'emploi  des  fonds  des- 
tinés en  chaque  département  à  toute  espèce  de 
bienfaisance  publique.  (76.,  sect.  3,  a.  1  et 
2.  )  —  Les  administrations  de  district  avaient 
les  mêmes  attributions,  sous  l'autorité  de  celle 
de  département.  (76.,  a.  3.) 

La  Constitution  civile  du  clergé  donne  à 
ces  assemblées  le  pas  sur  les  évêques  chaque 
fois  qu'elle  parle  d'une  chose  qui  doit  être 
faite  en  commun.  (Décret  du  12  juillet-2k  août 
1790,  lit.  1,  a.  18  et  19.) 

11  fut  décidé  par  le  comité  ecclésiastique, 
que  les  corps  administratifs  ne  pouvaient 
qu'être  approuvés  d  interposer  leur  autorité 
eh  tout  ce  qui  pouvait  causer  des  rumeurs  et 
du  scandale.  (12  février  1791.)  —  Une  autre 
décision  du  26  juillet  1791  reconnaît  au  direc- 
toire du  département  de  la  Sarlhe  le  droit 
d'interdire  à  un  prêtre  non  conformiste  la  cé- 
lébration de  la  messe  dans  les  églises  de  son 
canton,  s'il  s'écarte  des  bornes  de  la  modéra- 
tion et  de  la  prudence. 

Les  assemblées  administratives  étaient  char- 
gées de  faire  procéder  à  l'élection  des  évê- 
ques et  des  curés.  (Décret  du  12 juillet !-24 
août  1790,  lit.  2.)  —  Le  comité  ecclésiastique 
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décida  que,  au  défaut  ou  sur  le  refus  du  dis- 
trict, le  département  avait  droit  de  convoquer 
les  électeurs  de  ce  district,  pour  par  eux  être 
procédé  sans  délai  à  la  nomination  aux  cures 
vacantes  par  refus  de  prestation  de  serment 
ou  pour  cause  de  restrictions  faites  à  ladite 
prestation.  (11  avril  1791.) 

Les  assemblées  administratives  furent  in- 
vitées à  désigner  au  corps  législatif,  de  con- 
cert avec  l'évêque,  les  annexes  et  succursa- 
les des  villes  ou  des  campagnes  qu'il  convien- 
drait de  resserrer  ou  d'élendre,  d'établir  ou 
de  supprimer,  d'après  ce  que  demandaient 
les  besoins  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et 
les  différentes  localités.  (Décret  du  12  juillet- 
2k  août  1789,  tit.  1,  a.  18.) 

Les  assemblées  administratives  et  l'évêque 
pouvaient,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la 
suppression  et  réunion  d'une  paroisse,  con- 
venir que,  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui,  pen- 
dant une  partie  de  l'année  ne  communique- 
raient que  difficilement  avec  l'église  parois- 
siale ,  il  serait  établi  ou  conservé  une  cha- 
pelle où  le  curé  enverrait,  les  jours  de  fêtes 
et  de  dimanches ,  un  vicaire  pour  y  dire  la 
messe  et  faire  au  peuple  les  instructions  né- 
cessaires. (76.,  a.  19.)  —  Elles  étaient  char- 
gées de  donner,  sur  la  requête  des  parties  in- 
téressées, leur  avis  au  corps  législatif,  si  les 
fondations  non  spécifiées  dans  le  décret  du 
12  juillel-24  août  1789  devaient  être  conser- 
vées ou  remplacées.  (76.,  a.  26.) 

L'exécution  de  la  loi  du  26  décembre  1790 
sur  le  serment  que  devaient  prêter  les  ecclé- 
siastiques, les  regardait ,  elles  et  les  munici  - 
palités.  (Décret  du  2ojanv.  -  k  févr.  1791.) 

Elles  pouvaient  provisoirement,  et  en  at- 
tendant le  règlementdel'Assembléenationale, 
décider  toutes  les  questions  relatives  au  ca- 
suel.  (  Décis.  du  comité  eccl. ,  11  avr.  1791.  ) 
—  Le  comité  ecclésiastique  qui  donna  celte 
décision  leur  renvoya  les  municipalités  qui 
demandaient  la  conservation  de.  certaines 
maisons  religieuses  (Décis.  du  22  juin  1790). 
11  voulait  pareillement  que  l'on  s'adressât  à 
elles  pour  les  demandes  de  constructions  ou 
réparations  des  édifices  religieux.  —  Ces  der- 
nières attributions  avaient  été  réservées  au 
directoire  de  département  par  le  décret  du 
28-30  juin-2  juillet  1790.  (Art.  11.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  22  déc.  1789-jauv.  1790,  secl.  1.  a.  S  et  6  ; 
secl.  2,  a.  2,  3,  20  et  28  ;  sect.  3,  a.  1,  2  et  3.  —  28-30 
îuiQ-2  juill.  1790,  a.  il  ;  12  juffl.-24  août  1790  ,  tu.  1,  a. 

18  19  et  26;  lit.  2;-2S  janv.-i  levr.  1791.  — Comité  ec- 
clésiastique, 22  juiu  1790,  12  févr.  1891,  26  juill.  1791. 

ASSEMBLÉES    D'ASSOCIATIONS. 

Voy.  RÉUNIONS. 

ASSEMBLÉES   DU    CONSEIL   DE   FABRIQUE, 

Les  assemblées  du  conseil  de  fabrique  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires.  (Décret  du  30 
déc.  1809,  a.  10.  )  —  Les  assemblées  ordinai- 
res sont  au  nombre  de  quatre,  et  fixées  par 
les  règlements  au  dimanche  de  Qwuimodo  , 
et  au  premier  dimanche  de  juillet,  d'octobre 
et  de  janvier.  (/6.)  —  Elles  doivent  avoir  lieu 
à  l'issue  de  la  yrand'messc  ou  des  vêpres,  et 
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étro  annoncées  le  dimanche  précédent  au 
prône  de  la  grand'messe.  —  Toule  autre  es- 
pèce de  convocation  est  inutile,  car  il  n'est 
permis  à.  personne  d'en  changer  le  jour  ou 
l'heure.  Par  conséquent,  un  simple  avertis- 
sement donné  publiquement  suffit  pour  em- 
jiérher  les  fabriciens  de  l'oublier. 

Les  assemblées  extraordinaires  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  soit  de  l'évé- 
que,  soit  du  préfet,  et  lorsque  l'urgence  des 
affaires  ou  de  quelques  dépenses  imprévues 
l'exige.  (  Art.  10.)  —  Il  a  élé  décidé  que  le 
jour  devait  en  être  fixé  par  le  chef  qui  l'au- 
torise, afin  que  l'autre  chef,  averti  officielle- 
ment que  l'autorisation  a  été  donnée,  sachant 
quel  doit  être  l'objet  des  délibérations  du  con- 
seil et  le  jour  auquel  l'assemblée  doit  avoir 
lieu,  puisse  donner  les  ordres  ou  les  instruc- 
tions qui  lui  paraîtront  convenables. 
Voy.  Conseil  de  fabrique. 

On  ne  dit  pas  par  qui  doit  être  demandée 
l'auiorisation  de  s'assembler  exlraordinaire- 
ment;  mais,  à  part  le  cas  où  elle  serait 
accordée  d'office,  nous  pensons  que  la  tenue 
des  assemblées  extraordinaires  est  une  des 
affaires  sur  lesquelles  le  bureau  des  mar- 
guilliers  doit  avant  tout  délibérer,  et  que 
c'est  à  lui,  par  conséquent,  à  former  la  de- 
mande d'autorisation.  (  Art.  2'i.  )  —  C'est  en- 
core à  lui  à  fixer  l'heure  de  l'assemblée,  et  à 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  tous 
les  membres  qui  peuvent  être  prévenus  le 
soient. 

L'évêque  d'Aire  avait  publié  un  avis  por- 
tant que,  si,  pour  quelque  motif,  la  fabri- 
que ne  se  réunissait  pas  le  dimanche  fixé, 
la  réunion  aurait  lieu  le  plus  tôt  possi- 
ble, sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à 
l'autorité  pour  permettre  une  réunion  extra- 
ordinaire. «  L'autorité  diocésaine,  dit  à  cette 
occasion  le  ministre,  a  évidemment  excédé 
ses  pouvoirs  ,  en  accordant  aux  <  onseils  de 
fabrique  de  son  diocèse  une  telle  latitude  , 
dont  il  est  si  facile  d'abuser;  car  elle  n'a  pas 
le  droit  de  changer  les  époques  des  réunions 
fixées  parles  règlements,  et  ne  peut  s'appuyer 
sur  aucune  disposition  de  ces  règlements  pour 
autoriser  les  réunions  extraordinaires  autre- 
ment que  par  des  actes  spéciaux  à  chaque 
fabrique.  De  plus  ,  elle  s'est  enlevé  à  elle- 
même  les  moyens  d'exécuter  l'article  6  de 
l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  qui  l'oblige 
à  prévenir  le  préfet  des  réunions  autorisées 
pour  d'autres  jours  que  les  quatre  dimanches 
ci-dessus  désignés.  »  (Rupp.  au  cons.  cl' Etat, 
30  sept.  1839.) 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  30déc.  1809,  a.  10  et  24.  — Ordon- 
nance royale,  12janv.  182b.—  Rapport  au  conseil  d'Etat, 
50  sept.  1859. 

ASSEMBLÉE   DES   CONSISTOIRES,   INSPECTIONS   ET 
SÏNODES  CHEZ  LES   PROTESTANTS. 

Les  synodes,  inspections  et  consistoires 
généraux  chez  les  protestants  ne  peuvent 
s  assembler  sans  avoir  préalablement  solli- 
cité et  obtenu  la  permission  du  gouverne- 
ment. (Art.  org.  prol.,  31,  38.  42.)  —  A  l'ap- 
pui de  la  demande  qu'ils  en  font,  ils  doivent 
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envoyer  au  ministre  des  cultes  communica- 
tion de  toutes  les  affaires  qu'ils  doivent  trai- 
ter. (Art.  31.)  —  L'assemblée  doit  être  tenue 
en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  et 
une  expédition  du  procès-verbal  de  ses  déli- 
bérations doit  être  envoyée  au  ministre  des 
cultes.  (Ib.)  —  Elle  ne  peut  durer  que  six 
jours  (Art.  32.)  Voyez  Consistoire. 

ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE. 

Les  députés  réunis  en  1789  par  Louis  XVI 
prirent  d'abord  le  nom  d'Assemblée  consti- 
tuante, et  ensuite  celui  d'Assemblée  natio- 
nale. 

L'Assemblée  constituante  ou  nationale  s'at- 
tribua de  prime  abord  le  droit  de  dépouiller 
le  clergé,  de  supprimer  et  éteindre  les  titres 
ecclésiastiques,  sans  en  excepter  les  évêchés, 
de  reconstituer  l'Eglise  catholique  sur  un 
nouveau  pied,  déjuger  en  dernier  ressort 
toutes  les  questions  de  discipline  ecclésiasti- 
que, de  réformer  la  liturgie  et  de  faire  beau- 
coup d'autres  choses  de  ce  genre  qui  restè- 
rent à  l'état  de  projet.  La  religion,  à  ses 
yeux,  faisait  partie  de  la  police  de  l'Etat,  et 
ne  devait  suivre  d'autres  inspirations  que 
celles  du  gouvernement.  C'est  sous  les  aus- 
pices de  l'Etre  suprême  qu'elle  fit  sa  décla- 
ration des  droits  de  l'homme, 

ASSEMBLÉES    ECCLÉSIASTIQUES. 

Toute  assemblée  des  églises,  de  leurs  re- 
présentants ou  de  leurs  membres  en  cette 
qualité,  c'est-à-dire  comme  fidèles,  est  une 
assemblée  ecclésiastique. 

Parmi  les  assemblées  ecclésiastiques  nous 
avons  à  distinguer,  1°  les  conciles  et  les  sy- 
nodes; 2*  l'assemblée  du  clergé  de  France; 
3°  les  assemblées  capitulaires  ;  4.°  les  réu- 
nions des  pasteurs,  des  fidèles,  ou  des  uns 
et  des  autres  pour  l'exercice  du  culte  ou  la 
discussion  des  affaires  concernant  la  religion. 
Voyez  Assemblée  du  clergé,  Chapitres, 
Conciles,  Conseils  de  fabriques,  Consis- 
toikes,    Sanhédrin,  Synodes. 

Aucune  assemblée  ecclésiastique  délibé- 
rante ne  doit  avoir  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  (Art.  org.,  k.) 

Cette  disposition  est  une  de  celles  qui  soni 
contraires  au  Concordai ,  dont  le  premier  ar- 
ticle porte  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  sera  librement  exercée 
en  France.  Or,  il  est  de  l'essence  de  cette 
religion  qu'il  y  ait  des  assemblées  ecclésiasti- 
ques délibérantes.  Par  cette  raison  elle  était 
aussi  contraire  à  l'article  5  de  la  Charte  de 
1830  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
ég.de  liberté;  »  elle  l'est  pareillement  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  nouvelle  Constitution. 

Le  gouvernement  n'a  le  droit  d'exiger  que 
l'Eglise  lui  demande  la  permission  de  s'as- 
sembler que  d;ins  les  circonstances  où  il 
attrait  à  imposer  la  même  obligation  aux  so- 
ciétés industrielles  de  la  solliciter,  c'est-à- 
dire  lorsque  l'intérêt  commun  de  la  société 
demanderait  que,  par  mesure  de  police  et  de 
sûreté  générale,  il  en  fût  momentanément 
agi  ainsi. 

De  1795  à  1801  les  évéques  constitution* 
12 
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ncls  tinrent  librement  des  synodes  dans  les- 
quels ils  fiient  des  statuts.  Si  le  gouverne- 
ment ne  crut  pas  avoir  le  droit  d'exiger  alors 
que  son  agrément  lut  sollicité  et  obtenu, 
qui  est-ce  qui  le  lui  a  donné  depuis? 

Actes  législatifs. 

Concordat  oe  leOl,  a.  t. —  Articles  organiques,  a.  4.— 
Charte  constitutionnelle,  a-  S-  —  Constitution  de  1848. 

ASSEMBLÉES   ÉLECTORALES. 

Les  assemblées  électorales  étaient  formées 
pour  élire  les  représentants  de  la  nation  et 
certains  fonctionnaires  publics,  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  les  curés  et  les  évê- 
qutts.  —  Les  membres  en  étaient  nommés 
par  les  assemblées  primaires,  dont  faisaient 
partie  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  payant  une  contribution  di- 
recte de  la  valeur  de  (mis  journées  de  tra- 
vail, et  non  eu  domesticité.  (Décret  du  22 
déa.  1781) -  janc.  1790,  seet.  1,  a.  3.)  —  Les 
électeurs  du  même  di-tricl  formaient  un  co- 
mité électoral  particulier  pour  ce  district. 
\lh.,  sert.  2,  a.  3.)  —  G'esl  par  ce  comité 
électoral  que  les  curés  étaient  nommes  ou 
élus.  [Décret  du  12  juillet t-2't  août  179  \  litre 
2,  a.  25.)  —  Rassemblé)  él  clorale  était 
composée  des  électeurs  de  tous  les  districts 
i'u  même  déparlement.  (Décret  du  22  iléc. 
1789-/rmr.  1790,  sect.  1,  a.  22,  etc.  —  C'est 
par  l'assemblée  élejet orale  q  le  l'évêque  était 
choisi  et  nommé.  ( [Décret  (lu  12  juillet  -  24. 
août  1790.  lit.  2,  a.  3.)  Voyez  Elections. 
Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemblée  national  -  ,  du  22  déc.  17x9- 
iaov.  1190,  sect.  1  ,  a.  5,  22,  et  sect'.  2,  a.  3  ;  du  12  ju  11.- 
24  août  1790,  lit.  2,  a.  3  et  23. 

ASSEMBLÉE  DE    FABRiQ'  E. 

L'assemblée  de  fabrique  est  à  proprement 
parler  la  réunion  (les  membres  dont  go  e<  m- 
p6sé  le  conseil  de  fabrique.  Dans  le  diocèse 
d'Autun,  avant  1809,  on  donnait  ce  nom  au 
bureau  des  marguilliers  et  au  conseil  de  fa- 
brique lui-même.  [Règl.  de  ïarcli.-é 
iiin,ïô  août  1803.)  I  07.  Fabrique,   §4. 

ASSEMBLÉES    DE    LA    FABRIQUE. 

L'assemblée  de  la  fabrique  est  la  réunion 
des  membres  de  la  fabrique  en  séance,  soit 
ordinaire,  soit  extraordinaire; 

11  y  a ,  comme  on  voit,  une  différence  en- 
tre rassemblée  et  la  séance  11  y  en  a  une 
aussi  entre  l'assemblée  de  la  fabrique  et 
l'assemblée  du  conseil.  Elle  est  indiquée  d.:us 
l 'article  77  du  décret  du  30  décembre  (809. 
Cependant  on  confond  ordinairement  ces 
trois  choses  entre  elles,  On  dit  tout  aussi 
bien  la  séance  que  l'assemblée,  cl  l'on  ap- 
pelle séance  ou  assemblée  du  conseil  l'as- 
semblée delà  fabrique,  comme  pu  appelle 
assemblée  ou  séance  de  la  fabrique  l'as  -  tu— 
blée  du  conseil.  Voy.  Conseil  de  fabrique. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE    DU    CLERGÉ    DE    FRANCE. 

Depuis  que  le  clergé  de  France  s'était  en- 
gagé à  payer  des  décimes  au  roi  pour  acquit- 
ter les  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  ap- 
pelées communément  reutes  sur  le  clergé,  il 
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tenait  tous  les  dix  ans  des  assemblées  pour 
renouveler  le  contrat,  et  cinq  ans  après  ras- 
semblée pour  le  contrat,  il  en  tenait  uno 
particulière  pour  entendre  les  comptes  du 
receveur  générai  et  pour  les  autres  affaires 
qui  pouvaient  survenir. 

Aux  assemblées  du  contrat ,  chaque  pro- 
vince ecclésiastique  envoyait  deux  députés 
du  premier  ordre  et  deux  du  second  ,  en  tout 
qualre  députés.  Elles  n'en  envoyaient  que 
tleux  aux  assemblées  des  comptes,  un  tlu 
premier  et  un  du  second  ordre. 

Il  n'y  avait  que  seize  provinces  ecclésias- 
tiques qui  envoyassent  leurs  députés  à  ces 
assemblées  :  c'étaient  les  provinces  d'Aix, 
Albi,  Arles,  Auch ,  Bordeaux  ,  Bourges, 
Embrun,  Lyon,  Narbonne,  Paris,  Reuis, 
Rouen,  Sens,  Toulouse,  Tours  et  Vienne. 
Les  autres  provinces,  ayant  été  réunies  à  la 
couronne  depuis  le  contrat  de  Poissy,  passé 
en  1S01 ,  ne  contribuaient  point  aux  déci- 
mes. Mais,  lorsque  le  cierge  voulait  traiter 
d'affaires  concernant  la  foi,  le,  mœurs  ou  la 
discipline,  ces  provinces  étaient  appelées 
comme  les  autres  à  envojer  leurs  députés. 

Il  n'était  délibéré  d'aucune  affaire  (pie 
dans  la  séance  qui  suivait  celle  dans  laquelle 
la  proposition  en  avait  été  fade.  (Règlent,  de 
1879  et  autres.) 

Parla  nature  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
donnés,  les  députés  pouvaient  s'occuper  des 
affaires  spirituelles  en  même  temps  qu'ils 
réglaient  les  affaires  temporelles  pour  les- 
quelles ces  assemblées  avaient  été  primitive- 
ment formées.  Ils  devenaient  alors  les  mem- 
bres d'un  synode  général  reconnu  par  l'E  ■ 
glise  et  par  l'Etat.  Us  avaient  le  droit  de 
faire  des  règlements  discipli  aires  qui  étaient 
obligatoires  pour  toute  lu  France,  et  de  pro- 
poser  par  voie  de  remontrances  des  articles 
que  le  roi,  par  édit,  ordonnance,  déclara- 
lion  ou  concession,  convertissait  en  lois  de 
l'Elit. 

Néanmoins  n  est  vrai  de  dire  que  ces  as- 
semblées ne  formaient  point  uu  concile  pro- 
pr<  meut  dit. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Apre.,  l'ordonnance  royale  du  27  décembre 
1840,  les  autorisations  pour  1  établissement 
tl'e;l  ses,  de  succursales,  de  chapelles,  d'o- 
ratoires et  de  tous  autres  établissements 
consacrés  au  culte,  de  même  que  celle  do 
l'acceptation  des  dons  et  legs,  et  des  acquisi- 
tions, aliénations,  etc.,  n'étaient  plus  portées 
à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat  , 
mais  étaient  soumises  au  roi,  immédiatement 
après  la  délibération  des  comités 

ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE    DE  FABRIQUE. 

Dans  le  diocèse  d'Autun  on  appelait,  avant 
1810,  assemblée  générale  de  fabrique  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  conseil  de  la- 
brique.  (  Règl.  de  l'urch.-év.  d'Autun  du  23 
août  1803,  a.  3.) —  L'assemblée  générale 
était  composée,  1"  de  ceux  qui  formaient 
l'assembiée  particulière  du  bureau  de  fabri- 
que ;  2  ties  six  premiers  membres  du  conseil 
municipal  de  la  commune.  [10.,  a.  5.J  —  Elle 
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se  réunissait  ordinairement  le  premier  di- 
manche, de  l'avent  et  le  premier  dimanche 
après  Pâques,  et  extraerdinairement  lors- 
qu'elle était  jugée  nécessaire  par  une  dé- 
lilvraliou  du  bureau  ordinaire.  (Ib.,  a.  3.) 
Yuy.  Fabriques,  l  4. 

ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE   DES  JUIFS. 

Voyez  Sanhédrin. 

ASSEMBLÉES  MUNICIPALES. 

Les  droits  de  présentation,  nomination  ou 
confirmation,  les  droits  de  présidence  ou  de 
présence  aux  assemblées  municipales,  pré- 
tendus ou  exercés  comie  attachés  aux évê- 
cius,  an-hr  vécues  et  généralement  à  tel 
autre  li:  re  que  ce  puisse  être,  firent  abolis 
parle,  décret  du  21  mai-27  juin  1790.  (TU. 
5,  a.  -2.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Voy.  Assemblée  constituante. 

ASSEMBLÉES  DE  PAROISSES. 

Les  assemblées  de  paroisses  ont  précédé 
les  conseils  de  fabrique  et  avaient  le  même 
but. 

«  Dans. les  grandes  paroisses  ,  dit  Jousse, 
il  y  a  deux  sortes  d'assemblées  pour  régler 
les  affaires  de  la  fabrique,  savoir  :  les  assem- 
blées générales  de  la  paroisse,  et  les  assem- 
blées du  bureau  ordinaire;  ruais  dans  la  plus 
grande  partie  des  autres  paroisses,  surtout 
à  la  campagne,  il  n'y  a  point  d  bureau  or- 
dinaire, et  tout  ce  qui  est  d'admiuislration 
courante  et  ordinaire  se  fait  par  les  œaiguil- 
liers  seuls;  le  surplus  se  règle  dans  des  as- 
semblées générales  de  la  paroisse. 

EJles  doivent  se  tenir  au  moins  deux  fois 
l'année,  à  certains  jours  marqués,  l'une  pour 
l'élection  des  marguiiliers  ,  et  l'autre  pour 
arrêter  lç  compte  >!u  marguillier  en  exereb  e 
de  comptable  de  l'année  précédente.  Outre 
cela,  il  doit  çn  être  tenu  d'autres  toutes  les 
fois  qu'il  sera  nécessaire  ,  comme  pour  l'é- 
lection d'un  commissaire  des  pauvres,  des 
dames  de  Chanté,  etc.  (Reniements  de  J737, 
art.  3  et  4,  et  de  17V7,  art.  3  et  4;  arrêt  du 
règlement  du  11  juin  17.J9,  pour  la  nae'oisse 
(le  Saint  Grmain  en  Laye  ,  art.  2  et  3,  cl  ï-> 
février  1739,  pour  la  paroisse  de  Nogent-sur- 
Marne,  art.  0.) 

«  Aux  assemblées  générales  qui  se  tien- 
nent Mans  les  paroisses  des  villes,  et  surtout 
dans  les  grandes  paroisses  ,  on  doit  seule- 
ment appeler  les  personnes  de  considération, 
les  officiers  rie  judicatin  ■•,  les  avocats  exer- 
çant la  profession,  les  anciens  marguiiliers, 
commissaires  des  pausres,  et  autres  nota- 
bles de  la  paroisse.  (Rè  tlements  du  2  avril 
1737,  pour  la  paroisse,  de  S. -Jean  en  Grève, 
art  2;  et  20  juillet  1747,  pour  ta  paroisse  de 
S.-.Lonis,  de  Versailles  ,  aussi  art.  2.)  .Mais 
les  artisans  ne  sont  point  en  droit  d'y  assis- 
ter, suivant  Van-Espen  (Tract.  Jxtris  éccl  - 
siasl.,  part,  i,  lit.  &),  qui  en  rapporte  des  dé- 
crets; ce  qui  ne  doit  pas  cependant  s'enten- 
dre des  paroisses  qui  ne  sont  presque  com- 
posées nue  d'arlisaus. 
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«  A  l'égard  des  paroisses  de  campagne  , 
on  observe  aussi  à  peu  près  la  même  règle, 
de  n'appeler  aux  assemblées  que  les  nota- 
bles. Un  arrêt  du  parlement  du  11  avril  1G.1Q, 
rendu  pour  la  paroisse  d'Argenleuil  ,  près 
Paris,  et  rapporté  au  Code  des  cures,  ton).  Il, 
pag.  324,  ordonne  qu'aux  assemblées  de  pa- 
roisse tenues  pour  l'élection  les  marguii- 
liers, etc.,  ne  seront  appelés  que  le  curé,  les 
marguiiliers  en  charge,  le  syndic,  les  offi- 
ciers de  justice  comme  notables  habitants, 
les  anciens  qui  ont  passé  par  les  charges  de 
marguiiliers,  ceux  qui  out  été  syndics,  les 
personnes  exemples  et  privilégiées,  actuel- 
lement demeurant  dans  la  paroisse  ,  et  les 
plus  notables  habitants,  qui  ne  sont  répu'és 
tels  que  quand  ils  sont  cotisé*  à  cent  livres  de 
taille  et  au-dessus.  D'autres  règlements  fixent 
cette  cote  de  taille  à  12  ou  15  liv.  (Arrêt  de 
règlement  du  25  février  1763,  pour  Nogenl- 
sur-Marne,  art.  3.) 

«  Un  antre  arrêt  dérèglement  du  7  août 
17G2,  rendu  pour  la  paroisse  de  Notre-Dame 
de  Recouvrance,  de  la  ville  d'Orléans,  ne  re- 
garde comme  notables  que  ceux  qui  sont 
imposés  à  15  liv.  de  capitation  et  au-dessus. 
«  Les  assemblées  générales  extraordinaires 
ne  peuvent  être  faites  qu'elles  n'aient  été 
convoquées  parle  premier  marguilib  r,  qui 
doit  en  fixer  le  jour  et  l'heure;  ou  qu'il  n'en 
ait  été  délibère  dans  l'assemblée  ordinaire 
du  bureau,  dans  laquelle,  audit  cas,  le  jour 
et  l'heure  seront  pareillement  fixés.  Lesdites 
assemblées  ,  ensemble  lesdils  jour  et  heure, 
doivent  être  publiés  au  prône  de  la  messe  pa- 
roissiale avant  ladite  assemblée  ,  et  i  ême  on 
doit  y  inviter  par  billets  ceux  qui  ont  droit 
d'y  assister,  et  ce  deux  jours  avant  ladite 
assemblée,  à  moins  qu'il  n'y  eût  nécessité 
urgente  de  la  convoquer  plus  t-.'.l.  (Mêmes  rè- 
glements de  1737,  art.  4,  de  1739,  art.  3,  1747, 
art.  4,  et  1749,  art.  4.)  Ces  règlements  por- 
tent que  les  assemblées  seront  annoncées 
au  prône  de  la  messe  paroissiale  le  diman- 
che qui  précédera  l'assemblée  ;  et  c'est  a  rssi 
ce  que  l'on  observe  au  bailliage  d'Orléans 
pour  les  assemblées  de  paroisses  qui  s'o  - 
donnent  en  justice.  (  Idem,  par  l'art.  6  de 
ïnrrét  de  règlement  ew2S  février  1763,  pour 
la  paroisse  de  M Dgent-sur-M'  me.  ) 

«  Mais  il  n'est  pas  permis  de  tenir  aucune 
de  ces  assemblées,  soit  générales,  soi!  parti- 
culières, les  dimanches  et  l'êtes  pendant  les 
oftices  publics  de  l'Eglise.  (  Mêmes  règle- 
ments de  1737,  art.  5,  de  1739,  art.  4,  et  de 
1747,  art. 5.; 

«  Ces  assemblées  générales  doivent  se  te- 
nir au  banc  de  l'œuvre  ou  autre  lieu  destiné 
à  cet  effet,  et  jamais  chez  un  des  marguii- 
liers, ni  dans  aucune  maison  particulière. 
(Arrêt  du  parlement  du  21  août  1762,  pour 
Saumur,  art.  4.  ) 

«  Aucun  autre  ecclésiastique  que  lie  curé 
ne  peut  assister  à  ces  assemblées  ,  même  en 
cas  d'empèchc M  jeiH  du  curé.  Arrêt  du  par- 
lement du  i3  décembre  1752,  pour  la  paroisse 
de  Saint  •  Pierre  le  Marché  de  Bour.es, 
art.  7.) 

«  C'est  aux  marguiiliers  à  proposer  le  su- 
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jet  de  l'assemblée,  sauf  au  curé  et  aux  autres 
personnes  de  l'assemblée  qui  auraient  quel- 
ques propositions  à  faire  pour  le  bien  de  l'é- 
glise et  de  la  fabrique,  de  le  faire  succincte- 
ment, pour  être  mises  en  délibération  par  le 
premier  marguillier,  s'il  y  échet.  (Mêmes  rè- 
glements de  1737,  art.  6,  1747  et  1749,  aussi 
art  6,  et  1763,  art.  7.) 

«  Il  faut  aussi  observer  que  dans  les  as- 
semblées des  paroisses  de  campagne  les  of- 
ficiers de  justice  qui  y  assistent  ne  peuvent 
faire  aucunes  fonctions  de  juges,  v.  g.,  y  ré- 
gler en  cette  qualité  des  contestations,  pren- 
dre le  serment  des  marguilliers  élus,  etc..  et 
qu'ils  n'y  assistent  que  comme  notables  ha- 
bitants ;  sauf  à  connaître  dans  leur  tribunal 
des  contestations  qui  pourraient  naître  au 
sujet  desdites  assemblées,  et  des  délibéra- 
tions qui  y  auraient  été  prises,  lorsqu'elles 
seront  portées  devant  eux.  (Arrêt  du  5  mars 
1704-,  pour  la  ville  de  Troyes;  — mitre  du  28 
février  175(5,  pour  la  paroisse  de  Morangis, 
art.  2  ;  —  autre  du  25  février  1763,  pour  No- 
gent-sur-Murne,  art.  4.)  » 

Des  cas  où  il  est  nécessaire  de  convoquer  des  assem- 
blées générales  de  paroisse. 

«  Les  cas  où  il  est  nécessaire  de  convo- 
quer des  assemblées  générales  de  paroisse, 
et  qui  ne  peuvent  être  réglés  par  les  mar- 
guilliers, ni  même  par  le  bureau  ordinaire, 
«ont  :  1*  quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'élec- 
tion de  nouveaux  marguilliers;  2°  pour  ar- 
rêter les  comptes  des  marguilliers  compta- 
bles; 3"  pour  l'élection  des  commissaires  des 
pauvres;  4°  quand  il  s'agit  d'intenter  ou  de 
soutenir  quelques  procès,  excepté  pour  le 
recouvremeut  des  revenus  ordinaires  ;  5° 
quand  il  s'agit  de  faire  quelque  dépense  ex- 
traordinaire au  delà  de  celles  que  les  mar- 
guilliers ou  le  bureau  ordinaire  peuvent 
faire  ;  6°  lorsqu'il  s'agit  de  faire  quelque  em- 
ploi, ou  remploi  de  deniers  appartenant  à 
la  fabrique,  aux  pauvres  ou  aux  écoles  de 
Charité  de  la  paroisse  ;  7°  ou  de  faire  quel- 
ques emprunts;  8°  ou  de  taxer  le  prix  des 
chaises  :  cette  taxe  néanmoins  peut  aussi 
être  faite  par  le  bureau  ordinaire;  9°  ou  de 
choisir  un  clerc  de  1  œuvre  ou  sacristain,  ou 
de  le  destituer  (Arrêt  du  20  novemuie  i536, 
rapporté  par  Papon,  liv.  îv,  lit-  12,  n.  13, 
Bibliothèque  canonique,  tom.  1,  p.  261,  col.  2); 
10°  lorsqu'il  s'agit  d'une  nouvelle  réforme, 
suppression  ,  ou  reconstruction,  en  l«-ut  ou 
en  partie  des  bancs  de  la  paroisse;  11"  quand 
il  s'agit  d'accepter  quelque  fondation  ;  12'  ou 
de  faire  quelque  aliénation  ;  13*  ou  de  faire 
acquisition  nouvelle;  14' ou  de  vendre  de 
l'argenterie  et  autres  effets  appartenant  à 
la  fabrique;  15'  ou  d'entreprendre  quelque 
bâtiment  considérable,  ou  de  faire  quelque 
construction  nouvelle;  16°  ou  de  faire  quel- 
que règlement  nouveau  dans  ta  paroisse,  soit 
de  discipline,  soit  pour  changer  la  lave  des 
droits  appartenant  à  la  fabrique,  soit  pour 
augmenter  les  gages  des  officiers  et  servi- 
teurs de  l'église  ;  17°  tuul  ce  qui  concerne 
ses  pauvres  et  les  écoles  de  charité  doit  aussi 
•>e  délibérer  dans  les  assemblées  générales.  » 


Des  choses  qui  peuvent  se  décider  au  bureau  ordinaire, 
ou  pur  les  marguilliers  seuls  dans  les  paroisses  où 
il  n'y  a  point  de  bureau. 

«  1°  Toute  concession  de  bancs,  chapelles, 
caves,  tombes  et  épitaphes,  ou  de  places  pro- 
pres à  en  l'aire  construire;  2°  toute  dépense 
même  extraordinaire,  quand  elle  ne  monte 
qu'à  une  «ertaine  somme;  3°  les  délibéra- 
tions pour  faire  les  poursuites  nécessaires 
pour  le  recouvrement  des  revenus  ordinai- 
res de  la  fabrique  ,  pour  l'exécution  des 
baux,  et  pour  faire  passer  des  titres  nou- 
vels  ;  4°  les  adjudications  des  baux  des  mai- 
sons, des  chaises  et  autres;  5°  la  taxe  d<i 
prix  des  chaises  ;  6°  les  répartitions  et  dé* 
penses  d'entretien;  1°  la  nomination  et  des- 
titution des  organistes,  bedeaux,  suisses  et 
autres  serviteurs  de  l'église  (Règlement  du  2 
avril  1737,  art.  52  ;  —autre  du  11  juin  1739, 
art.  43  et  56  ;  —  autre  du  20  juillet  1747, 
art.  30  )  ;  8*  l'approbation  du  sous-clerc 
choisi  par  le  clerc  de  l'œuvre;  9"  la  nomina- 
tion des  prédicateurs  du  carême,  de  l'avent, 
et  des  fêles  de  l'année;  10°  la  punition  des  be- 
deaux, suisses  et  autres  serviteurs  de  l'église.» 

«  On  sait  fort  bien,  dit  Portalis,  comment 
se  passaient  les  assemblées  générales;  les 
indifférents  n'y  paraissaient  jamais,  et  ils 
forment  le  plus  grand  nombre.  On  ne  venait 
à  ces  assemblées  que  quand  on  était  excité 
à  s'y  montrer  par  quelques  affaires  de  parti  ; 
ordinairement  tout  était  décidé  avant  l'as- 
semblée, et  en  y  entrant  on  n'était  occupé 
que  du  moment  où  l'on  en  sortirait.  L'audi- 
tion des  comptes  et  l'élection  des  fabriciens 
et  marguilliers  étaient  les  attributions  essen- 
tielles des  assemblées  générales.  Or ,  des 
comptes  sont  toujours  mieux  discutés  dans  un 
conseil  réduit  que  dans  une  assemblée  nom- 
breuse ;  quant  aux  élections,  il  ne  serait  pas 
sans  inconvénient  de  les  abandonner  à  des 
assemblées  formées  elles-mêmes  au  hasard  et 
sans  choix.  »  (Rapp.  juill.  1806.) 

11  pensait  avec  raison  que,  dans  l'état  où 
étaient  les  esprits  en  1806  ,  ces  assemblées 
auraient  été  dangereuses. 

Elles  ont  été  maintenues  aux  colonies. 
L'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827 
porte  que  les  fondations  en  faveur  des  fabri- 
ques, ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  ser- 
vice divin,  seront  acceptées  par  assemblée 
et  délibération  de  paroisse.  (Art.  6.J 
Acte*  législatifs. 

Parlement  de  Paris,  arrêt  20  nov.  1556,  11  avr.  1690, 
5  mars  1704,  2  avr.  1757,  ai  L  2à6,el  o2j  11  juin  175.1 
a.  2,  5,  43,  56  ;  20  juill.  1747  ,  an.  2  à  6  ;  20  déc.  17W, 
l'idée.  1752,  a:  7:  28  févr.  1756,  a.  2  ;  7  aoûl  1762.21 
;>oùt  1762,  a.  4  ;  23  févr.  1763,  art.  5  a  6.  —  Ordonnance 
royale  du  30  sept.  1827,  a.  6.  —  Rapport,  juill.  1806. 
Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Bibliothèque  canonique,  t.  I,  p.  261.  —  Code  des  curés 
t.  II,  p.  324.  —  Papou,  Arrêls,  I.  îv,  t.  XII,  n.  15. 

ASSEMBLÉE    PARTICULIÈRE    DE    FABRIQUE. 

L'archevéque-évèque  d'Autun,  dans  son 
règlement  pour  les  fabriques,  appelle  assem- 
blée particulière  de  fabrique  le  bureau  de 
marguillerie.  Voy.  Fabrique,  §  4. 

ASSEMBLÉE    PUBLIQUE. 

11  ne  peut   y   avoir  d'assemblée   publi'iue 
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que  dans  un  ueu  public  ou  mis  à  la  disposi- 
tion du  public.  Une  réunion  dans  une  maison 
particulière,  quelque  nombreuse  qu'elle  soit, 
ne  constitue  qu'une  assemblée  privée  dès 
l'instant  où  elle  n'est  formée  que  de  personnes 
choisies.  Nous  faisons  cette  distinction,  a6n 
que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  l'intention 
qu'a  eue  le  législateur  en  spécifiant  dans  quel 
cas  la  censure  ou  critique  des  actes  du  gou- 
vernement devenait  criminelle  ou  coupable 
dans  la  bouche  du  minisire  des  eultes.  (Code 
pén.,  art.  201.) 

ASSESSEURS. 

Les  assesseurs  sont  des  conseillers  que 
l'official  est  autorisé  à  appeler  pour  l'aider 
dans  l'examen  de  la  cause  qu'il  a  à  juger.  — 
Quand  les  assesseurs  ne  sont  pas  désignés 
d'avance  par  l'éi  éque,  l'official  peut  les  choi- 
sir à  son  gré. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  en  date  du 
29  mai  1738,  déclara  n'y  avoir  abus  dans  une 
sentence  que  l'official  de  Grasse  avait  rendue 
contrairement  à  l'avis  des  deux  assesseurs 
qu'il  s'était  adjoints.  —  Il  en  aurait  été  autre- 
ment, sans  contredit,  si  les  assesseurs  avaient 
été  donnes  par  l'autorité  à  l'official  pour  l'as- 
sister et  juger  avec  lui. 

ASSIGNATS. 
Le  cardinal  légat  décida  que  ceux  qui 
avaient  payé  leurs  dettes  avec  des  assignais 
n'avaient  point  péché  contre  la  justice,  tant 
parce  que  les  contrats  civils  sont  réglés  par 
les  lois  civiles,  que  parce  qu'il  y  avait  parité 
dans  la  position  réciproque  des  deux  con- 
tractants, c  lui  qui  recevait  du  papier  en 
guise  d'argent  pouvant  s'en  servir  pour  payer 
à  son  tour  ceux  envers  qui  il  était  redevable. 

—  Il  ajoutait  que  cette  décision  était  appli- 
cable, même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
stipulation  expresse  de  payer  en  argent  mon- 
nayé, la  loi  civile  ayant  annulé  cette  condi- 
tion. {Actes  de  la  lé  g.,  1802.) 

ASSIGNATION 
L'assignation  est  un  acte  judiciaire  par  le- 
quel  le  demandeur  dénonce   sa  demande  au 
défendeur,  et  le  somme  de  comparaître,  dans 
un  certain  délai,  devant  le  juge  compétent. 

—  Elle  doit  être  faite  par  un  huissier. 

Le  Code  de  procédure  civile  porte  que  les 
administrations  ou  établissements  publics 
doivent  être  assignés  en  leurs  bureaux,  dans 
les  lieux  on  réside  le  siège  de  leur  adminis- 
tration, et  dans  les  autres  lieux  en  la  per- 
sonne et  au  bureau  de  leur  préposé;  que  les 
communes  en  particulier  doivent  l'être  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  maire,  et  à  Paris 
en  la  personne  et  au  domicile  du  préfet;  que 
l'original  doit  être  visé  de  celui  il  qui  copie 
de  l'exploit  est  laissée;  que,  en  cas  d'absence 
ou  de  refus,  le  visa  doit  être  donné  soit  par 
le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel, 
en  ce  cas,  la  copie  doit  être  laissée;  que  ces 
formalités  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité.  (Art.  09  et  70.)  Voy.  Actions  contre 

LE    GOUVERNEMENT. 

Les  fabriques  et  les  établissements  ecclé- 


siastiques reconnus  sont  compris  dans  celle. 
disposition,  ainsi  que  la  Cour  impériale  de 
Liège  le  reconnut  pour  les  fabriques.  (Arrêt 
du  2  juillet  1810.) 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10  juin 
1810,  a  décidé  que  les  adjoints  ne  pouvaient 
pas  donner  leur  visa,  parce  que  le  Code  dit 
positivement  qu'il  devait  être  donné  par  le 
maire,  et,  en  son  absence,  par  le  juge  de 
paix  ou  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance. 

11  serait  bon  de  déterminer  en  quel  lieu  on 
doit  assigner  les  fabrique»  et  les  établisse- 
ments ecclésiastiques,  et  par  qui  l'original 
de  l'assignation  doit  être  visé,  le  Code  ayant 
laissé  ces  deux  points  dans  l'incertitude,  et 
l'occasion  de  les  en  tirer  ne  s'étant  peut-être 
pas  encore  présentée. 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813 
porte  que  le  trésorier  des  chapitres  aura  le 
pouvoir  de  recevoir  les  assignations  au  nom 
du  chapitre.  (Art.  51.) 

Nous  pensons  que  la  signification  doit  être 
faite,  pour  les  fabriques,  au  domicile  et  en  la 
personne  du  président  du  bureau  des  mar- 
guilliers;  câT  c'est  ce  bureau  qui  forme,  à 
proprement  parler,  l'administration  de  la 
fabrique,  et  qui  est  chargé  de  la  gestion  de 
toutes  les  affaires;  et  pour  les  établissements 
ecclésiastiques,  au  domicile  de  l'établisse- 
ment, lorsqu'il  y  en  a  un, et  à  la  personne  du 
chef  ou  supérieur  de  l'établissement. 

Lorsque  rétablissement  est  comme  le  cha- 
pitre royal  de  Saint-Denis,  par  exemple,  qui 
n'a  ni  conseil  d'administration,  ni  domicile 
commun,  l'assignation  doit,  ce  nous  semble, 
être  faite  au  domicile  même  du  chef  ou  supé- 
rieur. 

Les  établissements  ecclésiastiques  simple- 
ment tolérés  n'étant  considérés  que  comme 
des  établissements  d'utilité  particulière,  qui 
sont  sensés  appartenir  à  celui  qui  en  est  le 
chef,  ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  69  du  Code  de  procédure 
civile.  — C'est  celui  qui  en  est  le  propriétaire 
apparent  qui  doit  répondre  de  tout  et  par- 
tout. 

Dans  les  annexes,  où  ie  temporel  de  l'Eglise 
est  confié  à  un  bureau  de  trois  membres  nom- 
més par  l'évêque,  il  sera  plus  embarrassant 
de  décider  si  c'est  ce  bureau  de  marguillerie 
qu'il  faut  assigner  ou  celui  delà  paroisse. 

Puisque  le  bureau  de  marguillerie  existant 
régulièrement  dans  les  annexes  a  seul  l'ad- 
ministration des  fruits  et  revenus  de  l'annexe, 
c'est  à  lui,  ce  nous  semble,  en  la  personne  de 
son  président  et  à  son  domicile,  que  les  signi- 
fications doivent  être  faites,  quand  il  s'agit 
des  fruits  ou  revenus  de  l'annexe. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  du  fonds  de  la  pro- 
priété, c'est  au  bureau  de=  marguilliers  de  la 
paroisse  dunt  l'annexe  fait  partie,  qu  il  faut 
les  remettre;  car  il  est  seul  chargé  de  cette 
partie  de  l'administration  temporelle. 
Actes  législatifs. 

Code  de  procédure  civile  ,  art.  69  et  70.  —  Décret  im- 
périal du  6  nov.  1813,  a.  SI.  —  Cour  de  cassation,  arrêt 
du  10  juin  1810.  —  Cour  impériale  de  Liège,  arrêt  du  S 
juillet  1810. 
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ASSISTANTE. 

Dans  les  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes, on  appelle  assistante  là  religieuse  qui 
occupe  le  premier  rang  après  la  supérieure, 
l'assisleet,  au  lu  soin,  la  uppléedans  legou- 
vernement  de  la  communauté. 

La  congrégation  (Jès  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Thom  is  île  Villeneuve  a  quatre  assis- 
tantes, chargées  chaçflrië  d'un  canlon  dans 
lequel  elles  résident.  [Décret  imp.!u  Wjuilt. 
1810.  Slal.,  a.  2.)— Elles  sont  élues  parles 
sœurs  \ocales  de  leur arrondissement. f\4rJ.3L 

Dans  l'association  de  l'Enfance  de  Jésus  et 
de  Marie,  au  contraire,  elles  sont  proposées 
par  la  supérieur.'  générale,  élues  et  agréées 
à  la  majorité  des  suffrages  des  sœurs  pro- 
fesses de  Metz.  [Stat.,  a.  5.) 

ASSOCIATIONS  DE  BIENFAISANCE. 

Les  associations  de  bienfaisance  n'ont  pas 
été  soustraites  à  '.'action  de  l'article  291  du 
Codi  pénal  et  à  1  article  1  r  de  la  loi  du  '0 
avril  1835.,  portant  que  toute  association  de 
pi'  s  de  vingt  personnes,  dont  le  but  est  de  se 
réunir  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  lit- 
téraires, politiques  ou  autres,  alors  même 
que  ces  associations  seraient  partagées  en 
sections  de  moins  de  vingt  personnes,  et 
quelles  ne  se  ré:  Diraient  pas  tous  les  jours, 
ou  à  des  jours  marqués,  ne  peuvent  se 
former  qu'avec  l'agrément  du  gouverne- 
ment, et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à 
1'autorUé  publique   d'imposer  à  la  sa 

Celles  qui  veulent  se  faire  reconnaître, 
aGn  d'acquérir  ainsi  l'existence  civile,  doi- 
vent envoyer  an  préfet,  outre  leur  demande, 
une  expédition  authentique  de  leurs  statuts, 
et  si  elles  ont  un  caractère  religieux,  l'avis 
de  l'évêrroe. 

ASSOCUTION   OE  LA  MARMITE. 

Le  15  juin  1807  fui  rendu  un  décret  qui 
met  à  la  disposition  des  sœurs  de  la  Charité 
fornvnt  l'association  de  la  Marmite  de  Saint- 
Pierre  le  Vieux,  la  petite  maison  située  à 
L\on,  rue  Dorée,  et  provenant  du  chapitre 
Saint-Jean 

ASSOCIATIONS    RELIGIEUSES. 

S'associer,  c'est  former  nne  société  d'un 
commun  accord.  —  L'association  diffère  es- 
sentiellement de  la  réunion,  qui  n'est  qu'un 
rapprochement  accidentel  et  sans  consis- 
tance, lors  même  qu'il  y  aurait  accord. 
V  ?/.  Hkimon. 

As  oeiaiion  dit  moins  qnc  congrégation. 
Vo;/.  Congrégations.  Les  associations  reli- 
gieuses pourraient  n'être  qu'une  impie 
union  dVfforls  pour  procurer  la  gl  ire  dé 
Dieu.  Les  confréries  séculières  sont  des  as- 
sociations religieuses.  Voy.  Confréries.  — 
On  a  donné  aussi  le  nom  d'associ  irod  à  de 
mérita  niés  congrégations,  organisées  plus 
largement  et  dans  lesquelles  il  n'y  avait  pas 
émission  de  vœux.  De  ce  dernier  nombre 
sont  l'association  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de 
Marie  ou  de  Sainte-Chrétienne,  établie  à 
Metz,  et  relie  des  Dames  charitables  établies 
à  Tours. 

Sous  l'Empire  on  se  servit, dans  les  décrois 
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d'autorisation,  du  mot  d'association  plutôt 
que  de  celui  de  congrégation,  afin  de  ne  pas 
se  mettre  en  opposilion  apparente  avec  les 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  qui  sup- 
primaient, non-seulement  les  congrégations 
religieuses,  mais  encore  les  congrégations 
séculières  et  confréries.  T'oî/.C^ngréga  i  ions, 
Confréries.  — On  approuva  des  associations 
d'hommes,  tout  aussi  bien  que  des  associa- 
tions de  femmes.  Voy.  Congkég  .tions  m ,,  i- 
Gîfuses  d'hommes.  Si  ces  décrets  oui  eu  la 
forre  d'abroger  les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante  par  rapport  aux  femmes,  il  nous 
semble  qu'ils  doivent  avoir  produit  le  même 
effet  par  rapport  aux  hommes.  Le  Journal 
des  Communes  aurai  dû  y  regarder  de  plus 
près  avant  de  déclarer  que  la  loi  du  18  août 
1702  était  encore  en  vigueur  pour  les  con- 
grégations d'hommes,  et  d'inviter  les  auto- 
rités locales  à  empêcher  qu'il  ne  s'en  éta- 
blisse. ;An.   1828,n    partie,  p.  8.) 

Les  rédacteurs  de  c>  journal  ne  sont,  à  ce 
qu'il  paraît,  pas  plus  familiarisés  avec  nos 
Co  les  qu'avec  les  décrets  impériaux.  L'arti- 
cle 291  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu:  «  Nulle 
association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jouis,  ou  à 
certains  jours  marqués,  pour  s'occuper  d'ob- 
jets religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres, 
ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du 
gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la 
société*  »  Voy.  Agrément.  —  11  résulte  assez 
clairement  de  Là,  ce  nous  semble,  l'abroga- 
tion dn  décret  du  18  août  1792,  relatif  aux 
congrégations  séculières  et  aux  confréries. 
Aucune  association  religieuse  d'hommes  ou 
de  femmes  n'est  donc  aujourd'hui  prohibée. 
Le  gouvernement  exige  seulement  qu'elles 
aient  son  agrément. 

Les  articles  suivants  du  mêmeCode  portent 
que  «  celles  qui  se  seront  formées  sans  auto- 
risation, ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  au- 
ront enfreint  les  conditions  qui  leur  étaient 
imposées,  seront  dissoutes  »  (\rt.  292)  ;  que 
<  t'tit  individu  qui,  sans  la  permission  de 
l'autorité  municipale,  aura  accordé  ou  con- 
senti l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appar- 
tement, en  tout  ou  eu  partie,  p  >ur  la  réu- 
nion des  membres  d'une  association  même, 
autorisée,  sera  puni  d'une  amende  de  16 
francs  à  200  francs.  »  (Art.  294.) 

La  loi  du  10  avril  iS3'±  étend  les  disposi- 
tions de  l'article  291  aux  associations  de  plus 
de  vingt  personnes,  alors  même  qu'elles  se- 
raient partagées  en  sections  d'un  nombre 
moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas 
tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués. 
(Art.  l"r.)  —  Elle  inflige  à  ceux  qui  feront 
partie  d'une  association  non  autorisée  un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an,  et 
une  amende  de  50  à  1000  fr.  (Art.  2.)  En  cas 
de  récidivé,  ces  peines  peinent  être  portées 
au  double,  et  dans  ce  dernier  cas  le  condamné 
peut  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
po  ice  pendant  un  temps  qui  ne  doit  pas  ex- 
céder le  double  du  maximum  de  la  peine. 
(II).)  11  est  permis  au  jury  d'admettre  des 
cii constances  alléuuaules  eu  faveur  de  Tac- 


.173 


ASS 


cusé,  qui  profite  alors  du  bénéfice  de  l'article 
163  du  Code  pénal,  (lb.)  —  Sont  considérés 
comme  complices  et  punis  comme  (els  ceux 
qui  ont  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison 
ou  appartement  pour  une  ou  plusieurs 
réunions  d'une  association  non  autorisée. 
(Art.  3.) 

Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
commis  par  ces  associations,  peuvent  élre 
déférés  a  la  Chambre  des  pairs.  (Art.  4.)  — 
LeUrs.déJits  politiques  sont  déférés  au  jury , 
et  les  infractions  à  la  présente  loi  aux  tribu- 
naux correctionnels.  (ll>.) 

Ces  dispositions  sont  évidemment  restricti- 
ves de  la  liberté  absolue  des  cultes.  On  s'est 
demandé  d  jà  plusieurs   fois  si  elles   étaient 
conciliaires  avec  l'article  5  de  la  Charte  de 
1830,  portant  que  chacun  professe  sa  religion 
avec  une   égale   liberté,  et  obtient  pour  son 
culte   la  même  protection.     M.  Jsambert  et 
M.  Dupin  disent  oui.  M.  Dtipin  èîtè   à  cette 
occasion  ce  qu'il  appelé  le  procès  à  la  con- 
grégation dite  des  Bacchanales.  Il  paraphrase 
les  paroles  de  Ti'é  Live,  avec  le  dessein  bien 
marqué  de   monlr.  r  aux  moins  clairvoyants 
qu'il  y  a  parité  parfaite  entre  les   jésuites  et 
les  initiés  aux  infâmes  mystères  de  Bacchùs. 
Il  donne  ensuite  un  aperçu  de  l'ancien  droit 
franc  m's  au  sujet  des  associations;  et  passant 
de  là  au  droit  moderne,  il  met  sous  les  yeux 
du  lecteur  le  rapport  de  Portalis  .Or  les  ec- 
clésiastiques qui  s'étaient  établis  en   France 
sous  le  nom  de  Pères  de  la  foi,  Adorateurs  de 
Jésus,  Victimes  de  l'amourde  Dieu ,  et  autres 
semblah  es  ;  le  décret  impérial  qui  ordonna  la 
dissolution  de  ces  associations  non  autorisées 
(2  messidor  an  XII,  22  juin  180ï);   un  autre 
décret    impérial    dû   20   septembre  1800,  qui 
défend    les    missions  à   l'intérieur;    l'ordon- 
nance royale  du  14  janvier  1831 ,  qui  rapporte 
celle  du  25  septembre    1816,  laquelle,  con- 
trairement au  décret  da  26  septembre  1809, 
avait  apjir oiivé  ia  société  des  missionnaires 
en  France  ;    les  articles  ou  Code   pénal  et  la 
loi  du  10  avril  1834,  que  nous  venons  d'ana- 
lyser; un  arrêt  de  la  G8uf  royale  de  Paris, 
rendu  le 5 décembre  1  §25;  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour  à  l'occasion  du  Mémoire  à  consul- 
ter du  comte  de  Mon(losier(18  août  1826)  ;  la 
-  discussion  des  Chàmprcs  en  1827  ;  l'enquête 
faite  en  1828,  et  les  deux  ordonnances  roya- 
1  s  rendues  le   16  juin  delà   même  année.  Il 
cite  en  outre   le  discours  de  M.  Portalis  à  la 
Chambre    des    pairs,    le    26    avril  1844;  la 
séance  de  l<1  Chambré  des  députés  le  21  juin 
même  année,  et  le  discours  qu'il  y  prononça. 
(Manuel,  p.  262  et  suit.)  Il  a,  comme  on  voit, 
épuisé  h  matière, et  te  tout  pour  prouver  que, 
hon-seuleuienl  la  Charte,  mais  le  droit  pu- 
blic   romain   et  français    ont  de  tout  temps 
prohibé    les    associations    non    autorisées. 
Cette  opinion  devint  une  affaire  de  parti  en 
1826.  Plusieurs  avocats  du  barreau  de  Paris 
et  des  autres  barreaux  de  France  donnèrent 
des  consultations  dans  le  même  sens. 

En  1845,  le  3  juin,  une  consultation  d'un 
autre  genre,  délibérée  par  MM.  de  Valismé- 
nil,  Berryer, Bécftarili  Mandaroux-Vertamy, 
Pardessus,  Fontaine,  Jules  Gossin,  Lauraset 
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ÏT.  deBiancey,  déclare  qu'aucune  loi  actuelle- 
ment en  vigueur  ne  défend  en  France  la  vie 
commune  des  personnes  appartenant  à  des 
associations  religieuses.  Elle  est  rapportée 
dans  le  tome  XI  du  Journal  des  Fabriques. 
(P.  afôSetSuiv.) 

Enfin,  en  1846,  la  conférence  des  avocats 
du  barreau  de  Paris  a  examiné  si  une  réu- 
nion d"è  plus  de  vingt  personnes  pour  la  célé- 
bralion  en  commun  d'un  cube  non  reconnu 
tombe  sous  l'application  de  l'article  291  du 
Code  pénal,  et,  après  une  longue  discussion, 
elle  a  été  d'avis  que,  la  liberté  de  conscience 
et  des  cultes  étant  reconnue  et  écrite  dans  la 
Charte,  toute  loi  antérieure  ou  même  posté- 
rieure qui  contredit  une  de  ces  dispositions, 
est  nécessairement  abrogée,  et  que  tel  était 
le  sort  de  l'article  291  en  ce  qui  concerne  les 
réunions  religieuses. 

Notre  devoir  était  de  faire  connaître  ce  qui 
a  été  dit  ou  fait  à  ce  sujet,  afin  de  fournir  à 
ceux  qui  en  auront  besoin  le  moyen  d'étu- 
dier cette  question.  Mais  notre  opinion  est 
que  les  articles  291,  292.  293  et  294  du  Code 
pénal,  et  la  loi  du  10  avril  1834,  doivent  être 
expliqués  dans  le  sens  du  Concordat  de  1801 
(Ari.l"),  de  la  Charte  (An.  5),  et  de  la  Consti- 
tution (Art.  7);  que  les  catholiques,  d'après  le 
Concordat  et  1 1  Constitution  ,  et  les  partisans 
des  autres  cultes  ou  religions  ,  d'après  la 
Charte,  ont  le  droit  de  former  toutes  les  asso- 
ciations qui  sontselouresprildeleurreligion. 
S'ils  sont  encore  tenus  de  demander  l'agré- 
ment du  gouvernement,  comme  l'a  décidé  la 
Cour  de  cassation  (Arr.  dû  3  août  182d,  21 
fui*  1837, 12  «rn7  1K38.22  âWtliilty  ce  ne 
peut  être  que  par  mesure  de  policé  ;  et  le 
gouvernement  n'a  le  droit  de  le  refuser,  ou 
d'imposer  des  conditions,  que  lorsque  le  bon 
ordre,  la  tranquillité  publique  et  le  bien  de 
l'Etat  l'exigent.  —  La  Cour  de  cassation  ne 
l'a  p  s  compris  autrement,  lorsqu'elle  a  dit, 
dans  son  arrêt  du  20  mai  1836,  que  la  pro- 
tection garantie  p  ir  la  Charte  à  tous  les  c  1- 
les,  et  la  liberté  avec  laquelle  chacun  pro- 
fesse sa  religion,  ne  sont  flUi  incompatibles 
avec  les  lois  de  police  qui  doivent  régir  fou- 
les les  réunions  publiques,  quels  que  soient 
la  cause  et  le  but  de  leur  réunion,  et  que 
Farlicle294  du  Code  pénal,  contre  l'applica- 
tion duquel  on  s'était  pourvu,  était  Une  loi  de 
police  qui  devait  être  exécutée  concurrem- 
ment avec  l'article  5  de  la  Charte. 

Pour  qu'il  y  ait  associalion,  il  ne  suffit  pas 
que  des  personnes  soient  réunies,  il  faut 
qu'elles  le  soient  par  suite  d'un  accord,  d'un 
dessein  précédemment  arrè  é.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  avec  raison  que  dis  mem- 
bres de  la  religion  chrétienne  réformée,  qui 
avaient  fait  des  prières,  chanté  des  psaumes, 
lu  et  expliqué  l'Evangile  en  présent  de  ceux 
qui,  soit  par  un  sentiment  religieux,  soit 
pour  Un  motif  de  curiosité,  s'étaient  sponta- 
nément et  sans  accord  préalable  réunis  autour 
d'eux,  n'avaient  formé  avec  eux  ni  associa- 
tion, ni  réunion  produite  par  une  associa- 
tion, et  n'avaient  violé  aucune  loi.  (Arr.  du 
22  avr.  1843.) 

Au  sujet  de  cette  permission,  la  Cour  de 
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cassation  a  décidé  aussi  qu'elle  est  comme 
non  avenue  lorsqu'elle  a  été  révoquée  par  le 
sous-préfet.  (Arr.  du  3  déc.  1836.) 

Portalis  s'est  beaucoup  plus  occupé  des 
associations  religieuses  que  ne  l'a  soupçonné 
M.  Dupiu;  nous  le  disons,  non  pas  pour  l'in- 
viter à  compléter  ses  recherches,  il  lui  serait 
trop  facile  de  développer  démesurément  son 
travail,  qui  nous  parait  déjà  suffisamment 
long;  nous  voulons  seulement  ne  point  laisser 
ignorer  l'existence  de  pièces  qu'il  peut  être 
utile  de  consulter. 

Le  premier  rapport  de  Portalis  est  du  18 
fructidor  an  X  (5  sept.  1802);  le  second  est 
du  25  fructidor  même  année  (12  sept.  1802); 
le  troisième,  qui  est  le  seul  que  M.  Dupin  ait 
cité,  est  du  19  prairial  an  Xll  (8  juin  1804); 
le  quatrième  est  du  2  pluviôse  an  XII  (23 
janv.  1804);  le  cinquième  est  du  8  pluviôse 
même  année  (k?9  janv.  i804);  le  sixième  est 
du  13  prairial  an  XIII  (2  juin  1805);  le  sep- 
tième est  du  24  fructidor  (11  sept.)  même 
année;  le  huitième  est  du  4  août  1800;  le 
neuvième  est  du  24  mars  1807;  le  dixième  est 
du  25  seplemhre  1807. 

A  ces  rapports  il  faut  joindre  un  compte 
rendu  de  l'exécution  du  décret  du  3  mes- 
sidor-28  messidor  an  XII  (17  juillet  1804); 
une  lettre  au  préfet  du  Puy-de-Dôme  (3  avril 
1807)  ;  une  lettre  au  premier  consul,  20  flor. 
an  XI  (10  mai  1803).  Plusieurs  de  ces  pièces 
sont  en  faveur  des  associations. 

M.  Dupin  a  fait  aussi  un  réquisitoire  que 
Dalloz  rapporte  en  entier  dans  sou  Recueil. 
(An.  1838,  impart.) 

Il  a  été  jugé  ou  décidé  que  l'article  291  du 
Code  pénal  ne  concernait  que  les  associations 
qui  voudraient  se  former  ou  qui  ont  été  for- 
mées depuis  la  promulgation  de  la  Charte  de 
1814  {Arr.  de  la  Cour  roy.  de  Calmar,  3  août 
1826);  que,  par  conséquent,  des  protestants 
ou  sectaires  d'un  culte  reconnu  et  autorisé 
avant  la  promulgation  de  cette  Charte,  peu- 
vent se  réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt 
pour  l'exercice  de  leur  culte,  sans  avoir  be- 
soin de  la  permission  de  l'autorité  munici- 
pale. (Cour  de  cass.,  23  avril  1830);  que  les 
associations  déplus  de  20  personnes  [tour 
l'exercice  de  cultes  autorisés  par  l'Etat  ne 
sont  pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour  les- 
quelles l'article  291  du  Code  pénal  exige, 
sous  peine  de  l'amende  de  16  à  200  fr.  portée 
par  l'article  292,  l'agrément  du  gouverne- 
ment (Cour  de  cass.,  arr.  23  avr.  1830);  que 
l'article  291  du  Code  pénal  s'applique  a  un 
culte  non  reconnu  ou  dissident  comme  à  un 
culte  reconnu  (Id.,  19  août  1830)  ;  que  la  lé- 
gislation actuellement  existante  s'oppose  au 
rétablissement  delà  société  des  jésuites,  sous 
quelque  dénomination  qu'elle  se,  présente 
(Cour  roy.  de  Paris,  18  août  1820.  Voy.  Jé- 
suites) ;  qu'un  simple  citoyen  a  qualité  pour 
dénoncer  aux  Cours  royales  l'existence  des 
congrégations  ou  associations  religieuses 
prohibées,  et  qu'en  conséquence  les  Cours 
saisies  d'une  pareille  dénonciation  doivent 
en  délibérer,  (ld.  /6id.);  que  la  connaissance 
des  délits  prévus  et  punis  par  l'article  294 
du  Code  pénal  appartient   non  à  la  Cour 


d'Assises,  mais  à  la  juridiction  correction- 
nelle (Cour  cass.,  20  mai  1836);  qu'un  maire 
peut  lé  :alement  refuser  à  un  citoyen  l'auto- 
risation de  réunir  ses  coreligionnaires  dans  sa 
maison,  sauf  à  celui-ci  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  supérieure,  dans  le  cas  où  les  mo- 
tifs du  refus  du  maire  seraient  contraires  à 
la  Constitution  {Cour  cass.,  20  mai  1836);  que  le 
droit  de  dissoudre  tous  établissements,  agré- 
gations ou  associations  formées  au  mépris 
des  lois  n'appartenant  qu'à  la  haute  police, 
les  tribunaux  ne  pourraient  ordonner  la  dis- 
solution des  établissements  que  le*  Jésuites 
pourraient  avoir  formés  en  France  (Cour 
roy.  de  Paris,  18  anût  1826)  ;  que  la  permis- 
sion ou  autorisation  exigée  par  l'article  294 
du  Code  pénal,  n'ayant  pas  été  réglée,  devait 
être  réputée  résulter  en  faveur  de  celui  qui 
reçoit  habituellement  dans  sa  maison  une 
réunion  de  moins  de  vingt  personnes  s'occu- 
panl  de  l'exercice  du  culte,  de  ce  que  le  com- 
missaire de  police,  agent  de  l'autorité  muni- 
cipale a  connu  la  réunion,  s'y  est  présenté 
plusieurs  fois  en  un  seul  jour,  et  qu'une  clef 
du  loc.:î  lui  a  été  remise  pour  qu'il  pût  y 
pénétrer  et  y  exercer  sa  surveillance  à  toute 
heure  (Cour  cass.,  12  s'pt.  1828  ;  que  l'ar- 
ticle 5  de  la  Charte  n'avait  pas  abrogé  l'article 
291  du  Code  pénal  sur  la  nécessité  d'une  au- 
torisation pour  toute  association  ayant  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte  non  reconnu  par 
l'Etat.  (Arr.  7  janv.  1848.) 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1801,  a.  t.  — Charte  de  1814;  id.  de  1830, 
a.  5.— Constitution  du  4  nuv.  1848.— Code  pénal,  a.  291,292, 
2i)3,  294  et  465.— Déc.  de  l'Assemblée  constituante,  18août 
1792.— Déc.  impériaux  du  5  mess,  an  Xll  (22  juin  1804),  du 
26  sept.  1809.—  Ordoun.  royal,  du  25  se,. t.  1816,  16  juin 
1828,  14  janv.  1851.  —  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  août  1826,  23  avril  1830,  18  sept.  1828,  20  mai  1856, 
5  déc.  1836,  21  juin  1837  ,  12  avnl  1838,  22  avril  1845, 
,  janv.  184S.  —  Arrêts  de  la  Cour  rovale  de  Paris  du 
S  déc.  1823,  18  août  1826  ;  de  Colmar,  5  auût  1820.  —  En- 
quête, 1828.  —  Happons  du  18  fructidor  an  X  (  5  sept. 
181)2),  âo  fruct  an  X  (12  sept.  1802),  19  prair.  an  XII 
(8  juin  1814),  2  pluv.  an  XII  (25  janv.  1804),  8  pluv.  an  XII 
(29  janv.  1  04),  15  prair.  an  XIII  (2  juin  1805),  2i  fruct. 
an  XII!  (11  sept.  1805),  4  août  1806,24  mars  18  7,27  sept. 
1807.  —  Compte  rendu,  28  mess,  au  XII  (17  juill.  1804.  -» 
Lettres  de  Portalis,  20  flor.  an  XI  (10  mai  1805),  3  avril 
1807.  —Consultation  d'avocats,  1826,  ô.juin  1815.  —  Déci- 
sion de  la  conférence  du  barreau  de  Paris,  1846 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Chambres,   1827-1844.—  Dalloz,    Jurisprudence  du 
royaume,   an.   1858,  i™  part.  —  Dupin,  Manuel,    p.  260. 
—'Journal  des  Communes,  an.  1828,  n'  part.,  p.  8.  — Jour 
nal  des  Fabriques,  tom.  XI,  p.  508. 

ASSOCIATION    DU    SA1NT-VIATEDR. 

L'association  du  Sainl-Vialeur  est  destinée 
à  fournir  des  instituteurs  primaires  aux  com- 
munes !u  ressort  de  l'académie  de  Lyon.  Elle 
a  été  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
10  janvier  1830. 

ASSOCIATION  DES  VICTIMES  DE  L'AMOUR  DE  DIEU. 

Voy.  Victimes. 

ASSOMPTION. 

Louis  XIII,  en  mettant  sa  personne  et  son 
royaume  sous  la  protection  de  la  sainte 
Vierge,  ordonna  qu  une  procession  serait 
faite  à. cette  On  le  jour  de  l'Assomption,  15  du 
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mois  d'août  (Ord.  roy.,  10  févr.  1638)  ;  ce  qui 
fut  renouvelé  par  Louis  XV  en  1738. 

Cet  édit  fut  révoqué  le  14  août  1792. 

L'Assomption  de  la  sainte  Vierge  est  une 
des  quatre  fêtes  qui  furent  conservées  en 
France  et  reconnues  par  l'Etat.  Décret  du 
card.  Caprara  du  9  avril  1802.  Arrêté  des 
consuls  29  germinal  an  X  (19  avril  1802). 
Voy.  Fêtes. 

Le  jeûne  dont  elle  était  précédée  fui  main- 
tenu. (Instr.  du  card.  lég.,  22  janv.  1804.) 

C'est  ce  jour-là  que  Pie  Vil  donna  à  Home, 
dans  la  basilique  de  Sainte-Marie-Majeure,  la 
bulle  de  ratification  du  Concordat.  Le  gouver- 
nement en  prit  occasion  de  demander,  le  18 
thermidor  an  X,  un  Te  Deum  solennel  d'ac- 
tion de  grâces.  Lettre  du  conseil!.  d'Etat 
chargé  des  cultes,  18  therm.  an  X  (6  août 
1802). 

Le  cardinal  de  Belloy  établit,  l'année  sui- 
vante, par  un  mandement  du  14-  thermidor 
(2  août  1803),  des  prières  d'actions  de  grâces 
et  des  supplications  que  l'on  peut  considérer 
;ivec  raison  comme  le  prélude  du  décret  im- 
périal du  19  février  1806,  qui  institua  la  fêle 
du  rétablissement  de  la  religion  catholique 
en  France,  celle  de  saint  Napoléon  et  l'anni- 
versaire de  la  naissance  de  l'Empereur,  pour 
être  célébrées  avec  celle  de  l'Assomption. 
[Art.  1  et  5.) 

Un  décret  du  cardinal  Caprara,  en  date  du 
1er  mars  1806,  unit  à  perpétuité  la  fête  de 
saint  Napoléon  et  celle  de  l'Assomption,  et 
ordonne  de  faire  une  procession  extérieure 
là  où  l'exercice  extérieur  du  culte  était  au- 
torisé, et  intérieure  dans  les  autres  endroits. 

Ce  décret  du  légat  n'a  pas  été  révoqué; 
mais  Louis  XVIII,  par  ordonnance  royale 
du  16  juillet  1814,  ayant  annulé  le  décret  de 
l'Empereur,  qui  avait  établi  ces  solennités, 
la  fête  de  l'Assomption  a  été  depuis  lors 
complètement  débarrassée  de  ces  solennités 
nouvelles. 

«  Quant  à  la  procession  autrefois  en  usage, 
dit  Jauffret  (Mém.  t.,  I  p.  208),  ou  manda 
aux  évêques  qu'ayant  été  instituée  au  mi- 
lieu des  troubles  religieux  qui  agitaient  la 
France,  elle  ne  devait  pas  être  rétablie.  » 

Louis  XVIII  en  demanda  le  rétablissement, 
et  le  matin,  à  la  messe,  la  lecture  de  la  décla- 
ration de  Louis  XIII,  en  date  du  10  février 
1638,  voulant  qu'elle  fût  observée  exacte- 
ment. (Lettre  du  5  août  1814.) 

Celte  demande  fut  renouvelée  chaque  an- 
née, jusqu'en  1830. 

Celte  année-là,  le  ministre  des  cultes  pré- 
vint les  archevêques  et  évêques  que  la  pro- 
cession extérieure  n'aurait  plus  lieu  désor- 
mais. (Cire,  du  30  juillet  1831.)  Il  eut  soin  en 
même  temps  de  communiquer  cet  avis  aux 
préfets,  ce  qui  était  une  invitation  à  empê- 
cher qu'elle  ne  fût  faite.  Elle  a  été  con- 
servée néanmoins  dans  plusieurs  dépar- 
lements. 

En  1831,  l'évéque  deSaint-Diez  ayant  con- 
sulté le  ministre  des  cultes  au  sujet  de  cette 
procession,  il  lui  fut  répondu,  le  9  août  1831, 
que  le  gouvernement  du  roi  n'avait  eu  d'autre 
intention  que  de  remettre  les  choses  dans  le 


même,  élat  où  elles  étaient  avant  1814,  et  qu? 
la  célébration  parement  religieuse  de  la  fête 
de  l'Assomption  pouvait  continuer  d'avoit 
lieu  comme  dans  les  années  antérieures  à  la 
Restauration ,  si  aucune  circonstance  n'y 
mettait  obstacle  dans  l'intérêt  de  la  tranquil- 
lité publique.  Il  était  invité  à  se  concerter 
sur  ce  point  avec  le  préfet.  Le  préfet  auquel 
il  en  écrivit  lui  répondit  qu'il  ne  pensait  pas 
que,  dans  les  campagnes,  il  y  eût  le  mnindra 
inconvénient  à  célébrer  de  cette  manière  la 
fête  de  l'Assomption,  mais  qu'il  pourrait  en 
être  autrement  dans  les  villes,  et  qu'il  lui 
semblait  qu'il  serait  à  propos  que  les  curés 
s'assurassent  auprès  des  autorités  locales 
que  rien  ne  s'opposait  aux  cérémonies  exté- 
rieures de  la  religion.  (Circul.  nasl.,  1er  aoûl 
1832.) 

Actes  législatifs. 
Décret  apostolique  du  cardinal  légat,  9  avril  1802.  — 
Déclaration  de  Louis  XIII  ,  10  févr.  1658.  —  Décret  du 
cardinal  lét;at,  l"  mars  1 806.  —  Instruction  du  cardinal 
lé^al,  22  janv.  180.1.  —  Mandement  du  cardinal  de  Belloy, 
archevêque  de  l'avis,  14  thermidor  an  XI  (2  août  1805).— 
Circulaire  de  l'évéque  de  Saiut-.Diez ,  1"  août  1852.  — 
Arrêté  des  consuls,  29  germ.  au  X  (lit  avril  1802).  —  Dé- 
cret impérial,  19  févr.  1806. —  Ordonnance  royale  du  10 
juillet  1814.  —  Lettre  du  roi,  3  août  1814.  —  Circulaires 
ministérielles,  18  thermidor  an  X  (0  août  1802),  50  juillet 
1851.  —  Lettre  et  décision  ministérielle,  9  août  1851. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Jauffret,  Mémoires,  1. 1,  p.  208. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

Les  assurances  dont  nous  avons  à  parler 
ici  sont  des  contrats  par  lesquels  une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'engagent,  moyennant  une 
rétribution  convenue,  à  garantir  une  ou 
plusieurs  autres  personnes  contre  les  perles 
résultant  des  accidents  auxquels  est  exposée 
la  chose  à  l'égard  de  laquelle  l'assurance  est 
donnée. 

Le  contrat  d'assurance  est  de  sa  nature 
synallagmntique  et  aléatoire. 

Il  y  a  des  assurances  à  prime  et  des  assu- 
rances mutuelles.  Les  sociétés  d'assurances 
à  prime  sonl  des  sociétés  commerciales  dont 
les  actes  ressorîent  des  tribunaux  de  com- 
merce, tandis  que  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sont  des  sociétés  ord  inaires,  n'ayant 
point  le  caractère  de  sociétés  commerciales 
et  ressortant  des  tribunaux  civils.  —  L'as- 
surance à  prime  consiste  à  garantir  l'objet 
moyennant  une  rétribution  annuelle  fixe 
que  paye  celui  au  bénéfice  de  qui  il  est  assu- 
ré.—  L'assurance  mutuelle  consiste  à  ga- 
rantir l'objet  au  moyen  d'une  contribution 
proportionnelle  que  tous  les  assurés  s'enga- 
gent à  payer. 

L'objel  périssant  pour  celui  à  qui  il  ap- 
partient, c'est  an  propriétaire  à  le  faire  as- 
surer. Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard. 

Par  une  circulaire  du  2  avril  1827,  le  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  engagea 
les  petits  séminaires  et  les  communautés  re- 
ligieuses à  faire  assurer  les  bâtiments  qui 
leur  appartenaient,  ajoutant  que  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  reconnu  que,  pour  les 
bâtiments  qui  appartiennent  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  les  assurances  à  ori- 
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me  étaient  préférables  aux  assnranccs  mu- 
tuelles. 

Le.  ministre  de  l'intérieur  avait  recom- 
mandé aux  préfets  (le  ne  prendre  aucun  en- 
gagement même  p  ovisoire  avec  une  compa- 
gnie d'assurance  avant  et  connaître  sa  dé- 
cision [Vint,  du  21  octobre  1826)}  «'où  M. 
l'abbé  André  conclut  que  les  fabriques  ne 
peuvent  contrario;  aucun ■■  espère  d  assuran- 
ces s  mis  y  être  autorisées  par  le  ministre 
des  culte»;  Celte  conclusion  serait  contesta- 
ble; car  le  ministre  des  celtes  n'ayant  fait 
aurai  ne  résrrv  ,  rieB  ne  peut  empêcher  les 
fabrique*  d  !  faire  assurer  leurs  haiimenis,  si 
bon  leur  semble,  huis  le  simple  conirôle  de 
l'évêque,  à  qui  s-ui  présentés  chaque  année 
les  projets  <lc  budget.  Mais  le  mini  lie  de 
l'intérieur  a  levé,  en  1820,  la  défense  qu'il 
avait  faite  aux  préfets  en  1826,  de  sorte  que 
les  administrateurs  peuvent  maintenant  ap- 
prouver déliniliv ment  les  traités  qui  sont  pas- 
sés par  des  établissements  de  bienfaisance  de 
leur  département, toute* les  foisque  les  éta- 
blissements ne  sont  pas  du  nombre  «le  ceux 
dont  il  règle  lui-même  le  budget.  (Cire,  du 
9  avril  1829.) 

L'objet  du  contrat  d'assurance  étant  de 
garantir  une  perle,  et  non  d'assurer  un  bé- 
néfice, l'assureur  ne  paye  à  l'assuré  que  ce 
qu'il  a  réellement  perdu,  et  pour  cela  il  est 
fait  après  le  sinistre  une  nouvelle  estimation 
de  l'objet  assuré. 

Actes  législatifs. 
Circulaire  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  2  nvril 
18-27  —  Circulaires  du  ministre  de  l'intérieur,  21   oct. 
1&26,  9  avril  1829. 

Auteur  cl  ouvrage  cités. 
André  (M.  l'abbé),  Cours  alpiuibciigue  de  lég.  civ.  ecct. 

ASTI. 

Asti,  ville  èpiscojjàlè  du  Piémont,  dont  le 
siège  fut  conservé  p  r  Bonaparte  qui  le  fit 
ôler  à  l'arrondissement  métropolitain  de  Mi- 
lan pour  le  mettre  dans  celui  de  Turin.  On 
lui  assigna  pour  terriloire  l'ancien  diocèse 
d'Albe  et  les  paroisses  que  les  sièges  de  Tu- 
rin, Verceil,  Ivrée  et  Casai  avaient  dans  le 
département  du  Tanaro.  (Huit,  du  1  r  juin 
1803.  Décret  du  cd'd.-l'gat,  27  juin  1803.) 
Les  paroisses  qu'il  avait  dans  les  départe- 
ments de  la  Slura,de  Mareng  >  et  du  Pô  fu- 
rent distraites  pour  être  donnée-,  les  premiè- 
res au  siège  de  f.oni,  les  secondes  à  celui 
d'Alexandrie,  et  les  dernières  à  celui  de  Tu- 
rin. tlb.) 

Actes  législatifs. 

Belle  du  1"  juin  1803.—  Décrel  du  cardinal  légatj  27 
juin  1803. 

ATELIERS. 

Il  avait  été  défendu  par  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  IV  (29  sept  mbre  17;io)  de  f.iîre 
ouvrir  ou  fermer  les  aleheis  pour  empêcher 
ou  forcer  les  individus  de  célébrer  certaines 
fêles  religieuse- ,  d'o  flffél  ver  t»l  ou  tel  jour  (le 
i  Y)M  !  '.ri.  3);  celle  du  17  Ihermidor  an  VI 
orionna  qu'ils  s  raient  tonnés  les  jour-,  de 
<lK->-a  lis  cl  le  fêles  nationales,  sous  peine 
d'amende  et  de  prison.  [Art.  8.)  —La  loi  du 


18  novembre  181V  défend  pareillement  de  les 
ouvrir  les  jrtOrs  de  dimanche  et  fêtes,  sous 
peine  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  et  d'une  pei- 
ne qui  pourra  être  la  plus  forte  peine  de  po- 
lice, s'il  y  a  récidive.  {Art.  2,  5  et  6.)  —  Les 
enfants  an-dessoils  de  seize  ans  ne  peuvent 
être  employés  les  dimanches  et  jours  de  fê- 
tes reconnues  par  la  loi  dans  les  ateliers  à 
moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  el  dans 
leurs  dépendances.  (Loi  du  22  mars  tufei, 
art.  1  cl  ï.)  —  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  doivenl  assurer  leur  instruc- 
tion religieuse.  (Art.  8.) 

Actes  législatifs. 
Lois  du  7  véndemi  dre  an  IV  (2'i  sent.  1705,  a.  3  et  8; 
lânuv   1811,  a.  2,3  et  6;  li  mars  18il,  a.  1   le* 'Si. 

ATELIERS    DE    CHARITÉ. 

Les  ateliers  de  charité  étaient  sous  la  tti- 
lelle  de  la  religion  cl  sous  la  direction  de 
l'autorité  ecclésiastique  qui  les  avait  établis, 
L 'Assemb  ce  nat;onate,  par  son  décret  du  22 
décembre  1789- janv.  1790,  en  confia  l'ins- 
pection et  l'amélioration  aux  administra- 
tions de  département.  (Sect.  3,  a.  2.) 

ATELIERS  INSALUBRES  OC  INCOMMODES. 

Yoy.  Établissements. 

ATELIERS  DES  PORTS. 

«  11  est  reconnu,  dit  le  ministre  de  la  mari  ■ 
ne,  dans  une  circulaire  du  20  octobre  1843, 
que  le  travail  du  dimanche  est  désavanta- 
geux à  l'Klat  sous  le  rapport  de  l'économie... 
L'Klat  est  (aussi)  grandement  intéressé  à  ce 
que  toutes  les  classes  de  la  société,  et  no- 
tamment celles  qui  vivenl  de  leurs  salaires 
journaliers,  conservent  des  habitudes  reli- 
gieuses, qui  sont  le  plus  sûr  garant  des 
bonnes  mœurs  et  contribuent  l  ■  plus  eifica- 
ceiiK'iit  a  inspirer  les  idées  d'ordre  el  de  pro- 
bité... D'après  les  molifs  précédents,  j'ai  dé- 
cidé que  les  chantiers  et  les  ateliers  des 
ports  seraient  constamment  fermés  les  di- 
manches et  les  jours  de  fêtes  établies  par  le 
Concordai.  » 

ATTACHE   (Lettres  d'). 
Yoy.  Lettres  d'attache. 

ATTAQUE  CONTRE  LA  LIBERTÉ  DES 
CULTES. 

Toute  atteinte  portée  par  l'autorité  civile 
à  l'exercice  public  des  cultes  et  à  la  liberté 
que  les  lois  el  les  réglementé  garantissent  à 
ses  ministres,  est  un  abus  qui  donne  lien  de 
recourir  au  conseil  d'État.  (Org.  5  et  7.)  — 
Les  atteintes  portées  à  l'exécution  du  règle- 
ment fait  par  l'assemblée  dés  israélites,  te- 
nue le  30  mai  1800.  devront  être  déférées  par 
les  consistoires  israélites  à  l'autorité  compé- 
tente. (Rêgl.,  a.  17.  Décret  imp.  du  11  mars 
1808.) 

ATTENTATS 

Les  attenlats  contre  la  sûreté  de  l'Etal, 
commis  par  une  association  religieuse  non 
autorisée,  peuvent  être  déférés  a  la  Chambre 
des  pairs,  conformément  à  l'article  28  de  la 
Charte.  (Loi  du  10  uvr.  1834,  a.  4.)  —  Et  l'ai- 
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lentat  d'un  ecclésiastique  aux  libertés,  fran- 
chises et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane  est 
Un  abus  contre  lequel  on  peut  avoir  recours 
au  conseil  d'Etat.  (Art.  on/.  5  et&.) 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR. 

Il  y  a  attentat  à  la  pudeur  dès  l'instant  où 
il  y  a  entreprise  d'un  acte  immoral  sur  la 
personne  d'un  autre. — Tout  attent.it  à  la 
pudeur,  consommé  ou  ton l é  Sans  violence 
sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  bu  de 
l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ans,  de  la 
part  des  ministres  d'un  culie,  est  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  (Code  peu.,  a.  331  et 
333.*)  —  L'attentat  à  la  pudeur,  coin  iiis  un 
tenté  avec  violence  sur  la  personne  d'un  en- 
fuit au-dessous  de  quinze  ans  accompli,  et 
le  crime  de  viol  de  lapait  des  ministres  d'un 
culte,  sont  punis  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. (.4  »7.  332  et  333.) 

Carnot  pense  qu'il  y  lieu  à  l'aggravation 
de  la  peine,  lors  même  que  le  ministre  du 
culte  aurait  commis  le  crime  hors  du  lieu 
de  sa  résidence,  et  sur  d'autres  que  ses  su- 
bordonnés; nous  croyons  que  cette  décision 
estuu  peu  trop  sévère. 

Actes  législatifs. 
ode  pénal,arl.  531,  532  et  353. 

ATTESTATION. 

Il  y  a  une  différence  entre  l'attestation  et  le 
cerliiicat  :  l'attestation  est  un  simple  témoi- 
gnage rendu  consciencieusement  à  ce  que 
l'on  croit  être;  le  certificat  est  une  alfirma- 
lion  positive  que  la  chose  dont  on  connaît 
l'existence  est.  Voy.  Certii-icat. 

Pour  pouvoir  être  rabbin,  il  faut  être  muni 
d'une  attestation  de  capacité  souscrite  par 
trois  grands  rabbins  français.  (  Ilùjl.  du  10 
déc.  1806,  a.  20.) 

ATTESTATION  DE    BONNES    VIE   ET  MOT-CRS. 

Celui  qui  est  proposé  pour  être  nommé 
par  le  roi  à  un  évêcbé,  doit  rapporter  une 
attestation  de  bonnes  -vie  et  mœurs  expédiée 
par  l'évèquedans  le  diocèse  duquel  il  a  exercé 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiaslique. 
(Art.  org.  17.) 

M.  l'abbé  André  confond  cette  attestation 
avec  l'information  canonique.  Voy.  Infor- 
mation canonique. 

attestations  relatives  a  l'état  civil  des 
citoyens. 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  100  livres  à 
500  livres  d'amende,  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  aux  .juges,  administra- 
teurs et  fonctionnaires  publics  quel' 'nuques 
d' ..voir  aucun  égard  aux  attestations  que  des 
ministres  du  colle  ou  des  individus  se  disant 
tels  pourraient  donner  relativement  à  l'état 
ci'.il  des  ciioyens.  Décret  du!  vend,  un  IV 
(  29  sept.  17!J5  a.  20). 

ALV.ES 
Les    aubes  font  panie  du  linge  d'églises 
que  les   fabriques  sont  tenues  de  fournir  et 
entretenir.  (Décret  imu,  du  30  déc.  1809,  u. 


27  et  37.)  —On  doit  se  conformer  pour 
cela  aux  statuts  et  règlements  du  diocèse. 
[Art.  org.  9.  Décret  de  1809,  a.  29.)  -  La 
congrégation  des  Rites,  par  un  décret  du  15 
mai  1819,  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  faire 
lesaubesen  coton.  — Carré  (n°559)  dit,  d'après 
les  anciens  règlements,  que  la  fabrique  doit 
en  fournir  deux  pour  chaque  prêtre.  Ce  se- 
rait convenable,  mais  ce  n'est  pas  prescrit. — 
Il  ne  pi  ut  cependant  pas  y  avoir  moins  de 
deux  aubes  dans  une  sacrislie.  Monseigneur 
1  éveque  de  Belley  exige  qu'il  y  en  ait  trois. 
(  llituel,  t.  1,  p.  o31.)  Le  môme  nombre  est 
requis  par  les  Statuts  du  diocèse  de  la  Ro- 
chelle et  par  ceux  du  diocèse  de  Meaux,  qui , 
de  plus,  prescrivent  qu'elles  soient  en  fil  et 
non  eu  colon.  (Stat.  du  dioc.  de  In  Rock., 
p.  143.  Gallard,  Instr.  et  ord.,  p.  30.) 

Actes  législatifs. 
Ai  tirles  organiques,  a.  9.  —  D.Vret  impérial  tin  30  déc. 
1809,  a.  27,  29  et  37.  —  Djcrel -le  la  congrégation  des 
Rilrs,  15  mai  1815. 

Auteurs  et  ouvragés  cités. 
Bornet,  Statuts  du   rtio<he  db  In   Aêclteilê  ,  p.  11". — 
Ciné,  Traité  Ou  gouv  tnemeitl  tlés  ifàrdiliei)  n°  359.— 
Dovie   (Mgr),  Rituel  du  lihtiu  de    lidiey.  t.  I,  p.  551. 

—  Gallard,  Instructions  et  ordonnances,  p.  50. 

AUBKRGE. 

L  auberge  proprement  dite  est  une  hôtel- 
lerie dans  laquelle  les  voyageurs  sont  reçus 
et  hébergés.  Dans  les  petites  communes,  les 
marchands  de  vins  traiteurs  tiennent  au- 
berge. Us  ne  peuvent  tenir  leur  maison 
ouverte  et  y  donner  à  boire  ou  à  jouer  pen- 
dant le  temps  de  l'office,  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes.  (Loi  du  18  nov.  1814-,  a.  3.) 
Vou.  Dimanches  et  F  êtes. 

Les  canons  défendent  aux  ecclésiastiques 
d'à1  1er  prendre  leurs  repas  à  l'auberge  dans 
le  lieu  de  leur  résidence. 

AUBERGISTES. 

Voy.  CâBARETlERS. 

AUCH. 

Àuch,  ville  archiépiscopale  (Gers). 

L'érection  de  son  siège  remonte  au  IXe  siè- 
cle. U  avait  autrefois  pour  sull'ragants  Aire  , 
Bayonne,  Basas,  Comminges,  Cotiserai!  s,  Dax, 
Lectoure,  Lescar, Oléron  et  Tarbes.  U  a  main- 
tenant Aire,  Rayonne  et  Tarbes.  —  Le  siège 
d'Aueh,  conservé  par  l'Assemblée  nalionale, 
fut  éteint  et  supprimé  par  le  saint-siège  à  l'é- 
poque du  Concordat.  (Décrets  du  12  juillet- 
24  août  1790.  Bulle  du  3  des  cul.  de  déc.  1801.) 

—  Son  tilre  fut  uni  à  celui  de  Toulouse. 
(Décret  eréc.  du  taré,  létj.,  9  arr.  1802.)  — 
Le  rétablissement  de  ce  siège,  ayant  été  ar- 
rêté en  1817,  et  fait  à  Rome  par  la  bulle  du 
3  des  calendes  de  décembre  de  cette  même 
année,  eut  lieu  en  1822. 

Sa  juridiction  s'étend  sur  .les  cinq  arron- 
dissements du  déparlement  du  Gers  :  celui 
d'Aueh,  qui  comprend  six  cures  et  soixante 
et  onze  succursales;  celui  de  Condom,  qui 
comprend  six  cures  et  quatre-vingt-dix  suc- 
cursales ;  celui  de  Lcctoure,  qui  comprend 
rin.;  cures  et  soixante  -  trois  succursale  ; 
celui  de  Lombez,  qui  comprend  quatre  cures 
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Rt  cinquante-qualre  succursales  ;  celui  de 
Mirande,  qui  comprend  huit  cures  et  cent 
dix-neuf  succursales. 

Il  y  a  dans  le  diocèse  d'Auch  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  des  Carmélites,  des 
Ursulines,  des  religieuses  de  Notre-Dame, 
des  filles  de  Marie,  des  filles  de  la  Charité  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  des  sœurs  de  Nevers, 
des  sœurs  de  l'Annonciation  et  des  sœurs  de 
l'Immaculée-Gonception. 

Le  chapitre  se  compose  de  neuf  chanoines. 
L'officialité  métropolitaine  est  formée  d'un 
officiai,  et  l'officialité  diocésaine  d'un  offi- 
ciai et  d'un  vice-official.  —  Le  grand  sémi- 
naire est  à  Auch.  L'école  secondaire  ecclé- 
siastique à  Auch.  (Ord.  roy.  du  28  sept. 
1828.)  Elle  peut  recevoir  deux  cent  trente 
élèves. 

AUDITEUR  AU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

L'auditeur  est  celui  dont  l'occupation  ou 
le  devoir  est  d'écouter. 

On  donne  le  nom  d'auditeur  au  conseil 
d'Etat  à  des  jeunes  gens  admis  au  conseil 
d'Etat  pour  y  faire  une  espèce  de  stage,  et  se 
disposer  ainsi  à  être  nommés  maîtres  des 
requêtes  dans  le  même  conseil ,  ou  à  remplir 
d'une  manière  plus  convenable  et  plus  utile 
les  fonctions  administratives  auxquelles  ils 
pourront  être  appelés.  (Ord.  du  2G  août  1824, 
a.l,  10el23.— Ord.dulOsep.  1839,  a.  1,  12.) 

Tous  les  auditeurs  au  conseil  d'Etal  sont 
en  service  ordinaire.  Ils  ne  reçoivent  pas  de 
traitement.  (Ord.  du  26  août  1824,  a.  22),  et 
sont  obligés  de  justifier  d'un  revenu  net  de 
6,000  l'r.  (Ibid.,  a.  17.)  Leur  nombre  est  fixé 
à  80,  par  l'ordonnance  royale  du  20  septem- 
bre 1830.  (Art.  4.) 

Ils  sont  divisés  en  deux  classes  :  la  pre- 
mière et  la  seconde.  (Ibid.,  a.  12.)—  On  ne 
peut  pas  être  nommé  auditeur  au  conseil 
d'Etat  avant  l'âge  de  21  ans,  et  si  l'on  n'est 
licencié  en  droit.  (  Ord.  du  20  sept.  1839,  a. 
14.)  Le  nombre  des  auditeurs  de  première 
clause  ne  peut  pas  s'élever  au-dessus  de  40. 
(Ord.  du  20  sept.  1839,  a.  12.) 

Nul  ne  doit  être  nomme  auditeur  de  pre- 
mière classe,  s'il  n'a  été  auditeur  de  se- 
conde classe  pendant  deux  ans  au  moins. 
(Ibid.) 

La  seconde  classe  comprend  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  encore  de  la  première. 

C'est  le  chef  de  l'Etat  qui  nomme  et  révo- 
que les  auditeurs  au  conseil  d'Etat.  Conslit. 
de  Van  VIII  (  13  dér.  1799),  a.  41.  —  Le  ta- 
bleau des  auditeurs  est  arrêté  par  le  chef  de 
l'Etat,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
au  commencement  de  chaque  année  ;  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau 
cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat. 
(Ibid.)  —  Les  auditeurs  qui  ont  plus  de  trois 
ans  d'exercice  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  une  ordonnance  spéciale,  (lb.)  Nul  ne 
peut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  an- 
nées. Après  ce  temps,  ceux  qui  ne  sout  point 
placés  dans  le  service  public  cessent  d'ap- 
parlenirau  conseil  d'Etat,  (lb.) 

Les  auditeurs  entrent  dans  la  composition 
des  différents  comités  du  conseil  d'Etat.  Us 
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sont  répartis  daus  chacun  par  le  garde  des 
sceaux  ,  selon  les  besoins  du  service,  et  y 
sont  employés  aux  travaux  intérieurs  et 
habituels  du  conseil.  (Ord.  du  26  août  1824, 
a.  3,  29  et  31;  du  20  sept.  1839,  a.  18.) 

Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des 
comiiés  auxquels  ils  sont  attachés  ;  ils  as- 
sistent également  aux  assemblées  générales 
du  conseil  d'Etal  en  matière  noncontentieuse, 
et  sont  admis  àcellesen  matièreconlentieuse. 
(Ib.,  a.  23  et  29.)  —  Ils  peuvent  être  chargés 
de  faire  les  rapports  aux  divers  comités  à 
l'assemblée  générale  sur  tous  les  objets  de 
délibérations  autres  que  les  projets  de  lois 
ou  d'ordonnances  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  les  prises  maritimes,  les 
appels  comme  d'abus  et  les  conflits.  (Ord.  20 
sept.  1839,  a.  19,  23,  27.)  —  Dans  leurs  co- 
mités ils  ont  voix  délihérative  pour  les  affai- 
res dont  ils  ont  fait  le  rapport,  (lb.,  a.  23.) 
—  Dans  les  assemblées  générales  ,  ils  ont 
voix  consultative  pour  les  affaires  donl  ils 
ont  fait  le  rapport,  (lb.) 

Ce  sont  là  les  seules  fonctions  que  les  lois 
leur  attribuent.  M.  Chabrol  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  dit,  dans  son  Dictionnaire,  que  l'or- 
donnance du  13  mai  (mars)  1831,  les  admet 
à  exercer,  concurremment  avec  les  maîtres 
des  requêtes,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  conseil  d'Etat. 

L'ordonnance  du  26  août  1824  statuait 
(Art.  12  et  13),  qu'aucun  auditeur  ne  pourrait 
être  nommé  maître  des  requêtes  s'il  n'avait 
cinq  ans  de  service  et  n'était  auditeur  de 
première  classe.  —  Celte  disposition  nous 
paraît  avoir  été  implicitement  abrogée  par 
l'article  14  de  l'ordonnance  royale  du  20 
septembre  1839.  —  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, ils  prêtent,  en  assemblée  générale,  le 
serment  orescrit  par  la  loi.  (76.,  13.) 
Actes  législatifs. 

Constitution  de  l'an  VIII  (lô  déc.  1799),  a.  41— Ordon- 
nances rovales  du  26  août  1821-,  a.  t,  5, 13,  17,  -22,  23,29, 
31  ;  du  20 sept.  1839,  a.  1,  4,  12,  14,  19,  23,  27  ;  du  13  niai 
1831. 

Auteur  el  ouvrage  cilé. 

Chabrol-Cliaméane  (  M.  ) ,  Dictionnaire  de  législation 
usuelle. 

AUDITEUR   DE  HOTE. 

Voy.  Rote. 

AUGMENTATION    DE   TRAITEMENT 

Les  conseils  généraux  de  département  sont 
autorisés  à  voler  une  augmentation  de  trai- 
tement aux  archevêques  et  évoques  de  leurs 
diocèses,  si  les  circonstances  l'exigent.  Arr. 
cons.  du  18  (jerm.  an  XI  (8  avril  1803),  a.  1. 

Les  conseils  municipaux  peuvent  délibé- 
rer une  augmentation  de  même  nature  sur 
les  fonds  de  la  commune  en  faveur  des  curés, 
vicaires  et  desservants,  el  indiquer  le  mode 
qui  leur  paraît  le  plus  convenable  pour  lever 
les  sommes  que  la  commune  aura  à  fournir 
poursubvenirà  cettedépense.  (/&.,!, a. 3et4.) 

La  publication  de  ces  dispositions  dans  les 
déparlements  des  Bouches-du-Rhin  ,  des 
Bouches-de-l'Escaut  et  de  Bréda  ,  fut  ordon- 
née par  décret  impérial  du  22  juin  1810. 

Les  communes  peuvent  être  autorisées  à 
voter  un  rôle  de  souscription  pour  faire  un 
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supplément  de  traitement  à  leur  curé.  (Arr. 
du  préfet  du  Loiret,  18  oct.  1814;  Cire.  22  déc. 
1814.)  Voy.  Souscriptions,  Supplément. 

Actes  législatifs. 
Arrêté  consulaire  du  18  germinal  an  XI  (8  avril  1803), 
a.  1,  3,  4.  —  Décret  impérial  do  22  juin  1810.  —  Circu- 
laire miuistérielle  du  22  déc.  1814. 

AUGUSTINES. 

Il  y  a  an  grand  nombre  d'hospitalières 
Augustines.  Ou  trouvera  au  mot  Dames  ou 
à  celui  de  Soeur;  celles  dont  uous  ne  parlons 
pas  ici. 

augustines  (religieuses)  a  arras. 
Leurs  satuls  ,  approuvés  par  l'évéque 
d'Arias  le  2  janvier  1816,  ont  été  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertud'une  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827.  —  Celte  communauté 
a  élé  définitivement  approuvée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 

AUGUSTINES    DE  BRUXELLES. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

augustines   (  religieuses   hospitalières  )   de 

BARENTON. 

Leurs  statuts,  approuvés  par  l'évéque  de 
Coutances  le  1"  février  1826,  ont  élé  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  1"  avril  1827.  —  Leur 
communauté  a  été  approuvée  par  une  autre 
ordounance  royale  du  22  du  même  mois. 

augustines  (hospitalières  de  Saint-Augustin) 
a  carpentras. 

Leurs  statuts  ont  été  approuves  par  l'ar- 
chevêque d'Avignon  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
1"  avril  1827. —  Leur  communauté  a  élé  au- 
torisée définitivement  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  même  mois. 
adgustines  (religieuses  hospitalières  de  l'or- 
dre de  Saint-Augustin)  a  coutances. 

Leurs  statuts  ,  approuvés  par  l'évéque  de 
Coulances  le  11  août  1817,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  avril  1827.  —  Leur  com- 
munauté a  élé  définitivement  autorisée  par 
une  aulre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois. 

AUGUSTINES    DE     DIEST. 

Elles  ont  élé  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  24-  novembre  1810  ,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINES    DE   GÉEL. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  staluls 

AUGUSTINES  D  HERENSTHALS. 

Elles  ont  été  civilemeut  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  ap 
prouve  et  reconnaît  leurs  statuts 
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AUGUSTINES  DE   LIBRE. 

Elles  ont  élé  civilement  instituées  par  le 
décretimpérial  du  15  nov.  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINES     DE  LOUVAIN. 

Elles  ont  été  civilemeut  instituées  par  dé- 
cret impérial  du  22  octobre  1810. 

AUGUSTINES  DU  DIOCÈSE  DE  LYON  ET  DE  BELLEY. 

Les  hospitalières  Augustines  de  Belley  , 
Bourges  ,  Chalamont ,  Feurs  ,  Montbrisou  , 
Roanne,  Saint-Chamond,  Saint-Etienne,  fu- 
rent civilement  instituées  par  le  décret  im- 
périal du  8  nov.  1810,  qui  approuva  et  re- 
connut leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a 
pas  encore  élé  faite. 

AUGUSTINES  DE  MAUNKS. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérialdu  15  nov.  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINES  DE  LA  CONGRÉGATION  DE  NOTRE- 
DAME  A  ORBEC. 

Leurs  statuts,  approuves  par  l'évéque  de 
Bayeux  le  26  octobre  1825  ,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  nov.  1826.  —  La  com- 
munauté a  élé  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  19  nov.  1826 

UGUST1NES  DU   PARIS. 

On  prétend  que  la  congrégation  des  dames 
Angu.stines  de  l'Hôlel-Dieu  de  Paris  remonte 
jusqu'à  la  fondation  de  cet  hôpital,  vers  le 
milieu  du  vnc  siècle.  —  Elles  ont  été  civile- 
ment instituées  sous  l'Empire  par  le  décret 
impérial  du  26  décembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

Les  statuts  des  dames  chanoinesses  de 
l'association  de  Notre-Dame  de  Saint-Augus- 
tin ,  établies  à  Paris,  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  de  Paris  le  28  février  1821,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat  le  7   mai  1826. 

—  Leur  communauté  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  7  juin 
même  année. 

AUGUSTINES  DE  TURNHOUT. 

Elles  «rot  été  civilement  instituées  par  Ij 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINES    DE   VILVORDE. 

Elles  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  15  nov.  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statuts. 

AUGUSTINES  ANGLAISES. 

Les  Dames  Anglaises,  appelées  autrement 
Dames  Augustines,  ont  pour  but  de  recueil- 
lir les  Anglaises  catholiques  expatriées  pour 
cause  de  religion,  et  d'élever  les  jeunes  filles 

—  Elles  furent  autorisées  provisoirement  par 
décret  impérial  du  11  juin  1806.  Celles  qui 
étaient  établies  à  Paris,  rue  des  Eossés-Sainl- 
Victor,  avaient  obtenu  du  gouvernement  con- 
sulaire la  jouissance  provisoire  de  ceux  de 
leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été  vendus  (Arr. 
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du  18  vent,  an  V1IJ)  ;  Napoléon,  par  décret 
impénal  du  31  juillet  1800,  leur  en  accorda  la 
possession  détiuilive.  Pour  la  discipline  inté- 
rieure, elles  sont  comme  toutes  les  autres 
congrégations  religieuses  de  femmes,  sous  la 
surveillance  et  la  direction  de  l'évêque  dio- 
césain. 

Actes  législatifs. 
Arrêté  consulaire  du  18  vent,  an  VIII  (9  mars  lSOOj. — 
Décret  impérial  du  11  juin  1806  ;  31  juill.  1S06. 

AUMONES. 

De  l'aumône  en  général.  —  11.  Des  aumônes  (ailes 
à  Dieu  et. à  son  Eglise..  —  III.  Des  aumônes  laites 
au*  pauvres  ou  pour  eux.  —  IV.  Des  aumônes 
laites  en  particulier  aux  pauvres  des  paroisses. 

1°  De  l'aumône  en  général, 
'alimonia ,  provision  alimentaire,  nous 
avons  fait  aumône.  —  L'aumône  est  une 
provision  alimentaire  que  nous  faisons  au 
pauvre  ou  en  sa  faveur;  c'est  aussi  un  se- 
cours que  nous  accordons  à  l'indigence.  On 
fait  l'aumône  ou  à  Dieu  et  à  son  Eglise,  ou 
aux  pauvres.  Nous  la  déposons  ou  entre  les 
mains  de  celui  à  qui  elle  doit  profiter,  ou 
entre  les  mains  de  ceux  qui  la  recueillent 
pour  lui.  —  L'aumône  est  faite  par  l'Etat  ou 
par  les  particuliers.  Faite  par  l'Etat,  elle  est 
plus  particulièrement  connue  sous  le  nom  de 
secours  publics. 

2°  Des  aumônes  faites  à  Dieu  et  à  son  Eglise. 

Ces  sortes  d'aumônes  ne  sont  aulres  que 
les  oblations  dont  parle  l'article  30  du  décret 
du  30  décembre  1809,  les  quêtes  failes  par  la 
fabriqua  et  le  produit  des  troncs.  Nous  en 
parlerons  à  chacun  de  ces  articles  auxquels 
nous  renvoyons. 

Nous  avions  cru  d'abord  que  c'était  de  ces 
sortes  d'aumônes  que  l'administration  était 
confiée  à  la  fabrique  par  l'article  organique 
70.  Mais  Porlalis,  en  le  rédigeant  ,  avait  en 
vue  toutes  les  aumônes  faites  dans  l'église  ou 
déposées  entre  les  mains  de  ses  ministres. 
Lêltte  du  20  fructidor  un  XI  (13  sept.  1803). 
3°  Des  aumônes  faites  aux  pauvres  eu  pour 
eux. 

Provisoirement,  et  en  attendant  les  dispo- 
sitions ultérieures  qui  devaient  être  prises  à 
cet  éftfltd,  l'Assemblée  nationale,  par  décret 
du  20  février  1700,  mit  les  dons  et  au- 
mônes au  nombre  des  dépenses  publiques 
sur  lesquelles  devait  porter  une  rédaction 
dé  soixante  millions.  Depuis  lors  il  a  été  fait 
un  grand  nombre  de  décrets  relativement 
aux  secours  publics.  Nous  mentionnerons 
seulement  celui  du  19  mars  1793,  dont  l'ar- 
ticle 15  e^l  ain^i  conçu  :  «  Toutes  distribu- 
tions de  pain  et  d'argent  aux  portes  (tes  mai- 
aous  publiques  ou  particulières,  ou  dans  les 
rues,  cesseront  d'avoir  lieu  aussitôt  que  l'or- 
ganisation des  secours  sera  en  pleine  activité. 
Elles  seront  rem  placées  par  des  souscriplions 
volonlaires,  dont  le  produit  sera  versé  dans 
la  caisse  de  secours  du  canton,  pour  être  le 
tout  réuni  aux  fonds  de  secours  qui  lui  se- 
ront échus  dans  la  répartition.  » 

On  créa  des  dépôts  du  mendicité,  et  l'on 
permit  de   mettre  en  arrestation  les   men- 


diants valides,  ce  qui  tendait  à  diminuer  le 
nombre  des  pauvres  qui  allaient  de  porte  en 
porte  demander  l'aumône.  Des  bureaux  de 
bienfaisance  furent  créés,  7  frimaire  an  Vr, 
(27  nov.  1790),  et  il  y  eut  ordre  d'en  établir 
dans  toutes  les  communes  de  France.  — r  Le 
comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat  a  dil  : 
qu'à  ces  bureaux  de  bienfaisance  seuls  ap- 
partenait le  droit  de  recevoir  les  aumônes 
failes  aux  pauvres  (0  juillet  1831).  Cette  as- 
sertion est  contraire  à  toute  la  législation 
sur  les  hospices  et  sur  les  congrégations  re- 
ligieuses qui  se  vouent  au  service  des  pau- 
vres. Elle  l'est  aussi  à  l'article  organique  7(i, 
qui,  dans  sa  généralité,  embrasse  les  aumô- 
nes faites  aux  pauvres  tout  aussi  bien  q;u: 
celles  qui  sont  failes  à  l'église  ;  et  à  l'article 
1"  du  décret  du  30  décembre  18(19,  qui  charge 
les  fabriques  du  soin  d'administrer  les  au- 
mônes faites  aux  pauvres  de  la  paroisse,  et 
aux  décrets  et  ordonnances  qui  autorisent 
des  consistoires  ou  des  fabriques  à  accepter 
des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres.  —  Néan- 
moins elle  est  conforme  à  la  plupart  des  dé- 
crets et  ordonnances  qui  autorisent  l'accep- 
tation des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  des 
paroisses. 

-  Mais  il  esl  bon  de  dire  que,  pendant  que 
le  conseil  d'Etat  affectait  de  n'accorder 
qu'aux  bureaux  de  bienfaisance  l'autorisa- 
tion d'accepter  les  dons  et  legs  charitables 
faits  aux  pauvres  des  paroisses,  il  accordait 
aux  consistoires  protesiants  l'autorisation  do 
recevoir  ceux  qui  étaient  faits  aux  pauvres 
de  leurs  communions,  chose  qu'ignorait  pro- 
bablement le  comité  de  l'intérieur  en  1831, 
et  qui  montre  comment  certains  hommes 
savent  interpréter  les  lois  au  gré  de  leurs 
passions  ou  au  bénélice  de  leurs  opinions. 

k°  Det  aumônes  faites  en  particulier  aux 
pauvres  des  paroisses. 

Les  pauvres  des  paroisses  ne  forment 
qu'une  classe  particulière  ou  une  portion  do 
ceux  que  les  bureaux  de  bienfaisance  sont 
tenus  de  secourir.  Ce  qu'on  leur  donne  doit 
leur  être  spécialement  réservé.  —  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  qui  sont  ou  peuveut 
être  composés  de  telle  soi  le  qu'il  n'y  ait  pas 
un  seul  de  leur  membre  i|ui  soit  catholique  , 
et  qui  d',, illeurs  sont  constitues  en  dehors  d 
la  religion,  soul-ils  capables  de  recevoir  des 
dons  de  celte  nature?  Le  conseil  d'Etal  le 
croit;  quant  a  nous,  nous  sommes  d'un  avis 
contraire  :  d'abord  parce  que  ce  n'est  pas  à 
eux  que  le  donateur  veut  confier  le  soin 
d'exécuier  ses  dispositions  charitables;  et  il 
y  en  a  plusieurs  qui  ne  laisseraient  rien  aux 
pauvres,  s'ils  savaient  que  leurs  fonds  tom- 
beront dans  la  caisse  des  bui  eaux  de  bienfai- 
sance Lnsuile  parce  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  que  des  dons  et  legs  laits  eu  vue 
de  la  religion  et  à  des  coreigionnaires 
fussent  reçus  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, de  sorte  que  les  autorisations  de  ce 
genre  qui  leur  ont  été  tonnées  et  continuent 
de  l'être  sont  illégales,  et  nulles  de  plein 
droit. 

«  11  sera  établi  des  fabriques  pour  voilier 
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à  l'entretien  et  à  la  conservation  îles  temples, 
à  {'administration  «les  aumônes,  »  porte  l'ar- 
ticle organique  76.  «  Les  consistoires,  porle 
l'article  organique  20  des  cultes  protestants, 
veilleront  au  maintien  de  la  discipline,  à 
1  administration  des  biens  de  l'église,  et  à 
celle  des  deniers  provenant  des  aumônes.  » 
—  C'est  en  vertu  de  ce  dernier  article  que 
les  consistoires  protestants  ont  toujours  été 
aulorisés  à  accepter  les  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres  de  leur  communion.  Arrêté  du  3 
ventôse  an  XII  (23  févr.  180V).  C'est  en  vertu 
du  premier  que  l'archevèque-évêque  d'Au- 
tun  dans  son  ordonnance  du  25  août  1803, 
portant  règlement  pour  les  labriques  de  son 
diocèse,  et  approuvé'  par  le  gouvernement , 
disait  :  a  Si  par  la  suite  il  est  fait  dans  quel- 
ques églises  des  fonds  de  charité  au  profit 
des  pauvres,  selon  le  mode  indiqué  par  l'ar- 
ticle 73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  nous 
réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  évo- 
ques le  droit  de  l'aire,  sur  l'organisation  des 
bureaux  de  charité,  ensemble  sur  l'adminis- 
tration des  fonds  affectés  au  soulagement  des 
pauvres,  tel  règlement  qu'il  appartiendra, 
pour  iceux,  préalablement  revêtus  de  l'auto- 
risation du  gouvernement  ,  être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur»  (Art.  31);  et 
que  l'évêque  d'Orléans  comprenait  {'admi- 
nistration des  aumônes  dans  les  attributions 
des  fa!  riques  qu'il  organisait  dans  son  dio- 
cèse par  un  règlement  approuvé  (Art.  1). 

Le  préfet  de  Loir-et-Cher  dénonça  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  le  règlement  de  l'évêque 
d'Orléans,  et  en  particulier  l'article  premier, 
dans  lequel  il  était  parlé  des  aumônes.  Il 
prélendit  que  toutes  les  lois  chargeaient  les 
bureaux  de  bienfaisance  de  donner  des  secours 
aux  pauvres. — Portails,  à  qui  sa  lettre  fut 
communiquée,  répondit  que  c'était  égale- 
ment une  loi,  et  une  loi  postérieure,  qui  pla- 
çait dans  les  attributions  di  s  fabriques  l'ad- 
minislraiion  des  aumônes,  et  que  l'article  J*r 
du  règlement  de  l'évêque  d'Orléans  n'était 
que  la  citation  littérale  de  l'article  70  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X.  «  Le  préfet,  conlinuait- 
il,  connaît  cet  ariicle,  mais  il  n'en  peu  iç  pas 
moins  que  l'administration  des  aumônes  doit 
en  être  retirée,  et  que  la  besogne  se  fera  mal 
si  ileux  autorités  se  mêlent  de  ci  lie.  admi- 
nis  ration.  Pour  moi,  je  pense  que,  tant 
qu  nne  disposition  législative  n'aura  pas  dis- 
trait des  aliribulions  des  fabriques  l'admi- 
nistration des  aumônes,  qn  une  disposition 
législative  y  a  comprime,  cette  administrât!  n 
doil  y  rester.  Je  pense  aussi  que  les  pauvres 
seront  mieuv  et  plus  abondamment  secourus, 
si  deux  agents  ^concourent.  Je  pense  même 
■ijue  la  portion  ne  secours  qui  arrivera  par  la 
voie  des  ministres  du  cuile  ne  sera  pas  la 
moins  considérable,  et  que,  par  la  nature  de 
leurs  fonctions  et  de  leuis  devons,  les  cures 
el  les  vicaires  apprendront  mieux  à  connaîtra 
les  besoins  des  indigents  que  les  adni.uislra- 
teurs  des  bureaux  de  bienfaisanc  i  les  plus 
zélés,  auxquels  les  malheureux  les  plus  in- 
lére  sants  ne  confieront  pas  leur  misère  avec 
autant  de  liberté  qu'ils  le  feront  à  leurs  pas- 
ti  urs  Je  crois  surtout  que  ces  pasieurs  au- 


ront beaucoup  plus  de  moyens  d'exciter  la 
générosité  de  leurs  paroissiens,  el  que  b  s 
pauvres  obtiendront  de  la  charité  plus  de  se- 
cours qu'on  n'en  peut  attendre  de  l'huma- 
nité. »  Lettre  au  ministre  de  l'int.,  20  fructi- 
dor an  XI  (13  sept.  1803). 

Après  avoir  lu  les  réflexions  si  sages  de 
Portalis,  on  comprendra  mieux  ce  que  l'Em- 
pereur a  voulu  régler  par  l'article  le>  du  dé- 
cret çonstiiulif  el  organique  des  fabriques, 
lorsqu'il  dit  :  «  Les  fabriques...  sont  char- 
gées... d'administrer  les  aumônes  (  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809  )  ;  el  M.  Vuillefroy  ne 
dira  plus  «  qu'il  ne  s'ayit  évidemment  ici  que 
des  aumônes  faites  au  moyen  des  sommes 
recuei  lies  dans  les  Ir  mes  ou  provenant  des 
oblations  faites  à  l'église ,  les  fabriques 
n'ayant  pas  pour  mission  spéciale  de  rece- 
voir pour  les  pauvres  el  d'administrer  leurs 
biens,  fonction  spécialement  attribuée  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  »  —  Ceci  n'est 
point  une  innovation.  Nous  lisons  dans  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  portant  règlement 
pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean  en  Grève  :  «Les  marguilliers  en  charge 
pourront,  suivant  leur  zèle,  assister  aux  as- 
semblées de  charité  qui  se  tiendront  chez  le 
curé  de  quinzaine  en  quinzaine,  comme  pur 
le  passé,  dans  lesquelles  assemblées  se  fe- 
ront et  ordonneront  les  distributions  des 
aumônes,  el  il  y  sera  délibéré  et  slalué  sur 
l'administration  des  biens  de  ladite  charité, 
tant  en  fonds  que  fruits  et  revenus,  sans  pré- 
judice de  l'assemblée  des  dames  de  charité 
de  ladite  paroisse.  »  (Arrêt  du  patimient  de 
Paris,  2  avril  1737,  a.  43.)  —  La  même  dis- 
position l'orme  l'article  42  de  l'arrêt  du  -20 
décembre  17i9,  portant  règlement  pour  l'ad- 
ministration de  la  fabrique  de  Saint-Louis 
en  l'Ile.  —  Un  autre  arrêt  du  25  février  1703, 
portant  règlement  pour  F  administration  de 
li  fabrique  et  charité  de  Nogent-snr-Marne, 
dit,  article  10:  «Il  y  aura  toujours,  suivant 
l'usage  ancien,  trois  marguilliers  en  place, 
qui  y  resteront  chacun  trois  années,  dont  un 
fera,  par  lui-même,  la  recelte  el  dépense  des 
revenus,  tant  de  ladite  fabrique  que  de  ceux 
des  pauvres  et  des  é<oles  des  garçons  et  des 
lîih'S  d.  ladite  paroisse,  etc.  »  lit  à.  dire  vrai, 
il  t:e  doit  pas  eu  être  autrement. 

Dans  le  rapport  qui  accompagna  la  pré- 
sentation du  décret  du  12  septembre  18UG, 
le.  ministre  d<\>  cultes,  qui  était  alors  l'orla- 
lis,  dit  que,  dans  leurs  règlements  pour  les 
fabriques  intérieures,  les  évèqui  s  ont  tous 
insère  un  article  qui ,  réglant  les  quêtes  à 
faire  el  les  troncs  à  poser,  tant  au  profit  lo 
la  fabrique  qu'à  celui  des  pauvres  uitjerdit 
toutes  autres  quêtes  pour  lesquelles  ils  n'au- 
raient pas  donné  une  permission  expresse. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  s'appuyant  sur 
l'autorité  de  Merlin,  prétend  que  le  mot  au- 
mône ne  doit  s'entendre,  dans  les  articles  or- 
ganiques el  le  décret  de  1809,  que  des  au- 
mônes recueillies  pour  les  frais  du  culte. 
(Mém.,  t.  IX,  p.  230.  )  —  D'abord  on  ne  fait 
pas  des  aumônes  au  culte  :  on  lui  fait  seule- 
ment des  oblations  ou  des  dons.  Ensuite  l'au- 
torité de  Portalis  eu  celle  matière,  qui  était 
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la  sienne  propre,  doit  être  préférée  à  celle 
de  Merlin,  à  qui  elle  était  étrangère,  et  qui, 
de  plus,  était  toujours  disposé  à  prendre 
parti  contre  la  religion. 

Nous  venons  de  voir  que  les  règlements 
épiscopaux  faits  en  exécution  de  l'article  or- 
ganique 76  l'entendirent  dans  le  sens  des 
anciens  usages.  Le  gouvernement  les  ap- 
prouva, sans  exiger  qu'ils  fussent  modifiés 
sur  ce  point ,  ce  qui  prouve  que  leur  inter- 
prétation était  saine. 

Une  disposition  pareille  se  trouve  renfer- 
mée dans  les  articles  organiques  du  cuite  pro- 
testant. (Art.  20  et  34.)  Elle  a  toujours  été  et 
elle  est  encore  exécutée  en  ce  moment,  en 
ce  sens  que  les  consistoires  peuvent  recueil- 
lir et  administrer  les  aumônes  faites  spécia- 
lement aux  pauvres  de  leur  communion, 
comme  il  est  raisonnable  que  cela  soit;  car 
toute  association  légalement  constituée  a  le 
droit  de  recueillir  les  souscriptions  ou  coti- 
sations de  ses  membres  riches  ou  pauvres  , 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  dans  le  besoin. 

Enfin,  le  rédacteur  de  la  table  du  Bulletin 
des  luis  était  si  bien  convaincu  que  le  mot 
aumône  avait,  dans  les  lois  qu'il  analysait , 
le  sens  que  nous  lui  donnons,  qu'il  a  mis  : 
«  Les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à 
l'administration  des  aumônes.  18  germ.  an  X 
(8  avr.  1802).  Voy.  Quêtes. 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  75  ,  76.  —  Articles  organiques 
protestants ,  a.  20  et  34.  —  Ordouuance  approuvée  de 
farchevêque-évêque  d'Autun,  2o  août  1803. —  Ordonnance 
approuvée  de  l'évèque  d'Orléans,  a.  1".  —  Décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ,  26  févr.  1790,  8-20  juillet  1791.— 
Décrets  de  la  Convention,  19  mars  1795,  a.  13,  7  frimaire 
an  V  (27  nov.  17:  6).  —  Arrêlé  consulaire  du  5  ventôse 
an  XII  (23  février  1804).  —  Décret  impérial  du  30  déc. 
1809,  a.  1  et  56.—  Conseil  d'Etal,  avis  du  comité  de  fini., 
Bjuill.  1851.—  Rapport  du  décret  du  12  sept.  1806.— 
Lenre  ministérielle  du  26  Iruct.  an  XI  (13  sept.  1805).  — 
Arrêts  du  parleim  ni  de  Paris,  du  2  avr.  1757,  a.  45  ;  du 
20  déc.  1749,  a.  42  \  du  25  iévr.  1765,  a.  10. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Mémoires  du  ministère  de  Tint.,  t.  IX,  p.  25  I,—  Merlin, 
Répertoire.  —  Vuillefroy,  Traité  de  Cadmin.  du  culte  calh. 
—  Table  générale  du  Bulletin  des  lois,  etc. 

AUMÔNE    DOTALE. 

L'aumône  dotale,  qu'on  appelle  communé- 
ment, mais  avec  moins  de  raison,  la  dot,  est 
l'aumône  que  la  famille  d'une  novice  ou  la 
novice  elle-même  fait  au  couvent  ou  à  l'asso- 
ciation religieuse  dans  laquelle  elle  entre.  — 
Cette  aumône  sert  à  payer  les  frais  de  novi- 
ciat et  à  indemniser  la  communauté  des  char- 
ges qu'elle  s'impose  en  admettant  la  postu- 
lante. 

11  y  a  entre  la  communauté  qui  reçoit  l'au- 
mône dotale  et  la  novice  ou  sa  famille  qui 
la  fournit,  un  contrat  synallagmatique  et 
aléatoire.  La  communauté  devient  proprié- 
taire de  l'aumône,  mais  la  religieuse  admise 
a  le  droit  d'être  logée,  nourrie  et  entretenue 
aux  frais  de  la  communauté  sa  vie  durant  , 
conformément  à  la  règle,  tant  en  santé  qu'en 
maladie.  Quand  la  religieuse  meurt  dans  la 
communauté,  la  famille  ne  peut  rien  récla- 
mer de  ce  qui  constituait  l'aumône  dotale; 
elle  est  couipléleuxant  acquise  à  la  cowuiu- 
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naulé.  —  Quand  la  religieuse  est  renvoyée  , 
ou  quand  elle  se  relire  volontairement,  il 
peut  y  avoir  lieu  de  restituer  en  totalité  ou 
eu  partie  l'aumône  dotale  ;  ceci  dépend  des 
conventions  qui  ont  été  passées,  et  de  la  na- 
ture des  charges  en  vue  desquelles  l'aumône 
dotale  a  été  faite. 

Le  tribunal  civil  de  Figeac  ,  considérant 
l'aumône  dotale  comme  la  dotation  do  la  re- 
ligieuse qui  était  admise  et  sa  propriété  per- 
sonnelle, avait  condamné  les  dames  •  e  la 
Visitation  de  Saint-Céré  à  restituer  aux  pa- 
rents d'une  religieuse  défunte,  l'aumône  do- 
tale qu'elles  avaient  reçue  d'eux.  La  Cour 
royale  d'Agen,  envisageant  la  question  sous 
son  véritable  point  de  vue,  réforma  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Figeac,  et,  attendu  que 
les  liâmes  Visitandines  de  Saint-Céré  avaient 
tenu  tous  les  engagements  pris  envers  la 
défunte,  les  maintint  en  possession  de  l'au- 
mône dotale  que  sa  famille  avait  faite  au 
couvent.  (Arrêt  du  22  mars  1835.) 

AUMÔNES    FAITES    AUX    SÉMINAIRES. 

Les  aumônes  faites  aux  séminaires  par 
les  fidèles,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  des- 
tination, doivent  être  versées  dans  la  caisse 
à  trois  clefs.  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813, 
a.  73.)  —  Les  économes  ,  en  rendant  leurs 
comptes,  ne  sont  pas  obligés  de  nommer  les 
élèves  qui  y  ont  eu  part;  l'approbation  de 
l'évèque  tient  lieu  de  pièces  justificatives 
pour  cette  partie  de  la  dépense,  (lb..  a.  79.) 

AUMONERIE. 

L'aumônerie  est  le  titre  ecclésiastique 
qu'occupe  un  aumônier.  Voy.  ce  mot.  —  Les 
aumôneries  sont  royales  ou  ordinaires.  Elles 
sont  royales,  quand  elles  font  partie  de  la 
maison  ecclésiastique  du  roi  ou  relèvent 
d'elle;  elles  sont  ordinaires,  quand  elles  ap- 
partiennent à  des  établissements  diocésains. 
—  Les  aumôneries  royales  sont,  1°  la  grande 
aumônerie;  2°  les  aumôneries  de  la  maison 
ecclésiastique  du  roi,  quand  il  en  existe  une  ; 
3"  les  aumôneries  des  maisons  ecclésiasti- 
ques des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale,  quand  elles  en  ont  'rh°  les  aumôneries 
des  établissements  royaux  ou  nationaux  qui 
sont  exempts;  5"  les  aumôneries  de  régi- 
ments. —  Les  aumôneries  ordinaires  on  com- 
munes sont  :  1"  celles  des  établissements 
publics  de  toute  espèce;  2°  celle  des  établis- 
sements particuliers;  3°  celles  que  quelques 
fidèles  ont  établies  pour  leur  service  domes- 
tique. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  des  aumôneries 
se  trouvera  aux  divers  articles  relatifs  aux 
aumôniers. 

AUMONIERS. 

Les  aumôniers  étaient  dans  le  principe  des 
titulaires  ecclésiastiques  chargés  de  distri- 
buer des  aumônes;  mais  si  l'on  en  excepte 
le  grand-aumônier  de  France,  qui  élait  resté 
chargé  de  la  distiibutiou  des  aumônes  du 
roi,  les  autres  n'ont  à  remplir  depuis  long- 
temps que  des  fonctions  ecclésiastiques  dé 
terminées  parla  nature  de  leur  place  et  I  • 
genre  de  pouvoirs  qui  leur  sont  accordés. 
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II  y  a  i,es  aumôniers  royaux  et  des  aumô- 
niers ordinaires.  Voy.  Aumônerie.  L'ordon- 
nance royale  du  10  juin  1818,  relative  à 
l'administration  des  écoles  militaires,  donne 
le  nom  d'aumônier  au  premier  des  trois  ec- 
clésiastiques chargés  de  l'instruction  reli- 
gieuse, et  celui  de  chapelain  aux  deux  autres. 
(Art.  12.)  —  Dans  le  href  de  Paris  (1847)  nu 
conserve  le  nom  de  chapelains  aux  prêtres 
qui  desservent  les  chapelles  des  communau- 
tés religieuses,  et  l'on  donne  celui  d'aumô- 
niers aux  prêtres  qui  desservent  les  hôpitaux, 
les  hospices,  les  collèges,  Us  maisons  d'édu- 
cation et  les  chapelles  dépendantes  de  la 
listé  civile.  Nous  comprendrions  la  raison  de 
cette  distinction  pour  ce  qui  regarde  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  ;  nous  ne  la  com- 
prenons nullement  pour  ce  qui  regarde 
les  collèges,  les  maisons  d'éducation  et  les 
chapelles  de  la  liste  civile.  11  nous  semble 
que  tout  desservant  de.  chapelle  est  chape- 
lain. Mais  n'importe  ;  pour  nous  conformer 
aux  usages  généralement  reçus,  nous  allons 
traiter,  sous  le  nom  d'aumôniers,  de  ce  qui 
concerne  les  desservants  auxquels  on  donne 
aujourd'hui  cette  qualité. 

M.  Yuilh'froy  a  cru  que  tous  les  aumôniers 
étaient,  en  1830,  sous  la  direction  du  grand 
aumônier.'  [Pag.  88.)  C'est  là  une  de  ces 
erreurs  auxquelles  on  est  naturellement 
exposé  quand  on  traite  de  choses  étrangères 
à  la  profession  que  l'on  exerce.  Le  grand 
aumônier  n'avait  sous  sa  direction  que  les 
aumôniers  royaux  et  ceux  des  armées  de 
terre  cl  île  mer.    Voy.  Grand  aumônier. 

Les  aumôniers  des  établissements  privés, 
tels  que  pensionnats,  communautés  religieu- 
ses, etc.,  sont  des  chapelains  domestiques. 
Ils  doivent  s'assujeliir  à  la  partie  du  règle- 
ment qui  les  concerne  pour  ce  qui  est  du  la 
discipline  intérieure  de  la  maison  ou  établis- 
sement qu'ils  desservent,  et  pour  le  re^te 
suivre  les  statuts  du  diocèse  et  les  ordon- 
nances de  l'évêque. 

Les  aumôniers  des  établissements  publics 
sont  les  seuls  dont  le  gouvernement  se  soit 
occupé  ;  ils  seront  aussi  les  seuls  dont  nous 
parlerons  dans  ce  Dictionnaire. 

Acte  législatif. 

Ordonnance  royale  du  10  juin  1818,  9.  1,  2. 

Ailleurs  et  ouvraijes  ciiés. 

Href  de  Paris.—  VuilLfroy,  Traite  de  l'àdminislr .  du 
culte  culh.,  p.  8'î. 

AUMÔNIER   DES   ALIÉNÉS.    VoiJ.  ALIÉNÉS. 

AUMÔNIER  D'AMRASSADE. 

Un  décret  impérial  du  23  septembre  1806 
approuve  la  nomination  de  l'aumônier  de  la 
chapelle  catholique  dépendante  de  l'hôtel  do 
la  légation  française  à  Hambourg,  faite  par 
le  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empereur 
près  le  cercle  de  la  Basse-Saxe. 

L'ecclésiastique  qui  dessert  une  chapelle 
d'ambassade  est  un  chapelain. 

AUMÔNIERS  DES  BAGNES. 

Nous  voyons  par  un  rapport  du  ministre 
de  la  marine,  approuvé  le  12  octobre  1812 
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que  des  aumôuiers  avaient  été  attachés  aux 
bagnes  de  l'Empire,  et  que  leur  traitement 
était  imputé  sur  la  dépense  générale  de  la 
solde.  Il  variait  de  30;)  à  1000  fr. 

AUMÔNIERS    DE   BATIMENTS. 

Une  ordonnant  e  du  roi  en  date  du  2  juin 
169V  portait  que  tous  les  propriétaires  et 
capitaines  de  navires  de  vingt-cinq  hommes 
d'équipage  et  au-dessus,  destinés  pour  des 
voyages  de  long  cours,  seraient  obligés  d'em- 
barquer un  aumônier.  Cette  obligation  fut 
restreinte  aux  navires  de  trente  hommes 
d'équipage  et  au-dessus  par  ordonnance  du 
2  février  1701.  —  L'Etal  fasait  lui-même 
pour  ses  bâtiments  ce  qu'il  exigeait  du  com- 
merce. Chaque  navire  du  port  de  cent  ton- 
neaux et  au-dessus,  armé  en  course,  devait 
avoir  un  aumônier.  (Ordon.  du  30  août  1702.) 
Cette  obligation  fut  éten  lue  à  tout  bâtiment 
corsaire  d'un  pont  et  demi  et  de  soixante 
hommes  d'équipage.  {Ord.  du  II  mars  1705.) 
—  Sous  la  Restauration,  les  aumôniers  de 
bâtiments,  furent  rétablis.  L'ordonnance  ré- 
glementaire pour  la  marine  royale  porte  : 
que  Taumônier  fera  partie  de  l'état-major 
du  bâtiment  et  que,  en  cette  qualité,  il  sera 
soumis  à  l'autorité  du  capitaine  et  aux  rè- 
gles établies  pour  la  police  générale  du  bord 
{Art.  588);  qu'il  s'assurera  du  bon  état  des 
objets  qui  lui  seront  délivrés  des  magasins 
du  port,  pour  l'exercice  de  son  ministère, 
les  déposera  dans  le  lieu  qui  lui  aura  été  in 
diqué  par  le  capitaine,  et  sera  responsable 
de  leur  cons  rvation  (Art. 589)  ;  qu'il  pren- 
dra les  ordres  du  capitaine  sur  les  heures 
auxquelles,  il  devra  réciter  devant  l'équipage 
les  prières  du  matin  et  du  soir  et  faire  des 
instructions  religieuses  les  dimanches  et  fê- 
tes (Art.  590);  qu'il  prendra  également  les 
ordres  du  capitaine  pour  la  célébration  de 
l'office  divin,  et  que,  après  la  messe,  il  réci- 
tera les  oraisons  pour  ,1a  conservation  du 
roi  et  de  la  famille  royale  de  même  que  pour 
la  prospérité  des  armes  de  la  France  (Ib.); 
qu'il  s'appliquera  à  entretenir  les  sentiments 
religieux  parmi  les  personnes  embarquées 
(Ai  t.  591)  ;  qu'il  visitera  souvent  les  mala- 
des et  qu'il  se  rendra  auprès  de  ceux  dont 
l'état  présenterait  du  danger,  aussitôt  qu'il 
en  aura  été  averti  par  le  chirurgien-major 
(Ib.)  ;  que,  pendant  le  combat,  il  se  tiendra 
au  poste  des  blessés  (Ib.);  qu'il  rendra 
compte  au  capitaine  de  la  situation  des  ma- 
lades et  qu'il  le  préviendra  lorsqu'il  devra 
leur  administrer  les  sacrements  (Art.  592)  ; 
que,  au  désarmement,  il  remettra  dans  les 
magasins  du  port  les  objets  qui  lui  auront 
été  délivrés  lors  de  son  embarquement  (Art. 
393.) 

Depuis  1830,  les  bâtiments  de  l'Etat 
tout  comme  les  autres  ne  prennent  plus 
d'aumôniers  à  bord  quand  ils  se  mettent 
en  mer.  La  loi  n'a  cependant  pas  été  abro- 
gée, mais  on  n'ose  pas  l'exécuter.  On  dirait 
qu'il  s'agit  d'une  mauvaise  action.  La  Belle- 
Poule,  quand  elle  alla  chercher  les  restes  de 
Napoléon,  ne  put  se  dispenser  d'en  prendre 
un.  Le  bâtiment  la  Caravane,  qui  ramène  en 
13 
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France  les  malades  île  nos  colonies  en  prend 

un  aussi. 

Actes  législatifs. 
Ordonuance  fin  roi,  2  juin  IC94  ,2  jévr.  1701,  30  août 
1702,  11  mars  1705.  —  Règlement  de  la  manne,  art.  588 
à  593. 

AUMÔNIERS    DES    COLLEGES    ROYATJX. 

L'arrêté  consulaire  du  19  frimaire  an  XI 
10  déc.  1802)  porte  qu'il  y  aura  un  aumô- 
nier dans  chaque  lycée,  et  ne  dit  rien  de 
plus.  (Art.  28.)  Celui  du  21  prairial  an  XI 
10  juin  1803),  portant  règlement  général 
pour  les  lycées,  dit  que  l'aumônier  du  lycée 
sera  désigné  par  le  proviseur,  et  nommé  par 
l'évéquc  (Art.  1C0)  ;  qu'il  sera  chargé,  sous 
la  surveillance  du  proviseur,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  exercices  de  religion  (lb.); 
que  s'il  n'y  a  pas  de  chapelle  dans  l'inté- 
rieur du  lycée,  l'aumônier  célébrera  l'office 
dans  l'église  la  plus  pioche.  (Art.  102.) 

L'arrêlé  du  12  octobre  1803  (19  vend,  an 
XII)  porte  qu'un  des  prêtres  de  la  paroisse 
remplira  les  fonctions  de  chapelain  ou  au- 
mônier du  collège  communa1.  (Art.  kl.) 

Les  aumôniers  des  collèges  royaux  ne  fu- 
rent même  pas  mentionnés  dans  le  décret 
impérial  du  17  mars  1808,  qui  organisa  l'U- 
niversité.—  L'ordonnance  royale  du  8  avril 
1824,  relative  à  l'adminislralion  supérieure 
de  l'instruction  publique,  porte,  article  2: 
«  Quant  aux  nominations  des  proviseurs  , 
principaux,  censeurs  et  aumôniers  des  collè- 
ges, elles  continueront  d'être  faites  par  le 
grand  maître,  conformément  à  l'article  l'de 
l'ordonnance  du  1"  juin  1822.  »  —  L'article 
1er  de  l'ordonnance  royale  du  l€r  juin  1822 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  chef  de  l'Université 
prendra  le  titre  de  grand  maître;  il  aura, 
outre  les  attributions  actuelles  du  président 
du  conseil  royal,  celles  qui  sont  spéciûées 
dans  les  articles  51,  56  et  57  du  décret  du  17 
mars  1808.  » 

Or,  comme  il  n'est  pas  question  des  au- 
môniers des  collèges  royaux  dans  le  décret 
du  17  mars  1808,  il  s'ensuivrait  que  leur  no- 
mination devrait  continuer  à  être  faite  con- 
formément à  l'arrêté  du  21  prairial  an  XI 
(10  juin  1803),  et  que  l'article  2  de  l'ordon- 
nance royale  du  8  avril  182i-  serait,  quant  à 
ce  ,  non  avenu.  Cependant  on  arrêté  minis- 
tériel du  12  octobre  1832  délègue  au  vice- 
président  du  conseil  royal  de  l'instruclion 
publique  la  nomination  des  aumôniers  dans 
les  collèges  et  la  correspondance  relative  à 
cet  acte  d'autorité  dont  le  ministre  grand 
maître  ne  se  dépouillait  que  parce  qu'il  é- 
tait  protestant. 

Il  était  donc  convaincu  que  le  droit  de 
nommer  les  aumôniers  lui  appartenait.  On 
est  encore  aujourd'hui  dans  la  même  per- 
suasion. 

Les  aumôniers  sont  considérés  comme  pro- 
fesseurs de  religion  et  de  morale,  cl  en  cette 
quaHlé  assimilés  aux  professeurs  du  premier 
ordre,  avec  celte  différence  néanmoins  qu'ils 
n'ont  aucune  part  à  l'éventuel.  Rapport  du 
3  pluv.  an  Xlll  (23  janv.  1803).  Ord.  roy. 
du  16  juill.  1831.  Yoi/.  Traitement.  —  Ils 
doivent  être  logés  dans  le  collège.  (/&.,a.l.) 
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L'ordonnance  royale  du  27  février  1821 
avait  égalé  leur  traitement  fixe  à  celui  des 
censeurs  (Art.  15);  celle  du  16  juillet  1831 
l'a  réduit  à  une  somme  égale  au  traitement 
fixe  des  professeurs  du  premier  ordre.  (Art.  1.) 
Elle  déclare  qu'ils  n'auront  aucun  droit  à 
aucun  traitement  éventuel,  qu'ils  continue- 
ront à  être  logés  au  collège,  et  seront  assi- 
milés aux  autres  professeurs  logés  dans  l'é- 
tablissement, (lb.) 

Comme  l'éventuel  dans  les  collèges  royaux 
est  pour  le  moins  égal  au  tiers  du  traite- 
ment fixe,  il  résulte  de  cette  ordonnance  que, 
sous  le  rapport  du  traitement,  les  aumôniers 
sont  mis  au-dessous  de  tous  les  professeurs. 
Les  professeurs  peuvent  devenir  censeurs, 
proviseurs,  recteurs  d'académies,  inspec- 
teurs, membres  du  conseil  supérieur  de  l'U- 
niversité. Les  aumôniers  sont  condamnés  à 
rester  toujours  aumôniers.  Est-ce  pour  les 
encourager  et  les  récompenser  de  leur  dé- 
vouement à  l'inslruclion  religieuse,  qu'on 
les  a  traités  ainsi,  ou  pour  attirer  dans  les 
collèges  royaux  des  hommes  capables  d'y 
faire  le  bien  ? 

Dans  les  collèges  communaux  de  premiè- 
re classe  le  traitement  de  l'aumônier  doit 
être  de  1600  fr.  (Ord.  roy.  29  janv.  1839.)  Il 
est  de  3000  Ir.  dans  les  collèges  royaux  de 
première  classe,  de  1800  fr.  dans  ceux  de 
seconde  classe ,  et  de  1500  fr.  dans  ceux  de 
troisième  classe.  (Ord.  roy.  23  nov.  1839.) 

Actes  législatifs. 

Arrêlés  consulaires  du  10  frim.  an  XI  (10  déc.  1802),  a, 
28j20  prair.  an  XI  (10  juin  1803),  19  vend,  an  XII  \\i 
oct.  1803).  —  Décret  impérial  du  17  mars  1808,  a.  51,  56 
et  57.— Ordonn.  roy.  du  27  févr.  1821,  a.  13;  du  1"  juin 
1822,  a.  1  et  2;  du  8  avril  182t;  16  juill.  lHiil  ;  29  janv. 
1^39  ;  23  nov.  1839.— Rapport  du  3  pluv.  an  XIII  (23  janv. 
1S05). —  Arrélé  du  ministre  del'instr.  publ.,  12oct.  1852. 

AUMÔNIERS  DES  DÉPÔTS  DE  MENDICITÉ. 
Voy.   DÉPÔTS   DE  MENDICITÉ. 

AUMÔNIERS    D'.S  ÉCOLES  D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

«  Un  aumônier  sera  chargé  du  service  re- 
ligieux. »  (Art.  7.)  m  L'instruction  religieuse 
sera  donnée  par  l'aumônier  aux  jours  et 
heures  qui  seront  fixés  par  le  direcleur.  » 
(Art.  25.)  —  Telles  sont  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  31  décembre  1820, 
qui  organise  l'école  royale  d'arts  et  métiers 
de  Châlons  et  d'Angers.  Elle  met  l'aumônier 
complètement  en  dehors  du  personnel  de 
l'administration. 

L'ordonnance  royale  du  23  septembre  1832, 
qui  organise  de  nouveau  ces  deux  écoles, 
porte  qu'un  aumônier  sera  chargé  du  service 
religieux  pour  les  élèves  du  culte  catholique 
(Art.  ik),  et  que  l'autorité  supérieure  du  di- 
recteur s'étendra  à  toutes  les  parties  de  l'é- 
cole. (An.  15.)  —  Ces  modifications,  en  ce 
qui  concerne  l'aumônier,  ne  changent  rien  à 
la  position  que  lui  faisait  l'ordonnance  royale 
de  1820. 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales  du  31  déc.  1820,  a.  7  et  25  ;  du  25 
si'pt  1852,  a.  15. 
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AUMÔNIERS   DES    ÉCOLES  DE  MARINE. 

Le  ministre  de  la  marine  représenta ,  dans 
un  rapport  qui  fut  approuvé  par  l'empereur 
le  12  octobre  1812,  qu'il  avait  paru  néces- 
saire (l'affecter  à  chacune  des  écoles  spécia- 
les de  Brest  et  de  Toulon  un  aumônier  qui 
restât  constamment  à  bord,  et  qui,  indé- 
pendamment des  leçons  do  morale  religieuse 
qu'il  devait  donner,  concourût  comme  pro- 
fesseur de  langue  à  l'instruction  générale 
dos  élèves. 

Son  traitement  avait  été  fixé  à  G00  fr., 
indépendamment  du  trailement  de  table  qu'il 
recevait  comme  les  officiers  de  l'éîal-ma- 
jor.  (Ib.) 

L'ordonnance  royale  du  31  janvier  1816, 
portant  création  d'un  collège  royal  de  ma- 
rine, met  au  nombre  des  employés  qui  seront 
sous  les  ordres  du  gouverneur  deux  aumô- 
niers qui ,  indépendamment  de  leurs  fonc- 
tions ecclésiastiques,  seront  chargés  d'ins- 
truire les  élèves  sur  la  morale  et  sur  les 
principes  de  la  religion.  (Art.  13.)  —  Leurs 
appointements  sont  fixés  à  1800  fr.  [Art.  30.) 
—  Ils  doivent  être  logés  dans  l'intérieur  de 
l'établissement.  (Art.  31.)  —  Ils  viennent 
après  les  chefs  et  les  professeurs  de  l'école, 
et  avant  le  chirurgien-major  et  l'économe. 
(Art.  15.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  !2oct.  1812.—  Ordonnance  royale 
du  51  janv.  1816,  a.  la,  30,  31. 

AUMÔNIERS    DES   ÉCOLES  MILITAIRES. 

Trois  ecclésiastiques  ont  été  attachés  aux 
écoles  militaires  par  l'ordonnance  royale  du 
10  juin  1818.  (Art.  12.)  Il  est  dit  que  l'un 
d'eux  remplirait  les  fonctions  d'aumônier  de 
l'école  et  les  deux  autres  celles  de  chapelain. 
(Ibid.) 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  fondions 
d'aumônier  et  celles  de  chapelain?  Nous  l'i- 
gnorons, et  nous  doutons  même  que  le  ré- 
dacteur du  décret  l'ail  su. 

Ces  ecclésiastiques  sont  complètement  en 
dehors  du  personnel  de  l'école;  leur  service 
forme  un  service  à  part.  Il  est  surveillé  néan- 
moins par  le  commandant  de  l'école,  qui  est 
chargé  spécialement  de  l'exécution  des  or- 
donnances, règlements  et  instructions  qui 
concernent  l'école,  et  dont  l'autorité  s'éleud 
sur  toutes  les  parties  du  service  et  de  l'ins- 
truction. (Art.  7.) 

Il  n'est  pas  parlé  de  la  nomination  de  ces 
ecclésiastiques;  il  n'en  était  pas  parlé  non 
plus  dans  l'ordonnance  royale  du  23  sep- 
tembre 1814-,  relative  au  même  objet.  Celle 
du  12  avril  1831,  sur  l'institution  du  collège 
royal  militaire  de  la  Flèche,  porte  que  deux 
ecclésiastiques  seront  attachés  au  collège  et 
spécialement  chargés,  sous  la  surveillance 
du  commandant,  du  service  du  culte  et  de 
l'instruction  religieuse  des  élèves,  remplis- 
sant, l'un  les  fonctions  d'aumônier,  et  l'autre 
celles  de  chapelain,  et  qu'ils  seront  nommés 
par  le  ministre.  (Art.  17  et  31.) 

Dans  la  nouvelle  organisation  de  l'école 
militaire  spéciale  faite  en  1840,  les  ecclésias- 
tiques chargés  du  service  religieux  sont  ré- 


duits à  un  seul,  à  qui  on  donne  le  quatrième 
rang  dans  l'état-major  de  l'école  et  uu  trai- 
tement de  2300  fr.  (Ord.  roij.  d«2l  oet.  1840, 
a.  13.) 

L'ordonnance  royale  du  10  mars  1823,  qui 
organise  l'école  royale  de  cavalerie  établie 
à  Saumur,  attribue  à  l'aumônier  les  fondions 
J'inspecteurde  la  bibliothèque.  (Art.  14.)—  II 
vient  après  l'officier  d'habillement.  (10.)  — 
Son  traitement  n'est  pas  déterminé. 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales  do  23  sept.  1814,  10  juin  1.818,  a. 
7,  12;  10  mars  1823,  a.  14;  12  avril  1851,  a.  17  et  31  ; 
21  oct.  1840,  a.  15. 

AUMÔNIER.    DE    L'ÉCOLE    POLYTECHNIQUE. 

Il  y  avait  à  l'école  polytechnique  un  au- 
mônier chargé  d'y  remplir  les  fonctions  de 
son  ministère  et  d'entretenir  par  ses  instruc- 
tions les  sentiments  religieux  parmi  les  élè- 
ves. (Ord.  roi/,  du  4  sfjit.  181G,  a.  40.)  11  ve- 
nait après  l'inspecteur  des  éludes  et  faisait 
partie  du  conseil  d'instruction. (Ai 1.  44-  et  4.6.) 
—  Après  la  révolution  de  1830,  et  peut-être 
en  considération  de  la  part  que  l'école  y  avait 
prise,  on  a  supprimé  l'aumônier  et  l'instruc- 
tion religieuse.  (Ord.  roy.  du  30  oct.  1832.) 

Nous  avons  donc  aujourd'hui  le  triste  spec- 
tacle d'une  école  nalionale  dont  l'organisa- 
tion est  athée.  Voy.  Ecole  normale. 

Actes  législatifs. 
Ordonnances  royales  du  4  sept.  181G ,  a.  40,  44  et  46  ; 
du  30  oct.  1832. 

AUMÔNIERS    DES    ÉCOLES    VÉTÉRINAinES. 

Dans  les  écoles  vétérinaires,  l'aumônier  est 
en  même  temps  maître  de  grammaire.  (Ord. 
roy.  du  1"  sept.  18^5,  a.  G.)  11  est  placé  enti  o 
le  chef  des  forges  et  le  maître  de  dessin.  (Ib.) 
Son  trailement  est  de  1500  fr.,  tandis  que 
celui  des  professeurs  est  de  4000  fr.  à  l'école 
d'Alfort,  et  de  3000  fr.  dans  les  autres.  (Ib.) 

AUMÔNIERS    D'HÔPITAUX    CIVILS    ET   AUTRES 
ÉTABLISSEMENTS     DE    BIENFAISANCE. 

I.  Des  aumôniers  d'hôpitaux  civils  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance  avant  la  Constitution  ci- 
vile du  clergé.  —  H.  Des  aumô  ôers  d'hôpitaux, 
etc. ,  depuis  la  Constitution  civile  jusqu'au  Con- 
cordat. —  III.  Des  aumôniers  d'hôpitaux  ,  etc. , 
depuis  le  Concordat  jusqu'à  ce  jour.  —  IV.  Dj 
la  position  des  chapelains  ou  aumôniers  d'hôpi- 
taux, etc.,  par  rappoit  à  l'autorité  ccclésiasiiipie. 
—  V.  Des  fonclio  is  qu'ont  à  remplir  les  chape- 
lains ou  aumôniers  d'hôpitaux  ,  etc.  —  VI.  Du 
trailement  des  aumôniers  d'hôpitaux,  etc.  — VII. 
Des  frais  du  culte.  —  VIII.  Du  casuel. —  IX. 
Droits  et  privilèges  particuliers. 

1"  Des  aumôniers  d'hôpitaux  civils  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

On  donne  généralement  le  nom  d'aumô- 
niers aux  prêtres  chargés  de  faire  le  service 
religieux  dans  les  hôpitaux  et  les  autres 
établissements  de  bienfaisance.  Ils  seraient 
mieux  qualifiés,  si  on  les  appelait  chape- 
lains. Voy.  Chapelains. 

Dans  l'origine.,  les  églises  de  ces  sortes 
d'établissements  ne  furent  que  de  simples 
chapelles,  et  aujourd'hui  encore  elles  n'ont 
pas  d'autic  titre.  On  y  disait  la  messe.  Ce 
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service  fut  d'abord  le  seul  dont  fussent  char- 
gés los  chapelains.  On  leur  permit  ensuite 
de  confesser  et  successivement  de  remplir 
toutes  les  fonctions  pastorales  que  les  habi- 
tants de  rétablissement  ou  les  personnes 
qu'on  y  recevait  pouvaient  avoir  besoin  de 
réclamer  d'eux. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  les  chape- 
lains furent  de  trois  espèces.  Les  uns  exer- 
cèrent les  fondions  pastorales  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  du  curé  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  se  trouvait  l'établisse- 
r.icnl  ;  ils  étaient  en  quelque  sorte  ses  vicaires 
chargés  spécialement  de  celle  partie  du 
troupeau.  Les  autres  remplissaient  leurs 
fonctions  sous  la  direction  immédiate  de  l'é- 
vêque.  Ils  formaient  une  classe  particulière 
de  pasleurs,  du  genre  de  celle  des  desser- 
vants actuels.  Enfin  il  y  en  avait  quelques- 
uns  qui  relevaient  immédiatement  du  saint- 
âiége.  Ceux-ci  rentraient  dans  la  classe  d  s 
curés  privilégiés. 

Les  chapelains  ou  aumôniers-vicaires  de 
paroisse  éfaient  ou  Ou  moins  pouvaient  se 
trouver  dans  une  fausse  position,  lis  avaient 
vis-à-vis  de  l'établissement  la  responsabilité 
d'une  administration  qui  n'était  pas  la  leur, 
et  se  trouvaient  continuellement  exposés  à 
déplaire  au  cu:é  pour  plaire  à  l'administra- 
tion, ou  à  déplaire  à  l'administration  pour 
conserver  les  bonne.3  grâces  du  curé. 

Les  chapelains  ou  aumôniers  privilégiés 
auraient  été  exposés  à  un  très-grand  relâ- 
chement, s'ils  n'avaient  pas  été  sous  d'autre 
surveillance  que  celle  du  pape;  mais,  outre 
que  l'évêque,  dans  le  diocèse  duquel  ils  se 
trouvaient,  avait  le  droit  de  visiter  leur 
chapelle,  il  est  rare  qu'ils  ne  fussent  pas 
sous  la  surveillance  et  la  direction  d'un  chef 
qui  leur  tenait  lieu  d'ordinaire,  et  en  rem- 
plissait les  fonctions  par  rapport  à  eux. 

Les  chapelains-curés  étaient  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  la  condition  la  plus  favorable 
à  l'exercice  de  leur  min  stère,  qui  était 
dégagé  de  loutc  entrave  du  côté  de  la 
paroisse,  et  à  la  discipline  ecclésiastique, 
qui,  leur  étant  commune  avec  les  aulies 
pasteurs  du  diocèse,  était  moins  exposée  au 
relâchement. 

2°  Des  aumôniers  d'hôpitaux,  etc.,  depuis  la 
Constitution  civile  jusqu'au  Concordat. 
L'Assemblée  constituante  supprima  les 
chapeilenies  d'hôpitaux  (Décret  du  12 ;'ut7/.- 
2V  août  1790,  lit.  1,  a.  21),  admit  les  chape- 
lains ou  aumôniers  à  faire  constater  leur  état 
pour  avoir  droit  de  se  retirer  avec  une  pen- 
sion de  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouis- 
saient, pourvu  qu'il  n'excédât  pas  la  somme 
de  800  livres  (76. ,  lit.  3,  a.  10),  et  ne  songea 
nullement  à  reconstituer  ces  titres,  laissant 
à  ces  établissements  le  soin  de  se  procurer 
eux-mêmes  et  à  leurs  frais,  si  bon  leur  sem- 
blait, un  chapelain  domestique.  (Décret  du 
15-17  avril  1791,  a.  3.) 

Par  une  de  ces  inconséquences  si  com- 
munes depuis  que  l'autorité  laïque  a  voulu 
s'arroger  le  droit  de  régler  elle-même  la 
discipline  ecclésiastique,  les  chapelains  ou 


desservants  domestiques,  dont  l'existenee  et 
le  traitement  n'étaient  pas  assurés  par  la 
Constitution  civile  du  clergé,  furent  mis  au 
nombre  des  fonctionnaires  publics,  d'abord 
par  le  comité  ecclésiastique,  qui,  dans  une 
décision,  en  date  du  31  janvier  1791,  disait  à 
MM.  du  département  du  Finistère  :  «  Vous 
devez  les  considérer  comme  fonctionnaires 
publics;  »  ensuite  par  l'Assemblée  nationale 
elle-même,  qui,  dans  son  décret  du  15-17 
avril  1791,  déclara  que  les  ecclésiastiques 
élus  pour  rein]  lir  ces  places  prêteraient  le 
serment  prescrit  par  les  lois  du  26  décembre 
et  22  mars,  et  que  les  places  de  ceux  qui  les 
occupaient  et  refusaient  de  prêter  ce  serment 
seraient  en  cas  de  vacance.  [Art.  3  et  k.)  —  11 
est  vrai  que,  se  ravisant  alors,  elle  annonça 
qu'elle  réglerait  par  ses  décrets  ce  genre  de 
service  public.  (Art.  3.) 

Les  chapelains  des  communautés  reli- 
gieuses, et  sans  doute  aussi  ceux  des  maisons 
particulières,  se  trouvèrent  être  les  seuls  qui 
ne  fussent  point  astreints  au  serment.  (Décis. 
du  comité  ceci.,  18  févr.  1791.) 

Les  directoires  des  départements  furent 
autorisés  à  supprimer  les  places  de  chape- 
lains ou  desservants  d'hôpitaux  qui  seraient 
superflues,  et  à  remplir  provisoirement  les 
autres.  (Décrit  15-17  avril  1791,  a.  3.)  Néan- 
moins (Assemblée  maintint  provisoirement 
dans  leurs  droits  les  municipalités  et  les 
administrateurs  d'hôpitaux  qù  avaient  jus^ 
que-là  nommé  à  ces  places  en  vertu  de  titres 
constatés.  [Ib.,  a.  4.) 

C'est  lout  ce  qui  fut  fait  pour  les  chape- 
lains ou  desservan's  d'hôpitaux  cl  autres 
établissements  de  bienfaisance.  L'Assemblée 
nationale  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser  les 
projets  d'organisation  qu\  Ile  avait  conçus. 

3°  Des  aumôniers  d'hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance  depuis  h  Con- 
cordat. 

Préoccupé  de  l'idée  que  l'organisation  ec- 
clésiastique était  complète  par  l'établisse- 
ment d'evèchés,  de  cures  et  de  succursales, 
les  négociateurs  du  Concordat  ne  dirent  pas 
un  mot  qui  pût  autoriser  le  rétablissement 
des  chapeilenies  ou  titres  ecclésiastiques  par- 
ticuliers dans  les  établissements  publics.  — 
Les  Articles  organiques  réglèrent  l'établisse- 
ment des  chapelles  domestiques  [Art.  hk)  et 
celui  des  oratoires  particuliers  (lb.),  au  nom- 
bre desquels  furent  comprises  les  chapelles 
des  établissements  publics  (llapp.  au  premier 
consul,  15  fruct.  an  XJ,  2  sept.  1803),  sans 
s'occuper  du  sort  de  ceux  qui  seraient  appe- 
lés à  les  dessertir. 

Les  choses  ne  pouvaient  pas  rester  long- 
temps dans  cet  étal.  Un  arrêté  consulaire  da 
11  fructidor  an  XI  (29  août  1803)  ordonna 
que  le  traitement  des  vicaires,  chapelains  et 
aumôniers  attachés  à  l'exercice  du  culte  dans 
les  établissements  d'humanité,  ensemble  les 
frais  du  culte  dans  ces  établissements,  se- 
raient réglés  par  les  préfets,  sur  la  proposi- 
tion des  commissaires  et  l'avis  des  sous-pré- 
feis,  cl  seraient  misa  exécution,  après  avoir 
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élé  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
1'inléricur.  (Art.  1  el  2.) 

Le  gouvernement  suppose  dans  cet  arrêté 
qu'il  n'y  a  d'autre  litre  existant  dans  les  hô- 
pitaux que  ceux  de  vicaires,  chapelains  ou 
aumôniers;  c'était  vrai  :  mais  en  envoyant 
cet  arrêté  aux  préfets,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur leur  disait  :  «  1°  que  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X  (les  Articles  organiques)  ne  recon- 
naît pour  l'exercice  du  culte  catholique  que 
des  cures  et  succursales,  au  nombre  que  les 
besoins  peuvent  l'exiger  ;  2°  que  des  chapel- 
les domestiques  ou  des  oratoires  particuliers 
peuvent  être  également  établis  ;  3°  que,  quel 
que  soit  celui  de  ces  rapports  sous  lequel  on 
puisse  demander  le  rétablissement  du  culte 
dans  les  hospices,  il  y  a  dans  tous  nécessité 
de  recourir  à  l'intervention  de  l'évéque  et  à 
l'autorité  du  gouvernement  ;  4°  que,  si  c'est 
comme  paroisse  que  le  culte  catholique  doit 
s'exercer  dans  un  hospice,  l'érection  en 
paroisse  el  la  nomination  du  curé  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  par  les  articles  19,  61 
et  02  de  la  loi  précitée  du  18  germinal  an  X  ; 
5°  que  si  c'est  à  litre  de  succursale,  les  arti- 
cles 61  et  62  de  celte  loi  doivent  également 
être  observés  pour  l'érection  ;  et  que,  quant 
à  la  nomination  du  prêtre  desservant,  l'arti- 
cle 63,  qui  en  attribue  la  nomination  à  l'é- 
véque, doit  aussi  servir  de  règle  aux  com- 
missions administratives  des  hospices;  6°  que 
si  ces  commissions  ne  désirent,  au  contraire, 
maintenir  ou  rétablir  l'exercice  du  culte  que 
sous  le  rapport  de  chapelles  domestiques  ou 
d'oratoires  particuliers,  ce  qui  est  plus  con- 
forme à  l'ordre  el  à  la  police  intérieure  de  ces 
établissements,  et  a  déjà  clé  pour  plusieurs, 
adopté  par  le  gouvernement,  c'est  dans  les 
dispositions  de  l'article  44  qu'elles  doivent 
puiser  la  règle  de  leur  conduite.  »  27  fruct. 
an  XI  (14  sept.  1803). 

On  aurait  donc  pu  placer  des  curés  ou  des 
desservants  dans  les  hôpitaux,  suivant  l'im- 
portance qu'ils  ont.  L'autorité  ecclésiastique, 
à  qui  celle  circulaire  ne  fui  probablement 
pas  communiquée ,  laissa  toutes  les  ad- 
ministrations suivre  le  parti  qui  leur  était 
adroitement  insinué,  et  prendre  des  chape- 
lains domestiques,  c'est-à-dire  mettre  le  mi- 
nistre du  culle  au  nombre  des  employés  de 
l'établissement, l'assujettir  aux  règlements  de 
l'administration  et  aux  ordres  du  directeur. 

Aux  administrateurs  appartient  le  choix 
des  employés,  comme  celui  des  domestiques 
appartient  au  maître  de  la  maison.  On  n'y  fit 
pas  attention  d'abord.  Ainsi  le  préfet  du  dé- 
partcmenl  des  Vosges,  par  arrêté  du  24  mes- 
sidor an  XII  (13  juillet  1804;,  arrêta  que  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de 
lsruyères  était  au'orisée  à  demander  h  mon- 
sieur l'évéque  de  Nancy  la  nomination  d'un 
aumônier  pour  la  célébration  des  offices  re- 
ligieux et  l'administration  des  secours  spiri- 
tuels aux  malades.  (Art.  1.) 

Les  administrateurs  des  hospices  de  Reims, 
se  fondant  sur  les  anciens  statuts,  prétendi- 
rent qu'ils  avaient  le  droit  exclusif  de  nom- 
mer eux-mêmes  les  aumôniers.   Le  ministre 


de  l'intérieur  écrivit  à  ce  sujet  au  préfet  (f.ett. 
du  27  frim.  an  XII 1  [18  déc.  1804  } ,  qu'il  était 
de  principe  consacré  par  la  loi  du  16  messi- 
dor an  VII  que  tous  les  arrêtés  des  adminis- 
trations des  pauvres  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  de  l'autorité  surveillante;  mais 
que  ce  n'est  ni  dans  les  dispositions  de  celle 
loi,  ni  encore  moins  dans  les  anciens  statuts, 
qu'elle  doit  chercher  les  règles  de  sa  con- 
duite; que  ces  règles  sont  écrites  dans  la  loi 
du  13  germinal  an  X,  qui,  par  l'article  (le  n° 
manque  dans  la  minute)  confère  aux  évo- 
ques le  droit  d'approbation  des  aumôniers  et 
desservants  que  l'administration  pouvait 
très-bion  nommer  ;  mais  qu'il  fallait  que,  par 
l'intermédiaire  du  préfet,  le  desservant 
nommé  fût  approuvé  par  l'évéque  du  diocèse; 
que  si  celte  marche  n'avait  pas  élé  observée, 
il  était  nécessaire  de  faire  cesser  l'erreur  do 
l'administration. 

A  dater  de  celte  époque,  les  chapelains  des 
hospices  civils  et  autres  élablissements  de 
bienfaisance  ont  élé  nommés  par  la  commis- 
sion administrative. 

Nous  avons  eu  entre  les  mains  les  pièces 
relatives  h  la  première  nomination  d'un  cha- 
pelain ou  aumônier  dans  l'hôpital  de  Neuf- 
château.  11  ne  sera  pas  inutile  de  les  faire 
connaître. 

1°  Pétition  motivée  des  dames  religieuses 
de  l'hôpital  de  Neufchâteau  au  préfet,  pour 
avoir  un  aumônier  en  litre  avec  traitement 
fixe  ;  2°  Renvoi  de  la  pétition  à  la  commission 
de  l'hospice;  3°  Délibéra  lion  de  la  commission» 
qui  arrête  que  la  pétition  sera  communi- 
quée à  son  receveur,  pour  qu'il  fasse  con- 
naître les  charges  et  les  ressources  pour  les 
acquitter;  4°  Notes  du  receveur  et  proposi- 
tion de  la  sonvne  do  150  francs;  5°  Avis  mo- 
tivé du  sous-préfet,  qui  approuve  la  pétition 
des  religieuses  el  le  traitement  offert  par  la 
commission;  6"  Arrêté  du  préfet  qui  autorise 
la  créalion  de  la  place  ci  le  traitement; 
7°  Réponse  approbative  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Il  est  probable  que  la  commission  adminis- 
trative ne  voulait  pas  un  chapelain  ou  au- 
mônier titulaire,  et  que  ce  fui  pour  celle  rai- 
son que  les  dames  hospitalières  s'adressèrent 
directement  au  préfet,  qui,  en  renvoyant  leur 
demande  à  l'administration,  la  mit  dans  la 
nécessité  de  s'en  occuper. 

La  marche  naturelle  en  pareille  circons- 
tance est  que  le  directeur  de  l'établissement 
fasse  lui-même  la  demande  à  la  commission, 
ou  lui  présente  un  rapport  sur  la  demande 
faite  par  les  sœurs  ou  par  d'autres  person- 
nes intéressées  à  voir  établir  dans  l'hospice 
un  service  religieux  pour  la  consolation  des 
malades  el  la  commodité  des  employés. 

La  commission,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  charges  et  des  ressources  de  l'hos- 
pice, arrête  qu'il  sera  demandé  au  préfet 
l'autorisation  d'avoir  un  chapelain  ou  aumô- 
nier, et  offre  un  traitement.  Extrait  de  sa  dé- 
libération est  adressé  à  ce  magistrat  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

11  faudrait  suivre  la  même  marche  si, au  lieu 
d'une  création  dechapel:cnie,on  avait  simple- 
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nient  à  demander  ou  un  Iraitemcn.  ou  une 
augmentation  de  traitement.  (28  août  1806.) 

La  nomination  des  chapelains  par  les  com- 
missions administratives  avec  demande  de 
simple  institution  aux  évéques  était  con- 
traire au  bon  sens,  aux  Articles  organiques 
et  au  droit  canon.  Le  chapelain  est  ministre 
du  culte,  et  la  direction  du  culte  regarde  ex- 
clusivement le  curé  et  l'évêque.  (Art.  org.  9.) 
C'est  donc  à  l'un  ou  à  l'autre  à  l'établir  et  à 
charger  qui  bon  leur  semble  d'en  remplir 
les  fonctions. 

Nous  savons  qu'il  y  eut  des  oppositions  in- 
surmontables aux  prétentions  du  ministère 
et  des  commissions  administratives,  et  que 
ce  ne  fut  que  par  transactions  que  les  diffi- 
cultés s'aplanirent.  L'autorité  ecclésiasti- 
que comprit  que  dans  la  situation  précaire 
et  dépendante  où  se  trouvait  le  chapelain 
d'hôpital,  il  convenait  de  ne  pas  nommer  à 
ces  emplois  des  ecclésiastiques  que  les  com- 
missions ne  voudraient  pas  recevoir,  ou  bien 
recevraient  forcément.  Elle  consentit  à  leur 
reconnaître  le  droit  de  présentation.  C'est 
après celteespèced'accord  qu'une  ordonnance 
royale  déclara  que  les  aumôniers  des  hos- 
pices et  autres  établissements  de  bienfaisance 
étaient  nommés  par  les  évéques  diocésains, 
sur  la  présentation  de  trois  candidats  par  les 
commissions  administratives.  (Orcl.  roy.  du 
31  oct.  1821,  a.  18.)  L'article  17  de  celle 
mémo  ordonnance  porte  que  le  service  inté- 
rieur de  chaque  hospice  sera  régi  par  un 
règlement  particulier  proposé  par  la  com- 
mission administrative  et  approuvé  par  le 
préfet;  que  ces  règlements  détermineront, 
indépendamment  des  dispositions  d'ordre  et 
de  police  concernant  le  service  intérieur,  le 
nombre  des  aumôniers,  médecins,  chirur- 
giens, pharmaciens ,  employés  et  gens  de 
service. 

Dans  sa  généralité,  cet  article  comprend 
Je  service  des  aumôniers  tout  aussi  bien  que 
celui  des  autres  employés.  S'il  pouvait  y 
avoir  du  doule  à  cet  égard,  il  serait  levé  par 
le  projet  de  règlement  que  le'  ministre  de 
l'intérieur  envoya  aux  préfets  le  31  janvier 
Î840,  pour  servir  de  modèle  et  de  règle  à 
ceux  que  les  commissions  administratives 
drcsseraicntelles-mémes.  «  L'aumônier,  porte 
l'article  42,  est  chargé  du  service  religieux. 
11  célèbre  l'office  divin  à  heures  du  ma- 
tin, et  donne  les  secours  spirituels  aux  ma- 
lades et  aux  indigents.  »  —  «  Il  doit  exécuter 
gratuitement  les  fondations  religieuses  dont 
l'administration  hospitalièie  se  trouve  char- 
gée. »  Cet  article  est  accompagné  des  ré- 
flexions suivantes  :  «  Les  aumôniers  sont, 
pour  le  temporel,  placés  sous  la  direction  de 
la  commission  administrative.  »  —  «  Le  choix 
de  l'aumônier  doit  être  l'objet  d'un  mûr  exa- 
men de  la  part  de  la  commission  administra- 
tive, et,  bien  que  la  nomination  doive,  d'a- 
près l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821, 
être  faite  par  l'évêque  diocésain  ,  comme 
c'est  l'administration  de  l'hospice  qui  pré- 
sente une  liste  de  tr.ois  candidats  à  ce  pré- 
lat ,  clic  a  naturellement  uuc  grande  in- 
fluence sur  cette  nomination.  »  —  «  L'aumô- 


nier devra  arrêter,  de  concert  avec  la  com- 
mission administrative,  tous  les  détails  do 
son  service  dans  l'établissement  charitable, 
et  dont  ce  projet  n'indique  que  les  princi- 
paux. Les  usages  locaux  et  d'autres  circons- 
tances amèneront  nécessairement  des  diffé- 
rences dans  ces  détails;  mais  il  importe  que 
tout  soit  bien  réglé  d'avance,  et  même  quant 
aux  heures,  suivant  les  saisons Je  recom- 
mande, monsieur  le  préfet,  ces  considéra- 
tions à  vos  réflexions  et  à  celles  des  adminis- 
trations de  bienfaisance.  » 

Nous  les  recommandons  aussi  ces  consi- 
dérations, mais  c'est  aux  réflexions  des  évo- 
ques et  de  leur  conseil.  Ils  ont  laissé  faire 
du  ministre  du  culte  dans  les  hôpitaux  un 
employé  aux  gages  de  l'administration,  posi- 
tion qui  avilit  son  caractère,  lui  lie  la  lan- 
gue et  les  bras,  de  sorte  qu'il  ne  peut  ni  par- 
ler librement,  ni  faire  ce  qui  lui  paraît  bon 
et  utile.  Il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'on  doit 
laisser  les  choses  dans  cet  état. 

Un  aumônier  placé  sous  la  direction  de  la 
commission  administrative  est  un  prêtre  qui 
ne  peut  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de 
l'hospice  et  y  faire  le  service  religieux, 
qu'autant  que  la  commission  le  lui  permet, 
et  aux  heures  qu'elle  veut  bien  lui  assigner, 
qui  ne  peut  aller  dans  les  salles  où  sont  les 
malades,  qu'autant  que  l'entrée  ne  lui  en  est 
pas  interdite,  et  qui  ne  peut  y  remplir  les 
fonctions  de  son  ministère  qu'aulaul  que  la 
commission  ne  s'y  oppose  pas,  qui  est  dans 
l'ordre  hiérarchique  au-dessous  du  direc- 
teur, de  l'économe  et  du  médecin,  et  se  trouve 
seulement  le  premier  des  employés  secon- 
daires. 

Remarquez  celte  disposition  de  l'article  42. 
«  Il  donne  les  secours  spirituels  aux  mala- 
des et  aux  indigents.  »  M.  le  directeur, 
M.  l'économe,  M.  le  médecin,  MM.  les  em- 
ployés de  tout  rang  et  de  tout  grade,  sont 
des  hommes  trop  élevés  en  dignité  pour  les 
recevoir  de  lui.  Il  vaut  mieux  qu'ils  s'en 
passent  :  car  leurs  fonctions  ne  leur  permet- 
tent pas  d'aller  les  chercher  ailleurs,  ce  qui 
ne  laisserait  pas  que  d'être  édifiant  pour  les 
malades  et  les  indigents. 

Le  droit  de  présentation  que  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821  réserve  aux  admi- 
nistrations d'hospices  renferme  nécessaire- 
ment celui  de  refuser  un  sujet  que  l'évêque 
voudrait  choisir  lui-même  et  imposer  à  l'é- 
tablissement, et  à  plus  for!e  raison  celui 
contre  lequel  l'administration  croirait  avoir 
des  motifs  d'exclusion.  Pour  ce  dernier  cas, 
le  ministère  l'a  décidé  le  27  avril  1809. 

Les  aumôniers  des  hospices  civils  de  Pans 
ne  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  avec 
celles  de  curé,  desservant,  vicaire  ou  prêtro 
employé  habituellement  dans  les  paroisses 
du  diocèse.  [Code  des  hâpit.,  n°  2409.) 

4°  De  la   position  des  aumûiiiers  d'hôpitaux 
par  rapport  à  l'autorité  ecclésiastique. 

L'autorité  ecclésiastique  n'a  pas  cru  jus- 
qu'à présent  devoir  réclamer  contre  cette 
manière  de  traiter  la  religion  dans  les  hô- 
pitaux. Il  est  vraisemblable  qu'elle  ne  l'a 
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pas  connue, etec  qui  le  prouverait,  c'est  que 
presque  partout  elle  considère  les  chape- 
lains ou  aumôniers  d'hôpitaux  comme  des 
espèces  de  pasteurs  d'un  ordre  intérieur  à 
celui  des  desservants,  mais  investis  comme 
eux  de  tous  les  pouvoirs  dont  ils  ont  besoin 
pour  la  direction  spirituelle  de  l'établisse- 
ment. 

A  Paris,  on  les  oblige  de  fêter  le  patron 
titulaire  de  la  paroisse  et  d'en  réciter  l'office 
en  particulier,  mais  sans  octave,  et  après 
avoir  été  prévenus  d'avance  par  le  curé  du 
jour  auquel  cette  fête  doit  être  célébrée. 
(Bref  de  Paris,  Avis.)  Il  leur  est  défendu  de 
célébrer  des  mariages.  Quant  au  reste,  ils 
se  conduisent  en  tout  et  sont  considérés 
comme  pasteurs.  Ils  portent  l'étole  dans  tou- 
tes les  cérémonies  publiques  auxquelles  ils 
assistent  avec  le  reste  du  clergé.  On  leur 
adresse  directement  les  lettres  pastorales.  Ils 
sont  chargés  d'accorder  les  dispenses  que 
l'ordinaire  permet  d'accorder  à  leurs  parois- 
siens ,  et  les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
l'établissement  satisfont, en  s'adrcssanlà  eux 
et  suivant  le  service  religieux  do  leur  cha- 
pelle, à  tous  leurs  devoirs  paroissiauK. 

Leur  juridiction  est  restreinte  par  rapport 
aux  mariages,  parce  que  l'on  a  cru  que 
tant  q;:e  ces  établissements  ne  seraient 
pas  érigés  en  cure,  le  curé  de  la  paroisse 
restait  seul  ministre  de  ce  sacrement. 

L'obligation  de  fêter  le  palron  n'est  qu'une 
espèce  d'hommage  rendu  à  la  paroisse  que 
la  condition  imposée  aux  curés  de  prévenir 
eux-mêmes  d'avance  du  jour  où  elle  doit 
être  célébrée  annoncerait  avoir  été  accordée 
à  leur  sollicitation  et  en  reconnaissance  des 
droits  dont  ils  n'ont  pas  été  dépouillés  en 
forme.  Du  reste  on  voit,  par  la  dispense  d'en 
célébrer  l'octave,  que  les  curés  ne  peuvent 
pas  s'en  prévaloir  pour  exercer  une  juridic- 
tion quelconque  sur  ces  établissements  ;  car 
cette  dispense  renferme  implicitement  la  dé- 
claration qu'ils  ne  font  plus  partie  de  la  pa- 
roisse. 

II  n'a  rien  été  statué  à  cet  é^ard  ;  de  sorte 
qu'il  y  a  certaines  prérogatives  qui  pour- 
raient être  contestées  aux  aumôniers,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  formellement  exprimées 
dans  leurs  lettres  de  nomination. 

L'incertitude  est  plus  grande  pour  ce  qui 
regarde  les  employés.  Nous  avons  vu  que  le 
ministre  les  abandonne  tous  à  la  paroisse, où 
aucun  d'eux  ne  va,  les  uns  parce  qu'on  ne  leur 
en  laisse  pas  la  liberté,  les  autres  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  se  donner  cette  peine.  (  Cire, 
du  min.  de  Vint.,  31  janv.  184-0.) 

L'autorité  ecclésiastique  du  diocèse  de  Pa- 
ris laisse  croire  aux  aumôniers  que  leur  ju- 
ridiction spirituelle  s'étend  sur  tout  l'établis- 
sement, cl  aux  curés  qu'ils  peuvent,  reven- 
diquer les  employés  comme  étant  leurs  pa- 
roissiens, ce  à  quoi  se  prêtent  pnr  vanité 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration. 

5°  Des  fonctions  qu'ont  à  remplir  les  au- 
môniers d'hôpitaux. 
De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte 


que  les  chapelains  ou  aumôniers  remplis- 
sent ,  en  verlu  des  pouvoirs  attachés  à  leur 
titre  par  l'autorité  ecclésiastique,  toutes  les 
fonctions  pastorales  que  les  personnes  re- 
çues dans  l'établissement  ont  besoin  de  ré- 
clamer d'eux. 

Si  les  instructions  données  par  le  ministre 
aux  préfets  le  27  fructidor  an  XI  (14  septem- 
bre 1803)  sont  exactement  suivies,  l'arrêié 
du  préfet  qui  autorise  l'établissement  à  avoir 
un  aumônier,  de  même  que  celui  qui  fixe  le 
traitement  qu'il  doit  recevoir,  doivent,  par 
une  disposition  spéciale,  lui  imposer  l'obli- 
gation d'exécuter  les  fondations. 

Cette  obligation  a  été  maintenue  dans  les 
instructions  ministérielles  du  8  février  1823. 
Il  est  de  règle,  dit  le  ministre  sur  l'article  42 
de  son  projet  de  règlement  (31  janvier  1840), 
que  l'aumônier  exécute  gratuitement  les 
fondations  religieuses  dont  l'établissement 
est  chargé.  Il  pourrait  cependant  arriver  que 
le  nombre  de  ces  fondations  fût  trop  consi- 
dérable pour  que  l'aumônier  seul  pût  les 
exécuter,  ou  que  celte  condition  réduisît 
trop  son  traitement,  en  le  privant  du  prix 
des  messes  qu'il  pourrait  dire.  Dans  ce  cas, 
il  faudra  peser  les  charges  de  l'emploi,  et 
pourvoir  à  ce  que  l'aumônier  ne  soit  pas  vic- 
time de  son  désintéressement.  » 

M.  Duricu,  dans  son  Répertoire  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  prétend  que  l'ad- 
ministration pourrait  exiger,  et  au  besoin 
par  voie  de  justice ,  la  restitution  d'une 
somme  que  l'aumônier  d'un  hôpital  aurait 
reçue  d'un  malade  à  son  lit  de  mort,  par  la 
raison  que,  d'après  les  règlements,  tous  les 
effets  mobiliers  apportés  dans  l'hospice  pas 
le  décédé  appartiennent  à  l'établissement. 
(T.  II,  p.  19.) 

Il  peut  arriver,  et  il  arrive  très-souvent 
aussi  que  le  malade  a  des  restitutions  à  fairo 
à  des  personnes  connues.  L'argent  qu'il  re- 
met en  ce  cas  à  l'aumônier  u'est  qu'un  dé- 
pôt. 11  n'appartient  pas  au  malade  qui  lo  re- 
met, mais  à  celui  à  qui  il  est  restitué. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  les  bardes 
apportées  par  le  malade  cl  déposées  au  ma- 
gasin doivent  rester  à  l'établissement,  il  est 
vrai  aussi  que  son  argent  reste  à  sa  disposi- 
tion pendant  tout  le  temps  de  sa  vie,  et  qu'il 
peut  en  faire  ce  que  bon  lui  semble. — Néan- 
moins l'aumônier  ne  doit  pas  oublier  qu'il 
ne  peut  profiler  des  dispositions  testamen- 
taires que  le  malade  ferait  en  sa  faveur. 
(Code  civ.,  a.  909.)  Ce  doit  être  une  raison 
pour  lui  de  ne  jamais  rien  accepter  à  titre 
gratuit  du  malade,  de  ne  se  charger  des  res- 
titutions qu'avec  prudence,  et  de  se  faire  re- 
mettre un  reçu  de  la  somme  par  celui  à  qui 
il  l'aura  rendue,  s'il  est  possible,  avant 
que  le  malade  ne  meure. 

Quanl  aux  messes,  prières  ou  aumônes 
que  le  malade  lui  demanderait  à  son  lit  de 
mort,  il  vaudra  mieux  refuser  de  s'en  char- 
ger que  de  donner  lieu  à  l'administration  de 
penser  qu'on  a  prive  rétablissement  d'une 
somme  d'argent  qui  lui  revenait. 

L'article  12  du  traité  que  les  congréga- 
tions religieuses  passent  avec  les  admiuis- 
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tratious  des  hôpitaux  porte  :  «  L'aumônier 
ou  chapelain  de  la  maison  vivra  séparé  des 
sœurs,  ne  prendra  pas  ses  repas  avec  elles, 
et  n'aura  aucune  inspection  sur  leur  con- 
duite. » 
6°  Traitement  des  aumôniers  d'hôpitaux,  etc. 

On  continue  d'exécuter,  par  rapport  au 
traitement  des  anmôniers  d'hôpitaux,  l'ar- 
rêté consulaire  du  11  fructidor  an  XI 
(29  août  1803  .  Il  est  pris  sur  les  revenus  de 
rétablissement  cl  réglé  parles  préfets  sur  la 
proposition  des  commissaires  et  l'avis  des 
sous-préfets,  il  n'est  définitivement  arrêté 
que  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné 
son  approbation. 

«  C'est,  dit  le  ministre  dans  ses  notes  sur 
le  projet  de  règ!en;ent  du  31  janvier  1840,  un 
devoir  pour  les  administrations  charitables  , 
d'as:urer  convenablement  le  sort  d'un  fonc- 
tionnaire aussi  uti'e  que  respectable...  Tout 
en  songeant  avec  raison  que  le  bien  des  pau- 
vres doit  être  scrupuleusement  ménagé,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  c'est  en  employer  bien 
fructueusement  une  fniblepartieque  de  la  faire 
servir  à  procurer  aux  indigents  malades  les 
secours  de  la  religion,  dont  leur  position 
leur  rend  les  consolalions  si  précieuses. 

«Dans  quelques  établissements  les  aumôniers 
sont  logés  et  nourris.  L'on  ne  s;i  urail  rien  pres- 
crire de  général  à  rel  égard.  Quand  les  locali- 
tés le  permettent,  il  peut  y  avoir  des  avanta- 
ges à  ce  que  ces  ecclésiastiques  habitent  dans 
l'établissement  charitable,  il  doit  en  résulter 
plus  de  régularité  dans  les  différentes  p  irlies 
du  service  divin,  et  les  secours  et  les  conso- 
lations arriveront  plus  tôt  à  ceux  qui  les  ré- 
clament. Mais  en  ce  qui  concerne  la  nourri- 
ture, je  pense  qu'il  est  préférable,  au  lieu  de 
l'accorder  aux  aumôniers,  d'augmenter  leur 
traitement.  » 

En  leur  qualité  d'employés,  les  chapelains 
ou  aumôniers  d'hôpitaux  ont  à  la  retraite 
les  mêmes  droits  qui  sont  accordes  et  ga- 
rantis aux  autres  employés  par  les  lois , 
statuts  cl  règlements  qui  régissent  la  matière. 
Le  traitement  de  retraite  est  rigoureusement 
dû  là  où  il  a  été  fait  une  retenue  pour  l'assu- 
rer. Il  est  facultatif  et  peut  être  refusé  par 
l'administration  là  où  il  n'y  a  pas  eu  de  re- 
tenue. Dans  tous  les  cas,  il  est  réglé  d'après 
les  articles  12  à  22  du  décret  impérial  du 
7  février  1809.  (Ord.  roy.  du  G  sept.  1820  ; 
Cire-  dumin.deVint.,  1<S  septembre  1820;  Ord. 
roi/,  du  16  avr.  1823.) 

L'occasion  ne  s'est  peut-être  pas  présentée 
encore  d'examiner  si  leur  traitement  était 
insaisissable  ou  ne  l'était  pas.  Nous  le 
croyons  insaisissable,  parce  qu'il  est  traite- 
ment ecclésiastique  ,  et  que  l'arrêté  consu- 
laire du  18  nivôse  an  XI  (8  janvier  1803)  dit 
d'une  manière  générale  et  avec  le  dessein 
manifeste  de  comprendre  toute  espèce  de 
traitement,  que  les  traitements  ecclésiasti- 
ques sont  iusaisissables  dans  leur  totalité. 
(.4)7.  1.)  Cependant ,  comme  l'exécution  de 
cet  arrêté  n'a  été  confiée  qu'au  ministre  des 
finances  et  au  conseiller  d'Etat  chargé  des 
cultes,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  gouverne- 
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ment  n'avait  en  vue  que  les  traitements  qu'il 
faisait  lui-même,  et  l'on  pourrait  contester 
avec  raison  que  son  arrêté  puisse  être  appli- 
qué à  des  traitements  faits  par  des  adminis- 
trations particulières,  d'autant  plus  que  les 
traitements  créés  en  vertu  de  l'arrêté  du  11 
fructidor  suivant  (H»  août)  n'avaient  pas  encore 
d'existence  légale.  Si  l'espril  de  la  loi  est  pour, 
la  lettre  ou  plutôt  la  forme  matérielle  est  con- 
tre. 11  y  aurait  lieu  à  une  discussion  sérieuse.       ! 

Les  demandes  de  traitement  ou  d'augmen- 
tation de  traitement  doivent  être  adressées  à 
la  commission  des  hôpitaux,  qui  en  délibère 
et  la  remet  ensuite  au  sous-préfet  pour  qu'il 
la  transmette  au  préfet  avec  son  avis.  C'est 
la  manière  ordinaire  d'agir,  et  celle  qui  doit 
d'abord  être  employée.  Mais  s'il  arrivait  que 
le  conseil  d'administration  jugeât  à  propos 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  demande  qui 
lui  est  adressée,  il  faudrait  l'envoyer  directe- 
ment au  préfet,  en  lui  exposant  qu'elle  a 
déjà  été  adressée  au  conseil,  de  la  part  duquel 
il  n'a  nas  été  fait  de  réponse,  le  priant  de 
vouloir  bien  intervenir  lui-même  pour  qu'il 
en  délibère. 

Les  diminutions  et  suppressions  de  traite- 
ment ne  peuventétre  faitesquepar  le  préfet,  et 
après  que  le  ministre  a  donné  son  approba- 
tion à  l'arrêté.  11  ne  faut  donc  pas  qu'un  cha- 
pelain ou  aumônier  supporte  en  silence  une 
réduction  arbitraire  qu'aurait  eu  la  fantaisie 
de  faire  l'administration  avant  que  le  préfet 
eût  prononcé  et  le  ministre  approuvé. 

Toute  demande  de  traitement  fixe  serait 
rejetée  sans  examen,  si  l'établissement  qui 
la  forme  n'était  pas  déjà  autorisé  à  avoir  une 
chapelle  et  un  chapelain.  Cire,  du  min.  de 
Vint.,  27  fructidor  en  XI  (14  sept.  1803). 

Lorsque  l'hôpital  est  laissé  pour  le  service 
religieux  à  la  sollicitude  commune  dû  curé 
de  la  paroisse  sur  laquelle  il  se  trouve,  il 
n'est  dû  aucune  indemnité  pour  le  service 
que  relui-ci  ou  ses  vicaires  font  auprès  des 
malades. 

Le  traitement  des  aumôniers  dans  les  hos- 
pices civils  de  Paris  est  en  nature  et  en  ar- 
gent. En  nature,  i!s  ont  le  logement,  la  nour- 
riture, l'éclairage  et  le  chauffage;  en  argent, 
ils  ont  deGCO  à  1000  fr.  que  leur  paye  l'éta- 
blissement ,  et  le  casucl,  qui  varie  selon  le 
nombre  des  convois  qu'ils  ont  à  faire.  [Code 
des  hôp.,  n°  2411.) 

Par  ordonnance  royale  du  16  avril  1823  , 
les  aumôniers  des  hôpitaux  de  Paris  ont  été 
admis  à  jouir  du  bénéfice  du  décret  du  7  fé- 
vrier 180':).  En  conséquence  ils  peuvent  faire 
valoir  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite 
après  trente  ans  de  service  effectif,  pour  le- 
quel on  doit  compter  tout  le  temps  d'acti- 
vité dans  d'autres  administrations  publiques 
qui  ressorlissent  au  gouvernement,  quoique 
étrangères  à  celle  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vent placés  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  aient 
dix  ans  de  service  dans  l'administration  des 
hospices.  (Art.  12.) — Pourdéterminer  le  mon- 
tant de  la  pension  de  retraite,  on  suit  les  ar- 
ticles 13  et  suivants  du  même  décret. 

Quoique  celte  ordonnance  ne  dispose  que 
pour  les  hospices  de  Paris,  nous  pensons,  di- 
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sent  VM.  Du •-■  i p s i  c!  Roche  (  Us\  a  t.  )  qne  ,  le  31  janvier  18^0  a  fait  de  celle  disposition 

d'apr's  le  principe  posé  dans   l'ordonnance  l'article  43,  à  propos  duquel  le   ministre  dit 

de  I  20,  elle  peut  être  appliquée  aux  aumô-  que   c'est  la  suite  du  premier  priucipe.de 

nies    des  autres  établissements  de  bienfai-  toute  lionne  comptabilité,  et  que  si  d'anciens 

saine  du  royaume.  Nous  l'avons  supposé.  usages  avaient  fait  abusivement  comprendre 

_..,,.,         .  tout  ou  partie  de  ce  produit  dans  les  avan- 

i    ues  liais  nu  culte.  Ingcs  accor(lcs  aux  aumôniers,  il  faudrait  se 

Le  reniement  des  frais  du  culte  dans  les  hâter  de  changer  cet  ordre  de  choses, et  com- 

kôp'l  u\  et  autres  établi  sements  dece  ç.rnre  penser  par   une  augmentation  d'appoinle- 

esl  fait  an?«i   parles   préfets  et  de   la  même  ments  ce  revenu  incertain. 

maorre  que  celui  du  traitement,  c'est-à-dire  Lcs  commissions  administratives  oe  pro- 

M.r  «a  proposi lion  de  la  commission  admin.s-  vjnce  onl  d&  se  conformer  à  des  ordres  aussi 

r.rtive.avec  I  avis  des  sous-nréfrts    et  sous  éci      ,.,           dre  (o„t  !e  c;isuel.  Cc|le  de 

l/PProbat  or,    du    mi  n-lre    dp    I  inlériour.  P;irjs        j  "J,  mious  à        (ée           ,oulc  .,„_ 

Arrit.'cansul.duii  fruel.anXi  Wnoùli803),  ,re  de  ^oanailré  tes  véri(ables  intentions  du 

\  \  C    2J"7.-?rl,       pr,'n,  ,°m'    f  ofcen?  gouvernement  et  d'appliquer  plus  convena- 

géneraiix  de  I  elanlissemeiit.  Cire.  duWfruct.  Dlemèn,  ,cs  règleSi  Retire  que  la  partie  du 

an\l(\i  sept.  lold).  casuel   qui   dans   les    paroisses  revient  aux 

La  demande  de  frais  du  cul  e  suppose  que  fabriqueMS(   lais.;lnt  à  l'aumô  .ier  ce  que   les 

1  exercice  du  culte  est  de,a  autorise  dans  le-  lois  eJ  ,es  règlemenls  attribuent  aux  curés  ou 

tabbssrment,  et  qu  ,1  a  clé  permis  de  le  faire  a  ,eurs  vica]reg.  CVs!  en  effet  la  seule  chose 

exercerpar  un  prêtre  part.culieremenlcharge  .    soi[    permise  et  qui  puisse  être   tolérée 

de  ces  fondions;  par  conséquent,  que   1  ad-  nonol)Slanl  les  ordres? du  minjs,re. 

minislralion  s  est  contormée  a  ce  qu  exigent  T              ,            . 

l'article  organique  kk  relativement  à  la  cha-  Le  casuel  I  our  fournitures    revient  natu- 

pclle,  et  l'arrêté  du  11  fructidor  an    XI  rela-  Tellement  a  celui  qui  est   autorise  a  laire  les 

livement  à  l'aumônier.  fournitures  ;  mais    le   casuel   pour  présence 

du  ministre  du  culte  el  exercice  de  ses  fonc- 

S"  Du  casuel.  lions  ne    revien!  qu'à  lui    seul,  ne  peut  être 

Partant  de  ce  principe,  que  le  chapelain  ou  Per«u  ?u'.en  s.°"  nom>  ù  son  l"'ofil  cl   avec 

aumônier  n'était    qu'un  simple   employé  de  so"  autorisation. 

l'établissement,  gagé  pour  y  faire  le  service  H  n'est  rien  dû  à  l'administra  in  ;  elle  se 
rcl'gicux  à  moins  de  frais  possible,  leminis-  refid  coupable  d'exaction  el  peulétrepoursui- 
tre  de  l'intérieur  dit  aux  préfets  qu'il  conve-  vie  devant  les  tribunaux  si  elle  s'ingère  de 
nait  que  loutle  casuel  qui  proviendrait  de  lever  à  son  profit  un  impôt  que  la  loi  n'a 
l'exercice  du  culte  tournât  exclusivement  pas  établi  pour  elle.  Yotj.  Casuel. 
au  profit  de;  pauvres,  et  se  confondît  avec  H  „Yn  rst  pas  de  même  des  fondations 
la  :.:asse  générale  de  leurs  revenus.  Cirrul.  qu'elle  fait  acquitter  gratuitement  à  ses  cha- 
du  27  fruct.  an  XI  (V*  sepl.  1SJ03).  —  Pour  pclains  v.u  aumôniers,  lorsque  les  fondateurs 
qui  comprend  le  français,  cela  signifie  seule-  n'ont  pas  fait  une  réserve  expresse  pour 
ment  que  le  ministre  verrait  avec  plaisir  celui  qui  est  chargé  de  les  acquitter.  Comme 
qn'on  le  fil  ain-i.  Il  lui  donna  lui-même  une  (a  position  civile  de  l'aumônier  est  celle  de 
autre  interprétation  dans  une  réponse  en  simple  gagiste,  ou,  comme  on  disait  plus 
date  du  28  mars  1807  au  préfet  du  départe-  honnêtement  autrefois,  celle  de  chapelain 
ment  de  la  Somme.  «  Quant  à  l'arrêté  par  le-  onéraire,  elle  peut  les  obliger  d'acquitter  les 
quel  vous  fixez  à  (00  l'r.  le  traitement  du  fondations  dont  elle  est  chargée,  sans  leur 
chapelain  de  l'HôielDieu,  lui  dit-il,  je  re-  payer  pour  ce  service  aucune  espèce  de  ré- 
marque que  l'article  5  de  cet  arrêté  porle  tribulion,  à  moins  toutefois  que  le  nombre 
que  le  casuel  provenant  de  l'exercice  du  ne  fût  trop  considérabfe  et  réduisît  trop  son 
culte  dans  la  chapelle  de  l'Kôtcl-Dieu  appar-  irajieniDnl  en  le  privant  du  prix  des  messes 
tiendra  au  chapelain,  etc.  Cet  article  étant.  qU>j|  pourrait  dire  sans  cela,  cas  dans  le- 
contraire  aux  dispositions  de  mon  instruc-  (]uci  on  joji  peser  les  charges  de  l'emploi 
lion  du  27  fructidor  an  XL  portant  que  le  cl  pourvoir  à  ce  que  l'aumônier  ne  soit  pas 
casuel  qui  proviendra  de  l'exercice  du  culte  victime  de  son  désintéressement.  (Cire,  mi- 
dans  un  hospice  doit  tourner  exclusivement  n,-s(     3J  janv.  18i0.) 

au  profit  des  pauvres  et   être  confondu  dans  À'paris,  le  casuel  esl  dislribué  de  telle 

la  masse  des  revenus  de     établissement,  je  ^  ,       aumôniers,   que   le   premier 

vous  invite  à  rectifier  1  article   précité  dans  d    cur6     t  ,      autres  des        u 

ce   sens,  sauf  a  donner   un    traitement  plus  •    '•                                                                  > 

favorab'e  à  l'aumônier  de  l'Hôtel-Dieu.  »  —  ue  vica,res- 

Depuis  cette  étonnante  interprétation,  il  est  9»  Drous  ct  privilèges  particuliers. 
reçu  au  ministère  de  l'intérieur  que  tout  le 

casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte  dans  Les  aumôniers  des  institutions  charitables 

les  chapelles  ou  oratoires  des  hospices  doit  onl  l'usage  gratuit  des  eaux  de  Vichy.  Voy. 

tourner  exclusivement  au  profu  de  ces  établis-  Eaux    tuf.ruales.   —    Ils    sont   considérés 

sements,  et  rentrer  dans  la  masse  de  leurs  re-  comme  faisant  partie  de  rétablissement  qu'i's 

venus.  Ce    sont  les  propres  expressions   des  dirigent  spirituellement  quand  ils  y  ont  leur 

instructions  données  le  8  février  1823.  résidence,   cl  en  celle  qualité  ont  droit  aux 

Le  projet  de  règlement  enyoyéaux  préfets  soins  gratuits  du  médecin. 
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Arliccs  organiques,  a.  9,  19.  »,  fil  ,  62  el  65.  —  Code 
civil,  a.  909. —  Code  des  hôpitaux,  n.  "2109,  2H1.—  Dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  du  12  juill.-24  août  1T90, 
lit.  1,  a.  21  ;  lit.  3  ,  a.  10  ;  du  26  déc.  1790  ;  du  22  mars 
1791  :  du  15-17  avril  1791,  a.  2,  5  et  i.  —  Loi  du  16  mess. 
an  VU  (4  juill.  1796).  —  Arrêté  consulaire  du  11  .  net. 
an.  XI  ("29  aoilt  1805),  a.  I  el 2.— Décret  impérial)  i  7 
lévr.  1809,  a.  12  et  suiv.  —  Ordonnances  royales  d.i  G  r.epi . 
1820-51  oct.  1821,  a.  17  et  18  ;  du  16  avril  1825.  —  Déci- 
sions ministérielles  du  "28  août  1806 ,  27  avr.  1809.  —  Dé- 
cisions du  comité  ecclésiastique  du  51  janv.  1791,  el  18 
févr.  1791.  —  Rapport  du  ir;  fruct.  an  XI  (2  sept.  1S03). 
— Circulaires  du  minisire  de  l'intérieur  ,  27  fruct.  an  XI 
(14  sept.  1805),  26  sept.  1820,  8  lévr.  1823,  ôl  janv.  1810. 
—  Lettres  du  ministre  de  l'intérieur  du  2i  mess,  an  XII 
(13  juill.  1804).  27  frim.  an  XIII  (18  déc.  1801),  "28  mars 
1807,  7  févr.  1809.  —  Arrêté  du  préfet  du  département 
des  Vosges,  24  mess,  an  XII  (13  juill.  1801).  —  Instructions 
approuvées  par  le  préfet  delà  Seine,  10  janv.  1812. — 
Modèle  de  traité,  rire,  du  26  sept.  1859.— Code  des  Hôpi- 
taux, n.  2401  et  2109. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Bref  du  diocèse  de  Paris,  Avis. —  Durieu  et  Roche  (MM.), 
Répertoire,  Pension  de  relraile. 

AUMÔNIERS  DES  IlÔriTAUX    MILITAIRES 
OU  DE  MARINE. 

Napoléon  avait  attaché  des  aumôniers  aux 
hôpitaux  et  bagnes  des  ports  de  Brest,  Tou- 
lon, Anvers  ,  Rochcfort,  Saintes  et  la  Spez- 
zia.  11  conserva  celui  du  bagne  de  Civita- 
Vocchia  et  en  donna  aux  Invalides.  (Jtapp. 
du  min.  de  la  marine ,  approuvé  le  12  oct. 
1812;  Décret  imp.  du  25  mars  1811.)  Louis 
XVIII,  par  ordonnance  royale  du  1"  octo- 
bre 18li,  en  attacha  à  chacun  des  hôpitaux 
militaires  existants  ou  à  créer.  [Art.  1.)  11 
déclara  qu'ils  seraient  choisis  par  l'évêquo 
et  désignés  au  ministre  de  la  guerre  par  le 
minisire  de  l'inlérieur,  qui  avait  alors  les 
cultes  dans  ses  attributions.  (Art.  2.)  —  Leur 
traitement  est  déterminé  par  le  ministre  de 
la  guerre.  (Art.  3.)  Voy.  Traitement. 

Aux  Invalides,  les  aumôniers  sont  au 
sixième  rang  des  fonctionnaires  de  rétablis- 
sement. Ils  viennent  après  l'élat-major  et 
avant  les  autres  employés.  (Décret  imp.  du 
25  mars  1811,  a.  17.)  —  Ils  sont  sous  la  po- 
lice du  commissaire  des  guerres.   (Art.  37.) 

Ce  commissaire  n'est  que  le  troisième  of- 
ficier de  l'élat-major,  d'où  il  suit  que  les  au- 
môniers sont  soumis  à  un  officier  subalterne 
de  rétablissement. 

Les  aumôniers  des  hôpitaux  militaires  doi- 
vent être  logés  dans  l'établissement  quand 
les  localités  le  permettent.  (Décision  min.  du 
14-  nuv.  1825.)  —  Quand  les  localités  ne  per- 
mettent pas  de  les  loger,  il  devrait  leur  être 
accordé  une  indemnité  de  logement;  le  con- 
traire a  été  décidé,  par  la  raison,  cst-il  dit, 
que  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  18 
septembre  182+  ne  leur  en  alloue  aucune.  (Ib.) 
Le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18 
septembre  ne  pari"  point  de  l'indemnité  du 
logement  duc  à  l'aumônier,  parce  qu'on  sup- 
posait qu'il  ne  devait  jamais  loger  hors  d'un 
établissement,  où  sa  présence  est  peut-être 
plus  nécessaire  la  nuit  que  le  jour. 
Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  23  mars  1811,  a.  17;  du  12  oct. 
1812.  —  Ordonnances  royales  du  I"  octobre  181  i,  a.  1 ,  2, 
37;  18  sept.  1824.—  Décision  ministérielle  du  11  nov. 
1823. 


AUMÔNIERS  DES   LAZARETS. 

Les  aumôniers  des  lazarets  sont  nommés 
soit  par  les  intendants,  soit  par  les  commis- 
sions. Leur  nomination  doit  être  approuvée 
par  le  préfet.  (Ord.roy.  du!  août  1822, a.  03.) 
Les  mêmes  formes  sont  observées  pour  leur 
révocation,  de  même  que  pour  la  fixation  de 
leur  traitement  ou  de  leurs  vacations.  (Art. 
Ci.)  —  Ils  sont  considérés  comme  employés 
de  l'établissement  et  soumis  en  celle  qualité 
aux  règlements. 

AUMÔNIERS  DES  MAISONS  ROYALES  DE  LA 
LÉGION   D'HONNEUR. 

Les  aumôniers  et  chapelains  des  maisons 
royales  de  la  Légion  d'honneur  étaient  nom- 
més par  le  grand  aumônier  et  agréés  par  le 
grand  chancelier.  (Ord.  roy.  du  3  mars  1818, 
art.  46.) 

AUMÔNIER   DE  LA  MAISON  ROYALE    DES 
QUINZE-VINGTS. 

Il  n'y  a  jamais  eu  d'aumônier  dans  la  mai- 
son royale  des  Quinze-Vingts,  el  l'ecclésias- 
tique auquel  on  donne  aujourd'hui  ce  nom 
n'a  d'autre  titre  que  celui  de  chapelain. 
Voy.  Chapelain. 

AUMÔNIER  DES   PAGES. 

L'aumônier  des  pages,  sous  l'Empire,  était 
nommé  par  le  grand  aumônier  et  prétait 
serment  entre  ses  mains. 

AUMÔNIERS   DES  TÉNITENCIERS    MILITAIRES. 

L'aumônier,  dans  les  pénitenciers  militai- 
res, est  attaché  à  l'établissement  en  qualité 
de  fonctionnaire  externe.  (Ord.  roy.  du  3  déc. 
1832,  a.  2.)  —  11  est  commissionné  par  le 
ministre  de  la  guerre.  (Art.  3.)  —  11  peut 
être  allaché  soit  à  un  autre  établissement 
soit  à  des  corps  de  la  garnison.  (Art.  8.)  — 
Ses  fondions  sont  gratuites.  (Art.  10.)  —  Il 
règle,  de  concert  avec  l'inspecteur,  l'heure 
et  la  durée  des  offices  et  des  sermons.  (Art. 
160.)  Voy.  Pénitenciers.  —  Quand  un  dé- 
tenu est  décédé,  il  doit  réciter  les  prières 
prescrites  par  le  Rituel  au  moment  où  on 
le  présente  à  la  chapelle.  (Art.  285.)  —  Les 
frais  des  obsèques  sont  alloués  de  la  manière 
qui  suit  :  Pour  l'aumônier,  1  fr.  50  centimes  ; 
pour  le  sacristain,  50  ccnlimes;  pour  la  cire, 
1  franc.  Ce  qui  fait  en  tout  une  somme  de  3 
francs.  (Art.  287.)  —  Ces  dépenses  sont  ac- 
quiltècs  successivement,  (lb.) 

L'aumônier  du  pénitencier  n'ayant  pas 
d'aulre  casuel  à  espérer,  et  ses  fonctions 
étant  gra'uites,  c'est-à -'dire  aucun  traitement 
ne  lui  étant  alloué,  rencontrerait-on  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  des  pénitenciers 
militaires  des  ecclésiastiques  qui  soient  dans 
une  position  de  fortune  qui  leur  permit 
d'accepter  ces  fonctions  ?  Nous  pensons  que 
si  le  gouvernement  lui  refuse  un  traitement, 
il  autorise  du  moins  l'administration  à  lui 
accorder  quelques  gratifications. 

AUMÔNIERS  DES    PENSIONS. 
Voy.    LATÉCU1SME. 

AUMÔNIERS     DES    PRISONS. 

rendant    trculc-huit   ans   l'autorité  civilo 
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a  élc  fort  peu  soucieuse  de  demander  et 
d'entretenir  des  aumôniers  pour  les  prisons. 
Ce  n'est  guère  que  depuis  1840  qu'elle  a 
adopté  ce  moyen  de  moralisation  que  la  re- 
ligion lui  offrait.  Voy.  Prisons.  Dans  une 
circulaire  aux  préfets,  en  date  du  24  avril 
1840,  le  ministre  de  l'intérieur  leur  dit  que 
l'enseignement  dans  les  prisons  est  une  pure 
libéralité  du  gouvernement,  cl  que  dès  lors 
les  dépenses  qu'il  exige  ne  peuvent  suffisam- 
ment se  justifier  qu'autant  qu'il  peut  servir 
à  l'amendement  des  condamnés.  D'où  il  suit 
que,  pour  donnera  cet  enseignement  le  ca- 
ractère moral  et  religieux  qui  lui  est  néces- 
saire, le  concours  de  l'aumônier  est  indis- 
pensable, quelque  confiance  que  puisse  ins- 
pirer l'instituteur  par  son  caractère  et  par 
ses  mœurs. 

«  Vous  devez  donc,  M.  le  préfet ,  ajoute  le 
ministre,  inviter  direclement  l'aumônier  à 
donner  son  attention  particulière  à  l'instruc- 
tion élémentaire....  Ce  que  je  dis  de  l'aumô- 
nier catholique  s'applique  naturellement 
aux  ministres  des  autres  communions.  » 
Voy.  Ecoles. 

Dans  une  aulre  circulaire,  le  minisire  in- 
vile les  directeurs  à  conférer  avec  les  au- 
môniers de  la  maison  pour  connaîlre  l'effet 
qu'a  produit  le  régime  disciplinaire  nouvel- 
lement adopté,  lui  disant  a  cette  occasion 
que,  «  les  observations  des  ministres  du 
cullc  peuvent  être  d'un  grand  prix  pour  1  ad- 
nistralion.»  (Cire,  du  22  avril  1841.) 

Enfin  le  minisire  envoya  aux  préfets  un 
règlement  général  pour  les  prisons  départe- 
mentales, portant  :  qu'un  aumônier,  nommé 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'évéque, 
sera  attaché  à  chaque  prison.  (Règl.  du  30 
oct.  1841,  art.  49.)  Qu'il  célébrera  la  messe 
les  dimanches  et  fêtes  dans  l'établissement. 
(Art.  50.)  —  Les  heures  des  offices,  des  inslruc- 
tions  et  autres  services  religieux  sont  fixées 
parlerèglementparliculier. —  (Ib.)  Qu'il  fera 
aux  détenus  une  instruction  religieuse,  une 
fois  parsemaine  au  moins,  et  le  catéchisme  aux 
jeunes  détenus  qui  n'auront  pas  fait  leur 
première  communion.  \lb.)  Qu'il  pourra  choi- 
sir parmi  les  délenus,  et  d'accord  avec  le 
chef  de  la  prison,  les  servants  de  la  chapelle. 
(Arl.  51.)  Que  ses  visites  périodiques  dans 
la  prison  auront  lieu  au  moins  deux  fois  par 
semaine.  (Art.  52.)  Qu'il  visitera  les  infirmes 
el  se  rendra  auprès  des  malades  qui  le  feront 
demander.  (Jb.)  Qu'il  sera  informé  de  chaque 
décès.  (Art.  53.)  Que  ces  dispositions  seront 
communes  aux  ministres  des  autres  cultes. 
(Art.  54.) 

Les  aumôniers  des  prisons  font  partie  du  per- 
sonnel administratif  de  ces  maisons,  (Art.  i.) 
Leur  nombre  est  réglé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  chaque  maison,  sur  la  pro- 
position du  préfet.  (Art.  2.)  Leur  traitement 
est  pris  sur  les  fonds  affectés  à  la  prison 
qu'ils  desservent.  Il  est  fixé  par  le  préfet,  et 
c'est  par  le  préfet  aussi  que  le  payement  en 
est  mandaté. 

Pour  le  reste,  l'administration  étend  aux 
aumôniers  des  prisons  ce  qui  a  été  statué  rc- 
laliv ornent   à  ceux    des  établissements   de 


bienfaisance.   Cire,   minist.,  27  frucl.  tin  XI 
(14  sept.  1S03).  Voy.  Prisons. 

L'aumônier  est  au  nombre  de  ceux  qui 
inscrivent  leurs  observations  et  leur  avis 
sur  le  bulletin  moral  de  chaque  individu. 
(Règl.  30  net.  1841,  a.  122.) 

Actes  législatifs. 

Circulaires  el  instructions  ciu  ministre  de  l'intérieur, 

27  Iruct.  an  XI  (14  sepl.   1805)  ,  24  avril  18t0,  il  avril 

1841.  —  Règlement  du  30  ocl.  18U ,  a.  1 ,  2  ei  49  à  55, 

122. 

AUMÔNIERS    DE    REGIMENTS. 

Sous  l'ancien  gouvernement,  chaque  régi- 
ment avait  un  aumônier.  L'Assemblée  na- 
tionale ordonna  qu'il  en  s  rail  attaché  un  à 
chaque  bataillon  de  gardes  nationales  volon- 
taires (28  déc.  1791-3  févr.  1792).  Nous 
voyons  par  une  adresse  de  félicitation  que  les 
aumôniers  de  la  garde  nationale,  des  Ironpes 
de  ligne  et  de  la  marine,  présentèrent  à  l'As- 
semblée nationale,  que  dès  le  22  juillet  1790 
ils  avaient  tous  été  renouvelés  par  voie  d'é- 
lection. (Proc.-verb.,  22  juill.  1790.) 

Le  comité  ecclésiastique  fut  d'avis  qu'un 
religieux  étranger,  aumônier  d'un  régiment, 
ne  devait  pas  élre  compris  dans  l'état  des 
pensions  des  religieux  domiciliés  en  France. 
(Décis.  du  15  mai  1790.) 

11  n'y  eut  point  d'aumôniers  de  régiment 
sous  l'Empire.  Il  ne  fut  pas  question  d'au- 
mônier lorsque  Louis  X.VIII  réorganisa,  en 
1814,  l'infanterie,  la  cavalerie  el  les  vétérans 
(Ord.  roy.  du  12  mai  1814;  du  18  mai  1814); 
mais  il  en  fut  donné  un  aux  gardes  du  corps. 
(Ord.  roy. ,23 mai  1814..}  Deux  ans  après,  une 
ordonnance  royale  attacha  un  aumônier  à 
chaque  régiment  ou  légion  (Ord.  roy.  t/«2't 
juillet  1810,  a.  1),  lui  donna  rang  de  capi- 
taine (Arl.  2),  et  traitement  de  capitaine  d'in- 
fanterie de  Iroisième  classe.  (Art.  3.)  Celle 
ordonnance  les  mit  sous  la  juridiction  ecclé- 
siasliquedugranJaumônier,  qui  lesdésignait 
au  ministre  de  la  guerre,  par  qui  ils  étaient 
nommés.  (Art.  3  et  4.)  Le  colonel  les  installait 
et  les  faisait  reconnaître.  (Art.  4.)  Ils  n'étaient 
pas  sujets  aux  peines  disciplinaires  portées 
par  les  règlements  militaires  contrelesautres 
officiers.  (Art.  5.)  En  cas  de  faute  grave,  le 
colonel  en  rendait  compte  au  ministre  ,  qui 
s'entendait  avec  le  grand  aumônier  pour  les 
changer  ou  les  remplacer  s'il  y  avait  lieu. 
(Ib.)  Ils  avaient  sous  leur  garde  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  célébration  du  cullc, 
tels  que  vases  et  ornements.  (Art.  G.)  De 
plus,  ils  élaienl  conservateurs  de  la  biblio- 
thèque du  régiment ,  surveillants  et  chefs 
supérieurs  des  écoles  qui  étaient  établies 
dans  les  régiments  (Art.  7.)  Pour  tout  ce  qui 
avait  rapport  au  spiriluel ,  ils  devaient  se 
conformer  aux  règlements  qui  leur  étaient 
envoyés  par  le  grand  aumônier;  mais  pour 
ce  qui  se  rattachait  à  la  discipline  intérieure 
du  corps  et  au  service,  le  ministre  de  la 
guerre  prescrivait  les  mesures  qu'il  était  né- 
cessaire de  prendre.  (Art.  8.)  Ils  avaient 
droit  à  la  retraite  après  vingt  ans  de  service. 
(Art.  2.)  Les  aumôniers  de  régiments  ont  été 
supprimés  par  l'ordonnance  royale  du  10 
nov.  î830.(.lrM.)II  fui  statué  alors  qu'il  n'y 
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aurait  d'aumôniers  que  dans  les  garnisons, 
places  et  établissements  militaires  où  le 
clergé  des  paroisses  serait  insuffisant  pour 
assurer  le  service  divin,  de  même  que  dans 
chaque  brigade,  lorsqu'il  y  aurait  des  ras- 
semblements de  Iroupes  en  divisions  ou  corps 
d'années.  (Art.  2.)  Sis  mois  de  traitement 
furent  accordés  à  titre  d'indemnité  à  ceux 
que  l'on  remettait  à  la  disposition  des  évo- 
ques. {Art.  3.) 

Celle  ordonnance  maintenait  pour  les  ré- 
giments l'obligation  d'assister  au  service 
divin.  On  a  supposé  qu'elle  l'avait  lavée,  et 
depuis  lors  l'Eglise  a  eu  la  douleur  de  voir  la 
religion  bannie  de  l'armée  à  un  tel  point  que 
le  comman  lant  de  la  deuxième  subdivision 
de  la  troisième  division  militaire,  supplié 
par  l'évoque  de  Nancy  de  laisser  aux  troupes 
en  garnison  dans  son  diocèse  la  facilité  de 
pouvoir  assister,  si  elles  le  désiraient  ,  au 
saint  sacrifice  de  la  messe,  a  cru  devoir  en 
référer  à  ses  supérieurs  et  attendre  leurs 
instructions  pour  ordonn  r  que  désormais , 
dans  l'étendue  du  diocèse  de  Nancy,  les  gar- 
nisons seraient  libres,  les  d. manches  et  tètes 
d'obligation,  dès  onze  heures  du  malin.  (Gaz. 
de  France,  21  juillet  1847;  Ci'  cul.  de  Mgr 
l'étique  de  Nancy.)  —  Un  pareil  étal  de 
choses  n'est-il  pas  déplorable?  Il  <  si  contraire 
aux  usages  de  tous  les  pays  cl  de  tous  les 
temps,  il  blesse  un  îles  sentiments  naturels 
de  l'homme,  et  ne  peut  avoir  que  dis  résul- 
tais funestes. 

Le  conseil  d'Etal  a  prononcé  depuis  ,  que 
les  ecclésiastiques  rmploj es  dans  les  corps 
en  qualité  d'aumôniers  n'avaient  pas  droit 
à  un  traitement  de  réforme  ,  aucune  dispo- 
sition de  loi  ou  d'onlonn.im  c  ne  le  ieur  accor- 
dant. (Ord  roi/.,  i'iavr.  1833.)— Ceci  prouve 
que  les  sentiments  de  justice  el  d'équité  en- 
trent souvent  pour  fort  peu  de  chose  dans  la 
législalion,  qui  devrait  ce;  endant  ne  pas  en 
présenter  d'autres.  Les  ecclésiastiques  qui 
s'élaienl  voués  au  sen  ice  des  armées  avaient 
renoncé  malgré  leurs  évoques  au  service  des 
paroisses,  sacrifié  les  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  aux  dignités  ecclésiastiques.  L'Etat, 
qui  les  avait  app  'lés  ,  ne  pouvait  faire 
autrement  que  d'assurer  une  existence  à 
ceux  qui  n'étaient  plus  aptes  au  service  des 
paroisses,  el  une  indemnité  plus  forte  aux 
autres.  —  Aucune  loi  ,  aucune  ordonnance 
n'avait  expressément,  el  en  toutes  lettres,  sti- 
pulé un  Irailcmcnt  de  réforme  pour  eux  ; 
mais  il  était  bien  entendu  que,  par  leur  in- 
corporation au  régiment,  ils  jouissaient  des 
mêmes  droits  que  les  officiers  dont  on  leur 
avait  accordé  le  grade  ,  et  d'ailleurs  l'article 
de  l'ordonnance  royale  qui  leur  donnait  droit 
à  une  relraite  leur  donnait  pareillement 
droit  à  un  traitement  de  réforme. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'on  éta- 
blisse le  plus  lot  possible,  dans  toutes  les  villes 
où  il  y  a  garnison,  des  vicaires  chargés  de 
remplir  les  fonctions  d'aumôniers  ,  et  pour 
que  les  régiments  assistent  au  service  reli- 
gieux qui  sera  fait  pour  eux  le  saint  jour  du 
dimanche  et  aux  quatre  lètcs  qui  ont  été 
conservées. 


Dans  la  compagnie  des  Cent-Suisscs  et  les 
autres  compagnies  de  la  garde  ,  l'aumônier 
prenaitrang  après  lceapitainccolonel,  l'aide- 
major  el  le  fourrier-major,  et  venait  avant 
le  chirurgien-major.  (Ord.  roy.  du  23  mai 
181V;  15  juin  1814,  etc.)  Dans  les  gardes-du- 
corps  du  roi  il  se  trouvai  après  le  chirur- 
gien-major et  avant  le  maréchal  vétérinaire. 
(Ord.  roy.  du  30  dcc.  1818.)  —  Nous  conce- 
vons la  difficulté  de  lui  assigner  un  rang 
convenable;  mais  quelle  nécessité  y  avait-il 
de  lui  en  donner  un,  puisque  ,  dans  ses  ins- 
Irticlions  du  G  novembre  1818,  le  ministre  de 
la  guerre  le  mettait  au  nombre  des  employés 
qui  n'étaient  pas  réputés  être  sous  les  dra- 
peaux? 

Acles  législatifs. 

Décret,  de  l'Assemblée  nationale  du  2J  déo.-:;  févr.  1792. 
—  Ordnnni  ces  royales  <iu  23-mai  I8li,  13  Juin  1814,  30 
riéc.  ISIS ,  10  nov.  1830.  —  Conseil  d'Etat  ,  urd.  roy.  12 
■■■■\r.  1N58.  —  Décisioi)  <  1  u  comité  ecclésiastique,  15 mai 
179  >. —  l'rorès-verbaux  de  l'Assemblée  naLionale ,  22 
juill.  L790.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  pierre,  6  nov. 
1818.  —  Lettre  de  Mgr  l'évêque  de  Nancy  (Gazette  de 
France,  31  juillet  18i7j.  — > Instructions  ministérielles,  6 
nov.  1818. 

AUMÔNIEÎIS   DU  ROI 

Les  aumôniers  qu'on  appelait  aumôniers 
du  roi  étaient  au  nombre  de  dix.  L'un  était 
le  premier  aumônier,  un  autre  l'aumônier 
ordinaire  ,  et  huit  étaient  aumôniers  par 
quartier.  Ils  étaient  tous  commensaux  de  la 
maison  du  roi.  —  Le  premier  aumônier 
remplaçait  le  grand  aumônier  absent,  en 
tout  ce  qui  regardait  le  service  de  la 
chapelle  el  de  l'o-aloire  du  roi.  (Ord.  roy., 
l-'nnv.  1820,  a.  9.) 

L'Empereur  avait  rétabli  ce  litre  et  lui 
avait  laissé  ses  attributions.  «  Lorsque  la 
charge  du  grand  aumônier  est  vacante,  dit 
l'.VImanach  ecclésiastique  de  celle  époque, 
le  premier  aumônier  jouit  de  toutes  les  pré- 
rogatives réservées  au  grand  aumônier;  dans 
tout  autre  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
le  premier  aumônier  ne  remplit  les  fonctions 
du  grand  aumônier  que  pour  ce  qui  regarda 
le  service  intérieur  de  la  chapelle.  » 

L'aumônier  ordinaire  remplaçait  l'aumô- 
nier par  quartier  absent  ou  décédé.  Sous 
l'Empire,  les  aumôniers  par  quartier  avaient 
été  remplacés  par  des  aumôniers  ordinaires, 
dont  le  nombre,  qui  d'abord  n'était  que  de 
deux,  fut  ensuite  porté  à  quatre.  Ces  aumô- 
niers remplissaient  alors  les  fonctions  du 
grand  et  du  premier  aumônier  en  leur  ab- 
sence pour  le  service  de  la  chapelle.  Celui 
d'entre  eux  qui  était  de  service  devait  se 
trouver  à  toutes  les  prières  de  l'Empereur, 
au  grand  couvert  et  à  tous  les  offices  aux- 
quels l'Empereur  assistait.  —  Ils  assistaient 
à  l'office  les  jours  de  grandes  solennités.  Ils 
servaient  à  l'autel  en  qualité  de  diacre  et  de 
sous-diacre  le  grand  ou  le  premier  aumônier, 
et  ils  célébraient ,  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  ordinaires,  la  messe  à  laquelle  assistait 
l'Empereur. 

Sous  la  Restauration  les  huit  aumôniers 
par  quartier  furent  rétablis.  Il  n'y  eut  comme 
autrefois  qu'un  seul  aumônier  ordinaire.  Les 
attributions  du  reste  ne  changèrent  pas. 
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Acte  législatif. 
Ordonnance  royale  du  1"  nov.  1820,  a.  9. 

ACSTERLITZ 
Après  la  bataille  d'AusIerlitz,  Napoléon  é- 
crivit  aux  archevêques  et  évéques  de  l'Em- 
pire pour  qu'ils  fissent  chauler  un  Te  Deum, 
auquel  son  intention  était  que.  toutes  les  au- 
torités consliluées  et  son  peuple  assistassent. 
(Lettre  du  12  frim.  an  XIV.) — L'anniver- 
saire de  cetic  bataille  fut  uni  à  celui  du 
couronnement,  pour  être  célébré  chaque  an- 
née le  premier  dimanche  du  mois  de  décem- 
bre.- (Décret  imp.  du  19  fév.  180G.)  Yoy.  An- 
niversaires, TÊTES. 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  19  févr.  180(>.  —  Lellre  close  de 
l'Empereur,  du  12  frim.  an  XIV. 

AUTEL. 

Autel  vient  de  alta  ara,  aire  élevée,  parce 
que  c'était,  chez  les  Romains,  une  construc- 
tion dont  la  surface  supérieure  servait  de 
table  pour  l'immolation  des  victimes  ou  l'o- 
blalion  des  choses  offertes  aux  dieux. 

Les  dépenses  pour  la  construction  el  la 
réparation  des  autels  doivent  é.'re  suppor- 
tées par  la  fabiique,  et  à  sou  défaut  par  la 
commune,  comme  toutes  les  autres  dépenses 
relatives  à  l'exercice  du  culie.  M.iis,  «le  même 
que  c'est  au  curé  qu'appartient  le  droit  d'a- 
gréer les  prêtres  desservants  ou  administra- 
teurs, de  désigner  le  sacristain,  le  chantre- 
prêtre  et  les  enfants  de  chœur,  ou  de  les 
nommer,  et  celui  d'approuver  d  :ns  l'église 
la  place  que  doivent  occuper  les  hancs  (Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  30;  ord.  roy.  du  12 
janv.  1S23,  a.  7),  de  mime  aussi  c'est  à  lui  à 
désigner  ou  tout  au  moins  à  consentir  la 
place  que  l'autel  doit  occuper  et  la  for- 
me qu'il  doit  avoir.  (Art.  ortj.  9.)  —  En  cas 
de  discussion  entre  la  fabrique  et  lu:,  ce  se- 
rait à  l'évêque  à  prononcer,  tant  parce  que 
le  recours  lui  est  réservé  pour  ce  qui  es!  de 
l'occupation  des  places  (Décret  nu  .30  déc. 
1809,  a.  30;,  que  parce  que  les  églises  ont 
été  mises  à  sa  disposition  par  l'article  orga- 
nique 75,  et  qu'il  a  la  liante  d  rection  du 
culte  dans  son  diocèse.  (Art.  org.  9  ;  décret 
du  30  déc.  1809,  a.  29.) 

Due  ordonnance  royale  en  cous;  il  d'Etat 
décide  que  l'exécution  d'un  autel  en  mar- 
bre n'est  pas  un  ouvrage  d'utilité  publi- 
que, et  que  par  conséquent  c'est  aux  Iribu- 
naux  ordinaires  à  connaître  des  contesta- 
tions auxquelles  elle  donne  lieu.  (Conseil 
d'Etat,  ord.  roy.,  12  air.  1820.) 

Les  cierges  placés  à  l'autel  pour  les  en- 
terrements et  services  funèbres  appartien- 
nent moitié  à  la  fabrique  et  moitié  à  ceux  du 
clergé  qui  y  ont  droit.  (Décr.  imp., 26  déc. 
1813.)  '   ' 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  ,  a.  9  el  111  —  Décret  impérial  du 
50  déc.  1809 .  a.  29  et  30  ;  26  déc.  1813.  —  Urdonnance 
royale  du  tâjanv.  182S,  a.  7.  —  Conseil  d'Etal,  ordunu. 
royale  du  12  avril  1829. 

AUTEUR  D'UN  ÉCRIT. 
L'auteur  d'un  écrit  est  celui  qui  l'a  r.iim- 
eosé    ror-, .«ni;  „„  rédigé.  —  La  loi  du  19-24 
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juillet  1793  lui  reconnaît  le  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre,  distribuer  son  ouvrage 
cl  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  par- 
tie. (Art.  1.)  Voy.  Propriété  littéraire.  — 
Il  est  responsable  des  délits  que  sa  publica- 
tion emporte.  (Décret  13-10  janv.  1701  j 

Acl  s  législatifs. 
Décrets  de  l'Assemblée  n;:lionale  ,  13-19  janv.  1791  • 
19-21  juill.  1793. 

AUTOGRAPHIE. 
L'aulographie   csi   la  reproduction  de  ré- 
criture par  voie  de  défalcation  sur  la  pierre 
et  d'impression  lithographique.  Yoy.  LITHO- 
GRAPHIE. 

AU  i  OMNE. 

Au  commencement  de  l'automne,  c'est-à- 
dire  vers  la  fin  de  septembre  ou  les  premiers 
jours  d'octobre,  le  trésorier  de  la  fabrique, 
et  à  son  défaut  les  marguilliers  ou  l'un  d'eux, 
assistés  d'un  homme  de  l'art,  doivent  faire 
la  visite  des  bâtiments  qui  sont  possédés 
par  la  fabrique  ou  qui  lui  appartiennent, 
afin  de  reconnaître  quelles  seraient  les  ré- 
parations à  y  l'aire  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1800,  a.  il.) 

AUTORISATION. 

Autoriser,  c'est  donner  le  pouvoir  on  la 
permission  soit  de  faire,  soit  de  ne  pas  faire 
une  chose. 

Dans  l'ordre  temporel,  l'autorisation  no 
peut  émaner  que  de  la  puissance  temporelle. 
Dans  l'ordre  spirituel,  elle  ne  peut  émaner 
que  de  la  puissance  spirituelle. 

L'aulorrsafion  est  donnée  ou  par  la  loi  ou 
par  l'autorité  souveraine.  Dans  le  premier 
cas  elle  est  de  droit,  lorsque  les  conditions 
posées  par  la  loi  existent  ;  dans  le  s-econd, 
elle  se  présente  comme  une  faveur  qui  peut 
êire  accordée  ou  refusée. 

Toutes  les  choses  qui  ne  sont  pas  défen- 
dues sont  censées  autorisées,  et  nul  ne  peut 
être  ou  empêché  de  les  faire,  ou  contraint 
de  les  éviter.  C'est  au  fond  ce  que  porte  l'ar- 
ticle o  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
qui  se  trouve  en  tète  de  la  Constitution  de 
17.91. 

L'autorisation  n'est  révoquée  validemenrt 
que  par  le  pouvoir  qui  l'a  accordée  ou  par 
un  pouvoir  supérieur.  —  L'autorisation  de 
continuer  une  chose  commencée  s'étend  na- 
turellement à  ce  qui  a  précédé,  et  !e  valide. 

Nous  faisons  connaître,  à  mesure  que  l'oc- 
casion s'en  présente,  les  autorisations  qu'il 
est  nécessaire  de  demander  en  matière  ci- 
vile ecclésiastique  et  la  manière  dont  elles 
doivent  être  sollicitées.  Pour  ne  laisser  que 
le  moins  possible  à  désirer,  nous  allons  faire 
connaître,  autant  que  nous  le  connaîtrons 
nous-nième,  quelles  sont  celles  de  ces  auto- 
risations que  les  lois  permettent  à  chaque 
autorité  civile  de  donner.  Yoy.  Acceptation, 
CuNGRiGATiosis,  Procès,  Hévocat.on'. 
autorisation  d'accepter. 

L'autorisation  d'accepter  dont  les  établis- 
sements pub.ics  ont  besoin  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 937  du  Code  civil,  ne  peut  être  refusée 
par  le  ministre.  La  demande  à  cette  hn  doit 
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être  soumise  au  chef  de  i'Elaf,  pour  qu'il 
soit  slalué  par  lui,  le  conseil  d'Etal  entendu, 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  l'accorder.  (Cons. 
d'Etat,  ordonn.  roy.,  12  janvier  183$.)  — 
Elle  peut  être  donnée  à  un  établissement, 
malgré  la  délibération  motivée  qu'aurait 
prise  son  conseil  d'administration  de  la  re- 
fuser. (Ord.  roy.,  12  janv.  1823.) 

AUTORISATION   CANONIQUE. 

La  loi  proposée  aux  Chambre*  pour  don- 
ner au  Concordai  de  1817  la  sanction  légis- 
lative dont  il  avait  besoin  réduisait  l'institu- 
tion apostolique  des  évoques  à  uue  simple 
autorisation  canonique.  {Art.  1.) 

AUTORISATIONS  DU  BUREAU   DES   MARGU1LL1ERS. 

11  faut  une  autorisation  du  bureau  des 
marguilliers,  1°  pour  rclirerdelacaisseàlrois 
clefs  une  somme  quelconque  (Décret  imp. 
du  SOdéc.  1809,  a.  52);  2°  pour  extraire  de 
l'armoire  ou  caisse  servant  à  renfermer  les 
papiers  de  la  fabrique  une  des  pièces  qui  y 
sont  déposées  (lb.,  a.  57). 

AUTORISATION  DU  CHAPITRE. 

Le  chapitre  autorise,  s'il  le  juge  convena- 
ble, 1°  le  trésorier  à  traitorde  gré  a  gré  pour 
la  ferme  ou  le  loyer  des  biens  de  la  mense 
capitulaire (Décret du 6 nov.  1813,  a.  57);  2°  le 
même  trésorier  à  passer  un  bail  de  plus  de 
neuf  ans.  (lb.) 

AUTORISATION  DU    CUEF    DE   L'ÉTAT. 

L'autorisation  du  chef  de  l'Etat  est  néces- 
saire: Aux  évêques,  pour  accepter  les  fonda- 
tions, donations  ou  legs  faits  aux  églises 
cathédrales  ou  aux  séminaires  :  elle  doit  être 
donnée  en  conseil  d'Etat  (lb.,  a.  113, 
et  Décret  du  0  novembre  1813,  a.  67). — 
Aux  archevêques,  évêques,  curés  ou  des- 
servants, pour  contracter  un  emprunt  hy- 
pothéqué sur  les  biens  de  la  dotation  dont 
ils  jouissent,  quand  il  y  en  a  une  attachée  à 
leur  litre  ,  de  même  que  pour  en  aliéner  une 
partie  (Décret  imp.  du  6  «or.  1813,  a.  8,  13), 
les  échanger,  grever  d'hypothèques  ou  de 
servitudes.  —  Aux  communes,  1°  pour  ac- 
quérir un  presbytère  ou  une  église.  Arrêté 
cons.  du  14  tltcrm.  an  XI  (2  août  1803);  2° 
pour  distraire  les  parties  superflues  d'un 
presbytère  au  profit  d'un  autre  service  (Ord. 
roy.  du  3  mars  1823,  a.  1);  3°  pour  employer 
au  service  d'une  annexe  l'église,  cimetière, 
presbytère,  vases  sacrés,  etc.,  de  la  suc- 
cursale supprimée  (Cire,  du  min.  des  cultes, 
11  mars  1809);  4"  pour  obtenir  l'érection  de 
leurs  églises  en  cures,  succursales,  chapel- 
les ou  oratoires  (Art.  org.  44  et  G2;  Ord.  roy. 
du  '27  déc.  1846);  5°  pour  faire  exproprier 
les  propriétaires  des  édifices  nécessaires  au 
culte  (  Décret  imp.  du  20  juin  1810).  —  Aux 
associations  religieuses,  et  généralement  à 
tous  les  établissements  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi ,  pour  accepter  les  dons  et 
legs  qui  leur  sont  faits  (Ord.  roy.  du  2  janv. 
1817,  a.  1  ;  du  2  avril  1817,  a.  1);  et  pour 
acquérir  des  bicus  immeubles  ou  des  rentes. 
(lb.,  a.  2.) 

La  permission  d'acquérir  des  renies  sur 
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l'Etat  ou  les  villes  sans  autorisation  leur 
avait  été  donnée  par  l'ordonnance  royale  du 
2  avril  1817,  art.  0.  Elle  fut  retirée  par  celle 
du  14  janvier  1831,  art.  1". 

L'autorisation  du  chef  de  l'Etat  est  encore 
nécessaire  :  aux  fabriques,  1°  pour  accepter 
les  legs  et  donations  faites  à  leur  profit  (Dé- 
cret imp.  du  30  déc.  1809,  art.  59);  2°  pour 
vendre,  aliéner,  échanger  ou  môme  louer 
pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  1  s 
biens  immeubles  de  l'église  (lb.,  a.  62)  ;  3° 
pour  concéder  des  bancs,  soit  pour  un  im- 
meuble ,  soit  pour  une  valeur  mobilière  égale 
à  celle  pour  laquelle  les  communes  et  les 
hospices  sont  obligés  de  l'obtenir  (lb.,  a.  71); 
4"  pour  replacer  en  biens-fonds  les  rembourse- 
ments qui  leur  sont  faits.  (Décret  imp.  du  16 
juill.  1810,  a.  3  et  4).  Celte  autorisation  doit 
être  donnée  en  conseil  d'Elat.  (lb.)  —  Aux 
chapitres,  pour  faire  un  emprunt  nécessité 
par  tes  dépenses  des  réparations  à  faire.  (Dé- 
cret imp.  du  6  nov.  1813,  a.  58.)  —  Aux  con- 
grégations religieuses  reconnues;  pour  pou- 
voir augmenter  le  nombre  de  leurs  établis- 
sements, ainsi  que  cela  résulte  du  décret  im- 
périal du  16  juillet  1810,  qui  donne  l'institu- 
tion civile  aux  Trinitaires  et  aux  dames  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve.  Celui  du  28 
août,  rendu  en  faveur  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité de  Besançon,  ajoute  que  nulle  maison 
ne  pourra  être  considérée  comme  agrégée 
ou  affiliée  qu'après  celte  autorisation  don- 
née en  conseil,  et  que  les  préfets  ne  pour- 
ront en  lolérer  l'existence.  (Art.  2,  et  loi  du 
24  mai  1825,  a.  3.) 

Des  décrets  postérieurs,  et  entre  autres 
celui  du  22  octobre  1810,  portent  seulement 
que  l'autorisation  donnée  par  décret  en  con- 
seil d'Etat  sera  nécessaire  :  A  tous  les  éta- 
blissements d'utilité  publique,  pour  pouvoir 
accepter  les  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires faites  à  leur  profit.  (Code  civ.,  a. 
910.)  —  Aux  ecclésiastiques  français,  pour 
solliciter  et  accepter  un  évêché  in  parlibus. 
(Décret  imp.  du  7  janv.  1808,  a.  l.j  —  Aux 
particuliers  et  aux  établissements,  pour  avoir 
une  chapelle  domestique.  (Décret  imp.  du  22 
déc.  1812,  a.  2.) 

Le  chef  de  l'Etat  peut  accorder  de  piano  et 
par  ordonnance  :  1°  l'autorisation  d'ester  en 
justice  à  un  établissementquiaccuse  les  héri- 
tiers d'un  testateur  d'avoir  anéanti  le  testa- 
ment dans  lequel  se  trouvait  un  legs  en  sa 
faveur  (;lt>is  du  conseil  d'Etat,  17  janvier 
1835)  ;  —  2°  celle  d'avoir  une  chapelle  ou  ora- 
toire domestique  (Décret  impér.  du  22  déc. 
1812);  —  et  pour  ce  qui  est  des  cultes  non 
catholiques,  celle  d'établir  une  synago- 
gue pai  ticulière.  (Décret  imp.  du  17  mars 
1808,  a.  2.)  —  Elle  est  donnée  en  conseil 
d'Etat  et  sur  le  rapport  du  minisire  des  cul- 
tes. (Ib.) 

Actes  législatifs. 

Articles  mganiques,  a.  41,  02.  —  Code  civil,  a.  910  — 
Loi  du  21  mai  1855,  a.  3.  —  Décrets  impériaux,  1"  janv. 
1808,  a.  1;  17  mars  1X08,  a.  2;  50  déc.  1809,  a.  59,  62,  71, 
113;  2)  juin  1810;  IGjuiil.  1810,  a.  5  et  i  ;  28  août  1810, 
a.  2  ;  22  oct.  1810  ;  22  déc.  1812  ,  6  nov.  1813,  a.  8,  13, 
ïiS,  07.  —  Ordonnances  royales,  2  janv.  1817,  a.  1  ;  2  avr. 
1817,  a.  1  cl  2  ;  5  mars  1823,  a.  1  ;  M  janv.  1831  ;  27  déc. 
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18iOV—  Conseil  .l'Eut  ,  Avis,  17  janv.  1833.  —  Circulaire 
ministérielle,  Il  mars  1809. 

AUTORISATIONS   DU    CONSEIL    D'ADMINISTRATION 
DES    CHANOINES    HOSPITALIERS. 

Le  prévôt  des  chanoines  hospitaliers  du 
grand  Saint-Bernard  ne  pouvait  convoquer 
le  chapitre  général  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  d'aJminislration.  (Stat.  annexé  au 
décret  imp.  du  17  mars  1812,  a.  4.) 

AUTORISATIONS   DU    CONSEIL  DE   FABRIQUE. 

L'autorisation  du  conseil  de  fabrique  est 
nécessaire  au  bureau  des  marguillicrs  pour 
régir  la  location  des  bancs  et  chaises  ou  la 
mettre  en  ferme.  'Décret  imper,  du  30  déc. 
1809,  a.  66.) 

AUTORISATION   DU   CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  est 
nécessaire  :  1°  Aux  archevêques,  évoques, 
curés  ou  desservants  qui  jouissent  d'une  dota- 
tion en  rentes  ou  en  biens-fonds,  pour  plai- 
der en  demandant  ou  en  défendant,  et  même 
pour  se  désister,  lorsqu'il  s'agit  des  droits 
fonciers  de  la  dolation.  [Décret  imp.  du  G 
nov.  1813,  a.  14  ;  Cour  royale  de  Colmar,  2 
avril  1833.)  La  Cour  de  cassation  a  prononcé 
que,  d'après  l'article  70  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813,  nul  procès  ne  pouvait  être  in- 
tenté par  l'administration  des  biens  du  clergé 
sans   cette  autorisation;  [Arr.  2  fév.  1835.J 

—  2°  Au  trésorierduchapitre,pour  plaider  ou 
consentir  un  désistement,  soit  qu'il  s'agisse 
de  droits  fonciers  ou  de  recouvrements;  [ib. 
a.  53.)  — 3°Aux  fabriques,  pour  entreprendre 
un  procès  quelconque  ;  [Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a. 77.)  —  4"  A  l'archevêque,  évêque 
ou  bureau  du  séminaire,  pour  plaider,  soit 
en  attaquant,  soit  en  défendant.  [Décret  imp. 
du  6  nov.  1813,  a.  70.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  50  déc.  1809  ,  a.  77  ;  6  nov.  18 1 5, 

a   U,  55  cl  70.  —  Cour  royale  île  Colmar,  arr.  2  ..vr.  1833. 

—  Cour  île  cassation,  arr.  2  fév.  1835. 

AUTORISATION  DES    CORPS  ADMINISTRATIFS. 

Les  corps  administratifs  autorisaient  les 
travaux  d'urgence  dans  les  lieux  cl  voies 
publiques,  ou  en  vue  des  lieux  et  voies  pu- 
bliques, les  décadis  et  jours  de  fêles  natio- 
nales. Loi  du  17  thermidor  an  Yl[k  août 
1798),  a.  10. 

Les  sœurs  de  la  Charilé,  à  l'époque  de 
leur  rétablissement,  ne  purent  ouvrir  des 
écoles  qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration locale.  Arrêté  du  24  tend,  an  XI  (16 
oct.  1802),  a.  7. 

AUTORISATION    DE     L'ARCHEVÊQUE     OU    LVÈQLE. 

L'autorisation  de  l'archevêque  ou  évêque 
est  nécessaire  :  A  l'économe  du  bureau  du 
séminaire,  pour  faire  des  dépenses  extraor- 
dinaires ou  imprévues,  et  cette  autorisation 
doit  être  annexée  au  compte  de  ces  dépenses. 
(Décr.  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  71.)  —  Au  ti- 
tulaire qui  veut  s'absenler,  lorsque  la  durée 
de  son  absence  ne  doit  pas  excéder  un  mois. 
(Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  4-.)  —  Au  des- 
servant, vicaire  tu  curé,  pour  biner,  lOrd. 


roy.  du  3  mars  1823,  a.  2.)  —  Aux  mêmes, 
pour  louer  le  presbytère  de  la  paroisse  dans 
laquelle  ils  binent.  [Ib.) — Aux  chapelains 
domesliques.  [Décret  imp.,  22 déc.  1812.)  - 
Au  prêtre  qui  veut  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre.  [Art.  org.  34.) 
Voy.  Permission.  —  Aux  prédicateurs,  pour 
prêcher  des  sermons  ou  des  stations.  [Ib., 
a.  50.)  Celle-ci  doit  être  sj  écialc.  Le  décret 
impérial  du  30  déc.  1803  permet  à  l'ordinaire 
de  la  donner.  — Aux  élèves  aspirant  à  l'état 
ecclésiastique,  pour  que  la  continuation  do 
leurs  éludes  devienne  un  motif  d'exemption 
de  la  conscription.  [Loi  du  10  mars  1818, 
a.  15.)  —  Aux  fabriciens,  pour  se  réunir  en 
assemblée  extraordinaire.  [Décret  imp.  du 
10  déc.  1809,  a.  10.)  —  Aux  fabriques,  pour 
pouvoir  accepter  les  dons  et  legs  à  charge  de 
services  religieux,  Elle  n'est  que  provisoire. 
[Ord.  roy.  du  2  avril  1817,  a.  2.) 
Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  51,  50.  —  Loi  du  10  mars  1818, 
a.  15.  —  Décrois  impériaux  du  33  déc.  1809,  a.  10: 24 
déc.  18l2j  6  nov.  1813,  a.  71.  —  Ordonnances  royales 
2  avril  1817,  a.  2  ;  5  mars  1821,  a.  2  ;  13  mars  1832,  a.  i. 
AUTORISATION    A    FIN    DACCEPTER. 

La  demande  d'autorisation  à  fin  d'accepter 
que  fait  une  congrégalion  religieuse  doit  être 
remise  à  l'évêquc  du  lieu  du  domicile  du  do- 
nateur ou  teslaleur,  pour  qu'il  la  transmelle 
avec  son  avis  au  ministre  des  cultes.  [Décret 
mp.  du  18  févr.  1809,  a.  13.)  —  Ces  autori- 
sations étaient  accordées  depuis  1814  sur 
l'acceptation  provisoire  des  évêques  diocé- 
sains, quand  il  y  avait  charge  de  services 
religieux,  et  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes,  lorsqu'elles  devaient  émaner  du  gou- 
vernement. [Ord.  roy.  du  10  juin  1814,  a.  1.) 
Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  18  févr.  1809,  a.  15.  —  Ordonnance 
nyale  du  10  juin  18U,  a.  1. 

AUTORISATION    DU    GOUVERNEMENT. 

Le  gouvernement  s'est  réservé  d'autoriser  • 
la  réception,  publication,  impression  ci  mise 
à  exécution  d'une  manière  quelconque  des 
bulles,  brefs,  rescrits,  décrets,  mandats,  pro- 
vision, signalure  servant  de  provision,  et 
autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome  [Art. 
or  g.  1.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris  supprime  un  recueil  de  pièces 
relatives  au  Concordat,  par  la  raison  quo 
les  unes  avaient  été  publiées  sans  l'appro- 
bation du  gouvernement,  et  que  l'approba- 
tion donnée  aux  autres  n'était  pas  mention- 
née. (An  X.) 

Le  trouvernement  s'est  encore  réservé  d'au- 
toriser l'exercice  sur  le  sol  français  et  ailleurs 
des  fonctions  de  nonce,  légat,  vicaire  ou  com- 
missaire apostolique,  et  autre  délégué  du 
saint-siége,  relativement  aux  affaires  de  l'E- 
glise gallicane.  [Art.  org.  2.)  —  L'établisse- 
ment des  chapitres  cathôdratix  et  des  sémi- 
naires. [Art.  11.)  —  Le  nombre  et  le  choix 
ries  chanoines  destinés  à  former  les  chapi- 
tres. [Art.  33.)  —  L'exécution  des  plans  ar- 
rêtés par  l'évêqueet  le  préfet  pour  I  érection 
des  succursales.  [Art.  01.)  —  L'érection  en 
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cure  ou  succursale  d'une  parlie  quelcon- 
que du  lerriloire  français.  Elle  doit  cire 
expresse.  {Art.  44  et  62.)  —  LVxéculion  des 
fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
ministres  en  l'exercice  du  culte.  (Art.  73.)  — 
La  fourniture  du  logement  des  é\êq  es  et 
des  curés  ou  desservants.  (Art.li  et  72.)  Yoy. 
Autorisation  dl  chef  de  l'état.  —  La  cons- 
truction d'une  habitation  ou  le  creusement 
d'un  pails  à  moins  de  100  mètres  de  distance 
d'un  cimetière.  (Décr.  imp.  du  7  mars  1808, 
a-  |.j  __  Les  fondations,  dons  cl  legs  faits  en 
biens  immeubles  aux  églises,  séminaires, 
fabriques,  hospices,  associations  religieuses 
et  autres  établissements  publics  reconnus. 
[Ord.  roy.  du  10  juin  181 's •  )  Yoy.  Autorisa- 
tion du  cbef  de  l'état. 

Et  pour  ce  qui  concerne  les  cultes  protes- 
lants  :  La  publication  ou  l'enseigne  >  eut  des 
décisions  doctrinales  ou  dogmatiques.  (Art. 
org.  prot.  4.)  —  Celle  des  formulaires  ou 
confessions  de  foi.  (Ib.)  —  Les  changements 
dans  la  discipline,  (.irt.  o.)  —  L'augmenta- 
tion du  nombre  de  ministres  ou  pasteurs  at- 
tachés au  service  d'une  même  église  consis- 
toriale.  (Art.  13.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  t ,  2,  II,  ."S,  44,  Gl  et  G2.  —  Ar- 
ticles organiques  protestants,  a  J,  5,  l'J.  —  Décret  in»|  é- 
rial  du  7  mais  1808,  a.  1.  —  0  dounance  royale  d.i  10  juin 
1814. —  Tribunal  de  première  instance  (Paris).  Jugent. 
Ml  X  (1801-1802). 

AUTORISATION     DU     GOU\ERNEUR     DANS    LES 
COLONIES. 

Le  gouverneur,  dans  les  colonies,  auto- 
rise la  publication  des  actes  de  la  Cour  île 
Rome  et  du  sa  nt-siége.  Arrêté  cons.  du  13 
messid.  an  X  (2  juill.  1802),  a.  G.  Ord.  roy. 
du  2!  août  18-5,  a.  35.  —  Après  délibération 
du  conseil,  l'acceptation  ùas  dons  et  legs 
pieu*,  à  titre  pra'uit,  qui  n'excèdent  pas 
3000  fr.  {Ord.  roij.,  23  juin  1833.) 

AUTORISATION    DU    GRAND    MAÎTRE. 

Le  grand  maître  de  l'Université  était  in- 
vité à  autoriser  les  fondations  et  dotations 
faites  dans  les  écoles  de  l'Université  pour  des 
élèves  qui  se  destinaient  à  l'état  ccclcsiasli- 
quc.  {Décret  imp.  du  9  avril  1800.) 

AUTORISATION    D'INHUMER. 
Yoy.    AUTORISATION    DE    L'OFF.CI:  R   DE    l'É- 
TAT  CIVIL. 

AUTORISATION    DE    LA    LOI 

I!  faut  une  loi  pour  l'autorisation  des  con- 
grégations religieuses  de  femmes  qui  n'exis- 
taient pas  au  1"  janvier  1823.  {Loi  du2ï  mai 
1823,  a.  1  et  2.) 

AUTORISATION    DO    MINISTRE    DES    CULTES 

L'autorisation  du  ministre  des  cuites  é  ail 
nécessaire,  sous  le  régime  de  l'ordonnance 
royale  du  10  juin  1814  cl  avant  la  publica- 
tion de  celle  du  2  avril  1817,  pour  l'accepta- 
tion des  dons  cl  legs  en  argent  ou  en  effets 
mobiliers,  qui  ne  s'élevaient  pas  au-dessus 
de  1000  fr.  (Ord.  roy.  du  10  juin  1814.,  a.  2.) 
—  Tous  les  travaux  à  faire  aux  édifices  dio- 
césains doivent  cire  autorisés  par  le  minis- 


tre. (Règl.  31  déc.  1841,  a.  207.)  —  Le  minis- 
tre doit  autoriser  pareillement  les  locations 
pour  les  cathédrales,  évéchés  ou  séminaires 
et  les  achats  de  mobilier  des  archevêchés  ou 
évéchés.  (Ib.,  Pièces,  ch.  9.)  —  Il  faut  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  des  cultes, 
pour  que  l'élève  boursier  d'un  séminairo 
puisse  faire  ses  études  dans  un  autre.  (Instr. 
min.,  ii  juill.  1809,  a.  51.) 

L'autorisation  du  ministre  des  ailles  est 
encore  nécessaire  :  Au  titulaire  dont  l'ai  sence 
doit  se  prolonger  pétulant  plus  d'un  mois, 
quel  que  soit  le  culte  dont  il  est  ministre.  ! 
{Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  4.  Arrêté  du 
min.  des  cultes,  29  oclob.  1832.)  —  Au  minis- 
tre d'un  culle  qui  veut  entretenir  sur  des 
questions  ou  matières  religieuses  une  corres 
pondance  avec  une  cour  ou  puissance  étran- 
gère. {Code  pénal,  a.  207.)  Nous  pensons  que 
cette  disposition  esl  abrogée  par  la  «^institu- 
tion nouvelle. 

Acte»  législatifs. 

Code  pénal,  a.  207.  —  Ordonnances  royales,  10  'nin 
1814,  a.  2  ;  fj  mars  1812,  a.  4.  —  Arrêté  du  ministre  des 
cultes,  29  OC1.  ISi'i2.  —  Instructions  ministérielles.  Il  juill. 
1809,  a.  St.  —Règlement,  31  déc.  1841,  a.  207,  et  l'iéci  s 
ch.  9. 

AUTORISATION     DU    MINISTRE    DE    l'iàTÉRII  t  R, 

Le  minisire  de  l'intérieur  pouvait  autoriser 
de  nouveaux  achats  pour  l'ameublement  des 
maisons  épiscopales,  jusqu'à  concurrence  .le 
ia  valeur  du  mobilier  qui  ne  s'élevait  pas  à 
une  somme  équivalente  à  une  année  de  trai- 
tement. [7 avril  1819, a.  3.)  —  Il  peutauloriser 
le  remploi  en  unies  des  capitaux  des  fabri- 
ques qui  excèdent  oOOfr.,  et  ne  dépassent  pas 
2000  fr.  (Décret  imp.  du  10  juill.  1810,  a.  2.) 

AUTORISATION   DE   L'OFFICIER   DE  L'ÉTAT   CIVIL. 

Il  ne  peul  être  procédé  à  l'inhumation 
d'un  corps  que  sur  l'autorisation  de  l'officier 
de  l'état  civil.  Décret  du  4  therm.  an  XIII 
(23  juill.  1805).  —  La  permission  de  trans- 
porter un  corps  hors  de  la  commune  impli- 
que l'autorisation  d'inhumer. 

Avant  de  délivrer  l'autorisation  d'inhumer, 
l'officier  de  l'étal  civil  doit  se  transp  'lier  au- 
près du  défunt  pour  s'assurer  de  son  décès, 
ou  faire  constater  ce  décès  par  un  homme 
de  l'art.  {Code  civ.,  a.  77.)  Celte  autorisation 
doit  être  donnée  surpapierlibre  et  sans  frais, 
vingt-quatre  heures  après  le  décès,  dans  les 
cas  ordinaires  (Ib.).  S'il  y  a  signes  de  mort 
violente,  l'autorisation  d'inhumer  ne  doit 
être  donnée  qu'après  que  la  police  et  la  jus- 
lice  ont  fait  toutes  les  investigations  ju- 
gées nécessaires  pour  constater  la  mort  et 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  (Art.  SI 
(t  suiv.;  Code  d'instr.  crim.,  a.  43  et  44.) 

L'autorisation  d'inhumer  peut  être  conçue 
en  ces  termes  :  Nous,  maire  de  la  commune 
de....,  après  nous  être  transporté  au  domi- 
cile du  défunt,  pour  nous  assuter  qu'il  élait 
réellement  décédé  (ou,  après  avoir  fait  cons- 
tater son  décès  par  un  homme  de  l'art,  ou, 
Vu  la  déclaration  de  M.  N.,  constatant  le  dé- 
cès de  la  personne),  avons  permis  d'inhumer 
N...,  décédé  la  veille  à  ...  heures.  —  Fail  en 
mairie,  le à  ...  heures. 
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AUTORISATION     DE    L'ORDINAIRE. 

Les  prêtres  d'un  diocèse  ne  peuvent  rien 
faire  en  dehors  de  leur  commission  ou  de 
leur  charge,  sans  une  autorisation  spéciale 
de  l'ordinaire.  Cette  autorisation  est  requise 
en  particulier  pour  pouvoir  prërlier  des  ser- 
mons ou  se  charger  des  stations  de  l'avent  et 
du  carême.  (Art.  org.  50.  Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  32  et  37.) 

AUTORISATION   DE    PLAIDER. 
Voy.  PROCÈ9. 

AUTORISATION    DU    PRÉFET. 

Le  préfet  autorise  :  l'acceptation  des  dons 
et  legs  en  argent  ou  objets  mobiliers  n'ex- 
cédant pas  300  fr.  (Ord.  roy.  du  2  avr.  1817, 
a.  1.)  —  Les  assemblées  extraordinaires  du 
conseil  de  fabrique  ,  lorsque  l'urgence  des 
affaires  ou  de  quelque  dépense  imprévue 
l'exige.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  10; 
Ord.  roy.  du  12  janv.  1825  ,  a.  6.)  —  Les 
sœurs  hospitalières  d'Abbeville  à  augmenter 
leur  nombre.  (Décret  imp.  du  lRjuilt.  1810, 
a.  3.)  —  Le  remploi  en  rentes  sur  l'Etat  ou 
sur  particuliers  des  produits  des  capitaux 
remboursés  aux  fabriques  lorsque  les  capi- 
taux n'excèdent  pas  500  fr.  (Décret  imp.  du  16 
jaill.  1810,  a..  1.)  —  La  vente  des  objets  mo- 
biliers de  la  fabrique.  (Décis.  min.,  10  mars 
1812.) —  Les  transactions,  du  moins  quand 
il  s'agit  des  maisons  et  biens  ruraux  de  la 
fabrique.  Arrêté  du  21  frim.  an  XII  (13  déc. 
1803). 

Et,  quant  à  ce  qui  concerne  les  protes- 
tants, la  réunion  des  vingt-cinq  chefs  de  fa- 
mille les  plus  imposés  pour  procéder  à  l'élec- 
tion des  anciens.  (Art.  org.  prot.,  a.  24.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  protestants,  a.  24.  —  Arrêté  consu- 
laire, 21  frim.  an  XII  (13  déc  1805).—  Décrets  impériaux, 
30  déc.  1809  ,  a.  10  ;  lti  juill.  1810,  a.  1  et  3.  —  Ordon- 
nances royales,  2  avril  1817,  a.  1  ;  12  janv.  1825,  a.  6. — 
Décision  ministérielle,  10  mars  1812. 

AUTORISATION    DES    SOUS-PRÉFETS. 

Le  décret  impérial  du  12  août  1817  per- 
meltaitaux  sous-préfets  d'autoriser  les  maires 
à  accepter  les  dons  faits  pour  le  culte  dont 
la  valeur  n'excédait  pas  300  fr.  Depuis  l'or- 
donnance royale  du  2  avril  1817,  cette  auto- 
risation doitêtre  donnée  par  le  préfet.  (Art.l.) 
—  Le  sous-préfet  ou  le  préfet  autorisent  la 
réunion  des  vingt-cinq  chefs  du  famille  les 
plus  imposés  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes, pour  procéder  à  l'élection  des  anciens 
qui  doivent  faire  partie  du  consistoire  pro- 
testant ou  de  l'inspection.  (Art.  org.  24.) 

AUTORISATION    SPÉCIALE. 

Il  faut  à  une  congrégation  déjà  autorisée 
une  autorisation  spéciale  pour  former  un 
élablissemenl  particulier.  (Loi  du  24  mai 
1825,a.3.)— Cen'estque  par  autorisation  spé- 
ciale qu'elles  obtiennent,  chaque  fois  que  le 
cas  se  présente  ,  la  permission  d'accepter, 
acquérir  ou  aliéner,  ainsi  que  le  porte  for- 
mellement, en  ce  qui  concerne  les  maisons 
particulières,  la  loi  du  24  mai  1825.  (Art.  4.) 
Diction,  de  Jurisp.  ecci.és.  1. 
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L'autorité,  dans  l'ordre  social,  est  la  puis- 
sance qui  exerce  la  souveraineté.  Elle  est 
civile  ou  ecclésiastique,  publique  ou  privée, 
ordinaire  ou  déléguée:  Ci  vile,  lorsqu'elle  vient 
de  la  puissance  civile;  ecclésiastique  ,  lors- 
qu'elle vient  île  la  pui-sance  ecclésiastique; 
publique,  quand  elle  est  exercée  pour  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  puissances,  dans  l'in- 
térêt du  public  ;  privée,  quand  elle  est  exer- 
cée pour  un  particulier  et  dans  son  intérêt. 
—  L'aulorité  ordinaire  est  aussi  étendue  que 
le  sont  les  droits  de  la  personne  qui  l'exerce. 
L'aulorité  déléguée  ne  s'étend  pas  au  delà 
des  limites  qui  lui  ont  été  assignées. 

Une  des  erreurs  de  l'Assemblée  consti- 
tuante était  de  croire  que  le  principe  de  toute 
souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation  ;  que  nul  corps,  nul  individu  ne  peut 
exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressé- 
ment. (Décret  du  20  août  1789  ,  a.  3.)  —  En 
parlant  de  ce  principe ,  elle  ne  reconnais- 
sait d'autre  autorité  que  l'autorité  civile. 
C'est  à  elle  qu'elle  attribuait  le  droit  de  di- 
riger l'Eglise  aussi  bien  que  l'Etat.  Ceci  est 
vrai  là  ou  la  religion  est  une  institution  hu- 
maine et  fait  partie  de  la  police  de  l'Etat  ; 
mais  là  où  la  religion  est  révélée  comme 
chez  les  juifs  et  chez  les  ch  rétiens  ,ou  supposée 
l'être,  comme  chez  les  mahométans,  il  faut 
nécessairement  reconnaître  deux  autorités, 
l'une  civile,  qui  aura,  si  l'on  veut,  son  prin- 
cipe dans  la  nation,  et  l'autre  révélée,  qui 
a  le  sien  dans  la  puissance  souveraine  de 
Dieu. 

Il  est  expressément  défendu  à  toute  auto- 
rité constituée  d'étendre  l'exercice  de  ses 
pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  lui  est  as- 
signé, de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas  de 
sa  compétence,  d'empiéter  sur  d'autres  auto- 
rités et  d'outrepasser  les  fonctions  qui  lui 
sont  déléguées,  ou  de  s'arroger  celles  qui  ne 
lui  sont  pas  confiées.  Décret  du  14  frim. 
an  II  (4  déc.  1793) ,  a.  15.  Voy.  Autorité 

PUBLIQUE. 

AUTORITÉ    ADMINISTRATIVE. 

1.  Ses  attributions  et  sa  nature.  —  11.  Son  exercice, 
par  qui  elle  est  exercée ,  et  ses  différents  degrés. 
—  111.  De  quelques  droits  et  prérogatives  des  au- 
torités administratives. 

1*  Attributions  et  nature  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

L'autorité  administrative  est  spécialement 
chargée  de  la  direction  des  affaires  publi- 
ques, et  a  pour  attributions  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  organisation,  leur  surveillance  et 
leur  exécution.  Elle  a  le  droit  d'examiner  si 
elles  sont  bien  ou  mal  ordonnées  par  ses 
agents ,  régulièrement  ou  irrégulièrement 
faites.  Elle  approuve  et  confirme  ce  qui  est 
bien  ordonné;  blâme  et  redresse  ce  qui  est 
mal  ordonné.  Elle  confirme  et  maintient  ce 
qui  est  bien  fait,  annule  et  supprime  ce  qui 
est  mal  fait.  Son  pouvoir  ne  va  pas  au  delà. 

Cette  autorité  n'a  pas  de  juges  ,  parce 
qu'elle  n'a  jamais  de  sentences  à  prononcer. 
Elle  n'a  que  de  simples  conseils  et  ne  prend 
que  de  simples  décisions,   parce  qu'elle  n'a. 
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jamais  de  lois  à  appliquer.  Tout  pour  elle  se 
borne  à  examiner  si  les  lois  ont  été  bien  ou 
mal  interprétées,  bien  ou  mal  exécutées.  — 
Son  œuvren'étant  qu'une  œuvre  de  direction, 
elle  n'a  jamais  de  délits  à  punir  ou  de  con- 
damnations à  prononcer;  elle  n'a  que  des  ré- 
formations à  opérer  et  des  déclarations  à 
donner. 

M.  de  Cormenin  nous  paraît  s'être  mépris 
lorsqu'il  a  changé  en  tribunaux  les  conseils 
d'administration  ,  converti  les  conseillers  en 
juges  cl  leurs  avis  en  arrêts  :  ce  qui  lui  a  fait 
dire  que,  «  en  réglant  l'instruction  des  af- 
faires coiHenlieuses  devant  le  conseil  d'Etat, 
on  avait  oublié  d'organiser  la  procédure  des 
tribunaux  administratifs  de  première  ins- 
tance :  ce  qui  était  oublier  les  fondements  de 
l'édifice;  qu'il  manquait  aux  conseils  de  pré- 
fecture, pour  dégager  les  préfets  et  garantir 
les  parties  ,  un  règlement  de  service  ,  une 
procédure  d'instruction  alerte  et  simple,  une 
humiliation  régulière  de  jugements  ,  la  dé- 
fense orale  et  la  publicité  des  audiences,  un 
commissaire  du  gouvernement  dans  la  per- 
sonne du  secrétaire  général  au  greffe.  » 
(Droit  adm.,  lntrod.  p.  29.)  —  Chacune  des 
choses  qu'il  demande  serait,  à  notre  avis, 
déplacée,  et  générait  les  moavementsdel'ad- 
ministration. 

2°  Exercice  de  l'autorité  administrative. 

L'exercice  de  l'autorité  administrative  est, 
sur  beaucoup  do  points,  entièrement  aban- 
donné aux  lumières  et  au  patriotisme  de 
ceux  qui  en  sent  les  dépositaires,  et  sur  les 
autres  il  y  a  une  latitude  d'action  qui  donne 
facilement  lieu  à  l'arbitraire,  mais  qui  ne 
pourraitêtre  étroitement  restreintesans  nuire 
aux  intérêts  publics. 

L'autorité  administrative  est  exercée  par 
le  maire,  ses  adjoints  et  le  conseil  municipal 
dans  chaque  commune;  par  le  sous-préfet 
et  le  conseil  d'arrondissement  dans  chaque 
arrondissement  ;  par  le  préfet,  le  conseil  de 
préfecture  et  le  conseil  général  du  départe- 
menl  dans  chaque  déparlement;  par  le  chef 
del'Etal,les  minislreset  plusparliculièrement 
ceux  de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères, 
des  cultes,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  le  conseil  d'Etal  dans  toute  la  France. 
— Le  maire,  ses  adjoints  et  le  conseil  muni- 
cipal l'exercent  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  sous-préfet  et  du  conseil  d'arron- 
dissement. Le  sous-préfet  et  le  conseil  d'ar- 
rondissement l'exercent  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  préfet,  du  conseil  de  préfec- 
ture et  du  conseil  général  du  département. 

Le  préfet,  le  conseil  de  préfecture  et  le 
conseil  général  du  département  l'exercent 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  mi- 
nistres et  du  conseil  d'Etat. 

«  Les  ministres,  dit  M.  de  Cormenin,  réfor- 
ment les  arrêtés  des  préfets  et  prennent  des 
décisions  qui,  après  notification,  et  faute  de 
pourvoi,  obtiennent  l'autorité  et  la  force  des 
jugements.  »  Voy.  Ministres. 

«  Les  préfets  et  les  sous-préfets,  quand  il 
y  a  urgence,  réforment  les  arrêtés  des  mai- 
res. »  Droit  administ.,  lntrod.,  p.  28. 
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Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  les 
besoins  particulier-; et  locaux  de  la  commune. 
{Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  a.  15.  Arrêté  du 
k  thermidor  an  X,  a.  k.  Loi  du  28  avril  1816, 
a.  28.)  Les  conseils  d'arrondissement  déli- 
bèrent sur  les  réclamations  relatives  à  la  ré- 
partition des  impôts,  et  sont  consultés  sur  les 
besoins  particuliers  et  les  intérêts  de  l'ar- 
rondissement. (Loi  du  10  mai  1838,  a.  40  et 
suiv.)  Les  conseils  généraux  de  départements 
font  la  répartition  des  impôts,  prononcent 
définitivement  sur  les  réclamations  auxquel- 
les elle  donne  lieu,  et  délibèrent  sur  les  affai- 
res qui  intéressent  le  département.  (Loi  du 
10  mai  1838,  a.  1  et  suiv.)  Le  conseil  d'Etat 
décide  définitivement  toutes  les  questions 
d'ordre  administratif,  révise  et  confirme  ou 
annule  toutes  les  décisions  prises  par  les  au- 
tres autorités  administratives,  et  assiste  le 
gouvernement  de  ses  avis.  Voy.  Conseil 
d'Etat. 

Selon  M.  de  Cormenin,  les  préfets,  les  con- 
seils de  préfecture  et  les  ministres  consti- 
tuent le  premier  degré  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, et  le  conseil  d'Etat,  le  second  et 
le  dernier  degré.  (Droit  adm.,  t.  II.) — Nous 
croyons  qu'il  y  a  trois  degrés  de  juridiction 
administrative,  comme  il  y  a  trois  degrés 
d'autorité,  et  que  le  premier  se  trouve  dans 
le  maire  et  le  conseil  municipal;  le  second, 
dans  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  et 
le  troisième,  dans  les  ministres  et  le  conseil 
d'Etat. 

11  y  a  des  cas  où  le  conseil  d'Etat  juge 
après  les  ministres  ;  mais  comme  le  conseil 
d'Etat  n'est  plus  présidé  par  le  chef  de  l'Etat, 
nous  pensons  qn'on  ne  peut  pas,  à  raison  de 
l'appel  qu'on  peut  former  de  la  décision  d'un 
ministre  à  la  sienne,  lui  supposer  un  degré 
de  juridiction  supérieur. 

Le  conseil  d'Etat  décidant  après  un  minis- 
tre et  son  comité  (car  assez  ordinairement  le 
ministre  consulte  son  comité  lorsque  l'affaire 
est  grave),  ressemble  beaucoup  à  la  Cour  de 
cassation  décidant,  chambres  réunies,  des 
qu  slions  déjà  décidées  par  une  chambre 
particulière,  et  qui,  malgré  cela,  n'ont  pas 
elé  adoptées  par  les  cours  royales. 

M.  de  Cormenin,  après  avoir  dit  que  les 
préfets  constituent,  avec  le  conseil  de  préfec- 
ture et  les  ministres,  le  premier  degré  de  la 
juridiction  administrative,  pose  en  principe 
que  ces  magistrats  n'ont  point,  à  proprement 
parler,  de  juridiction  (76. ,  ch.  1);  que  c'est 
en  ce  cas  par  exception  qu'ils  font  quelques 
actes  de  juridiction  administrative.  (Ib.,  §  1.) 
N'aurait-il  pas  fallu  les  distinguer  au  moins 
du  conseil  de  préfecture  et  des  ministres? 
Voy.  Préfet. 

Le  maire  et  le  conseil  municipal,  le  préfet 
et  le  conseil  de  préfecture,  le  ministre  et  le 
comité  du  conseil  d'Etat,  qui  est  chargé  des 
affaires  de  son  département,  forment  des  au- 
torités distinctes  auxquelles  la  loi  accorde 
des  attributions  diverses  dans  lesquelles 
chacuned'ellesdoit  se  renfermer  étroitement. 
Si  l'organisation  était  telle  que  l'on  est 
porté  à  la  supposer,  l'autorité  du  maire  se- 
rait subordonnée  à  celle  du  préfet ,    celle  du 
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préfet  à  celle  du  ministre ,  celle  du  minis- 
tre à  celle  du  chef  de  l'Etat,  l;indis  que 
l'autorité  du  conseil  municipal  serait,  de  son 
côt6,  subordonnée  à  celle  do  conseil  d'ar- 
rondissement, l'autorité  du  conseil  d'ar- 
rondissement à  celle  du  conseil  de  préfec- 
ture, et  celle  du  conseil  de  préfecture  à  celle 
du  conseil  d'Etal. 

8°  De  quelques  droits  et  prérogatives  des  au- 
torités administratives. 

Les  fabriques  et  les  consistoires  avaient 
été  placés  sous  la  surveillance  des  autorités 
administratives.  Décret  imp.  du  23  prair.  an 
XII  (12  juin  1804),  a.  22.  —  Sur  la  réquisi- 
tion de  la  famille,  l'autorité  administrative 
locale  est  chargée  de  commettre  un  autre 
ministre  du  culte  pour  faire  l'enterrement, 
lorsque  celui  qui  devait  le  faire  refuse  son 
ministère.  (Ib.,  a.  23.)  —  Dans  tous  les  cas 
elle  est  chargée  de  faire  porter,  présenter, 
déposer  et  inhumer  le  corps.  (Ib.)  —  Elle 
f;iit,  de  concert  avec  la  fabrique,  adjuger 
aux  enchères  l'entreprise  du  transport  lors- 
qu'il se  fait  avec  des  voitures ,  et  celle  des 
travaux  nécessaires  aux  inhumations.  [Dé- 
cret imp.  du  18mai  18'. 6  ,  a.  10.)  —  Les 
contestations  entre  elle,  les  fabriques  et  les 
pompes  funèbres  sont  réglées  adminislrali- 
vemenl  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  celui  des  cultes.  (Ib.,  a.  15.)  —  A 
elle  appartient  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'in- 
humation, l'exhumation  et  la  police  des  sé- 
pultures. (Cons.  d'Etat,   ord.  2  août  1823.) 

—  Elle  peut  étendre  à  des  usages  locaux  les 
exceptions  aux  défenses  portées  par  l'or- 
donnance royale  sur  la  célébration  des  fêtes 
et  dimanches.  (Ord.  roy.  du  18  nov.  1814, 
a.  9.)  —  Elle  est  compétente  pour  faire  exé- 
cuter les  traités  faits  entre  deux  communes 
pour  les  frais  du  culte,  lorsque  ces  traités  ne 
sont  pas  attaqués.  (Cons.  d'Etat,  11  juin 
1828.)  —  Elle  connaît  généralement  de  toutes 
les  charges  communales,  et  statue  ce  que  de 
droit.  (Cons.  d'Etat,  21  oct.  1818,  21  août 
1816.)  —  Elle  seule  peut  statuer  sur  la  va- 
lidité et  l'effet  des  actes  par  lesquels  l'admi- 
nistration a  opéré  la  réunion  au  domaine  de 
l'Etat  des  églises  et  chapelles,  et  fait  ensuite 
la  remise  de  ces  édifices  aux  fabriques  ou 
autres  établissements  publies.  (Cons.  d'Etat, 
ord.  roy.,  2  juillet  1828.)  —  Les  actes  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
contentieuse.  (Cons.  d'Etat,  ord.,  22  janv. 
1824.)  —  Bien  que  ses  décisions  soient  de 
nature  à  devoir  être  annulées  pour  incompé- 
tence, elles  sont  néanmoins  un  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  prononcent  sur  le  même 
objet  avant  l'annulation.  Cour  de  cass.,  arr., 
22  vent,  an  IF  (12  mars  1796).  —  C'est  à 
elle  à  prononcer  sur  la  validité  d'un  rem- 
boursement qu'elle  a  autorisé,  alors  même 
que  ce  remboursement  est  devenu  étranger 
au  gouvernement.  Arr.  ,16,  flor.  an  VII  (5 
mai  1799).  — Elles  n'ont  pouvoir  de  règle- 
ment néanmoins  que  relativement  à  l'exé- 
cution des  lois.  (Cour   cass.,  27  juill,  1820.) 

—  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  doi- 
vent prêter  serment  entre  leurs  mains.  (Con- 


cord.,  a.  7.)  —  Les  individus  qui  constituent 
l'autorité  administrative  communaleont  droit 
aune  placedistinguéedansl'église  paroissiale 
ou  cathédrale.  (Art.  org.  47.)  Voy.  Places. 
Actes  législatifs. 
Concordat,  a.  7.  —  Articles  organiques,  a.  47.  —  Loi  du 
28  pluv.  an.  VIII  (17  févr.  1800),  a.  15;  du  28  avr.  1816, 
a.  28  ;  du  10  mai  1838  ,  s.  1  et  suiv.  —  Arrèti';  consulaire 
du  1-  therm.  an  X  (23  juill.  1*02) .  a.  4 .  —  Décrets  impé- 
riaux du  23  prairial  an  XII  (12  juin  180 i),  a.  2-2  el  23  ;  du 
18  mai  1806,  a.  10  el  15'.  —  Ordonnance  royale  du  18  nov. 
1814,  a.  9.  —  Conseil  d'Etal,  ord.  du  21  aoiU  1816,  21  oct. 
1818, 2  août  1823,  22  janv.  1824,  1 1  juin  1828,  2juill.  1828. 
—  Cour  de  cassation,  arr.  22  vent,  an  IV  (12  mars  1796), 
16  Dor.  an  VII  (S  mai  1799),  27  juill.  1820. 

AUTORITÉ  CIVILE. 

L'autorité  civile  est  administrative,  judi- 
ciaire ou  militaire.  —  Les  attributions  de 
l'autorité  civile  sont  civiles  ou  ecclésiasti- 
ques. Ses  attributions  civiles  lui  viennent  de 
l'Etat.  Ses  attributions  ecclésiastiques  lui 
viennent  de  l'Eglise.  Voy.  Concordat.  — 
L'Eglise  ne  peut  confier  à  l'autorité  civile 
que  des  attributions  extérieures  et  tempo- 
relles. 

Les  actes  de  l'autorité  civile  sont  abusifs 
et  susceptibles  d'être  déférés  comme  tels  au 
conseil  d'Etat,  toutes  les  fois  qu'ils  portent 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culle  et  à  la 
liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garan- 
tissent à  ses  ministres  (Cons.  privé ,  arr.  du 
14  die.  1638;  Art.  org.  5  et  7) ,  c'est-à-dire 
toutes  les  fois  que  cette  autorité  s'arroge  en 
matière  ecclésiastique  dos  droits  que  l'Eglise 
ne  lui  a  point  accordés.  Voy.  Prières  publi- 
ques, §  1". 

Presque  tous  les  actes  de  l'Assemblée  cons- 
tituante furent  de  ce  genre.  Un  grand  nom- 
bre de  décrets  impériaux  et  quelques  ordon- 
nances royales  ont  le  même  caractère. 

Ces  actes  sont  radicalementnuls  :  la  crainte 
seule,  la  violence  brutale  ou  l'ignorance,  ont 
pu  en  obtenir  l'exécution. 

Sous  le  nom  d'autorités  civiles  on  entend 
ordinairement  les  autorités  administratives. 
Voy.  Autorités  administratives. 
Actes  législatifs. 

Conseil  privé,  arrêt, 14déc.  1638.— Art.  org.,  a.  5  et  7. 
AUTORITÉS  CIVILES  ET  MILITAIRES. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  ont  droit 
à  une  place  distinguée  dans  les  cathédrales 
et  les  paroisses.  (Art.  org.  47.)  Voy.  Place 
distinguée.  Ces  expressions,  qui  sont  celles 
de  la  loi,  doivent  être  réduites  à  leur  vérita- 
ble sens ,  dit  M.  Vuillefroy.  Elles  s'appliquent 
aux  grands  fonctionnaires,  et  non  à  toutes 
les  autorités  indiquées  dans  la  première  sec- 
tion du  décret  du  24  messidor  an  XII  (Dé- 
cret min.,  6  mai  1806,  24  août  1806),  et  par- 
ticulièrement au  préfet,  au  commandant  mi- 
litaire et  au  maire.  Décis.  19  niv.  an  XI  9 
janv.  1803),  27  oct.  1807,  11  sept.  1817.  Elles 
ne  s'appliquent  pas  au  président  et  aux  mem 
bres  d'un  tribunal,  ni  à  un  aulre  corps  ad- 
ministratif ou  judiciaire,  q-ui  remplissent  des 
fonctions  et  non  des  autorités.  Cette  inter- 
prétation, qui  résulte  des  termes  exprès  de 
l'article,  paraît  d'ailleurs  entièrement  d'ac- 
cord avec  son  esprit.  Elle  est  confirmée  par 
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le  décret  du  2G  messidor  an  XII,  dont  l'article 
2  déclare  formellement  que  les  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  n'ont  rang  et  séance 
que  dans  les  cérémonies  publiques  auxquel- 
les ils  sont  invités  par  lettres  closes  du  roi. 
Il  serait  dès  lors  impossible  de  supposer  que 
les  corps  administratifs  ou  judiciaires,  qui 
ne  sont  admis  que  par  exception  même  dans 
les  cérémonies  publiques,  aient  le  droit  per- 
manent d'occuper  une  place  distinguée  dans 
les  églises  les  dimanches  et  fêles  ordinaires. 
[Décis.  min.  16  mai  1806,  1807,  31  oct.  1837.) 

L'article  2  du  décret  impérial  du  24  messi- 
dor an  XII  (13  juillet  180'+)  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  sénat,  le  conseil  d'Etat,  le  Corps  légis- 
latif, le  Tribunal,  la  Cour  de  cassation,  n'au- 
ront rang  el  séance  que  dans  les  cérémonies 
publiques  auxquelles  ils  auront  été  invités 
par  lettres  closes  de  Sa  Majesté. 

<i  11  en  sera  de  même  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  dans  les  villes  où  l'Em- 
pereur sera  présent.  Dans  les  autres  villes, 
les  corps  prendront  les  rangs  réglés  ci- 
après.  » 

C'est  donc  dans  les  villes  où  le  chef  de  l'E- 
tat est  présent  que  les  autorités  administra- 
tives el  judiciaires  ont  rang  et  séance  aux 
cérémonies  publiques  auxquelles  elles  ont 
été  invitées,  el  non  aux  autres. 

Nous  avons  exprimé  à  l'article  Bancs  une 
opinion  contraire  à  celle  que  M.  V'uillefroy 
et  le  ministère  suivent  ici.  Nous  croyons  de- 
voir nous  y  tenir. 

«  A  la  rigueur,  continue  M.  Vuillefroy,  les 
fonctionnaires  n'ont  droit  à  occuper  une 
place  distinguée  que  lorsqu'ils  se  présentent 
avec  leur  costume  et  les  insignes  de  leurs 
fonctions.  Cependant  il  est  de  l'intérêt  de  la 
religion  de  ne  pas  exiger  strictement  celle 
condition,  et  en  général  les  questions  de 
préséance  doivent  êlre  décidées,  autant  que 
les  règlements  le  permettent,  en  faveur  des 
fonctionnaires,  afin  qu'en  leur  donnant  celle 
satisfaction  on  les  détermine  de  plus  en  plus 
à  se  rendre  assidus  aux  offices  divins;  ce 
qui  est  d'un  grand  intérêt  pour  la  solennité 
du  culle.  (Lettre  min.,  19  avr.  1808,  11  mai 
1808.) 

Les  places  données  aux  autorités  sont  es- 
sentiellement gratuites.  [Décis.min.,  io  juill. 
1836.  )  C'est  à  la  fabrique  à  fournir  les  fau- 
teuils el  les  autres  objets  nécessaires  pour  la 
cérémonie.  (Décis.  du  26janv.  1806.)  On  ne 
peut  exiger  des  fauteuils  pour  les  autorités 
auxquelles  le  décret  ne  les  attribue  pas  ex- 
pressément. Décis.  min,  29  frim.  an  XIII 
(20  déc.  1804).  Voy.  Puissance. 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  2i  messidor  au  XII  (13  juill.  180i), 
a  2.  —  LfMires  el  décisions  ministérielles  ,  19  niv.  an  XI 
(t)  ianv.  1805),  29  frim.  au  X1I1  (20  déc.  1ÎS04),  26-janv. 
1S06,  6  mai  1^06, 16  mai  1806,24  août  1806,  1807,  27  oct. 
1807,  19  avr.  1808,  11  mai  1808,  11  sept.  1817,  13 juill. 
1836,31  oc.  1837. 

AUTORITÉ    COMPÉTENTE. 

C'est  sous  le  nom  d'autorité  compétenle 
que  le  gouvernement  est  désigné  dans  le  rè- 
glement délibéré  le  10  décembre  1806,  poor 
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l'organisation  du  culte  israélite.  Voy.  Gou- 
vernement. 

autorité  du  curé. 

Les  chapelains  domestiques  à  la  campa- 
gne doivent  administrer  les  sacrements  sous 
l'autorité  et  surveillance  du  curé.  (Décret 
imp.  du  22  déc.  1812,  a.  7.) 

AUTORITÉ  ECCLÉSIASTIQUE. 

L'autorité  ecclésiastique  vient  de  l'Eglise, 
en  qui  elle  réside.  Elle  est  exercée  par  le 
pape  dans  toute  l'Eglise,  par  l'évêque  dans 
chaque  diocèse  ,  et  par  le  curé  dans  chaque 
paroisse.  (Concord.,  art.  org.  9.  15,  etc.)  — 
Cette  autorité  est,  selon  la  remarque  qu'en 
fait  judicieusement  Mgr  Sibour  (Inst.  t.  II , 
p.  89  ),  administration  judiciaire  el  législa- 
tive, ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  est  législa- 
tive et  executive.  —  Son  indépendance  a  été 
reconnue  par  le  Concordat,  et  devait  l'être, 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  l'Eglise  ca- 
tholique, qui  cesserait  d'exister  si  elle  ces- 
sait d'être  indépendante. 

A  propos  de  cloches,  le  Courrier  des  Com- 
munes, année  1834  (Pag.  266  et  suiv.)  pré- 
tend que  le  culle  catholique  en  France  n'a 
pas  une  existence  légale  antérieure  au  Con- 
cordat; que  la  religion  à  cette  époque  fut  de 
nouveau  admise,  qu'on  créa  alors  un  clergé 
nouveau,  que  l'autorité  ecclésiastique,  cons- 
tituée ainsi  de  nouveau  en  1801,  n'a  plus  à 
revendiquer  l'héritage  du  pouvoir  ecclésias- 
tique qui  subsistait  dans  toute  sa  puissance 
avant  1789;  qu'il  n'y  a  même  aucun  point 
de  ressemblance  entre  les  deux  corporations 
ecclésiastiques  qui  se  sont  ainsi  succédé  en 
France;  car  l'une  était  toute-puissante,  et 
l'autre  est  en  tutelle.  (Pag.  270.) 

Toutes  ces  assertions  sont  erronées,  et  les 
conséquences  qu'en  tire  l'auteur  de  l'article 
sont  fausses.  Le  culle  catholique  avait  cessé 
d'être  salarié  par  l'Etal,  mais  il  n'avait  pas 
cessé  d'exister  légalement  eu  France,  lors- 
que le  premier  consul  fit  un  concordat  avec 
Pie  VIL  11  ne  fut  pas  question  alors  d'ad- 
mettre en  France  une  religion  que  le  gou- 
vernement reconnaissait  être  celle  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  français  (  Con- 
cord., préamb.  ),  mais  seulement  d'ôter  les 
entraves  qu'on  avait  mises  à  la  publicité  de 
son  culte,  et  de  lui  assurer  une  assistance 
spéciale  et  une  protection  particulière.  (  Ib., 
a.  1  et  suiv.) 

Le  clergé  ne  fut  pas  créé  de  nouveau.  On 
ôta  simplement  aux  prêtres  constitutionnels 
les  sièges  épiscopaux  et  les  églises  dont  le 
gouvernement  les  avait  mis  en  possession 
pour  les  rendre  au  clergé  qu'on  avait  appelé 
non  conformiste  ou  insermenté. 

L'autorité  ecclésiastique  ne  fut  point  cons- 
tituée de  nouveau  ;  elle  n'avait  jamais  cessé 
d'être  constituée.  Elle  fut  reconnue  par  le 
gouvernement,  qui  abandonna  alors  celle 
qu'il  avait  voulu  constituer  lui-même. 

En  la  reconnaissant ,  le  gouvernement 
n'entendit  pas  lui  imposer  un  joug  qu'elle 
n'aurait  pas  accepté,  et  lui  enlever  des  droits 
dont  elle  n'aurait  pas  pu  faire  l'abandon.  Elle 
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fui  reconnue  telle  qu'elle  était  anciennement, 
moins  les  privilèges  et  les  immunités  qu'elle 
tenait  de  la  puissance  temporelle.  (Concord., 
a.  4;  Art.  org.  6.)  On  lui  rendit  la  liberté 
que  l'Assemblée  constituante  avait  voulu  lui 
ravir.  (Concord.,  a.  1.)  On  renonça  à  celte 
tutelle  officieuse  qu'on  n'avait  pas  pu  lui  faire 
accepter,  de  sorte  qu'elle  devait  se  trouver 
alors  dans  l'état  où  elle  était  avant  1789. 

H  est  vrai  néanmoins  que,  contrairement 
à  ce  Concordat,  à  ce  traité  solennellement 
ratifié  et  promulgué  comme  loi  de  l'Etat, 
Bonaparte  fit  des  règlements  et  plus  lard  des 
décrets  qui  supposaient  que  l'autorité  ecclé- 
siastique était  sous  la  dépendance  de  l'auto- 
rité civile;  mais  ces  actes  de  despotisme, 
faits  au  mépris  des  droits  imprescriptibles 
de  la  religion,  ont  été  supportes,  sans  jamais 
être  acceptés  par  l'Eglise. 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1801,  préamb.,  art.  1  et  suiv. —  Articles 
organiques,  a.  9,  15,  etc. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Courrier  des  Communes,  année  1834,  p.  270.  —  Sibour 
(Myr),  Institutions  ttiocés.,  t.  II,  p.  89. 

AUTORITÉ    JUDICIAIRE. 

L'autorité  judiciaire  en  France  émane  du 
roi.  (Charte  de  1830,  a.  48.)  Elle  est  instituée 
pour  appliquer  la  loi,  empêcher  qu'elle  ne 
soit  transgressée  et  punir  ses  infractions.  — 
Il  lui  est  défendu  de  s'immiscer  dans  les  ma- 
tières attribuées  aux  autorités  administra- 
tives, soit  en  faisant  des  règlements  sur  ces 
matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les 
ordres  émanés  de  l'administration.  (Code 
pén.,  a.  127.) 

Les  affaires  ecclésiastiques  étant  mises  par 
le  gouvernement  au  rang  des  affaires  admi- 
nistratives, l'autorité  judiciaire  n'est  donc 
pas  compétente  pour  en  connaître.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé  en  particulier  pour  ce  qui 
concerne  le  bail  de  l'entreprise  des  pompes 
funèbres.  (Cour  roy.  de  Paru.  arr.  du  9  févr. 
1821.  Cour  de  cass.,  27  août  1823.) 

AUTORITÉS    LOCALES. 

Les  autorilés  locales  dont  parlent  nos  lois 
sont  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques 
ou  religieuses  du  lieu.  Elles  sont  chargées 
de  la  police  du  culte,  et  en  particulier  de 
maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  prohibent  les  exhumations  non  autori- 
sées, et  d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans 
les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  et 
qu'on  ne  s'y  permette  aucun  acte  contraire 
au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts.  Dé- 
cret imp.  du  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  17.  —  Elles  pourvoient,  sauf  autorisation 
des  préfets,  à  la  forniture  des  objets  néces- 
saires pour  les  cérémonies  et  pompes  funè- 
bres, de  même  qu'à  toutes  fournitures  pour 
enterrement  dans  les  villages  et  autres  lieux 
où  les  fabriques  ne  le  peuvent.  (Ib.,  a.  20.) 
—  Le  décret  impérial  du  29  janvier  1811,  qui 
institue  civilement  les  filles  île  la  Providence 
de  Saint-Kctni  d'Auneau,  charge  les  auto- 
rilés locales  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  reçoi- 
vent pas  des  pensionnaires  avant  d'y  avoir 
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étéautorisées  parun  nouveau  décret.  (,lrr. 2.) 
—  Les  candidats  pour  les  écoles  royales 
d'arts  et  métiers  devaient  fournir  un  certi- 
ficat des  autorités  locales  attestant  leurs 
principes  religieux  et  leur  bonne  conduite. 
(Prospectus  approuvé,  18  mai  1818.) 

Actes  législatifs. 
Décrets  impériaux,  25  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  17, 
26;29janv.  1811,  ».  2.  —  Prospectus,  18  mai  1818. 

AUTORITÉ    MUNICIPALE. 

L'autorité  municipale  est  celle  qui  est 
chargée  de  l'administration  de  la  cité.  Elle 
est  partagée  entre  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal. (Loi  du  18  juillet  1837.) 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal sont  de  régir  et  d'administrer  les  biens 
et  revenus  de  la  commune,  de  faire  exécuter 
les  travaux  publics  qui  sont  à  sa  charge, 
d'administrer  les  établissements  qui  lui  ap- 
partiennent et  qui  sont  entretenus  de  ses  de- 
niers ou  particulièrement  destinés  aux  habi- 
tants de  la  commune,  de  faire  jouir  ceux-ci 
des  avantages  d'une  bonne  police,  et  notam- 
ment de  la  proprelé,  de  la  salubrité,  de  la 
sûreté  et  de  la  Irauquillilc  dans  les  rues, 
lieux  et  édifices  publics.  (Loi  du  14  déc.  1799, 
a.  50.)  —  Elle  est  chargée  en  outre  de  veiller 
à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  géné- 
raux de  la  République,  et  de  faire  la  répartition 
des  impôts.  (Art.  51.)  —  L'Assemblée  natio- 
nale lui  avait  attribué  aussi  l'inspection  di- 
recte des  travaux  de  réparation  ou  do  re- 
construction des  églises,  presbytères  et  au- 
tres objets  relatifs  au  culte.  (Art.  51.)  Celte 
disposition  a  été  abrogée  par  le  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809,  qui  confie  ce  soin 
au  bureau  des  marguilliers,  qui  est  en  effet 
mieux  en  état  que  l'autorité  municipale  de 
s'en  acquitter  convenablement.  (Art.  41.)  — 
Les  règlements  de  police  faits  par  l'autorité 
municipale  dans  la  sphère  de  ses  attributions 
sont  obligatoires  par  le  seul  effet  de  leur  pu- 
blication, et  avant  même  qu'ils  n'aient  reçu 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  faire 
l'application.  (Cour  de  cass.,  20  mars  1825, 
7  mai  1825,  18  avril  1828,  24  avr.  1834,  etc.) 
Us  conservent  leur  force  et  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  réformés  par  l'autorité  su- 
périeure. Cour  de  cass.,  W  pluv.  an  XII  (10 
fév.  1804),  24  août  1815,  12  avril  1834,  etc. 

Les  arrêtés  pris  à  l'égard  d'un  seul  indi- 
vidu ne  sont  pas  obligatoires.  (Cour  de  cass., 
10  fév.  1835.)  L'autorité  municipale  ne  peut 
procéder  que  par  voie  de  règlement  général 
et  sans  créer  de  privilèges  eu  faveur  de  qui 
que  ce  soit.  (Cour  de  cass.,  30  juin  1832.) 

C'est  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice que  doivent  être  portées  les  contra\ en- 
lions  aux  arrêtés  de  police  municipale.  (Loi 
du  14  déc.  1789;  Code  pén.,  a.  471.)  Voy.  Con- 
seils municipaux,  Maire,  Tribunaux. 

L'autorité  municipale  est  chargée  en  par- 
ticulier d'accorder  la  permission  de  vaquer 
aux  travaux  urgents  de  l'agriculture  et  aux 
constructions  et  réparations  motivées  par  un 
péril  imminent  (Loi  du  18  nov.  1814,  a.  8); 
de  se  concerter  avec  les  fabriques  dans  les 
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communes  populeuses  pour  mettre  en  adju- 
dication le  transport  des  morts  au  cimetière, 
lorsqu'il  doit  être  lait  en  voiture  (Décret  imp. 
du  18  mai  1806,  a.  10);  les  travaux  néces 
saires  d'inhumation  et  l'entretien  des  cime 
tières;  d'autoriser  les  propriétaires  ou  loca- 
laires  à  prêter  leur  maison  ou  logement  à 
des  associations,  pour  s'y  réunir.  [Code  pén., 
a.  294.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  294 ,  471.  —  Loi  du  14  déc.  1789,  a.  50, 
Kl  elc,  18  nov.  1814,  18  juill.  1857.  —  Décrets  impé- 
riaux du  18  niai  1806,  a.  10  ;  du  30  déc.  1809,  a.  41.  — 
Cour  de  cassation,  arrêts  20  pluv.  au  XII  (î4août  18U5), 
26  mars,  1823,  7  mai  1823,  18  avr.  1828,  50  juin  1852,  12 
avr.  1834,  24  avr.  1834,  etc. 

AUTORITÉ    PUBLIQUE. 

11  esl  parlé  de  l'autorité  publique  dans  le 
Code  pénal,  art.  123  à  126,  et  196  à  209,  257. 

Sous  ce  nom  il  faut  comprendre  toutes  les 
autorités  qui  entrent  dans  l'organisation  so- 
ciale, telles  que  l'autorité  suprême,  l'auto- 
rité'administrative,  l'autorité  militaire,  l'au- 
torité judiciaire,  l'autorité  départementale, 
l'autorité  communale,  sous  leurs  différentes 
formes,  et  l'autorité  religieuse,  dont  les  mi- 
nistres sont  salariés  par  l'Etat. 

11  est  défendu  au  ministre  du  culte  de  cen- 
surer ou  critiquer  les  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, soit  dans  un  discours  prononcé  en 
assemblée  publique  et  pendant  l'exercice  de 
son  ministère,  soit  dans  un  écrit  quelconque 
contenant  des  instructions  pastorales.  [Cud. 
pén.,  a.  201  à  206.)  Voy.  Censure,  Discours 
et  Instructions  pastorales. 

La  peine  encourue  par  la  simple  censure 
est  un  emprisonnement  de  Irois  mois  à  deux 
ans,  si  elle  a  été  faite  dans  un  discours  ;  et  le 
bannissement  pour  la  publication,  si  elle  est 
dans  un  écrit  contenant  des  instructions 
pastorales.  (/&.,  a.  201  et  204.)  —  Lorsque 
la  critique  ou  censure  dégénère  en  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance,  la  peine  de- 
vient plus  forte  et  suit  les  gradations  que 
nous  faisons  connaître  aux  mots  Censure  et 
Provocation. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiqué,  soit  par  la  réunion  d'individus 
ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique,  soit  par  dépulation  ou 
correspondance  entre  eux,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus  contre  chaque  coupable, 
qui  peut  en  outre  être  condamné  à  l'inter- 
diction des  droits  civiques  et  de  tout  emploi 
public,  pendant  dix  ans  au  plus.  (Art.  123.) 
—  S'il  a  été  concerté  des  mesures  contre 
l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du 
gouvernement,  la  peine  sera  le  bannisse- 
ment. (Art.  124.)  Dans  le  cas  où  ce  concert 
aurait  eu  pour  objet  ou  résultat  un  complot 
attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
les  coupables  sont  punis  de  mort.  (Art.  125.) 
Sont  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la 
dégradation  civique  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont,  par  délibération,  arrêté  de 
donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet 
serait  d'empêcher  ou  de  suspendre,  soit  l'ad- 
ministration de  la  justice,  soit  l'accomplisse- 


ment d'un  service  quelconque.  (Art.  126.)  — 
La  destruction,  le  renversement  ou  la  muti- 
lation d'un  monument  élevé  par  l'autorité 
publique,  ou  avec  son  autorisation,  doit  être 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr 
(Art.  257.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  123  à  126,  et  196  à  209,  237. 

autorité  supérieure. 
L'autorité  supérieure  est  celle  qui  vient 
immédiatement  après  celle  dont  on  parle. 
C'est  en  ce  sens  que  l'a  décidé  le  minisire  dc- 
l'intérieur,  dans  une  lettre  du  4  avril  1839, 
en  interprétation  de  l'article  29  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.  «  Par  ces  mots,  approbation 
de  l'autorité  supérieure,  dit-il,  on  ne  doit 
pas  entendre  l'autorité  ministérielle;  il  ne 
s'agit  ici  que  de  l'autorité  préfectorale,  juge 
au  premier  degré  des  propositions  des  con- 
seils municipaux  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
ne  leur  confère  pas  le  pouvoir  de  décider  ou 
de  régler.  » 

AUTUN. 

Aulun,  ville  épiscopale  (Saône-et-Loire). 

Le  siège  d'Aulun  remonte  au  nc  siècle.  Il 
est  suffrag.int  de  Lyon.  Conservé  par  l'As- 
semblée conslituante  (Décrets  du  12  juill.  - 
24  août  1790),  il  fut  éteint,  supprimé,  et  im- 
médiatement rétabli  à  1  époque  du  Concor- 
dat de  \8Ql.(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  cinq  arrondis- 
sements du  département  de  Saône-et-Loire  : 
celui  d'Autun,  qui  comprend  12  cures  et  55 
succursales  ;  celui  de  Charolles,  qui  com- 
prend 16  cures  et  87  succursales  ;  celui  de 
Châlons-sur-Saône,  qui  comprend  11  cures 
et  90  succursales  ;  celui  de  Louhans,  qui 
comprend  10  cures  et  56  succursales  ;  celui 
de  Mâcon,  qui  comprend  13  cures  et  89  suc- 
cursales. 

La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  cha- 
pitre. (Décret  imp.  du  6  août  1812.)  —  Il  y  a 
dans  le  diocèse  plusieurs  établissements  de 
dames  ou  sœurs  hospitalières  et  autres.  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L'officialité  est  formée  d'un  officiai,  d'un  pro- 
moteur et  d'un  greffier.  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Autun.  Il  y  a  deux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques ,  l'une  à  Autun  et  l'au- 
tre à  Semur.  (Ord.  roy.  du  12  oct.  1828.) 
Elles  peuvent  recevoir  380  élèves.  (Ord.  roy. 
du  19  avr.  1841.) 

Pendant  que  François  deFontanges,  ancien 
archevêque  de  Toulouse,  en  fut  évêque,  il 
porta  le  titre  d'archevêque-évéque.  Ce  dio- 
cèse fut  soustrait  à  la  juridiction  de  son  mé- 
tropolitain. Il  y  eut  trois  vicaires  généraux, 
et  le  chapitre  se  composa  de  neuf  chanoines. 

L'érection  de  l'église  de  l'ancien  collège 
d'Aulun  en  chapelle  a  été  autorisée  par  dé- 
cret impérial  du  12  nov.  1811. 

AUX  ERRE. 
Auxerre,  ville  autrefois  épiscopale(Yonne), 
dont  le  siège  fut  supprimé  en  1790  par  l'As- 
semblée constituante  (Décrets  du  12  juill.  - 
24  août  1790),  et,  en  1801,  par  le  saint-siége. 
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(Bulle  du3  des  cal.  de  die.  1801.)  Le  cardinal 
Caprara  unit  son  litre  à  celui  de  Troycs. 
{Décret  exéc.  du  9  avr.  1802.)  —  Le  rétablis- 
sement de  ce  siège  fut  arrêté  en  1817,  el  fait 
à  Rome  le  11  juin  de  la  même  année.  (Huile 
du  11  juin  1817.)  En  1821,  lorsque  le  siège 
métropolitain  de  Sens  fut  érigé,  le  titre  du 
siège  épiscopal  d'Auxerre  fut  séparé  de  celui 
de  Troyes,  pour  être  uni  à  celui  de  Sens. 

AVANCES  DE  FONDS. 

Les  comptables  des  établissements  publics, 
dont  les  dépenses  sont  arrêtées  d'avance  par 
l'autorité  supérieure,  ne  peuvent  jamais 
faire  des  avances  de  fonds  pour  des  dépen- 
ses qui  n'ont  pas  été  prévues,  et  auxquelles 
il  n'a  été  pourvu  en  aucune  façon.  —  «  Les 
receveurs,  porte  un  avis  duconseil  d'Elat  re- 
latif aux  communes,  ne  peuvent  payer  que 
dans  la  proportion  dos  revenus  et  dans  les 
limites  éta!  lies  par  l'autorité  pour  chaque 
nature  de  dépenses.  Ceux  qui  ont  excédé  les 
fonds  de  leur  caisse  et  les  revenus,  ayant 
constitué  la  commune  en  dettes  sans  autori- 
sation, sonl  responsables  i!u  déficit.  »  (Avis 
du  5  sept.  1810.)  ils  doivent  donc  éviter  aussi 
de  se  mettre  en  avance  en  payant  avant  l'é- 
poque où  le  crédit  sera  ouvert. 

Les  receveurs  des  hôpitaux  sont  autorisés 
néanmoins  à  faire  des  avances  mensuelles 
aux  économes  ou  aux  soeurs  chargées  des 
mêmes  achats.  (Cire.  25  juill.  1828.) 

AVÈNEMENT  (Joyeux). 
Voy.  Droit  de  joyeux  avènement. 
AVENT. 

Le  prédicateur  de  la  station  de  l'avent  est 
présenté  par  le  curé  ou  desservant,  et  nommé 

Sar  le  bureau  des  marguilliers  à  la  pluralité 
es  suffrages.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  32.)  —  11  lui  faut  une  autorisation  spéciale 
de  l'évêque  pour  prêcher  ces  sortes  de  stations. 
(vl  t.  org.  50.)C'eslleprédicaleurquiestchar- 
gé  de  la  solliciter.  (Décr.  d«30  déc.  1809,  a.  32.) 
—  Ses  honoraires  sont  au  nombre  des  dépenses 
que  la  fabrique  est  obligée  de  supporter. 
(76.,  a.  37.)  Voy.  Prédicateurs. 
Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  50.  —  Décret  impérial  du  50  déc. 
1809,  a,  32  el  37. 

AVERTISSEMENT. 

L'avertissement  de  chacune  des  séances 
ordinaires  de  la  fabrique  doit  être  publie 
au  prône  de  la  grand'messe,  le  dimanche 
précédent.  (Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 
— C'est  plutôt  pour  les  fidèles  dont  les  fabri- 
ciens  sont  les  représentants  et  traitent  les 
affaires  que  cet  avertissement  est  ordonné, 
que  pour  les  fabriciens  qui  sonl  prévenus 
d'avance,  puisque  le  jour  de  la  séance  est 
fixé  par  le  règlement.  (76.) 

La  même  prescription  n'est  point  imposée 
quand  il  s'agit  d'une  séance  extraordinaire 
(/6.),  parce  que  dans  ces  séances,  motivées 
par  un  accident  eu  un  cas  imprévu,  on  ne 
peut  pas  s'occuper  des  affaires  ordinaires  de 
la  fabrique.  11  est  dès  lors  complètement 
inutile  que  les  fidèles  soient  prévenus  de 


cette  réunion,  cl  quelquefois  il  vaut  mieux 
qu'ils  ne  le  soient  pas. 

Ainsi  considéré,  le  défaut  d'avertissement 
peut  donner  lieu  à  de  justes  réclamation, 
mais  ne  peut  jamais  devenir  un  motif  de  nul- 
lité.. (Rapp.  du  min.,  30  sept.  1809.)  Voy. 
Conseils  de  fabriques,  Séances. 

Dans  une  ordonnance  du  28  décembre 
1838,  Mgr  l'évêque  de  Tournay  ordonne  que 
les  séances  trimestrielles  des  conseils  de  fa- 
brique seront  annoncées  au  prône,  confor- 
mément à  l'article  10  du  décret  de  1809,  dont 
il  transmet  à  chaque  curé  de  sou  diocèse  un 
exemplaire  annolé.  (Art.  ù.) 
Actes  législatifs. 

Ordonnance  episcopale  de  l'évêque  de  Tournay,  28  déc. 
1838. —  Décret  impérial  du  30  déc.  1809  a.  10.  —  Rap- 
port du  ministre,  ou  sept.  1839. 

AVIGNON. 

Avignon,  ville  archiépiscopale  (Vaucluse), 
autrefois  siège  d'une  vice-légation  apostoli- 
que. Voy.  Vice-légation. 

L'érection  du  siège  archiépiscopal  d'A- 
vignon remonte  au  xv*  siècle.  —  Avant  la 
réunion  du  comtat  Vénaissin  à  la  France, 
ce  siège  avait  pour  sutfragants  Carpen- 
Iras,  Cavaillon,  et  Vaison.  Il  se  trouva  na- 
turellement si'uprimé  lors  de  l'incorporation 
de  celte  province  aux  départements  des  Bou- 
ches-du- Rhône  et  de  la  Drôme.  II  fu  ■ 
effectivement  éteint  et  supprimé  à  l'épo- 
que du  Concordat,  par  la  bulle  du  3  des 
calendes  de  décembre  1801,  qui  le  rétablit 
immédiatement  comme  siège  épiscopal  suf- 
fraguut  d'Aix.  Son  érection  en  siège  archi- 
épiscopal fut  arrêtée  en  1817,  el  faite  à  Rome 
le  11  juin.  (Bulle  du  11  juin  1817.)  Elle  eul 
lieu  en  France  le  19  octobre  1821,  par  la  pu- 
blication des  brefs  particuliers  adressés  aux 
archevêques  et  évêques  intéressés.  (Ord. 
roy.  du  i9oct.  1821.) 

Les  suffraganls  de  ce  siège  sont  mainte- 
nant Montpellier,  Nîmes ,  Valence  et  Vi- 
viers. Sa  juridiction  diocésaine  s'étend  sur 
quatre  arrondissements  :  celui  d'Avignon, 
qui  comprend  8  cures  et  15  succursa- 
les ;  relui  de  Carpentras,  qui  comprend  5  cu- 
res et  23  succursales,  celui  d'Orange,  qui 
comprend  7  cures  et  3G  succursales;  celui 
d'Apt,  qui  comprend  6  cures  et  37  succur- 
sales. 

La  cure  de  la  cathédrale  a  été  séparée  du 
chapitre.  (Ord.  roy.  du  3  mars  1830.)  —  Il  y  a 
danslediocèsed'Àvignondesfrères  des  écoles 
chrétiennes, des  Carmélites,  des Visitandines, 
des  Ursulines,  des  dames  du  Saint-Sacrement, 
des  dames  de  Saint-Eulrope,  des  dames  de 
Saint-Charles,  des  dames  de  la  Trinité,  des 
sœurs  hospitalières  cloîtrées  et  d'autres. 

Le  chapitre  est  composé  de  dix  chanoines. 
Les  officialilés  métropolitaine  el  diocésaine 
ne  sont  pas  encore  formées.  Le  séminaire 
diocésain  est  à  Avignon.  11  y  a  deux  écoles 
ecclésiastiques,  l'une  à  Avignon  et  l'autre  à 
Saint-Didier.  (Ord.  roy  ,  15  oct.  1828.)  Elles 
peuvent  recevoir  180  élèves. 
AVIS  (Donner). 
Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  donations 
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au  prolit  d'une  fabrique  en  donne  avis  au 
curé  ou  desservant.  (Décr.  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  58.)— Le  directeur  du  séminaire 
donneavis  à  l'évéque  du  décès  des  boursiers. 
(Décr.  imp.  du  k  mars  1808,  a.  5  el  6.)— L'é- 
véque  donne   le  même  avis  au  préfet.  (Ib.) 

avis  de  l'administration  des  hospices. 

L'administration  des  hospices  donne  son 
avis  au  préfet  sur  l'autorisation  d'augmen- 
ter le  nombre  des  sœurs  hospitalières,  lors- 
que ces  sœurs  appartiennent  à  l'association 
des  hospitalières  d'Abbeville.  (Décr.  imp.  du 
10  juill.  1810,  a.  3.)  —  Sur  la  réduction  de 
celles  de  l'hospice  de  la  Poterie  de  Bruges. 
(Décr.  imp.  du  lonov.  1810,  a.  2.) 

AVIS    DE     L'AUMÔNIER    D'UN    DÉPÔT    DE    MENDI- 
CITÉ. 

Les  heures  du  service  religieux  doivent 
être  fixées  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  directeur  et  l'avis  de  l'aumônier.  (Rcgt., 
27  ocl.  1808,  a.  lli.) 

AVIS  DE  L'AUTORITÉ   DIOCÉSAINE. 

L'avis  de  l'autorité  diocésaine  n'est  autre 
que  celui  de  l'évéque.  Voy.  Avis  de  l'évé- 
que.— Il  est  parlé  de  cet  avis  dans  la  circu- 
laire du  ministre  des  cultes  en  date  du  21 
août  1833.  L'expression  est  plus  conve- 
nable. 

AVIS    DU    BUREAU    D'ADMINISTRATION  DES  BIENS 
DES    SÉMINAIRES. 

Le  bureau  d'administration  des  biens  des 
séminaires  diocésains  et  des  écoles  secondai- 
res ecclésiasiiques  donne  son  avis,  1°  sur 
l'entreprise  ou  la  poursuite  d'un  procès  re- 
latif aux  biens  de  l'établissement.  (Décr.  du 
G  vor.  1813,  a.  70);  2°  sur  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  imprévues  dont  l'autorisa- 
tion est  demandée  à  l'évéque  (Art.  71); 
3"  sur  la  mise  en  ferme  ou  louage,  de  gré  à 
gré,  des  maisons  et  biens  ruraux  (Art.  69); 
4*  sur  la  proposition  de  mettre  en  bois  des 
terrains  qui  sont  en  pâturage,  ou  de  mettre 
les  bois  sous  le  régime  forestier.  (Loi  du 
21»mil817,  a.  90.) 

AVIS  DU   BUREAU  DE  SURVEILLANCE. 

Le  bureau  de  surveillance,  chargé  de  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  congrégation  de 
Notre  Dame  de  Châlons,  donne  son  avis  sur 
les  dames  qu'il  présente  à  la  nomination 
du  préfet  pour  remplir  les  emplois  de  l'éta- 
blissement. Décr.  imp.,  11  therm,  an XII  (30 
juill.  180i). 

AVIS   DU  CHAPITRE. 

Indépendamment  des  cas  dans  lesquels 
les  canon'  veulent  que  le  chapitre  soit  con- 
sulté par  l'évéque,  il  doit  donner  son  avis  : 
sur  l'union  de  la  cure  de  la  cathédrale  avec 
le  chapitre  (Avis  du  comité  de  l'int.,  22  oct. 
1830,  20  mars  1833);  sur  la  proposition  de 
mettre  les  bois  du  chapitre  sous  le  régime 
forestier,  ou  de  convertir  en  boi?  ;-ls  !  •  ■•■>ins 
qui  sont  en  pâturage.  (Loi  du  21  . .•..::  \b~-l, 
a.  80.) 

AVIS  DU  CONSEIL  B'ÉTAT. 

Le  conseil  d'Etat  ne  rend  pas  des  arrêts  , 


ne  porte  pas  de  décrets;  il  donne  simplenienl 
des  avis  ou  des  délibérations.  —  Sous  le 
Consulat,  l'Empire  ,  la  Restauration  et  le 
gouvernement  de  1830,  les  avis  du  conseil 
d'Etat  acquéraient  la  force  de  décision  su- 
prême en  matière  administrative  ,  et  ses 
délibérations  étaient  converties  en  arrêtés, 
décrets  ou  ordonnances  par  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat.  Aujourd'hui  ces  mêmes  actes 
deviennent  de  la  même  manière  des  décrets 
ou  arrélés  et  en  ont  la  verlu.  Voy.  Conseil 
d'Etat. 

avis  du  conseil  de  fabrique. 
L'avisdu  conseil defabriqueestnécessaire  : 
sur  la  demande  que  les  évêques ,  curés  ou 
desservants  dotés  font  au  conseil  de  préfec- 
ture en  autorisation  de  plaider  ou  de  se  dé- 
sister des  poursuites  d'un  procès,  il  doit  être 
joint  à  leur  demande  (Déc.  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  14-);  sur  la  demande  que  le  donateur 
d'une  église  ou  son  bienfaiteur  fait  de  la 
concession  d'un  banc  pour  lui  et  sa  famille 
tant  qu'elle  existera  (Déc.  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  72 );  sur  la  proposition  de  convertir 
ses  pâturages  en  bois  ou  de  mettre  ses  bois 
sous  le  régime  forestier  (Loi  du  21  mai  1827, 
a.  90). 

AVIS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  POUR  LES  AFFAIRES 
RELATIVES  AU  CULTE. 

Le  conseil  municipal  donne  son  avis. "sur  les 
circonscriptions  relatives  au  culte  (Loi  du  18 
juill.  1837,  a.  21);  sur  les  autorisations  d'em- 
prunter, d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de 
plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les  fa- 
briques des  églises  et  autres  administrations 
préposées  à  l'entretien  des  cultes  dontles  mi- 
nistres sont  salariés  par  l'Etat  (Ib.);  sur  les 
budgets  etles  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des 
cultes  dont,  les  ministres  sont  salariés  par 
l'Etat,  lorsqu'ils reçoiventdes  secours  sur  les 
fonds  municipaux  (Ib.);  sur  le  devis  des  tra- 
vaux à  l'aire  aux  édifices  religieux  aux  frais 
de  la  commune  (Déc.  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
9ï);  sur  les  tarifs  et  tableaux  dressés  par  les 
fabriques  pour  les  fournitures  nécessaires  au 
service  des  morts  dans  l'intérieur  des  églises 
et  à  la  pompe  des  convois  (Déc.  imp.  du  18 
mai  1806,  a.  7);  sur  le  nombre  des  vicaires  el 
des  prêtres  habitués  de  la  paroisse ,  avant 
qu'il  soit  fixé  par  l'évéque  (Déc.  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  38);  sur  l'autorisation  spéciale 
que  sollicite  une  congrégation  reconnue  de 
former  un  établissement  particulier  (Loi  du 
24  mai  1825,  a.  3);  sur  la  révocation  de  celle 
autorisation  (Ib.,  a.  6  et  7.  Voy.  Communes); 
sur  l'acceptation  des  dons  el  legs  faits  aux 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance 
(M.  de  Cormenin,  Droit  admin.,  t.  1,  p.  371). 
Actes  législatifs. 
Lois  du  34  mai  1823,  a.  5,  6  et  7  ;  18  juillet  1837,  a.  M. 
—  Décrets  impériaux  ,  18  mai  1806,  a.  7  ,  30  déc.  1809, 
u.  38,  SU. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 

Cormenin  (M.  de),  Droit  adin.,  t.  I,  p.  371. 

AVIS   DES  CONSISTOIRES    ISRABT1TBS. 

Le  consistoire  israélite  central  est  consulté 
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et  donne  son  avis  :  sur  l'établissement,  la 
circonscription  et  le  lieu  (l'établissement  des 
synagogues  (Dec.  imp.  du  17  mars  1808,  a. 
1  et  2);  sur  les  dépenses  d'inslruclion  reli- 
gieuse et  d'écoles  primaires  (Ord.  roy.  du 
29  juin  1819,  a.  3);  sur  les  budgets  et  les 
rôles  de  réparlilion  (Ord.  roy.  du  20  août 
1823.  a.  10);  sur  la  conversion  de  ses  pâtu- 
rages en  bois  et  l'application  à  ses  bois  du 
régime  forestier.  (Loi  du  21  mat  1827,  a.  90.) 
L'élection  des  rabbins  est  soumise  à  la 
confirmation  du  consistoire  central  ,  sur 
l'avis  des  consistoires.  (Ord.  roy.  du  20  août 
1823,  a.  7.).  Voy.  Culte  Israélite. 

Actes  législatifs. 
Loi  du  21  mai  1827,  a.  90.  —  Décret  impérial,  17  mars 
1S08,  a.  1  et  2.  —  Ordonnances  royales,  29  juin  1819,  a.  3; 
20  août  1823,  a.  7  et  10. 

AVIS  DES  DÉPOSITAIRES  DES  CLEFS  DE  L'ARMOIRE 
A  TROIS  CLEFS. 

Aucune  pièce  ne  doit  être  extraite  de  l'ar- 
moire à  trois  clefs  dans  laquelle  sont  renfer- 
més les  litres  et  papiers  de  la  fabrique  ou  du 
séminaire  sans  un  avis  motivé  des  trois  dé- 
positaires des  clefs.  (Dec.  du  G  nov.  1813, 
a.  66.) 

AVIS  DU  DIRECTEUR  DES  DOMAINES. 

C'est  sur  l'avis  ou  après  l'avis  du  directeur 
des  domaines  que  doit  être  rendu  l'arrêté  du 
préfet,  qui  prononce  l'envoi  en  possession 
d'un  bien  que  l'Etat  cède  à  un  établissement 
public.  (Cons.  d'Etat,  arr.  25  janv.  1807.) 

AVIS   DU   DIRECTOIRE   DU  DISTRICT. 

Le  directoire  du  district  donnait  son  avis  : 
sur  les  secours  que  les  municipalités  deman- 
daient aux  administrateurs  des  déparle- 
ments pour  leurs  vicaires  (Comité  ecclés., 
décis.  du  26  nov.  1790);  sur  la  formation  et 
circonscription  des  paroisses  nouvel!  es  (Décr. 
du  12/UIÏ/.-24  août  1790,  tit.  1,  a.  7);  sur  la 
demande  que  faisait  d'un  vicaire  de  secours 
un  curé  vieux  et  infirme  (Décis.  du  com.  ecc, 
26  nov.  1790). 

AVIS  DE    L'ÉTÊQUE. 

L'évêque  donne  son  avis  :  1°  sur  la  propo- 
sition qu'il  fait  d'ériger  en  succursale  une 
partie  quelconque  du  territoire  de  son  diocèse, 
et  cet  avis  doit  être  en  forme  d'ordonnance. 
(Cire,  du  minist.  des  cultes,  12  août  1836.) 

Peul-on  donner  un  avis  en  forme  d'ordon- 
nance,? Voy.  Erection  de  succursales. 

L'évêque  donne  son  avis  :  2°  au  ministre 
des  cultes,  sur  la  personne  propre  à  entrer 
en  qualité  de  trésorier  dans  le  bureau  pour 
l'administration  des  biens  du  séminaire 
(Décr.  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  62);  3°  sur  la 
demande  d'érection  en  chapelle  ou  annexe 
d'une  partie  du  territoire  d'une  cure  ou  suc- 
cursale. (Décr.  imp.  du30sept.  1807,  a.  12; 
cire,  du  min.  des  cultes,  11  oct.  1811.)  —  11 
ne  doit  donner  cet  avis  qu'après  s'être  con- 
certé avec  le  préfet.  (Décr.  imp.)  Il  doit  le 
donner  séparément  de  celui  du  préfet  et  le 
motiver.  (Cire.) 

La  circulaire  du  21  août  1833  attribue  cet 


avis  à  l'autorité  diocésaine.  Voy.  Avis  df 
l'autorité  diocésaine. 

L'évêque  donne  son  avis  :  4°  sur  la  révo- 
cation de  l'ordonnance  qui  autorise  un  éta- 
blissement particulier  fondé  par  une  con- 
grégation de  femmes,  approuvée  (Loi  du  24 
mai  1825,  a.  5  et  6);  5°  sur  la  distraction 
d'une  partie  superflue  du  presbytère  propo- 
sée par  la  commune  au  profil  d'un  autre 
service  (Décis,  cons.,  3  niv.  an  XI,  24  déc. 
1802;  ord.  roy.  du  3  mars  1825,  a.  1);  6°  sur 
la  vente,  l'aliénation,  l'échange  ou  même  le 
louage  des  biens  de  l'Eglise  (Décr.  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  62.  Voy.  Baux);  7*  sur  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  relative  à  la 
demande  de  fonds  faite  par  la  fabrique  (Art. 
93);  8°  sur  le  cahier  des  charges  pour  l'en- 
treprise des  pompes  funèbres  (Déct.  imp.  du 
18  mai  1806);  9°  sur  le  tarif  des  frais  de  sé- 
pulture qui  doit  être  soumis  à  l'autorisation 
du  gouvernement  (Décr.  imp.  du  23  prair. 
an  Xll  (12  juin  1804);  10°  sur  l'emploi  des 
sommes  provenant  de  l'exerciceou  de  l'affer- 
mage du  droit  de  fournir  les  voitures,  ten- 
tures et  ornements  pour  les  convois  et  pom- 
pes funèbres  (Art.  23);  11°  sur  la  mise  des 
bois  de  sa  mense  sous  le  régime  forestier, 
comme  pour  la  conversion  de  ses  pâturages 
en  bois  (Loi  du  21  mai  1827,  a.  90);  12°  sur 
la  demande  que  fait  un  établissement  ecclé- 
siastique d'être  autorisé  à  accepter  un  don 
ou  un  legs  (Ord.  roy.  du  2  avr.  1817,  a.  1); 
13°  sur  les  donations  faites  aux  séminaires 
(Décr.  du  G  nov.  1813,  a.  67);  14°  sur  celle 
que  font  les  congrégations  hospitalières 
(Décr.  imp.  du  18  fév.  1809,  a.  14),  et  en  par- 
ticulier les  dames  du  refuge  (Décr.  imp.  du 

30  sept.,  1811,  a.  7),  et  les  sœurs  de  l'En- 
fance de  Jésus  et  de  Marie  (Décr.  imp.  du  12 
août  1807,  a.  5);  15"  sur  le  projet  de  louer  ou 
affermer  de  gré  à  gré  les  maisons  et  biens 
ruraux  des  séminaires  ou  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  (Décr.  imp.  du  6  nov.  1813, 
a.  69);  16°  sur  la  demande  faite  par  la  fabri- 
que de  permettre  l'érection  d'un  monument 
funèbre  dans  l'église  (Arr.  minist.,  31  déc. 
1831). 

Actes  législatifs. 

Lois  du  24  mai  1829,  a.  3  et  6;  21  mai  1827,  a.  90.  — 
Décision  consulaire,  3  niv.  an  XI  (2t  déc.  1802). —  Décrets 
impériaux  ,  23  prair.  an  XII  (12  piin  1801)  ;  18  mai  180b'  ; 
12  août  1807,  a.  5  ;  30  sept.  1807,  a.  12  ;  30  déc.  1809,  a. 
62,  93  ;  6  nov.  1813,  a.  62,  67,  69.—  Ordonnances  royales, 
2  avril  1817, a.  1  ;  3  mars  1825,  a.  1.— Arrêté  ministériel, 

31  déc.  1851.  —  Circulaires  ministérielles,  Il  oct.  1811, 
21  août  1833,  12  août  1836. 

AVIS    DU   GOUVERNEUR   DANS    LES   COLONIES 

Le  gouverneur,  dans  nos  colonies,  donne 
son  avis  sur  la  demande  en  autorisation 
d'acceptation  d'un  legs  pieux  de  plus  de 
1000  fr.  (Ord.  roy.  du  30  sept.  1827,  a.  7.) 

AVIS   DU    MAIRE. 

Le  maire  est  appelé  à  donner  son  avis  : 
sur  l'union  de  la  cure  de  la  cathédrale  au 
chapitre  (Avis  du  comité  de  Vint.,  22  oct. 
1830,  20  mart  1833)  ;  sur  la  demande  en  au- 
torisation de  chapelle  domestique.  (Décret 
imp. ,22  déc.  1812,  a.  2.) 
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AVIS    I>U    MINISTRE    DES    CULTES. 

L'emploi  en  biens-fonds  ou  de  toute  autre 
manière  qu'en  rentes  sur  l'Etat  des  capitaux 
appartenant  aux  fabriques  devait  être  auto- 
risé par  un  décret  impérial  rendu  en  conseil 
d'Etat  sur  l'avis  du  ministre.  (Cons.  d' Elut, 
avis,  21  déc. 1808.)  Voy.  Placement. 

Avant  d'examiner  le  recours  des  sœurs 
de  l'instruction  chrétienne  conlre  les  déci- 
sions de  l'évoque,  le  conseil  d'Etat  doit  pren- 
dreaussi  l'avis  du  ministre  des  cultes.  [Décret 
imp.,  25  janv.  1807,  a.  7.) 

AVIS    DD    MINISTRE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  donne  son  au's  : 
sur  la  demande  en  autorisation  de  distraire 
une  partie  superflue  de  presbytère  faite  par 
la  commune  (Décis.  min.  du  24  janv.  1806)  ; 
sur  l'établissement  particulier  qu'une  con- 
grégation hospitalière  demande  l'autorisa- 
tion de  former  (Comité  de  tégisl. ,  31  janv. 
1840).  Voy.  Congîiégation.  —  C'est  ce  que 
le  conseil  d'Etat  avait  réglé  par  un  avis  du 
25  nov.  1813.  La  loi  du  24  mai  1825  n'a  point 
consacré  cette  disposition. 

AViS  DU   MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Le  ministrede  l'instruction  publique  donne 
son  avis  sur  l'établissement  particulier  que 
se  propose  de  former  une  congrégation  en- 
seignante. (Comité  de  législ.,  31  janv.  1840.) 

AVIS    DU    MINISTRE    DE    LA    MARINE. 

L'arrêté  qui  transfère  au  minisire  des  cul- 
tes ce  qui  concerne  le  personnel  ecclésiasti- 
que de  nos  colonies  porle  que,  pour  les  no- 
minations à  faire,  celui-ci  prendra  l'avis  du 
minislredelam.irine.  (Arr.,  10 déc.  1848, a.  1.) 

AVIS    DES    PRÉFETS. 

Les  préfets  donnent  leur  avis,  1°  sur  la  de- 
mande que  fait  le  conseil  municipal  d'une 
commune  de  l'érection  d'une  succursale. 
(Ord.  roy.  du  25  août  1819.)  —La  circulaire 
du  ministre,  en  date  du  12  août  1836,  veut 
que  cet  avis  soit  en  forme  d'arrêté.  Arrangez- 
vous,  messieurs  les   préfets!  Voy.  Erection 

DES  SUCCURSALES. 

2°  Sur  l'érection  en  annexe  ou  chapelle 
d'une  partie  de  paroisse  ou  succursale. 
(Décret  imp.  du  30  sept.  1807;  cire,  du  minis- 
tre des  cultes,  11  oct.  1811.)  —  Avant  de  don- 
ner cet  avis,  il  doit  se  concerter  avec  l'évê- 
que.  (Décret.)  Cependant  l'avis  doit  être 
donné  séparément  de  celui  de  l'évêquo,  et 
motivé.  (Cire.)  —  Par  une  circulaire  du  21 
août  1833,  le  ministre  des  colles  demande 
que  cet  avis  aussi  soit  en  forme  d'arrêté. 

3°  Sur  l'union  de  la  cure  de  la  cathédrale 
au  chapitre.  (Avis  du  comité  de  l'int.,  22  oct. 
1830;  20  mars  1833.) 

4°  Sur  la  demande  en  autorisation  d'une 
chapelle  domestique  (Décret  imp.,  22  déc. 
1812,a.  2);  et  sur  celle  d'ériger  un  monument 
funèbre  dans  une  église.  [Arr.  min.,  31  déc. 
1831.) 

5°  Sur  la  distraction  des  biens  et  rentes  de 
la  fabrique  paroissiale  de  ce  qui  appartenait 
anciennement  à  l'église  nouvellement  érigée 
eu  succursale  ou  enchapellenie.  Décis.  cons., 


3niv.  an  XI  (24  déc.  1802).  Ord.  roy.,  28 
mars  1820,  a.  3. 

6"  Sur  les  tarifs  et  tableaux  dressés  par  les 
fabriques  pour  les  fournitures  nécessaires 
au  service  des  morts  dans  l'intérieur  des 
églises  et  à  la  pompe  des  convois.  (Décret 
imp.,  18  mai  1806,  a.  7.) 

7°  Sur  les  règlements  et  marchés  qui  fixe- 
ront la  taxe  et  le  tarif  du  transport  des  morts. 
(Art.  11.) 

8°  Sur  l'acceptation  d'une  église.  (21  oct. 
1802.) 

9°  Sur  la  proposition  que  fait  une  com- 
mune de  distraire  une  partie  superflue  de 
son  presbytère  pour  l'employer  à  un  autre 
service.  (Ord.  roy.,  3  mars  1825,  a.  1.) 

10°  Sur  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  de  faire  1'acq.uisilioa  d'un  presby- 
tère. Arr.  cons.  du  14  therm.  an  XI  (2  août 
1803). 

11°  Sur  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal relative  à  la  demande  de  fonds  faite  par 
la  fabrique.  (Décret  imp. ,30  déc.  1809,  a.  92.) 

12'  Sur  la  délibération  prise  par  un  con- 
seil municipal,  relativement  à  la  demande 
de  secours  ou  à  l'appel  fait  par  la  fabrique 
pour  insuflisance  de  revenus.  (Décret  imp., 
30  déc.  1809,  a.  93.) 

13°  Sur  la  révocation  du  conseil  de  fabri- 
que. (Ord.  roy.,  12  janv.  1825,  a.  5.) 

14"  Sur  l'autorisation  d'accepter  certains 
dons  on  un  legs,  sollicitée  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques.  (Ord.  roy. ,2  avril  1817, 
a.l.) 

15°  Sur  la  personne  qu'il  conviendrait  de 
nommer  membre  du  bureau  pour  adminis- 
trer les  biens  du  séminaire  avec  qualité  de 
trésorier.  (Décret  imp.,  6  nov.  1813,  a.  62.) 

16*  Sur  la  demande  que  fait  une  commune 
de  l'établissement  d'une  maison  de  refuge. 
(Décret  imp., 20  déc.  1810,  a.  6.) 

17°  Sur  la  demande  que  fait  une  congré- 
gation religieuse  d'olitenir  l'autorisation  d'un 
établissement  particulier.  Voy.  Congréga- 
tions. 

18u  Sur  l'aménagement  des  bois  et  forêts 
qui  appartiennent  à  des  établissements  pu- 
blics. (Ord.  roy.  du  i"  août  1827,  a.  135.)  — 
Il  la  donnait  pareillement  sur  la  délibération 
du  conseil  de  surveillance  de  l'établissement 
des  chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint- 
Bernard,  relativement  au  nombre  des  novi- 
ces et  à  la  reddition  des  comptes.  (Décret  imp., 
17  mars  1812,  a.  4.) 

En  ce  qui  co;  cerne  les  cultes  non  catholi- 
ques, il  la  donne  :  sur  les  principes  et  la 
moralité  des  ministres  proposés  par  les  con- 
sistoires (Cire,  du  conseill.  d'Et.  eh.  des  cul- 
tes, 8  floréal  an  11  (  28  avril  1803);  sur  l'é- 
tablissement des  synagogues  particulières 
(Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  2);  sur  les 
notables  Israélites  préseules  à  la  nomination 
du  ministre  île  l'intérieur  (Jb.,  a.  3);  sur  la 
nomination  des  membres  des  consistoires 
départementaux.  (Art.k.) 

Actes  législatifs. 
Arrêté  consulaire,  2  août  1*05.  —  Décision  consulaire, 
3  niv.  an  XI  (24  déc.  1802),  21  ocl.  1802.  —  Décrets  im 
pénaux,  18  mai  1806,  a.  7,  11  ;  17  mars  1808,  a.  2,  3  et 
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4  ;  30  liée.  1809,  a.  93  ;  26  déc.  1810,  a.  G  ;  17  mars  1812, 
a  4  ;  22  déc.  1812,  a.  2  ;  6  nov.  1813,  a.  62.  —  Ordonnan- 
ces royales,  23  août  1819,  28  mars  1820,  a,  3  ;  12  jaiiv. 
1825,  a.  5;  3  mars  1823,  a.  t.  —  Conseil  d'Etat,  comité  de 
Tint.,  avis  22  oct.  1830;  20  mars  1833.  —  Circulaires  mi- 
nistérielles ,  8  ttor.  an  XI  (  28  avril  1803  ) ,  21  août  183Ô, 
12  août  1856. 

AVIS  DU  PRÉVÔT  DES  CHANOINES  HOSPITALIERS. 

En  déposant  au  conseil  d'administration 
les  comptes  du  procureur  général,  le  prévôt 
des  chanoines  hospitaliers  y  joignait  son  avis. 
(Slatuts  annexés  au  décret  imp.  du  17  mars 
1802,  a.  13.) 

AVIS  DES  SOUS-PRÉFETS. 

Les  sous-préfets  donnent  leur  avis  :  sur  la 
proposition  faite  par  l'évéque  de  distraire 
des  biens  et  rentes  de  la  fabrique  ce  qui  ap- 
partient originairement  à  une  succursale  ou 
fabrique  nouvellement  érigée  (Ord.  roy.  du 
28  mars  1820,  a.  31  )  ;  sur  la  délibération  du 
conseil  municipal  tendant  à  faire  l'acquisition 
d'un  presbytère  (Ar.  cons.  du  14  therm.  an  XI 
(i  août  1803)  ;  sur  l'érection  d'une  église  en 
succursale  ou  en  chapellenie  (Voy.  Erec- 
tion); sur  la  demande  en  autorisation  d'un 
établissement  particulier,  formée  par  une 
congrégation  religieuse  (  Voy.  Congréga- 
tions); sur  la  proposition  que  les  commis- 
saires des  élablissetnenls  d'humanité  font 
d'un  traitement  pour  le  chapelain  ou  aumô- 
nier et  les  frais  du  culte  (Arrêté  consul.,  11 
fruct.  an  XI  (  29  août  1803  ),  a.  1);  sur  la 
création  des  chapellenies  ou  aumôneries  dans 
ces  élablissements.  (Ib.) 

Actes  législatifs. 
Arrêtés   consulaires,  2  août   1803,  1 1  fruct.  an  XI  (  29 
août  1805  ),  a.  t.  —  Ordonnance  royale,  28  mars  1820, 
art.  5. 

AVIS  DU   SUPÉRIEUR  ECCLÉSIASTIQUE. 

Le  supérieur  ecclésiastique  auquel  les 
sœurs  de  l'instruction  chrétienne  adressent 
leurs  plainles  doit  les  envoyer  à  l'évéque 
avec  son  avis.  (Décret  imp.  du  25  janv.  1807, 
a.  6.) 

AVIS  DE  LA  SYNAGOGUE  CONSISTORIALE. 

La  synagogue  consistoriale  donne  son  avis 
sur  l'établissement  des  synagogues  particu- 
lières. (Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  2.) 

AVIS  DU    TITULAIRE. 

Il  faut  l'avis  motivé  du  titulaire  pour  pou- 
voir extraire  une  des  pièces  relatives  aux. 
biens  de  la  cure  de  l'armoire  à  trois  clefs. 
(Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  4.)  —  Le  titu- 
laire donne  son  avis  aussi  sur  la  proposition 
de  mettre  les  bois  sous  le  régime  forestier  ou 
de  convertir  îes  pâturages  en  bois.  (Loi  du 
21  mai  1827,  a.  90.) 

AVOCATS. 

On  appelle  avocats  des  hommes  de  lois  qui 
font  profession  spéciale  de  défendre  les  inté- 
rêts des  citoyens  devant  les  tribunaux,  lors- 
qu'ils y  sont  invités,  d'où  leur  vient  le  nom 
d'avocats,  advocati  (appelés  pour).  —  H  y  a 
des  canons  qui  défendent  aux  clercs  d'exer- 
cer les  fonctions  d'avocats  dans  les  cours  sé- 
culières, ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  des 


tribunaux  devant  lesquels  ne  sont  portées 
aucunes  des  affaires  ecclésiastiques  litigieu- 
ses. Ces  canons  du  reste  n'étaient  pas  reçus  en 
France.  — Aucune  disposilion  législative  an- 
cienne ou  moderne  n'a  déclaré  la  qualité 
d'ecclésiastique  incompatible  avec  la  profes- 
sion d'avocat.  C'est  donc  arbitrairement  et 
contrairement  au  droit  commun  que  le  con- 
seil de  discipline  du  barreau  de  Paris  a  refusé 
d'admettre  M.  l'abbé  Laconlaire  à  raison  de 
sa  qualité  de  prêtre.  (Ord.  roy. ,20  nov.  1822, 
a.  42.) 

AVOCATS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Les  avocats  au  conseil  d'Etat  ou,  comme 
on  disait  communément,  aux  conseils  du  roi, 
ont  été  créés  par  le  décret  impérial  du  11  juin 
1806,  dont  les  articles  33  et  34  portent  :  «  Il 
y  aura  des  avocats  en  notre  conseil,  lesquels 
auront  seuls  le  droit  de  signer  les  mémoires 
et  requêtes  des  parties  en  matières  conten- 
tieuses  de  toute  nature.  »  —  «  Nous  nomme- 
rons les  avocats  sur  une  liste  de  candidats 
qui  nous  seront  présentés  par  le  grand  juge, 
mini-are  de  la  justice.  » 

En  1817,  ils  furent  réunis  avec  ceux  de  la 
Cour  de  cassation,  pour  ne  former  qu'un 
seul  ordre.  {Ord.,  16  sept.  1817,  a.  1.)  —  Le 
nombre  en  fut  maintenu  à  soixante,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  10  juillet  1814. 
(Ib.,  a.  3.)  Ils  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  gaidedes  sceaux.  (Décret  imp.  du 
22  juillet  1806,  a.  50;  Ord.  roy.  du  10  sept. 
1817,  a.  15.)  Ils  ont  le  droit  exclusif  de  faire 
tous  acte-;  d'instruction  et  de  procédure  de- 
vant la  commission  du  conleutieux.  (Décret 
du  22  juill.  1806,  a.  44.) 

L'Empereur  a-t-il  voulu  les  charger  aussi 
de  signer  seuls  les  mémoires  pour  recours 
en  cas  d'abus?  Nous  le  croyons,  et  il  nous 
semble  qu'il  n'a  pas  eu  autre  chose  en  vue 
dans  l'article  33  du  décret  du  11  juin  1806, 
auquel  renvoie  l'article  44  du  décret  du  22 
juillet;  mais  la  pratique  est  contraire. 
Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  11  juin  1806,  a.  33  et  34  ;  du  22 
juill.  180U,a.44  et  50.  —  Ordonnances  royales  du  10  juill. 
1814,  a.  3;  du  10  sept.  1817,  .a.  1. 
AVOUÉS. 

Les  avoués  sont  des  officiers  ministériels 
sans  l'assistance  desquels  les  parties  ne  peu- 
vent discuter  leurs  intérêts  devant  la  justice. 
(Gode  proc.  civ.,  a.  61  et  75.) 
AVRANCHES. 

Avranches,  ville  qui  était  épiscopale  (Man- 
che). Son  siège,  supprimé  d'abord  civilement 
par  l'Assemblée  constituante  en  1790  (Décret 
du  12/u«7/.-24  août  1790),  le  fut  ensuite  cano- 
niquemenl  par  la  bulle  du  3  des  calendes 
de  décembre  1801.  Il  n'a  pas  été  rétabli. 
AVRIL. 

Le  mois  d'avril  est  un  de  ceux  auxquels 
devait  avoir  lieu  l'une  des  quatre  séances 
ordinaires  du  conseil  de  fabrique.  (Décret  du 
30 déc.  1809,  a.  10.)—  Depuis quel'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825  est  parue,  celte 
séance  est  fixée  invariablement  au  dimanche 
de  Quasimodo.  (Art.  2.)  Voy.  Quasimodo. 
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C'est  ce  jour-là  que  le  bureau  des  mar- 
guilliers  doit  soumettre  le  budget  de  la  fa- 
brique au  conseil,  et  lui  faire  sun  rapport 
sur  le  compte  annuel  du  trésorier,  et  que 
le  conseil  renouvelle  son  président  et  son 
secrétaire.— La  séance  mensuelle  du  bureau 
des  marguilliers  reste  Gxée  au  premier  di- 
manche d'avril,  aucun  acte  législatif  ne 
l'ayant  changée  de  jour.  (Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  15.)  —  Un  des  membres  du  bureau 
cesse' ce  jour-là  ses  fonctions  et  doit  être 
remplacé,  (,1b.) 
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AYANT  CAUSE. 
L'ayant  cause  d'un  individu  est  celui  qui 
se  trouve  substitué  à  cet  individu.  —  Les 
ayants  cause  d'un  titulaire  doté  peuvent  être 
poursuivis  par  le  trésorier  de  la  fabrique 
pour  qu'ils  aient  à  remettre  les  lieux  dans 
l'étatoù celui-ci  devait  les  laisser.  (Décr.imp., 
6  no».  1813,  a.  20  et  22.)  Pareillement  les 
ayants  cause  d'un  curé  ou  desservant  sont 
tenus  des  réparations  locatives  qu'il  a  omis 
de  faire,  et  des  dégradations  survenues  par 
sa  faute.  (Décr.  imp.,  30  déc.  1809,  a.  44.) 
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BABYLONE. 

Babylone,  ville  épiscopale  (Asie).  Son  siège 
épiscopal  était  suffragant  de  Gênes,  et  non- 
obstant cela,  faisait  partie  des  sièges  français, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  les  anciens  tableaux  du 
clergé  de  France,  et  que  le  reconnut  le  co- 
mité ecclésiastique  dans  une  décision  du  6 
août  1791.  Il  cessa  d'en  être  ainsi  àla  publica- 
tion des  déerels  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé  (12  juillet— 12  août  1790),  et  depuis  on 
ne  s'est  plus  occupé  de  le  reprendre,  quoi- 
que la  dotation  de  ce  siège  soit  en  renies  sur 
l'Etat  et  doive  ,  aux  termes  de  sa  fondation  , 
être  occupé  par  un  prélat  français. 

BACS. 

Les  bacs  sont  des  bateaux  établis  sur  les 
rivières  pour  transporter  les  passagers  d'un 
bord  à  l'autre,  moyennant  une  rétribution 
fixée  par  un  tarif  dressé  par  l'autorité  dans 
le  domaine  de  laquelle  se  trouve  le  passage. 
La  loi  du  6  frimaire  an  VII  (26nov.  1798)  af- 
franchit du  payement  de  celte  rétribution,  les 
juges,  les  juges  de  paix,  les  administrateurs, 
les  commissaires  du  Directoire,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se 
transportent  pour  raison  de  leurs  fonctions 
respectives.  (Art.  50.)  —  Sous  le  titre  d'ad- 
ministrateurs sont  compris  tous  ceux  qui 
se  trouvent  dépositaires  de  l'administration 
publique.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'intention 
du  législateur  fût  alors  d'étendre  l'exemption 
aux  ecclésiastiques  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions de  leur  ministère,  puisque  aucun  culte 
n'était  en  ce  moment  incorporé  à  l'adminis- 
tration publique  ;  mais  son  intention  fut  évi- 
demment de  l'étendre  à  tous  les  administra- 
teurs publics,  quel  que  fût  leur  caractère.  — 
L'administration  du  culte  étant  devenue  de- 
puis une  administration  publique  reconnue 
par  l'Etat,  les  évêques  en  tournée,  les  curés 
et  autres  ecclésiastiques  dans  l'exercice  de 
leur  ministère,  seraient  fondés  à  réclamer 
l'exemption  pour  eux  et  pour  les  personnes 
de  leur  suite,  et  à  se  la  faire  accorder  par 
l'autorité  comptenle.  Voy.  Ponts. 

BACCALAURÉAT. 

Le  baccalauréat  est  le  premier  des  grades 
universitaires.  Voy.  Grades  universitaires. 


BACHELIER. 

Le  bachelier  est  le  gradué  le  moins  élevé 
de  l'Université.  Voy.  Grades  universitaires. 

BADIGEONNAGE. 

«  Toutes  les  instructions  émanées  du  mi- 
nistère des  cultes  proscrivent  avec  raison,  de 
la  manière  la  plus  explicite,  le  badigeonnage 
et  le  grattage  des  églises.  Les  teintes  jaunâ- 
tres, verdâtres  ou  roses  qu'on  a  coutume 
d'appliquer  sur  la  pierre  déshonorent  l'édifice 
plus  qu'elles  ne  le  parent.  Il  est  certain  ce- 
pendant qu'on  ne  saurait  pousser  ce  principe 
au  point  de  s'abstenir  de  faire  disparaître  les 
taches  et  les  sutures  que  des  réparations  im- 
priment aux  parois  du  monument,  et  qu'il  ne 
peut  pas  toujours  suffire  de  quelques  rac- 
cords pour  rétablir  l'harmonie  qu'ils  ont  dé- 
truite. Une  peinture  générale  peut  devenir 
nécessaire  dans  ce  cas  ;  mais  alors  il  serait  à 
désirer  qu'on  pût  profiter  de  la  circonstance 
pour  rendre  à  l'édifice  une  partie  de  son  an- 
cien caractère,  en  rétablissant  les  teintes  dont 
il  était  originairement  revêtu.  »  (Lettre  du 
min.  des  cultes,  30  avr.  1838.) 

Ceci  ne  regarde  que  les  églises  monumen- 
tales, celles  qui  sont  bâties  en  pierres  de 
taille  polies  ou  sculptées.  Quant  aux  autres, 
non-seulement  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
ce  qu'elles  soient  badigeonnées,  mais  il  est 
même  nécessaire  qu'elles  le  soient  toutes  les 
fois  qu'elles  ont  besoin  de  l'être. 

Le  badigeonnement  de  l'église  est  fait  aux 
frais  de  la  fabrique  et  sous  la  surveillance 
du  curé  ou  desservant,  qui  doit  empêcher 
qu'on  ne  couvre  de  badigeon  les  inscriptions 
anciennes,  les  armoiries,  les  peintures  et  au- 
tres ornements  qui  méritent  d'être  conservés. 
—  Au  besoin,  il  peut  faire  intervenir  l'auto- 
rité de  l'évêque  (Art.  org.  75),  ou  celle 
du  préfet  et  du  ministre  de  l'intérieur,  lors- 
que l'édifice  est  classé  au  nombre  des  monu- 
ments religieux  dont  le  gouvernement  sur- 
veille la  conservation  et  l'entretien. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques  ,  a.  75.  —  LoUre  du  minisire  de§ 
cultes,  30  avril  1838. 

BAGNES. 

Les  bagnes  sont  des  pénitentiaires  formés 
dans  différents  ports  de  mer,  et  destinés  à 
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recevoir  les  individus  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés. — Les  bagnes  étaient  sous  la 
juridiction  ecclésiastique  du  grand  aumônier. 

BAIL. 

Voy.  Baux 

BALS. 

Il  y  a  des  bals  publics  et  des  bals  de  famille 
ou  d'amis.  Les  bals  publics  sont  ceux  aux- 
quels le  public  est  admis,  soit  qu'ils  aient 
lieu  en  plein  air  ou  dans  des  maisons  parti- 
culières. Les  bals  de  famille  ou  d'amis  sont 
ceux  qui  ont  lieu  dans  l'intérieur  des  familles, 
el  auxquels  ne  sont  admis  que  les  personnes 
de  la  même  famille  ou  des  amis.  Ceux-ci 
échappent  à  la  police  municipale,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  bals  publics.  La  loi  du 
24  août  1790  charge  l'autorité  municipale 
d'assurer  la  tranquillité  dans  tous  les  lieux 
publics  de  réunion.  Cette  autorité  peut,  en 
vertu  de  l'article  3  du  titre  2  de  cette  loi, 
obliger  celui  qui  veut  tenir  un  bal  public  à 
solliciter  préalablement  et  obtenir  son  auto- 
risation. (Ordonn.  du  préfet  de  police  de  Pa- 
ris, 3  mai  1833;  Cour  de  cass.,  7  nov.  1833.) 
L'autorité  municipale  peut  aussi  assigner  le 
lieu  dans  lequel  ces  sortes  de  bals  pourront 
être  ouverts.  (Cour  de  cass.,  23  déc.  1842.) 
Et,  comme  d'un  autre  côté,  il  est  de  son  de- 
voir de  faire  exécuter  les  lois  cl  règlements 
qui  assurent  à  la  religion  catholique  le  libre 
exercice  de  son  culte,  et  d'empêcher  qu'il  ne 
soit  troublé  par  des  assemblées  tumultueuses 
tenues  à  la  porto  du  lieu  où  l'office  divin  est 
célébré,  et  dans  un  lieu  qui  est  une  dépen- 
dance de  l'église  (Loi  du  18  juill.  1837,  a.  9 
et  11;  Concord.,a.l.  Avis  du  cons.  d'Et.,  25 
janv.  1807),  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne 
refuse  la  permission  de  danser  sur  la  place 
de  l'église. 

Outre  l'inconvenance  qu'il  y  a  à  tenir  un 
bal  public  devant  la  maison  de  prières,  le 
bruit  el  le  tumulte  inséparable  de  ces  réunions 
nuit  au  recueillement  qui  doit  régner  dans  le 
lieu  saint,  et  l'encombrement  de  la  foule  barre 
le  passage  à  ceux  qui  ont  l'envie  ou  le 
besoin  d'y  venir. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801,  a.  1.  — Loi  du  21  août  1790,  lit.  2, 
a.  3  ;  du  18  juill.  1837,  a.  9  et  1 1 .  —  Conseil  d'Etat,  avis 
approuvé  le  25  janv.  1807.—  Ordonnance  du  préfet  de 
police  de  Paris,  3  mai  1833.  —  Cour  de  cassation,  arr.  du 
7dov.1833,  du  23  déc.  1842. 

BALAYAGE. 

Le  balayage  des  rues  et  des  places  presrrit 
par  les  règlements  municipaux  est  obliga- 
toire pour  le  curé  seul  en  ce  qui  concerne  le 
presbytère,  et  pour  la  fabrique  et  l'employé 
qui  a  les  clefs  de  l'église  en  ce  qui  concerne 
l'église.  Quant  au  curé,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  doute,  et  quant  à  l'employé  dépositaire 
des  clefs  de  l'église,  la  Cour  de  cassalion  lui 
a  reconnu  cette  obligation.  (16  mars  1821.) 
Voy.  Police  des  églises,  §  2. —  Le  balayage 
intérieur  de  l'église  est  ordinairement  confié 
à  l'un  des  employés  ou  serviteurs  de  l'église. 
S'il  arrivait  qu'on  en  chargeât  une  personne 
qui  n'aurait  pas  d'autre  emploi,  il  faudrait 
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en  ce  cas  la  considérer  comme  un  serviteur 
de  l'église.  Elle  serait  à  la  nomination  des 
marguilliers,  sur  la  présentaiion  du  curé  ou 
desservant.  (Décr.  imp.,  30  déc.  1809,  a.  33.) 
L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825  n'a 
fail  d'exception  que  pour  les  chantres,  son- 
neurs el  sacristains  dans  les  communes  ru- 
rales. (Art.  7.)  11  ne  nous  est  pas  permis  de 
lui  donner  une  plus  grande  extension,  et  par 
conséquent  de  partager  l'opinion  de  M.  l'abbé 
André,  qui  a  cru  pouvoir  mettre  cette  nomi- 
nation dans  les  attributions  du  curé.  (Cours 
alphab.) 

Actes  législatifs. 

•  Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  33.  —  Ordonnance 
royale  du  12  janv.  1823,  a.  7. —  Cour  de  cassation,  lu  mars 
1821. 

BALLORE. 
L'église  de  Ballore  fut  érigée  en  chapelle  et 
réunie  à  la  succursale  de  Marisy  par  décret 

impérial  du  7  août  1812. 

BAN  DU  MARIAGE  CIVIL. 

On  appelait  autrefois  bans  de  mariage  les 
actes  que  le  Code  civil  appelle  publications 
de  mariage.  (Code  civ. ,  a.  63  el  166.)  Les  bans 
de  mariage  civil  sont  au  nombre  de  deux. 
(Art.  63.)  Ils  doivent  être  publiés  chacun  à 
huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  la  porte  de  la  maison  commune  du 
lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  a 
son  domicile.  (Art.  63  et  166.)  Si  le  domicile 
n'est  établi  que  depuis  six  mois,  on  doit  les 
publier  aussi  à  la  municipalité  du  dernier 
domicile.  (Art.  167.) 

La  Convention  décréta  que  les  prêtres  dont 
les  bans  auraient  été  publiés  ne  seraient 
sujets  ni  à  la  déportation  ni  à  la  réclusion, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  prêlé  le  serment 
prescrit  par  les  lois  du  24  juillet  et  27  nov. 
1790.  Décret  du  25  bruni,  an  II  (15  nov. 
1793),  a.  1.  Voy.  Mariage. 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  art.  65,  166  et  167.  —  Décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  21  juill.  et  27  nov.  1790.  —  Décret  delà 
Convention,  23  brum.  an  II  (15  nov.  1793),  a.  1. 

BANS    DU    MARIAGE    ECCLÉSIASTIQUE. 

Voy.  Mariage. 

BANCS  ET  PLACES  DANS  LES  ÉGLISES. 

I.  Des  bancs  d'église.  —  II.  A  qui  appartiennent  les 
bancs.  —  III.  Des  bancs  privilégiés.  —  IV.  Bancs 
du  clergé. —  V.  Places  réservées  aux  aulorilés 
civiles  et  militaires.  —  VI.  Du   banc  de    l'œuvre. 

—  VII.  Du  banc  de  celui  qui  a  bâti  entièrement 
l'église.  —  VIII.  lîanc  des  donateurs  ou  bienfai- 
teurs de  l'église.  —  IX.  Des  bancs  non  privilégiés. 

—  X.  Nature  et  durée  des  concessions.  —  XI.  Ma- 
nière doni  les  concessions  doivent  êire  faites.  — 
XII.  Des  concessions  antérieures  à  l'année  1810. 

—  XIII.  Par  qui  les  concessions  des  bancs  doivent 
être  (a îles. — XlV.  Despersonuesauxquellesonpeul 
céder  des  bancs.  —  XV.  Charges  et  droits  de  la 
labrique.  —  XVI.  Charges  et  droits  des  conces- 
sionnaires. —  XVII.  De  l'action  possessoire  rela- 
tivement aux  bancs.  —  XVIII.  Droits  du  curé  el 
de  revenue,  relativement  aux  bancs. —  XIX.  Pro- 
duit de  la  location  des  bancs.  —  XX.  Perception 
du  produit  de  la  concession  des  bancs.  —  XXI.  A 
qui  appartient  la  connaissance  des  difficultés  qui 
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s'élèvent  nu  sujet  des  bancs. —  XXII.  Par  qui  les 
actions  en  délai  semenl  de  bancs  doivent  8tre  in- 
tentées. —  XXIII.  Modèles  d'actes  relatifs  à  la 
concession  des  lianes. 

1°  Bancs  d'église. 
Le  hanc  est  un  siège  long  en  bois,  en  pierre 
ou  autre  malière  dure,  sur  lequel  plusieurs 
personnes  peuvent  s'asseoir  les  unes  à  côté 
des  autres.  Ceux  d'église,  qui  sont  à  l'usage 
des  grandes  personnes,  et  dout  nous  allons 
parler,  ont  pour  l'ordinaire  un  dossier,  un 
agenouilluir  et  un  accoudoir.  Ils  peuvent  être 
fermés. 

Deux  de  ces  bancs  occupent  dans  l'église 
autant  de  place  qu'en  prendraient  trois  ou 
quatre  rangs  de  chaises.  Quand  ils  sont  fer- 
més personne  ne  peut  s'en  servir,  si  ce  n'est 
ceux  qui  en  ont  la  clef. 

Il  y  en  a  de  deux  espèces  :  les  bancs  privi- 
légiés et  les  bancs  des  fidèles. 

«  On  doit  en  général  préférer  les  chaises 
aux  bancs,  dit  l'auteur  du  Manuel  des  Fabri- 
ques, parce  que  les  chaises  gênent  moins  les 
cérémonies  religieuses  et  qu'elles  produisent 
davantage.  »  (Pag.  79.)  —  N°us  croyons,  au 
contraire,  que,  dans  les  villages  et  lorsque 
l'église  est  assez  spacieuse,  les  bancs  sont 
préférables  aux  ch, lises  et  produisent  davan- 
tage. Ils  coûtent  moins  d'entretien,  c'e-t  un 
fait  incontestable.  Beaucoup  de  personnes 
qui  se  passeraient  de  louer  des  chaises  tien- 
dront à  avoir  leur  banc  à  l'église,  et  la  per- 
ception de  leur  produit  n'est  pas  sujette, 
comme  celle  des  chaises,  à  une  retenue  en 
faveur  de  celui  qui  la  fait.  Cette  retenue,  dans 
les  petites  paroisses,  absorbe  une  partie  con- 
sidérable du  produit.  — En  outre,  on  est  plus 
commodément  placé  dans  un  banc  que  Sur 
une  chaise,  et  plus  chaudement  en  hiver. 

Le  nombre  des  bancs  qui  peuvent  être  pla- 
cés dans  l'église  n'est  pas  limité.  Cependant 
la  fabrique  ne  doit  pas  oublier  qu'elle  est 
tenue  de  réserver  une  place  suffisante  et 
commode  où  les  fidèles  qui  ne  louent  ni  chai- 
ses ni  bancs  puissent  se  mettre  pour  assister 
au  service  divin  et  entendre  les  instructions. 
[Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  65.) 

2*  A  qui  appartiennent  les  bancs? 

Les  bancs  qui  ont  été  faits  aux  frais  de  la 
fabrique  ou  de  l'église  appartiennent  à  la 
fabrique;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à 
cet  égard.  Autrefois,  lorsque  la  famille  qui 
avait  fait  placer  un  banc  à  ses  frais  dans 
l'église  quittait  la  paroisse,  et  à  plus  forte 
raison  lorqu'elle  s'éteignait,  le  banc  qu'elle 
avait  fait  placer  restait  la  propriété  de  l'é- 
glise «  comme  ayant  esté  une  fois  dédié  à 
«  Dieu,  dit  Loyseau,  et  ainsi  s'observe  à 
«  Paris  tout  communément.  »  (Traité  des 
seiyn.,  cb.  11,  n°70.) 

«  Ainsi, dit  .lotisse,  les  personnes  qui  chan- 
«  genl  de  domicile  perdent  entièrement  leur 
«  droit,  et  ne  peuvent  céder  leur  banc  à 
«  d'autres  personnes,  quand  même  ce  banc 
«  aurait  été  fait  et  construit  à  leurs  frais;  et 
«  le  profit  en  demeure  alors  à  l'église. 

«  Bien  plus,  quand  même  celui  qui  a  quitlé 
«ainsi  la  paroisse,  viendrait  à  y  demeurer 
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«  de  nouveau,  il  ne  rentrerait  pas  pour  cela 
«  dans  la  jouissance  du  banc  qu'il  a  une  fois 
«  perdue  par  son  changement  de  domicile.  » 
[Pag.  58.) 

Il  cite  à  l'appui  de  celte  décision  un  arrêt 
du  29  janvier  1641,  rapporté  par  Soefve  (T.  I, 
ant.  1,  ch.  30),  et  les  Définitions  canoniques, 
p.  449. 

Si  on  lit  attentivement  les  articles  36  et  68 
du  décret  impérial  du  30  décembre  1809,  on 
verra  que  le  gouvernement  n'a  point  répudié 
le  principe.  Carré  (N°  292),  M.  Vuillefroy 
(Pi'g.  319,  note  1")  et  M.  Dalloz  enseignent 
donc  avec  raison  qu'aujourd'hui  comme  au- 
trefois les  bancs  placés  dans  l'église  le  sont 
au  profit  de  la  fabrique  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent ;iprès  la  mort  ou  après  le  départ  du 
concessionnaire. 

Celui  qui  place  un  banc  dans  l'église  l'a- 
bandonne à  l'église.  L'abandon  équivaut  à 
une  donation,  et  la  donation,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  soit  faite,  pourvu  qu'elle  le  soit 
légalement,  dessaisit  le  donateur  et  saisit  le 
donataire.  —  Il  n'y  a  abandon  légal  d'un 
banc  que  lorsque  le  bail  n'est  pas  renouvelé 
à  son  expiration,  ou  lorsque  le  payement  du 
loyer  de  la  place  qu'il  occupe  n'est  pas  con- 
tinué par  la  personne  qui  a  changé  de  domi- 
cile ou  par  les  héritiers  du  propriétaire  dé- 
cédé. 

3°  Des  bancs  privilégiés. 

Les  patrons  des  églises  et  les  seigneurs  des 
lieux  jouissaient  autrefois  du  droit  d'avoir 
un  banc  dans  l'église.  Leur  place,  qui  natu- 
rellement devait  être  la  plus  distinguée  parmi 
celles  qui  étaient  destinées  aux  fidèles,  avait 
été,  par  un  usage  abusif,  fixée  dans  le  chœur. 
Néanmoins  ils  ne  pouvaient  avoir  en  ce  lieu 
un  banc  à  queue,  et  le  banc  ordinaire  qu'ils 
y  mettaient  devait  être  construit  de  manière 
que  la  séance  du  curé,  de  son  vicaire,  des 
prêtres  officiants  et  le  service  divin  fussent 
libres.  (Arrêt  du  pari,  de  Paria,  3  août  1619 
et  7  juill.  1622.)  Il  ne  leur  était  pas  permis 
d'en  avoir  en  même  temps  un  dans  le  chœur 
et  un  autre  dans  la  nef.  (Arrêt  dit  pari,  de 
Paris,  \"avr.  1683.) — Ceprivilége était  propre 
aux  patrons  et  aux  seigneurs  des  lieux.  Per- 
sonne autre  qu'eux  ne  devait  y  prétendre. 
(Arrêts  du  pari,  de  Rouen,  2  mars  1599,  13 
févr.  1603,  a  10  juill.  1G09;  du  pari,  de  Paris, 
23  juill.  1622.)  Ils  ne  pouvaient  pas  le  com- 
muniquer à  d'autres. —  Un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  en  date  du  14  mai  1607,  porle  que 
les  bancs  que  des  gentilshommes  avaient  îait 
mettre  dans  le  chœur  par  la  permission  du 
patron  seront  transportés  dans  la  nef,  et  fait 
défense  au  patron  de  donner  à  l'avenir  de 
telles  permissions.  (Mém.  du  clergé,  t.  111, 
col.  1285  et  s.)  —  Ils  ne  pouvaient  pas  le 
vendre  non  plus,  ainsi  que  cela  nous  parait 
résulter  de  plusieurs  arrêts  cités  par  Mares- 
chal.  (T.  I,  p.  370.) — Le  parlement  de  Rouen 
décida  que  le  patron  seul  avait  droit  d'avoir 
banc  au  chœur,  «ce  qui  est  régulièrement 
vrai.  »  dit  Mareschal.  (lb.,  p.  374.)  «  Si  le 
haut  justicier,  continue-t-il,  qui,  régulière- 
ment en  cas  de  doute  ou  défaut  de  patronage, 


4-f;3 


BAN 


BAN 


m 


a  le  premier  les  honneurs  dans  l'église  , 
a  son  banc  au  chœur,  le  moyen  ni  le  bas 
justicier  ne  peuvent  l'y  mettre.  Autre  chose 
est  une  concurrence  de  seigneurs  hauts  jus- 
liciers  en  même  paroisse;  car  l'un  aura  son 
banc  du  côté  droit,  l'autre  du  côté  gauche, 
vis-à-vis  et  non  pas  plus  haul  ;  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  entre  les  sieurs  et  dame  de 
Poui  (Arr.  du  pari,  de  Paris,  20  févr.  1616), 
présupposé,  si  faire  se  peut;  car  si  l'un  des 
côtés  est  rempli  par  le  curé  et  par  les  chape- 
lains ou  autres  qui  sont  du  service  divin,  il 
faut  que  les  bancs  de  ces  seigneurs  soient  à 
queue  l'un  do  l'autre,  si  chacun  d'eux  veut 
l'avoir  au  chœur,  où  néanmoins  il  ne  devrait 
y  avoir  entrée,  ni  séance  que  pour  les  prê- 
tres. »  {lb.,  p.  374.) 

Ces  droits  et  privilèges  ne  sont  pas  reven- 
dicables  aujourd'hui.  Ceux  qui  avaienl  une 
origine  féodale  furent  implicitement  abolis 
par  ies  décrets  des  4  ,  6,  7,  8  et  11  août  1789, 
et  15-28  mars  1790  (Art.  1),  et  explicitement 
par  ci  lui  du  13-20  août  1791  (Art.  8).  Les 
autres  furent  déclarés  rachetables  (lb.) ,  et 
injonction  fut  faite  aux  ci-devant  seigneurs 
justiciers  et  patrons  de  faire  retirer  leurs 
bancs  des  églises  et  chapelles  publiques.  (Dé- 
cret du  13-20  avril  1791,  lit.  I,  a.  18  et  suiv.) 

En  mettant  les  églises,  de  même  que  les 
autres  propriétés  ecclésiastiques  ,  à  la  dispo- 
siiion  de  la  nation,  l'Assemblée  constituante 
substitua  l'Etat  à  l'Eglise  pour  répondre  des 
charges  dont  elles  étaient  grevées.  (2-4  nov. 
1789.)  La  Convention  acheva  celte  œuvre  de 
substitution,  lorsqu'elle  dépouilla  les  fabri- 
ques de  tout  ce  qui  leur  restait  encore.  Dé- 
cret du  13  brumaire  an  II  (3  nov.  1793).  Or, 
l'Etat,  en  rendant  les  édifices  aux  communes 
ou  aux  fabriques,  a  entendu  les  rendre  Irancs 
et  libres  de  toutes  servitudes.  C'est  donc  sans 
raison  que  M.  Dalloz  a  cru  que  le  fondateur 
d'une  église  bâtie  avant  la  révolution  de  1789 
a  conservé  le  droit  de  banc,  et  peut  l'exiger 
de  la  fabrique  comme  inhérent  à  l'immeu- 
ble. (Rép.  méth.,  t.  VIII,  n"23.) 

><  Je  suis  informé,  écrivait  le  ministre  de 
l'intérieur  aux  évêques,  que  dans  plusieurs 
églises ,  et  particulièrement  dans  celles  de 
campagne,  des  chapelles,  des  tribunes  ou 
des  bancs  sont  occupés  gratuitement  par  des 
personnes  qui  croient  y  avoir  un  droit  d'an- 
cienne possession.  Cet  usage,  contraire  à  la 
législation  actuelle,  excite  des  réclamations, 
prive  les  fabriques  d'une  ressource  indiquée 
par  le  décret  du  30  décembre  1809,  et  qui 
leur  est  nécessaire  dans  l'état  de  détresse  où 
elles  se  trouvent.  »  (Cire,  du  12  avril  1819.) 

Cependant  il  existe  un  décret  impérial  du 
2  juillet  1807,  qui  maintient  Louvaval,  maire 
de  Villers-au-Flos,  et  ses  héritiers  en  posses- 
sion d'une  partie  de  tribune  adhérente  à  l'é- 
glise de  cette  commune,  et  dont  sa  l'a  mille 
jouissait  en  vertu  d'une  concession  de  fonds 
faile  par  acte  du  3  mai  1768,  pour  l'agrandis- 
sement de  l'église. 

Mais  si,  avant  que  leurs  droits  ne  fussent 
prescrits  ,  les  personnes  qui  avaient  acquis, 
comme  fondatrices  ou  bienfaitrices  de  l'église, 
le  privilège  d'y  avoir  un  banc  ,  pouvaient  le 


faire  valoir  avec  quelque  espoir  de  succès , 
il  est  certain  que  les  autres  auraient  l'ail  des 
tentatives  inutiles  pour  recouvrer  les  leurs. 
Le  conseil  d'Etal  a  déclaré  que  l'article  orga- 
nique 47  «  a  accordé  aux  seuls  fonction- 
naires civils  ou  militaires  le  droit  d'avoir 
une  place  distinguée  dans  l'église.  »  (Avis 
dukjuin  1809.) — Cet  article  porte  textuelle- 
ment :  «  11  y  aura ,  dans  les  cathédrales  et 
paroisses ,  une  place  distinguée  pour  les 
individus  catholiques  qui  remplissent  les 
autorités  civiles  et  militaires.  »  Ce  qui  donne 
en  effet  aux  fonctionnaires  civils  et  militai- 
res le  droit  de  réclamer  une  place  distinguée 
dans  l'église ,  sans  ôler  à  d'autres  l'espoir 
d'obtenir  le  même  privilège. 

Le  gouvernement  le  comprit  ainsi  lui- 
même,  lorsque,  quelques  mois  après  la  pu- 
blication de  cet  avis  dans  le  Moniteur,  il 
statua  :  1°  que  les  marguilliers  et  tous  les 
membres  du  conseil  de  fabrique  «  auraient 
une  place  distinguée  dans  l'église  »  (Décret 
imp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  21  )  ;  2°  que  celui 
qui  aurait  entièrement  bâti  une  église  pour- 
rait retenir  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une 
chapelle  pour  lui  et  sa  famille  ,  tant  qu'elle 
existerait  (lb.,  a.  72)  ;  3°  et  que  tout  dona- 
teur ou  bienfaiteur  d'une  église  pourrait 
obtenir  la  même  concession  ,  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l'évéquo 
et  par  le  ministre  des  cultes,  (lb.) 

De  ce  que  nous  venons  de  voir  il  résulte 
que  cinq  espèces  de  personnes  ont  ou  peu- 
vent avoir  des  bancs  privilégiés  dans  l'église: 
1°  le  clergé  ;  2°  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires ;  3°  les  fabriciens  ;  4'  les  fondateurs  de 
l'église  ;  5°  les  donateurs  ou  bienfaiteurs. 

4°  Rancs  du  clergé. 

La  place  naturelle  du  clergé  est  dans  le 
chœur  de  l'église  :  c'est  là  et  non  ailleurs 
que  doit  être  son  banc.  Maintenant  que  les 
laïques  ont  été  introduis  dans  cette  partie, 
de  l'église,  il  faut  établir  une  distinction 
entre  le  chœur  et  le  sanctuaire.  Le  sanc- 
tuaire, partie  du  chœur  dépendant  du  maître- 
autel,  doit  être  exclusivement  réservé  aux 
prêtres  officiants.  Le  reste  du  clergé  parois- 
sial ne  pourrait  convenablement  y  prendre 
place  que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires et  accidentellement. 

Nous  approuvons  comme  très-sensée  la 
sentence  arbitrale  de  Jean  Chources  ,  con- 
seiller du  roi  en  son  conseil  privé  ,  qui  dé- 
boute le  sieur  de  Yezin  de  la  prétention  à 
conserver  son  banc  au-dedans  du  pourpris 
et  enceinte  du  grand  autel  ,  «  étant  icelui 
lieu  et  place  pour  les  personnes  ecclésias- 
tiques.» (Jug.  arb.,  lo  déc.  1600.)  Cette  sen- 
tence est  conforme  aux  canons,  et  en  parti- 
culiers aux  décisions  des  conciles  provin- 
ciaux de  Houen  (1585),  de  Reims,  Bor- 
deaux et  Tours  (1583),  d'Aix  (1585),  de  Tou- 
louse (1590).  Le  concile  de  Rouen  ajoute 
à  la  défense  expresse  qu'il  fait  aux  laïques 
de  prendre  ces  sortes  de  places  ,  la  peine 
d'excommunical:on  contre  ceux  qui  les  pren- 
dront et  ne  voudront  pas  les  quitter. —  «Dé- 
fendons, porte  l'article  47  de  l'édit  de  1695  , 
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à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  puissent  être,  d'occuper  pen- 
dant le  service  divin  les  places  destinées  aux 
ecclésiastiques.  »  C'est  ce  que  portaient  déjà 
la  déclaration  du  25  sept.  1657  et  celle  du 
mois  de  mars  1066. 

Par  conséquent,  les  lois  ecclésiastiques 
de  France  défendent  non-seulement  aux 
laïques  de  se  mettre  dans  le  sanctuaire , 
mais  même  de  prendre  dans  le  chœur  les 
places  réservées  aux  ecclésiastiques.  —  Les 
bancs  ou  stalles  des  ecclésiastiques  dans  le 
chœur  occupent  la  place  la  plus  honorable. 
Cela  doit  être.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  in- 
terpréter l'article  47  de  l'édil  de  1695.  Ainsi 
qu'on  le  voit  par  1  article  45,  dans  lequel  il 
est  dit  que  les  laïques  mêmes,  dont  on  est 
obligé  de  se  servir  dans  certains  lieux  pour 
aider  au  service  divin  ,  y  reçoivent  pendant 
ce  temps  les  honneurs  de  l'Eglise  ,  préféra- 
blement  à  tous  autres  laïques. 

5°  Places  réservées  aux  autorités  civiles  et 
militaires. 

L'article  organique  47  porte  qu'il  y  aura 
dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques 
qui  remplissent  les  fonctions  civiles  et  mili- 
taires. 

Celte  place  sera-t-elle  habituellement  ré- 
servée, dételle  sorte  que  la  commune  puisse, 
si  elle  le  juge  à  propos,  y  faire  placer  un 
banc  à  demeure ,  et  rentrer  ainsi  dans  la 
jouissance  des  droits  qu'avaient  les  anciens 
seigneurs ,  ou  bien  ne  sera-l-elle  accordée 
qu'occasionnellement  et  lorsque  des  céré- 
monies publiques  auxquelles  les  autorités 
civiles  et  militaires  auront  été  officiellement 
invitées, lesappelleront  à  l'église  en  costume? 
C'est  là  le  nœud  de  la  difficulté.  Les  maires 
prétendent  avoir  droit  à  une  place  et  à  un 
banc.  Les  fabriques  le  leur  contestent.  11  faut 
interpréter  l'article  47  dans  le  sens  du  légis- 
lateur, et  pour  cela  tâcher  de  le  découvrir. 

Portalis,  dans  son  exposé  des  maximes  et 
règles  consacrées  par  les  Articles  organiques, 
dit,  au  sujet  de  celui-ci  :  «  La  loi  civile  s'est 
toujours  occupée  du  rang  que  les  fonction- 
naires publics  doivent  avoir  dans  l'église; 
nous  en  avons  la  preuve  dans  l'article  45  de 
l'édil  de  1695.  »  Rapp.  du  5e  compl.  an  XI 
(22  sept.  1803).  Il  ne  dit  rien  de  plus  ,  ni  rien 
de  moins;  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  jeter 
un  grand  jour  sur  la  question  :  car  l'article 
cité  n'est  relatif  qu'aux  honneurs,  rangs  et 
séances  du  clergé,  et  les  laïques  dont  il  y  est 
parlé  sont  ceux  dont  on  est  obligé  de  se  ser- 
vir en  certains  lieux  pour  aider  au  service 
divin  :  Portalis  a  dû  citer  de  mémoire  ou  sur 
la  foi  d'aulrui. 

On  voit  néanmoins  que  l'intention  du  gou- 
vernement a  été  de  conserver  aux  autorités 
civiles  et  militaires  les  honneurs  et  préséan- 
ces dont  elles  jouissaient  anciennement  dans 
nos  églises,  et  nullement  de  leur  accorder  un 
privilège  nouveau.  Les  honneurs  ,  comme 
chacun  pourra  s'en  convaiucrc  en  lisant  les 
déclarations  royales,  arrêts  du  conseil  privé 
et  autres  décisions  relatives  à  celle  matière, 


n'élaient  dus  aux  magistrats,  officiers  civils 
et  militaires,  que  lorsqu'ils  venaient  à  l'église 
en  grande  tenue  et  en  corps.  On  leur  accor- 
dait alors  une  place  distinguée.  Les  autorités 
civiles  et  militaires  ne  peuvent  pas  exiger 
autre  chose  maintenant,  quoi  quVn  disent 
certains  auteurs  qui  ont  lu  sans  doute  banc 
au  lieu  de  place  dans  l'article  organique  47. 

«  C'est  à  tort,  dit  l'auteur  du  Manuel  des 
Fabriques,  que  l'on  attribue  aux  autorités  le 
droit  d'un  banc  particulier  dans  l'église  : 
elles  ont  droit  seulement  à  une  pLice  dis- 
tinguée les  jours  de  solennités  religieuses 
demandées  par  le  gouvernement ,  et  lors- 
qu'elles se  présentent  revêtues  de  leur  cos- 
tume. C'est  ainsi  que  l'administration  supé- 
rieure a  toujours  expliqué  l'article  47  de  la 
loi  du  26  messidor  an  X.  »  (Pag.  85.)  En 
effet,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut ,  le 
ministre  des  cultes  répondit  aux  vicaires  gé- 
néraux de  Reims ,  le  9  novembre  1833  : 
«  L'article  3  du  titre  1"  du  décret  du  24  mes- 
sidor an  XII  dit  expressément  que,  dans  au- 
cun cas ,  les  ran^rs  et  honneurs  accordés  à 
un  corps  n'appartiendront  individuellement 
aux  membres  qui  le  composent.  D'un  autre 
coté  ,  aucune  disposition  n'accorde  ,  sauf 
dans  les  cérémonies  publiques,  la  jouissance 
gratuite  des  places  réservées. 

«  Ainsi  aucun  membre  des  autorités  civi- 
les et  militaires,  assistant  comme  particulier 
aux  cérémonies  de  l'Eglise,  n'a  droit  à  au- 
cune distinction  que  la  loi  n'accorde  point.  » 

Des  décisions  pareilles  ont  été  données, 
1"  au  préfet  du  département  du  Calvados, 
par  lettre  du  20  juillet  1837  ;  2°  à  l'évêque  de 
Rodez,  par  lettre  du  30  septembre  1837; 
3°  au  préfet  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, par  lettre  du  24  décembre  1838.  Enfin, 
un  avis  conforme  a  été  donné,  le  21  décem- 
bre 1840,  par  le  conseil  d'administration  du 
ministère  des  cultes,  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre le  26  du  même  mois. 

Il  est  donc  bien  certain  que  les  autorités 
civiles  n'ont  pas  droit  à  un  banc. 

L'abbé  Dieulin,  qui  a  recueilli  lui-même 
les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter 
ou  de  citer,  pense  que  les  autorités  publi- 
ques, qui  ont  droit  à  une  place  distinguée, 
sont  le  général,  le  préfet,  le  sous-préfet,  le 
commandant  de  place,  le  maire  du  chef-lieu 
et  les  corps  judiciaires,  et  qu'on  n'est  tenu 
de  la  leur  accorder  que  lorsqu'ils  ont  été  of- 
ficiellement invités,  ei  qu'elles  sont  en  cos- 
tume et  en  corps  ;  qu'ainsi  elles  n'y  auraient 
pas  droit  pour  les  dimanches  et  fêtes  ecclé- 
siastiques de  l'année,  ou  pour  tout  autre 
service  religieux  qui  n'est  pas  commandé 
par  le  gouvernement  ;  qu'elles  sont  alors  as- 
similées aux  autres  paroissiens  et  ne  peu- 
vent prétendre  à  la  jouissance  d'une  place 
réservée.  [Pag.  109  et  suiv.) 

Ceci  a  besoin  d'être  expliqué  et  rectifié  en 
certains  points.  Ce  ne  sont  pas  les  autorités 
civiles  et  militaires,  mais  les  personnes  qui 
remplissent  les  autorités,  et  par  conséquent 
tous  les  officiers  publics  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, judiciaire  et  militaire,  qui  ont  droit 
à  une  place  distinguée.  Ainsi,  le   préfet,  le 
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conseil  de  préfecture  et  celui  de  départe- 
ment, s'il  était  réuni,  le  sous-préfet  et  le  con- 
seil d'arrondissement ,  s'il  était  réuni ,  le 
maire  et  le  conseil  municipal ,  les  juges  et 
les  magistrats  ou  officiers  judiciaires  atta- 
chés à  leur  tribunal,  les  commissaires  de 
police,  les  états-majors  militaires  et  les  offi- 
ciers de  tout  rang  et  de  tout  grade,  les  offi- 
ciers de  gendarmerie,  ceux  de  la  garde  na- 
tionale et  les  autres  officiers  publics  au  ser- 
vice de  l'Etat,  se  trouvent  compris  dans  l'ar- 
ticle organique  kl,  comme  ils  l'étaient  dans 
les  dispositions  des  lois  anciennes  et  règle- 
ments sur  cette  matière. 

Ils  y  ont  droit  toutes  les  fois  qu'ils  y  vien- 
nent comme  autorités,  soit  qu'ils  aient  été 
officiellement  invités,  soit  qu'ils  s'y  rendent 
de  leur  propre  mouvement,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  fête  et  la  solennité.  L'Etat  le 
prescrit,  l'Eglise  le  commande. 

Mais  des  officiers  remplissant,  comme  le 
porte  l'article  W,  une  autorité  publique,  ne 
peuvent  se  faire  reconnaître  comme  tels  que 
lorsqu'ils  sont  en  costume  et  revêtus  des  in- 
signes de  leur  dignité. 

Nous  doutons  que  l'article  ait  été  bien 
compris  par  le  ministre  lorsqu'il  décida  que, 
dans  les  paroisses  composées  de  plusieurs 
communes,  il  n'est  dû  une  place  distinguée 
dans  l'église  qu'au  maire  du  chef-lieu  de  la 
paroisse,  le  seul  qui  soit  chargé  de  surveiller 
l'exercice  du  culte.  {Cire,  du  min.  des  cultes 
aux  év.,  27  oc  t.  1807.)  —  Quel  rapport  y 
a-t-il  entre  la  surveillance  du  culte  et  les 
honneurs  que  l'Etat  réclame  pour  ses  re- 
présentants dans  le  petit  nombre  de  solen- 
nités religieuses  auxquelles  ils  peuvent  as- 
sister? La  réponse  du  ministre  parait  avoir 
été  faite  sous  d'étranges  préoccupations. 
D'abord  il  n'est  pas  vrai  que  l'exercice  da 
culte  soit  sous  la  surveillance  du  maire.  Le 
culte  est  sous  la  surveillance  de  ceux  qui 
en  ont  la  direction,  et  assurément  ce  ne  sont 
pas  les  maires.  Ensuite,  lorsque  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  sont  appelées 
par  le  chef  de  l'Etat  à  prendre  part  à  une  so- 
lennité religieuse,  de  quel  droit  un  ministre 
par  voie  de  circulaire  se  permet-il  d'ôter  àun 
certain  nombre  d'entre  elles  le  moyen  de  ré- 
pondre à  l'invitation  qui  leur  est  faite,  et  ré- 
duit-il à  la  personne  du  maire  les  autorités 
municipales? 

Lorsque  plusieurs  communes  n'ont  qu'une 
seule  église  paroissiale,  celte  église  n'appar- 
tient pas  plus  à  celle  sur  le  terroir  de  la- 
quelle elle  est  située  qu'aux  autres.  C'est  un 
édifice  commun,  qui  est  entretenu  aux  frais 
de  chaque  commune,  et  où  chaque  commune 
doit  jouir  des  mêmes  droits  et  des  mêmes 
privilèges.  Les  autorités  civiles  et  militaires 
de  chacune  d'elles  peuvent  et  doivent  s'y 
rendre  ,  sauf  à  prendre  entre  elles  les  me- 
sures propres  à  assurer  le  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  ordinai- 
rement leur  fournir  des  bancs  ;  mais  aussi 
l'Etat  ne  demande-l-il  pas  qu'on  leur  en  four- 
nisse. 11  n'exige  même  pas  des  sièges,  sachant 
fort  bien  que  peu  de  fabriques  pourraient  en 
Diction.  i>e  Jurisp.  ecclés.  I. 


fournir  ;  il  a  seulement  réservé  pour  eux 
une  place  distinguée,  une  place  et  rien  de 
plus. 

Il  est  survenu  depuis  lors  le  décret  impé- 
rial du  2'.  messidor  an  XII  (  13  juillet  1801 }, 
relatif  aux  préséances,  honneurs  civils  et  mi- 
litaires dans  les  cérémonies  publiques,  qui , 
traitant  de  la  manière  dont  les  diverses  auto- 
rités seront  placées,  dit  :  «  Il  y  aura  au  cen- 
tre du  local  destiné  aux  cérémonies  civiles  et 
religieuses  un  nombre  de  fauteuils  égal  à 
celui  des  princes,  dignitaires  ou  membres  des 
autorités  nationales  présents  qui  auront  droit 
d'y  assister.  »  (Art.  9.)  —  «  Aux  cérémonies 
religieuses,  lorsqu'il  y  aura  un  prince  ou  un 
grand  dignitaire,  on  placera  devant  lui  un 
prie-Dieu  avec  un  tapis  et  un  carreau.  »  (/&.).. 
—  «Lorsque,  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses, il  y  aura  impossibilité  absolue  déplacer 
dans  le  chœur  de  l'église  la  totalité  des  mem- 
bres des  corps  invités,  lesdits  membres  se- 
ront placés  dans  la  nef  et  dans  un  ordre  ana- 
logue à  celui  des  chefs.  »  (Art.  10.) — «Néan- 
moins il  sera  réservé,  de  concert  avec  les 
évêques  ou  les  curés  et  les  autorités  civiles 
et  militaires,  le  plus  de  stalles  qu'il  sera  pos- 
sible ;  elles  seront  destinées  de  préférence 
aux  présidents  et  procureurs  impériaux  des 
cours  ou  tribunaux,  aux  principaux  officiers 
de  l'état-major  de  la  division  et  de  la  place, 
à  l'officier  supérieur  de  gendarmerie,  a* 
doyen  et  aux  membres  des  conseils  de  pré- 
fecture. » 

Le  chœur  de  nos  églises,  qui  est  toujours 
à  l'une  des  extrémités  de  l'édifice,  y  est  pris 
pour  le  centre  du  local,  ce  qui  prouve  que 
l'auteur  du  décret  n'avait  pas  l'habitude  des 
lieux,  et  fait  présumer  qu'il  ne  savait  pas 
trop  ce  qu'il  ordonnait  en  décrétant  qu'on 
placerait  dans  le  chœur,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  impossibilité  absolue,  la  totalité  des  mem- 
bres des  corps  invités. 

Il  ne  reste  plus  de  doute  à  cet  égard  lors- 
qu'on le  voit  exiger  que,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  impossibilité  absolue  de  placer  lout  ce 
monde-là  dans  le  chœur,  il  soit  réservé  néan- 
moins beaucoup  plus  de  stalles  qu'il  n'en 
existe,  et  que  les  ecclésiastiques  ou  les  laïques 
remplissant  des  fonctions  ecclésiastiques  en 
soient  au  besoin  dépossédés. 

Le  chœur,  dans  nos  églises,  est  la  partie 
réservée  au  clergé.  Elle  est  ordinairement 
suffisante  pour  le  contenir,  et  rarement  as- 
sez spacieuse  pour  qu'on  puisse  y  admettre 
les  corps  constitués  sans  empêcher  l'accom- 
plissement des  cérémonies  religieuses. 

Un  autre  inconvénient  plus  grave,  c'est 
que  l'admission  dans  le  chœur  à  côté  ou  en 
face  de  l'autel,  au  milieu  du  clergé  et  des  of- 
ficiants, d'hommes  de  toute  croyance  et  de 
toutes  religions,  à  qui  personne  ne  peut  im- 
poser silence  et  commander  la  décence,  le 
respect  et  le  maintien,  est  un  scandale  que 
l'homme  le  moins  religieux  doit  avoir  de  la 
peine  à  supporter. 

L'auteur  du  décret  pouvait  bien  ne  pas 
faire  grande  attention  aux  articles  organi- 
ques kl  et  75  dont  il  changeait  les  disposi- 
tions. On  savait  à  quoi  s'en  tenir  à  l'égaro 
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de  ces  fameux  articles.  On  avait  déjà  pris 
l'habitude  de  les  considérer  comme  non  ave- 
nus chaque  fois  qu'on  se  serait  trouvé  ar- 
rêté p.ir  eux.  Mais  l'article  12  du  Concordat, 
pacte  fondamental  auquel  il  ne  peut  pas  être 
porté  atteinte  sans  détruire  l'organisation 
nouvelle  des  églises  de  France,  porte  :  «  Tou- 
tes les  églises  métropolitaines,  cathédrales, 
paroissiales  et  autres  non  aliénées,  nécessai- 
res au  culte,  seront  remises  à  la  disposition 
des  évêques.  »  Par  cet  article,  l'Etat  a  con- 
senti la  cession  des  églises  aux  évoques;  il 
ne  peut  plus  en  disposer  sans  violer  lui- 
même  le  Concordat.  Il  l'a  compris,  et  il  est, 
croyons  -  nous  revenu  sur  son  décret  du 
24  'messidor  an  XII,  lorsqu'il  a  statué  d'une 
manière  générale  et  absolue,  dans  le  décret 
constitutif  des  fabriques,  que  je  placement 
des  bancs  ou  chaises  dans  ['église  ne  pour- 
rait être  fait  que  du  consentement  du  curé  ou 
desservant,  sauf  le  recours  à  l'évèque.  (Décr. 
du  30  déc.  1809,  a.  30.)— Un  curé  peut  donc 
refuser  d'admettre  dans  le  chœur  de  son 
église  les  autorités  constituées,  et  s'en  réfé- 
rer à  l'évèque  pour  décider  s'il  a  tort  ou  rai- 
son d'en  agir  ainsi.  Il  est  autorisé  à  tenir 
cette  conduite,  non-seulement  par  les  arti- 
cles que  nous  venons  de  citer,  mais  encore 
par  l'article  organique  9  et  les  lois  anté- 
rieures. 

Dans  aucun  cas  les  autorités  constituées 
ne  doivent  être  placées  dans  le  sanctuaire  , 
qui  est  exclusivement  réservé  aux  officiants. 
Le  ministre  des  cultes  l'a  reconnu  dans  une 
réponse  à  l'archevêque  d'Aix,  qui  lui  avait 
soumis  la  décision  qu'il  avait  prise  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  continuât  à  placer  dans  ce 
lieu  les  sièges  destinés  aux  autorités  de  la 
ville.  {Lettre  du  26  juillet  1836.) 

Le  maire  de  la  commune  a  sa  place  habi- 
tuelle au  banc  de  la  fabrique,  en  sa  qualité 
de  membre  du  conseilles  cela  doit  lui  suffire, 
puisque  le  curé  lui-même  n'en  a  pas  de  plus 
honorable  lorsqu'il  quitte  sa  stalle  pour  ve- 
nir dans  la  nef  entendre  le  sermon  {Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  21.)  Les  adjoints,  les  conseil- 
lers municipaux  et  les  autres  officiers  pu- 
blics ou  membres  de  l'administration  n'ont  à 
raison  de  leur  qualité  la  jouissance  d'aucun 
droit  dans!  église  quand  ils  y  viennent  comme 
simples  fidèles.  L'abbé  Dieulin  pense  qu'on 
doit  néanmoins  tolérer  la  jouissance  du  banc 
des  autorités  partout  où  sa  suppression,  quoi- 
que légale,  semblerait  devoir  entraîner  des 
inconvénients  et  provoquer  des  irritations 
parmi  les  fonctionnaires  du  lieu,  ajoutant 
«  qu'il  vaut  mieux  renoncer  à  un  iiîo  iique 
avantage  que  de  jeter  les  autorités  dans  une 
ligne  d'opposition  contre  le  curé  el  les  fabri- 
ciens.  »  {l'arj.  111,  noie.) 

S'il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  suppression 
de  la  jouissance  indue  d'un  liane  dans  l'église 
puisse  mettre  le  deso/dre  dans,  la  paroisse,  il 
vaut  certainement  mieux  fermer  les  yeux  et 
lolérer  l'abus  que  d'user  de  son  droit  pour 
le  retrancher;  mais  il  est  rare  que  lorsque 
les  choses  sont  bien  conduites  et  sans  pas- 
sion, il  y  ait  des  suites  lâcheuses  à  craindre. 

L'essentiel  ici  est  d'établir  son  droit  de  ma- 


nière qu'on  ne  puisse  pas  le  révoquer  en 
doute,  et  dé  procéder  ensuite  avec  prudence 
et  lenteur,  montrant  du  reste  des  dispositions 
conciliantes,  el  motivant  sa  conduite  sur  l'in- 
térêt réel  de  la  fabrique.  —  Le  curé  doit  tou- 
jours se  tenir  à  l'écart  quand  il  y  a  discus- 
sion entre  la  fabrique  et  les  paroissiens. 

En  réservant  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires une  place  distinguée,  la  loi  a  voulu 
qu'elles  fussent  convenablement  reçues  et 
commodément  placées.  Nous  pensons  comme 
le  ministre  que  la  fabrique  doit  leur  fournir 
des  sièges  et  procurer  des  fauteuils  à  ceux 
qui  y  ont  droit  lorsqu'elle  le  peut.  Voy.  Au- 
torités CIVILES  ET  MILITAIRES. 

6°  Du  banc  de  l'œuvre. 

Le  banc  de  l'œuvre  est,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  celui  qui  sert  spécialement  à 
la  fabrique.  Personne  autre  que  les  fabri- 
ciens  n'a  le  droit  de  s'y  placer.  C'esl  un  banc 
d'honneur.  Il  occupe  aujourd'hui  la  première 
place  dans  l'église,  et  se  trouve  être  le  seul 
qui  soit  privilégié.  —  On  doit,  autant  que 
faire  se  peu!,  le  mettre  devant  la  chaire,  afin 
que  les  membres  de  la  fabrique  soient  à  por- 
tée de  bien  entendre  le  prédicateur.  {Décret 
imp.,  30  déc.  1809,  a.  21.) 

Il  y  a  à  cela  un  autre  avantage:  c'est  que, 
lorsqu'il  est  placé  ainsi,  les  fabricle'ns  ont 
naturellement  tout  le  vaisseau  de  l'église 
sous  leurs  yeux,  et  peuvent  mieux  juger  de 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  l'intérêt  des  fi- 
dèles et  du  service  pour  la  disposition  des 
chaises  et  des  autres  bancs. 

Le  curé  ou  desservant  doit  y  avoir  la  pre- 
mière place  quand  il  s'y  trouve  durant  une 
cérémonie  religieuse,  sans  avoir  égard  à  la 
qualité  de  président  du  bureau  ou  du  con- 
seil. {Art.  21.) 

Il  en  serait  autrement  si,  comme  cela  était 
autrefois  en  usage  dans  certaines  paroisses, 
le  conseil  de  fabrique  ou  de  marguilleric  s'y 
reunissait.  La  première  place  reviendrait 
alors  de  droit  au  président.  Le  curé  se  met- 
trait immédiatement  à  côté  de  lui,  à  droite. 
(16.,  a.  4.) 

Le  banc  de  l'œuvre  appartient  à  la  fabri- 
que, et  fait  paiiie  du  mobilier  de  l'église. 
Nous  venons  de  dire  que  le  maire  y  avait, 
comme  membre  de  la  fabrique,  sa  place  ha- 
biluelle,  lorsqu'il  ne  vient  pointa  l'église  en 
qualité  de  magistrat  et  en  costume,  il  s'y  met 
le  premier  à  la  gauche  du  président.  {Ib.)  — 
«On  trouvedanschaque  église,  dit  Puibusque, 
dans  son  Dictionnaire  municipal,  ce  qu'on 
appelle  le  banc  de  l'œuvre,  sur  lequel  se 
placent  d'ordinaire  les  autorités,  les  marguil- 
liers  et  même  des  personnes  notables,  au 
nombre  desquelles  les  membres  du  bureau 
de  bienfaisance  se  trouvent  d'autant  plus  na- 
turellement qu'ils  ont  le  droit  de  quêter  à 
l'église  pendant  les  offices.  » 

Cet  auteur  suppose  que  dans  ce  banc  est 
ordinairement  la  place  des  autorités,  et  qu'il 
est  convenable  qu'on  y  reço've  les  membres 
du  conseil  de  bienfaisance.  Nous  n'avons 
pas  voulu  laisser  passer  cette  erreur  sans  la 
relever.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  ne 
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pas  permettre  à  des  personnes  étrangères  de 
se  mettre  habituellement  au  banc  de  l'œuvre, 
que  les  membres  de  la  fabrique  sont  presque 
partout  en  nombre  sulfisant  pour  l'occuper 
entièrement. —  Le  banc  de  l'œuvre  fait,  par  sa 
destination,  corps  avec  l'édifice,  et  en  est 
partie  intégrante.  On  ne  peut  changer  le  ca- 
ractère de  celui  des  cathédrales  sans  l'appro- 
bation duministredes  cultes.  (lnstr.,2$  juill. 
1848.) 

7°  Banc  de  celui  qui  a  bâti  entièrement 
l'église. 

Celui  qui  bâtit  entièrement  une  église  à 
ses  frais  peut  y  retenir  la  propriété  d'un 
banc  ou  d'une  chapelle  pourlui  et  sa  famille, 
tant  qu'elle  existera.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  72.)  Si  plusieurs  personnes  se  réu- 
nissent pour  bâtir  une  église  à  frais  com- 
muns, aucune  d'elles  ne  l'ayant  bâtie  entiè- 
rement, ne  pourra  y  retenir  la  propriété  d'un 
banc  ;  mais  elles  pourront  obtenir  la  même 
concession  à  titre  de  donateurs  ou  bienfai- 
teurs de  cette  église.  (Ib.  et  lettre  du  min. 
des  aff.  eccl.,  28  juin  1825.) 

La  concession  faite  à  celui  qui  a  bâti  en- 
tièrement l'église  à  ses  frais  est  un  tribut  de 
reconnaissance  que  l'Etat  acquitte  envers  lui, 
en  lui  accordant  le  droit  de  retenir  un  banc 
pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  existera. 
C'est  une  réserve  que  la  loi  a  faite  pour  lui, 
uneespèce  de  servitudeimposée  en  sa  faveur. 
Comme  il  n'y  a  pas  de  terme  passé  lequel  il 
ne  soit  plus  admis  à  faire  valoir  ce  droit,  on 
peut  supposer  qu'il  n'y  a  pas  renoncé  tant 
que  la  renonciation  n'a  pas  été  expressément 
faite,  et  y  aurait-il  renoncé,  que  safamilleau- 
rail  quelques  raisons  de  réclamer  pour  elle- 
même,  après  sa  mort,  la  jouissance  d'un  pri- 
vilège acquis  aux  dépens  de  la  succession 
qu'elle  était  appelée  à  recueillir. 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que 
la  famille  de  celui  qui  a  bâti  entièrement  une 
église  peut  réclamer  la  propriété  d'un  banc, 
lors  même  que  cel!e  construction  serait  an- 
térieure au  décret,  du  30  décembre  1809 
(1"  févr.  1809).  Journ.  des  Fabr.,  t.  I,  p.  56, 
note. 

Celle  décision  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence ancienne,  et  nous  paraît  d'ailleurs 
très- raisonnable. 

Autre  chose  serait  si  la  construction  de  l'é- 
glise avait  été  faite  par  souscription  volon- 
taire, aux  frais  de  tous  les  habitants.  Aucun 
d'eux  en  ce  cas  ne  pourrait  réclamer  la  jouis- 
sance gratuite  d'un  banc,  la  fabrique  ne  de- 
vant pas  éire  entièrement  privée  de  cette  par- 
tie de  ses  revenus,  et  la  cotisation  des  fidèles 
en  ce  cas  étant  moins  un  dou  qu'une  contri- 
bution. C'est  en  ce  sens  que  le  ministre  a  dé- 
cidé la  question  (28  juin  4825). 

Le  restaurateur  d'une  église,  c'est-à-dire 
celui  qui  la  fait  réparer  ou  reconstruire  en 
partie  à  ses  frais,  est  un  simple  bienfaiteur. 
11  peut  eu  réclamer  les  droits,  mais  il  ne  peut 
pas  en  réclamer  d'autres. 

La  faculté  de  retenir  la  propriété  d'un 
banc  suppose  qu"e  les  bancs  sont  placés,  ou 
que  leur  placement  est  déjà  arrêté.  Elle  laisse 


la  liberté  de  choisir  le  banc  qu'on  désire  pos- 
séder, mais  non  pas  celle  de  le  mettre  où  l'on 
veut,  ainsi  que  l'ont  cru  Carré  (N*  281)  et 
l'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité  des 
fabriques.  (Pag.  115.) 

Le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du  16  mai 
1809,  dit  que  le  seul  fondateur  du  temple  a  le 
droit  de  se  réserver  un  emplacement  dans  le 
chœur.  (Lepage,  p.  403.)  ■ 

De  ce  que  la  propriété  du  banc  ne  peut 
être  retenue  par  celui  qui  a  bâti  entièrement 
l'église,  que  pour  lui  et  pour  sa  famille,  tant 
qu'elle  existera,  il  s'ensuit  non-seulement 
que  la  famille  cessant  d'exister,  le  privilège 
cesse  et  la  propriété  vient  à  la  fabrique, 
mais  encore  que  le  privilège  est  personnel  et 
ne  peut  être  cédé.  (Arrêté  du  min.  des  cul- 
tes, 21  oct.  1831.) 

C'est  du  reste  ce  qu'on  pensait  des  conces- 
sions anciennes.  Ceux  à  qui  elles  avaient  été 
faites,  ou  accordées,  ou  reconnues,  ne  pou- 
vaient transmettre  leurs  droits  à  un  autre: 
car,  dit  Loyseau,  non  est  prœdialis  servitus  : 
imo  nudus  usus  qui  locari  non  potest.  (§  1", 
inst.  de  Vsu  et  hab.) 

La  loi  qui  réserve  la  propriété  d'un  banc 
à  celui  qui  a  bâti  entièrement  une  église  ne 
spécifiant  rien  à  cet  égard,  on  doit  tenir  pour 
certain  que,  de  même  qu'un  étranger  à  la 
paroisse  pourrait  se  réserver  ce  droit,  de 
même  celui  qui  quitte  la  paroisse  ne  le  perd 
pas. 

Si  celui  qui  a  bâti  l'église,  ou  l'un  de  ses 
successeurs,  venait  à  renoncer  à  la  religion 
catholique,  le  droit  de  banc  serait  suspendu 
par  rapport  à  lui  seulement. 

La  loi  ne  lui  accordant  le  privilège  de  re- 
tenir un  banc  que  pour  lui  et  pour  sa  fa- 
mille, il  ne  peut  pas  le  retenir  pour  lui  et  ses 
ayants-cause,  cela  est  évident.  Le  comité  de 
l'intérieur  a  été  d'avis  que  cette  clause  ne 
pouvait  pas  être  approuvée.  (Av.  du  2k  nov. 
1838.)  Nous  pensons  qu'elle  serait  nulle  et 
de  nul  effet. 

Le  mot  famille  ne  peut  pas  être  pris  daus 
son  acception  la  plus  large. Nous  pensons  que 
la  famille  du  concessionnaire  ne  doit  com- 
prendre de  son  vivant  que  ses  ascendants, 
ses  descendants  et  ses  frères  ou  sœurs,  et 
après  sa  mort,  ses  descendants  en  ligne  di- 
recte et  masculine.  Voy.  Famille. 

8°  Banc  des  donateurs  ou  bienfaiteurs. 

Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église 
peut  obtenir  la  concession  d'un  banc  aux 
mêmes  conditions  que  eelui  par  qui  l'église 
a  été  entièrement  bâtie  (Décr.  du  30  déc. 
1809,  a.  72),  c'est-à-dire  pour  lui  et  sa  fa- 
mille, tant  qu'elle  existera. — 11  s'agit  ici  du 
donateur  d'une  église,  cas  qui  devait  se  pré- 
senter et  s'est  en  effet  présenté  fréquem- 
ment depuis  le  Concordat.  Celui  qui  ne  fait 
qu'un  simple  don  à  l'église  en  est  simplement 
bienfaiteur.  Nous  croyons  que  Lepage  (Pag. 
401)  et  les  autres  jurisconsultes  qui  ont  au- 
trement compris  le  sens  de  cet  article  ont 
fait  une  erreur. 

Le  bienfaiteur,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
peut  demander  la  jouissance  d'un  banc  pour 
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lui  et  pour  sa  famille,  le  décret  du  30  décem- 
bre 1S09  lui  accorde  ce  droit  ;  mais  il  ne  lui 
accorde  pas  la  jouissance  du  banc,  ainsi  que 
l'a  dit,  par  erreur  sans  doute, le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  dans  une  lettre  du 
28  juin  1825. 

Sa  demande  ne  doit  être  prise  en  considé- 
ration qu'autant  que  le  bienfait  serait  en 
rapport  avec  la  faveur  sollicitée.  (Décr.  min., 
sept.  1811,  16  janv.  1813.)  Celui  qui  dans 
la  plus  petite  église  de  campagne  ne  consti- 
tuerait pas,  soit  en  renies,  soit  en  fonds,  un 
revenu  de  50  fr.  au  moins  pour  le  cas  de 
concession  pour  la  famille,  oude25fr.au 
moins  pour  celui  de  la  concession  à  deux 
époux  seulement ,  ne  doit  pas  être  réputé 
bienfaiteur,  et  comme  tel  avoir  droit  à  la 
concession.  Dans  une  ville  de  30,000  âmes, 
il  faut  au  moins  constituer  une  rente  de  200 
fr.  {Décis.  min.,  1812,  17   fév.  1813.) 

La  jouissance  doit  être  le  résultat  d'une 
concession  expresse. 

Aucune  concession  perpétuelle  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  familles  n'est  permise.  La 
fabrique  ne  peut  faire  que  des  concessions 
à  ternie,  et  les  termes  les  plus  longs  sont  la 
vie  du  concessionnaire  ou  la  durée  de  sa  fa- 
mille, ce  qui  ne  constitue  qu'une  durée  limi- 
tée. (Décr.  du  30  déc.  1809,  a.  08.) 

L'approbation  du  ministre  est  requise. 
«  Le  ministre,  dit  l'abbé  Dieulin,  approuve 
par  un  arrêté  les  concessions  perpétuelles  en 
faveur  des  fondateurs  partiels.  »  [Pag.  113.) 
Un  arrêté  de  ce  genre  a  été  pris  le  8  octobre 
1821. 

Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  le 
miilistre  soit  tenu  de  donner  à  son  approba- 
tion la  forme  d'un  arrêté.  Nousvenonsdedire 
qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  des  conces- 
sions perpétuelles.  Nous  sommes  obligés  d'a- 
jouter que  le  décret  du  30  décembre  1809  ne 
reconnaît  pas  de  fondateurs. 

L'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité 
des  fabriques,  qui  partage  ces  erreurs,  en 
ajoute  une  nouvelle,  en  disant  que  pour  ob- 
tenir ces  sortes  de  concessions  on  a  besoin 
d'une  autorisation  du  ministre  des  cultes,  ac- 
cordée sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique,  et 
approuvée  par  l'évêque.  Une  autorisation 
que  le  ministre  accorderait  sur  l'avis  d'un 
conseil  de  fabrique  et  soumettrait  à  l'appro- 
bation d'un  évéque  serait  quelque  chose  de 
fort  étrange  dans  le  temps  où  nous  vivons. 
Si  nous  relevons  ces  erreurs,  ce  n'est  pas 
pour  le  plaisir  de  trouver  en  défaut  des  hom- 
mes de  mérite,  qui  ont  droit  à  notre  estime, 
et  que  nous  estimons.  Celte  critique  est  né- 
cessaire pour  empêcher  ceux  qui  les  suivent 
de  s'engager  dans  une  fausse  voie  et  pour 
fournir  aux  lecteurs  des  renseignements  que 
nous  aurions  été  obligés  de  leur  donner  sous 
une  autre  forme. 

«  D'après  l'ancienne  jurisprudence,  écri- 
vait le  ministre  dans  le  courant  de  l'an  XI 
(26  pluv.,  15  févr.  1803),  le  droit  du  dona- 
teur finissait  à  sa  mort,  à  moins  qu'il  n'eût 
filé  stipulé  qu'il  finirait  pîus  tôt  ;  jamais  il 
ne  pouvait  s'étendre  au  delà  de  la  vie,  à 
moins  que  sa  famille,  ses  héritiers  ou  ayants 


cause  ne  fissent  un  nouveau  don,  accepté 
dans  les  mêmes  formes.  Il  n'y  avait  d'excep- 
tion que  pour  les  fondateurs  proprement  dits, 
c'est-à-dire  pour  les  personnes  qui  avaient 
provoqué  l'établissement  de  l'église  et  pour- 
vu à  sa  dotation.  »  C'est  en  effet  ce  qu'on  voit 
par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  du  2 
avril  1737,  a.  33  ;  du  20  décembre  17W,  a.  32, 
et  autres  portant  règlement  pour  les  fabri- 
ques. 

Il  faut  donc  aujourd'hui  être  extrêmement 
sobre  de  ces  sortes  de  concessions  qui  grè- 
vent la  fabrique  d'une  servitude  et  doivent 
la  priver  pendant  longtemps  d'un  revenu 
dont  elle  peut  avoir  besoin. 

L'article  relatif  à  ces  sortes  de  concessions 
porte  :  «  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une 
église  pourra  obtenir  la  même  concession 
(que  celui  qui  l'aura  bâtie  entièrement)  sur 
l'avis  du  conseil  de  fabrique  approuvé  par 
l'évêque  et  par  le  ministre  des  cultes.  (Décr. 
du  30  déc.  1809,  a.  72.)  11  comprend  dans  sa 
généralité  les  donateurs  et  bienfaiteurs 
tout  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  fait 
des  dons;  ceux  qui  donnent  peu  comme 
ceux  qui  donnent  beaucoup.  Or  l'article  910 
du  Code  civil  veut  que  les  dispositions  entre- 
vifs ou  par  testament,  au  profit  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  n'aient  leur  effet 
qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une 
ordonnance  royale.  D'un  autre  côté,  l'article 
71  de  ce  même  décret  du  30  décembre  1809 
réserve  au  chef  de  l'Etat  l'autorisation  des 
concessions  de  bancs  pour  immeubles  et 
celles  pour  une  valeur  mobilière  qui  s'élève 
à  la  même  quotité  que  celle  pour  laquelle 
les  communes  et  les  hospices  sont  obligés  de 
l'obtenir. 

Il  suit  naturellement  de  là  que  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat  devrait  être  habituelle- 
ment requise  pour  ces  sortes  de  concessions  ; 
elle  n'est  cependant  pas  mentionnée,  et  quoi- 
que l'article  soit  conçu  de  manière  à  laisser 
dans  l'incertitude,  nous  croyons  néanmoins 
que  l'intention  du  rédacteur  a  été  de  ne  sou- 
mettre ces  sortes  de  concessions  qu'à  la  déli- 
bération du  conseil  de  fabrique,  à  l'approba- 
tion de  l'évêque  et  à  celle  du  ministre  des 
cultes. 

Mais,  comme  il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
d'abroger  la  disposition  de  l'article  du  Code 
civil  dont  l'exécution,  par  rapport  aux  con- 
cessions des  bancs  d'église,  est  réglée  par 
l'article  71  du  décret  de  1809  déjà  cité,  et 
qu'une  concession  de  la  nature  de  celle- 
ci  ne  doit  être  accordée  que  pour  un  don 
d'une  valeur  considérable  et  telle  que  celle 
de  l'église  même,  l'autorisation  d'accepter  la 
donation  sera  indispensable,  et  la  concession 
du  banc  ne  pourra  être  faite  par  la  fabrique 
et  approuvée  soit  par  l'évêque,  soit  par  le 
préfet,  qu'autant  que  le  don  aura  été  ou 
pourra  être  légalement  accepté.  — La  jouis- 
sance du  banc,  dans  ce  cas,  ne  résultant  pas 
d'un  droit  de  propriété  réservée,  mais  étant 
une  simple  concession,  doit  se  perdre  quand 
1  individu  ou  sa  famille  quittent  la  paroisse. 
En  1809,  l'administration  avait  préparé  un 
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tarif  des  bienfaits  qui  devaient  donner  droit 
à  la  demande  d'une  concession  de  bancs.  H 
n'a  pas  été  publié.  La  seule  chose  qui  ait  été 
décidée,  c'est  que  les  bienfaits  antérieurs 
au  décret  du  30  décembre  1809  n'étaient  pas 
un  titre  valable.  (Décis.  min.  du  25  mai  1813 
et  30  sept.  18Ï8.)  La  fabrique,  en  faisant  ces 
sortes  de  concessions,  doit  avoir  soin  de  leur 
assigner  une  place  dans  laquelle  le  banc  ne 
gène  point  l'exercice  du  culte,  déterminer 
avec  exactitude  sa  longueur,  sa  largeur  et 
sa  forme,  et  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
chargé  de  sculptures  ou  décorations  incon- 
venantes. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  por- 
tant autorisation  de  concéder  un  banc  et  une 
tribune,  met  l'entretien  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, et  déclare  que  ie  banc  et  la 
tribune  resteront  à  la  fabrique,  s'il  cesse  de 
résider  pendant  dix  ans  sans  manifester  l'in- 
tention de  conserver  la  jouissance  des  objets 
concédés.  {Arr.,  8  oct.  1821.)  Un  autre  arrêté 
de  ce  genre,  en  date  du  29  mars  1822,  porte 
de  plus  que  le  concessionnaire  sera  obligé 
d'entretenir  et  de  réparer  le  banc. 

9°  Des  bancs  non  privilégiés. 

Les  bancs  non  privilégiés  sont  de  deux  es- 
pèces :  les  uns  ont  été  construits  aux  frais 
de  la  fabrique  et  lui  appartiennent,  cela  est 
incontestable;  les  autres  ont  été  construits 
aux  frais  de  ceux  qui  en  jouissent,  ils  de- 
viennent la  propriété  de  la  fabrique.  C'est, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'opinion 
commune  et  celle  qui  nous  parait  la  plus 
raisonnable. 

La  jouissance  de  ces  bancs  ne  peut  jamais 
être  accordée  pour  un  terme  plus  long  que 
la  vie  du  concessionnaire.  (Ib.,  a.G8,  conseil 
d'Etat.,  avis  du  kjuin  1809.) 

Elle  doit  être  à  litre  onéreux  là  où  la 
fabrique  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour 
subvenir  aux  frais  du  culte;  car  c'est  là 
une  des  ressources  dont  le  gouvernement 
lui  a  permis  de  se  servir  (Jb.,  a.  36), 
et  la  commune  pourrait  refuser  de  venir 
à  son  aide  si  elle  ne  faisait  pas  usage  de 
ce  moyen  d'accroître  ses  revenus.  (Art. 
93.  )  l 

Les  bancs  peuvent  être  concédés  ou  pour 
une  prestalion  annuelle,  ou  pour  un  capital 
une  fois  payé,  ou  pour  un  immeuble.  (Ib.,  a. 
68.)  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  une 
valeur  mobilière  s'élevant  au  taux  de  celles 
que  les  communes  et  les  hospices  ne  peu- 
vent accepter  qu'avec  l'autorisation  du  roi, 
cette  autorisation  sera  nécessaire,  et  il  faudra 
l'obtenir  avant  de  passer  outre.  (Ib.,  71.) 
Elle  est  toujours  nécessaire,  et  doit  toujours 
être  préalablement  obtenue  quand  la  con- 
cessionestfaitepour  un  immeuble.  (Ib.)— La 
concession,  dans  tous  les  cas,  est  faite  par  le 
conseil  de  fabrique ,  dont  la  délibération 
forme  bail  et  tient  lieu  de  contrat. 

Ceux  qui  disent  que  la  possession  d'un 
banc  s'acquiert  par  une  concession  ou  lo- 
cation faite  par  le  bureau  avec  l'autorisation 


OU  du  conseil  de  la  fabrique,  ou  du  préfet, 
ou  du  chef  de  l'Etat,  selon  les  circonstances, 
sont  dans  l'erreur.  Nous  croyons  que,  hors 
le  cas  dans  lequel  la  concession  est  faile  ou 
reconnue  aux  bienfaiteurs  de  l'église  pour 
eux  et  leur  famille,  tant  qu'elle  existera, 
c'est  la  jouissance  et  non  la  possession  du 
banc  que  la  fabrique  accorde.  Mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  le  bureau  des  marguilliers  ne 
peut  jamais  faire  lui-même  une  concession 
de  bancs  :  le  décret  du  30  décembre  1809 
(Art.  69,  70  et  71)  ne  le  lui  permet  pas.  11  est 
simplement  chargé  de  recevoir  les  soumis- 
sions, de  les  publier  et  de  faire  connaître  au 
conseil  celles  qui  ont  été  faites.  L'article 
sur  lequel  l'un  de  ces  auteurs  a  motivé 
son  opinion  n'a  rapport  qu'à  la  mise  en 
ferme  ou  à  la  régie  de  l'entreprise  des 
bancs. 

L'autorisation  du  chef  de  l'Etat  est,  dans 
les  cas  que  nous  avons  spéciGés,  un  préli- 
minaire indispensable  ;  mais  elle  porte  uni- 
quement sur  l'acceptation  des  soumissions 
et  non  sur  la  concession  que  la  fabrique  fait 
en  vertu  de  ses  droits  naturels,  sans  jamais 
avoir  besoin  d'une  autorisation  particulière. 

L'autorisation  du  préfet  n'interviendrait 
qu'au  même  tilre  et  n'aurait  pas  d'autre  ca- 
ractère dans  les  concessions  de  bancs,  si  elle 
était  requise;  mais  elle  ne  l'est  pas.  «  Dans 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mobilière, 
porte  l'article  71  du  décret  de  1809,  notre  au- 
torisation sera  nécessaire,  lorsqu'elle  s'élè- 
vera à  la  même  quotité  pour  laquelle  les 
communes  et  les  hospices  sont  obligés  de  l'ob- 
tenir. » 

Les  baux  des  biens  appartenant  à  des  éta- 
blissements publics  sont  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers.  (Code  civ.,  a.  1712.) 

Le  règlement  qui  concerne  le  bail  des 
bancs  est  dans  le  décret  du  30  décembre 
1809  ;  il  faut  le  suivre  et  ne  pas  s'en  écarter, 
ni  pour  une  chose  ni  pour  une  autre.  Ainsi 
une  concession  verbale  ne  serait  pas  plus 
valable  qu'une  concession  non  délibérée  ou 
accordée  par  tout  autre  que  par  le  conseil 
de  fabrique.  — llrésulte  de  laque  celuiqui  ne 
présente  pas  une  délibération  écrite  du  con- 
seil de  fabrique  n'a  aucun  tilre  à  faire  valoir 
pour  conserver  la  jouissance  du  banc  qu'il 
occupe.  «  Il  fut  jugé,  dit  Lapeyrère,  plai- 
dants Faulte  et  Eiraud  ,  qu'en  matière  de 
banc  et  de  sépulture,  la  longue  possession 
sans  titre  était  nulle.  »  (  Décis.,  n«  42.  )  La 
jurisprudence  ne  peut  pas  être  différente  au- 
jourd'hui, les  principes  de  droit  étant  restés 
les  mêmes  par  rapport  à  cette  matière. 

Si  le  décret  du  30  décembre  1809  veut  que 
chacun  puisse  avoir  dans  l'église  le  banc  qui 
lui  paraît  être  à  sa  bienséance,  et  fait  un 
devoir  à  la  fabrique  de  le  lui  livrer  si  les  of- 
fres qu'il  fait  ne  sont  pas  couvertes  par  des 
offres  plus  avantageuses,  il  n'accorde  à  per- 
sonne le  droit  d'exiger  qu'on  établisse  des 
bancs  quand  il  n'en  existe  pas,  ou  qu'on 
augmente  le  nombre  de  ceux  qui  existent,  ou 
qu'on  lui  permette  d'occuper  gratuitement 
ceux  qui  ne  sont  pas  loués.  —  La  fabrique 


467 


PAN 


RAN 


•!6S 


fait  à  cet  égard  ce  qu'elle  pense  être  !e  plus 
convenable.  Elle  reçoit  les  avis  qu'on  lui 
donne  et  en  profite  s'ils  sont  bons,  mais  elle 
ne  prend  les  ordres  de  personne. 

A  part  le  sanctuaire  dans  lequel  les  prêtres 
seuls  peuvent  se  placer,  toute'  les  parties  de 
l'église  non  utilisées  peuvent  être  louées  par 
la  fabrique  avec  le  consentement  du  curé. 
Ceci  résulte  de  l'usage  ancien  et  du  silence 
du  décrel  du  30  décembre  1809,  qui,  ayant  eu 
occasion  de  s'expliquer  à  ce  sujet  dans  les 
articles  30  ct.6S,  n'a  dit  mot.  — Il  existe  ce- 
pendant un  avis  du  conseil  d'F.tat,  conGrmé 
le  16  mai  1809,  qui  refuse  d'autoriser  l'ac- 
ceptation d'un  don  fait  à  une  fabrique  sous 
la  condition  d'avoir  la  jouissance  d'un  banc 
dans  le  chœur,  et  donnant  pour  motif  qu'un 
donateur  ne  peut  obtenir  un  banc  que  dans 
l'église.  (Lepage,  p.  403.) 

Les  bancs  non  concédés  appartiennent  pro- 
visoirement au  premier  occupant,  à  |a  charge 
néanmoins  de  payer  la  rétribution  fixée  par 
délibération  de  la  fabrique  si  elle  est  de- 
mandée. Cire.  min.  du  7  frim.  an  X  (28  nov. 
1801). 

10°  Nature  et  durée  des  concessions. 

La  concession  de  bancs  dans  les  églises  se 
réduit  en  définitive  à  une  simple  permission 
d'user.  —  La  fabrique  ne  peut  aliéner  ni  les 
bancs  ni  les  places.  Ces  choses-là  ne  lui  ap- 
partiennent pas.  Elle  dispose  seulement  du 
droit  d'en  affecter  la  jouissance  à  un  fi.lèle 
dans  l'intérêt  de  tous  les  autres.  D'où  il  ré- 
sul'e  que  ces  sortes  de  concessions  sont  per- 
sonnelles de  leur  nature. 

Loyseau  le  comprenait  fort  bien,  lorsqu'il 
dirait  :  «  Or,  cette  concession  de  banc  laite 
en  ternies  ordinaires  n'est  pas  une  propriété 
(qui  ne  peut  être  d'une  chose  sacrée)  :  ains 
c'est  un  simple  usage  et  habitation,  de  sorle 
qu'elle  n'est  qu'à  vie,  ores  mesmes  qu'il  soit 
porté  par  icelle  que  c'est  à  perpétuité.  »  (Tr. 
des  seign.,  ch.  11,  n°69.) —  Plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  ont  reconnu  cette 
jurisprudence.  (1"  féir.  1825.)  —  «  Les  droits 
d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dis- 
positions, plus  ou  moins  d'étendue.  »  [Code 
ci'c,  a.  028.)  —  «  Celui  qui  a  l'usage  des 
fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant 
qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceds  de 
s/a  famille.  »  (Art.  630.)  —  «  Le  droit  d'ha- 
bitation se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
concédé,  et  de  sa  famille.  »  (Art.  633.)  — 
«  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit 
à  un  autre.  »  (Art.  631.)  —  «  Le  simple  usage 
ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut 
cire  ,  com  ne  la  chose  elle-même,  l'objet  du 
contrat.  »  (.1)7.  1127.) 

11  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  d'usage 
soient  modifiés  par  la  concession  privilégiée 
qui  en  est  faite  à  prix  d'argent.  Un  des  de- 
voirs du  preneur  est  d'user  de  la  chose  sui- 
vant la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par 
le  bail,  ou  suivant  celle,  présumée  d'après  les 
circonstances,  à  défait  de  convention.  (Code 
civ.,  a.  1728.) 


L'application  de  ces  principes  du  Code  ci- 
vil à  la  concession  des  bancs  et  places  dans 
les  églises  se  fait  d'elle-même  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  indiquée.  Nous  nous  contenterons 
d'en  faire  remarquer  la  justesse.  Si  le  con- 
cessionnaire de  plusieurs  places  dans  l'église 
pouvait  avoir  le  droit  de  conserver  celles 
dont  il  n'a  pas  besoin,  il  en  résulterait  que, 
dans  une  église  déjà  trou  petite  pour  conte- 
nir les  paroissiens,  et  où  la  fabrique  n'a  pas 
le  droit  de  disposer  des  plaies  à  leur  préju- 
dice (Décret  du  30  rfc'e.  1809,  a.  65) ,  il  y  au- 
rait des  places  qui  resteraient  inoccupées.— 
Si  le  concessionnaire  d'un  banc  pouvait 
céder  ou  louer  ■■on  droit,  il  jouirait  d'un 
privilège  que  le  dé.  ret  du  30  décembre  1809 
n'a  pas  voulu  accorder  au  bureau  des  mar- 
guilliers  (Art.  66),  et ,  contrairement  à  la 
discipline  de  l'Eglise,  il  pourrait,  au  scan- 
dale des  fidèles  el  au  détriment  delà  religion, 
introduire  dans  le  lieu  saint  et  y  placer  dans 
l'endroit  peut-être  le  plus  apparent  celui  à 
qui  l'autorité  ecclésiastique  en  aurait  inter- 
dit l'enirée. 

M.  Dalloz  se  méprend  évidemment  lors- 
qu'il dit  que  le  fondateur  qui  a  changé  de  re- 
ligion pourrait  céder  son  banc  à  un  catholi- 
que. (Rec.alpli.,  t.  VIII,  IX,  il"  21.)  Les  droits 
de  celui  qui  a  bâti  entièrement  une  église 
(car  c'est  lui  que  M.  Dalloz  et  quelques  au- 
tres jurisconsultes  appellent  assez  impropre- 
ment fondateur)  ne  diffèrent  pas  de  ceux  de 


l'usager  :  ils  sont  personnels  et  faits  pour  la 

Dour  la 
peut  en  jouir. 


personne  e(  pour  la  durée  du  temps   qu'elle 


Le  catholique  qui  abjure  la  foi  renonce  vo- 
lontairement à  son  église  el  à  tous  les  droits 
et  privilèges  qu'il  tenait  d'elle. 

11  suffit  d'ailleurs  de  relire  le  décret  du  30 
décembre  1809  pour  se  convaincre  que  les 
droits  de  jouissani  e  accordés  aux  conces- 
sionnaires des  bancs  sont  intransmissibles. 
—  La  position  la  plus  favorable,  celle  à  la- 
quelle il  est  le  plus  accordé,  c'esl  celle  du 
Qdèle  qui  a  fait  bâtir  entièrement  l'église  à 
ses  frais.  L'arlicle  72  porte  qu'il  pourra  re- 
tenir la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  cha- 
pelle pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  exis- 
tera. 

Si  l'on  fait  attention  que  le  droit  de  jouis- 
sance est  restreint  à  lui  et  à  sa  famille,  qu'il 
doit  s'éteindre  avec  elle  ,  on  verra  que  le  mot 
propriété  est  ici  mal  employé,  et  qu'il  n'a 
été  permis  à  cet  homme  qui  donne  l'église  de 
ne  retenir  autre  chose  que  la  jouissance  d'un 
banc  ,  sans  pouvoir  la  partager  avec  d'autres 
qu'avec  sa  famille,  et  la  transniellre  à  des 
étrangers. 

L'archevêque  de  Paris  s'exprimait  fort  mal 
en  disant,  dans  son  règlement  pour  les  la- 
briques  de  son  diocèse,   que  le    revenu  de 

chaque  église  serait  formé de  la  vente  ou 

concession  des  bancs 2  thermidor  an  XI 

(21  juillet  1803),  ch.  2,  a.  2.  —  Une  vente 
n'est  pas  une  concession,  et  la  fabrique  ne 
peut  pas  vendre  les  bancs  el  places  dans  les 
églises. 

11  avait  réglé  que  les  bancs  seraient  accor- 
dés pour  la   vie  d'un  ou  deux  acquéreurs, 
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jamais  à  perpétuité-  (lb-,  a.  4.)  —  Cette  dispo- 
sition r'a  pas  été  conservée  dans  le  décret 
du  30  décembre  1809.  «  Aucune  concession 
de  bancs  ou  déplaces,  y  esl-il  dit,  ne  pourra 
être  faite,  soit  par  bail  pour  une  prestation 
annuelle,  soit  au  prix  d'un  capital  ou  d'un 
immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  long  que 
la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf 
l'exception  ci-.iprès.  »  (Art.  68.) — L'exception 
nous  est  connue,  nous  venons  de  la  men- 
tionner. 

On  fait  de  nos  jours  si  peu  d'attention  aux 
lois,  que  peu  de  personnes  se  sont  aperçues 
que  le  sens  littéral  de  l'article  que  nous  ve- 
nons de  citer  serait  qu'aucune  espèce  de 
concession  de  bancs  ou  de  place  ne  peut  êlre 
faite,  sauf  celle  qui  serait  faite  aux  bienfai- 
teurs de  l'église,  ce  qui  est  évidemment  con- 
traire à  la  pensée  du  législateur.  —  L'alté- 
ration du  sens  vient  du  mot  soit  qui  a  été  mis 
une  fois  de  trop.  Il  faut  le  supprimer  devant 
ces  mo\s  :  pour  un  temps,  et  alors  l'article 
dira,  comme  on  a  voulu  le  lui  faire  dire,  que, 
sauf  l'exception  mentionnée,  aucune  conces- 
sion ne  peut  être  faite  pour  un  temps  plus 
long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue. 
—  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  l'article  porte 
pour  la  vie  de  ceux,  et  non  pas  pour  la  vie  de 
celui.  Le  banc  peut  êlre  accordé  à  plusieurs 
personnes  en  même  temps  pour  leur  vie,  et 
alors  l'usage  ne  prend  (in  qu'avec  le  dernier 
des  survivants.  —'Dans  aucun  cas  autre  que 
les  deux  dont  nous  avons  déjà  parlé  (§  7  et  8], 
la  concession  ne  peut  être  faite  pour  une  du- 
rée plus  longue  que  la  vie.  C'est  sans  aucun 
fondement  et  contrairement  non-seulement 
au  règlement  de  180'J,  niais  à  la  jurisprudence 
ancienne,  que  l'abbé  Dieùhn  dit  qu'on  peut  la 
faire  à  perpétuité.  (Pag.  88.)  Il  le  reconnaît 
lui-même  bientôt  après. 

La  concession  à  vie  n'est  pas  la  concession 
communément  reçue,  et  celle  qu'il  est  dans 
l'intérêt  dr  la  fabriqué  de  faire,  et  qui,  par 
conséquent,  doit  être  supposée  avoir  été  faite, 
quand  aucun  terme  n'est  fixé  à  la  jouissance 
par  la  délibération  de  la  fabrique. 

On  ne  devrait  céder  les  bancs  que  pour  un 
an,  excepté  le  cas  où  le  concessionnaire  sti- 
pule expressément  qu'ils  lui  seront  cédés 
pour  un  temps  plus  long.  Par  conséquent, 
toute  concession  indéterminée  doit  êlre  censée 
annuelle,  à  moins  que  l'usage  reçu  dans  la 
paroisse  ne  fût  de  renouveler  ces  espèces  de 
concessions  tous  les  trois,  quatre  ou  cinq 
ans.-  En  ce  cas,  on  devrait  la  présumer  faite 
pour  la  même  période  de  temps. 

Les  fabriques  auraient  tort  de  multiplier 
les  baux  à  vie,  surtout  pour  des  sommes  une 
fois  payées.  Elles  s'exposeraient  à  voir  dimi- 
nuer leurs  ressources.  Il  sera  toujours  plus 
avantageux  pour  elles,  ainsi  qu'en  ont  l'ait  la 
remarque  l'auteur  du  Manuel  des  fabriques 
(l'ag.  81) et  l'abbé  Dieulin  (Pag.  1  Ji),de  louer 
les  bancs  pour  des  termes  de  courte  durée. 

Une  concession  à  ternie  cesse  d'elle-même 
et  de  plein  droit  à  l'époque  déterminée.  (Code 
dr.,  a.  17j7.)  La  concession  à  vie  cesse  au 
moment  de  la  mort  de  celui  ou  du  dernier 
survivant  de  ceux  à  qui  elle  avait  été  faite. 
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La  concession  faite  à  un  bienfaiteur  et  à  sa 
famille  cesse  à  l'extinction  de  la  famille. 

Selon  le  Journal  des  Fabriques,  sous  le 
nom  de  famille,  le  législateur  n'a  entendu 
comprendre  que  les  enfants  et  les  descen- 
dants, à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs,  ne- 
veux et  nièces.  (T.  VI,  p.  372.)  —  C'est  don- 
ner au  mot  famille  une  restriction  qu'il  n'a 
nulle  part  dans  nos  lois,  et  qui  par  consé- 
quent n'estpasrecevable.  Voy.  Famille.  —  Il 
existe  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  portant 
qu'une  concession  de  cbapelle  faite  à  une 
personne  pour  elle  et  les  siens  présents  et  à 
venir  à  perpétuité  devait  être  limitée  aux 
enfants  du  premier  degré,  et  ne  passait  point 
aux  petits-enfants.  (Arr.  du  27  févr.  1711.) 
Cette  jurisprudence  est  conforme  à  l'opinion 
de  Loyseau,  motivée  sur  ce  que  ces  sortes  de 
concessions,  n'étant  qu'un  simple  usage,  ne 
peuvent  êlre  qu'à  vie,  encore  que  l'acte  porte 
qu'elles  sont  à  perpétuité.  Mais  elle  n'est  pas 
applicable  dans  l'espèce. 

Le  décret  de  1809  veut  que  le  bâtisseur  de 
l'église,  celui  qui  l'a  donnée  et  son  notable 
bienfaiteur,  puissent  y  avoir  un  banc,  dont  la 
jouissance  reste  à  leur  famille  tant  qu'elle 
existera.  (Art.  72.)  L'usage  ici  est  transmis 
par  la  loi  elle-même.  On  ne  peut  en  contes- 
ter la  légitimité.  Il  peut  se  perpétuer  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  ,  la  famille  d'un 
cbef  de  maison  subsistant  aussi  longtemps 
qu'il  existe  des  descendants  de  sa  lignée  par 
race  masculine.  —  La  faveur  n'est  pas  trop 
grande  pour  celui  qui  a  bâti  l'église  entière- 
ment à  ses  frais,  ou  qui  a  donné  une  église 
toute  bâtie  ;  mais  elle  le  serait  pour  un  bien- 
faiteur, si  l'importance  du  don  ou  du  bienfait 
n'était  de  nature  à  la  justifier. 

M.  l'abbé  André  prétend  que  les  conces- 
sions à  perpétuité  sont  nulles  ;  l'auteur  du 
Manuel  îles  Fabriques  pense  de  même,  et  cite 
à  l'appui  de  son  opinion  une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1837.  (Pag.  80.)  — 
Celte  ordonnance  ,  rendue  en  conseil  d'Etat, 
ne  dit  rien  de  semblable.  Elle  déclare  seule- 
ment non  approuvée  une  concession  de  ce 
genre  faite  par  la  fabrique  de  Sennecey-Ie- 
Grand,  le  12  février  1832.  —  Il  nous  semble 
que  dans  le  cas  où  une  concession  aurait  été 
faite  à  perpétuité  et  serait  d'ailleurs  revêtue 
de  toutes  les  formalités  voulues  ,  elle  serait 
simplement  susceptible  d'être  ramenée  au 
terme  le  plus  long  que  la  loi  permette  de  lui 
assigner.  On  suppose  toujours  la  bonne  foi, 
et  l'on  interprête  alors  le  mot  perpétuité  dans 
le  sens  le  plus  favorable,  qui  est  celui  de  la 
concession  la  plus  longue  qui  puisse  être  ac- 
cordée. Nous  avons  vu  que  telle  était  la  juris- 
prudence ancienne.  —  «  Les  églises  étant 
destinées  à  l'exercice  du  culte  catholique, 
porte  une  décision  ministérielle  du  25  no- 
vembre 1808,  il  n'y  a  nul  doute  que  les  indi- 
vidus de  celte  religion  ne  doivent  obtenir  la 
préférence  sur  ceux  qui  en  professent  une 
autre.  Un  protestant  n'a  pas  besoin  de  banc 
dans  un  autre  temple  que  celui  de  son 
culte.  » 

Des  décisions  de  ce  genre  sont  données  par 
des  hommes  qui  ne  connaissent  nullement  la 
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matière.  Ce  n'est  pas  la  préférence  que  peut 
réclamer  le  catholique  sur  le  protestant,  mais 
le  droit  exclusif.  Un  protestant  est  sorti  vo- 
lontairement de  la  société  à  laquelle  appar- 
tient l'Eglise.  11  a  renoncé  à  tous  les  droits  et 
privilèges  qu'il  tenait  d'elle.  Cette  société  doit 
l'exclure  de  ses  réunions,  où  sa  présence  de- 
viendrait un  sujet  de  scandale.  Elle  l'eu  ex- 
clut en  effet.  11  n'appartient  ni  à  la  fabrique 
ni  au  ministère  de  lui  conserver  le  droit  d'y 
garder  sa  place. 

Le  droit  de  jouir  d'un  banc  cédé  par  la  fa- 
brique se  perdait  autrefois  par  le  change- 
ment de  domicile.  Nous  l'avons  vu.  11  doit  en 
être  encore  de  même  aujourd'hui,  par  la  rai- 
son que  nous  en  avons  donnée.  Cependant 
l'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  pense  que 
la  famille  d'un  bienfaiteur  conserve  ses 
droits ,  lors  même  qu'elle  cesserait  d'habiter 
sur  la  paroisse  [Pag.  80),  décision  d'autant 
plus  surprenante  de  la  part  d'un  grand  vi- 
caire, qu'elle  est  contraire  aux  canons,  et 
tendà  empêcher  la  fabrique  de  disposer,  pour 
la  commodité  des  fidèles  et  le  profit  de  l'église, 
d'une  place  restée  libre  et  qui  probablement 
ne  sera  jamais  occupée. 

Dans  une  décision  ministérielle  du  17  jan- 
vier 1818,  il  est  dit  que  dans  plusieurs  or- 
donnances de  concession,  on  a  inséré  une 
disposition  portant  que  le  but  de  la  conces- 
sion cesserait  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire ou  sa  famille  passerait  dix  ans  sans 
faire  aucune  espèce  de  résidence  dans  la 
commune,  et  sans  avoir  fait  à  la  fabrique  au- 
cune notification  tendant  à  conserver  son 
droit.  (Dec.  min.,  17  janv.  1818.) 

Si  la  concession  avait  été  faite  moyennant 
la  donation  d'un  immeuble  ou  d'une  valeur 
mobilière  dont  la  fabrique  aurait  conservé 
le  bénéfice,  de  même  que  si  elle  était  la  juste 
reconnaissance  d'un  bienfait  assez  considé- 
rable, le  concessionnaire  pourrait  avec  droit 
et  raison  demander  à  être  réintégré  dans  sa 
jouissance, si  après  un  certain  temps  il  reve- 
nait fixer  son  domicile  sur  la  paroisse.  Jousse 
a  dit  le  contraire  dans  son  Traité  du  gou- 
vernement spirituel  et  temporel  des  paroisses, 
s'appuyant  plus  particulièrement  sur  un  ar- 
rêt du  29  janvier  1641.  «  11  faut  même  obser- 
ver, ajoule-t-il,  qu'ail  y  a  des  paroisses  où  les 
bancs  se  crient  aussitôt  que  les  personnes 
qui  les  possédaient  ont  changé  de  domicile 
hors  la  paroisse  ;  mais  on  ne  doit  les  crier 
qu'après  l'année  échue,  aux  termes  des  rè- 
glements qu'on  vient  de  citer.  »  (Jousse,  Tr. 
du  gouv.  des  par.,  p.  58.)  —  Nous  ne  contes- 
tons nullement  l'exactitude  de  ce  dernier  fait, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de 
dire  que  Jousse  a  pris  probablement  les  con- 
clusions de  l'avocat  général  Briquet  pour 
l'arrêt  de.  la  Cour.  Le  parlement  fit  au  con- 
traire remettre  le  banc  à  la  requérante  qui 
ne  l'avait  jamais  possédé,  et  qui  n'avait  d'au- 
tre raison  pour  le  réclamer,  sinon  qu'il  avait 
été  successivement  accordée  son  aïeul  et  à 
son  aïeule,  à  son  père  et  à  sa  mère. 

11  est  donc  permis  de  croire  que  Jousse 
aurait  pensé  autrement  s'il  avait  lu  l'arrêt 
qu'il  citait  :  car  il  continue  en  disant,  d'a- 


près l'article  33  du  règlement  donné  par  le 
parlement  de  Paris  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse Saint-Jean  en  Grève  (2  avril  1737), 
et  plusieurs  autres  règlements  de  ce  genre  : 
«  Lorsque  les  bancs  vaquent  par  mort,  on 
peut  les  crier  aussitôt  après,  suivant  les  mê- 
mes règlements. 

«  Dans  le  cas  de  mort  ou  translation  de  do- 
micile de  pères  et  mères,  les  enfants  demeu- 
rant sur  la  paroisse  sont  préférés  aux  autres 
paroissiens  dans  la  jouissance  du  banc  qu'oc- 
cupaient leurs  père  et  mère,  en  continuant 
la  même  rente  ou  redevance  sous  laquelle 
l'adjudication  a  éié  faite,  au  cas  qu'elle  l'ait 
été  à  la  charge  d'une  rente  ou  redevance,  et 
en  récompensant  d'ailleurs  la  fabrique,  par 
quelques  deniers,  du  tiers  au  moins  de  ce 
qui  aura  été  donné  par  les  père  et  mère,  ou 
telle  somme  qui  sera  arbitrée  par  le  bureau, 
si  le  banc  avait  été  adjugé  sans  deniers  et 
pour  une  rente  seulement. 

«  11  y  a  même  des  endroits  où  les  enfants 
sont  préférés  à  l'adjudicataire  du  banc  de 
leurs  père  et  mère,  eu  payant  une  redevance 
égale  à  celle  de  la  nouvelle  adjudication.  » 
(Ord.  de  Vév.  d'Orléans,  2  juin  1724,  etc.) 
Jousse,  ib.,  p.  59. 

Celte  préférence  neseraitprobablementpas 
accordée  aujourd'hui  par  les  tribunaux.  Ce- 
pendant elle  est  dans  l'ordre.  Al'église,  comme 
partout  ailleurs  ,  on  aime  à  fouler  les  ves- 
tiges de  ses  ancêtres,  et  la  morale  ne  peut 
que  gagner  à  nourrir  de  pareilles  dis  positions. 

La  concession  que  fait  la  fabrique  ne  peut 
pas  être  absolue.  Elle  suppose  toujours  et 
nécessairement  que  l'existence  du  banc  ne 
gênera  point  le  service  religieux  et  n'em- 
pêchera point  de  faire  dans  l'église  les  chan- 
gements que  réclameront  les  convenances  ou 
les  besoins  du  culte.  Elle  peut  donc,  sur  une 
délibération  motivée  ,  les  changer  de  place, 
les  raccourcir  et  les  enlever  même  tout  à 
fait,  en  offrant  au  concessionnaire  la  résilia- 
tion de  son  bail. 

Le  changementde  place  nedoit  donner  lieu 
à  aucune  indemnité.  Le  concessionnaire  a  dû 
se  soumettre  d'avance  à  céder  la  place  dont 
on  lui  affermait  la  jouissance,  s'il  était  néces- 
saire ou  utile  de  la  reprendre.  Mais  celui 
dont  le  banc  est  raccourci  ou  supprimé  au- 
rait le  droit  d'en  demander  une 

S'il  ar-rivait  que,  pour  une  cause  ou  une 
autre,  le  service  religieux  fût  interdit  ou 
cessât  dans  l'église  où  sont  les  bancs,  le  bail 
serait  résilié  naturellement.  La  fabrique  ne 
serait  pas  reçue  à  réclamer  le  prix  d'une 
concession  dont  elle  ne  pourrait  plus  garan- 
tir la  jouissance,  et  le  concessionnaire  n'au- 
rait pas  le  droit  de  réclamer  des  dommages 
et  intérêts,  la  jouissance  qui  lui  avait  été 
concédée  étant  subordonnée  à  la  libre  célé- 
bration des  offices. 

11"  Manière  dont  les  concessions  doivent  être 
faites. 

Les  concessions  de  bancs  ne  peuvent  être 
faites  que  par  adjudication  et  au  plus  offrant. 
(Décret  du 30  déc.  1809,  a.  69.)-Ilfautavant 
tout  que  le  bureau  des   marguilliers  fasse 
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connaître  aux  paroissiens  que  le  banc  est 
libre,  et  invite  ceux  qui  voudraient  le  louer 
à  présenter  leur  offre  (Art.  69)  de  vive  voix 
ou  par  écrit,  sur  papier  libre. 

M.  Roy  veut  que  l'offre  soit  présentée  par 
écrit  et  sur  papier  timbré,  sans  doute  afin  de 
pouvoir  au  besoin  la  produire  en  justice  ; 
mais  l'une  et  l'autre  de  ces  précaulious  sont 
inutiles. 

Le  bureau  fera  publier  celte  offre  par  trois 
dimanches  et  afficher  à  la  porte  de  l'église, 
pendant  un  mois,  afin  que  chacun  puisse 
faire  ses  offres  et  obtenir  la  préférence,  (lb.) 
Ces  deux  actes  préliminaires  sont  aussi  in- 
dispensables l'un  que  l'autre.  —  Si  l'on  offre 
un  immeuble  pour  obtenir  la  concession  du 
banc,  le  bureau  doit  le  faire  évaluer  en  ca- 
pital comme  en  revenu,  et  comprendre  cette 
évaluation  dans  ses  affiches  et  publications. 
(ïb.)  Après  ces  formalités  remplies,  le  bureau 
fait  son  rapport  au  conseil  (Art.  70.)  —  S'il 
s'agit  d'une  concession  par  bail,  pour  une 
prestation  annuelle,  et  que  le  conseil  soit 
d'avis  de  la  faire,  sa  délibération  est  un 
litre  suffisant.  (Ib.) — Elle  tient  lieu  de  bail 
quand  elle  est  signée  des  concessionnaires, 
el  prouve  l'existence  d'un  bail,  quand  elle 
n'esf  pas  signée ,  moyen  plus  simple  de 
faire  la  concession,  offrant  les  mêmes  garan- 
ties que  l'autre,  et  ne  pouvant  être  assujetti 
au  timbre  et  à  l'enregistrement. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  im- 
meuble ,  il  faudra ,  sur  la  délibération  du 
conseil,  obtenir  l'autorisation  du  roi  dans  la 
même  forme  que  pour  les  dons  et  legs,  (lb.) 
—  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur 
mobilière, l'autorisation  du  roi  est  nécessaire 
lorsque  celte  valeur  s'élève  à  la  même  quo- 
tité pour  laquelle  les  communes  et  les  hos- 
pices sont  obligés  de  l'obtenir.  (Ib.)  —  Ce- 
lui qui  a  bâti  entièrement  une  église  re- 
lient la  propriété  d'un  banc,  s'il  le  veut.  Il 
n'y  a  pas  cession  de  la  part  de  la  fabrique. 
(Art.  72.)  —  La  fabrique  est  dispensée  de 
mettre  en  adjudication  le  banc  qu'elle  est 
d'avis  d'accorder  à  un  bienfaiteur  de  l'église 
ou  à  celui  qui  l'adonnée,  (lb.) 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  concession  viagère, 
dit  M.  Vuillefroy,  elle  doit  être  approuvée 
par  une  ordonnance  royale  ;  ici ,  au  con- 
traire, l'auteur  parle  de  la  concession  faite 
au  donateur  ou  bienfaiteur;  il  s'agit  d'une 
concession  bien  plus  importante,  et  un  ar- 
rêté ministériel  suffit.  »  (Pag.  318,  note.) 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  cette 
doctrine,  que  l'auteur  doit  avoir  puisée 
ailleurs  que  dans  le  décret  du  30  décembre 
1809.  Il  est  bien  dit  dans  l'article  G2  que  les 
biens  immeubles  de  la  fabrique  ne  pourront 
être  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
ans  sans  l'autorisation  du  roi;  mais  un  banc 
i\'est  pas  un  immeuble.  —  Et  quant  à  la  con- 
cession faite  au  donateur,  l'article  72  porte 
qu'elle  pourra  être  obtenue  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique  approuvé  par  l'évéque  et 
par  le  ministre  des  cultes;  mais  il  ne  dit  pas 
comment  elle  sera  faite.  —  Le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  avoir  l'idée  de  soumettre  aux 
frais  d'enregistrement  el  de  timbre  le  bail 


annuel,  on  à  terme  fort  court,  d'un  banc  qui 
produit  dans  les  villages  1,  2,  3  ou  h  francs 
au  plus,  il  a  dit  que  si  la  concession  était 
faite  par  bail  pour  une  prestation  annuelle, 
là  délibération  du  conseil  était  un  titre  suf- 
fisant. (Art.  70.)  Or,  les  délibérations  du  con- 
seil sont  inscrites  sur  un  registre  (Art.  54), 
et  ce  registre  n'est  pas  suje^au  timbre. 

Tant  que  ces  dispositions  du  décret  qui 
constitue  les  fabriques  ne  seront  pas  révo- 
quées, personne,  à  notre  avis ,  ne  peut  dire, 
comme  l'ont  fait  M.  Lucien  Roy  (Pag.  69)  et 
l'auteur  de  l'Organisation  des  fabriques 
(Pag.  122),  que  le.  procès-verbal  d'adjudica- 
tion doit  être  enregistré  et  est  sujetau  timbre. 

«  Quoique  le  décret  de  1809  ne  parle  pas 
du  mode  d'adjudication  aux  enchères  ,  dit 
l'abbé  Dieulin  ,  le  ministre  des  cultes  ,  dans 
une  lettre  de  1837  à  la  fabrique  de  Senneccy- 
le-Grand  ,  a  pensé  que  les  fabriciens  étaient 
libres  de  substituer  la  voie  des  enchères  à 
celle  des  soumissions  ,  comme  étant  plus 
praticable  et  plus  avantageuse  aux  intérêts 
de  l'église.  »  (  Pag.  94.  )  Nous  n'avons  pas 
cette  lettre  à  notre  disposition,  mais  nous 
avons  l'ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat, 
à  l'occasion  de  l'adjudication  que  la  fabrique 
deSennecey-le-Grand  avait  faite  le  12  février 
1832  ;  elle  a  été  faite  dans  le  sens  du  rapport 
du  ministre  des  cultes  sur  celte  affaire,  et 
porte  que  la  fabrique  de  Sennecey-le-Grand 
est  autorisée  à  procéder  par  voie  d'adjudi- 
cation aux  enchères  publiques  à  la  con- 
cession des  bancs  de  l'église  (  31  déc.  1837  ). 

N'en  déplaise  au  ministre  et  au  conseil 
d'Etat,  le  mode  de  l'adjudication  aux  en- 
chères ne  doit  jamais  être  substitué  à  celui 
des  soumissions,  d'abord  parce  que  le  décret 
du  30  décembre  1809  ,  qui  venait  de  parler 
de  ce  mode  d'adjudication  pour  les  chaises  , 
et  n'en  avait  pas  proposé  d'autre  (Art.  68  ), 
l'a  sciemment  et  volontairement  omis  lors- 
qu'il a  iraité  de  la  manière  de  faire  celle  des 
bancs  (Art.  69)  ,  et  il  n'est  permis  ni  au  mi- 
nistre ,  ni  au  conseil  d'Etat  de  substituer 
leur  volonté  à  celle  de  la  loi  ;  ensuite,  parce 
que  le  mode  d'adjudication  ,  qui  est  très- 
convenable  lorsqu'il  s'agit  de  la  ferme  des 
chaises  à  des  entrepreneurs ,  ne  l'est  nulle- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  la  concession  des 
bancs  aux  paroissiens  ,  dont  il  ne  faut  pas 
exploiter  la  vanité  et  l'ambition,  aux  risques 
de  leur  imposer  des  sacrifices  trop  grands  , 
et  de  leur  rendre  ainsi  odieux  le  service 
religieux  lorsque  la  chaleur  des  enchères  est 
passée  et  qu'ils  restent  en  présence  d'un 
marché  onéreux,  dont  le  chagrin  se  renou- 
vellerait peut-être  chaque  fois  qu'ils  vien- 
draient dans  le  lieu  sainl. 

Les  formalités  voulues  pour  la  concession 
des  bancs  exigent  nécessairement  des  écri- 
tures, ne  pouvant  être  faites  sans  qu'il  y  ait 
eu  publication  ,  rapport  du  bureau  des  mar- 
guilliers  et  délibération  du  conseil  de  fabri- 
que. (Décret  imp.du  30 déc.  1809,  a. 69  et  70.) 
11  faut  donc  considérer  comme  possédant 
sans  litre  et  indûment  celui  qui  ne  peut  jus- 
tifier en  aucune  manière  d'une  adjudication 
écrite. 
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On  n'est  libre  de  louer  verbalement  on  par 
écrit  (  Code  civ.  ,  a.  1714  )   que   lorsque  des 
lois  particulières  n'ont  pas  ôlé  celle  liberté  , 
ainsi  qu'il  arrive  dans  le  cas  présent. 
12'  Concessions  antérieures  à  l'année  1810. 
Avant   la  publication  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1809  ,  les  fabriques  étaien' 
organisées  par  des  règlements   episcopaux 
donnes  par  les  évêques  et  approuvés  par  le 
gouvernement,  conformément  à  une  décision 
du  premier  consul,  en  date  du  9  floréal  an 
XI  (2o  avi  il  1803).  Leur  existence  était  donc 
reconnue  ,  leurs  règlements  étaient  adoptés 
et  avaient  force  de  loi.  Or  ,  celui  de  l'arche- 
vêque de  Paris  permettait  de  céder  les  bancs 
de  l'égide   i  pur,  la    vie   d'un    ou    de  deux 
acquêt  eurs.  R  gl.  du  2  therm.  an  XI  (21  juil. 
18  03  ),  cb.  2,  a.  4.    La   plupart   des  autres, 
pour  ne  pas  dire  tous  ,  devaient  accorder  la 
même   faculté.   Le    Courrier  des    communes 
(  Ann.  183i  ,  p.  329  )  ,  M.   Vuillefroy  et  M. 
l'abbé  André  sont  par  conséquent  dans  l'er- 
reur ,  lorsqu'ils    prétendent  que  les  concus- 
sions de  bancs  faites  antérieurement  au  dé- 
cret du  30  décembre  1809  sont  nulles  ,  parce 
qu'il   n'existait   alors  aucun   acte   législatif 
émané  de   l'autorité    civile   qui   permit   ces 
sortes  de  concessions. 

«  Le  gouvernement,  ajoute  M.  l'abbé  An- 
dré, a  souvent  décidé  que  toutes  les  conces- 
sions faites  avant  le  décret  du  30  décembre 
1809  sont  invalides.  »  (Pag.  212.)  —  Le  gou- 
vernement a  simplement  décidé  que  celles  de 
ces  concessions  qui  n'avaient  pas  été  tégula- 
risées  d'après  le  décret  du  30  décembre 
1809  ne  sauraient  être  reconnues.  On  le  voit 
par  les  deux  lettres  que  M.  l'abbé  André  a 
recueillies.  [Lettre  du  min.de  fin!.,  10  mars. 
1819  ;  lettre  du  min.  des  ajf.  eccl.,  28  juin 
1825.  )  N'aggravons  pas  les  loris  du  minis- 
tère. Il  a  supposé  irre^ulières  les  conces- 
sions antérieures  à  l'année  1810  ,  parce 
qu'il  ne  savait  pas  comment  les  choses  s'é- 
taient passées  ;'mais  il  n'a  pas  ose  decl  rer 
qu'elles  étaient  nulles.  H  a  simplement  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvait  pas  les  reconnaître  ; 
décision  plus  prudente,  et  que  m „lgré  cela 
nous  ne  pouvons  pas  admettre,  les  conces- 
sions de  bancs  laites  par  des  fabriques  orga- 
nisées en  terlu  de  l'article  organique  76,  et 
conformément  à  un  règlement  approuvé  par 
le  gouvernement,  ne  nous  paraissant  pas 
susceptibles  d'être  annulées  par  cette  seule 
raison  qu'elles  ont  été  faites  avant  l'appari- 
tion du  décret  impérial  du  30  décembre  1809. 
Ces  concessions,  qui  étaient  légitimement 
faites,  lurent  de  plus  spécialement  autorisées 
parle  décret  impérial  du  18  mai  1806  ,  dont 
l'article  2  porte  :  «  Les  fabriques  pourront 
louer  des  bancs  et  des  chaises  suivant  le 
tarif  qui  a  élé  ou  sera  arrêté.  » 

13"  Par  qui  les  concessions  de  bancs  doivent 
ttie  faites. 

Celui  qui  a  bâti  entièrement  une  église 
peut  retenir  la  propriété  d'un  banc.  Il  n'y  a 
pas  ici  de  cession,  il  n'y  a  que  l'usage  d'un 
droit  reconnu. 


Il  n'est  pas  dit  clairement  par  qui  doit  être 
faite  la  concession,  pour  lui  et  sa  famille,  au 
donateur  de  l'église  ou  au  bienfaiteur;  il  pa- 
raît néanmoins  qu'elle  doit  être  faite  par  le 
conseil  de  la  fabrique,  lorsque,  sur  son  avis, 
l'évêque  et  le  ministre  ont  donné  chacun 
leur  approbation.  {Art.  72.)  C'est  ainsi  que 
cela  se  pratique. 

Toutes  les  autres  concessions  sont  faites 
par  le  conseil  de  fabrique,  ou  avec  son  au- 
torisation expresse. 

L'article  60  du  décret  du  30  décembre  1809, 
portant  que  les  maisons  et  les  biens  ruraux 
appartenant  a  la  fabrique  seront  affermés, 
régis  et  administrés  par  îe  bureau  des  mar- 
guilliers  dans  la  l'orme  déterminée  pour  les 
biens  communaux,  n'est  pas  applicable  à  la 
location  des  bancs,  dont  il  ne  parle  pas,  et 
qui  se  trouie  réglée  par  les  articles  69,  70, 
71  et  72.  —  L'approbation  de  l'évêque  est 
requise  quand  il  s'agit  d'accorder  un  banc  à 
perpétuité  au  donateur  d'une  église  ou  à  un 
notable  bienfaiteur.  (Art.  72.)  Bile  ne  l'est 
pas  dans  les  autres  cas,  et  celle  du  préfet  ne 
l'est  dans  aucun. 

Nous  donnons  à  tous  les  pasteurs  le  con- 
seil de  ne  jamais  se  charger  eux-mêmes, 
soit  de  faire  mettre  les  bancs  en  ferme,  en 
régie  ou  en  adjudication,  dans  les  paroisses 
où  l'usage  d'en  tirer  un  revenu  ne  serait  pas 
encore  établi ,  soit  de  se  charger  de  les  faire 
pajlêr.  H  est  très-utile,  sans  d  >ule,  de  ne 
point  négliger  les  ressources  que  l'Etat  a 
créées  aux  fabriques;  mais  il  est  plus  utile 
encore  de  conserver  l'estime  ,  la  confiance  et 
même  l'affection,  s'il  est  possible,  de  ses  pa- 
roissiens. L'abbé  Dieulin  s'oublie  et  va  trop 
loin  lorsqu'il  dit  que,  «  pour  établir  cet  im- 
pôt, un  curé  devra  se  résigner,  s'il  le  faut, 
à  perdre  sa  popularité,  à  subir  mille  disgrâ- 
ces et  mille  contradictions ,  peut-être  même 
à  entendre  des  menaces  d'expulsion.  »  (Pag. 
86.)  Celui  qui  aurait  le  malheur  de  suivre  de 
pareils  conseils  compromettrait  son  minis- 
tère sans  profil  et  fort  mal  à  propos  ;  car  ce 
serait  en  faisant  des  choses  qui  ne  le  regar- 
dent pas  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire. 

Les  concessions  de  bancs  sont  des  affaires 
de  fabrique.  Elles  regardent  le  conseil,  qui 
seul  est  autorise  à  les  consentir  et  peut  les 
consentir  val, il,  ment.  [Décret  du  30  décemb. 
1809,  a.  66,  70,  71  et  72.)  Tonte  concession 
qui  aurait  été  laite  par  le  cure  ou  desservant 
seul  serait  illégale  et  ne  pourrait  pas  être 
reconnue.  (Dec.  min.,  13  mais  1819.)  C'est  à 
la  diligence  du  bureau  des  marguiTers  que 
les  bancs  sont  mis  en  adjudication:  c'est  sur 
son  rapport  que  l'adjudication  e-l  faite.  (Ib.) 
—  Le  bureau  des  margiiilliers  peut  être  au- 
torisé par  le  conseil  de  fabrique  à  régir  la 
location  de-  bancs.  En  ce  cas,  un  tarif  est 
dressé  parle  conseil,  et  le  bureau  perçoil  ou 
fait  percevoir  pour  chaque  oilice,  pf  par  pla- 
ce, le  droit  qui  a  élé  délibéré  et  fixe.  (Art. 
66.) 

14°  Des  personnes  auxquelles  on  peut  céder 
des  bancs. 
Les  anciens  règlements  des  fabriques  n'otil 
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pas  prévu  le  cas  où  un  non  catholique  se 
rendrait  adjudicaire  ou  concessionnaire  d'un 
banc,  parce  qu'ils  ne  présumaient  pas  qu'il 
pût  se  présenter.  Ils  décident  pour  la  plupart  : 
1"  que  ces  sortes  de  concessions  ne  pour- 
raient élre  faites  qu'à  des  personnes  demeu- 
rant sur  la  paroisse  et  pour  autant  de  temps 
qu'elles  g. demeureraient;  2°  qu'il  ne  serait 
concédé  qu'un  seul  banc  à  la  même  personne 
et  au  même  chef  de  famille;  3"  que,  en  cas 
de  changement  de  domicile  hors  de  la  pa- 
roisse, les  bancs  seraient  concédés  de  nou- 
veau un  an  après  la  translation  du  domicile. 
(Arr.  du  parlent,  de  Paris  du  2  avril  1737,  a. 
33-  dit  20  déc.  1749,  a.  32;  du  13  déc.  1752, 
a.  24;  du  21  août  1762,  a.  26;  du  25  février 
1763,  a.  34.)  Le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  ne  prescrit  rien  à  cet  égard. 

«  Nous  doutons,  dit  M.  Dalloz,  que,  dans 
le  silence  du  décret,  l'on  puisse  maintenir 
dans  sa  rigueur  l'ancien  usage  de  n'accorder 
ou  de  ne  conserver  la  concession  qu'aux 
personnes  demeurant  dans  la  paroisse,  et  de 
ne  jamais  concéder  qu'un  banc  à  la  même 
personne  et  au  même  chef  de  famille.  » 
M.  Carré  (N°285)  penche  pourla  conservation 
des  anciennes  règles. 

«  Nous  n'examinerons  pas  la  question  de 
savoir  si  la  concession  d'un  banc  peut  être 
faite  au  profit  d'un  non  catholique  :  l'on  sent 
aisément  que  la  question  naîtra  trop  rare- 
ment pour  offrir  de  l'intérêt.  »  (RéperC.  méth., 
t.  VIU,  p.  9,  n"    20  et  21.) 

Les  non  catholiques  de  la  paroisse  n'ont 
aucun  droit  à  revendiquer  dans  l'église,  lors 
même  qu'en  leur  qualité  de  contribuables  ils 
fourniraient  à  son  entretien,  parce  que  l'é- 
glise, considérée  comme  édifice  communal, 
a  une  destination  particulière  et  exclusive. 
L'Eglise  catholique  leur  permet  de  venir  en- 
tendre ses  instructions;  elle  souffre  aujour- 
d'hui qu'ils  assistent  à  toutes  ses  cérémonies 
religieuses;  mais  de  sa  pari  ce  n'est  qu'une 
Simple  tolérance.  11  n'est  pas  permis  à  la  fa- 
brique, sans  une  autorisation  expresse  de 
l'ordinaire,  de  leur  accorder  le  droit  d'avoir 
pu  banc  à  demeure.  L'abbé  Dieulin  a  trop 
pris  sur  lui  en  disant  qu'on  devrai!  s'em- 
presser de  répondre  à  leurs  désirs.  {Page  97.) 

Au  moment  où  le  décret  a  été  rendu,  il  y 
avait  beaucoup  de  personnes  pieuses,  et 
souvent  c'étaient  les  plus  notables  de  la  pa- 
roisse ,  qui  ne  voulaient  pas  assister  aux  of- 
fices dans  leur  propre  paroisse,  parce  que  le 
curé  avait  été  prêtre  consliiuiionnel.  L'au- 
torité ecclésiastique  respectait  leur  aversion. 
L'autorité  civile  pouvait  ne  pas  vouloir  les 
priver  de  la  satisfaction  d'avoir  un  banc 
dans  l'église  qu'ils  avaient  adoptée  et  où  ils 
remplissaient  leurs  devoirs  religieux.  Le  si- 
lence du  décret  laissait  la  liberté  aux  fabri- 
ques de  profiler  de  leur  assiduité  pour  leur 
louer  des  bancs,  comme  elle  laisse  aujour- 
d'hui la  liberté  de  revenir  à  l'observance  des 
canons  qui  font  un  devoir  aux  fidèles  de  sui- 
vre les  offices  paroissiaux  de  la  paroisse  sur 
laquelle  ils  se  trouvent,  et  aux  principes  com- 
muns de  droit  qui  disent  que  l'église  appar- 
tient d'abord  aux  fidèles  de  la  paroisse,  et 


que  l'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  si 
l'aulorilé  ecclésiastique  ne  le  permet,  leur 
préférer  des  étrangers  dans  l'adjudication 
des  places  ou  des  bancs. 

Ainsi,  loin  d'être  aujourd'hui  favorable 
aux  étrangers,  comme  l'a  cru  M.  Dalloz, 
dont  l'opinion  a  été  adoptée  par  le  ministre 
(Décis.  min.  1830),  le  silence  du  décret  biisse 
en  vigueur  les  canons  et  les  anciennes  règles 
de  discipline  de  l'Eglise,  sans  en  excepter 
les  arrêts  du  parlement  de  Paris.  Si  l'on  croit 
devoir  s'en  écarter,  ce  doit  êlre  avec  pru- 
dence, de  manière  à  ne  pas  occasionner  de 
justes  plaintes,  en  disposant  des  places  dont 
les  paroissiens  pourraient  avoir  besoin  et 
qu'ils  réclameraient  à  bon  droit,  si  l'église 
était  trop  petite. 

De  l'obligation  imposée  à  tous  les  fidèles 
de  suivre  les  offices  dans  la  paroisse  sur  la- 
quelle ils  résident,  il  résulte  encore  que  la 
concession  faite  par  la  fabrique  devient  sans 
objet,  lorsque  le  concessionnaire  quitte  la 
paroisse  et  transporte  ailleurs  son  domicile. 
C'est  pour  celte  raison  que  Carré  a  pensé 
que  les  anciennes  règles  devaient  recevoir 
leur  application,  comme  fondées  en  justice 
et  en  raison,  et  que  le  concessionnaire  per- 
dait son  droit  en  changeant  de  domicile. 
(N.  285  et  3004.)  M.  Dalioz  dit  qu'en  ce  cas 
il  faudrait  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des 
tribunaux.  (Rép.,  t.  VIII,  p.  9,  n°  23.) 

La  concession  des  bancs  et  des  places  dans 
les  églises  est  personnelle,  ainsi  que  l'avait 
jugé  le  parlement  de  Paris.  (Arrêt,  du  22 
mai  1574.)  Le  concessionnaire  est  simple- 
ment usager.  Ainsi  il  ne  peut  ni  céder,  ni 
louer  son  droit  à  un  autre.  (Code  civil,  a. 
63t.)  Ou  comprend  aisément  qu'il  est  indis- 
pensable de  tenir  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe, pour  ne  pas  s'écarter  des  canons  qui 
réservent  à  i'évèquc  le  droit  d'excommunier 
et  de  mellre  hors  des  réunions  de  l'église  les 
chrétiens  qui  ont  apostasie,  ou  qui  ont  perdu 
la  foi,  ou  qui  sont  devenus  pour  les  autres 
un  sujet  de  scandale. 

Il  n'est  permis  qu';iu  seul  bureau  des  mar- 
guilliers  de  régir,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil, la  location  des  bancs.  (  Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  66.  )  Un  paroissien  ne  peut 
donc  pas  en  louer  plusieurs  avec  Pinleniion 
de  les  sous-louer.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
non  plus  d'en  louer  pour  les  laisser  inoccu- 
pés, la  fabrique  n'ayanl  pas  le  droit  de  pri- 
ver les  paroissiens  d'une  portion  de  léglise 
qui  ne  sert  à  personne.  (Code  civ.,  a.  1729.) 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  même  per- 
sonne puisse  louer  ou  placer  aulani  de  bancs 
qu'il  lui  en  faut  pour  elle  et  pour  sa  maison. 
Les  réglementa  qui  défendaient  de  louer  plus 
d'un  seul  banc  au  même  père  de  famille 
étaient  faits  pour  des  paroisses  populeuses 
dont  1  église,  à  peine  suffisante  pour  conte- 
nir les  fidèles  aux  jours  de  solennités  ,  ne 
devait  pas  être  trop  légèrement  encombrée. 

i'i  sera  prudenl  et  même  nécessaire  d'en 
agir  ainsi  partout  où  les  bancs  deviennent 
gênants  pour  le  service,  ou  prennent  un  es- 
pace trop  grand  et  réduisent  une  partie  de  la 
population  à  ne  pouvoir  pas  entrer  et  se  pla- 
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cer  dans  l'église.  La  fabrique  ,  en  ce  cas  , 
pourrait  être  contrainte  à  supprimer  les 
bancs  :  car  l'église  appartient  à  tous  les  fidè- 
les de  la  paroisse,  et  il  doit  y  être  réservé  une 
place  où  ceux  qui  ne  louent  pas  de  bancs 
puissent  commodément  assister  au  service 
divin  et  entendre  les  instructions.  (  Ib. , 
a.  65.  ) 

Lorsque  des  offres  égales  sont  faites  par 
deux  personnes  dont  l'une  était  déjà  en  pos- 
session du  banc,  il  convient  de  donner  la  pré- 
férence à  celui  qui  l'a  déjà.  C'est  la  juris- 
prudence des  anciens  parlements  qui  en  ce 
cas  étendaient  ce  droit  de  préférence  aux  en- 
fants du  concessionnaire.  11  y  a  lieu  de  croire 
que  le  gouvernement  la  maintiendrait  s'il 
était  appelé  à  vider  une  difficulté  de  ce  genre. 

«  A  l'égard  des  bancs  de  la  nef,  porte  un 
arrêt  de  règlement  du  k  août  1715,  les  veuves 
et  les  enfants  des  possesseurs  en  jouiront 
après  la  mort  de  leur  mari,  ou  de  leur  père 
et  mère,  en  faisant  leur  soumission  aux  curé 
et  marguilliers,  de  payer  à  la  fabrique  telle 
redevance  annuelle  qui  sera  arbitrée  dans 
l'assemblée  desdits  curé  et  marguilliers.  » 

Carré  pense  que,  dans  le  silence  de  la  loi 
et  d'après  la  maxime  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  exister,  par 
conséquent,  qu'autant  qu'ils  sont  formelle- 
ment accordés  par  la  loi,  on  pourrait  main- 
tenir que  la  préférence  ne  peut  être  attachée 
qu'à  la  supériorité  de  l'offre,  aux  termes  de 
l'art.  30  :  opinion  d'autant  mieux  fondée,  que 
le  privilège  des  enfants,  veuves  ou  héritiers, 
n'était  pas  universellement  admis.  (N°  289.) 

La  dépense  faite  pour  la  concession  dkin 
banc  est  regardée  comme,  une  des  dépenses 
nécessaires  que  les  femmes  en  puissance  de 
mari  et  les  mineurs  peuvent  faire  licitement. 
Néanmoins  le  plus  sûr  sera  de  ne  leur  louer 
que  pour  un  an,  lorsque  le  mari  de  la  femme 
ou  le  tuteur  de  l'enfant  ne  voudront  pas  in- 
tervenir. 

Les  fabriciens,  n'ayant  place  au  bauc  de 
l'œuvre  que  pour  eux  personnellement,  peu- 
vent avoir  besoin  d'un  banc  à  l'église  pour 
leur  famille.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  leur 
soit  défendu  d'en  soumissionner  un.  L'arti- 
cle 61,  qui  défend  aux  marguilliers  de  se  por- 
ter adjudicataires  ou  associés  de  l'adjudica- 
taire, ne  regarde  que  la  location,  le  fermage 
ou  l'administration  des  maisons  et  biens  ru- 
raux de  la  fabrique.  D'ailleurs  il  ne  serait 
tout  au  plus  applicable  que  dans  le  cas  où 
un  fabricien  voudrait  louer  et  affermer  des 
bancs  pour  les  exploiter. 

Il  est  évident  que  le  père  ou  la  mère  de  fa- 
mille qui  louent  un  banc,  le  louent  pour  eux 
cl  pour  les  personnes  de  leur  maison.  D'ail- 
leurs, celui  qui  a  le  droit  d'usage  peut  en 
user  autant  qu'il  est  nécessaire  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille.  (  Code  civ.,  a.  630.  ) 
Mais  si  la  concession  à  vie  n'est  placée  que 
sur  une  tête,  elle  expire  avec  elle.  Par  con- 
séquent, le  mari  qui  veut  en  assurer  la  jouis- 
sance à  sa  veuve,  le  père  qui  veut  en  assu- 
rer la  jouissance  à  ses  enfants  ,  doivent  les 
faire  intervenir  dans  le  contrat  de  cession  si 
la  fabrique  les  y  autorise. 


ISAN 


480 


15°  Charges  et  droits  de  lu  fabrique. 

La  fabrique  est  obligée  par  la  nature  du 
contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sti- 
pulation particulière,  1°  de  délivrer  la  chose 
louée  en  bon  état  de  réparations  de  toute  es- 
pèce (Cod.  civ.,  a.  1720)  ;  2°  de  l'entretenir  en 
état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée  ;  3°  d'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail.  (  Art.  1719.  ) 
Elle  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
nécessaires,  autres  que  les  locatives.  (Art. 
1720.)  Elle  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
changer  la  forme  du  banc  (  Art.  1723  ) ,  à 
moins  que  le  changement  n'ait  été  ordonné 
par  l'évêque  et  ne  soit  exécuté  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  par  Sa  Grandeur  :  car  l'é- 
vêque ayant  la  disposition  des  églises  (  Art. 
org.  75)  et  la  direction  du  culte  (Ib.,  a.  9),  au 
su  de  tous  les  fidèles,  ses  droits  sont  toujours 
réservés,  de  même  que  ceux  de  la  paroisse  à 
qui  la  fabrique  ne  peut  pas  ôter  l'usage  de 
son  église,  et  ceux  de  la  religion,  au  béné- 
fice de  qui  cette  location  est  permise. 

La  reconstruction  totale  ou  partielle  du 
banc,  quand  elle  est  devenue  nécessaire  pour 
cause  de  vétusté  ou  de  pourriture  du  bois, 
ou  même  de  sa  déformation  produite  par 
l'humidité,  regarde  la  fabrique.  (Cod.  civ., 
1720.  )  Jousse  exceptait  les  bancs  qui  étaient 
concédés  à  perpétuité.  (Pag.  51.)  Carré  a  cru 
devoir  faire  la  même  exception,  par  la  rai- 
son qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  charger  la 
fabrique  des  reconstructions  successives  qui 
pourraient  devenir  nécessaires  pendant  un 
aussi  grand  laps  de  temps.  (N°  292.) 

Ceux  qui  ne  payent  pas  leurs  bancs  peu- 
vent être  poursuivis  devant  les  tribunaux. 
(Décis.  min.  1811.) — La  fabrique  ne  peut  pas 
faire  enlever  le  banc.  Elle  est  liée  par  son 
contrat  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient 
prononcé.  Cependant  le  ministre  décida,  le 
12  février  1806,  que,  si  les  habitants  de  toute 
une  commune  se  refusaient  à  payer  leurs 
places,  le  ministre  pourrait  autoriser  la  fa- 
brique à  faire  enlever  les  bancs  de  l'église  et 
à  défendre  à  qui  que  ce  soit  d'y  apporter  des 
sièges;  et  la  Cour  a  reconnu  aux  marguil- 
liers le  droit  de  faire  enlever  un  banc  dont 
le  propriétaire  n'acquitte  pas  le  prix  de  loca- 
tion. (9  déc.  1808.) 

Pendant  tout  le  temps  que  dure  la  conces- 
sion, la  fabrique  ne  peut  ni  demander  une 
augmentation  de  location  au  concessionnaire, 
ni  poursuivre  l'annulation  de  la  location  sous 
prétexte  qu'elle  n'est  pas  assez  avantageuse; 
non  pas  que  l'article  l'r  du  décret  du  18  mai 
1806  le  lui  défende,  ainsi  que  le  ditM.  Dalloz 
(Supplém.  ) ,  mais  parce  qu'il  y  a  contrat  de 
louage  bien  et  dûment  consommé,  et  qui  par 
conséquent  ne  peut  être  modifié  que  d'un 
commun  accord. 

16°  Droits  et  charges  des  concessionnaires. 
Les  charges  et  obligations  du  concession- 
naire d'un  banc  sont  celles  de  l'usager  et  du 
locataire.  11  doit  jouir  en  bon  père  de  famille 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après 
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les  circonstances,  à  défaut  de  convention. 
(Code  civ.,  a.  627  et  1728.  )  Jl  doit  payer  le 
prix  du  bail  aux  termes  convenus.  (  Art. 
1728),  faute  de  quoi  le  bail  serait  résiliable. 
(Art.  1184).—  S'il  employait  son  bancàunau- 
tre  usage  que  celui  auquel  il  a  été  destiné  ou 
dont  il  pût  résulter  un  dommage  pour  la  fa- 
brique, la  fabrique  pourrait  aussi,  suivant 
les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  (  Art. 
1729.)  Voy.  Baux.  Si,  dans  la  délibération  du 
conseil  de  fabrique  qui  accorde  la  conces- 
sion, il  a  été  fait  mention  de  l'étal  dans  le- 
quel se  trouve  le  banc  loué,  le  preneur  doit 
le  rendre  tel  qu'il  l'a  reçu  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a  dépéri  ou  a  été  dégradé  par 
vétusté  ou  force  majeure.  (Art.  1730.)  S'il  n'a 
pas  été  fait  mention  de  l'étal  du  banc,  le  con- 
cessionnaire doit  être  présumé  l'avoir  reçu 
en  bon  état  de  réparations  locatives,  ou  s'ê- 
tre chargé  de  l'y  mettre  si  la  concession  est 
à  long  terme,  et  doit  le  rendre  en  bon  état,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'a  pas  accepté 
celte  charge. (Art.  1731.) — Le  concessionnaire 
répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute.  (Art.  1732.)  11  est  tenu  des  dégrada- 
tions et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait 
des  personnes  de  sa  maison.  (  Art.  1735),  et 
de  toutes  les  réparations  d'entretien.  Au- 
cune des  réparations  réputées  locatives  n'est 
à  la  charge  des  concessionnaires,  quand  elles 
ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 
force  majeure.  (Art.  1755.) —  Dans  le  cas  de 
régie  par  le  bureau  des  marguilliers,  il  n'y  a 
pas  de  concessionnaire.  La  fabrique  est 
chargée  de  toutes  les  réparations  locatives 
et  autres.  —  Quand  les  bancs  sont  en  ferme, 
il  n'y  a  d'autre  concessionnaire  que  le  fer- 
mier. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  tous  les 
bancs  appartiennent  à  la  fabrique  :  s'il  y  en 
avait  qui  ne  lui  appartinssent  pas,  la  fabrique 
n'auraitloué,  quant  à  ceux-là, que  l'usage  de 
la  place,  et  d'après  ce  qui  est  communément 
suivi,  le  concessionnaire  ne  serait  tenu  à 
d'autres  réparations  à  la  décharge  de  la  fa- 
brique que  celles  des  dégâts  qu'il  aurait  faits 
en  plaçant  ou  déplaçant  son  banc,  les  autres 
étant  au  nombre  des  charges  ordinaires  de 
la  fabrique. 

M.  Dalloz  dit  que  le  droit  de  banc  que  s'est 
réservé  le  fondateur  d'une  église  est  repré- 
sentatif de  la  propriété  qu'il  a  bâtie  à  ses 
frais,  etdoit  être  considéré  commeune  charge 
dont  la  fabrique  est  toujours  grevée  en  fa- 
veur delà  famille,  (liép.,  t.  VIII,  p.  10,  n.  23.) 
Nous  partageons  cette  opinion  ,  et  croyons 
que  c'est  l'église  elle-même  et  non  la  fabrique 
qui  reste  chargée  de  cette  servitude.  Du 
reste,  que  ce  soit  l'église  ou  la  fabrique,  il 
n'en  sera  pas  moins  vrai,  contrairement  à  la 
conclusion  que  tire  de  ce  principe  ce  savant 
jurisconsulte,  que  les  fondateurs  d'une  église 
bâtie  avant  la  révolulion  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  réclamer  aujourd'hui  le  droit  de 
banc. 

Les  fabriques  anciennes  furent  supprimées, 
les  paroisses  furent  détruites  complètement. 


L'Etat  s'empara  de  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques et  se  chargea  du  passif.  C'était  auprès 
de  lui  qu'il  aurait  fallu  réclamer  durant  l'in- 
tervalle de  temps  qu'il  avait  laissé  aux  créan- 
ciers de  l'église  pour  faire  valoir  leurs 
droits. 

Si,  immédiatement  après  le  Concordat,  les 
fondateurs  des  églises  rendues  au  culte  s'é- 
taient adressés  au  gouvernement,  il  est  pro- 
bable qu'il  aurait  fait  pour  eux  ce  qu'il  fit 
pour  celui  dont  nous  avons  parlé  :  il  aurait 
reconnu  leurs  droits,  ce  qui  n'aurait  été, 
après  tout ,  qu'un  acte  de  justice.  —  Il  y  en 
a  qui,  depuis  1830,  ont  eu  la  mauvaise  inspi- 
ration de  s'adresser  aux  tribunaux,  et  deux 
arrêts  bien  motivés,  l'un  de  la  Cour  royale 
de  Limoges,  en  date  du  22  août  1838,  cl  l'au- 
tre de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes, en  date  du  18  juillet  1838,  ont  rejeté 
leurs  prétentions.  Comme  ils  étaient  les  seuls 
concessionnaires  de  bancs  dans  les  églises, 
avant  le  Concordat,  qui  eussent  encore  des 
droits  sérieuxàfairevaloir,ils'ensuit  que  per- 
sonne aujourd'hui  ne  peut  réclamer  la  jouis- 
sance d'un  banc  en  vertu  d'une  concession 
qui  remonte  au  delà  du  Concordat.  L'auteur 
du  Manuel  des  Fabriques  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  enseigne  le  contraire.  (Pag.  80.) 

Le  concessionnaire  ne  peut  pas  prétendre 
à  plus  de  droits  que  la  fabrique  n'a  pu  lui  en 
concéder.  Jamais  la  fabrique  ne  peut  être 
supposée  avoir  eu  l'intention  do  renoncer  à 
faire  dans  l'église  les  changements  qui  lui 
seront  imposés  par  l'évéque  ou  qu'exige- 
ront les  besoins  do  la  paroisse.  Cette  chance 
est  une  de  celles  auxquelles  le  concession- 
naire s'est  tacitement  soumis.  Il  ne  doit  donc 
pas  être  reçu  à  demander,  le  cas  échéant, 
des  dommages-intérêts  ,  puisqu'il  ne  lui  est 
fait  aucun  tort.  (Code  civ.,  a.  1175,  1156.) 
Nous  sommes  sur  ce  point  d'un  avis  con- 
traire à  celui  du  Journal  des  Fabriques. 
(T.  A'IH,  p.  336,  et  t.  X,  p.  25.) 

On  demande  si  le  concessionnaire  peut 
sous-louer  son  banc?  —  Non  :  l'usager  ne 
peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 
(Code  civ.,  a.  631.)  Ainsi  l'ordonnance  royale 
quij,aulorise  la  concession  ne  porterait-elle 
pas  la  clause  expresse  que  le  concession- 
naire ne  pourra  ni  en  céder  ni  en  transpor- 
ter la  jouissance,  qu'il  i'audrail  la  supposer. 
Cette  clause  se  rencontre  dans  deux  ordon- 
nances d'autorisation  en  date  du  17  juillet 
1820,  et  dans  plusieurs  autres  ,  ainsi  que 
dans  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  en 
date  du  8  octobre  1821. 

Une  autre  question  qui  se  présente  est 
celle  de  savoir  si  les  concessionnaires  de 
bancs  conservent  leurs  droits  lorsque  la  sec- 
tion de  paroisse  sur  laquelle  ils  habitent  est 
distraite  du  chef-lieu  pour  être  érigée  en 
succursale  ou  chapelle  vicariale.  Le  Journal 
des  Fabriques,  s'appuyant  sur  les  articles 
1156,1160,  1728  et  1729  du  Code  civil,  ré- 
pond négativement,  parce  que,  dit-il  avec 
beaucoup  de  raison,  l'intention  principale  de 
la  fabrique  qui  concède  des  bancs  est  d'as- 
surer aux  paroissiens  des  places  dans  l'é- 
glise. Elle  ne  pourrait  priver  les  paroissiens 
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d'un  banc  pour  le  réserver  à  des  étrangers, 
encore  moins  dans  le  cas  présent  que  dans 
tout  nuire.  Le  concessionnaire  du  banc  ne 
peut  élever  la  prétention  de  conserver  sa 
place  dans  une  église  lorsque  ses  devoirs  de 
paroissien  l'appellent  dans  une  autre.  La  ju- 
risprudence, d'accord  avec  l'usage,  a  tou- 
jours été  constante  sur  ce  point-.  (  T.  Vil, 
p.  24-9.) 

Mais  nous  soutenons,  contrairement  aux. 
estimables  auteurs  de  ce  journal,  que,  si  le 
banc  a  été  cédé  pour  une  somme  une  fois 
payée,  une  place  gratuite  dans  la  nouvelle 
église  ou  une  indemnité  lui  sont  dues  et 
doivent  être  réglées  administralivement,  sur 
le  rapport  de  l'évéque,  à  moins  que  le  con- 
cessionnaire ne  fût  un  de  ceux  qui  ont  sol- 
licité et  poursuivi  l'érection  du  nouveau  li- 
tre ;  car,  en  cecas.  il  se  serait  volontairement 
soumis  à  la  perte  de  ses  droits. 

Le  même  journal  (T.  IX,  p.  24)  prétend 
que  si  une  église  ou  l'une  de  ses  ailes  vient 
à  s'écrouler  par  véiusié  ou  par  une  circons- 
tance fortuite,  et  que  "la  fabrique  la  fasse 
reconstruire,  le  concessionnaire  ne  peut  ré- 
clamer sa  place,  ses  droits  ayant  été  éteints 
par  la  destruction  de-  la  chose  à  laquelle  ils 
s'appliquaient,  conformément  à  l'article  1722 
du  Code  civil  :  «  Si,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
droit  ;  »  mais  que  si  le  conseil  de  fabrique 
fait  démolir  l'église  pour  la  reconstruire  sur 
un  plan  plus  vaste  ou  plus  régulier,  les  con- 
cessionnaires peuvent  s'opposer  non-seule- 
nicnt  à  la  démolition,  mais  à  tous  change- 
ments ,  à  toutes  réparations  qui  trouble- 
raient leur  jouissance  autres  que  les  répa- 
rations nécessaires  et  urgentes  ,  et  que  si 
celte  réparation  a  lieu  malgré  leur  opposi- 
tion, ils  conservent  leurs  droits  et  sont  fon- 
dés à  demander,  avec  dommages-intérêts, 
soit  la  continuation  de  l'exécution  de  leur 
concession,  soit  sa  résilialion. 

Nous  croyons  que  MM.  les  membres  du 
conseil  qui  a  délibéré  ou  approuvé  celle  dé- 
cision n'ont  pas  envisagé  la  queslion  sous 
son  véritable  point  de  vue.  Le  concession- 
naire a  voulu  acquérir,  et  on  lui  a  accordé 
la  jouissance  d'une  place  dans  l'église  de  la 
paroisse.  Tant  que  l'église  delà  paroisse  sub- 
siste, ses  droits  subsistent  avec  elle,  soit  eu 
plein  air,  soit  sous  une  lente,  soil  dan  s  un  local 
provisoire,  soit  dans  un  nouvel  édifice,  pourvu 
toutefois  que  la  conservation  de  son  banc 
puisse  avoir  lieu  sans  gêner  le  service  diviu 
et  nuire  l'exercice  du  culte. 

La  fabrique  ne  peut  pas  renoncer  et  ne 
renonce  pas,  en  louant  des  bancs,  au  droit 
que,  du  reste,  elle  ne  pourrait  pas  aliéner, 
de  mellre  l'église  dans  un  état  plus  décent, 
plus  commode,  plus  convenable.  Ce  droit  est 
toujours  réserve  quand  elle  fait  une  conces- 
sion. Les  concessionnaires  ne  seraieni  pas 
admissibles  à  s'opposer,  dans  leur  intérêt 
privé,  à  ce  qu'exige  l'intérêt  commun,  à 
faire  prévaloir  le  privilège  dont  concession 
leur  a  clé  l'aile  à  prix  d'argent  sur  le  droit  des 
paroissiens. 


17*  De  l'action  possessoire  relativement  aux 
bancs. 

On  ne  peut ,  quand  il  s'agit  des  bancs 
d'église,  se  prévaloir  ni  de  la  possession 
annale  ni  de  la  prescription.  C'est  même 
parce  que  la  prescription  n'est  pas  possible, 
que  la  jouissance  d'un  banc  pendant  un  an 
et  un  jour  ne  peut  devenir  la  matière  d'une 
action  possessoire.  (Code  etc.,  a.  2226.) 
L'église  et  ses  places  ne  sont  point  dans  le 
commerce.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  un 
arrêl  conforme  à  ces  principes,  le  1"  déc. 
1823.  (André,  p.  212.) 

M.  l'abbé  André  dit  que,  dans  plusinirs 
paroisses,  à  la  mort  du  père  et  de  la  mère, 
les  enfants  ,  suivant  une  ancienne  coutume 
qu'autorisaient  certains  règlements  d'avantla 
Révolution  ,  et  entre  autres  celui  du  2  avril 
1737  pour  la  fabrique  de  Saint-Jean  en  Grève, 
se  mettent  en  possession  du  banc  dont  leurs 
parents  avaient  joui,  en  donnant  à  la  fabrique 
une  petite  somme  d'argent,  et  quelquefois  une 
minime  rétribution  annuelle. Le  fait  peut  être 
exact.  Nous  avons  répondu,  dans  la  Voix  de 
la  Vérité,  à  une.  difficulté  qui  suppose  quelque 
chose  de  ce  genre;  mais  il  ne  l'e-t  pas  de  due 
que  les  règlements  anciens  aient  autorisé 
un  pareil  abus.  Voici  en  particulier  ce  que 
porte  celui  du  2  avril  1737,  a.  33  :  «  Seront, 
en  cas  de  changement  de  domicile  hors  de 
la  paroisse,  les  bancs  concédés  de  nouveau 
un  an  après  la  translation  de  domicile;  seront 
néanmoins,  après  la  mort  ou  translation  de 
domicile  des  pères  et  mères  ,  les  entants 
demeurant  sur  la  paroisse  ,  préférés  en  con- 
tinuant la  même  rente  ou  redevance  sous 
laquelle  l'adjudication  aurait  été  faite,  eu  cas 
qu'elle  l'eût  élé  à  la  cKargç  d'une  rente  ou 
redevance,  et  en  reconnaissant  d'ailleurs  lu 
fabrique  par  quelques  deniers  d'entrée,  du  tiers 
au  moins  de  ce  qui  aurait  élé  donné  par  les 
pères  et  mères  ,  ou  telle  somme  qui  sera 
arbitrée  par  le  bureau  ,  si  le  banc  avait  été 
adjugé  sans  deniers  cl  pour  une  rente  seule- 
ment. » 

18°  Droits  du  curé  et  de  l'évéque  relativement 
aux  bancs. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ce  que  dit  Carré 
(N°  278),  le  droit  de  concéder  des  bancs  et  es 
places  dans  les  églises  aurait  toujours  ap- 
partenu aux  marguiliiers.  Carré  est  dans 
l'erreur.  Anciennement  les  curés  el  les  évê- 
ques  disposaient  seuls  des  places  de  l'église. 
La  première  atteinte  portée  à  cet  usage  nous 
parait  être  dans  un  arrêl  du  pari  inenl  de 
Puis  en  date  du  18  avril  15o2,  portant  rè- 
glement entre  les  doyen,  chanoines  et  cha- 
pitre de  l'église  Sainl-Germain-l'Auxcrrois 
à  Paris,  cures  primitifs  de  la  paroisse  d'une 
part,  el  les  marguiliiers  de  l'autre. 

«  Quant  au  sixième  différend,  y  esl-il  dit, 
concernant  le  fait  de  bailler  permissions  de 
mettre  bancs,  coffres,  ériger  chapelle,  épi- 
taphes  ,  mettre  litres  et  autres  choses  sem- 
blables, ladite  Cour  a  ordonné  que  lesdiles 
permissions  se  bailleront  par  lesdils  mar- 
guiliiers, sans  qu'ils  soient  tenus  en  coumiu- 
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niqucr  aux  dits  doyen,  chanoine»  et  chapitre, 
el  a  déclaré  et  déclare  ce  qui  sera  pour  raison 
de  ce  offert  appartenir  auxdils  mai  g.iilliers 
et  fabrique  de  l'église,  el  non  à  autre.   » 

Les  places  dans  l'église  appartiennent 
naturellement  à  tous  les  fidèles  de  la  pa- 
roisse. Eux  seuls  doivent  avoir  le  droit  de 
s'en  priver.  Mais  la  police  du  culte  ,  dans 
laquelle  se  trouve  comprise  nécessairement 
la  disposition  des  places,  appartient  au  curé 
et  à  l'évèque.  Le  parlement  de  Rouen,  dans 
trois  arrêts,  le  premier  du  2  mars  1599,  le 
second  du  13  février  1603,  et  le  troisième  du 

10  juillet  1609,  renvoie  par  devers  le  curé  ou 
le  doyen  rural  cl  les  trésoriers  ou  marguil- 
liers  de  la  paroisse  pour  l'assignation  d'une 
place  hors  du  chœur.  Le  parlement  de  Paris, 
dans  un  arrêt  du  23  juillet  1622,  ordonne 
que  les  bancs  au  sujet  desquels  il  s'était  élevé 
une  contestation  seront  placés  dans  le  chœur 
de  l'église,  «  du  consentement  du  curé  et  des 
marguilliers,  et  sans  que  parlestlils  bancs, 
ceux  qui  vaquent  au  service  de  l'église  puis- 
sent recevoir  aucune  incommodité.  »  Celui 
d'Aix  décida  pareillement,  le  5  mars  1687, 
que  «  aux  bancs  des  particuliers,  les  chapi- 
tres el  1  s  marguilliers  donnent  le  droit  et  la 
préférence*  et  que  aux  autres  le  droit  est 
propre  aux  patrons  et  seigneurs  ,  comme 
fondateurs  des  éplises  ou  chapelles.  »  (Boni- 
face,  t.  111,  tit.  12,  liv.  vi,  ch.  1.) 

Le  décret  du  30  décembre  1809  nous  sem- 
ble plus  conforme  aux  règles  du  bon  sens  et 
aux  vrais  principes  du  droit  ecclésiastique. 

11  laisse  aux  fabriques  seules  le  droit  de  con- 
céder les  bancs  el  places  dans  l'église  (Art. 
36,  66,  etc.);  mais  il  veut  que  le  placement 
n'en  puisse  être  fait  que  du  consentement  du 
curé  ou  desservant,  sauf  recours  à  L'évèque 
(Art.  30),  ne  reconnaissant  qu'à  eux  le  droit 
de  disposer  les  bancs  et  les  places  louées  de 
la  manière  la  plus  convenable  pour  les  fidèles 
et  la  moins  gênante  pour  la  célébration  du 
service  religieux. 

Le  consentement  donné  en  ce  cas  ne  lie 
pas  irrévocablement  le  curé  qui  l'a  donné. 
Il  n'a  pu  consentir  qu'à  une  chose  convena- 
ble. S'il  s'est  trompé,  c'est  à  l'évèque  à  réfor- 
mer ce  qu'il  a  trop  légèrement  permis  et  sur- 
tout ce  qu'il  a  permis  contrairement  aux 
canons. 

Ainsi,  en  vertu  de  l'article  12  du  Concordat, 
de  l'article  organique  75  et  de  l'article  30 
du  décret  du  30  décembre  1809,  l'évèque 
peut,  comme  il  le  pouvait  autrefois, 
ordonner  la  suppression,  la  reforme,  la  ré- 
duction ou  le  changement  de  place  des  bancs. 
11  prononce  sur  ces  matières  d'une  ma- 
nière définitive.  L'auteur  du  Manuel  des 
Fabriques  prétend  qu'il  ne  peut  prononcer 
que  lorsqu'il  est  en  cours  de  visite  ou  sur  le 
rapport  d'un  vicaire  général  qui  l'aurait  rem- 
placé avec  des  pouvoirs  spéciaux.  (Pag.  83.) 
Il  se  trompe.  Sous  l'ancien  droit  ecclésiasti- 
que, non-sculemcntl'évêque,  mais  les  grands 
vicaires  et  les  archidiacres,  sans  autres  pou- 
voirs que  ceux  attachés  à  leurs  fonctions 
ordinaires,  pouvaient,  en  cours  de  visite,  les 
olliciaux  des  lieux  appelés,  pourvoirai  rc- 
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duction  des  bancs.  L'édit  du  mois  d'avril  1695 
ne  reconnaissait  ce  droit  qu'aux  àrc'Kiévé^ues' 
et  évêques  ;  mais,  outre  que  l'article  organi- 
que 22  veut  que  ,  en  cas  d'empêchement  de 
l'évèque,  la  visite  du  diocèse  soit  faite  par 
un  vicaire  général,  qui  peut  alors  tout  ce  que 
pourrait  l'évèque  sur  cette  matière  et  autres 
de  ce  genre,  le  décret  du  30  décembre  1809 
reconnaît  que  l'évèque  est  en  tout  temps  et 
en  tout  lieu  juge  souverain  des  discussions 
qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet.  «  Pour 
faire  cette  réduction  de  bancs,  dit  Jousse  , 
dans  son  Commentaire  sur  l'édit  de  1695 
(Art.  16),  l'évèque  n'est  pas  obligé  d'appeler 
ceux  à  qui  ils  appartiennent.  Comme  il  est 
juge  de  la  commodité  ou  incommodité  que 
ces  bancs  peuvent  apporter  à  la  célébration 
du  service  divin,  il  peut  ordonner  en  consé- 
quence qu'ils  seront  dérangés  ou  réduits.  Si 
les  personnes  à  qui  ces  b  ânes  appartiennent 
sont  dans  l'église  lors  delà  visite,  elles  peu- 
vent alléguer  leurs  raisons  pour  défenses; 
mais  l'évèque  peut  passer  outre  sans  s'arrê- 
ter à  leur  opposition  ,  et  ceux  dont  il  aura 
reculé  ou  supprimé  les  bancs,  pourront  por- 
ter leur  opposition  devant  juge  compétent, 
et  l'y  soutenir,  ou  bien  ,  se  soumettant  à 
l'ordonnance  de  l'évèque,  exercer  leur  re- 
cours contre  les  marguilliers. 

«  Au  reste,  il  ne  s'agit  ici  que  des  bancs 
des  particuliers,  que  l'évèque  dans  sa  visite 
a  droit  de  réduire  ou  supprimer,  soit  que  ces 
bancs  soient  anciens  dans  l'église,  soit  qu'ils 
y  aient  été  mis  nouvellement.  Mais  s'il  s'a- 
gissait d'un  banc  appartenant  dans  lé  chœur 
à  un  patron  ou  à  un  seigneur,  il  ne  paraît 
pas  que  l'évèque  puisse  dans  sa  visite  en 
ordonner  la  suppression  ou  la  réduction  , 
surtout  si  c'est  un  banc  dont  le  patron  ou  lo 
seigneur  jouit  depuis  longtemps,  parce  qu'a- 
lors ce  serait  troubler  le  patron  ou  le  sei- 
gneur dans  le  droit  inhérent  à  sa  qualilé  ,  et 
pour  lequel  il  a  droit  d'intenter  la  com- 
plainte, droit  dont  l'évèque  ne  peut  jamais 
connaître  ,  el  qui  est  de  la  compétence  des 
juges  laïques.  C'est  pourquoi  quelques  au- 
teurs prétendent  que  tout,  ce  que  l'évèque 
peut  faire  en  pareil  cas,  est  de  dresser  pro- 
cès-verbal qui  constate  l'incommodité  que  lo 
banc  apporte  au  service  divin,  el  que  ,  sur 
l'extrait  qui  en  sera. délivré,  les  officiers  des 
lieux  fassent  les  procédures  nécessaires  pour 
remédier  à  l'incommodité.  D'autres  préten- 
dent qu'à  la  vérité  l'évèque  ne  peut  ordonner 
la  suppression  du  banc  d'un  patrou  ou  sei- 
gneur, mais  qu'il  peut  le  faire  réduire 
ou  placer  d'un  autre  sens,  afin  qu'il  n'ap- 
porte aucune  incommodité  au  service.  — 
Maréchal  (Traité  des  droits  honorifiques, 
t.  11,  n.  46)  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  3  août  1619,  qui  a  réduit  le  banc 
d'un  seigneur  à  six  pieds  en  carré,  et  laissé 
le  reste  du  chœur  libre  pour  le  service  di- 
vin. » 

La  décision  de  l'évèque  est  aujourd'hui 
sans  appel.  Il  ne  peut  cependant  pas  suppri- 
mer le  banc  dont  s'est  réservé  la  propriété 
celui   qui  a  fait  bâtir  l'église   à  ses  frais,  ni 
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ordonner  arbitrairement,  soit  la  réduction, 
soit  la  suppression  des  autres. 

Il  ne  pouvait  réduire  autrefois  que  les 
bancs  qui  empêchaientleservice  divin.  (Edit. 
1695,  a.  16.)  Les  lois  modernes  n'ayant  rien 
statué  à  cet  égard,  on  pourrait  lui  contester 
avec  raison  le  droit  d'opérer  cette  réduction 
dans  d'autres  circonstances. 

Avant  de  déposséder  celui  qui  a  un  bail  à 
vie,  ou  une  concession  pour  immeuble  ou 
pour  capital  une  fois  payé,  il  faut  lui  offrir 
des  dédommagements.  [Voy.  Lepage,  p.  410.) 

Signalons,  en  terminant  ce  paragraphe, 
deux  erreurs  de  l'abbé  Dieulin:  il  prétend 
que  le  décret  du  30  décembre  1809  attribue 
au  curé  le  droit  de  décider  du  déplacement 
des  bancs,  de  leur  suppression  ou  réduction, 
ainsi  que  de  leur  longueur  ou  largeur,  sauf 
recours  à  l'évêque,  et  voit  tout  cela  dans  l'ar- 
ticle 30  (Pag.  98.)  Sa  sagacité  ordinaire  est 
ici  complètement  en  défaut.  11  n'est  question 
dans  cet  article  30  que  du  placement  des 
bancs.  Il  ne  faut  pas  y  chercher  autre  chose. 

Il  dit  plus  loin  que  le  curé  peut  expulser 
d'un  banc  celui  qui  l'occupe  illégitimement. 
(Pag.  106.)  Ce  devoir  est  celui  du  bureau  des 
marguilliers,  et  en  particulier  du  trésorier 
de  la  fabrique.  Il  faut  leur  laisser  le  soin  de 
le  remplir. 

19°  Produit  de  la  location  des  bancs. 

Le  produit  de  la  concession  des  bancs  fait 
partie  du  revenu  de  la  fabrique.  (Décret  du 
30  c/<fc.  1809,  a.  36.)— Par  décret  impérial  du  13 
thermidor  an  XIII,  1er  août  1805,  le  sixième 
net  de  ce  produit,  après  déduction  des  som- 
mes que  les  fabriques  auraient  dépensées 
pour  établir  ces  bancs,  doit  être  prélevé  pour 
former  un  fonds  de  secours  à  répartir  entre 
les  ecclésiasliques  âgés  ou  infirmes.  (.4rM.) 
—  Les  évêques  lurent  invités  par  le  même 
décret  à  adresser  au  ministre  des  cultes,  dans 
le  mois  qui  suivrait  sa  publication,  un  projet 
de  règlement  pour  déterminer  le  mode  et  les 
précautions  relatives  au  prélèvement  de  ce 
droit,  ainsi  que  la  manière  d'en  appliquer  le 
résultat  et  d'en  faire  la  distribution.  (Art.  2.) 
Plusieurs  prélats  répondirent  à  cette  invita- 
tion. Leurs  règlements  publiés  par  des  dé- 
crets impériaux  particuliers  se  trouvent 
daus  le  Bulletin  des  lois.  Voici  celui  de  l'é- 
vêque de  Goutances  : 

Règlement  pour  la  perception  et  l'emploi  du  sixième  du 

produit  des  chaises,  bancs  et  places    dans  les  églises 

du  diocèse  de  Coutances. 

Art.  1er.  Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'auto- 
risation de  sa  majesté  l'empereur  et  roi,  toutes  les 
fabriques  des  églises  du  diocèse  de  Coutances  adres- 
seront à  l'évêque  un  extrait  en  forme  légale,  de  l'acte 
et  de  tous  les  actes  subséquents  qui  fixent  le  produit 
du  bail  des  chaises  et  de  la  location  des  bancs,  des 
tribunes  et  des  places  dans  leurs  églises.  Celles  qui 
régissent  elles-mêmes  cette  perception  feront  à  l'é- 
vêque, dans  le  même  délai,  la  déclaration  légale  de 
leur  produit.  Cette  déclaration  sera  signée  de  la  ma- 
jorité des  membres  du  bureau  de  la  fabrique,  et  no- 
tamment du  curé  ou  desservant. 

Art.  2.  Le  sixième  de  ce  produit,  affecté  par  dé- 
cretimpérial  du  13  thermidor  an  XIII  au  soulagement 
dus  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes,  sera  verse  daus 


la  caisse  du  séminaire  diocésain  parle  trésorier  de 
chaque  fabrique. 

Art.  3.  Les  versements  seront  faits  de  six  mois  en 
six  mois  ;  le  supérieur  du  séminaire  les  recevra  et 
donnera  quittance. 

Art.  4.  Il  sera  ouvert  à  cet  effet  deux  registres 
particuliers,  l'un  de  recette,  l'autre  de  dépense.  Ces 
deux  registres  seront  vérifiés  et  arrêtés  par  l'évêque, 
à  la  fin  de  chaque  semestre,  dans  le  conseil  qu'il  éta- 
blira. 

Art.  5.  Le  conseil ,  présidé  par  l'évêque,  et,  en 
son  abseuce,  par  celui  des  vicaire?  généraux  qu'il 
aura  désigné,  s'assemblera  à  la  fin  de  chaque  semes- 
tre, et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent,  il  sera 
composé  des  vicaires  généraux  du  diocèse,  de  qua- 
tre chanoines  de  la  cathédrale,  et  du  curé  de  la  ville 
de  Coutances. 

Art.  6.  Le  compte  annuel  de  la  caisse  sera  dressé 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  et  transmis  au 
ministre  des  cultes  au  plus  tard  dans  le  cours  de 
février;  ce  compte  présentera  l'état  complet  de  la 
recette  et  de  la  dépense  de  l'année  précédente. 

Art.  7.  Nulle  admission  aux  secours  sur  les  fonds 
du  prélèvement  du  sixième  n'aura  lieu  sans  une  dé- 
libération motivée,  signée  de  l'évêque,  et  insérée 
dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

Art.  8.  L'évêque  se  réserve  d'examiner  si  les  se- 
cours actuellement  destinés  aux  prêtres  âgés  ou  in- 
firmes peuvent  et  doivent  être  maintenus,  augmentés 
ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  d'en  solliciter,  lui  exposeront  avec 
confiance  leurs  demandes  et  leurs  motils  ;  et  après 
avoir  entendu  son  conseil,  il  statuera  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

20°  Perception  du  produit  de  la  concession  des 
bancs. 

Dans  les  paroisses  où  il  y  a  beaucoup  de 
foi,  la  perception  du  prix  de  concession  des 
bancs  n'offre  presque  aucune  difficulté  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  autres  :  on 
y  rencontre  beaucoup  de  personnes  qui  tien- 
nent à  conserver  un  banc  à  l'église,  et  sont 
très-peu  disposées  à  acquitter  le  loyer  de  la 
concession.  Pour  éviter  des  contestations  qui 
seraient  aussi  désagréables  pour  les  mar- 
guilliers que  fâcheuses  pour  la  religion,  il 
faut  faire  payer  les  bancs  d'avance:  par  an- 
nuité complète,  si  la  somme  est  peu  forte, 
par  semestre  si  elle  est  de  nature  à  devenir 
gênante,  ou  même  par  trimestre,  et  stipuler 
qu'en  cas  de  non-payement  avant  la  lin  du 
premier  mois,  la  concession  sera  nulle  de 
plein  droit.  —  La  fabrique  peut  adopter  cette 
forme  de  concession  ;  et  la  clause  résolutoire 
qu'elle  y  insérera  aura  pour  effet,  quand  le 
cas  prévu  se  présentera,  de  remettre  les  cho- 
ses au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  existé.  (Code  civ.,  a.  1183.)  —  On  ne  l'in- 
sérerait pas  qu'elle  serait  naturellement  sup- 
posée, un  des  caractères  du  contrat  synal- 
lagmatique  ou  bilatéral  étant  que  la  condi- 
tion résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  sa- 
tisferait point  à  son  engagement.  (Art. 
1184.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  qui  est  chargé 
du  recouvrement  de  ses  revenus  ne  doit  pas 
oublier  que  les  arrérages  des  loyers  se  pres- 
crivent par  cinq  ans.  (Code  civ.,  a.  2277.)  — 
Gomme  il  pourrait  se  faire  que  les  paroissiens, 
par  esprit  d'opposition,  se  coalisassent  pour 
ne  pas  prendre  à  loyer  les  bancs  de  l'église, 
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et  voulussent  néanmoins  continuer  à  les  oc- 
cuper, il  faudrait  alors  que  le  bureau  des 
marguilliers  se  fît  autoriser  à  régir  la  loca- 
tion des  bancs  ou  à  la  mettre  en  ferme,  ce 
qui  serait  mieux  (Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  66),  et  fit  délibérer  un  tarif. 

Après  la  mise  en  ferme  ou  la  notification 
do  la  régie  et  l'affiche  du  tarif,  le  prix  des 
places  pourrait  être  exigé  par  le  fermier  si 
les  bancs  étaient  en  ferme,  ou  par  le  tréso- 
rier de  la  fa-brique, s'ils  étaient  en  régie  entre 
les  mains  du  bureau.  On  appellerait  le  plus 
mutin  devant  le  juge  de  paix;  sa  condamna- 
lion  suffirait  pour  ramener  les  autres  à  la 
raison;  mais  les  prêtres  de  la  paroisse  doi- 
vent se  tenir  en  dehors  de  ces  discussions  ir- 
ritantes, et  veiller  à  ce  qu'elles  ne  tournent 
jioint  au  préjudice  de  la  religion. 

21 D  .4  qui  appartient  la  connaissance  des  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  au  sujet  des  bancs? 

«La  connaissance  des  contestationsqui  s'é- 
lèvent sur  la  jouissance  et  la  distribution  des 
bancs  d'églises  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative, »  dit  M.  de  Chabrol  Chaméane.  11 
y  a  là  une  erreur  que  nous  allons  rectifier. 

Les  difficultés  qui  peuvent  survenir  à  l'oc- 
casion des  bancs  sont  de  deux  natures  diffé- 
rentes: les  unes  regardent  la  forme,  la  gran- 
deur, le  placement  ou  le  déplacement  des 
bancs  :  celles-là  sont  purement  administra- 
tives. C'est  au  jugement  de  l'évêque  qu'elles 
doivent  être  soumises,  en  vertu  de  l'article  30 
«lu  décret  du  30  décembre  1S09,  —  Un  avis  du 
conseil  d'Etat, en  date  du  17  mars  1809,  porte 
que  les  contestations  relatives  à  la  distribu- 
tion des  places  dans  les  églises  ne  peuvent 
être  portées  devant  les  tribunaux.  Même  dé- 
cision a  été  donnée  le  12  décembre  1822.  — 
Le  conseil  d'Etat  a  décidé  aussi  que  l'autorité 
administrative,  et  non  les  tribunaux,  était 
compétente  pour  juger  les  difficultés  qui  s'é- 
lèvent au  sujet  des  places  qui  sont  distri- 
buées dans  l'église  aux  a  ut  ni  tés  civiles,  en- 
core bien  que  ces  distributions  aient  lieu  en 
vertu  de  règlements  de  la  fabrique,  approu- 
vés par  l'évêque.  (Décret  du  29  avril  1809.)  — 
Enfin  une  ordonnance  du  12  décembre  1827 
porte  que  l'autorité  judiciaire  serait  incom- 
pétente pour  statuer  sur  l'emplacement  et  les 
formes  du  banc,  et  sur  tout  ce  qui  est  étran- 
gère la  concession. 

Les  autres  difficultés  regardent  la  jouis- 
sance concédée  par  la  fabrique,  ses  droits  et 
ses  charges.  Celles-ci  sont  de  leur  nature  ju- 
diciaires. L'article  80  du  môme  décret  (30  déc. 
1809)  veut  qu'oi  les  porte  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Aussi,  dans  une  ordon- 
nance que  nous  avons  déjà  citée,  est-il  dé- 
cidé que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  droits  résuliaul  de  la 
concession  à  titre  onéreux  faite  par  la  fabri- 
que, et  sur  les  dommages-intérêts  résultant 
de  l'inexécution  de  la  concession.  (Ord.  en 
cons.  a"  Et.,  12  déc.  1S27.) 

Le  conseil  d'Etal  a  eu  occasion  de  se  pro- 
noncer encore  à  ce  sujpj  ,  et  a  déclaré  que 
les  questions  relatives  à  la  validité  d'un  acte 
de  concession  de  bancs  d'église  sont  dans  les 
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attributions  des  tribunaux  [  Ord.  du  h  juin 
1826  ,  12  déc.  1827  ,  19  oct.  1838  )  ,  qui  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  validité 
d'un  acte  de  concession  de  banc,  sur  les 
effets  de  cet  acte  ,  sur  son  exécution  et  sur 
les  dommages  et  intérêts  qui  en  résultent. 

L'acte  qui  loue  un  banc  est  un  contrat  qui 
doit  recevoir  son  exécution  comme  tout 
autre,  et  pour  lequel  la  fabrique  a  action  en 
justice.  (  Dêcis.  min.  1814.  )  Le  bureau  des 
marguilliers  est  donc  fondé  à  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  particuliers  en 
retnd  d'acquitter  le  prix  d'amodiation  des 
bancs  ou  des  places.  (  Décis.  min.  1811.  )  — 

11  doit  s'adresser  au  juge  de  paix  ,  qui,  d'a- 
près l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
connaît  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs  ,  et ,  à  charge  d'appel ,  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  s'élever  :  des 
actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages, 
des  congés  ,  des  demandes  en  résiliation  de 
baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement 
des  loyers  ou  fermages  ,  des  expulsions  de 
lieux...  ,  le  tout  ,  lorsque  les  locations  ver- 
bales ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment ,  à  Paris ,  quatre  cents  francs  ,  et  deux 
cents  francs  partout  ailleurs. 

Si  les  habitants  de  toute  une  commune  se 
refusaient  à  payer  leurs  places  ,  le  ministre 
pourrait  autoriser  la  fabrique  à  faire  enlever 
les  bancs  de  l'église,  et  à  défendre  à  qui  que 
ce  soit  d'y  apporter  des  sièges.  (  Décis.  min. 

12  févr.  1806.  )  C'est  le  ministre  lui-même 
qui  a  donné  celte  décision.  Nous  pensons 
qu'en  ce  cas  il  serait  plus  sage  d'appeler  les 
habitants  les  uns  après  les  autres  devant  le 
juge  do  paix,  en  commençant  par  le  plus  ré- 
calcitrant. Quand  un  ou  deux  d'entre  eux 
auraient  été  condamnés  à  payer  avec  frais 
et  dépens  ,  les  autres  se  hâteraient  de  préve- 
nir l'assignation  dont  ils  seraient  menacés  et 
dont  ils  connaîtraient  l'issue. 

22'  Par  qui  doivent  être  intentées  les  actions 
en  délaissement  de  bancs. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  déli- 
béré en  chambre  du  conseil,  et  très-bien  mo- 
tivé, reconnaît  aux  communes  la  faculté 
d'intenter  les  actions  en  délaissement  de 
bancs  et  de  chapelles  occupés  sans  titre  ,  et 
cela  sans  avoir  au  préalable  mis  la  fabrique 
d'abord  ,  l'évêque  ensuite,  et  enfin  le  mi- 
ni Ire  des  cultes,  eu  demeure  de  l'intenter. 
Nous  croyons  que  la  Cour  accorde  aux 
communes  plus  de  droits  qu'elles  n'en  ont.  Ce 
n'est  qu'indirectement  qu'elles  ont  la  sur- 
veillance des  biens  ecclésiastiques.  Elles  ne 
peuvent  intervenir  dans  leur  gestion  quo 
lorsque  ceux  qui  en  sont  spécialement  char- 
gés refusent  d'agir  et  compromettent  ainsi 
les  intérêts  de  la  commune. 

Nous  n'examinons  pas  à  qui  l'église  ap- 
partient en  nue  propriété.  Eiie  est  possédée 
par  la  paroisse  ,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  de  fabrique,  de  l'évêque  et  du  minis- 
tre des  cultes.  C'est  au  conseil  de  fabrique,  à 
l'évêque  et  au  ministre  des  cultes  à  intenter 
les  actions  endélaissementde  bancs  et  decha- 
pelics.  La  commune  elle-même  ne  pourrait 

10 
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devenir  habile  qu'A  leur  défaut  ou  sur  leur 

refus  bien  cl  dûment  constaté. 

23*  Modèles  d'actes  relatifs  à  la  concession  des 
bancs. 

No  1  Cahier  des  cliarqes  Vour  la  location  des  bancs 
de  f enlise  varois>iale  de  Saint-Basile,  commune 
de.......  délibéré  par  le  conseil  de  fabrique  dans  sa 

séance  du 

1°  Les  places  et  bancs  de  l'église  parois- 
siale de  Saint-Basile  ci -dessous  désignés, 
seront  loués  aux  fidèles  pour  un  intervalle 
ne  temps  qui  ne  pourra  pas  être  plus  long 
que  leur  vie,  ni  moindre  qu'une  année. 

2°  Celui  qui  voudra  devenir  cessionnaire 
de  l'un  d'eux  est  invité  à  présenter  sa  sou- 
mission de  vive  voix  on  par  écrit  à  M.  Cluin- 
chard,  trésorier  de  la  fabrique. 

3"  Sa  demande  ,  accompagnée  des  offres 
qu'il  aura  faites  ,  sera  publiée  par  trois  di- 
manches consécutifs,  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église,  afin  que  chacun  puisse,  s'il  le  veut, 
faire  des  offres  plus  avantageuses  et  obtenir 
la  préférence. 

4."  L'adjudication  aura  lieu  après  un  mois 
d'affiche,  à  dater  du  jour  où  la  première  sou- 
mission aura  été  affichée. 

5»  Le  prix  de  location  sera  payé  par 
quart  et- d'avance  de  trois  mois  en  trois 
mois,  entre  les  mains  et  au  domicile  de  M. 
le  trésorier  de  la  fabrique. 

6°  Le  premier  payement  sera  exigible  à 
dater  du  jour  de  l'adjudication,  pour  le  tri- 
mestre courant,  et  à  raison  seulement  de  ce 
qui  reste  à  s'écouler.  Le  second  payement 
et  les  autres  successivement,  jusqu'à  la  fin 
du  bail,  seront  exigibles  à  partir  du  premier 
jour  de  chique  trimestre. 

7°  A  défaut  de  payement  pendant  une 
année  tout  entière  ,  le  bail  sera  résilié  de 
plein  droit  ,  sans  préjudice  des  poursuites 
que  pourra  exercer  le  trésorier  de  la  fabrique 
pour  recouvrer  ce  qui  est  dû  par  le  conces- 
sionnaire. 

8"  Le  bail  sera  pareillement  résilié  de  plein 
droit  si  le  cessionnaire  quitte  la  paroisse  , 
ou  vient  à  mourir  avant  l'expiration  du  bail. 
9°  Le  bail  sera  résiliable  à  la  volonté  du 
concessionnaire,  s'il  arrive  que,  par  ordre 
de  l'évêque,  le  banc  soit  changé  de  place, 
raccourci  ou  modifié,  sans  que  la  fabrique 
puisse  être  obligée  à  payer  des  indemnités. 
10°  La  cession  des  bancs  est  personnelle. 
Le  cessionnaire  seul  et  sa  famille  ou  les 
personnes  en  visite  chez  lui  auront  le  droit 
de  s'y  placer. 

11°  Les  bancs  ne  peuvent  pas  être  sous- 
loués. 

12°  On  les  louera  non-seulement  pour  une 
prestation  annuelle,  mais  encore  pour  un  ca- 
pital une  fois  payé  ,  ou  pour  un  immeuble. 

13°  Le  concessionnaire  du  banc  sera  obligé 
de  l'entretenir  dans  un  état  de  propreté  et  de 
conservation  convenable. 

Un  extrait  du  présent  cahier  des  charges, 
délibéré  par  le  conseil  de  fabrique  dans  la 

séance  du et   inscrit  sur  ses 

registres,  sera  délivré  à  M    le  trésorier  pour 
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que,  à  sa  diligence,  il  soit  affiché  à  la  porte 
de  l'église. 

M.  le  curé  sera  prié  de  vouloir  bien  le  faire 
connaître  aux  fidèles,  ou  du  moins  préve- 
nir qu'il  est  affiché,  afin  que  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  de  le  connaître  puissent  en 
prendre  connaissance. 

lianes  mis  en  adjudication. 
Les  bancs   mis   en   adjudication   sont  les 
bancs  n°"  1,  3,  k  et  8  situés  dans  la   nef  de 
l'église,  du  côté  de  la  chapelle  de  la   sainte 
Vierge. 

N°  2.  —  Demande  de  concession. 
Le  soussigné  demande  la  concession,  pour 
trois  ans,   du  banc   n*  3,  conformément  au 
cahier  des  charges,  et  offre  pour  l'obtenir 
quatre  francs  de  loyer  par  an. 

Le  k  mai  18V7. 
N°  3.  —  Publication  de  la  demande  de  concession. 
La  concession  du  banc  n°  3  est  demandée 

par  M ,  pour    trois    ans  de  temps, 

moyennant    un    loyer    annuel    de    qualro 
francs. 
L'adjudication  sera  faite  le  ...  du  mois 

de 

Le  bureau  des  marguilliers  invile  ceux 
qui  désireraient  par  une  offre  plus  avanta- 
geuse obtenir  de  préférence  la  concession  de 
ce  même  banc,  à  vouloir  bien  lui  présenter  au 
plus  tôt  leur  soumission. 

K°  4.  —  Acte  di'adjudication,  extrait  du  procès-verbal 

de  la  séance  du 

Le  conseil,  après  avoir  entendu,  relative- 
ment à  l'adjudication  des  bancs,  le  rapport 
du  bureau  des  marguilliers,  par  lequel  il  est 
constaté  que  les  demandes  et  soumissions 
faites  par  les  personnes  qui  désirent  en  ob- 
tenir la  concession  ont  été  publiées  pendant 
trois  dimanches  et  affichées  pendant  un  mois 
à  la  porte  de  l'église,  el  qu'il  ne  s'est  pré- 
senté personne  qui  fit  des  offres  plus  avan- 
tageuses que  celles  des  soumissionnaires  ci- 
après  nommés,  délibère,  1°  que  le  banc  n°  1 
sera  cl  demeurera  concédé  à  Guillaume  N. 
pour   l'espace   de   trois  ans,  moyennant  la 

prestation   annuelle  de ;  que   le 

banc  n°  3  sera  el  demeurera  concédé  à  Jean 
T.,  moyennant,  etc.,  etc.,  etc.;  2°  que  les 
prix  de  ces  concessions  seront  payables  par 
quart  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fa- 
brique le  premier  de  chaque  trimestre;  que, 
à  défaut  de  payement  pendant  une  année 
entière,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  et 
le  banc  redeviendra  disponible;  que  le  bail 
sera  pareillement  résilié  de  plein  droit  si  le 
concessionnaire  quitte  la  paroisse;  que  les 
concessionnaires  ne  pourront  s'opposer  au 
déplacement  ou  raccourcissement  ou  rétré- 
cissement du  banc,  si,  dans  l'intervalle  du 
bail,  l'autorité  ecclésiastique  jugeait  ces  opé- 
rations utiles,  sauf  à  lui  à  demander  la  rési- 
liation et  la  restitution  de  ses  avances,  la- 
quelle ne  pourra  lui  être  refusée;  qu'il  ne 
pourra  sous-louer  le  banc  à  lui  concédé,  ni 
y  admettre  habituellement  des  étrangers. 
Délibéré  le  .  .  .    (Signatures  du  conseil.) 
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La  présente  délil.ér.ition  a  élé  lue  aux  ad- 
judicataires pour  ce  appelés,  lesquels  l'ont 
signée,  sauf  M.,  qui  a  déclaré  ne  le  savoir. 
Fait  le 

(Signatures  des  adjudicataires.) 

N°  5.  —  Registre  particulier  pour  la  perception  du 
loyer  îles  bancs. 
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Reçu. 


Banc,  n°  I. 
Concessionnaire,  M.  Charles  Ladite. 
Prix  annuel  du  loyer,  i. 

Année  I8>S. 
1"  Irimcslro.  le  4  jauvicr. 
2e  lrirneslre.  Le 
5*  nimeslre.  Le 
4"  trimestre.  Le 

Année  18(9. 
1"  trimestre,  eic. 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1801  ,  a.  12. —  Conciles  provinciaux  de 
Bordeaux,  de  Reims  el  île  Tours  en  1383;  d'Aix  et  de 
Rouen  eu  1 38 "i  ;  de  Toulouse  en  1590.  •  •  Ordomiance  de 
l'évêque  d'Orléans,  S  juin  172t. —  Règlement  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  2  ilicrni.  an  XI  (31  futll.  1805),  eh.  2,  a.  2 
et  4.  —  Articles  organiques ,  a.  9,  "22,  -17  et  75.  —  Droit 
civil  romaiu,  §  1,  inst.  de  Vsu  el  Itab.  —  Edil  d'avril  1693, 
a  43  et  47.— Déclarations  du  23  sept.  1657,  de  mars  1666. 

—  Code  civil  français,  a.  628  a  053  ,  1173  ,  1185  et  1181 , 
1714  à  1733,  1753,  2i77. —  Décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale des4,  6,  7,  8  et  1 1  août  1780;  15-28  mars  1700,  a. 
1;  13-20  avr.  1791,  lit.  I,  a.  18  et  suiv.  ;  13-20  août  1791, 
a.  18  ;  2-4  nov:  1789. —  Décret  de  la  Convention,  15  lirum. 
an  il  (5  nov.  1795).  — Loi  du  23  niai  1838,  a.  5.  —  Décrets 
impériaux  du  24  mess,  an  XII  (13  juill.  1804),  lit.  1,  a.  2, 
9  et  10;  du  13  ihcrm.  an  XIII  1 1"  août  1805),  a.  1  et  2  ; 
du  18  mai  1806;  du  2  juill.  1807;  du  50  déc.  1809,  a.  4, 
21,  30,36,  54,  65,  66,  a.  72,  95.  —  Ordonnances  royales, 
17  juillet  1820.  —  Conseil  d'Etat,  décrets  et  ordonn.,  29 
avril  1809;  4  juin  1826;  12  déc.  1827,  19  oct.  1858—  Avis, 
17  mars,  16  mai  1809,  4  juin  1809.  —  Comité  de  Tinter., 
2i  nov.  1838. — Arrêts  du  parlement  de  Paris,  15  avril  1562, 
23  mai  1374,20  févr.  1616, 5  août  1619, 7  juill.  1622, 22  Juill. 
1022,  25  juill.  1622,  29  juill.  1641 ,  1"  avril  1685,  27  lévr. 
1711,2  avril  1737,  a.  55;  4  août  1745,  20  déc.  1749,  a.  32; 
13  déc.  1752,  a.  24;  21  août  1762,  25  lévr.  1763,  a.  54;  — 
du  parlement  de  Rouen,  2  mars  1599  ,  15  févr.  1603,  10 
juill.  1609,  14  mai  1607;  d'Aix  ,  5  mars  1087.  — Cour  rie 
cassation,  arr.  9  déc.  18n8,  t"  févr.  1823,  18  juill.  «838, 
7  juill.  1840.  —  Cour  royale  de  Limoges,  22  août  D38.  — 
Arrêté  du  ministre, 8  oct.  1821,  29  mars  1822.  —  Décisions 
ministérielles, 26 pluv.  an  XI  (15  lévr.  IS05),  12  févr.  1806, 
23  nov.  1808;  10  1811,25  m:,.  1815  ,  1814.  30  sept.  1818, 
1839, 26  sept.  1840.— Rapport,  du  5' compl.  an  XI  (22  sept. 
1805).  — Circulaires  du  27  oct.  1807,  12  avril  1819.— 
Letlres  cl  décisions  particulières  du  ministre,  pluviôse 
an  XI  (ja  av.  ou  lévr.  1803),  15  mars  1819.  28  juin  1823,9 
nov.  1833,  26  juill.  185S,  20  juill.  1837,  50  sept  1857,  24 
dée.  1838.  —  Instructions  ministérielles,  26  juill.  1848. -~ 
Sentence  arbitrale  du  5  déc.  1600.  —  Acte  particulier  du 
ô  mai  176s.  —  Tarit  de  1809. 

Auteurs  et  ouvrai/es  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique  de  législation.  — 

Biiuitace,  t.  III,  lit.    12,  1.  6.  ch.  1.  —  Carré',  Traité  du 

gouvern.  des  paroisses,  n°s  278,  28t,  283,  -92  et  5001. — 

Uiabrol-t'.liaméaue  (M.  de),  Dictionnaire  de  législ.  usu  lie. 

—  Courrier  (Lej  des  Communes,  an.  1834,  p.  529.  —  Dal- 
loz,  Répertoire,  t.  VIII.  p  9,  n08  20,  21  et  25— Dieuliu, 
Le  guide  des  curés,  p.  109  et  suiv.  —  Délimitons  canoni- 
ques, p.  449. —  Journal  des  Fabriques,  t.  VI,  p.  572,  tom. 
VIII,  p.  556,  I.  X,  p.  23.  —  Jousse,  du  gouvern.  temo.  el 
spir.  des  par.,  p.  58.  —  Lapeyrère,  Décisions,  E,  n°  42. — 
l.epape,  Du  temporel  des  églises,  p.  400  à  405. — Lovseau, 
Traité  des  seigneuries,  ch. Il,  n°  69  et  70.  —  Manuel  des 
Fabriques,  p.'79às3.—  Marescnal,  Des  droits  honorifi- 
ques, t.  I,  p.  370  el  suiv.  —  Mémoires  du  clergé,  t.  III, 
col.  1283  et  suiv. —  Organisation  et  comptabilité  des  fa- 
briques, p.  1 15.  —  Roy,  Le  [abricien  comptable,  p.  293.  — 
Soefve,  t.  I,  cent,  t,  ch.  50.  —  Vuillefrov,  Traité  de  iad- 
min.  du  culte  calli.,  ,  p.  319,  notes. 

BANNIÈRES. 

Il  y  avait   anciennement  des    bannières 


paroissiiiles.  Celles-là  apparlenaient  à  l'é- 
glise. C'est  la  fabrique  qui  était  tenue  de 
les  fournir.  Il  n'existe  guère  aujourd'hui  en 
France  que  des  bannières  de  confréries. 
Celles-ci  appartiennent  à  la  confrérie  à  l'u- 
sage de  laquelle  elles  sont,  el  doivent  être 
fournies  cl  entretenues  par  elle.— L'évêque 
de  Bellcy  défend,  dans  son  Rituel,  d'en  em- 
ployer aucune  qui  n'ait  été  examinée  el  bé- 
nite par  lui  ou  par  un  de  ses  délégués.  (T.  I , 
p.  543.) 

BANNISSEMENT. 

Le  bannissement  est  la  première  des  pei- 
nes simplement  infamantes.  Sa  durée  csl  de 
cinq  ans  au  moins  et  de  dis  ans  au  plus. 
(  Cod.  pén.,  a.  8  et  32.  )  Elle  consiste  à  être 
transporté  par  ordre  du  gouvernement  bois 
du  lerritoire  de  la  République,  et  emporle  la 
dégradation  civique,  qui  est  encourue  par  le 
fait  de  la  condamnation  au  bannissement  dès 
le  jour  où  elle  esl  devenue  irrévocable,  et  en 
cas  de  condamnation  par  contumace,  dès  le 
jour  où  a  eu  lieu  l'exécution  en  elfigie.  (  Jb., 
a.  28  et  32.  ) 

La  peine  de  bannissement  à  perpétuité  était 
encourue  par  le  ministre  du  culte  qui  rétrac- 
tait ou  modifiait  d'une  manière  quelconque 
la  déclaration  qu'il  avait  faite  de  reconnais- 
sance de  la  République  et  de  soumission  et 
obéissance  à  ses  lois.  Décret  du  7  vendem. 
an  IV  (  29  sept.  1795  ),  a.  8.  —  Celte  mémo 
peine  est  encourue  maintenant  par  le  minis- 
tre du  culte  qui,  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère, el  en  assemblée  publique,  a  prononcé 
un  discours  contenant  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance  aux  lois  el  actes  du 
gouvernement,  sans  néanmoins  occasionner 
une  sédition  ou  une  révolte;  car  en  ce  cas 
la  peine  serait  plus  (orle. (Cod.pe'n., 201  el  202.) 
Voy.  Sédition,  Révolte,  Censuke,  Provo- 
cation.—  Elle  est  encourue  pareillement  par 
celui  qui  publie  un  écrit  quelconque  conte- 
nant des  instructions  pastorales,  dans  lequel 
se  trouve  la  censure  ou  critique  soit  du  gou- 
vernement, soil  des  actes  de  l'autorité  publi- 
que. (76.,  a.  204.)  —  Elle  l'est  aussi  par  ce- 
lui qui,  sans  en  avoir  prévenu  le  ministre 
ebargé  de  la  surveillance  des  cultes  et  avoir 
obtenu  son  autorisation,  a  entretenu  avec  une 
cour  ou  une  puissance  élrangère  une  corres- 
pondance sur  des  questions  ou  des  matières 
religieuses,  lorsque  cette  correspondance  est 
accompagnée  ou  suivie  de  faits  formellement 
contraires  à  une  loi  ou  à  une  ordonnance  du 
roi.  (Jb.,  a.  208.)  Voy.  Saint-Siège.  —  Elle 
esl  encore  encourue  par  les  dépositaires 
d'une  parlie  de  l'autorité  publique  qui  ont 
concerté  entre  eux  des  mesures  contre  l'exé- 
cution des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gou- 
vernement. (Art.  124.) 

Napoléon  eut  l'idée  de  bannir  à  10  myria- 
mèlres  de  l'endroit  où  il  exerçait,  tout  prê- 
tre qui  aurait  refusé  ses  prières  à  une  per- 
sonne morte  dans  la  communion  extérieure 
de  l'Eglise.  Voy.  Refus  de  sépulture. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  8  à  32,  124  et  201  à  208.  —  Décret  du 
7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  8. 
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BANQUEROUTIERS. 
Yoy.  Faillis. 
BANQUIERS  EXPÉDITIONNAIRES. 

Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de 
Lomé  étaient  des  officiers  français  chargés  de 
solliciter  et  d'obtenir  par  le  ministère  de  leurs 
correspondants  l'expédition  des  bulles,  res- 
crils,  signatures,  provisions,  dispenses  et  au- 
tres actes  émanés  du  sainl-siége.  Il  y  en  avait 
vingt  à  Paris,  dont  la  charge  avait  été  érigée 
en  titre  d'office  par  édil  du  mois  de  mars  1G73. 
Ces  banquiers  furent  supprimés  par  décret 
du  10  mai  1791. 

Napoléon  nomma,  par  décret  du  13  fructi- 
dor an  XIII  (31  août  1803),  un  agent  chargé 
à  Rome  de  faire  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  assurer  l'expédition  des  bulles 
d'institution  canonique  pour  les  archevêques 
etévèques.  Yoy.  Agent. 

Actes  législatifs. 

lîdit  de  mars  1675.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
♦0  mai  1791. —Décret  impérial  du  13  trucl.  au  XIII  (31 
août  1805). 

BAPTÊME. 

I.  Du  baptême.  —  II.  De  l'administration  du  bap- 
tême. —  III.  Des  formalités  qui  doivent  précéder 
le  sacrement  de  baptême.—  IV.  Du  refus  des  per- 
sonnes qui  présentent  l'enfanl.  —  V.  Des  prénoms 
donnés  à. l'enfant. —  VI.  De  l'acte  de  baptême.  — 

VII.  Des  honoraires  perçus  pour  le  baptême. — 

VIII.  Modèles  d'actes  de  baptême. 

1°  Du  baptême. 
Nous  n'aurions  pas  à  parler  ici  du  baptê- 
me, qui  est  un  des  sept  sacrements  de  l'E- 
glise catholique  el  appartient  pour  cette  rai- 
son à  la  théologie  et  au  droit  canon  plutôt 
qu'au  droit  civil-ecclésiastique,  s'il  n'avait 
pas  été  pris  à  son  sujet  des  dispositions  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  faire  con- 
naître. Elles  regardent  ou  l'administration  de 
ce  sacrement ,  ou  les  formalités  qui  doivent 
la  précéder,  ou  le  refus  de  recevoir  ceux  qui 
présentent  l'enfant,  ou  les  nom  et  prénoms 
qui  lui  sont  donnés, ou  la  rédaction  de  l'acte, 
ou  les  honoraires  perçus. 

2°  De  l'administration  du  baptême. 

Le  comité  ecclésiastique  décida,  le  1"  jan- 
vier 1791,  qu'un  curé  catholique  avait  agi 
régulièrement  en  refusant  'd'administrer  le 
baptême  à  un  enfant  présenté  par  un  parrain 
et  par  une  marraine  appartenant  à  la  reli- 
gion protestante,  ajoutant  que  l'Assemblée 
nationale  ne  pouvait  abroger  l'usage  ecclé- 
siastique à  cet  égard. 

Trois  ordonnances  royales  ,  rendues  en 
conseil  d'Etat,  ou  après  avoir  entendu  le  con- 
seil d'Etal,  laissent  entendre  que  le  refus  de 
baptême  serait  un  acte  abusif  (  Ord.  17  août 
1827— 11  janvier  1829— 2S  mais  1831  ),cequi 
est  vrai  du  refus  arbitraire,  mais  ne  le  serait 
pas  de  toute  espèce  de  refus.— Par  une  circu- 
laire du  4  thermidor  an  XII  (23  juill.  1804),  le 
ministre  de  l'intérieur,  informé  que  des  maî- 
tres d'école  s'ingéraient  de  rempliriez  fonc- 
tions sacerdotales,  et  qu'il  en  élaitqui  avaient 
voulu  administrer  le  sacrement  de  baptême  , 
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ordonna  aux  préfets  de  faire  fermer  les  égli- 
ses dans  lesquelles  le  culte n'éiail  point  auto- 
risé.—En  1793  (le  22  janvier) ,  la  Convention 
enjoignit  aux  prêtres  du  culte  catholique  de 
se  lorner,  dans  l'administration  du  baptême, 
aux  cérémonies  purement  religieuses.  Celle 
injonction  est  mentionnée  dans  la  table  Gé- 
nérale du  liullctin  des  lois  (1789  à  1814),  mais 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  recueil  de  Bau- 
douin, et  nous  ne  l'avons  pas  remarquée  dans 
les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale, 
lorsque  nous  en  avons  fait  le  dépouillement. 

L'administration  du  sacrement  de  baptême 
est  une  fonction  curialc;  néanmoins  le  grand 
aumônier  de  France  sous  l'empire  avait  dans 
ses  attributions  le  baptême  des  princes  de  la 
famille  impériale  et  relui  des  enfants  dont 
l'Empereur  était  parrain.  (  Alman.  eccle's.  de 
1804  à  1813.) 

On  a  prétendu  que  l'impression  faite  sur 
les  organes  si  délicats  de  l'enfanl  par  l'eau 
froide  qu'on  verse  sur  sa  tôle  pouvait  deve- 
nir mortelle.  Nous  ne  le  pensons  pas;  mais 
il  suffit  que  les  pères  et  mères  soient  dispo- 
sés à  le  croire  puur  que  nous  applaudissions 
à  la  sollicitude  qu'a  montrée  le  ministre  du 
culte  dans  sa  circulaire  du  14  janvier  1831  , 
el  pour  que  nous  réclamions  avec  lui  l'inter- 
vention des  évêques  pour  recommander  aux 
curés  el  desservants  d'employer  en  hiver  de 
l'eau  tiède  pour  baptiser  les  enfants.  Yoy. 
Actes  db  l'état  civil. 

3°  Formalités  qui  doivent  précéder  le  sacre- 
ment de  baptême. 

Il  n'en  est  pas  du  sacrement  de  baptême 
comme  de  celui  de  mariage:  le  prêtre  peut 
l'administrer  a*anl  que  l'enfant  ait  élé  pré- 
senté et  inscrit  à  la  mairie,  et  l'officier  de 
l'étal  civil  serait  en  opposition  avec  la  loi 
s'il  avait  la  prétention  d'exiger  que  la  décla- 
ration de  naissance  précédai  le  sacrement. 
Le  ministre  de  l'intérieur  voulait  en  l'an  XI 
(  IS02)  qu'il  en  fût  ains;.  Portalis  lui  fit 
observer  que  la  loi  civile  accordait  Irois 
jours  aux  parents  pour  faire  la  déclaration 
d'un  enfant  nouveau-né,  el  qu'il  pourrait 
mourir  dans  l'intervalle  sans  avoir  reçu  le 
bnplême,  si  ce  sacrement  ne  pouvait  lui  être 
administré  qu'après  l'inscription  de  l'acte 
de  naissance.  D'après  ces  observations,  il 
fut  décidé  simplement  qu'on  écrirait  aux  é- 
vèques  pour  les  engager  à  écrire  aux  curés 
et  desservants  d'inviter  leurs  paroissiens  à  ne 
pas  négliger  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. (Jauffret,  Mém.,  t.  I,  p.  258.) 

Monseigneur  l'évéque  de  Relley  fait  un  de- 
voir aux  piètres  de  son  diocèse  de  s'infor- 
mer  si  l'enfant  pour  lequel  on  leur  demande 
le  baptême  a  élé  enregistré  à  la  mairie,  el, 
dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  été,  de  faire 
comprendre  aux  parents  combien  il  est  im- 
portant qu'ils  ne  négligent  point  l'accom- 
plissemenl  de  cette  formalité,  qui  est  indis- 
pensable pour  assurer  l'étal  civil  de  l'enfant. 
[Bit.,  t.  1,  p.  222.)  11  s'est  conformé,  en  a- 
gissant  ainsi,  aux  circulaires  du  conseiller 
d'Etat  Portalis,  en  date  du  3  vendémiaire.an 
XI  (25  septembre  1802  et  11  juin  1806),  par 
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lesquelles  les  évoques  sonl  invités  à  prendre 
les  mesures  convenables  pour  que  les  curés 
et  les  prêtres  desservants  avertissent  leurs 
paroissiens  de  se  conformer  avec  exactitude 
"aux  règlements  relatifs  à  l'inscription  des 
actes  de  naissance  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  ne  leur  laissant  pas  ignorer  que  la  né- 
gligence serait  aussi  funeste  à  leurs  intérêts 
que  contraire  à  leur  devoir. 

La  loi  veut  que  la  déclaration  de  naissan- 
ce soit  faite  dans  1rs  trois  jours  qui  suivent 
l'accouchement  {Cotl.  civ.,  a.  56),  sous  peine 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois 
cl  d'une  amende  de  10  francs  à  3U0  fr.  (Cod. 
pin.,  a.  3'iG).  C'est  rendre  service  à  ses  pa- 
roissiens et  faire  une  action  louahle  que  de 
les  engager  à  ne  p.is  négliger  l'accomplis- 
sement de  celte  formalité. 

&•  Du    refus  des  personnes   qui  présentent 
l'enfant. 

Une  ordonnance  sur  délibération  du  con- 
seil d'Etat,  rendue  le  24  décembre  1828,  re- 
connaît qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  le  refus 
motivé  d'une  personne  qui  participée  la  cé- 
rémonie religieuse.  Il  n'était  pas  possible  de 
décider  autrement.  Point  de  difficulté  par 
conséquent  pour  ce  qui  est  du  parrain  et 
de  la  marraine,  dont  la  participation  à  la 
cérémonie  est  directe  et  incontestable.  Le 
curé  doit  les  refuser  quand  ils  ne  sont  pas 
dans  les  conditions  voulues  par  les  ordon- 
nances et  les  statuts  du  diocèse.  Quant 
à  la  sage-femme  qui  apporle  l'enfant  à  l'é- 
glise et  ne  se  trouve  présente  que  comme 
simple  surveillante  de  l'enfant,  il  n'y  a  au- 
cune raison  plausible  de  la  renvoyer,  si  elle 
n'est  ni  hérétique,  ni  excommuniée  et  dé- 
noncée. Serait-elle  héréliquo,  que,  si  sa  con- 
duite est  habituellement  décente,  il  ne  faut 
rien  lui  dire,  et  si  elle  est  inconvenante,  il 
faut  la  voir  en  particulier  et  lui  représenter 
qu'elle  a  mal  agi,  et  que  si  on  ne  l'a  pas  re- 
prise publiquement,  c'est  afin  de  ne  pas 
l'humilier  et  déconsidérer.  Voy.  Sages- 
Femmes.  —  Portalis,  par  une  considération 
analogue,  voulait  qu'on  reçût  tous  les  par- 
rains et  marraines  que  les  parents  présen- 
taient, s'abslcnant  de  loutc  recherche  indis- 
crète et  de  toute  inquisition  capable  de  trou- 
bler le  bon  ordre  et  de  réveiller  les  passions. 
Il  écrivit  en  ce  sens  aux  évoques  (Jauffret, 
Mém.,  t.  I,p.  262.)  La  chose  n'était  pas  pos- 
sible. 

5°  Des  prénoms  imposés  à  l'enfant. 

11  est  défendu  d'inscrire  sur  les  registres 
de  l'étal  civil  destinés  à  constater  la  nais- 
sance des  enfants,  d'autres  prénoms  que 
ceux  qui  sont  en  usage  dans  les  différents 
calendriers  et  ceux  des  personnages  connus 
dans  l'histoire  ancienne.  Loi  du  11  germinal 
an  XI  (l"  avril  1803),  a.  1.  La  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  5  janvier  1807,  ordonna  la 
radiation  du  nom  de  famille  d'une  personne 
donné  à  un  enfant  naturel,  avec  intention 
probable  d'indiquer  par  là  que  l'individu 
donl  il  portait  le  nom  était  son  père. 

Ce  n'est  pas  au  curé  à  faire  exécuter  la  loi 
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du  11  germinal.  S'il  arrivait  qu'où  n'eût  ins- 
crit à  la  mairie  que  des  prénoms  profanes, 
étrangers  aux  calendriers  catholiques,  il 
faudrait  baptiser  l'enfant  sous  le  nom  d'un 
saint  qu'on  prierait  le  parrain  et  la  marraine 
de  désigner,  et  que,  à  leur  défaut,  on  choisi- 
rait pour  eux,  ayant  soin  d'insérer  ensuite 
dans  l'acte  de  baptême  les  nom  et  prénoms 
sous  lesquels  l'enfant  esl  inscrit  à  la  mairie. 
On  dirait,  par  exemple  :  Nous  avons  bapti- 
sé Clément  Maury  (ou  Clément),  inscrit  à  la 
mairie  sous  les  nom  et  piénoiu  de  Publicola 
Maury.  Voy.  Noms  et  Prénoms. 

Le  premier  consul  décida  que,  lorsqu'il 
s'agissait  du  baptême,  on  devait  se  confor- 
mer à  la  discipline  de  l'Kglise  et  ne  pas  don- 
ner aux  enfants  des  prénoms  qu'elle  n'avoue 
pas.  Décis.  cons.  an  XI  (1803).  — Pour  p  é- 
venir  les  désordres  qui  résulteraient  de  la 
disparité  de  prénoms,  il  lut  recommandé  aux 
évêques  d'inviter  les  curés  et  desservants  de 
leur,  diocèse  à  faire  entendre  aux  parents 
que  l'intérêt  de  leurs  enfants  exigeait  que 
leur  existence  fût  constatée  sans  confusion 
el  sans  incertitude,  el  qu'ils  ne  donnassent 
par  conséquent  à  leurs  enfants  d'autres  pré- 
noms à  la  mairie  que  ceux  qui  pouvaient 
élre  avoués  par  l'Eglise.  Cire,  an  XI  (1803). 

6°  De  l'acte  de  baptême; 

«  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du 
culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à 
l'administration  des  sacrements,  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas  ,  suppléer  les  registres  or- 
donnés par  la  loi  pour  constater  l'étal  civil 
des  Français.»  {Art.  on/., a.  55.)  Voy.  Actes. 

11  résulte  de  celte  disposition  législative 
que  les  prêtres  qui,  après  avoir  baptisé  un 
enfant,  inscrivent  sur  un  registre  l'acle  da 
baptême,  ne  sont  nullement  tenus  de  suivre 
les  formes  voulues  pour  les  actes  de  l'état 
civil.  Les  témoins  dans  cette  circonstance 
sonl  inutiles,  et  si  l'ordonnance  royale  du  7 
octobre  1820  en  désigne  pour  assister  au  bap- 
tême du  duc  de  Bordeaux,  c'est  sans  néces- 
sité et  uniquement  pour  donner  plua  d'éclat 
à  celle  cérémonie.  [Art.  2.)  Mais  c'est  un  de- 
voir pour  lous  les  pasteurs  de  se  conformer 
aux  usages  et  aux  statuts  de  leur  diocèse.  Il 
n'y  en  a  aucun  dans  lequel  il  ne  soit  ordonné 
d'inscrire  sur  un  registre  le  jour  auquel  le 
baptême  a  eu  lieu  ,  l'âge  du  néophyte ,  les 
noms  qui  lui  ont  été  donnés,  les  noms  et 
prénoms  de  ses  père  et  mère,  ceux  de  son 
parrain  et  de  sa  marraine,  ainsi  que  l'auto- 
risation accordée  par  l'ordinaire  lorsque  lu 
catéchumène  était  adulle,  ou  la  permission 
du  curé,  lorsque  le  baptême  a  été  administre 
par  un  prêtre  étranger  à  la  paroisse.  Pour 
le  reste,  voyez.ee  que  nous  avons  dit  au  mot 
Actes. 

1"  Des  honoraires  perçus  pour  te  baptême. 

11  y  a  des  diocèses  dans  lesquels  il  n'est 
absolument  rien  exigé  pour  l'administration 
du  baptême;  il  en  est  d'autres  dans  lesquels 
un  casuel  est  Osé  par  l'autorité  diocésaine. 

Cet  usage,  qui  se  concilie  difficilement  avec 
l'esprit  île  l'Eglise  ,  lorsqu'il  n'est  pas  spé- 
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cifié  quo  ces  honoraires  perçus  sont  un  droit 
d'enregistrement,  ou  le  pris  du  cierge  fourni 
par  l'église,  est  autorisé  par  l'article  orga- 
nique 09.  —  La  sonnerie,  quand  il  y  en  a, 
regarde  la  fabrique  et  doit  être  payée  à  part, 
d'après  le  tarif  du  diocèse  ou  une  délibéra- 
tion du  conseil  dûment  approuvée. 

8°  Modèles  d'actes  de  baptême. 

N°  1.  —  Le  dix  septembre  dix-huit  cent 
quarante-sept,  a  été baplisé(ou baptisée)  par 
moi,  curé  soussigné,  Claude-André,  né,  la 
veille,  de  Germain-Claude  Baudouin,  teintu- 
rier, et  d'Annelte  Chassoriaux,  son  épouse. 

Parrain,  Michel-André  Levasseur,  cousin 
de  l'enfant;  marraine,  Sidonie  Ariau, coutu- 
rière ,  lesquels  ont  signé  avec  nous  ,  ainsi 
que  le  père  de  l'enfant. 

N°  2.  —  Le  quinze  mai  dix-huit  cent  qua- 
rante-huit, a  été  baptisé  Alphonse ,  né  le 
douze,  de  Joseph  Brunel,  ferblantier,  el  de 
Catherine  Piroval. 

Parrain,  Ernest  Aubert,  demeurant  à  Ab- 
bcville;  marraine, Césarine  Coureau,  de  celle 
paroisse.  Le  parrain  a  signé  avec  nous. 

N°  3.  —  Le  premier  octobre  dix-huit  cent 
trente,  a  élé  baptisé  Amable,  né  le  même 
jour,  de  Victorine  Jourdan. 

Parrain,  Jacques  Bcsson,  fermier  ;  mar- 
raine, Anloinette  Baliveau,  son  épouse,  les- 
quels ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

N°  k. —  Le  vingl-cinq  août  dix-huit  cent 
trente,  a  élé  ondoyé,  avec  la  permission  de 
l'ordinaire,  Léon,  né  le  même  jour, de  Joseph- 
Auguste  de  Miri ville,  maire  de  la  commune, 
et  de  Julie-firuesline  de  Pont-le-Boi,  son 
épouse. 

Liaient  présents  le  père  de  l'enfant  et  An- 
toinette de  Pont-le-Roi,  sa  lanle,  lesquels  ont 
signé  avi  c  nous. 

N°  5.  —  Le  douze  octobre  dix-huit  cent 
trente,  les  cérémonies  du  baptême  ont  été 
supplées  à  l.éon  de  Miriville,  ondoyé  le  vingt- 
cinq  août  de  celle  même  année. 

Parrain,  Louis  le  lîèguc,  rentier,  demeu- 
rant à  Pari*,  rue  de  Fourcy,  n°  18;  mar- 
raine Anloinette  de  Pont-le-Boi,  tante  de  l'en- 
fant, lesquels  ont  signé  avec  nous. 

Ces  modèles  d'actes  ne  doivent  être  sui- 
vis que  par  ceux  qui  exercent  le  saint 
ministère  dans  des  diocèses  où  l'autorité  ec- 
clésiaslique  n'en  a  pas  donné  :  car  là  où  di  s 
modèles  sont  donnés  par  l'évéque,  il  y  a  obli- 
gation pour  les  curés  de  les  suivre.  [Art.  ory. 
9  ;  décret  du  30  déc.  1809,  a.  29.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  9,  55,  69.  —  Code  civil,  a.  56.— 
Code  pénal,  a.  546.  —  Loi  du  11  germinal  an  XI  (1"  avril 
1805),  a.  t.  —  Décret  de  la  Convention,  22  Janvier  1 T'.!". 
—  Décision  consulaire  an  XI  11803).  —  Décret  impérial 
du  30  déc.  1809,  a.  "29.  —  Ordonnance  du  roi,  7  oci.  1820, 
a.  2.  — Comité  ecclésiastique,  1"  janvier  1791.  — Conseil 
d  EUt,  ord.,  17  aoiU  1827,  2t  déc.  1828,  lt  janv.  1829,  28 
mars  1831. —  Circulaires  ministérielles ,  S  vend,  an  \I 
(23  sept.  1802),  an  XI  (1805),  4  theriu.  au  XII  (23  juillet 
1801),  1 1  juin  1806,  U  janv.  1831. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 
Almanach  ecclésiastique  (1804  a  1813).  —  Bulletin  des 
luis,  table  générale  (1799  a  1814).-  Dévie  (Mgr),  Rituel, 
t.  1,  p.  "222.  —  JauUret,  Mémoiies,  t.  I,  p.  262. 
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La  bénédiction  des  cloches  est  plus  parti- 
culièrement connue  sous  le  nom  de  baptéint!. 
Celle  bénédiction  est  du  nombre  de  celles  qt  it 
sonl  réservées  à  l'évéque.  La  congrégation 
des  Biles  déclara,  le  19  avril  1687,que  l'évé- 
que ne  pouvait  pas  déléguer  à  un  prêtre  qui 
n'aurait  pas  le  caractère  épiscopal ,  la  per- 
mission de  bénir  les  cloches,  même  en  omet- 
tant les  onctions.  Celte  décision  n'a  pas  été 
admise  en  France.  L'usage  de  déléguer  un 
prêtre  quelconque  s'y  est  maintenu  jusqu'à 
ce  jour.  Le  Rituel  de  Lyon,  publié  en  1787, 
supposait  que  la  bénédiction  des  cloches  était 
toujours  faile  par  un  prêtre  ;  celui  de  Paris, 
publié  en  1839,  laisse  supposer  la  même 
chose,  el  de  fait  il  est  rare  en  b'rance  qu'un 
évéque  vienne  lui-même  bénir  une  cloche 
de  paroisse.  —  Le  Bttuel  de  Paris  recom- 
mande aux  curés  de  faire  perdre  au  peuple 
l'habitude  d'appeler  baptême  la  bénédiction 
des  cloches.  Nous  croyons  que  ce  serait  peine 
inutile.  On  donne  un  nom  à  la  cloche.  On  la 
fait  présenter  par  deux  personnes  désignées, 
l'une  comme  parrain  el  l'autre  comme  mar- 
raine. Comment  empêcher  qu'une  cérémonie 
qui  ressemble  si  bien  au  baptême,  par  ces 
deux  circonstances,  n'en  porle  le  nom? 

La  désignation  du  parrain  el  de  la  mar- 
raine regarde  exclusivement  la  fabrique  et 
le  curé.  La  fabrique,  qui  fournit  ou  esl  cen- 
sée fournir  la  cloche,  nomme  en  même  temps 
ceux  qui  doivent  la  présenter  pour  elle.  Le 
curé,  qui  est  chargé  de  pourvoir  à  la  céré- 
monie de  la  bénédiction,  conformément  aux 
canons  et  aux  usages  particuliers  du  diocèse, 
agrée  les  personnes  nommées,  par  la  fabri- 
que, si  elles  sont  susceptibles  de  l'élre,  et, 
dans  le  cas  contraire,  en  réfère  à  l'évéque. 
Yoy.  Cloches. 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  VII,  p.  232), 
confondant  les  convenances  avec  le  droit 
strict  et  rigoureux  ,  attribue  la  nomination 
du  parrain  el  de  la  marraine  à  celui  qui  fait 
les  Irais  de  la  cloche.  C'est  envisager  la  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  le 
sien.  Qui  que  ce  soit  qui  fasse  les  frais  de  la 
cloche ,  c'est  toujours  la  fabrique  qui  la 
fournil  ,  parce  que  c'est  elle  qui  doit  la 
fournir. 

Formule  d'un  Procès-verbal  ou   acte  de  bénédiction 
d'une  cloclie. 

Le  k  juillet  18i5,  nous  curé  de  la  paroisse 

de  Saint-Eslève,  à ,  diocèse  de ,  avons 

bénit,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de 
Mgr  l'évéque,  en   daie  du  25  juin  dernier, 

une  cloche  du   poids  de destinée  à  celte 

paroisse,  et  à  laquelle  a  élé  donné  le  nom  de 
Sainle-Angèle. 

Celle  cloche  ,   fondue  le ,  aux  frais  de 

M.  Guinard  et  des  paroissiens,  nous  a  élé 
présentée  par  M.  Guinard  et  par  M"*  Lau- 
rent,  épouse  de  M.  le  maire,  lesquels  ont 
signé  avec  nous,  ainsi  que  MM.  le  maire, 
l'adjoint,  les  membres  de  la  fabrique  el  au- 
tres personnes  nolables  de  la  paroisse  pré- 
sentes à  la  cérémonie. 
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Actes  législatifs. 
Congrégation  des  Rites,  19  avril  1G87. 

Ouvrage  cité. 
Journal  «les  Fabriques,  t.  VII,  p.  252.— Rituel  de  Lyon, 
(1187),  de  l'aris  (1*39). 

BARONS 
Tous  les  évêques  de  France  curent  sous 
l'Empire  le  droit  de  solliciter  et  d'obtenir  le 
titre  à  vie  de  b.iron  de  l'Empire,  et  celui  de 
faire  passer  ce  litre  à  l'un  de  leurs  neveux. 
(Décret  imp.  du  1"  mars  1808,  a.  4  et  6.) 

BARRETTES. 

Les  barrettes  ou  bonnets  carrés  font  par- 
lie  des  vêlements  sacerdotaux.  La  fabrique 
doit  les  fournir  lout  comme  les  aulres  orne- 
ments et  habits  de  ce  genre.  (Décret  du  30 
déc.  1809,  a.  37.)  Elle  est  tenue  d'en  fournir 
un  nombre  suffisant  pour  que  chacun  des 
prêtres  qui  sont  attachés  à  la  paroisse  ou 
qui  peuvent  venir  y  officier  ou  assister  aux 
offices  en  ait  une  à  sa  disposition. 

BAS- CHOEUR. 

Le  bas-chœur  des  cathédrales  comprend 
les  chantres,  les  musiciens,  les  enfants  de 
chœur  et  aulres  officiers  ecclésiastiques. 
Voy.  Chantres,  Enfants  de  choeur,  Mai- 
trise,  Officiers  ecclésiastiques. 

«  La  musique  est  née  dans  nos  temples, 
disait  le  ministre  des  cultes  aux  préfets.  C'est 
les  bas-chœurs  et  des  maîtrises  des  métro- 
poles et  des  cathédrales  que  sont  sortis  les 
talents  qui  ont  brillé  avec  tant  d'éclat  dans 
la  capitale  et  dans  nos  grandes  cités.  »  Cire. 
an  XIII  (1803).  Il  concluait  de  là  que  les 
départements  devaient  s'empresser  de  voter 
des  fonds  pour  les  soutenir.  Il  y  eut  des  con- 
seils généraux  qui  volèrent  15,  20,  30  et 
jusqu'à  40,000  fr.  pour  les  maîtrises  et  bas- 
chœurs.  (Cire,  19  ao ût  1821.) —  Le  ministre 
fixe  chaque  année ,  pour  chaque  cathédrale , 
le  crédit  applicable  aux  dépenses  pour  chan- 
tres, musiciens  et  autres  employés  des  bas- 
chœurs.  (Règl.,  31  décembre  1841,  a.  203.)  — 
Les  employés  des  bas-chœurs  sont  payés  par 
trimestre  par  le  trésorier  de  la  fabrique  sur 
un  état  émargé,  visé  par  le  préfet  et  certifié 
conforme  aux  allocations  du  ministre.  Le 
trésorier  de  la  fabrique  reçoit  lui-même  les 
fonds  sur  mandat  du  préfet." (Session  de  1841  ; 
compte  dé  fin.  de  1839,  p.  72.) 

Actes  législatifs. 

Circulaires  ministérielles, an  XIII  (1803  19  août  1821,). 
—  Règlement,  31  déc.  1841,  a.  203.  —  Session  de  1841, 
compte  défin.  de  1859,  p.  72. 

BASILIQUES. 

Basilique  vient  du  grec  (3«a-tXix6?,  et  signifie 
royal.  Ou  dut  d'abord  appeler  basiliques  ou 
royales  les  églises  bâties  par  les  rois.  On 
donna  ensuile  ce  nom  à  celles  qui,  par  leur 
grandeur  et  leur  magnificence,  ressemblaient 
aux  salles  d'audience  des  rois  de  la  terre, 
ou  pouvaient  paraître  dignes  d'avoir  été  bâ- 
ties par  des  rois. 

M.  l'abbé  Pascal  croit  que  le  nom  de  basi- 
lique fut  donné  aux  palais  de  justice  ou  pré- 


toires dont  les  empereurs  chrétiens  firent 
présent  au  culte  catholique.  [Orig.  et  rais, 
de  la  liturg.)  Nous  n'osons  pas  dire  qu'il  est 
dans  l'erreur;  mais  cette  assertion,  qui  du 
reste  s'accorde  peu  avec  le  reste  de  son  ar- 
ticle, est  du  nombre  de  celles  qu'il  ne  faut 
pas  admettre  sur  parole. 

Il  y  a  à  Rome,  selon  quelques-uns,  treize 
basiliques  :  sept  portant  le  nom  de  basiliques 
majeures,  et  six  celui  de  basiliques  mineu- 
res. Les  sept  basiliques  majeures  seraient 
Saint- Jean  de  Latran,  Saint-Pierre  du  Vati- 
can, Sainte-Marie-RLij  ure,  Saint-Paul  hors 
des  murs,  Saint-Laurent  hors  des  murs,  Sainte- 
Croix  de  Jérusalem,  Suint-Sébastien  sur  la 
voie  Appienne.  A  la  première  est  attaché  le 
patriarcat  d'Occident,  dont  l'évêque  de  Rome 
a  été  de  tout  temps  investi,  et  aux  trois  sui- 
vantes ceux  d'Orient,  qui  ont  été  réunis  au 
sien,  savoir  :  à  Saint-Pierre  du  Vatican  le 
patriarcat  de  Constanlinople,  à  Sainte-Ma- 
rie-Majeure celui  d'Alexandrie,  et  à  Saint- 
Paul  hors  des  murs  celui  d'Antioche. 

Le  pape  est  naturellement  le  premier  titu- 
laire de  ces  quatre  basiliques  majeures.  Les 
trois  autres  sont  des  titres  cardinalices. 

Les  six  basiliques  mineures  seraientSainle- 
Marie  in  l'rastevere  ,  Saint  -Laurent  in  Da- 
tnaso,  Sainte-Marie  in  Cosmedin,  Saint-Pierre 
aux  Liens  ,  Sainte-Marie  dite  llegina  Cœli  ou 
in  monte  sancto,  et  l'église  des  Douze-Apô- 
tres. Elles  sont  des  titres  cardinalices,  comme 
les  trois  dernières  des  basiliques  majeures. 
Le  chapitre  ou  clergé  des  treizes  basiliques 
romaines  a  le  droit  de  faire  porter  le  conopée 
devant  sa  croix.  Voy.  Conopée. 

II  est  possible  que  ce  nombre  de  treize  soit 
celui  des  basiliques  qui  existaient  ancienne- 
ment. M.  Artaud  n'en  compte  que  sept  : 
quatre  majeures,  qui,  selon  lui,  sont  :  Saint- 
Jem  de  Latran,  Saint-Pierre  du  Vatican, 
Sainl-Pnul  et  Sainte-Marie-Majeure;  et  trois 
mineures,  qui  sont  Saint-Sébastien,  Sainte- 
Croix  de  Jérusalem  et  Saint-Laurent.  (Hist. 
de  Pie  VII,  t.  II,  p.  158.)  —11  n'y  en  a 
que  sept  en  effet  qui  soientmentionnées  dans 
la  Notizie  per  l'anno  1821,  que  nous  avons 
sous  les  yeux  :  trois  patriarcales,  qui  sont 
Saint-Jean  de  Latran,  Saint-Pierre  du  Vati- 
can, Sainte-Marie-Majeure  et  quatre  autres, 
qui  sont  Saint-Laurent  in  Damaso,  Sainte- 
Marie  in  Trastevrre ,  Sainte-Marie  in  Cos- 
medin, Sainte-Marie  Regina  Cœli.  11  n'est 
point  parlé  des  basiliques  dans  la  Notizie  per 
l'anno  1844. 

Pie  VII,  par  une  bulle  du  28  février  1803, 
mit  Notre-Dame  de  Paris  au  rang  des  basili- 
ques mineures,  lui  accordant  le  droit  de  faire 
porter  le  conopée  dans  les  processions.  Pie 
IX,  par  un  bref  du  4  mai  1847,  a  accordé  la 
même  faveur  à  l'église  cathédrale  de  Valen- 
ce, dans  laquelle  sont  déposés  le  cœur  et  les 
entrailles  de  Pie  VI. 

Actes  législatifs. 
Bulle  du  28  févr.  1805.  —  Bref  du  i  mai  1847. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Artaud  (M),  Histoire  de  Pie  Vil ,  t.  II,  p.  158.—  No- 
tizie per  l'anno  1821,  p.  185.  —  ht.  per  l'anno   18i*.  — 
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Pascal  (M.  l'abbé),  Origines  cl  raison  de  la  liturgie,  t.  Vlrt 
de  l'Encyclopédie  théoïogique. 

BASTIA. 

Baslia,  ville  qui  a  été  épiscopnle  (Corse). 
—  Cesiége,  qui  avait  clé  érigé  par  l'Assemblée 
nationale,  n'a  jamais  été  reconnu  par  le 
saint-siége.  11  a  cessé  d'exister  en  même 
temps  que  la  Constitution  civile  qui  l'avait 
établi  [Décrets  du  12/"wiH.-24  août  1790.) 

BATAILLE  D'AUSTERLITZ. 
Voy.    Anniversaires  ,    Austerlitz  ,    Te 

DEUM. 

BATELEURS. 
Le  préfet  de  la  Meurthe  écrivit  en  180G 
une  circulaire  aux  maires  de  son  départe- 
ment pour  les  inviter  à  empêcher  que  les 
bateleurs  ne  s'établissent  trop  près  des  égli- 
ses et  ne  continuassent  leurs  farces  ou  re- 
présentations durant  le  service  religieux. 
«  Ces  individus,  dit  le  Manuel  des  Maires, 
doivent  être  surveillés  par  le  magistrat  char- 
gé de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la 
santé  et  troublerla  tranquillité  publique.» — 
«  La  police,  dit  de  son  côté  le  Manuel  muni- 
cipal, ne  saurait  les  surveiller  de  trop  près; 
elle  sait  que  la  plupart  de  ces  fainéants  dé- 
honlés  sont  des  repris  de  justice.  Elle  peut, 
elle  doit  leur  interdire  tous  costumes,  toutes 
attitudes  contraires  à  la  pudeur,  et  tous  dis- 
cours contraires  aux  mœurs  et  à  la  religion.» 

Actes  législatifs. 
Circulaire  du  préfet  du  déparlement  de  la  Meurtbe,  an. 
1806. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Boyard  (M.),  Manuel  municipal.  —  Massé  (M.) ,  Manuel 
des  Maires. 

BATIMENTS  (navires). 

Voy.  Navires. 

BATIMENTS. 

I.  Des  bâtiments.  —  II.  De  l'entretien,  conservation 

et  réparation  des  bâtiments.  —  III.  De  la  visiic  dus 
bâtiments. —  IV.  Modèles  des  rapports  après  vi- 
silc  des  bâtiments. 

1"  Des  bâtiments. 

Tout  ce  qui  est  bâti  est  un  bâtiment. — On 
appelle  bâtimenls  civils  les  bâtiments  qui  ap- 
partiennent soit  à  l'Etat,  soit  à  un  départe- 
ment, soit  à  une  commune,  soit  à  un  éta- 
blissement public.  —  Nous  appelons  bâti- 
ments ecclésiastiques  ceux  qui  appartiennent 
aux  églises  ou  à  des  établissemnts  ecclésias- 
tiques.—  Il  y  a  des  bâtiments  civils-ccclé- 
siasliqties,  ce  sont  ceux  que  l'Etat ,  les  dé- 
partements ou  les  communes  fournissent  aux 
églises  ou  aux  établissements  ecclésias- 
tiques. 

Les  bâtimenls  existant  à  moins  de  100 
mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes  ne  peuvent  être  restau- 
rés ou  augmentés  sans  autorisation.  (Décret 
du!  mars  1808,  a.  2.)  Voy.  Cimetières. 

Les  bâtiments  en  général  se  lient  essen- 
tiellement à  la  voirie.  Voy.  Voirie.  Leur  po- 
lice regarde  ou  l'Etat  ou  la  commune,  selon 
qu'il  s'agit  de  grande  ou  de  pelile  voirie.  Ils 
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sont  du  reste  soumis  aux  règlements  de  la 
police  municipale  pour  ce  qui  regarde  la  sû- 
reté, la  salubrité  publique  et  l'iniérèt  de  la 
circulation.  {Décret  des  16-24  août  1790,  lit.  1 1 , 
a.  3.) — Les  citoyens  qui  contreviennent  à  ces 
règlements  sont  passibles  d'une  amende  de 
1  à  5  francs,  et  en  outre  peuvent  être  con- 
damnés à  la  démolition  ou  à  la  réparaliou 
des  constructions  faites  en  contravention. 
(Code  »en.,  a.  471;  Cour  de  cass.,  29  déc* 
1820.) 

2°  De  l'entretien,  conservation  et  réparation 
des  bâtiments. 

L'entretien  des  bâtiments  est  à  la  charge 
de  ceux  auxquels  ils  appartiennent.  Voy. 
Réparations.  Les  propriétaires  sont  respon- 
sables du  dommage  causé  par  leur  ruine  , 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  parle  vice  de  leur  construction. 
(Code  civ.,  a.  1386.)  L'obligation  du  proprié- 
taire passe  à  l'usufruitier,  lorsqu'il  s'agît  d'un 
bâtiment  que  l'Etat ,  le  département  ou  la 
commune  fournil  à  un  établissement  ecclésias- 
tique; parce  qu'en  lui  en  faisant  la  cession 
ou  l'abandon ,  il  met  à  i-a  charge  tout  ce  qui 
regarderentrelicn  etîaronservation.  (Décrets 
imp.,  25  junv.  1807;  30  déc.  1809,  a.  37 
et  94.) 

Deux  experts  nommés  d'office  par  le  pré- 
sident du  tribunal  doivent,  incontinent  après 
la  levée  des  scellés  mis  sur  le  palais  et  autres 
maisons  occupés  par  l'évèque  défunt,  visiter 
les  bâtiments  dépendant  de  la  mense  épisco- 
pale,  afin  de  voir  quelles  sont  les  réparations 
dont  ils  ont  besoin,  et  l'époque  à  laquelle 
elles  remontent.  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813, 
a.  42.)  -  Les  bâtiments  qui  appartiennent  à 
la  fabrique,  ou  qui  sont  à  sa  charge,  doivent 
être  visités  deux  fois  par  an  par  les  marguil- 
liers,  au  commencement  du  printemps  et  de 
l'automne.  (Décret  imp.  30 déc.  1809,  a.  41.) 
Les  marguilliers ,  cl  spécialement  le  tréso- 
rier, sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  répa- 
rations soient  bien  et  promptement  faites.  (Ib.) 
Ils  pourvoient  sur-le-champ  aux  réparations 
locatives  ou  autres  qui  n'excèdent  pas  50  fr., 
quand  la  population  de  la  paroisse  est  au- 
dessous  de  1000  âmes,  et  100  fr.  quand  la  po- 
pulation de  la  paroisse  est  de  1000  âmes  ou 
au-dessus.  (Ib.)  Voy.  Réparations.  —  Les 
réparations,  reionslruclions  et  constructions 
des  bâtimenls  appartenant  aux  communes, 
hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il  y  ait  été 
pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits,  d'em- 
prunts, de  contributions  extraordinaires, 
d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie  auto- 
risée par  le  roi,  peuvent  être  adjugées  et 
exécutées  sur  la  simple  approbation  Ou  pré- 
fet. Cependant,  lorsque  la  dépense  des  tra- 
vaux de  construction  ou  de  reconstruc- 
tion à  entreprendre  s'élève  au  -  dessus  de 
20,000  fr.,  les  plans  et  devis  doivent  être 
soumis  au  ministre  de  l'intérieur.  (Ord.  roy. 
tiu8  août  18ai,  a.  4.) 

8°  De  la  visite  des  bâtiments. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d'épargner  à  la  fa- 
brique cl  à  la  commune  de  grosses  répara- 
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(ions  ruineuses,  c'est  de  veiller  à  ce  que  les 
bâtiments  soient  constamment  en  bon  état. 
C'est  pour  cela  que  l'obligation  de  les  visi- 
ter deux  fois  par  an  a  été  imposée  aux  mar- 
gnilliers  et  spécialement,  au  trésorier.  (Dé- 
cret du  30  dc'e.  1809,  a.  41.)  —  Les  hommes 
de  l'art,  dont  ils  doivent  se  faire  accompa- 
gner, sont  les  architectes,  les  entrepreneurs., 
les  maîtres  maçons,  les  ouvriers,  quelqu'un 
en  un  mot  qui  connaisse  la  partie  et  puisse 
indiquer  les  réparations  à  l'aire.  —  Il  est  de 
l'intérêt  de  la  fabrique  et  de  la  commune  que 
l'accomplissement  de  ce  devoir  ne  soit  pas 
négligé. 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce 
que  la  visite  des  bâtiments  soit  faite  un  jour 
de  dimanche,  entre  les  offieps,  ou  à  l'issue 
des  vêpres  ;  cependant,  si  l'on  ne  rencontrait 
pas  dans  la  paroisse  un  homme  de  l'art  qui 
fût  disposé  à  s'y  prêicr  gratuitement,  il  fau- 
drait, autant  que  possible,  ne  la  faire  qu'un 
jour  ouvrier.  En  ce  cas  les  deux  visites  pour- 
. raient  être  réduites  à  une  seule,  dont  les  frais 
seraient  annuellement  portés  sur  le  budget, 
ce  qui  aurait  du  reste  un  avaniage,  celui 
d'empêcher  qu'on  ne  les  oubliât. 

4°  Modèles  des  rapports  de  visite  des  bâti- 
ments. 
N°  1.  Rapport  du  trésorier  de  ta  fabrique  au  bureau 
des  marguilliers. 

Messieurs, 

Conformément  à  l'article  41  du  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  j'ai  fait,  le  28  du 
mois  de  mars,  la  visite  de  l'église,  du  presby- 
tère et  autres  bâtiments  de  la  fabrique,  as- 
sisté de  M.  Gallochu,  maître  maçon. 

Nous  avons  remarqué  quelques  dégrada- 
tions, que  M. Gallochu  a  consignées  dans  son 
rapport,  en  donnant  l'évaluation  approxi- 
mative de  ce  que  leur  réparation  pourra 
coûter. 

Je  vais  vous  lire,  Messieurs,  le  rapport  de 
M.  Gallochu. 

N°  2.  —  Rapport  de  M.  Gallochu ,  maître  maçon. 
Le  mur  de  face  de  l'église  est  décrépit  (ou 
sur  le   point  de   l'être),  sur  une  étendue  de 

2  mètres  carrés. Unedes  marches  qui  condui- 
sent à  la  porle  d'entrée  est  un  peu  dérangée 
de  son  assiette.  Celle  réparation,  fourniture 
des  matériaux  comprise,  coûtera  5  francs. 

L'eau  qui  découle  des  toits  de  la  cure,  du 
côté  du  nord,  s'infiltre  à  travers  le  mur  et 
tombe  dans  la  cave.  On  peut  remédiera  cet 
inconvénient  en  donnant  de  l'écoulement  aux 
eaux.  Une  journée  de  travail  suffira.  Prix: 

3  francs. 

La  toiture  de  l'église  a  souffert  des  coups 
de  vents  ;  plusieurs  tuiles  ont  été  enlevées  ou 
brisées.  Le  nombre  de  celles  qu'il  faudra  re- 
placerest  de  vingt-cinq  environ.  La  dépense, 
y  compris  les  vingt-cinq  tuiles,  évaluées 
2  fr.  5o  c,  sera  de  6  fr. 

Fait  le  28  du  mois  de  mars  1847. 

Signé  Gallochu. 

N°  5.  —  Délibération  du  bureau  des  marguilliers. 

Le  bureau  des  marguilliers,  après  avoir 


entendu  le  rapport  de  M.  le  trésorier  relati- 
vement aux  réparations  qu'il  y  aurait  à  faire 
aux  bâtiments  de  la  fabrique,  et  avoir  pris 
connaissance  de  celui  de  M.  Gallochu,  maî- 
tre maçon,  contenant  un  devis  estimatif  de 
ces  réparations  ; 

Considérant  que  l'appréciation  de  ces  di- 
vers travaux  est  consciencieuse  et  modérée; 
qu'il  est  utile  de  les  faire  promptemenl,  et 
«pie  la  somme  totale  à  laquelle  s'élèvera  leur 
dépense  n'excède  pas  celle  dont  il  est  permis 
au  bureau  de  disposer,  délibère  que  ces  ré- 
parations seront  faites  par  M.  Gallochu,  dont 
M.  le  trésorier  réglera  et  acquittera  les  mé- 
moires jusqu'à  la  concurrence  de  14  francs. 

Voy.  Cimetières,  Edifices  religieux, 
Eglises,  Presbytères. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  1386.  —  Code  pénal,  a.  171. —  Décret  de 
l'Assemblée  nationale,  ltî-2i-  août  1791),  lit.  Il,  a.  5  — 
Décrets  impériaux  du  25  janvier  1S07,  7  mars  1808,  a.  2- 
ôOdéc.  1809,  a.  57,  41,  9i;  6  nov.  1813,  a.  42.  —  Ordon- 
nance royale  du  x  août  1821,  a.  4.  —  Cour  de  cassation, 
arr.  du  29  déc.  1820. 

BATIMENTS    CONCÉDÉS  PAR  L'ÉTAT  OU    PAR  LES 
COMMUNES. 

En  permettant  à  certaines  congrégations 
religieuses  de  se  réunir  de  nouveau  ou  de  se 
former,  L'Etat  a  souvent  mis  à  leur  disposi- 
tion, ou  permis  aux  communes  d'y  mettre 
des  bâtiments  disponibles.  Ces  concessions 
ont  toujours  été  considérées  comme  révoca 
blés  de  leur  nature.  11  existe  plusieurs  dé- 
crets impériaux  et  quelques  ordonnances 
royales  prononçant  des  révocations  de  ce 
genre. 

A  l'occasion  de  l'opposition  que  les  reli- 
gieuses Ursulines  de  Dinan  formèrent  à  l'or- 
donnance royale  du  30  août  1831,  qui  auto- 
risait le  conseil  municipal  à  reprendre  les 
bâtiments  cédés  par  la  ville,  et  en  possession 
desquels  elles  avaient  été  mises  par  ordon- 
nance royale  du  17  septembre  1823,  le  con- 
seil d'Etat  décida  qu'il  élail  juste  non -seule- 
ment d'indemniser  les  Ursulines  des  travaux 
uiiles  qu'elles  avaient  faits  par  elles-mêmes 
ainsi  que  l'ordonnance  royale  de  réintégra- 
lion  en  imposait  l'obligation  à  la  commune, 
mais  encore  de  les  indemniser,  dans  une  me- 
sure convenable,  des  frais  auxquels  leur  dé- 
ménagement pourrait  donner  lieu.  (Cons. 
d'Et.,  ord.  rotj.,  2o  oct.  1833.) 

BATIMENTS  POSSÉDÉS  PAR   LES  FABRIQUES. 

Les  bâtiments  possédés  par  les  fabriques 
sont  de  plusieurs  espèces.  Les  uns  ont  élé 
fournis  par  l'Elat  ou  par  les  communes  ,  les 
autres  out  été  acquis  par  les  fabriques  elles- 
mêmes,  (lui  les  ont  achetés,  construits  de 
leurs  propres  deniers  ou  reçus  en  don.  — 
Ces  bâtiments  sont  ou  des  bâiiments  desti- 
né'; au  service  du  culte,  tels  que  les  églises 
et  les  presbytères,  ou  îles  bâtimenis  d'exploi- 
tation, nous  voulons  dire  des  bâtiments  dont 
la  possession  est  productive  pour  la  fa- 
brique. 

M.  Duplan,  avocat  à  la  Cour  royale,  pré- 
tend que,  depuis  la  loi  de  1837  surtout,  il  ne 
peut   plus  être  douteux  que   les  bâtiments 
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possédés  par  les  fabriques  ne  soient  considé 
rés  comme  étant  la  propriété  des  communes, 
saufles  droits  de  jouissance  des  fabriques. 
(Courrier  des  Comm.,  an.  1837,  p.  3i0.)  — 
Loin  d'autoriser  une  pareille  opinion,  la  loi 
du  18  jui-llet  1837  ne  permet  pas  même  de 
s'y  arrêter. 

C'est  aussi  en  donnant  à  l'article  9V  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809  une  ex- 
tension qu'il  n'e>t  pas  susceptible  de  pren- 
dre, qu'il  met  à  la  charge  des  communes  les 
grosses  réparations  dis  bâtiments  productifs 
de  la  fabrique,  lorsque  le  budget  de  celle-ci 
ne  fournil  pas  de  fondssuffisan'.s.  (lb.,  p.  339.) 
— La  commune  n'est  lenuetle  venir  en  aide  à 
la  fabrique  que  lorsqu'il  s'agit  des  répara- 
lions  à  faire  aux  édifices  consacrés  au  culte. 

Yoy.  RÉPARATIONS. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  juillet  1857.— Décret  impérial  du30déc.t809, 
a.  94. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Duplan,  Courrier  des  Communes  ,  ann.  1837,  p.  330  et 
510. 

BATIMENTS  OCCUPÉS   PAR   DES  SOEURS    HOSPITA- 
LIÈRES. 

Pans  le  Mémorial  des  percepteurs  ,  par 
M.  Durieu  (T.  VIII,  p.  303),  se  trouve  la  so- 
lution suivante  : 

«  Les  bâtiments  occupés  par  un  hospice 
ou  par  une  communauté  de  sœurs  hospita- 
lières sont-ils  exempts  de  la  contribution 
foncière? (Question  proposée  par  un  abonné.) 

«  L'abonné  qui  nous  soumet  celte  ques- 
tion pense  que  l'exemption  doit  êlre  pro- 
noncée, tant  en  faveur  des  hospices  qu'en 
faveur  des  communautés  hospitalières.  Il  se 
fonde  à  l'égard  des  hospices,  sur  le  passage 
suivant  du  Manuel  des  contributions  directes, 
par  M.  Dulaurens,  page  30:  «  Ne  sont  pas 
«  imposables  les  hospices  et  jardins  y  atte- 
«  nant.  »  (Décret  du  11  août  1808.) 

«A  l'égard  des  communautés  de  sœurs 
hospitalières,  il  se  fonde  sur  ce  que  l'admi- 
nistration de  ces  maisons  a  été  toujours  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  celles  des  hôpi- 
taux. 

«  Nous  avons  dû  rechercher  d'abord  le 
texte  du  décret  du  11  août  1808,  qui  n'a  pas 
du  reste  élé  inséré  au  Bulletin  des  lois; 
nous  devons  dire  que  nous  n'y  avons  pas 
trouvé  la  disposition  citée  par  M.  Dulaurens, 
et  qui  paraîtrait  exempter  de  la  contribu- 
tion foncière  les  bâtiments  occupés  par  les 
hospices.  Nous  avons  dû  naturellement  en 
conclure  que  l'exemption  n'existait  pas,  et 
qu'en  ce  point  la  législation  élait  restée  dans 
les  ternies  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  qui 
assujettit  expressément  à  l'impôt  foncier  les 
bâtiments  consacrés  au  service  des  malades. 
La  queslion  proposée  nous  parait  donc  de- 
voir être  lésolue  négativement. 

«  Au  surplus,  si  le  texte  si  positif  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VU  permettait  de  conserver 
le  moindre  doute.,  il  serait  complètement 
dissipé  par  la  lettre  suivante  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics., 
adressée,  le  30  juin  1831, à  M.  le  préfet  de  la 


Seine -Inférieure.  Elle  résout  précisément 
tout  entière  la  question  ci-dessus  posée.  Le 
ministre  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  La  queslion  dont  il  s'agit  s'est  déjà  plu- 
«  sieurs  fois  présentée,  et  il  a  été  décidé,  sur 
«  l'avis  du  comité  des  finances  du  conseil 
«  d'Etat,  que,  d'après  la  législation  existante, 
«  on  ne  saurait,  à  raison  de  la  destination 
«  qu'elle  reçoit,  accorder  à  la  propriété  d'un 
«  particulier  ou  d'une  association  quelcon- 
«  que  ,  l'exemption  de  contribution  dont 
«  jouissent  seuls,  en  vertu  de  l'article  105 
«  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  et  du  décret 
«  du  11  août  1808,  les  bâtiments  destinés  à 
«  un  service  public. 

«  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'assimila- 
«  lion  des  maisons  des  communautés  hospi- 
«  talières  avec  les  bâtiments  des  hôpitaux, 
«  lors  même  que  celle  assimilation  serait 
«  complètement  justifiée,  on  n'en  pourrait 
«  rien  conclure  de  favorable  à  l'exemption  ré- 
«  clamée,  puisqu'il  ne  résulte  d'aucune  des 
«  dispositions  du  décret  du  11  août  1808, 
«  que  les  bâtiments  des  hospices  soient  dis— 
«  pensés  de  la  contribution  foncière.  L'arli- 
«  cle  110  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  dé- 
fi clare  au  contraire  expressément  qu'ils  y 
«  sont  soumis.  La  loi  du  k  frimaire  an  VII 
«  déclare  exempts  seulement  de  l'impôt  des 
«  portes  et  fenêtres  les  bâtiments  servant  au 
«  service  des  malades.  » 

«  Cette  décision,  pour  laquelle  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics 
s'était  concerté  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, nous  paraît  trancher  la  question 
d'une  manière  définitive.  » 

BATTAGE. 
Le  battage  des  blés  à  l'aire  fait  immédia- 
tement après  leur  coupe  est  compris  dans  les 
travaux  de  la  moisson  que  la  loi  du  18  nov. 
1814  permet.  (Cour  de  cass.,  arr.  6  sept. 
1828. ) 

BAUX. 

I.  Des  Baux. —  II.  Des  règles  particulières  aux  baux 
des  maisons  et  biens  ruraux  des  fibrii|uesel  autres 
établissements  ecclésiastiques.  —  III.  Des  baux 
ordinaires.  —  IV.  Des  baux  à  long  terme.  —  V. 
De<  règles  particulières  aux  baux  des  biens  for- 
mant dotation  de  litres  ecclésiastiques. —  VI.  Des 
règles  particulières  au  bail  des  presbylères.  — VII. 
A  qui  appartient  la  connaissance  des  dilficuliés 
relatives  aux  baux  adininisiralifs.  —  VIII.  Modèles 
d'actes  relatifs  aux  baux  administratifs. 

lu  Des  baux. 

Le  bail  est  un  contrat  de  louage  par  le- 
quel un  propriétaire  ou  un  usufruitier  cède, 
moyennant  redevance,  la  jouissance  qui  lui 
appartenait  ou  dont  il  avait  la  disposilion. 

Il  y  a  deux  espèces  différentes  de  baux  ; 
les  baux  ordinaires  et  les  baux  administra- 
tifs. Les  baux  ordinaires  sont  ceux  que  pas- 
sent les  citoyens  pour  les  choses  dont  ils  ont 
la  propriété  ou  la  jouissance  ;  les  baux  ad- 
ministratifs sont  ceux  que  l'Etat,  les  dépar- 
tements, les  communes,  les  fabriques  et  au- 
tres établissements  d'administration  publia 
que  passent  de  icurs  biens  à  des  établisse- 
ments ou  à  des  particuliers.  Ces  baux,  dans 
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lesquels  rentrent  ceux  dont  nous  «vons  à 
parler,  se  trouvent  soumis  à  des  règlements 
particuliers.  (Codeciv.,  a.  1712.)  Il  ne  faut 
pas  l'oublier. 

Aux  mois  Abjcdication,  Bancs,  Chaises, 
Places,  nous  faisons  connaître  les  règles 
particulières  aux  baux  de  ces  sortes  de  cho- 
ses ;  il  nous  reste  à  exposer  ici  celles  qui 
sont  relatives  aux  maisons  et  biens  ruraux 
des  fabriques,  après  avoir  renvoyé  nu  titre 
8  du  troisième  livre  du  Code  civil  ceux  qui 
désireront  connaître  ce  qui  a  été  statué  re- 
lativement aux  baux  en  général.  [Art.  1708 
et  suiv.) 

2°  Des  règles  particulières  aux  baux  des  mai- 
sons et  biens  ruraux  des  fabriques. 

Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant 
aux  fabriques  doivent  être  affermés  par  le 
bureau  des  marguilliers  ,  dans  les  formes 
déterminées  pour  les  biens  communaux. 
(Décret  du  30  dcc.  1809,  a.  GO.  )  Ces  formes 
les  voici  : 

Un  bail  à  longues  années  ne  peut  être  fait 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du 
roi.  Arrête'  du  7  germ.  an  JX  (28  mars  1801), 
a.  1.  — Pour  obtenir  cette  ordonnance,  il 
faut  produire  :  1°  une  délibération  du  con- 
seil municipal  porlant  que  la  concession  à 
longues  années  est  utile  ou  nécessaire  ;  2° 
une  information  de  commodo  et  incommodo 
faite  dans  les  formes  accoutumées  en  vertu 
d'ordres  du  sous-préfet;  3°  l'avis  du  conseil 
municipal  ;  4-°  celui  du  sous-préfet  ;  5°  celui 
du  préfet  ;  6°  un  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. (76.,  a.  2.) 

De  ce  que  le  même  arrêté  parle  exclusi- 
vement des  baux  à  longues  années,  il  en  ré- 
sulte que  la  passation  des  baux  ordinaires 
est  considérée  comme  un  acte  d'administra- 
tion, et  n'a  besoin  que  de  l'approbation  du 
préfet.  (Cour  de  cass.,arr.,  2jcnv.  1817.)  — 
C'est  en  ce  sens  qu'a  été  rendue  l'ordonnance 
royale  du  7  octobre  1818,  relative  à  la  mise 
en  ferme  des  biens  communaux  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  trou- 
peaux. Elle  porte  qu'ils  peuvent  être  affer- 
més sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'au- 
torisation du  roi,  lorsque  la  durée  des  baux 
n'excède  pas  neuf  années;  que  la  mise  en 
ferme  de  ces  biens  ne  peut  se  faire  qu'après 
avoir  été  délibérée  par  le  conseil  municipal, 
et  sous  les  clauses,  charges  et  conditions 
insérées  au  cahier  des  charges  qui  en  doit 
cire  préalablement  dressé  par  le  maire  et 
homologué  par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous- 
préfet  ;  qu'il  est  procédé  par  le  maire  à  l'ad- 
judication de  ces  biens  en  présence  des  ad- 
joints et  d'un  membre  du  conseil  municipal 
désigné  par  le  préfet,  à  la  chaleur  des  en- 
chères et  d'après  affiches  et  publications  fai- 
tes dans  les  formes  prescrites  tant  par  l'ar- 
ticle 13  du  titre  2  de  la  loi  du  28  oct.-5  nov. 
1790,  et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  11 
février  1791,  que  par  le  décret  du  12  août 
1807  ;  que  l'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation du  préfet,  laquelle  ne  sera  donnée 
qu'après  que  le  roi  aura  statué,  s'il  arrive 
qu'il  y  ait  opposition  des  habitants  au  chan- 


gement de  jouissance;  et  qne  l'acte  d'adju- 
dication sera  passé  par-devant  le  notaire  dé- 
signé par  le  préfet. 

L'article  13  du  titre  2  de  la  loi  du  5  no- 
vembre est  ainsi  conçu  ;  «  Les  baux  seront 
annoncés  un  mois  d'avance  par  des  publi- 
cations, de  dimanche  eu  dimanche,  à  la  porte 
des  églises  paroissiales  de  la  situation  et  de 
celles  des  principales  é^li^es  les  plus  voisi- 
nes, à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse,  et  par 
des  afGches  de  quinzaine  en  quinzaine  aux 
lieux  accoutumés.  L'adjudication  sera  indi- 
quée à  un  jour  de  marché,  avec  le  lieu  et 
l'heure  où  elle  se  fera.  Il  y  sera  procédé  pu- 
bliquement par-devant  le  directoire  du  dis- 
trict, à  la  chaleur  des  enchères,  sauf  à  la 
remettre  à  un  autre  jour,  s'il  y  a  lieu.  » 

La  loi  du  11  février  1791  porte  :  «  Les 
corps,  maisons  ,  communautés  et  établisse- 
ments publics,  tant  ecclésiastiques  que  laï- 
ques, conservés,  et  auxquels  l'administra- 
tion de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoire- 
ment, ne  pourront  faire  des  baux  pour  une 
durée  excédant  neuf  années,  à  peine  de  nul- 
lité. »  (  Art.  1.)  —  «  Les  baux  autorisés  par 
l'article  ci-dessus  ne  pourront,  à  peine  de 
nullité ,  être  passés  qu'en  présence  d'un 
membre  du  district  dans  les  lieux  où  se 
trouveront  fi\és  lesdils  établissements,  ou 
d'un  membre  du  corps  municipal  dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  pas  d'administration  de 
district.  Les  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 13  du  titre  2  de  la  loi  du  5  novembre  der- 
nier seront  observées  pour  la  passation  des- 
dits baux  aussi  à  peine  de  nullité.  (Art.  2.) 

Enfin,  le  décret  impérial  du  12  août  1807 
ordonne  :  1°  que  les  baux  à  ferme  des  hos- 
pices et  autres  établissements  publics  de 
bienfaisance  ou  d'instruction  publique  pour 
la  durée  ordinaire  soient  faits  aux  enchères, 
par-devant  un  notaire  qui  sera  désigné  par 
le  préfet  du  département,  et  que  le  droit  d'hy- 
pothèque sur  tous  les  biens  du  preneur  y 
soit  stipulé  par  la  désignation  conformé- 
ment au  Code  civil;  2°  que  le  cahier  des 
charges  soit  dressé  par  la  commission  ad- 
ministrative ou  par  le  bureau  d'administra- 
tion, selon  la  nature  de  l'établissement,  et 
reçoive  l'avis  du  sous-préfet  et  l'approbation 
ou  la  modification  du  préfet  ;  3"  que  les  affi- 
ches pour  l'adjudication  soient  apposées 
dans  les  formes  et  aux  termes  indiqués  par 
les  lois  et  règlements,  et  que  leur  extrait 
soit  inséré  dans  le  journal  du  lieu  de  la  si- 
tuation de  l'établissement,  ou  à  défaut  dans 
celui  du  département,  selon  ce  que  prescrit 
l'article  683  du  Code  de  procédure  civile,  et 
qu'il  soit  fait  mention  du  tout  dans  l'acte 
d'adjudication;  k°  qu'un  des  membres  de  la 
commission  ou  bureau  assiste  aux  enchères; 
5*  que  l'adjudication  ne  soit  définitive  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet,  et  que  le  délai 
pour  l'enregistrement  soit  de  quinze  jours 
après  celui  où  celle  approbation  aura  été 
donnée. 

11  devait  être  dressé  un  tarif  des  droits  des 
notaires  pour  la  passation  de  ces  sortes  do 
baux. 

En  1835,  il  a  été  établi  par  une  loi  que  les 
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communes,  Iiospicos  et  Ions  antres  élablis- 
semenls  publics  pourraient  affermer  leurs 
biens  ruraux  pour  dix-huit  années  ni  au- 
dessous,  sans  autres  formalités  que  celles 
prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années. 
(Loi  </i«29  mai  1833.) 

Le  délai  pour  ["enregistrement  de  ces  baux 
a  été  fixé  à  vingt  jours,  à  compter  du  jour  où 
l'approbation  du  préfet  aura  été  donnée.  (Loi 
du  13  mai  1818,  a.  78;  Ord.  roij.  du  1  oc  t. 
1818,  a.  5.)  —  Dispense  des  formalités  des 
enchères  peut  être  accordée  parle  préfet,  sur 
la  demande  îles  commissions  administratives. 
(Ord.  roij.  du  31  ocl.  1821,  a.  13.) 

Il  a  été  décide  par  le  minisire  de  l'intérieur 
que  les  dispositions  de  l'article  1390  du  Code 
civil,  qui  interdisent  aux  administrateurs  des 
biens  des  communes  et  établissements  pu- 
blics de  se  rendre  adjudicataires  de  leur  vente 
s'appliquait  aux  simples  amodiations.  (Décis. 
minist.,  24  août  1838.) 

Les  conseils  municipaux  règlenl  par  leurs 
délibérations  les  conditions  des  baux  à  ferme 
ou  a  loyer, dont  ladurée  u'excèdepasdix-buit 
ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour 
les  autres  biens.  (Loi  du  tëjuitl.  1837,  a.  17.) 
«  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux qui  ont  pour  objet  des  baux  dont  la  du- 
rée devra  excéder  dix-huit  ans  ne  sont  exé- 
cutoires qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale.  »  (Loi  du  18  juill.  1837,  a.  47.)— Le 
maire  est  chargé  de  passer  les  baux  (Art.  10). 
—  Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte 
passé  par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après 
l'approbation  du  préfet.  (1b.) 

Les  communes  et  les  hospices  rendent  leurs 
comptes  au  préfet.  Il  est  naturel  que  l'avis  de 
ce  magistrat  ou  son  approbation  soient  exi- 
gés lorsqu'il  s'agit  d'affermer  les  biens  de  ces 
établissements. — Les  fabriques  rendent  leurs 
comptes  à  Pévéque.  (  Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  47  et  87.  )  La  raison  dit  que  ce  serait  à  ce 
prélat  et  non  au  préfet  à  donner  son  avis  ou 
son  approbation  selon  le  besoin.  Une  ex- 
plication aurait  donc  été  nécessaire.  Le  légis- 
lateur ne  l'a  pas  donnée,  nous  n'avons  pas  mis- 
sion pour  la  donner  à  sa  place.  Nous  croyons 
pouvoir  dire  néanmoins  que  l'a  vis  ou  l'appro- 
bation de  l'évêque  nous  paraissent  aussi  né- 
cessaires que  l'avis  ou  l'approbation  du  pré- 
fel.  (Décret  du  30  déc.  180.),  a.  62.) 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  fit  son  dé- 
cret du  5-11  février  1791 ,  relatif  aux  biens 
possédés  par  les  établissements  ecclésiasti- 
ques, ces  établissements  n'étaient  plus  recon- 
nus comme  propriétaires.  Us  n'étaient  que 
simples  usufruitiers. 

Le  bureau  des  marguilliers  a,  quant  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  fabrique,  les  mê- 
mes attributions  que  le  maire  quant  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  commune.  C'est  à 
quoi  n'ont  pas  pris  garde  MAL  les  rédacteurs 
du  Journal  des  Fabriques  (  T.  V,  p.  140)  et 
M.  l'abbé  André. 

L'obligation  de  passer  par-devant  notaire 
l'acte  d'adjudic:ilion  qu'imposait  le  décret  im- 
périal du  12  août  1807  et  qu'avait  renouvelé 
ou  maintenu  l'ordonnance  royale  du  7  octo- 
bre 1818  (Art.  4)  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
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18  jaillel  1837,  portant  :  «  L'acte  passé  par 
le  maire  n'est  exécutoire  qu'après  l'approba- 
lion  du  préfet.  (Art.  47.)  —  Nous  ne  sommes 
cependant  pas  encore  revenus  sur  ce  point  à 
la  loi  du  3  novembre  1790,  dont  l'article  lfc 
du  litre  2  est  ainsi  conçu  :  «  Les  baux  sont 
passés  cl  signés  par  les  administrateurs  pré- 
sents, et  non  par  des  notains,  ainsi  que  par 
les  parties  et  le  secrétaire  de  l'administration, 
qui  signe  seul  l'expédition;  ils  sont  sujets  au 
droit  d'enregistrement,  et  ils  emportent  hy- 
pothèque et  exécution  parée.  » — (Test  beau- 
coup plus  raisonnable  :  car  l'immense  majo- 
rité des  communes,  n'ayant  à  affermer  que 
des  choses  peu  productives,  perdraient  quel- 
quefois jusqu'au  moyen  d'en  tirer  parti,  s'il 
fallait  faire  venir  de  loin  un  notaire  ou  aller 
le  chercher. 

La  Cour  royale  de  Limoges,  par  arrêt  «lu 
14  juillet  1837,  a  jugé  qu'un  bail  passé  par  lu 
maire  n'avait  pas  un  caractère  qui  lui  impri- 
mât force  d'exécution  par  la  voie  parée,  et 
n'avait  d'autre  effet  que  celui  que  peuvent 
produire  les  actes  privés  souscrits  entre  sim- 
ples particuliers  ,  ce  qui  est  conforme  à  un 
avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  22  décem- 
bre 1823,  portant  que  le  maire  qui  procède  à 
l'adjudication  d'un  bien  appartenant  à  s;i 
commune  n'agit  point  comme  fonctionnaire 
de  l'ordre  administratif  pour  diriger  les  en- 
chères et  prononcer  l'adjudication  ,  mais 
comme  représentant  légal  de  la  commune 
pour  consentir  en  son  nom  la  location  de 
l'immeuble,  et  qu'enfin  le  notaire  présent  à 
l'adjudication  n'y  intervient  pas  simplement 
pour  assister  le  maire  dans  la  rédaction  d'un 
simple  procès-verbal  administratif,  mais  que, 
dans  la  circonstance,  il  procède  en  qualité  de 
notaire  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  résul- 
tent de  cette  qualité,  à  la  rédaction  d'un  con- 
trat civil  auquel  sa  présence  et  sa  signature 
peuvent  seules  donner  l'authenticité. 

Par  un  arrêt  du  3  juillet  1817,  la  Cour  an 
cassation  a  annulé  une  inscription  qui  avait 
été  prise  en  vertu  d'un  bail  aux  enchères  fait 
par  une  commission  administrative  sans  as- 
sistance de  notaire, et  daiislequel  aucune  hy- 
pothèque n'avait  été  stipulée. 

D'un  autre  coté,  le  conseil  d'Etat,  dans  un 
avis  du  23  juillet  1807,  dit  que  les  baux  pré- 
cédemment passés  aux  enchères,  soit  devant 
les  autorités  administratives,  soit  devant  les 
commissions  des  hospices,  étant  faits  eu  vertu 
des  lois  existantes,  à  l'observation  desquel- 
les ces  établissements  sont  sujets,  et  dans  les 
formes  prescrites,  emportent  voie  parée,  sont 
exécutoires  sur  les  propriétés  mobilières  ,  et 
danncnl  hypothèque  sur  les  immeubles. 

3°  Des  baux  ordinaires. 
De  même  que  les  conseils  municipaux  rè- 
glent par  leurs  délibérations  les  conditions 
des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée 
n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ru- 
raux (  Loi  du  18  juill.  1837,  a.  17  ),  ainsi  les 
conseils  de  fabrique  doivent  régler  par  les 
leurs  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  des  maisons  et  biens  ruraux  de  la  fa- 
b:ique,  lorsque  leur  durée  n'excède  pas  dix- 
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liuil  ans.  (  Décret  du  30  déc.  180^,  a.  GO.  )— 
Do  même  que  le  cahier  des  charges  doit  être 
dressé  par  le  maire  et  homologué  par  le  pré- 
fet (  Ord.  roy.  du  7  oct.  1818,  a.  2  ),  ainsi , 
lorsqu'il  s'agit  des  maisons  et  biens  ruraux 
de  la  fabrique,  le  cahier  des  charges  doit  être 
dressé  par  le  bureau  des  marguilliers  et  ap- 
prouvé par  l'évêque.  Nous  ne  pensons  pas 
que  l'approbation  du  préfet  soit  nécessaire. 
(  Décret  du  30  déc.  180;),  a.  47  et  87.  )  —  De 
même  que  les  baux  ordinaires  des  biens  de 
commune  doivent  être  mis  en  adjudication  , 
après  affiches  et  publications  (  Décret  du 
5  nov.  1790,  (il.  2,  a.  13;  Décret  du  12  août 
1807;  Ord.  roy.  du  7  oct.  1818,  a.  3),  et  être 
adjugés  aux  enchères  par  le  maire  (  Ib.  ), 
ainsi  les  baux  ordinaires  des  maisons  et  biens 
ruraux  des  fabriques  doivent  être  mis  en  ad- 
judication a  près  a  flich  es  et  publication  s,  et  être 
adjugés  aux  enchères  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers. (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  C0.)  — 
La  dispense  des  formalités  des  enchères  qui 
peut  être  accordée  par  le  préfet  aux  hospices 
et  établissements  de  bienfaisance  (  Ord.  roy. 
du  31  oct.  1821,  a.  15)  peut  l'être  aussi  aux 
fabriques. 

De  même  que  l'adjudication  faite  par  le 
maire  n'es!  définitivequ'après  avoir  reçu  l'ap- 
probalion  du  préfet  (Décret  du  12  août  1807), 
ainsi  celle  qui  est  faite  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers ne  doit  le  devenir  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  l'évêque  ou  du  préfet. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  4-7,  00  et  87.)— La 
décision  du  ministre  de  l'intérieur,  explicative 
de  l'article  159Gdu  Code  civil,  s'applique  aux 
membres  de  la  fabrique. 

De  même  que  le  maire  peut,  sans  recourir 
aux  notaires,  passer  lui-même  les  baux  or- 
dinaires des  biens  communaux  (  Loi  du 
18  juill.  1837,  a.  4-7),  ainsi  le  bureau  des  mar- 
guilliers peut  passer  Us  baux  ordinaires  des 
maisons  et  biens  ruraux  de  la  fabrique.  (Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  00.) 

Le  Besnicr  et  après  lui  M.  l'abbé  André 
essaient  de  nous  ramener  aux  déclarations 
de  1099  et  1708,  sans  se  douter  que  les  dispo- 
sitions qu'ils  invoquent  n'ont  pu  survi- 
vre à  la  loi  du  5  novembre  1790.  Les  obser- 
vations par  lesquelles  Le  Besnier  voudrait 
prouver  que  l'intervention  du  notaire  est  in- 
dispensable pour  donner  à  l'acte  la  vertu  d'é- 
tablir une  hypothèque  conventionnelle,  tom- 
bent devant  un  avis  du  grand  juge  ,  ministre 
,de  la  justice,  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  des 
corps  administratifs,  dès  qu'ils  sont  revêtus 
des  formes  légales,  doivent,  ainsi  que  les  ac- 
tes notariés  et  les  jugements  des  tribunaux  , 
produire  le  môme  effet,  quant  aux  obligations 
qui  en  dérivent.  Ces  actes  et  ces  jugements 
émanent  de  fonctionnaires  auxquels ,  soit 
sous  le  rapport  administratif,  soit  sous  le  rap- 
port judiciaire,  la  loi  attribue  l'exercice  d'une 
portion  de  la  puissance  publique.  C'est  d'a- 
près ce  principe  que  la  loi  du  5  novembre  1790, 
lit.  2,  a.  14-,  a  déclaré  que  le  ministère  des  no- 
taires n'est  nullement  nécessaire  pour  |a  pas- 
sation des  baux  des  biens  nationaux,  ni  pour 
leus  les  autres  actes  de  l'administration,  et 
que  les  actes  passés  par  les  corps  administra- 


tifs confèrent  le  droit  d'hypothèque  et  l'exécu- 
tion parée.  »  Avis  du  grand  juge,  vend,  an  XIII 

(sept.  1804).  —  L'article  3  du  décret  impérial 
du  30  mai  180G,  portant  que  les  baux  à  loyer 
des  biens  restitués  aux  fabriques  devront 
être  approuvés  par  les  préfets,  a  été  abrogé 
par  l';irticle  60  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809. 

k°  Des  baux  à  long  terme. 

Avant  la  loi  du  23  mai  1835,  les  baux  de 
neuf  années  étaient  des  baux  à  long  terme. 
Les  établissements  publics  ne  pouvaient,  à 
peine  de  nullité,  en  passer  pour  un  temps 
plus  long.  (Décret  5-11  févr.  1791,  a.  1.)  Le 
long  terme  maintenant  ne  commence,  pour 
les  baux  administratifs  des  biens  ruraux,  que 
lorsque  leur  durée  est  de  dix-huit  ans.  — 
Les  baux  à  long  ternie  ne  peuvent  être  pas- 
sés qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
du  roi,  laquelle  n'est  donnée  que  sur  la  pro- 
duction des  pièces  énumérées  dans  l'arrêté 
consulaire  du  7  germinal  an  IX,  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître,  et  dans  le  décret 
impérial  du  30  décembre  1809.  (Art.  02.)  — 
C'est,  1°  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
brique, portant  que  la  concession  à  longues 
années  est  utile  ou  nécessaire;  2°  une  infor- 
mation de  commodo  cl  incommodo  faite  dans 
les  formes  accoutumées,  en  vertu  d'une  or- 
donnance de  l'évêque  ;  3°  l'avis  du  conseil 
municipal;  4°  l'avis  de  l'évêque;  5"  l'avis  du 
sous-préfet  et  celui  du  préfet;  0"  un  rapport 
du  ministre  des  cultes. 

Du  reste,  à  moins  que  l'ordonnance  royale 
qui  autorise  la  passation  de  ces  baux  ne 
prescrive  le  contraire  ou  n'eu  porte  dispense, 
seule  choie  qu'elle  pourrait  peut-être  régu- 
Lèremenl  faire  en  pareil  cas,  les  formalités 
de  l'adjudication  sont  les  mêmes  pour  les 
baux  à  longue  durée  que  pour  les  baux  or- 
dinaires. —  Les  baux  à  longue  durée  ne 
peuvent  pas  s'étendre  au  delà  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  (Décret  du  18-29  déc. 
1790,  lit.  1,  a.  5.)  Ceux  à  vie  peuvent  être 
faits  sur  trois  têtes,  (Ib.) 

5°  Des  règles  particulières  aux  baux  des  biens 
formant  dotation  de  litres  ecclésiastiques. 

Les  titulaires  ecclésiastiques  dotés  exer- 
cent les  droits  d'usufruit.  (Décret  imp.  du  G 
nov.  1813,  a.  6.)  Ils  peuvent,  en  consé- 
quence, jouir  par  eux-mêmes  ou  donner  à 
ferme  à  un  autre  (Code  civ.,  a.  595),  pourvu 
que,  dans  les  dispositions  qu'ils  prennent, 
il  n'y  ait  rien  qui  grève  de  servitude  les  biens 
dont  ils  ont  la  jouissance,  ou  en  change  la 
nature.  (Décret  du  G  nov.  1813,  a.  8.)  —  Si 
les  baux  qu'ils  font  n'excèdent  pas  neuf  ans, 
il  ne  leur  est  imposé  d'autre  obligation  que 
celle  de  se  conformer  aux  luis  générales  qui 
régissent  la  matière.  Si,  au  contraire,  ils 
veulent  passer  des  baux  pour  un  terme  plus 
long  que  neuf  ans,  ils  sont  tenus  d'abord 
d'en  faire  constater  l'utilité  par  la  visile  et  le 
rapport  de  deux  experts,  qui  doivent  élr.e 
nommés  par  le  sous-préfet,  s'il  s'agit  de  biens 
de  cures,  et  par  le  préfet,  s'il  s'agit  de  biens 
d'évêiliés,  de  chapitres  ou  de  séminaires,  et 
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ensuite  do  les  faire  par  adjudication  aux  en- 
chères. (.4r/.  9.)  —  Ces  baux  ne  sont  obli- 
gatoires pour  son  successeur  que  pour  la 
période  Iricnnairc  dafis  laquelle  ils  se  trou- 
vent au  moment  nù  celui-ci  entre  en  jouis- 
sance. (Ib.  et  Cod.  civ.,  a.  1429.) 

Il  est  défendu  de  slipuler  des  pots-de-vin 
pour  les  bau»  des  biens  ecclésiastiques.  (Dé- 
<ret  du  (i  n  iv.  1813,  a.  10.)  —  Le  successeur 
<lu  titulaire  qui  a  pris  un  pot-de-vin  a  la  fa- 
culté de  demander  l'annulation  du  bail,  à 
compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou 
<1  exercer  son  recours  en  indemnité,  soit 
contre  les  héritiers  ou  représentants  du  titu- 
laire, soit  contre  le  fermier.  (II).)  —  Le  com- 
missaire administrateur  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  durant  la  vacance  du  siège 
ne  peut  renouveler  les  baux.  [Art.  41. J  — 
Les  maisons  cl  biens  ruraux  appartenant 
.aux  chapitres  ne  peuvent  être  loués  ou  af- 
fermés que  par  adjudication  aux  enchères, 
sur  un  cahier  des  charges  approuvé  par  dé- 
libération du  chapitre,  à  moins  que  le  cha- 
pitre n'ait,  à  la  pluralité  des  quatre  cin- 
quièmes des  chanoines  existants,  autorisé  le 
trésorier  de  traiter  de  gré  à  gré,  aux  condi- 
tions exprimées  dans  sa  délibération.  (Art. 
57.)  —  Une  semblable  autorisation  est  tou- 
jours nécessaire  pour  les  baux  excédant 
neuf  ans  qui  ne  sont  jamais  autorisés  sans 
que  l'utilité  en  ait  élé  constatée  par  la  visite 
et  le  rapport  de  deux  e\peils  nommés  par  le 
préfet.  (Ib.)  —  El  en  est  de  même  des  baux  des 
maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  et 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  avec  cette 
différence  néanmoins,  que  ce  sont  l'arche- 
vêque ou  évêque  et  les  membres  du  bureau, 
qui  doivent  consentir  à  ce  qu'ils  soient  af- 
fermés de  gré  à  gré,  si  l'on  veut  les  mettre 
en  ferme  de  celle  manière,  et  en  ce  cas,  ils 
doivent  remettre  au  trésorier  le  projet  des 
conditions  signé  de  leur  main,  lequel  sera 
ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  et 
dont  il  sera  fait  mention  dans  l'acte.  (Arl.  69.) 

6"  Des  règles  particulières  à  la  location  du 
presbytère  et  des  évécliés. 

Les  curés,  desservants  ou  vicaires  auto- 
risés à  biner  dans  une  succursale  vacante, 
peuvent  louer  tout  ou  partie  du  presbytère 
de  cette  succursale,  avec  l'autorisation  de 
l'évêque.  (Ord.  roy.  du  3  mars  1823,  a.  3.)  — 
Dans  les  communes  qui  ne  sont  ni  paroisses 
ni  succursales,  et  dans  les  succursales  où  le 
binage  n'a  pas  lieu,  les  presbytères  et  dé- 
pendances ne  peuvent  être  amodiés  que  sous 
la  condition  expresse  de  les  rendre  immé- 
diatement, si  l'évêque  autorise  un  curé,  vi- 
caire ou  desservant  voisin  à  y  exercer  le 
binage.  (Art.  3.)  —  Un  curé  ou  desservant 
qui  ne  veut  pas  habiter  le  presbytère  que  la 
commune  ou  la  paroisse  lui  fournissent, 
peut  en  louer  tout  ou  partie  à  qui  bon  lui 
semble,  sans  consulter  la  fabrique.  Le  pres- 
bytère est  censé  faire  partie  de  la  dotation 
du  titre.  (Décret  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  6.) 
—  Il  faut  en  dire  autant  du  palais  épiscopal, 
que  l'évêque  pourrait  lou  r  pareillement 
sans  être  ofcligô  de  s'y  faire  autoriser  par  qui 


que  ce  soil.  (Ib.,  a.  2!).)  —  Les  baux,  en  ce 
cas,  ne  doivent  être  faits  que  pour  le  lemps 
que  le  titulaire  restera  en  place,  li  sera 
toujours  censé  n'avoir  été  fait  que  pour  ce 
temps  lorsqu'il  n'aura  rien  élé  stipulé  sur  sa 
durée,  le  titulaire  n'ayant  pas  le  droit  d'en 
disposer  pour  un  lemps  plus  long.  (Cod.  civ., 
a.  1758.) 

Pour  empêcher  qu'on  ne  mette  ces  habita- 
tions à  un  usage  peu  convenable,  il  faut  sli- 
puler dans  le  bail  que  le  preneur  ne  pourra 
ni  les  sous-louer(rlr;.  1717), ni  les  employer  à 
un  usage  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec 
leur  destination  ordinaire.  — Celui  qui  met 
en  loyer  une  partie  du  presbytère  doit 
prendre  garde  de  ne  pas  l'isoler  complète- 
ment et  donner  ainsi  à  la  commune  l'idée 
d'en  demander  la  distraction  pour  l'employer 
à  un  aulre  service. 

On  peut  louer  ou  par  écrit  sous  seing 
privé  ou  verbalement.  (Art.  1714.) 

7°  A  qui  appartient  la  connaissance  des  diffi- 
cultés relatives  aux  baux  administratifs. 

L'autorité  administrative  est  compétente 
pour  prononcer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'exécution,  à  l'interprétation,  ou  à  la 
résiliation  des  baux  administratifs  ,  si,  par 
une  clause  expresse  du  cahier  des  charges 
ou  du  procès-verbal  d'adjudication,  elle  s'est 
réservé  de  prononcer  sur  ces  contestations. 
(  Décrets  imp.  surdélib.  du  cons.  d'Etat,  13 
août  1811,  19  juin  1813  ;  Ord.  roy.  sur  delib. 
du  cons.  d'Et.,  9  avr.  1817.) —  L'autorité  ad- 
ministrative supérieure  peut  approuver  un 
bail  administratif  qui  n'a  pas  été  précédé  ou 
accompagné  des  formalités  particulières  à 
ces  sortes  de  baux.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  ordonnance  royale  sur  délibération  du 
conseil  d'Elat.  —  Dans  tout  aulre  cas  ,  il 
faut  recourir  à  l'autorité  judiciaire.  (  Ord. 
roy.  surdélib.  du  cons.  d'Et.,  20  nov.  1815, 
16  août  1820.) 

Il  a  été  décidé  que  ,  en  matière  de  baux  à 
ferme,  il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  de 
prononcer  sur  les  questions  relatives  à  la 
validité,  à  l'interprétation  <  t  à  l'exécution 
des  baux  à  ferme  passés  par  l'administration 
(  Ord.  roy.  sur  dc'lib.  du  cons.  d'Et.,  20  nov. 
1815;  6  mars  1816  ,  18  mars  1816  ),  et  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  compétents  , 
ni  pour  statuer  au  fond  ,  ni  pour  interpréter 
les  clauses  de  ces  actes.  (  Décret  imp.  sur 
dél.  du  cons.  d'Etat  ,  28  mai  1812  ;  15  sept. 
1812;  3  janv.  1813  ;  14  avr.  1813;  17  mai 
1813.  —  C'est  encore  aux  tribunaux  ordi- 
naires qu'il  appartient  de  prononcer  ,  lors- 
qu'il s'agit  d'appliquer  les  principes  qui 
règlent  les  baux  non  écrits.  (Décret  imp.  sur 
délib.  du  cons.  d'Et.,  22  fév.  1813.)  Yoy. 
Timbre  et  Enregistrement. 

«La  compétence  administrative,  dit  M. 
Théodore  Chevalier  ,  qoi  d'abord  avait  en- 
vahi toute  espèce  de  baux  administrais, 
n'embrasse  plus  que  les  matières  suivantes: 
1°  Les  eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat 
(  Arrêtés  régi,  des  3  flor.  an  VIII,  arl.  2,  et 
C  niv.  an  XI,  art.  9)  ;  2°  les  bains  et  passages 
d'eau  (  Loi  du  6  fnm.  un  VU,  et  arrêté  régi. 
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du3(lor.an  X  )  ;  3°  1rs  octrois  îles  villes 
(Décret  du  17  mai  1809,  art.  130)  ;  i°  les 
maisons  de  jeu  à  Paris."  (  Voy.  les  mots 
Cours  d'eab  ,  Bacs  cl  Bateaux  ,  Halles  et 
Marchés,  Jeux,  Octrois,  Péages.  ) 

«  Toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  d'autres  matières  que  celles  qui 
viennent  d'être  relatées  ,  soit  entre  l'admi- 
nistration et  les  fermiers,  soit  entre  ceux-ci 
et  des  tiers  ,  ou  avec  des  communes  ou  éta- 
blissements publics  soumis  à  la  tutelle  ad- 
ministrative ,  sont  du  ressort  îles  tribunaux. 
La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  très- 
positive  sur  ce  point  ;  elle  a  même  reconnu 
que  les  parties  ne  peuvent  stipuler  la  com- 
pétence administrative  ,  soit  du  préfet ,  soit 
du  conseil  de  prélecture  ,  et  qu'une  pareille 
clause  doit  être  déclarée  illicite  et  nulle.  » 
(  Voy.  aux  mots  Fournitures  ,  Travaux 
publics.  )  Jurisp.  adm.,  par  Tb.  Chevalier  , 
1. 1",  p.  50. 

8"  Modèles  d'actes  relatifs  aux  baux  adminis- 
tratifs. 

N°  1.  —  Cahier  des  charges. 

Voy.  Cahier  des  charges. 
N°  2.  —  Délibération  du  conseil  de  fabrique. 
U-  octobre  1825. 

Dans  cette  même  séance  (  ou  bien,  à  l'ou- 
verture de  la  séance  ) ,  M.  le  trésorier  de  la 
fabrique  demande  au  conseil  ,  pour  le  bu- 
reau des  marguilliers,  l'autorisation  de  louer 
la  maison  qui  est  rue  de  la  Calandre  ,  n°3  , 
et  présente  en  même  temps  un  cahier  des 
charges  dressé  par  ce  bureau  et  approuvé 
par  Mgr  l'évêque. 

Le  conseil ,  après  avoir  pris  connaissance 
du  cahier  des  charges  (  et  en  avoir  modifié 
certains  articles  ),  autorise  le  bureau  des 
marguilliers  à  louer  ladite  maison  aux  con- 
ditions ainsi  approuvées. 

(  S'il  s'agit  de  continuer  un  bail  on  met- 
tra :  )...  demande  l'autorisation  de  continuel- 
le bail  de....  aux  mêmes  charges  et  condi- 
tions, etc. 

N°  5.  —  Bail  à  loyer  par    simple  délibération. 

Le  bureau  des  marguilliers  dûment  auto- 
risé par  délibération  du  conseil  de  fabrique 
en  date  du  k  octobre  présente  année  ,  ayant 
mis  en  adjudication  aux  enchères  ,  après 
les  affiches  et  publications  exigées  par  les 
lois  et  règlements,  le  loyer  de  la  maison  sise 
rue  de  la  Calandre,  n"  3  ,  délibère  et  rend 
adjudicataire  dudit  loyer  M.  Pierre  Binet, 
dernierenchérisseurel  le  plus  offrant,  moyen- 
nant le  prix  annuel  de  000  fr.  ,  aux  char- 
ges et  conditions  suivantes  ,  exprimées  dans 
le  cahier  des  charges  approuvé  : 

1"  11,  etc. 

La  présente  adjudication  ne  deviendra 
définitive  que  lorsqu'elle  aura  reçu  l'appro- 
bation de  Mgr  l'évêque  ou  de  M.  le  préfet. 

M.  Pierre  Binet,  ratifiant  les  offres  qu'il  a 
faites  et  les  engagements  qu'il  a  contractés  , 
a  signé  après  les  membres  du  bure.iu. 
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N°  i.  —  Bail  à  ferme  par  simple  délibération. 

Le  bureau,  etc.  (  comme  dans  le  précédent 
modèle)....  le  bail  à  ferme  d'un  bien  rural 
consistant  en  habitation  de  fermier  ,  jardin 
potager,  prés,  tignes,  bois  et  terres  labou- 
rables ,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  le  cahier 
des  charges  qui  sera  transcrit  à  la  suite  de 
celte  délibération  ,  rend  adjudicataire  dudit 
bien,  aux  charges  et  conditions  telles  qu'elles 
sont  portées  au  cahier  des  charges  ,  M. 
Pierre  Binet,  moyennant  1500  francs  de  prix 
annuel  de  fermage ,  payables  aux  termes 
convenus  et  ci-dessous  exprimés. 

La  présente  adjudication,  etc. 

M.  Pierre  Binet ,  ratifiant  ses  offres  et  ses 
engagements,  a  signé,  après  les  membres 
du  bureau  ,  tant  la  présente  délibération  et 
adjudication  que  le  cahier  des  charges. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  SOo,  685,  1429,  1556,  1708  et  suiv.,  1758. 

—  Lois  du  II  lévr.  1791,  a.  1  et  2  ;  tb  mai  IMs,  a.  78  et 
80;  23  mal  1853  ;  18  juillet  I8V7,  a.  10,  17,  47.  — Décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  28  ort.-3  nnv.  1700,  tit.  2,  a. 
13  et  li;  18-29  déc.  1790,  tit.  1,  a.  b;  5-11  févr.  1791,  a. 
1.  —  Arrêté  consulaire  du  7  germ.  an  IX  (2S  mars  ISill), 
a.  1. —  Décrets  impériaux  du  50  mai  1806,  a.  3;  du  12 
août  1807  ;  du  50  déc.  1800,  a.  47,  60,  62  et  87  •  du  6  fiov. 
1813,  a.  6,  8,  0,  10,  41  et  57.— Ordonnances  du'roi,  7  oct. 
1SI8,  a.  2,  i,  b;  5  mars  1823,  a.  5;  51  oct.   1S3I  ,  a    15. 

—  Conseil  d'Etal,  décrets,  13  août  1811,  28  mai  1812,  15 
sept.  1812,  22  I'  \t.  1813,  3  janv.  1813,  llairil  1815,  17 
niai  1815.  —  Ordonnances,  20  nov.  1815,  6  mars  1816,  18 
mars  1816,  10  aoiïl  1820.  —  Avis,  2b  juillet  1807,  22  déc. 
1823.  —  Cour  de  cassation,  arrèls  2  jamier  1817,  5  juillet 
1817. —  Décisions  miuisiériellfs,  venlém.  an  Xlll  (sept. 
1801),  24  août  1838. —  Cour  royale  de  Limoges,  an-.  14 
juillet  1857. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours,  Bail. —  Resnier  (Le),  Légis- 
lation, Bail.  —  Chevalier  (M.  Tliéod  re)  ,  Jurisprudence 
administrative,  tom.  1.  —  Journal  des  Fabriques,  tom.  V. 
p.  146. 

BAUX  EMPHYTÉOTIQUES. 

Le  bail  emphytéotique  est  une  aliénation 
de  la  propriété  utile  en  la  personne  du  pre- 
neur pendant  tout  le  temps  de  la  concession, 
avec  une  rétention  de  la  propriété  directe 
de  la  part  du  bailleur.  (D.  Perrière,  Nouv. 
intr.)  — ■  11  est  de  sa  nature  bail  à  longues 
années,  et  met  à  la  charge  du  preneur  l'a- 
mélioration du  fonds,  les  impositions  et  les 
grosses  réparations. 

Du  reste,  l'emphytéote  est  substituée  tous 
les  droits  et  charges  du  propriétaire.  —  Il  a 
uu  droit  acquis  de  propriété  dont  il  peut  dis- 
poser comme  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il 
ne  compromette  pas  les  droits  du  proprié- 
taire direct.  [Cour  de  cass,  26  mai  1822,  Cha- 
brol.) 

Le  bail  emphytéotique  doit,  d'après  l'or- 
donnance royale  du  8  août  1821,  être  fait 
conformément  aux  règles  actuellement  éta- 
blies. (Art.  2.)  —  Quelles  sont  ces  règles  ?  II 
serait  difficile  de  le  dire.  Le  Code  a  gardé 
sur  cette  espèce  de  baux^le  silence  le  plus 
absolu,  et  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
ne  les  font  pas  connaître.  —  Le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809  dit  seulement 
que  le  conseil  de  fabrique  délibère  sur  les 
baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années 
(Art.  12) ,  ce   qui  est  plus  propre  à  faire 


519  TUT 

naître  tic  nouvelles  difficultés  qu'à  aplanir 
telles  qui  se  présentent  ;  car  il  paraît  assez 
clairement  qu'ici  on  a  confondu  les  baux 
emphytéotiques  avec  les  baux  à  longues 
années. 

Un  décret  impérial  spécial  du  23  vendé- 
miaire an  XIII  (15  oct.  1801),  inséré  avec 
dessein  au  Bulletin  des  Lois,  porte,  1°  que  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de 
Montmorillon,  département  de  la  Vienne, 
est  autorisée  à  concéder,  par  baux  emphy- 
téotiques, pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
1°  un  nias  de  brandes  ou  landes  appelées  de 
la  Malgache,  contenant  28  hectares  S5  arcs  ; 
2°  une  maison  et  dépendances  situées  au 
village  de  Chalille  ;  3°  un  petit  étang  dit  de 
la  Chalille,  le  tout  dcpcnda.nl  dudit  hospice. 
—  2°  Que  la  concession  desdils  immeubles 
sera  faite  par  adjudication  publique,  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  qui  régissent  les  établissements  de  cha- 
rité, sur  l'enchère  du  prix  de  l'estimation 
qui  en  a  été  faite  le  18  prairial  an  XII. 

Actes  législatifs. 
Décrpls  impériaux .  23  vend,  an  XIII  (13  oct.  1804),  30 
d^c.  1809,  a.  12.— Ordonnance  royale,»  août  182',  a.  2.— 
Cour  de  cassation,  arr.  20  niai  1322. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Perrière  (M.  de),  Nouvelle  introd. 

BAUX  A  LOYER  POUR  LE  SERVICE  DU  DIOCESE. 

Les  baux  à  loyer  pour  le  service  des  ca- 
thédrales, évéchés  et  séminaires,  sont  tou- 
jours soumis  à  l'approbation  du  ministre. 
(Ri'yl.  du  31  déc.  1841,  a.  205.)  —  Il  ne  peut 
y  èlre  stipulé  aucun  payement  par  avance 
imputable  sur  la  fin  de  la  jouissance.  (Ib.) 

BAVEUX. 
Bayeux  ,  ville  épiscopale  (Calvados).  — 
L'érection  du  siège  de  Bayeux  remonte  au 
ive  siècle.  Ce  siège  fut  conservé  par  l'Assem- 
blée constituante.  (Décret  du  12  juillet-'lk 
août  1790.)  11  fut  éteint  et  supprimé  , 
mais  immédiatement  rétabli  par  le  saint— 
siège  lors  du  Concordat  de  1801.  (Bulle  du  3 
des  cal.de  dec.  1801.)  —  Il  est  suilraganl  de 
Bouen,  sa  juridiction  s'étend  sur  les  six  ar- 
rondissements du  département  du  Calvados; 
celui  de  Bayeux,  qui  comprend  13  cures  et 
109  succursales  ;  celui  de  Cacn,  qui  com- 
prend 19  cures  et  142  succursales  ;  celui  de 
Pont- l'Evoque,  qui  comprend  8  cures  et  83 
succursales  ;  celui  de  Lisieux,  qui  comprend 
9  cures  et  89  succursales  ;  celui  de  Falaise, 
qui  comprend  10  cures  et  95  succursales  ; 
celui  de  Vire,  qui  comprend  12  cures  el  94 
succursales  ou  chapelles  vicariales.  —  La 
cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre. 
[Uécr.  imp.  du  29  ocl.  1807.)  —  11  y  a  dans 
le  diocèse  de  Bayeux  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  des  Bénédictines,  des  Trappisti- 
nes,  des  Visitandincs,  des  Ursulines,  des  re- 
ligieuses de  Notre-Dame  de  la  Charité,  des 
daines  de  Notre-Dame,  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, dessœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
des. dames  de  Saint-Michel  ou  du  Ilefuge,  et 
autres  dames  ou  sœurs.  —  Le  chapitre  est 
compose  de  neuf  chanoines  ;  l'officialile  dio- 
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césaine  est  formée  d'un  officiai,  d'un  promo- 
teur el  d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Bayeux.  Il  y  a  dans  le  diocèse 
deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  , 
l'une  à  Lisieux  et  l'autre  à  Villiers-le-Sec. 
(Ord.  roy.  du  5  «or.  1828.)  Elles  peuvent  re- 
cevoir, la  première  130  élèves,  et  la  seconde 
200. 

BAVONNE. 

Rayonne,  ville  épiscopale  (Basses-Pyré- 
nées). —  Le  siège  épiscopal  de  Bayonne  re- 
monte au  ive  siècle.  L'Assemblée  nationale 
le  supprima  en  1790.  (Décrets  du  12  juillet- 
24  août  1790.)  Le  saint-siège  l'éleignil  et  le 
supprima  pareillement,  el  le  rétablit  immé- 
diatement lors  du  Concordat  de  1801-  (Bulle 
du  3  des  cul.  de  déc.  1801.)  11  fui  mis  alors, 
dans  l'arrondissement  métropolitain  de  Tou- 
louse. Il  a  élé  remis  dans  celui  d'Auch,  au- 
quel il  appartenait  anciennement,  lorsque 
ce  siège  a  été  rétabli. —  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  les  cinq  arrondissements  du  dé- 
partement des  Basses-P) rénées  :  celui  de 
Bayonne,  qui  comprend  8  cures  el41  succur- 
sales ;  celui  île  MaiileoniieSoule,  qui  com- 
prend 6  cures  et  79  succursales  ;  celui  du 
Pau,  qui  possède  11  cures  et  106  succursales  ; 
celui  d'Orlhez,  qui  comprend  7  cures  et  80 
succursales  ;  celui  d'OU'ron,  qui  comprend 
8  cures  et  58  succursales.  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  de  Bayonne  des  ffères  des  Ecoles 
chrétiennes, des  Dominicaines,  desUrsulines, 
des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  do 
Paul ,  des  sœurs  de  Nevers,  des  filles  de  la 
Croix.  —  Le  chapitre  se  compose  de  deux 
vicaires  généraux  el  de  huit  chanoines.  L'of- 
ficialilé diocésaine  est  formée  d'un  officiai 
ftt  d'un  promoteur.  —  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Bayonne  et  à  Belharram.  L'école 
secondaire  ecclésiastique  e>t  à  Larissore. 
(Urd.  roy.  du  16  nov.  1828.)  Elle  peut  re- 
cevoir 160  élèves. 

BAZAS. 

Bazas,  ville  qui  était  épiscopale.  Son  siège 
remontait  au  v"  siècle.  Il  fut  supprimé  par 
l'Assemblée  nationale  en  1790  (Décrets  du 
12  /mi//.-24  août  1790),  et  par  le  sainl-siége 
en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801j.ll 
n'a  pas  ele  rétabli. 

BEAU.MONT. 

Bi-aumont,  succursale  du  canton  de  Ma- 
laucène,  diocèse  d'Avignon  ,  érigée  en  1802 
lors  de  la  première  circonscription  des  pa- 
roisses. —  Les  sœurs  de  Saint-Joseph  du 
Mans  ont  été  autorisées,  par  ordonnance 
loyale  du  14-  août  1843,  à  y  former  un  éta- 
1  Lssemcnt. 

BEAUVAIS. 

Beauvais,  ville  épiscopale  (Oise).  —  Le  siè- 
ge épiscopal  de  Beauvais  remonte  au  nr  siè- 
cle. H  fut  conservé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. (Décret  du  12  juilL-l'*  août  1790.) 
Le  saint  -  siège  ('éteignit  et  le  supprima 
en  1801.  (Bull,  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 
Son  rétablissement ,  arrêté  et  fait  à  Borne 
en  1817  (Bull,  du  II  juin  1817),  n'a  élé  effec- 
tué qu'en  1822.  —  Ce  siège  est  sulïraganl 
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de  Reims.  Sa  juridiction  s'étend  sur  les  qua- 
tre arrondissements  du  département  de  l'Oise: 
celui  de  Beauvais,  qui  comprend  12  cures  et 
158  succursales;  celui  de  Clermont,  qui  com- 
prend 8  cures  et  105  succursales;  celui  de 
Compiègne.qui  comprend  11  cures  cl  103  suc- 
cursales ;  celui  de  Scnlis,  qui  comprend  8 
cures  cl  84  succursales.  —  La  cure  de  la  ca- 
thédrale est  réunie  au  chapitre. — 11  y  a  dans 
le  diocèse  de  Beauvais  des  dames  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  des  sœurs  de  la  Charité  de 
Nevcrs,  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  des  da- 
mes de  Saint-Thomas  de  Villeneuve.  —  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines.  — 
L'olrtrialité  diocésaine  n*est  pas  encore  for- 
mée. —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Beau- 
vais. —  H  y  a  dans  le.  diocèse  deux  écoles  ec- 
clésiastiques, l'une  àNoyonet  l'autre  à  Sainl- 
Germer.  (Ord. roy.  du  2  ocM82S.)  Elles  peu- 
vent recevoir  340  élèves. 

BEDEAUX. 

Le  bedeau  est  un  des  officiers  Laïques  de 
l'Eglise.  Sa  fonction  principale  est  de  précé- 
der, 1°  le  clergé  dans  les  cérémonies;  2°  la 
personne  qui  offre  le  pain  bénit  et  celle  qui 
quête  ;  3J  !e  prédicateur  quand  il  va  en  chaire 
ou  en  rc  vient  ;4'le  eu  ré  lorsqu'il  vien  tau  chœur 
ou  s'en  relire.  —  Sa  place  est  dans  le.  chœur, 
où  il  est  à  la  disposition  des  officiants  et  au- 
tres employés  pour  leur  rendre  les  se<  vices 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  et  les  dispen- 
ser ainsi  de  quiller  leur  place  ou  d'inler- 
iompre  leurs  fondions.  —  11  est  nommé  par 
la  fabrique  et  révoqué  par  elle  sur  la  pro- 
position du  curé  ou  desservant.  (  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  33.)  —  C'est  aussi  la 
fabrique  qui  doit  le  payer.  [Art.  37.)  Le  Bcs- 
nier,  M.  l'abbé  André  et  Mgr  Affre  [Pag- 
7!)),  disent  que  dans  les  paroisses  rurales 
le  droit  de  le  nommer  appartient  au  curé  ou 
desservant  depuis  l'ordonnance  royale  du  12 
janvier  1825.  Ils  sont  dans  l'erreur:  celte 
ordonnance,  qui  modifie  sur  d'autres  poinls 
l'article  33  du  décret  du  30  décembre  1800, 
;ie  le  modifie  point  sur  celui-ci,  ou  pour 
mieux  dire  n'est  applicable  qu'à  des  parois- 
ses qui  n'ont  pas  de  bedeaux.  —  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'il  ne  reçoit  des  ordres, 
pour  ce  qui  regarde  le  service  religieux,  que 
du  curé.  Déc.  du  21  pluv.  an  XIII  (10  févr. 
1805).  Voy.  Pouce. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  50  décembre  i809,  a.  33  el  37.  — 
Onloiinance  royale  du  1-2  janvier  1825.  —  Décision  du  21 
pluv.  an  XIII  (10  février  18J5). 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours,  Rideau. —  liesnier  (Le),  Lé- 
gislation, lledeaux.  —  All're  (Mgr),  p.  79. 

BÉGUINAGE. 
Le  béguinage  était  une  espèce  d'associa- 
tion religieuse  séculière ,  établie  dans  les 
provinces  de  Flandre,  Lorraine  et  Picardie. 
—  Les  béguinages  des  départements  réunis 
(Belgique)  avaient  toujours  été  consacrés  au 
soulagement  des  pauvres  et  aux  soins  des 
malades  indigents.  Arrêté  cons.  du  16  fruit. 
an  VIII  (3  sept.  1800).  Un  arrêté  consulaire 
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du  16  fruclidor  an  VIII  ordonna,  d'après 
celte  considération,  que  leurs  biens  conti- 
nueraient d'être  gérés  et  administrés,  con- 
formément aux  lois,  parles  commissions  des 
hospices  dans  l'arrondissemenl  desquels  l'é- 
tablissement était  situé.  (Arl.i.)  —  Par  un  au- 
tre arrêté  du  9  frimaire  an  XII  (1"  déc. 
1803),  il  fut  décidé  que  les  biens  et  revenus 
des  fondations  affectées  à  l'entretien  des  cu- 
res et  chapelles  dépendantes  des  béguinages, 
ainsi  qu'à  la  dépense  de  tous  autres  services 
de  piété  et  de  charité  dans  ces  maisons, 
étaient  compris  dans  l'arrêté  précédent. 
BELGIQUE. 

La  Belgique  et  le  pays  de  Liège  furent 
réunis  à  la  France  le  9  vendémiaire  an  IV 
(1"  octobre  1795),  el  divisés  en  neuf  départe- 
ments. —  On  y  exécuta  les  lois  sur  la  Con- 
slilution  civile  du  clergé,  cl,  après  le  Concor- 
dat, celles  qui  rétablissaient  et  réorgani- 
saient le  culle  en  France.  —  Divers  décrois 
avaient  autorisé  dans  ces  contrées  le  réta- 
blissement des  corporations  de  religieux  et 
de  religieuses,  des  ordres  monastiques  do- 
lés  el  mendiants  ;  ils  furent  rapportés  par 
celui  du  3  janvier  1812. 

BELLEY. 

Belley,  ville  épiscopale  (Ain).  —  Le  siège 
épiscopal  de  Belley  remonte  au  vc  siècle.  Il 
fut  conservé  par  l'Assemblée  nalionale.  (Dé- 
cret du  12jui7/.-12  août  1790.)  Le  saint-siè- 
ge l'eteignit  et  le  supprima  en  1801.  (Bull,  du 
'âde  cal.  des  déc.  1801.)  Son  litre  fui  uni  à  ce- 
lui de  Lyon.  (Décret  exéc.  du  card.  lég.,  19 
avril  1802.)  Rétabli  à  Rome  en  1817  (Bull, 
du  11  juin  1817),  le  siège  de  Belley  l'a  été  en 
France  en  1322. —  Il  est  suffragantde  Besan- 
çon. Sa  juridiction  s'étend  sur  les  cinq 
arrondissements  du  département  de  l'Ain  : 
celui  de  Bourg,  qui  comprend  10  cures  et  96 
succursales  ;  celui  de  Belley,  qui  comprend 
9  cures  el  84-  succursales  ;  celui  de  Nanioa, 
qui  comprend  6  cures  et  51  succursales  ;  ce- 
lui de  Trévoux,  qui  comprend  7  cures  et  78 
succursales  ;  celui  de  Gex,  qui  comprend  3 
cures  et  21  succursales.  —  La  cure  de  la  ca- 
thédrale est  réunie  au  chapitre.  (Ord.  roy. 
du  26  «or.  1823.)  —  Il  y  a  dans  ce  diocèse 
des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Ber- 
nardines, des  Ursulines,  des  Visitandines, 
des  sœurs  Marisles,  des  sœurs  de  Sainl- Vin- 
cent de  P.iul,  des  sœurs  de  Saint-Charles, 
des  sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Romans,  des 
sœurs  Grises  de  Besançon,  et  des  sœurs  du 
Saint-Sacrement.  —  Le  chapitre  est  composé 
de  neuf  chanoines.  L'ofûcialilé  diocésaine 
est  formée  d'un  officiai,  d'un  promoteur  et 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est 
à  Brou.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques,  l'une  à  Belley  et 
l'auire  à  Meximieux.  (Ord.  roy.  du  12  oct. 
1828.)  Elles  peuvent  recevoir,  la  première 
140  élèves,  et  la  seconde  300. 

BELRUPT. 

L'établissement  d'une  sœur  de  la  Doctrine 
chrétienne,  à  Belrupt,  a  été  autorisé  le  31 
octobre  1842. 
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BÉNÉDICTINES  DE  BRAI  ET  LU. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines  de 
Brai  et  Lu,  établies  à  Manies,  ont  été  approu- 
vés le  1"  août  1818  par  l'évêque  de  Versail- 
les et  enregistrés  au  conseil  d'Etat  en  vertu 
;!'une  ordonnance  royale  du  31  décembre 
jS26.  —  Leur  communauté  a  été  définilive- 

îicnt  autorisée  par  une  autre  ordonnance 

royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES    DU    CALVAIRE    A    ANGERS. 

Les  dames  Bénédictines  dn  Calvaire,  éta- 
blies à  Angers,  ont  été  définitivement  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du  28  août 
1827.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  mai- 
son-mère établie  à  Orléans.  {lb.) 

BÉNÉDICTINES    DO  CALVAIRE    A    LANDERNAU. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines 
du  Calvaire,  établies  à  Landernau,  ont  été 
approuvés  par  l'évêque  de  Quimper  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  31  décembre.  182G.  —Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  deux  ordonnances  royales,  l'une  du  17 
janvier,  cl  l'autre  du  13  juin  1827. 

BÉNÉDICTINES    DU    CALVAIRE    A    ORLÉANS. 

La  congrégation  des  dames  Bénédictines 
du  Calvaire,  établie  à  Orléans,  a  été  définiti- 
vement autorisée  par  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827.  Ses  statuts,  approuvés  par 
l'évêque  le  22  novembre  1823,  avaient  été 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1827.  —  Une 
autre  ordonnance  royale  du  G  juillet  1828 
l'autorise  à  former  un  établissement  à  Mà- 
cbecoul. 

BÉNÉDICTINES  DU  CALVAIRE   A    PARIS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines 
dites  du  Calvaire,  établies  à  Paris,  ont  été 
approuves  par  l'archevêque  de  Paris ,  le  31 
janvier  1821,  et  enregistres  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  31 
décembre  1826.  —  Leur  communauté  a  été 
définitivement  autorisée  par  une  autre  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1827.  —  Une 
dernière  ordonnance  royale  du  30  septembre 
1827  autorise  définitivement  la  maison  des 
Bénédictines  de  Noire-Dame  du  Calvaire  , 
établie  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  23.  — 
Elle  suit  les  statuts  de  la  maison-mère  qui 
est  à  Orléans.  (Ib.) 

BÉNÉDICTINES  DU  CALVAIRE  A  VENDÔME. 

Les  dames  Bénédictines  du  Calvaire,  éta- 
blies à  Vendôme  ,  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  18  mars 
1827.  —  Elles  ont  déclaré  adopter  et  suivre 
les  statuts  de  celles  d'Orléans,  [lb.) 

BÉNÉDICTINES  DE  NOTRE-DAME  DU  CALVAIRE. 

La  communauté  des  religieuses  de.  Notre- 
Dame  du  Calvaire,  établie  à  Poitiers  et  dé- 
pendant de  celle  d'Orléans,  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du  8 
avril  S827. 
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BÉNÉDICTINES    DE  NOTRE-DAME  PE  PAIX. 

Les  statuts  de  l'association  religieuse  des 
Dames  de  Charité  dites  de  Saint-Benoit,  placée 
sous  l'invocation  de  Notre-Dame  de  Paix  éta- 
blie à  Calais,  ont  été  approuvés  par  l'évêque 
d'Arras,  le  2(5  novembre  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1S2G.  —  Leur  com- 
nauté  a  été  définitivement  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  LA  PAIX  DE   JÉSDS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines 
dites  de  la  Paix  de  Jésus,  établies  à  Eistaires, 
ont  été  approuvés  par  l'évêque  de  Cambrai 
le  7  juillet  1819,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etal,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  182G.  —  Leur  communauté  a 
été  autorisée  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  LA  PROTECTION. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines  de 
la  Protection,  établies  à  Valognes,  ont  élé 
approuvés  par  l'évêque  de  Coulanccs  le  15 
n  ivcmbre  1825,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  I82G.  —  Leur  communauté  a 
été  définitivement  autorisée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE   SAINT-DÉSIR. 

Une  ordonnance  royale  du  11  septembre 
1811  approuve  rétablissement  d'éducation 
chrétienne,  d'instruction  gratuite  et  de  re- 
traite, formé  à  Lisieux  par  les  dames  Béné- 
dictines de  Saint-Désir. 

BÉNÉDICTINES  DE  SAIN  T-JEA\-d'aNGÉLY. 

Les  statuts  des  anciennes  religieuses  de 
l'ordie  mitigé  de  Saint-Benoît,  établies  à 
Sainl-Jean-d'Angély,  ont  été  approuvés  par 
l'évêque  de  la  Rochelle,  le  19  février  1820,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1826.  — 
Leur  communauté  a  été  définitivement  aulo- 
risée  par  une  autre  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  DE  SAINT-LAURENT  DE    BOORGES. 

Les  Bénédictines  de  Saint-Laurent  de 
Bourges  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  18  mars  1827.  — 
Elles  ont  pris  l'engagement  de  suivre  exac- 
tement les  statuts  de  celles  de  Toulouse.  (  lb.) 

hénéd:ctines  du  saint-sacrement  a  arras. 
Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  saint  sacrement, 
établies  à  Arras,  ont  élé  approuvés  par  l'évê- 
que d'Arras,  le  14  août  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1826.  —  Leur  com- 
munauté a  élé  définitivement  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

BÉNÉDICTINES  DU  SAINT-SACREMENT  A  BAVEUX. 

Les  statuts  des  dames  Bénédictines  de  l'A- 
doration perpétuelle  du  saint  sacrement, éta- 
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Mies;  à  Bayenx,  onl  été  approuvés  par  révo- 
que deBayeux  le  20  octobre  1817,  et  enregis- 
tres au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  31  décembre  1826.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier 1827. 

BÉNÉDICTINES  DU   SAINT-SACREMENT  A  CAEN. 

Les  slaluis  des  religieuses  Bénédictines  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  saint  sacrement, 
établies  dans  la  ville  de  Caen,  ont  été  approu- 
vés par  l'évéque  de  Bayeux,  le  k  juin  1817,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  182G.  — 
Leur  communauté  a  été  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

UÉNÉDICTINES    DU   SAINT-SACREMENT  A    CRAON. 

La  communauté  des  relig:euscs  Bénédic- 
tines de  l'Adoration  perpétuelle  du  saint  sa- 
crement, établie  à  Craon,  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  5  août 
1829. 

BÉNÉDICTINES  DD  S  AINT-S  ACIIEMENT  A  FLA  VIGNY. 

Les  dames  Bénédictines  du  S;>int-Sacre- 
ment, 'établies  à  Flavigny,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  royale  du 
icr  avril  1S27.  —  Elles  ont  adopté  les  statuts 
de  celles  de  Saint-Nicolas  de  Port.  (lb.) 

BÉNÉDICTINES  DU  SAINT- SACREMENT  A  PARIS. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines  du 
Saint-Sacrement, établies  à  Paris, rue  Neuve- 
Sain'te-Geneviève,  ont  été  approuvés  par  l'ar- 
chevêque, le  24  août  1825,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  7  mai  1826.  —  Elles  ont  pour  ob- 
jet de  donner  l'instruction  gratuite  aux  en- 
fants pauvres,  d'élever  les  jeunes  personnes 
aisées  ,  d'offrir  un  asile  aux  femmes  pieuses 
et  une  retraite  gratuite  à  d'anciennes  reli- 
gieuses privées  de  toute  ressource.  (1b.)  — 
Leur  communauté  a  été  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  7  juin 
1826. 

BÉNÉDICTINES    DU  SAINT-SACREMENT   A    ROUEN. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  saint  sacrement, 
établies  à  Rouen,  ont  été  approuvés  par  l'ar- 
chevêque de  Rouen,  le  24  mars  1826,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1er  avril  1827.  —  Une 
autre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  définitivement  leur  commu- 
nauté. 

UÉNÉDICTINES    DU  SAINT-SACREMENT   A    SAINT- 
NICOI.AS    DE    PORT. 

Les  statuts  des  dames  de  Charité  dites  de 
Saint-Benoit,  ou  Bénédictines  de  l'Adoration 
perpétuelle  du  saint  sacrement,  établies  à 
Sain'-Nicolas  de  Port,  onl  élé  approuvés  par 
l'évéque  de  Nancy,  le  20  octobre  1817,  el 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1826.  — 
Leur  comniunaulé  a  été  définitivement  au- 
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(orisée  par  une  autre  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTINES  PB  TOULOUSE. 

Les  statuts  des  religieuses  Bénédictines 
établies  à  Toulouse  ont  été  approuvés  par 
les  vicaires  généraux  capitulaires  du  diocèse, 
le  29  août  1817,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  1826.  —  Leur  communauté  a 
été  définitivement  autorisée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

BÉNÉDICTION  DES  ÉGLISES. 

La  bénédiction  des  églises  est  une  des  bé- 
nédictions épiscopales  pour  lesquelles  l'évé- 
que peut  déléguer  un  de  ses  prêlres.  —  C'est 
à  l'évéque  diocésain  qu'appartient  le  droit 
de  bénir  les  églises  nouvellement  construites 
ou  livrées  au  service  du  culte.  Voy.  Con- 
sécration. —  Procès-verbal  de  cette  céré- 
monie doit  être  dressé  par  celui  qui  a  élé 
délégué  pour  y  procéder  ou  par  la  fabrique. 
— On  peut  le  dresser  de  la  manière  suivante. 

Aujourd'hui de  l'année 

Nous délégué  par  Mgr  l'évéque  de 

par  lettres  du à  cette  fin  de  bénir  l'église 

paroissiale  de  Saint- ,  commune  de , 

canton  de....,  avons  procédé  a  celle  bénédic- 
tion, conformément  au  Ritueldu  diocèse  avec 
toute  la  solennité  requise  et  en  présence  de 
MM....,  lesquels  onl  signé  avec  nous  le  pré- 
sent procès-verbal,  après  en  avoir  entendu 
la  lecture. 

BÉNÉDICTION  NUPTIALE. 

L'auteur  des  Articles  organiques  met  une 
différence  entre  le  contrat  et  le  sacrement  de 
mariage.  (Art.  org.,  a.  54.)  Il  appelle  pro- 
prement mariage  le  contrat  de  mariage,  et  il 
charge  exclusivement  l'officier  civil  de  le  re- 
cevoir. (lb.)  II  appelle  bénédiction  nuptiale 
le  sacrement  de  mariage,  et  il  défend  au  mi- 
nistre du  culte  de  la  donner  à  d'autres  qu'à 
ceux  qui  justifieront  en  bonne  et  duc  forme 
avoir  contracté  mariage  devant  l'officier 
civil.  (Ib.)  Un  arrêté  consulaire  du  1"  prairial 
an  X  (21  mai  1802)  fit  la  même  injonc- 
tion aux  rabbins.  Bondonneau  (Lois  aclmi- 
nistr.)  veut  que  la  justification  soit  faite  par 
l'extrait  de  l'acte  du  mariage  contracté  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil,  et  M.  Boyard 
(Man.municip.),  qu'elle  le  soil  parun  acte  de 
mariage  signé  d'un  officier  de  l'état  civil. 
11  y  a  dans  cette  exigence  oubli  de  la  loi  et 
ignorance  des  usages-. 

Celte  défense  est  générale  et  s'élend  aux 
mariages  de  conscience  faits  in  extremis,  tout 
aussi  bien  qu'aux  autres.  Cependant  l'usage 
a  toujours  été  publiquement  et  universelle- 
ment observé  de  marier  en  face  de  l'Eglise  , 
ou  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à  deux 
personnes  qui  ont  vécu  ensemble  sans  être 
unies  civilement,  et  qui,  au  moment  où  l'une 
d'elles  va  mourir,  demandent  à  régulariser 
leur  position  aux  yeux  de  l'Eglise,  ne  pouvant 
ou  ayant  de  bonnes  raisons  pour  ne  vouloir 
pas  eonlraclerdes  engagements  civils.— Dans 
c  cas,  là  bénédiction  nuptiale  n'étant  plus 
qu'une  simple  affaire  de  conscience,  el  sa 
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réception  ne  devant  |o  ni  dé'ournerde  l'ac- 
complissement de  l'acte  civil  îles  personnes 
qui  sont  réputées  l'avoir  accompli,  ou  qui 
oui  des  raisons  légitimes  de  ne  pas  l'accom- 
plir, cl  ne  compromettant  l'état  civil  d'au- 
cune personne,  du  moins  d'une  manière  dom- 
mageable, le  législateur  n'a  pas  eu,  ce  sem- 
ble, l'mt.  niion  d'étendre  jusque-là  sa  pro- 
hibition. On  peut  donc  continuer  de  donner 
la  bénédiction  nuptiale  in  extremis  sans  con- 
trevenir aux  lois  et  sans  encourir  les  peines 
portées  par  les  articles  199  et  200  du  Gode 
pénal.  —  Le  premier  do  ces  articles  porte  que 
tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  sans 
qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage 
préalablement  mu  parles  officiers  de  l'état 
civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'une 
amende  de  1G  fr.  à  100.  Le  second  article 
porte  que,  en  cas  de  nouvelles  contraven- 
tions de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précé- 
dent, le  ministre  du  culte  qui  les  aura  com- 
mises sera  puni,  savoir  :  pour  la  première 
récidive ,  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans,  et  pour  la  seconde,  de  la  détention. 
Il  est  inutile  de  dire  que  les  notaires  ,  les 
avoués,  les  avocats,  les  huissiers  et  les  juges 
ne  sont  point  conquis  au  nombre  des  offi- 
ciers de  l'état  civil.  Voy.  Officier  de  l'état 

CIVIL. 

Ici  l'on  s'est  servi  de  l'expression  céré- 
monies religieuses  du  mariage  pour  que  les 
dispositions  prises  par  le  législateur  pussent 
s'étendre  aux  protestants,  chez  qui  le  ma- 
riage religieux  se  trouve  maintenant  réduit 
à  une  simple  cérémonie.  Voy.  Mariage.  — 
Un  arrôlô  consulaire  spécial,  en  date  du 
1"  prairial  an  X  (21  mai  1802),  l'étend  aux 
israéliles. 

Par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
les  certificats  ont  été  assujettis  au  timbre  de 
25  cent.  (9  déc.  1810.)  Voy.  Certificats. 

La  bénédiction  nuptiale  est  taxée  dans 
quelques  diocèses.  L'honoraire  en  est  de  2  fr. 
dans  le  tarif  du  diocèse  de  Mende,  approuvé 
par  ordonnance  royale  du  15  avril  1829.  Elle 
peut  être  laxéed'après  l'article  organique  09; 
mais  nous  croyons  que  dans  les  diocèses 
dans  lesquels  on  s'est  borné  à  taxer  la  messe 
et  l'acte,  on  a  mieux  suivi  les  usages  de  l'E- 
glise.—  On  peut  exiger  une  offrande  pour  la 
fourniture  des  cierges  là  où  l'usage  n'est  pas 
établi  de  la  donner. 

Dans  la  Prusse  Rhénane,  où  le  Code  civil 
français  est  en  vigueur,  le  tribunal  civil  de 
première  instance-,  séant  à  Trêves,  a  jogé 
que  ,  d'après  l'opinion  prédominante  dans 
les  classes  ouvrières  de  la  province  Hbénane, 
c'était  réellement  commettre  une  injure  grave 
contre  l'épouse  que  de  refuser  de  faire  con- 
sacrer le  mariage  par  l'autorité  ecclésiasti- 
que, parce  que  ce  refus  appelait  sur  la  femme 
le  mépris  public.  [Jug.  18+5.) 

Lorsque,  après  le  sacre  de  Napoléon,  Pie 
VII  demanda  l'abrogation  de  la  loi  qui  per- 
mettait le  divorce,  il  lui  fut  répondu  que  les 
ministres  du  culte  étaient  libres  de  refuser 
aux.  divorcés  qui  voulaient  se  marier  avant 
la   mort  de   leur    conjoint,  la    bénédiction 
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nuptiale,  et  que  ce  refus  ne  constituerait 
point  un  cas  d'abus,  (llép.,  19  fëv.  1805.) 

M.  Chrestien  de  Poly  dit  que  dans  le  cours 
de  la  session  de  1825  (21  mai),  on  renouvela 
les  pétitiens  tendantes  à  obtenir  que  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  surtout  ceux  des  ma- 
riages, fussent  rendus  aux  ministres  de  la 
religion  de  l'Etal,  ou  du  moins  que  l'officier 
civil  ne  pût  célébrer  un  mariage  que  sur 
le  certificat  du  ministre  des  cultes  ,  attestant 
qu'il  a  donné  aux  futurs  époux  la  bénédic- 
tion nuptiale. [Institut.,  t.  11,  p.  205.)  —  L'in- 
tention était  bonne,  mais  la  proposition  n'é- 
tait pas  de  tous  points  raisonnable  :  car  on 
ne  peut  bénir  une  chose  qui  n'est  encore 
qu'à  l'état  de  projet.  Le  contrat,  comme  le 
dit  un  peu  plus  loin  (P.  240)  le  même  au- 
teur, est  la  matière  du  sacrement  et  de  la 
bénédiction  nuptiale  :  or  l'accessoire  ne  peut 
exister  sans  le  principal,  l'accident  sans  le 
sujet;  donc  la  bénédiction  nupti  .le  ne  peut 
pas  précéder  la  matière  qui  doit  être  bénite. 
Actes  législatifs. 

Ai  tieles  organises ,  a.  SI,  69. —  Code  pénal ,  a.  199, 
200.—  Arrête  cou  ulaire  du  1"  prair.  an  X  (il  mai  lt-02). 

—  Conseil  d'Etat,  décr.  imp.  du  0  déc.  tsio.  —  llépons  a 
lie  \  II,  io  lévrier  1805.  —  Jugement  du  tribunal  de 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Boyard  (M.),  Manuel  municipal.—Chresliea  de  Poly  (M.), 

Institutions  ou  lois  nécessaires,  l.  II,  p.  i!0j.  —  Rondou- 
neau,  Lois  administratives. 

BÉNÉDICTION  PAPALE. 

Dans  son  décret  aposto'ique  du  1"  mars 
1806,  le  cardinal  Caj  rara  permit  aux  évé- 
ques  de  France  de  donner,  chaque  année,  le 
15  août  ,  fixé  pour  la  fête  de  saint  Napoléon 
et  l'anniversaire  du  réablissemenl  de  la  re- 
ligion en  France,  la  bénédiction  papale,  avec 
indulgences  plénières.  —  Celte  bénédiction 
est  appelée  papale,  parce  qu'elle  est  du  même 
genre  que  celle  qui  est  donnée  par  le  pape 
le  jeudi-saint  et  le  saint  jour  de  Pâques  à 
Saint-Pierre,  le  jour  de  l'Ascension  à  Sainty 
Jean  de  Lalran,  et  le  jour  de  l'Ascension  à 
Sainle-Marie-Majeure.  —  Le  cardinal,  dans 
son  instruction,  en  date  du  21  mars  180G  , 
indique  de  quelle  manière  elle  doit  être 
donnée. 

Comme  cetlp  bénédiction  ,  attachée  à  une 
solennité  supprimée  par  ordonnance  royale 
du  llî  juillet  1814,  a  cessé  depuis  lors  d'être 
donnée,  nous  jugeons  inutile  d'en  parler  plus 
lo;  guement. 

Actes  législatifs. 

Décret  apostolique  du  cardinal  Caprara  ,  I"  mars  1806. 

—  Instruction  du  cardinal  Capiara, 21  mars  IB00.— Ordou- 
n nue  rojaic,  du  10  juillet  IsH. 

BÉNÉFICES. 

I.  Des  bénéfices  avant  1700.  —  H.  Des  bénéfices  de- 
puis 1700  jusqu'au  Concordat  de  1801.  —  111.  Des 
bcuelices  depuis  le  Concordat  du  ItOI. 

1"  Des  bénéfices. 
On  avait   donné  le  nom  de  bénéfices  aux 
biens  qui  formaient  le  revenu  d'un  office  ec- 
clésiastique ,  et  par  habitude  à  l'office  lui- 
même.  —  Les  bénéfices,   considérés  comme 
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offices  ecclésiastiques,  étaient  séculiers  ou 
réguliers  :  réguliers,  lorsqu'ils  étaientaffectés 
à  des  clercs  engagés  par  des  vœux  dans  quel- 
qu'ordre  religieux  ;  séculiers  ,  lorsqu'ils 
étaient  affectés  à  des  clercs  qui  n'apparte- 
naient à  aucun  ordre  religieux.  —  On  appe- 
lait bénéGces  sacerdotaux  ceux  qui  ne  pou- 
vaient être  occupés  que  par  des  prêtres;  bé- 
néfices à  charge  d'âmes,  ceux  auxquels  était 
attachée  la  direction  pastorale;  bénéfices 
électifs  ,  ceux  auxquels  il  était  pourvu  par 
élection;  bénéfices  collatifs,  ceux  dont  un 
patron  ou  un  supérieur  avait  la  collation; 
bénéfices  consisloriaux,  ceux  dont  les  pro- 
visions étaient  accordées  par  le  pape  dans 
le  consistoire  des  cardinaux;  bénéfices  ordi- 
naires, ceux  qui  n'étaient  pas  consisloriaux  ; 
bénéfices  simples,  ceux  dont  le  titulaire  n'a- 
vait ni  charge  d'âmes  ni  obligation  d'aller 
au  chœur;  bénéfices  doubles,  ceux  dont  les 
titulaires  étaient  chargés  de  quelque  admi- 
nistration, ou  de  quelque  service  qui  exigeait 
la  résidente;  bénéGces  compatibles,  ceux  qui 
pouvaient  être  possédés  par  un  titulaire  déjà 
pourvu  d'un  autre  bénéfice;  bénéfices  in- 
compatibles, ceux  qui  ne  pouvaient  être  oc- 
cupés.  par  un  titulaire  déjà  pourvu.  Voy. 
Fondation?. 

Pour  être  capable  de  posséder  un  bénéfice 
en  Fiance,  il  fallait  être  Français.  (Edit  du 
10  mars  1431.  Ordonnance  de  l'an.  1525; 
Libertés,  art.  39.)  —  La  qualité  de  clerc  n'é- 
tait pas  moins  indispensable  :  la  raison  le 
disait,  et  sur  ce  point  l'on  ne  s'écartait  point 
de  ce  qu'avait  ordonné  le  concile  de  Trente 
dans  sa  23"  session.  (Ch.  0,  de  la  Réf.) 

Le  roi,  depuis  le  Concordat,  nommait  aux 
archevêchés  ,  aux  évêchés  et  aux  abbayes 
qui  étaient  en  patronage  royal.  —  Les  au- 
tres bénéfices  étaient  conférés  pour  la  plu- 
part en  vertu  du  droit  de  patronage  laïque 
ou  ecclésiastique.  —  L'âge  requis  pour  pos- 
séder un  bénéfice  variait  suivant  la  nature 
du  bénéfice.  —  Les  biens  dépendant  des 
bénéfices  étaient  inaliénables. 

Une  des  premières  opérations  de  l'Assem- 
blée nationale  fut  d'arrêter  la  suppression  de 
la  pluralité  des  bénéfices  (4-  août  1789).  Quel- 
ques jours  après  elle  décréta  que  la  pluralité 
(tes  bénéfices  ne  sérail  permise  que  lorsque 
leur  produit  réuni  n'excéderait  pas  3000  li- 
vres; qu'il  ne  serait  demandé  à  Home  aucune 
provision ,  mais  qu'elles  seraient  accordées 
par  l'évèqucdiocésain.(f>eVr.(/u  ll«o»<1789, 
a.  12  et  IV.)  Par  un  nouveau  décret,  il  fut 
déclaré  qu'on  ne  nommerait  pour  le  moment 
à  aucun  antre  bénéfice  que  les  cures.  (Décret 
du  9-27  no».  1789.)  —  Les  titulaires  furent 
tenus  de  faire  la  déclaration  des  biens  qui 
dépendaient  de  leur  bénéfice.  (Décret  du  13 
nov.  1789,  et  5-12  fecr.  1790.)  —  On  mit  le 
séquestre  sur  le  revenu  des  bénéficiers  ab- 
sents du  royaume.  (Décret,  5-li  janv.  et  15 
avril  1790.)  —  Il  fui  ensuite  sursis  à  la  nomi- 
nation des  bénéfices  cures.  (Décret  du  11-21 
avril  1790.)  — Enfin,  tous  les  bénéfices,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  pûl  être,  fu- 
rent déclarés  éteints  et  supprimés,  sans  qu'il 
pùl  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir. 
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(Décret  du  12  juillet  -2V  août  1790.)  —  On 
supprima  aussi  les  renies  et  redevances  con- 
nues sous  le  nom  de  fief  et  accessoires  des 
droits  d'usage,  chauffage  et  autres  droits  af- 
fectés sur  les  domaines  au  profit  des  béné- 
fices. (Décret  du  15  oct.  1790,  25  mars  1791.) 
—  On  déclara  nulle  toute  collation  de  béné- 
fice l'aile  contre  la  disposition  du  décret  rela- 
tif à  la  Constitution  civile  du  clergé.  (Décret 
du  8-12  déc.  1790.)  —  Des  pensions  furent 
accordées  aux  titulaires  des  bénéfices,  mais 
ce  travail  fut  fait  avec  tant  de  légèreté, qu'on 
ne  pensa  nullement  aux  gagistes  et  autres 
employés  qui  étaient  payés  sur  les  revenus 
des  bénéfices.  Il  y  eut  de  nombreuses  récla- 
mations :  le  comité  ecclésiastique  en  recon- 
nut la  légitimité,  et  annonça  u,u'il  y  serait 
fait  droit,  ainsi  qu'à  celles  des  fondateurs 
des  bénéGces,  par  un  règlement  général  qui 
n'a  pas  paru.  (Comité  eccl.,  30  mat  1790.) 

2°  Des  bénéfices  depuis  1790  jusqu'au  Concor- 
dat de  1801. 

Depuis  1790  jusqu'au  concordat  de  1801, 
il  n'y  eut  plus  de  bénéfices  ecclésiasliques  en 
France;  il  n'y  eut  que  de  simples  litres  aux- 
quels fut  attaché  un  traitement  qu'on  cessa 
bientôt  de  payer. 
3°  Des  bénéfices  depuis  le  Concordat  de  1501. 

Les  litres  salariés  qne  l'Assemblée  cons- 
tituante avait  substitués  aux  bénéfices  fu- 
rent conservés,  et  le  traitement  de  deux, 
d'entre  eux,  les  évêchés  et  les  cures,  fut  ga- 
ranti. (Conc,  a.  IV.)  —  Il  fut  stipulé  en  oulre 
que  le  gouvernement  prendrait  des  mesures 
p.our  que  les  catholiques  français  pussent, 
s'ils  le  voulaient,  faire  des  fondations  en  fa- 
veur des  églises  (Art.  15),  c'est-à-dire,  pus- 
sent établir  de  nouveaux  bénéfices. 

Conformément  à  cette  disposition,  les  Ar- 
ticles organiques  portent  que  les  fondations 
qui  auraient  pour  but  l'entretien  des  minis- 
tres et  l'exercice  du  culte  ne  pourront  con- 
sister qu'en  rentes  constituées  sur  l'Etat. 
(Art.  73.) — L'Etat  inspirait  alors  fort  peu  de 
confiance.  Soit  pour  celle  raison,  soit  aussi  à 
cause  du  peu  de  nécessité  qu'il  y  avait  à 
doter  des  églises  que  le  gouvernement  avait 
dépouillées  et  aux  besoins  desquelles  il  avait 
pris  l'engagement  de  fournir,  il  n'y  eut  pres- 
que pas  de  fondations  de  ce  genre,  et  le  pe- 
tit nombre  de  celles  qui  furent  faites  étaient 
insuffisantes   pour  constituer    un    bénéfice. 

S'il  existe  en  ce  moment  des  bénéfices  pro- 
prement dits  en  France,  ils  sont  peu  nom- 
breux, mais  sous  l'Empire  il  y  en  eut  beau- 
coup dans  les  nouveaux  départements. — Le 
décret  impérial  du  G  novembre  1813,  qui 
eut  pour  but  de  régler  la  jouissance  et  l'ad- 
ministration de  ces  sortes  de  biens,  fut  fait 
pour  tout  l'Empire,  parce  que,  indépendam- 
ment des  dotations  particulières  qu'il  était 
devenu  libre  aux  fidèles  de  faire  en  biens - 
fonds,  Iegouvernementavait  la  pensée  decon- 
vertir  en  dotations  perpétuelles  le  traitement 
des  ministres  du  culte,  comprenant  fort  bien 
qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  un  service  aussi 
important  que  le  leur  à  la  merci  d'une  légis- 
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lature  que  la  passion  pouvait  égarer  el  ren- 
dre  hostile  à   la  religion.  Voy.  Bénéfice  a 

COLLATION  LAÏQUE. 

Le  décret  apostolique  du  10  avril  1802, 
qui  met  au  rang  des  bénéfices  tous  les  titres 
ecclésiastiques,  reconnaît  formellement  les 
bénéfices  établis  conformément  à  la  disci- 
pline qui  était  reçue  en  France  avant  la  Ré- 
volution. —  La  même  reconnaissance  se 
trouve  dans  les  décrois  spéciaux  relatifs  aux 
réguliers,  le  légat  accordant  aux  évoques, 
en  vertu  de  son  autorité  apostolique,  la  fa- 
culté de  les  autoriser  à  posséder  des  bénéfi- 
ces qui  ne  sont  autres  que  les  titres  nouvel- 
lement institués,  et  à  en  percevoir  les  fruits. 
(Décr.  op.,  1S03.) 

En  Piémont,  où  les  bénéfices  nouveaux 
étaient  dotés,  il  y  avait  un  économat  géné- 
ral des  bénéfices   vacants.  Voy.  Economat. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801.  a.  1 1  et  13.  —  Décret  apostolique, 
10  avril  1802;....  1805— Articles  organiques,  a.  7?i. — Edil 
du  10  mars  llôl. —  Ordonnance  du  roi,  1525.  —  Décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  \  août  1789;  11  août  1789,  a. 
12  et  U;  9-27  nov.  1789  ;  15  nnv,  1789;  5-12  févr.  1790  ; 
5-14  janvier  et  15  avril  1790;  11-21  avril  1799;  I2juillel- 
24  août  1790;  15  octobre  1790;  8-12  déc.  1790;  23  novem- 
bre 1791.  — Comilé  ecclésiastique,  décr.  30  mai  1790. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Pitbou,  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  a.  39. 

BÉNÉFICE  A  COLLATION  LAÏQUE. 

Un  décret  impérial  du  13  septembre  1813 
autorisel'acceplalion  d'une  fondation  failepar 
testament,  sauf  toutefois  la  disposition  qui 
tend  à  établir  un  bénéfice  à  collation  laïque, 
laquelle,  porte  le  décret,  étant  contraire  aux 
lois  de  l'Empire,  esi,  conformément  à  l'arti- 
cle 9C0  du  Code  civil,  répulée  non  écrite. — 
Les  bénéfices  à  collation  laïque  étaient  les 
bénéfices  à  patronage  laïque.—  L'As*cmbléc 
nationale  soumet  ces  sortes  de  bénéfices  à 
toutes  les  dispositions  des  décrets  concer- 
nant les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  de 
paironanc  ecclésiastique  [Décr.  du  12  juill.- 
24  août  1790,  lit.  1,  a,  22),  nonobstant 
toutes  clauses  même  de  réversion  appo- 
sées dans  les  actes  de  fondntion.  (Art.  24.) 
— U  a  été  décidé,  par  ordonnance  royale, 
en  conseil  d'Etat,  que  la  rente  provenant 
d'un  bénéfice  simple  à  patronage  laïque, 
d'un  oratoire  particulier  non  établi  dans  une 
église  paroissiale,  ne  faisait  par  partie  des 
biens  resiitués  aux  fabriques  par  l'arrêté  du 

7  llicrmidor  an  XL 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  900.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
12  juillet-:! t  août  1790,  lit.  I,  a.  22  el2t.  —  Décret  impé- 
rial du  13  septembre  1813.  —  Conseil  d'Etal ,  ord.  roy., 
14  août  1822. 

BÉNÉFICES  SIMPLES. 

Le  rétablissement  des  bénéfices  simples  est 
considéré  comme  contraire  aux  lois  dans  un 

;ivis   du  conseil   d'Etat   du  1806,   relatif 

aux  fondations  religieuses. — Les  bénéfices 
simples  avaient  été  supprimés  par  arrêté  du 

8  germinal  an  IX  (29  mars  1801).  dans  le  Pié- 
mont. L'administrateur  général  de  cette  di- 
vision militaire  déclara,  par  Ull  arrêté  du  3 


messidor  an  XII  (22  juin  1804),  que  celto 
suppression  ne  devait  porter  que  sur  ceux 
de  ces  bénéfices  auxquels  n'était  attaché  au- 
cun service  personne!. 

BÉNÉFICIER». 

Le  bénéficier  est  celui  qui  est  investi  d'un 
bénéfice.— Par  la  consulte  de  Lyon,  il  est 
permis  à  l'évêque  d'ordonner,  à  litre  de  bé- 
néficiers,  de  chapelains  ou  de  légats,  le  nom- 
bre d'ecclésiastiques  nécessaires  pour  le  be- 
soin des  peuples.  (Art.  3.)— Les  titulaires 
reconnus  par  le  gouvernement  sont  de  véri- 
tables bénéficiers. 

BENFRATELLI. 

Les  Bcnfratelli,  à  Rome,  furent  chargés 
du  service  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  à  la 
place  des  chanoines  que  le  gouvernement 
français  supprima.  (Lettre  dit  15  juin  1810.) 

BÉNITIERS. 

Les  bénitiers  sont  des  meubles  d'église.  La 
fourniture  doit  en  être  faite  par  la  fabrique. 
(Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37.)— 11  faut 
qu'il  y  en  ait  un  fixe  à  chaque  porte,  et  un 
portatif  à  la  sacristie.  Ce  dernier  doit  être  en 
métal  et  plus  proprement  tenu  que  les  au- 
tres, bien  qu'il  suii  nécessaire  de  laver  ceux- 
ci  tous  les  samedis  soir  ou  dimanches  matin 
avant  d'y  mettre  de   l'eau  bénite  nouvelle. 

BERNARD  (Mont  Saint-). 
Voy.  Mont  Saint-Bernard. 

BERNARDINES  de  BELLEY. 
La  communauté  des  dames  Bernardines, 
établie  à  Belley  (Ain),  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  13  février  1843. — Elle 
suit  les  statuts  des  Bernardines  de  l'ort- 
Royal  qui  sont  à   Paris.  (Ib.) 

bebn  au  dînes  d'esquermes-lez-lïlle. 
Les  statuts  des  dames  Bernardines  d'Es- 
qnermes-lez-Lille  ont  été  approuvés  par  l'é- 
vêque de  Cambrai,  le  6  juillet  1820,  el  en- 
registrés au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  18-27.  —  Une 
autre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  définitivement  leur  commu- 
nauté. 

bernardines  de  saint-paul-au-bois. 
Les  statuts  des  religieuses  Bernardine0, 
établies  à  Sainl-Panl-an-Bois,  ont  été  approu- 
vés par  l'évêque  t'a  So:ssons,  le  7  mars  182G, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Elat  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  —  Une 
autre  ordonnance  rénale  du  22  du  même 
mois  autorise  définitivement  leur  commu- 
nauté. 

BERNARDINES   DE  CÎTEAUX. 

Les  statuts  des  religieuses  de  l'ancienne 
abbaye  de  Fîmes,  ordre  de  Cîteaux,  établies 
à  Douai,  ont  été  approuvés  par  l'évêque  de 
Cambrai,  le  lrr  février  1819,  el  enregistrés 
au  conseil  d'Elat  en  verlu  d'une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1820.  —  Leur  con- 
grégation el  communauté  a  été  définitivement 
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autorisée  par  une  autre  ordonnance  royale 
du  Jï  janvier  1827. 

BESANÇON. 
Besançon,  ville  archiépiscopale  (Doubs). — 
Le  siège  épiscopal  de  Besançon  remonte  au 
2e  siècle.  Il  n'avait  d'autre  sufl'ragant  en 
France  que  Bel!ey.  L'Assemblée  nationale  le 
conserva.  (Décrets  du  12jut7/.-24  août  1790.) 
Le  saint-siége  l'éleignit  et  le  supprima,  puis 
le  réiablit  immédiatement  en  1801.  (Huile  du 
11  juin  1801.)  —  Il  eut  alors  pour  suffra- 
ganls  les  sièges  episcopaux  d'Autun,  Dijon, 
Metz,  Nancy,  Strasbourg.  On  lui  a  ôté  depuis 
Autun  el  l>ijoii,  unis  on  lui  a  donné  Belley, 
Saiul-Dié  et  Verdun.  —  Sa  juridiction  épi— 
scopale  s'étend  sur  les  départements  du 
Doubs  et  de  la  Haute-Saône,  qui  se  divisent 
en  sept  arrondissements  :  celui  de  Besançon, 
qui  comprend  8  cures  el  125  succursales  ; 
celui  de  Baume,  qui  comprend  7  cures  et  107 
succursales;  celui  de  Monlbéliard,  qui  com- 
prend 6  cures  cl  Cl  succursales;  celui  de 
Pontarlier,  qui  comprend  5  cures  et  72  suc- 
cursales; celui  de  Gray,  qui  comprend  8  cu- 
res et  98  succursales  ;  celui  de  Lure,  qui 
comprend  10  cures  et  97  succursa'es;  celui 
de  Vesou!  ,  qui  comprend  10  cures  et  13V 
succursales. — La  cure  de  la  métropole  est 
uni:'  au  chapitre.  (Décret  imp.  du  11  janvier 
1808.)  —  H  y  a,  dans  le  diocèse  de  Besançon, 
des  Trappistes  ,  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  des  (Yen  s  de  Marie,  des  dames 
du  Sacré-Cœur,  des  sœurs  de  la  Charité  de 
Besançon,  ou  sœurs  Grises,  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille,  des  sœurs  de  la  Providence 
el  des  sœurs  hospitalières.  —  Le  chapitre  se 
compose  de  dix  chanoines.  Les  officiai ites  ne 
sont  pas  encore  formées.  —  Le  séminaire 
diocésain  est  à  Besançon.  Une  section  pour 
la  philosophie  est  à  Vesoul.  —  11  y  a  dans  le 
diocèse  trois  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, l'une  à  Luxcuil   (Ord.  roy.  du  30  oct. 

1828) ,   l'autre  à  Marnay   (Ord.  roy.  du ) , 

la  troisième,  à  Consolation.  (Ord.  roy.  du  24 
oct.  1828  et  du-2Sjanv.  1834.)  —  Un  décret 
du  cardinal  légat  avait  détaché  de  l'évéché  de 
Lausanne  les  duché  et  principauté  de  Neuf- 
châtel  et  Vallengin,  pour  les  mettre  sous  la 
juridiction  de  l'archevêque  de  Besançon.  Gct'e 
union  fut  faite  civilement  par  décrel  impérial 
Ou  25  octobre  1806. 

BESTIAUX. 

Un  arrél  du  conseil  d'Etat ,  en  date  du  4 
juin  1014  ,  défend  de  mener  paître  les  bes- 
tiaux dans  les  cimetières.  —  L'article  17  du 
décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804), 
qui  autorise  la  police  municipale  à  s'opposer 
à  ce  qu'il  se  commette  en  ces  lieux  aucun 
acte  contraire  au  respect  dû  aux  morts,  lui 
confère  le  droit  d'empêcher  un  pareil  oubli 
des  convenances. 

BETHLÉEM. 

Bethléem  ,  ville  épiscopale  (Syrie).  —  Le 
s;ége  épiscopal  de  Bethléem  était  suffragant 
de  Sens,  et  faisait  partie  des  sièges  de  l'Eglise 
gallicane,  ainsi  que  le  décida  avec  raison  le 
co.iiité  ecclésiastique,   le   14  février  1791.  — 
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11  fut  supprimé  par  l'Assemblée  nationale,  en 
1790.  (Décrets  du  12jut7/.-24  août  1790.)  Le 
saint-siége  l'éteignil  et  le  supprima  avec  les 
Entres  sièges  de  France,  en  1801.  (Bulle  du  3 
des  cal.  de  déc.  1801.)  Depuis  lors  il  n'a  pas 
encore  été  rétabli.  Son  litre  est  uni  à  celui 
de  Saint-Maurice  d'Agaumc  en  Valais. 

BÉZIEBS. 
Béziers  .  ville  autrefois  épiscopale.  —  Le 
siège  de  Béziers,  qui  avait  été  conservé  par 
l'Assemblée  nationale,  en  1790  (Décrets  du 

12  /«<//. -24  août  1790),  fut  éteint  et  supprimé 
à  l'époque  du  Concordat  de  1801.  (Balle  du 
3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Son  rétablissement 
fut  arrêté  en  1817,  et  faii  à  Borne  (Bulle  du 
11  juin  1817)  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été  ef- 
fectué. 

BIBLIOTHÈQUES. 

BIBLIOTHÈQUES  DES    ÉTABLISSEMENTS    ECCLÉ- 
SIASTIQUES. 

Ordre  fut  donné  aux  monastères  el  chapi- 
tres supprimés  de  déposer,  aux  greffes  des 
sièges  royaux  ou  des  municipalités  les  plus 
voisines,  le  catalogue  des  livres  et  des  ma- 
nuscrits de  leurs  bibliothèques,  d'en  attester 
la  vérité,  d'affirmer  que  rien  n'avait  élé  sous- 
trait, et  de  se  constituer  les  gardiens  de  ces 
bibliothèques.  (Décrets  du  14-27  nov.  1789.) 
—  La  loi  du  23  ventôse  an  Xll  (14  mars  1804) 
accorde  une  bibliothèque  à  chacun  des  sémi- 
naires métropolitains  dont  elle  prescrit  l'éta- 
blissement. (Art.  7.) 

BIBLIOTHEQUES   DANS  LES   PRISONS. 

Il  doit  être  établi  dans  chaque  prison  un 
dépôt  de  livres  à  l'usage  des  prisonniers. 
(llêgl.  génér.,  30  oct.  1841,  a.  120.)-Le  choix 
en  est  approuvé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
maire  et  celui  de  la  commission  de  surveil- 
lance. (1b.)  —  Le  ministre  du  culte  n'est 
point  consulté.  Bien  plus,  aucun  livre  autre 
(iue  ceux  déjà  approuvés  ne  pourrait  être 
introduit  par  lui  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  (Ib.) 

BIBLIOTHÈQUE  DU  UÉGIMENT. 

Les  aumôniers  étaient  en  même  temps 
nommés  conservateurs  de  la  bibliothèque  de 
leur  régiment.  (Ord.  roy.  dulkjuill.  1810, 
a.  7.) 

BIELLE. 

Bielle,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont  le 
siège  fut  uni  à  celui  de  Vcrccil,  àli  sollici- 
tation delà  France.  Bulle  du  1er  juin  1803; 
Décret  du  27  juin  1803  ;  Décret  imp.  du  14 
ihcrm.  an  XII  (2  août  1804).  —  Le  maire  et 
le  clergé  réclamèrent  contre  cette  union. 
Lettre  du  6  vend,  an  Xll  (29  sept.  1803). 

Actes  législatifs. 
Huile  du  1"  juin  tsoô.  —  Décret  du  cardinal  légal ,  27 
juin  1803.  —  Décret  impérial  du  1  i  tliurui.  au  Xll  (2  août 
1804). 

BIENFAISANCE. 

La  bienfaisance  esl  la  disposition  naturelle 
qui  nous  porte  à  faire  le  bien.  Les  philoso- 
phes anti-chrétiens  ont  substitué  ce  mot  ù 
celui  de  charité.— Il  y  a  celle  différence  entre 
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la  charité  et  la  bienfaisance,  que  la  charité 
s'exerce  par  amour,  et  la  bienfaisance  par 
un  sentiment  naturel.  La  charité  est  affec- 
tueuse et  compatissante  de  sa  nature;  la 
bienfaisance  est  par  elle-même  dépourvue 
de  tout  sentiment  d'affection  et  de  commisé- 
ration. Elle  peut  se  concilier  avec  la  dureté 
dans  la  manière  de  l'exercer,  et  le  mépris 
pour  relui  qui  en  est  l'objet.  Voy.  Bureaux 

DE  BIENFAISANCE. 

BIENFAITEURS. 

Le  bienfaiteur  d'une  église  peut,  sur  l'avis 
du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l'évo- 
que et  parle  ministre,  obtenir  la  concession 
d'un  banc  dans  cette  église.  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  72.) 

BIENS. 

On  donne  le  nom  de  biens  à  tout  ce  qui  est 
susceptible  d'élre  possédé  civilement.  Les 
biens  sont  meubles  ou  immeubles.  (Code  civ., 
a.  510.)  On  peut  les  diviser  aussi  en  corpo- 
rels et  incorporels,  selon  qu'ils  ont  une  exis- 
tence matérielle  et  se  manifestent  sous  une 
forme  physique,  ou  qu'ils  ont  une  existence 
immatérielle  et  métaphysique,  comme  le 
droit  de  servitude,  par  exemple.  —  Les  biens 
sonlpossédés  ou  parl'Elat,  ou  parles  commu- 
nes,ou  par  les  établissements  publics,  ou  par 
les  particuliers.  Ce  qui  regarde  les  biens 
possédés  par  l'Etat,  les  communes,  les  éta- 
blissements civils  et  les  particuliers,  est  du 
ressort  exclusif  de  la  jurisprudence  civile  : 
nous  renvoyons  au  livre  troisième  du  Gode 
civil. 

La  possession  des  biens  par  les  établisse- 
ments puhlics  ecclésiastiques  est  la  seule  qui 
rentre  dans  notre  sujet,  et  dont  nous  ayons 
par  conséquent  à  nous  occuper.  Nous  parle- 
rons d'abord  des  biens  ecclésiastiques  en  gé- 
néral, et  ensuite  des  biens  qui  forment  la 
mense  épiscopalo,  ou  la  dotation  soit  d'un 
chapitre, soit  d'un  séminaire, soit  d'une  cure; 
des  biens  des  évéchés,  chapitres,  séminaires 
et  cures  non  dotées;  des  biens  des  fabriques, 
deceux  des  congrégationsreligieuses,deceux 
des  établissements  particuliers  tenus  par 
des  congrégations  religieuses;  de  ceux  qui 
appartiennent  aux  communions  non  catho- 
liques. 

BIENS  DES  BÉGUINAGES. 
Voy.  BÉGUINAGES. 

BIENS  CEI.ÉS  AU   DOMAINE. 

L'article  30  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  porte:  «Les  revenus  de  chaque 
fabrique  se  forment....;  3°  du  produit  des 
biens  et  rentes  celés  au  domaine,  dont  nous 
i  ;  s  avons  autorisées  et  dont  nous  les  autori- 
serons à  se  mettre  en  possession.»— Consulté 
à  ce  sujet,  le  ministre  des  finances  répondit, 
le  G  août  1817,  que  les  biens  celés  au  domai- 
ne de  l'Etat,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  peu- 
vent être  révélés  au  profit  des  fabriques.  — 
Par  conséquent ,  tous  les  biens  nationaux 
qui  sont  restés  entre  les  mains  de  ceux  qui 
en  étaient  les  fermiers  ou  les  usufruitiers,  ou 
qui  les  détenaient  précairement  (Code  civ., 
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a.223Gel  2237),  toutes  les  successions  aban- 
données ou  tombées  en  déshérence,  tous  les 
biens  acquis  par  un  condamné  à  la  mort  ci- 
vile, tous  les  biens  vacants  et  dont  l'Etat  n'est 
pas  en  possession  (Art.  33  et  537),  peuvent 
être  révélés  au  profit  des  fabriques. 

Quand  on  veut  révéler  îi  leur  profit  un  bien 
de  celte  nature,  il  faut  écrire  au  ministre  des 
finances  que  l'on  connaît  une  propriété  ap- 
partenant à  l'Etat,  et  qu'on  en  fera  la  révé- 
lation au  profit  d'une  telle  fabrique,  si  le 
gouvernement  l'autorise. Le  ministre  exigera 
qu'on  lui  fournisse  quelques  renseignements 
sur  la  nature  de  la  propriété,  sou  origine, 
et  les  preuves  que  l'Etat  n'a  point  perdu  ses 
droits.  Il  faudra  les  lui  fournir  de  telle  sorto 
qu'il  puisse  élre  certain  que  la  propriété  est 
vraiment  domaniale  ou  l'est  devenue,  sans 
le  mettre  néanmoins  sur  la  voie  de  découvrir 
où  elle  est  située  et  par  qui  eile  est  possédée. 
On  ne  s'expliquera  à  cet  égard  que  lors- 
qu'un arrêté  du  chef  de  l'Etat  aura  autorisé 
ia  révélation  aux  conditions  proposées. 

Sîgr  Affre,  qui  a  traité  longuement  cette 
question  (P.  105  et  suiv.),  se  demande  si  une 
fabrique  pourrait  profiler  d'un  bien  celé  au 
domaine  et  qui  aurait  appartenu  à  une  église 
actuellement  rétablie,  ayant  sa  fabrique  et 
l'administration  de  ses  biens.  Il  répond  né- 
gativement. Nous  ne  pouvons  pas  partager 
son  opinion  et  plusieurs  autres  qu'il  émet 
dans  cel  article.  Les  biens  en  question  sont 
censés  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat. 
L'Etat  a  pu  en  disposer  :  il  en  a  disposé  en 
faveur  des  fabriques  au  profit  desquelles  on 
les  révélerait.  Ils  sont  donnés  d'avance  à 
celles-ci,  les  autres  n'y  ont  aucuu  droit. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  53  ,  557,  2256,  2257.  —  Pécrct  impérial 
du  30  clic.  1809,  a.  56.  —  Décisiou  ministérielle  ,  6  août 
1817. 

Auteur  et  ouvraje  cités. 

Affre  (Mgr),  Traité  (le  l'administration  temporelle  des 
paroisses,  p.  103. 

BIENS  DES  CHAPELLES  DOMESTIQUES. 

Les  biens  des  chapelles  domestiques  font 
partie  des  biens  de  la  maison.  L'Assemblée 
nationale  ne  le  jugea  pas  autrement,  et  dé- 
clara qu'ils  ne  seraient  pas  vendus.  (Décret 
du23  oct.-^nov.  1790,  lit.  1,'a.  3.) 

BIENS  DES  CHAPITRES. 

Les  biens  des  chapitres  sont  administrés 
par  le  chapitre  lui-même,  en  la  manière  que 
nous  le  disons  au  mot  Chapitre,  §  0.— Ceux 
des  anciens  chapitres  de  cathédrales  non 
aliénés  furent  attribués,  par  décret  impérial 
du  15  ventôse  an  XIII  (0  mars  1805),  aux 
chapitres  des  diocèses  dans  lesquels  ils  se 
trouvaient  situés,  et  ceux  des  chapitres  des 
collégiales  aux  cures  et  aux  succursales. 

BIENS  COMMUNAUX. 

Il  y  a  des  biens  communaux  qui  sont  ré- 
partis en  lots  dont  les  habitants  ont  la  jouis- 
sance. —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé 
qu'on  ne  pouvait,  même  en  faveur  du  desser- 
vant de  la  commune,  modifier  la  disposition 


557 


DIE 


DIE 


538 


de  l'ordonnance  royale  approbalive  du  mode 
de  jouissance  de  ces  sortes  de  biens,  Iaf[«icllo 
veut  que  le  lot  devenu  vacant  soit  attribué 
au  plus  ancien  chef  de  ménage  non  pourvu. 
(Décis.,  13  juin  1837.) 

«  Le  ministre  a  pensé  que  cclic  modifica- 
tion n'était  pas  admissible,  parce  qu'elle 
blesserait  l'égalité  des  droits  établie  par  les 
lois  entre  les  habitants  ayant  feu  séparé  dans 
une  même  commune.  D'ailleurs ,  si  l'admi- 
nistration municipale  croit  juste  de  récom- 
penser le  desservant  actuel,  elle  a  la  faculté 
île  proposer  en  sa  faveur  une  indemnité  pé- 
cuniaire égale  au  revenu  d'un  lot.  Dans  l'es- 
pèce-qui  a  donné  li  u  à  cette  décision  ,  la 
commune  pouvait  aussi  faire  au  desservant 
la  délivrancod'unciles  paris  d'affouagequ'elle 
s'était  réservée  pour  en  disposer  au  besoin.» 
(Bulletin  off.  du  min.  de  Vint.,  1838,  p.  173.  ) 

Ces  réflexion-;,  que  nous  trouvons  à  la 
suite  de  la  décision  ,  prouvent  qu'il  restait 
quelque  incertitude  dans  l'esprit  du  minisire, 
et  ce  n'est  pas  sans  raison.  La  cure  ou  des- 
serte forme  ménage.  Elle  date  de  son  établis- 
sement. 11  doit  être  rare  qu'elle  ne  soit  pas 
le  ménage  le  plus  ancien  de  la  commune. 
Les  desservants  qui  se  succèdent  ne  sont  que 
des  chefs  du  même  ménage.  C'est  à  ce  point 
de  vue  qu  il  fallait  se  mettre  pour  donner  une 
décision  juste. 

BIENS  DES  CONFRÉRIES. 

Les  biens  des  confréries  font  partie  des 
biens  des  fabriques.  (Décret  imp.  du  30  dév. 
1809,  a.  36.  )  Voy.  Confréries.  Ils  doivent, 
par  conséquent,  être  administrés  par  les 
iabriques,  qui  ne  peuvent  pas  néanmoins  en 
changer  la  destination. 

BIE\S  DES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

Les  biens  des  congrégations  religieuses  se 
composent,  1°  des  maisons,  clos  ,  jardins  , 
bois  ou  terres  qui  leur  ont  été  cé!é>  par  le 
gouvernement. (  Décret  imp.  du  23  avr.  1807- 
3  mai  1807-4  août  1807,  elc.);2°deceqn'elles 
ont  acquis  de  leurs  propres  deniers  ;  3'  de  ce 
qui  leur  a  élé  donné;  4°  du  produit  de  leur 
travail.  —  L'Assemblée  nationale  ,  après 
s'être  emparée,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  après 
avoir  mis  à  la  disposition  de  la  nation  les 
biens  des  communautés  religieuses,  déclara 
que  ceux  des  congrégations  vouées  par  leur 
institut  et  actuellement  employées  à  rensei- 
gnement public  et  au  soulagement  des  pau- 
vres, seraient  administrés,  a  compter  du  l?r 
janvier  1791,  par  les  administrations  de 
département  et  de  district,  et  que,  à  dater  de 
celle  époque,  il  leur  serait  tenu  compte  en 
argent  de  leurs  revenus. (Décret  du  23  oct.  — 
5  ?tor.  1790  ,  lit.  1  ,  a.  (3.  )  —  Les  biens  des 
religieuses  vouées  à  l'enseignement  pou- 
vaient êlre  vendus  par  le  domaine.  La  vente 
de  ceux  des  religieuses  destinées  au  soula- 
gement des  pauvres  était  ajournée. (Art.  1.) 

Par  son  décrel  du  18  l'érier  1809,  en  faveur 
des  maisons  hospitalières  de  femmes,  l'Em- 
pereur ordonna,  t°  que  les  donations  ,  reve- 
nus et  biens  des  congrégations  religieuses  , 
de  quelque  nature  qu'i  s  fussent ,  seraient 


possédés  et  régis  conformément  au  Gode  civil 
et  aux  lois  et  règlements  sur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  ;  2"  que  le  compte 
des  revenus  de  chaque  congrégation  ou  mai- 
son séparée  serait  remis  chaque  année  au 
minisire  des  cu'les  ;  3°  que  les  donations 
seraient  acceptées  par  la  supérieure  de  la 
maison,  quand  elles  seraient  faites  à  une 
maison  spéciale,  et  par  la  supérieure  géné- 
rale, quand  elle  serait  faite  à  toute  la  cou- 
grégalion  ;  li-0  qu'il  ne  serait  perçu  qu'un 
droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement 
des  actes  de  donations,  legs  ou  acquisitions 
légalement  faits;  5°  que,  pour  la  demande 
d'autorisation  à  fin  d'accepler  ,  ces  actes  se- 
raient remis  à  l'évéque  du  lieu  du  domicile 
du  donateur  ou  testateur  ,  pour  qu'il  les 
transmit,  avec  son  avis,  au  ministre  des 
cultes.  (  Art.  11  à  15.  )  Voy.  Acceptation  , 
Donations. 

La  loi  du  2  janvier  1817  permet  à  toute 
espèce  d'établissements  ecclésiastiques  re- 
connus par  la  loi  .  d'accepter  ,  d'acquérir  ou 
de  vendre  ,  avec  l'autorisation  du  roi  ,  des 
biens  immeubles  ou  des  renies.  —  Au  mot 
Acceptation  ,  nous  avons  fait  connaître  ce 
qui  regarde  Dette  autorisation.  Il  serait  su- 
perflu de  le  répéter  ici. 

Dans  son  instruction  du  17  juillet,  sur  la 
loi  du  '24  mai  1825,  le  minisire  des  cultes  dit 
que,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance  du  2  avril  1807  ,  les 
acquisitions  et  emplois  en  rentes  constituées 
sur  l'Etat  ou  sur  les  villes  ne  sont  point 
assujettis  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
spécial'.  (Art.  20.)  Cependant  la  loi  du  24 
mai  1825  déclare  aussi  formellement  que 
ceile  du  2  janvier  1817  que,  pour  acquérir  à 
litre  onéreux  des  biens  immeubles  ou  des 
renies,  il  faut  une  autorisation  spéciale  du 
roi.  (Art.  4.)  Est-il  permis  au  gouvernement 
d'abroger  la  loi  sous  prétexte  de  l'expliquer, 
et  une  acquisition  de  rentes  faite  sans  auto- 
risation spô.iale  est-elle  valide?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Quand  l'autorisation  accordée  à  une  con- 
grégation religieuse  ou  à  quelqu'un  de  ses 
établissements  est  révoquée  ,  les  biens  don- 
nés reviennent  aux  donateurs  ou  à  leurs 
héritiers,  et  ceux  qui  ont  élé  acquis  à  litre 
onéreux  sont  attribués  et  répartis  moilié  aux 
établissements  ecclésiastiques,  et  moilié  aux 
hospices  des  départements  dans  lesquels  est 
situé  l'établissement  supprimé.  (  Loi  du  24 
mai  1825  ,  a.  7.  )  —  Sur  le  produit  des  biens 
acquis  à  titre  onéreux  ,  cl  s'ubsidiairement 
sur  les  aulres  ,  doit  êlre  prélevée  une  pen- 
sion alimentaire  pour  les  membres  de  réta- 
blissement. (  Ib.  ) 

Cette  dernière  disposition  est  raisonnable. 
On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  la  précé- 
dente, qui  attribue  à  des  parents,  à  l'Etat  ou 
à  des  établissements  étrangers  à  la  paroisse 
et  à  la  commune  ,  des  biens  qui  avaient  été 
donnés  ou  acquis  en  vue  de  l'intérêt  général 
de  la  paroisse  ou  de  la  commune.  Aussi  le 
conseil  d'Etal  n'a  pas  craint  de  décider,  mai- 
gré  le  texte  si  formel  de  la  loi,  que  les  biens 
acquis  à  litre  onéreux  ou  qui  ne  pourraient 
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faire  retour,  fauted'ayanls-droit, doivent  res- 
ter la  propriété  de  la  congrégation.  (  Avis, 
27  oct.  1830.)  —  Nous  pensons  comme  le 
conseil  d'Etat  ,  mais  nous  décidons  le  con- 
iraire,  parce  qu'il  faut  décider  conformément 
au  texte  de  la  loi,  quand  ce  texte  est  clair  et 
précis. 

L'instruction  que  nous  avons  citée  porte 
encore  que  «  les  disposii ions  des  lois  et  rè- 
glements <iui  prescrivent  les  formalités  à 
remplir  par  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique, pour  acquisitions,  aliénations,  et  en 
général  pour  l'administration  des  biens, sont 
applicables  aux  actes  de  cette  nature  con- 
cernant les  congrégations  et  communautés 
qui  seront  représentées,  suivant  les  cas,  par 
la  supérieure  générale  ou  par  la  supérieure 
locale.  »  (Art.  18.)  —C'est  là  peut-être  ce  qui 
donna  lieu,  en  1835,  de  demander  au  conseil 
d'Etat  si  les  congrégations  religieuses  ne 
devaient  pas  être  placées  par  une  ordon- 
nance générale,  quant  aux  actes  d'adminis- 
tration de  leurs  biens,  sous  le  régime  des 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  commu- 
nes, les  hospices  et  les  fabriques.  11  fut  sa- 
gement répondu,  sur  le  rapport  de  M.  Vuil- 
lefroy,  que  les  congrégations  religieuses 
n'étaient  p  ;s  des  établissements  publics  , 
mais  des  établissements  privés  ,  institués 
dans  un  but  d'utilité  publique  ;  que  l'Etat  ne 
leurdevaii  ni  dotation  ni  subvention,  que 
les  dispositions  qu'il  avait  prises  jusqu'ici  à 
leur  égard  paraissaient  n'avoir  eu  d'autre 
objet  que  de  limiter  les  droits  qui  leur  étaient 
accordes,  afin  d'empêcher  «ju'ils  ne  devins- 
sent préjudiciables  à  la  société.  lin  consé- 
quence, l'avis  fut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  leur  appliquer  les  règlements  relatifs  à 
l'administration  des  communes,  hospices  et 
fabriques.  (Avis  du  comité  de  l'int.,  13  janv, 
1833.]  J 

Actes  législatifs. 

Lois  du  2  janvier  18I7  ;  du  24  mai  [823.—  Décrei  du  25 
octoljrc-5  novembre  1 700,  m .  | ,  a.  6,  7.  —  Décrets  impé- 
riaux du  23  avril  I807,  3  mai  I807-4  août  1807  ;  du  18  fé- 
vrier 1800,  art.  Il  ii  15.  — Ordonnance  royale  du  2  avril 
1<SI7,  a.  G.—  Instruction  du  ministre  des  cultes,  17  juillet, 
a.  18,20,  22.— Cooseil  d  Etat,  avis,  27  octobre  183U  ;  cb- 
inilë  de  l'intérieur,  13  janvier  1835. 

LIENS    DES    CUBES    ET    SUCCURSALES. 

Les  bi  ns  des  cures  et  succursales  sont 
«eux  qui  concourent  à  la  dolalion  du  li:re  ou 
qui  la  forment,  tels  que  presbytère  et  jar- 
dins pour  l'habitation,  propriétés  foncières 
et  rentes  pour  fournir  un  traitement  ou  Stip- 
p  émeut  de  traitement  au  ciré,  desservant, 
vicaire  ou  autre  prêtre  attaché  au  service 
de  la  paroisse. 

«  Les  fabriques,  dit  le  conseil  d'E'al,  ne 
sont  point  appelées  à  s'immiscer  dans  la  sur- 
veillance ei  l'administration  des  biens  affec- 
tés par  les  testateurs  ou  donateurs  à  l'entre- 
tien des  curés  ou  desservants.  Vainement  on 
prétendrait  que  les  ministres  du  culte  n'ont 
ijuc  la  jouissance  usufruitière  de  ces  biens  ; 
on  est  forcé  de  reconnaître,  au  contraire, 
qu'ils  en  ont  la  propriété  réelle  ;  à  la  vérité, 
cette  propriété  est  indéfiniment  substituée  ; 
iiiaia  ils  (lohcnt  en  avoir  l'administration  et 
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la  conservation,  sans  aucune  surveillance 
de  la  part  de  la  fabrique.  »  (  Avis  du  3  juin 
1820.) 

Il  n'y  a  pas  substitution,  il  y  a  dotation  de 
l.itre,  ce  qui  est  bien  différent.  Voy.  Dota- 
tion. 

Les  titulaires  exercent  sur  tous  ces  biens 
le  droit  d'usufruit,  ils  en  supportent  les  char- 
ges, le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code 
civil,  et  conformément  aux  explications  et 
modifications  que  nous  allons  faire  connaî- 
tre. (Décret  imp.  du  G  nov.  1813,  a  fi.)  —  Ils 
promelt  ni  d'en  jouir  en  bons  pères  de  fa- 
mille, de  les  entretenir  avec  sain  et  de  s'op- 
poser à  toute  usurpation  ou  délério  ation. 
(Art.  7.)  — Cette  promesse  doit  ê  re  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal  de  leur  prise  do 
possession.  (10.)  —  11  leur  est  défendu,  à 
peine  de  nullité,  de  les  aliéner,  échanger, 
grever  d'hypothèques  ou  de  servitudes,  et 
généralement  d'y  faire  aucune  disposition 
«jui  en  change  la  nature  ou  en  diminue  le 
proiuiî,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par 
ordonnance  royale.  (An.  8.) — Ils  ne  peuvent 
faire  des  baux  excédant  neuf  ans  que  par 
forme  d'adjudication  aux  enchères,  et  après 
que  l'utilité  en  a  été  déclarée  par  deux  ex- 
perts nommés  par  le  sous-préfet,  lesquels 
doivent  visiter  les  lieux  et  faire  un  rapport. 
(Art.  9.)  —  Les  baux  ne  sont  obligatoires  à 
l'égard  de  leurs  successeurs  que  pour  la  pé- 
riode dans  laquelle  on  se  trouve  au  mo- 
ment où  le  titre  devient  vacant,  (lb.)  —  Es 
ne  peuvent  slipulerdespots-de-vin.  (Ai  1. 10.) 
Le  successeur  de  celui  qui  en  aurait  pris  a 
la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail, 
à  compter  de  son  entrée  en  jouissance,  ou 
d'exercer  son  recours  en  indemnité,  soit 
contre  les  héritiers  ou  reprô-entanls  du  ti- 
tulaire, soit  contre  le  fermier,  (lb.)  —  Les  ti- 
tulaires «jui  ont  des  bois  dans  leur  dotation 
doivent  observer  Tordre  et  la  quotité  d.  s 
coupes  conformément  à  l'aménagement  ou  à 
l'u  âge  constantdespropriétaires,  sans  qu'ils 
puissent  prétendre  à  aucune  indemnité  pour 
les  coupes  qu'ils  n'auraient  pas  faites.  (Art. 
12.) — Quant  aux  arbres-futaies  réunis  en 
bois  ou  épars,  ils  doivent  se  conformer  à  ce 
qui  est  ordonné  pour  les  communes.  (Ib.) 
Voy.  Bois.  —  Ils  sont  tenus  de  toutes  les  ré- 
parations des  biens  dont  ils  jouissent  (Art. 
13),  excepté  pour  le  presbytère,  lorsqu'il  est 
fourni  par  la  commune  ;  car  ils  ne  sont  tenus, 
en  ce  cas  ,  qu'aux  réparations  locatives. 
(Art.  21.) 

Nous  pensons  qu'il  en  serait  de  même  si 
le  presbytère  appartenait  à  la  fabrique. 

S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et  qu'il 
y  ait  dans  la  caisse  à  tnis  ciels  des  fonds 
provenant  des  revenus  de  la  cure,  durant  les 
vacances,  ils  doivent  y  être  employés.  S'il  n'y 
en  a  point,  le  titulaire  est  tenu  de  fournir  jus- 
qu'à concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier 
de  la  cure,  indépendamment  des  autres  ré- 
parations dont  il  est  chargé.  (Ib.  et  a.  2k.)— 
Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu,  le  ti- 
tulaire peut  être  autorise  par  le  roi,  en  la 
forme  accoutumée,  soit  à  emprunter  avec 
hypothèque,  soit  même  à  aliéner  une  partie 
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les  bicus.  (II.)  Voy.  Emprunt. — En  tous  cas, 
il  doit  èlrc  supplée  par  le  trésor  à  ce  qui 
manquerait  pour  que  le  revenu  restant  au 
curé  éirale  le  taux  ordinaire  des  congrues. 
(Ib.) — Les  remboursements  de  capitaux  fai- 
sant partie  de  la  dotation  doivent  être  faits 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  ap- 
prouvé le  21  décembre  1808,  et  au  décret 
impérial  du  16  juillet  1810.  (Art.  11.)  Voy. 
Remboursement.  —  Tous  les  papiers,  litres 
et  documents  concernant  les  biens  de  la  do- 
tation doivent  èlre  déposés  dans  une  caisse 
ou  armoire  à  trois  clefs,  à  l'exception  seule 
ment  de  ceux  qui  sont  déposés  aux  chancel- 
leries des  évêchés  ou  archevêché-,  lesquels 
doivent  être  transférés  aux  archives  des 
préfectures  respectives,  sous  récépissé,  et 
moyennant  une  copie  authentique  délivrée 
par  les  préfectures  à  l'évèché.  (Art.  2.)  —  Ou 
doit  déposer  au^si  dans  la  même  caisse  ou 
armoire  les  comptes,  les  registres,  les  som- 
miers et  les  inventaires.  (.4/7.  3.)  —  Toutes 
ces  pièces  doivent  être  inventoriées  de  la 
même  manière  que  celles  de  la  fabrique,  et 
aucune  d'elles  nepeul  élre  retiréede  la  caisse 
ou  armoire  sans  un  avis  motivé  signé  par  le 
titulaire.  (Art.  h  et  5.)  —  En  cas  de  décès  du 
titulaire,  le  juge  de  paix  est  tenu  d'apposer 
le  scellé  d'ofiiee  sans  rétribution  pour  lui  et 
son  greffier,  ni  au'res  frais,  si  ce  n'est  le 
seul  remboursement  du  papier  timbré.  (Art. 
10.)  Voij.  Scellé.  —  Après  la  levée  des  scel- 
lés, le  juge  de  paix  procède  au  rôcolement 
de  l'inventaire  et  à  la  visite  des  lieux  en  pré- 
sence des  héritiers  ou  du  moins  après  les 
avoir  appelés.  (.4/7.  18  cl  19.)  —  Dans  tous 
les  cas  de  vacance  d'une  cure,  les  revenus 
de  l'année  courante  appartiennent  au  titu- 
laire ou  à  ses  héritiers  jusqu'au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  vacance,  et  au  nouveau  titu- 
laire depuis  le  jour  de  sa  nomination.  (Art. 
Ik.)  —  Ceux  qui  ont  couru  dans  l'intervalle 
doivent  être  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à 
trois  clefs,  pour  subvenir  aux  grosses  répa- 
rations qui  pourraient  survenir  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  la  dotation.  (76.)  — 
Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de 
vacance  doit  élre  constaté  par  les  comptes 
que  rendra  le  trésorier  pour  le  temps  de  la 
vacance,  et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste 
de  l'année.  (Art.  25.)  —  Ces  comptes  doi- 
vent porter  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  pré- 
cédent titulaire  pour  la  même  année,  sauf 
reprise  contre  sa  succession,  s'il  y  a  lieu. 
(Ib.)  —  Les  contestations  sur  les  comptes  ou 
répartitions  de  revenus  sont  remises  à  la 
décision  du  conseil  de  préfecture.  (Art.  2ti.) 
—  Dans  leurs  visites  pastorales  les  archevê- 
ques et  évêques  doivent  s'informer  de  l'état 
des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre  au  be- 
soin des  ordonnances  à  l'effet  de  poursuivre 
soit  le  précédent,  soit  le  nouveau  titulaire. 
(.4/7.23.)  —  En  ce  cas,  ils  doivent  laisser 
une  expédition  de  leur  ordonnance  au  tré- 
sorier, pour  qu'il  la  fasse  exécuter,  et  une 
autre  au  piocureur  du  roi,  pour  qu'il  l'y 
contraigne,  s'il  le  faut. (76.) — S'il  arrive  que 
le  titulaire  soit  remplacé  provisoirement  par 
suspension,  par  peine  canonique, par  mala- 


die, ou  par  voie  de  police,  il  doit  être  pris 
sur  les  revenus  de  la  cure  de  quoi  donner 
une  indemnitéau  remplaçant, conformément 

à  ce  qui  est  réglé  par  le  décret  du  17  novem- 
bre 1811.  (Art.  27.)  Voy.  Indemnité. —  Pen- 
dant l'éloigneraent  du  curé  pour  l'une  des 
causes  ci-dessus  énoncées,  le  trésorier  de  la 
fabrique  doit  le  remplacer  dans  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  cure.  (Art.  28.) 

Nous  supposons  applicable  h  la  France 
tout  aussi  bien  qu'à  l'Italie  le  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813,  parce  qu'il  avait  été 
fait  pour  toutes  les  parties  de  l'Empire  où  il 
y  avait  ou  pourrait  y  avoir  des  dotations  ec- 
clésiastiques, et  que  c'est  pour  cette  raison 
qu'il  avait  élé  publié  dans  le  siège  même  de 
l'Empire  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Les 
auteurs  de  la  consultation  du  20  août  1831 
sont  dans  l'erreur. 

Par  arrêté  du  28  février  1807,  le  préfet  du 
département  de  la  Roè'r  avait  mis  les  curés 
en  possession  des  biens  qui  appartenaient  à 
leur  cure,  et  ordonné  l'évaluation  de  leur 
produit  pour  la  porter  en  déduction  de  leur 
traitement. 

Le  curé  qui,  en  1825,  voulait  faire  passer 
pour  legs  fait  à  la  fabrique  le  legs  d'un  pré 
lait  à  lui  et  à  ses  successeurs,  afin  de  ne  pas 
payer  le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment (Décis.  minist.fin.,  25  janv.  1825),  mé- 
connaissait les  lois  et  ses  devoirs. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  G  novembre  1Slô.  —  Conseil  d'iïlal, 
avis,  3  juin  1820.— Arrêté  du  piéfet  de  la  Hoër,  28  février 
1807.  —  Décision  du  ministre  des  finances ,  2j  janvier 
18:K. 

BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    EN    GÉNÉRAL. 

I.  Des  biens  ecclésiastiques  avant  1789. —  II.  De  ces 
biens  depuis  1789  jusqu'au  Concordai.— III.  De  ces 
mêmes  biens  depuis  le  Concordai. 

1°  7>cs  biens  ecclésiastiques  avant  1789. 

Les  biens  ecclésiastiques  avaient  pour  ori- 
gine, d'un  côté  la  pieuse  libéralité  des  prin- 
ces et  des  fidèles  qui  avaient  voulu  assurer, 
dans  l'intérêt  de  la  religion,  l'existence  des 
établissements  dont  ils  croyaient  la  fondation 
utile,  et  de  l'autre  l'accroissement  et  le  dé- 
veloppement rapide  que  leur  donnait  natu- 
rellement une  sage  administration.  Mgr  AITre, 
dans  son  Traité  de  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastiques, qui  est  peut-être  le  mieux  écrit 
elle  meilleur  de  ses  ouvrages,  prouve  sans 
réplique  que  ces  biens  étaient  possédés  à  litre 
de  propriété  et  non  pas  à  titre  d'usufruit. 
Nous  y  renvoyons  ceux,  qui  désirent  appro- 
fondir cette  question. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  Crozet, 
auteur  d'un  livre  intitulé  :  Véritable  origine 
des  bims  ecclésiastiques,  imprimé  en  1790,  a 
montré  autant  d'ignorance  que  de  mauvaise 
foi  en  les  faisant  venir  des  usurpations  faites 
par  violence  ou  à  l'aide  de  titres  supposés  et 
autres  moyens  tout  aussi  honnêtes,  de  la 
venle  et  du  trafic  des  choses  saintes,  des  sé- 
ductions et  des  exactions  du  clergé. 

Ceux  qui,  nourris  et  élevés  dans  ces  pré- 
ventions, voient  d'un  œil  inquiet  tous  les  éta- 
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blissemenls  religieux  prospérer  sans  oser 
avouer  qu'il  est  dans  la  nature  de  l'homme 
de  bien  d'assurer  leur  existence  et  de  favo- 
riser leur  agrandissement,  doivent  g'aperce- 
voir  du  moins  que  le  clergé  n'a  nullement 
besoin  de  recourir  à  des  moyens  dont  l'usage 
aurait  pour  effet  inévitable  de  détruire  la  re- 
ligion. 

Ces  questions  appartiennent  à  l'bisloire 
du  droit  ecclésiastique.  Nous  n'avons  ici 
qu'un  seul  fait  à  constater,  c'est  que  le  do- 
maine des  biens  ecclésiastiques  appartenait 
à  l'Eglise,  et  la  possession  aux  éîabl  ssemenis 
religieux,  auxquels  la  jouissance  et  les  re- 
venus devaient  profiler  d'après  les  intentions 
connues  de  ceux  qui  les  avaient  donnés  ou 
acquis. 

De  ce  principe  il  résultait  que  leur  admi- 
nistration était  soumise  de  droit  à  la  surveil- 
1  mee  et  à  la  direction  de  l'Eglise,  qui  seule 
pouvait  en  consentir  l'aliénation  et  la  con- 
sentait en  effet  quand  il  y  avait  nécessilé, 
util  lé,  devoir  de  piété,  ou  avantage  matériel 
à  la  faire. 

En  France,  le  souverain,  devenu  depuis  la 
Pragmatique,  et  plus  lard  par  le  Concordat, 
i  roieeleur  des  canons,  avait  exigé  qu'aucune 
aliénation  de  ce  genre  n'eût  lieu  sans  sa  per- 
mission. 

Une  partie  du  revenu  de  ces  biens  avait  été 
affectée  au  soulagement  des  pauvres  et  à 
d'autres  œuvres  de  miséricorde  par  les  fon- 
dateurs eux-mêmes.  11  était  généralement 
reçu  que  le  superflu  des  autres,  quelle  que 
fui  leur  origine,  devait  recevoir  la  même  des- 
tination, et  il  était  bien  rare  qu'il  ne  la  reçût 
pas. 

2'  Des  biens  ecclésiastiques  depuis  1789  jus- 
qu'au Concordat. 

L'Assemblée  nationale  crut  qu'elle  trou- 
verait des. fonds  abondants  dans  la  vente  des 
biens  ce.  lésiasliques  et  de  nombreux  parti- 
sans parmi  ceux  qui  en  feraient  l'acquisition. 
Elle  conçut  le  projet  de  s'en  emparer,  et 
dans  celte  vue  elle  autorisa  son  comité  ecclé- 
siastique à  se  procurer  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  paraîtraient  utiles.  (Décret  du 
23  sept.  1789.) 

Bientôt  après  eut  lieu  la  motion  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  durant  laquelle  il  fut 
proposé  de  décréter,  1°  que  le  clergé  et  lous 
les  corps  et  établissements  de  main-morte 
étaient  dès  à  présent  et  seraient  perpétuelle- 
ment incapabl.s  d'avoir  la  propriété  d'au- 
cuns biens-fonds  et  autres  immeubles  ;  2°  que 
tous  les  biens  de  cette  nature,  dont  le  clergé 
et  les  autres  c.irps  de  main-morte  avaient  la 
possession,  étaient  décidément  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  qui  serait  chargée  de  pour- 
voir à  l'acquit  du  service  et  aux  charges  et 
detles  des  établissements,  suivant  la  ualure 
des  différents  corps  et  le  degré  de  leur  utilité 
publique.  (Procès-verbal  dit  2  nov.  1789.) 

C'était  bien  là  ce  que  pensaient  les  me- 
neurs; mais  l'Assemblée  abandonna  la  pre- 
mière partie  du  projet  et  modifia  la  seconde 
de  la  manière  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  :  1°  que 
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tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dis- 
position de  la  nation,  à  la  charge  de  pour- 
voir, d'une  manière  convenable,  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au 
soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  des  pro- 
vinces. 2°  Que,  dans  les  dispositions  à  faire 
pour  subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de 
la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  do- 
tation d'aucune  cure  moins  de  douze  cents 
livres  par  année,  non  compris  le  logement 
et  les  jardins  en  dépendant.  (Décret  du  2-3 
nov.  1789.) 

Elle  semblait  mettre  hors  de  cause,  pour 
le  moment,  les  ordres  militaires,  les  établis- 
sements publics  et  les  protestants,  en  même 
temps  elle  intéressait  par  l'espoir  d'un  trai- 
tement fixe,  honorable,  les  curés  des  bourgs  et 
des  villages  qui  formaient  la  partie  du  clergé 
la  plus  influente  auprès  du  peuple.  11  y  avait 
de  l'habileté  dans  cette  tactique. 

Elle  plaça  aussitôt  sous  la  sauvegarde  du 
roi,  des  tribunaux,  des  assemblées  adminis- 
tratives, des  municipalités,  des  communes  et 
des  gardes  nationales,  les  biens  qu'elle  ve- 
nait de  transmettre  à  la  nation,  ou,  pour 
parler  son  langage,  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion, supposant,  pour  atténuer  l'énormité  de 
cet  attentat  au  droit  de  propriélé,  qu'ils  lui 
appartenaient.  (Décret  du  7-27  tï>v.  1789.) 
—  Ensuite,  elle  ordonna  aux  monastères  de 
déposer  au  greffe  des  tribunaux  les  étals  et 
catalogues  des  livres  de  leurs  bibliothèques 
et  archives,  surtout  des  manuscrits,  dont, 
disait-elle,  ils  étaient  les  gardiens  (Décret  du 
13-18  nov.  1789),  et  enjoignit  aux  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût 
fait  aucune  coupe  de  bois  dans  les  forêts  qui 
faisaient  partie  des  biens  ecclésiastiques,  et 
voulut  que  l'on  poursuivît  comme  coupable 
de  vol  quiconque  serait  convaincu  d'avoir 
détourné  quelques-uns  des  titres  relatifs  à 
leur  possession  ou  quelque  effet.  (1b.)  —  Le 
même  jour  (13  novembre),  elle  décréta  que 
tous  titulaires  de  bénéfices ,  de  quelque 
nature  qu'ils  fussent,  les  supérieurs  de  mai- 
sons et  établissements  ecclésiastiques  sans 
aucune  exception,  seraient  tenus  de  faire  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  dans  deux  mois 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret  ,  par-devant  les  juges 
royaux  ou  officiers  municipaux,  une  décla- 
ration détaillée  de  lous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  dépendant  de  leurs  bénéfices, 
maisons  et  établissements,  ainsi  que  de  leurs 
revenus,  et  de  fournir  dans  le  même  délai 
un  étal  détaillé  des  charges  dont  ces  biens 
pouvaient  être  grevés;  qu'ils  affirmeraient 
n'avoir  aucune  connaissance  qu'il  eût  été 
fait  directement  ou  indirectement  quelque 
soustraction  des  litres,  papiers  et  mobiliers 
appartenant  à  ces  bénéfices  et  établisse- 
ments ;  ordonnant  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux,  et  déclarer  déchus  de  tout  droit  à 
tous  bénéfices  et  pensions  ecclésiastiques, 
ceux  qui  auraient  fait  des  déclarations  frau- 
duleuses. (Décret  du  10-13  nov.  1789.)  — 
Toute  espèce  de  protestation  fui  défendue 
(Décret  du  6-8  nw.  1790.) 
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Quoique  ces  mesures,  conformes  à  la  lellrc  delà  paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la 
du  décret,  ne  dussent  s'appliquer  qu'aux  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  ses 
biens  possédés  par  le  culte  catholique,  on  ne  successeurs  ne  troubleront  en  aucune  ma- 
laissa  pas  que  de  les  étendre  à  ceux  que  nierc  les  acquéreurs  des  biens  ccclési.isti- 
possédaient  de  leur  côlé  les  cultes  proies-  ques  aliénés,  cl  qu'en  conséquence  la  pro- 
tanls,  que  l'on  supposait  aussi  avoir  été  mis  priélé  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  cl  réve- 
il la  disposition  de  la  nation,  malgré  la  déci-  nus  y  attachés,  demeureront  incommutables 
sion  du  comité  ecclésiastique,  qui,  consulté  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants 
sur  ce  point,  avait  répondu  «  qu'ils  n'étaient  cause.  » 

point  compris  dans  le  décret  du  2  novembre  «  Voilà   le  vrai  titre  des   acquéreurs,  dit 

1789,  parce  que  la    nation  n'avait  pris  que  Mgr  Affïe;  ils  n'en  ont  pas  d'autres.  »  [Traité 

les  biens  du  culte  dont  elle  prenait  les   frais  de  la  prop.  des  biens  ecclésiastiques ,  p.,  86.) 

à  sa  charge.  [Avis  du  8  mut  1790.)  Le  cardinal  Caprara,  dans  une  lettre  du  2? 

Les  protestants  réclamèrent,  et  ce  ne  fut  juin  1802  (4  messidor  an  X),  d  t  que  «  la 
pas  eii  vain  :  car,  pour  apaiser  des  mur-  tranquillité  publique  demande  des  ecclésias- 
niurcs  dont  on  appréhendait  l'éclat,  il  fut  tiques,  et  que  !a  sagesse  leur  fait  un  deioir 
décrété  que  les  liiens  possédés  par  les  éla-  de  ne  point  agiter,  soit  publ  quement,soit  i  n 
blissemenls  des  protestants  des  deux  cou-  particulier,  des  questions  qui  concernent  l'a- 
fessions  d'Augsbourg  et  Helvétique,  habitant  liénation  des  biens  nationaux.  »  One,  «  s'ils 
la  ci-devant  province  d'Alsace,  et  les  terres  sont  consultés  par  rapport  à  l'aliénation  des 
de  Blamont,  Clémont,  Héricourt  et  Châtelol,  biens  ecclésiastiques  ou  des  fondations  pieu- 
scraient  exceptés  de  la  vente  des  biens  na-  ses,  ils  doivent  répondre  qu'il  faut  suivre  sur 
tionaux  ,  et  continueraient  d'être  adminis-  ce  point  l'art.  13  du  Concordat,  et  que,  si  les 
lies  comme,  par  le  passé.  [Décret  du  l,r-10  possesseurs  de  biens  nationaux  leur  deman- 
dée. 1790.)  Ces  biens  sont  encore  aujourd'hui  deut  s'ils  peuvent  les  retenir  légitimement, 
possédés  par  les  Eglises  protestantes.  ils  sont  tenus  de  leur  répondre  que  personne 

Les  biens  des  ordres  religieux  cl  militaires  ne  peut  s'opposer  aux  lois  existantes  rendues 

de  Malle,  de  Saint-Louis,  du  Monl-Carmel  et  par  le  gouvernement,  relativemcnlaux  biens, 

de  Saint-Lazare,  de  Saint-Michel  et  du  Saint-  sans  troubler  la  Iranquiljité  publique  et  !'or- 

Esprit,  ceux  des   fondations  de  toute   naluse  dre  social,  et  qu'en  conséquence  ils  peuvent 

furent  compris   dans  le   décret   du  2-3  no-  retenir  légitimement  la   possession   de   tes 

vembre  1789  [Décrets  du  3-10  nov.  1790,  du  biens.  » 

15-19  janvier  1791,  du  10-18  fée.  1791,  dit  Dans  un  bref  responsif  du  20  octobre  182!, 

2(j  sept. -1G  oct.  1791,  etc.),  cl  leur  veille  fut  Pie  VII  dit  qu'il  faut  exhorter  et  inviter  les 

successivement  ordonnée.  acquéreurs  à  ne  point  négliger  de  faire  nc- 

L'Asscmblée    nationale    avait  donc    sup-  quitter  les  charges   pieuses   dont  ces  biens 

posé,   ce  qu'elle   ne  tarda  pas  à  déclarer,  pouvaient  être  grevés. 

que  les  biens  ecclésiastiques  et    générale-  On  voit  par  celle  explication  que  l'art.  13, 

ment  tous  les  biens  possédés  par  des   corpo-  dont  le  gouvernement  français  avait  voulu 

râlions    ou    établissements  de  main-morte,  faire  une  ratification,  n'était,  de  la  part  do 

appartenaient    à    la  nation,    qui   seule  en  Rome,  qu'une  simple  déclaration  de  ne  point 

avait   le  domaine.    [Constit.  du  3-11   sept,  revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait. —Le  saint- 

1791,  lit.  1.)  D'où  il  résultait  qu'elle  pouvait  siège  n'admettait  pas  que  l'Etat   eût  pu  dé- 

les   reprendre  si  cela  lui   paraissait  conve-  pouiller  l'Eglise  du   domaine  dont  elle  avait 

nable,  et  supprimer  ou  conserver  à  ses  frais  été  investie;  mais  il  déclarait  légale  (car  c'est 

le  service  auquel  leurs  revenus  étaient  al-  l'unique  sens  que  le  mot  légitime,  puisse  re- 

feclés.  cevoir)  l'acquisition  faite  de  ces  biens  et  leur 

C'est  d'après  ce  principe,  sans  doute,  que  possession  par  des  particuliers. 

Bonaparte  déclarait  unies  au  domaine  de  l'E-  De  son  côté,  le  gouvernement,  qui  n'avait 

tal  les  propriétés  des  établissements  ou  des  sollicité  celte  déclaration    que  pour  donner 

litres  ecclésiastiques  qu'il  supprimait,  et  en  un  peu  de  valeur  à  ces  propriétés  justement 

disposait  selon  son  bon  plaisir.  —  On  ne  né-  dépréciées,  et  rassurer  les  conscience;,  n'ab- 

gligea  point  de  l'adopter  à  Rome,  lorsque  la  jura  nullement  les  principes    de  l'Assemblée 

République  y  eut  été  proclamée.  Un  décret,  constituante.  —  Si  l'article  organique  72  est 

rendu   par  le  tribunal  le  10  germinal  an  VI  conçu  de  manière  à   laisser  croire  qu'il  ren  - 

(30  mars  !79S),nommeune  commission  pour  dait  aux  paroisses  les  presbytères  el  les  jar- 

examiner  cette  question.  (fins  du  presbytère  non  aliénés,   les  articles 

„    _     , .            ,,  .      .          ,       .    ,    .,  73  et  75,  dont  l'un  remet  seulement  la  iouis- 

3»  Des  biens  ecclésiastique*  depuis  le  ton-  sancc  auxévéques  ues  t.g]isrs  quel'.Etal  avait 

C0}d"t.  encore  entre    ses   mains,  et   l'autre  déclare 

Cette  idée  parut  être  abandonnée  par  le  que  les    fondations   qui  auront   pour  objet 

gouvernement  de  la  République,  lorsqu'il  en-  l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte 

Ira  en  négociation  avec  le  pape.  ne  pourront   consister  qu'en   renies  consli- 

Le  domaine  de   l'Eglise  sur  des  biens  qui  tuées  sur  l'Etat,   prouvent  que  son  dessein 

avaient  été  donnés  à  elle  et  non  à  l'Etat,  ou  n'était  pas  alors  de  laisser  l'Eglise  redevenir 

acquis  par  elle  el  non  par  l'Etal,  fut  ou  ver-  propriétaire  de  biens-fonds.  —  Aussi,  lors- 

lemenl  reconnu  par   l'article    13  du   Cou-  qu'il  rendit  aux  fabriques  nouvelles  les  biens 

cordât.  non  aliénés  des  anciennes  fabriques,  il  créa 

<;  Sa  Sainteté,  dit  cet  article,  pour  le  bien  en  .néme  lcrap3  pour  les  administrer  un  bu  - 
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renu   do   marguilliers ,    dont   les    membres 

étaient  nommes  par  le  préfet,el  qui  devaient, 
pour  leur  gestion,  suivre  la  forme  particu- 
lière aux  biens  communaux.  Arrêté  du 
7  thermidor  an  XI  (26  juillet  1803).  Voy.  FA- 
BRIQUES. 

Les  dotations  consacrées  à  la  religion 
étaient  alors  acceptées  par  la  commune  et 
administrées  par  l'Eglise.  Lettre  du  21  prair. 
an  X  1(31  mai  1803). 

Mais  ce  qui  est  bien  plus  significatif,  c'est 
que, quand  la  République  et  l'Kmpire  étendi- 
rent les  conquêtes  de  la  France  en  Italie  et 
en  Allemagne,  on  supprima  dans  ces  con- 
trées les  corporations  religieuses  et  les  éla- 
blissemenls  ecclésiastiques,  et  l'on  réunit 
sans  façon  au  domaine  de  l'Etat  les  biens 
qui  letT  appartenaient.  Arrêté  cous,  du  20 
prairial  un  X  (9  juin  1802),  a.  2;  Décret  imp. 
du  20  prair.  an  XIII  ;9  juin  1805)  ;  id.  du  30 
mars  1S0(3. 

11  faut  dire  néanmoins  que  le  gouverne- 
ment n'en  agissait  ainsi  que  dans  les  pays 
complètement  révolutionnés,  et  où  les  biens 
du  clergé  étaient  convoi'és.  En  certaines  con- 
trées du  Nord,  les  ventes  furent  ajournées,  et 
en  Italie  il  fut  stipulé,  par  le  Concordat  de 
1803,  que  les  biens  et  revenus  des  églises 
supprimées  seraient  distribués  et  ajoutés  par 
Sa  Sainteté, de  concert  avec  le  gouvernement, 
à  d'autres  fondations  ecclésiastiques.  (Conc. 
ïtal..  16  fept.  1803,  a.  3.) 

A  cette  époque  il  n'existait  que  des  fabri- 
ques purement  ecclésiastiques.  Aujourd'hui 
que  les  fabriques  sont  des  établissements 
mixtes,  dont  les  attributions  embrassent  tout 
le  temporel  des  paroisses,  et  que  l'Etat  les 
reconnaît  comme  personnes  civiles,  la  ques- 
tion serait  de  sa1,  oir  si  elles  ont  le  droit  d'ac- 
quérir le  domaine  des  ebosos  qu'elles  achè- 
tent ou  qu'on  lenrdonne.  —  Nous  le  croyons, 
et  nous  sommes  fondé  à  le  croire,  lorsque 
nous  rapprochons  les  dispositions  du  Code 
civil  relatives  à  la  propriété  de  celles  de  s  lois 
dans  lesquelles  la  même  matière  est  ré- 
glée. 

Cependant  nous  avons  rencontré  des  ju- 
risconsultes qui  semblent  penser  lecontraire, 
et  donnent  lieu  de  présumer  qu'ils  nous 
croient  encore  sou-,  l'empire  de  la  législation 
de  1789.  —  Qu'ils  se  donnent  la  peine  d'exa- 
miner plus  attentivement  ce  qui  se  fuit  de- 
puis le  Concordat,  ce  qui  a  été  statué,  réglé, 
chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  présen- 
tée', et  ils  verront  que,  si  l'Etat  n'est  pas  re- 
venu franchement  à  la  législation  ancienne 
touchant  la  propriété  ecclésiastique,  il  n'a 
jamais  osé  avouer  non  plus  celle  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  l'a  même  réprouvée 
chaque  fois  qu'il  a  été  dans  la  nécessité  de 
s'expliquer  à  ce  sujet.  Qu'ils  lisent  l'excel- 
lent traité  de  Mgr  Affre,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  et  ils  changeront  leur  ma- 
i.ière  de  voir,  à  moins  qu'elle  ne  soit  systé- 
matiquement arrêtée. 

Les  biens  des  établissements  ecclésiasti- 
ques ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'auto- 
risation du  roi.  (Loi  du  2  janvier  1817,  a. 3.) 
—  Ceux  des  paroisses  sont  administrés  par 


tes  f.  briques,  conformément  au  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809;  ceux  des  <ures, 
évèchés  et  chapitres  le  sont  par  les  titulaires, 
et  ceux  des  séminaires  et  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  par  un  bureau  particulier, 
conformément  au  décret  impérial  du  6  no- 
vembre 1813.  Ceux  des  synagogues  et  d  s 
églises  protestantes  le  sont  par  les  consis- 
toires, de  la  même  manière  que  les  biens  des 
églises  catholiques.  —  Chaque  corporation, 
chaque  établissement  ecclésiastique,  admi- 
nistre les  siens  conformément  à  l'article  910 
du  Code,  aux  lois  du  2  janvier  1817  et  2i  mai 
1823,  au  décret  impérial  du  18  février  1809, 
et  aux  ordonnances  royales  du  10  juin  181i 
et  V*  janvier  1831. 

Mgr  Affre,  que  nous  nous  plaisons  à  ciler, 
mais  auquel  nous  n'avons  emprunté  cepen- 
dant qu'une  seule  réflexion,  parce  que  nous 
avons  dû  envisager  la  question  sous  un  au- 
tre point  de  vue,  établit  que  l'abandon  fait 
au  nom  de  l'Eglise  par  le  pape  en  1801  ne 
porte  que  sur  les  propriétés  ecclésiastiques 
aliénées  par  l'Etat  à  cette  époque,  et  laissée! 
l'Eglise  tous  ses  droits  sur  celtes  qui  étaient 
restées  entre  les  mains  de  l'Etat.  Il  prouve 
ensui'e  que  les  immeubles  rendus  à  l'Eglise 
ont  été  véritablement  restitués,  et  que  K  s 
établissements  ecclésiastiques  auxquels  on 
les  a  attribués  ont  clé  investis  de  leur  pro- 
priété. 

Actes  législatifs. 

Piagmaliqoe-San  :tion. — Concordat  de  LéoD  X  et  Fran- 
çois 1".  —  Concordai  de  Pie  VII  etKonaparie. —  lirefde 
Pie  VI I,  20  octobre  182t. — Articles  organiques,  a.  72,  73, 
75,  TU.  —  Cunsiitulion  du  3-ii  septembre  1791,  lit.  1. — 
il  a  '.HO. — Loi  du  2  janvier  1817,  a.  3  ;  du  24 mai 
1  S23._ Décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  25 septembre 
1789;  du  2-3  novembre  1789;  du  7-27  novembre  17s0  ; 
du  G-8  novembre  1790;  du  1-10  décembre  179J;  du  ô- 10 
novembre  1790;  dn  15-19  janvier  17:il  ;  du  ld-18  février 
1791;  du  2:j  scj>le..iibre- le!  octobre.  1791.  —  Décrets  impé- 
ii  ii\  du  20  prairial  an  XIII  (9  juin  180b);du50mars  1806; 
du  18  février  1809;  du  50  décembre  18  9;  du  6  novembre 
!,-<  13.—  Ordonnances  royales  du  10  juin  1814  ;  du  14  janv. 
1831.  —  Décret  du  tribunat  romain.  6  germinal  an  VI  [3  l 
mars  1793).  —  Arrêtés  consulaires  du  7  thermidor  ai  M 
(26  juill.  1803);  du  20  prairial  an  X  (9  juin  1802}.— Comité 
ecclésiastique,  décision,  s  mai  1790.  —  froecs-verbaux  de 
l'Assemblée  na  ionale  du  2  novembre  1789.  —  Lettre  du 
cardinal  Caprara  du  L  messidor  an  X  (22  juin  ls02). — 
Lettre  ministérielle,  21  prairi.il  an  XI  (31  mai  1805). 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
AITre  (Mgr),  Traité  de  la  propriété  des  bien»  ecclésiasti- 
ques. —  Crozel,   Véritable  origine   (tes  biens  ecclésiasti- 
ques. 

BIENS    DES    ÉCOLES    DE     CHARITÉ. 

Les  biens  et  rentes  pour  les  écoles  gra- 
tuites et  de  charilé,  tant  de  garçons  que  de 
filles,  sont  sous  l'administration  et  la  régie 
des  bureaux  de  bienfaisance.  Arrêté  du 
20  therm.  on  XI  (8  août  180*3),  a.  2. 

BIENS    DES    ÉGLISES    PROTESTANTES. 

A  l'occasion  de  difficultés  qui  se  sonl  éle- 
vées dans  le  déparlement  du  B.ts-Hhin,  rela- 
tivement au  délai  pour  l'enregistrement  des 
baux  et  autres  actes  notariés  concernant 
l'administration  des  liions  des  églises  protes- 
tantes de  la  confession  d'Augsbourg,  le  mi- 
nistre des  cultes  a  fait  connaître  à  celui  des 
finances  que  le  gouvernement  n'intervenait 
pas  dans  la  gestion  de  ces  biens,   que  tous 
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les  actes  on  étaient  faits  par  les  soins  dea 
consistoires  locaux,  sous  la  surveillance  el 
sauf  l'approbation  du  consistoire  rentrai, 
dont   le    siétre  est   à   Strasbourg.   {Décision 

10  juill.  184-7.) 

BIENS  DE   LA  FABRIQUE. 

1.  Dos  biens  (les  fabriques  •ivani  1789. — II.  Des  liions 
îles  fabriques  depuis  1789  jusqu'au  Concordai  de 
1801.  —  III.  Hos  liions  des  fabriques  depuis  le  Con- 
cordai de  1801  jusqu'il  l'arré.é  du  7  thermidor 
an  XI.  —  IV.  Dos  liions  dos  fabriques  depuis  l'ar- 
rêté consulaire  du  7  iliennidor  an  XI  jusqu'au  <lé- 
crei  impérial  du  30  décembre  180  '. — V.  Des  liions 
des  fabriques  depuis  le  décret  impérial  du  50 dé- 
cembre 1809.  —  VI.  Nature  des  biens  po'-séilos 
par  les  fabriques.  — MI.  Compétence  administra- 
tive relativement  aux  biens  des  fabriqu  s.  —  VIII. 
Compétence  judiciaire. 

1  "  Les  biens  des  fabriques  avant  1789. 

Les  biens  des  fabriques,  avant  1790,  con- 
sistaient, 1°  en  biens-fonds  ;  2°en  rentes  cons- 
tituées ;  3°  en  dîmes  ;  4°  en  produit  dos  bancs, 
chaises,  cbapelles,  caves  et  sépultures,  épi- 
lapbes  el  tombeaux  ,  coupes  ou  (ailles  des 
arbres  qui  étaient  dans  lis  places  ou  dans 
les  cimetières;  5°  en  quêtes  ou  offrandes; 
6°  en  droit  de  sonnerie,  soit  pour  les  défunts, 
sot  pour  les' confréries;  7°  en  droits  de  four- 
niture pour  les  ornements,  tentures,  argen- 
terie et  autres  choses  semblables  pour  le 
service  des  défunts  des  confréries  el  aulics. 
—  Los  fabriques  pouvaient  acquérir  dos 
rentes  consliluées  sur  le  roi,  sur  le  clergé 
ou  sur  îles  villes  M  communautés,  sans  au- 
cune formalité.  (Eilii  du  mois  d'août  14t, 
a.  18.)  Mais  elles  ne  pouvaient  acquérir  des 
biens-fonds  ni  même  des  rentes  constituées 
sur  particuliers,  sans  lcllres  patentes  et  sans 
observer  les  formalités  prescrites  par  ledit 
du  mois  d'août  1749.  (Art.  14,  13  el  16.)  — 
Elles  ne  pouvaient  entreprendre  aucun  bâ- 
timent considérable,  soit  pour  construire, 
rétablir  ou  augmenter  l'église,  soit  pour  y 
fa:re  quelques  constructions  nouvelles,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi  par 
lettres  patentes  dûment  enregistrées.  —  Ou 
les  tenait  pour  incapables  de  recevoir  des 
legs  universels.  Ceux  de  ce  genre  qui  avaient 
été  fails  à  leur  |  rolil  étaient  ordinairement 
réduits,  même  dans  le  cas  où  le  testateur  n'a- 
vait laissé  que  des  héritiers  collatéraux.  C'est 
ainsi  que  jugea  le  Châlclet  de  Paris  par  sen- 
tence du  âO  janvier  1741. 

Los  donations  entre-vifs,  faites  à  charge 
de  services,  obils  et  autres  fondations,  de- 
vaient être  acceptées  en  assemblée  générale 
de  la  paroisse,  pour  la  sûreté  des  marguil- 
liers.  Pour  toutes,  le  curé  devait  être  appelé 
et  donner  son  avis.  (Ord.  de  lîlois,  a.  53.)  — 

11  était  dé  en  lu  aux  marguilliers  d'accepter 
aucune  donation  à  charge  d'une  rente  via- 
gère plus  forte  que  celle  qui  était  permise 
par  les  ordonnances,  ou  qui  e\cédâ'.  le  légi- 
time revenu  que  pouvaient  produire  les  biens 
donnés,  à  peine  pour  les  marguilliers  d'en 
répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms, 
et  pour  les  donateurs  do  restituer  les  arré- 
rages qu'ils  auraient  reçus  el  de  perdre  leur 
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dû.  (Kdit  du  mois  d'anû'  1(>f>l  ;  Arr.  du  part, 
de  Paris  ,  2  avr.  1737,  a.  30;  20  déc.  1749  , 
a.  29.) 

«  On  doit ,  continue  .Tousse,  que  nous  sui- 
vons ici,  observer,  à  l'égard  des  droits  d'in- 
demnité et  d'amortissement  des  biens  acquis 
par  les  fabriques  ,  tontes  les  mêmes  règles 
qui  sont  établies  pour  les  acquisitions  faites 
par  les  communautés  en  général.  »  (/'.  95.) 
—  Il  y  avait  pourtant  des  exceptions  et  des 
règles  particulières  que  cet  auteur  fait  con- 
naître et  qu'il  serait  inutile  de  rapporter. 

Les  marguilliers  ne  pouvaient  faire  aucun 
emprunt  de  deniers,  soit  à  constitution  de 
renie  ou  autrement,  que  par  délibération  de 
l'assemblée  générale  de  paroisse  bomologuée 
en  la  cour  et  contenant  le  molif  el  la  néces- 
sité de  l'emprunt,  la  quotité  de  la  somme 
qu'il  convenait  d'emprunter,  et  l'emploi  qui 
en  serait  fait.  —  Ils  étaient  tenus  d'observer 
les  mêmes  formalités  pour  passer  des  con- 
trais de  constitution  de  rentes  en  payement 
des  sommes  qui  pouvaient  être  dues  par  la 
paroisse.  —  L'assemblée  générale  de  la  pa- 
roisse devait  délibérer  pareillement  l'emploi 
ou  remploi  des  fonds  qui,  depuis  l'édil  du 
mois  d'août  1749,  ne  pouvait  plus  avoir  lieu 
qu'en  rentes  constituées  sur  le  roi,  le  clergé, 
les  diocèses,  pays  d'Etat,  villes  cl  commu- 
nautés, si  ce  ei'est  en  obtenant  des  lettres 
patentes  du  roi. 

«  Les  curés  el  marguilliers  ne  pourront 
vendre  ou  autrement  aliéner  aucuns  biens 
immeubles  de  1  église  sans  le  consentement 
exprès  de  l'évêque...,  qu'il  ne  donnera  qu'au 
cas  de  nécessité  absolue  et  sous  toutes  les 
formalités  eu  tel  cas  requises.  »  (Stal.  dit 
dior.  de  Boulogne;  Arrêt  du  pari,  de  Paris, 
4  août  1745.)  Cette  disposition  dos  statuts  du 
diocèse  de  Kotilogne  était  généralement  sui- 
vie. 

Les  biens-fonds  dos  fabriques  étaient  mis 
au  nombre  des  biens  ecclésiastiques, el  jouis- 
saient des  privilèges  attachés  aux  biens  du 
clergé. 

2"  Des  biens  des  fabriques  depuis  V7SQ  jusqu'au 
Concordat. 

L'assemblée  constituante  relira  successi- 
vement aux  fabriques  :  1'  les  dîmes  qui  fu- 
rent abolies  par  décret  du  11  août  1789; 
2°  les  cens  et  autres  redevances  féodales,  qui 
furent  déclarées  rachetables  (Décrets  du  k 
août  1789;  du  15-28  mars  1790)  ;  3°  les  rentes 
foncières,  qui  furent  pareillement  déclarées 
rachetables  (Décret  du  4  août  1789);  4"  la 
propriété  de  lous  les  biens  ecclésiastiques 
(Déc.  du  2-3  nov.  1789). —  Elle  leur  laissa  la 
jouissance  des  droits  qui  leur  étaient  attri- 
bués (Décret  du  24  juill.-2k  août  1789,  a.  0); 
celle  des  renies  afi'ec'ées  sur  le  domaine  e1 
autres  revenus  publies  (Décret  du  15-23  oct. 
1790,  a.  7);  colle  aussi  des  renies  sur  le  v 
clergé,  dont  l'E'at  fut  chargé  de  faire  le 
payement  (Décret  du  21  aoitt-lG  oct.  1791); 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  produit  net 
de  la  vente  des  biens  affectés  aux  fondations 
(Déc.  du  10-18  fév.  1791;  du  5-lfl  avril  1791); 
la  jouissance  de  ceux' de  leurs  biens  dont  la 
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venlc  .Tournée  par  le  décret  du  £3  oet.-5  nov. 
1790,  lit.  1,  a.  7,  n'avait  pas  encore  élé  faite. 

Le  décret  du  (3—15  mai  1791,  qui  ordonne 
la  vente  des  églises,  sacristies,  parvis,  tours 
et  clochers  des  paroisses  ou  succursales  sup- 
primées, porte  que  tous  les  autres  biens 
meubles  ou  immeubles  de  fabrique  de  ces 
églises  passeront,  avec  leurs  charges,  à  l'é- 
glise paroissiale  ou  succursale  établie  ou 
conservée,  et  dans  l'arrondissement  de  la- 
quelle se  trouvera  l'église  dont  les  biens  dé- 
pendaient  avant  la  suppression. 

Les  fabriques  possédaient  donc  encore  des 
biens  meubles  ci  immeubles.— 'Bientôt après 
la  publication  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  la  vente  de  ces  biens  fui  proposée  et 
ajournée.  (Proc.-verb.,  26  fév.  1791.)  Ensuite 
il  fut  successivement  tléciété,  1"  que  Ls 
sommes  dues  par  les  fabriques  pour  cons- 
tructions et  réparations  des  égl.ses  suppri- 
mées, de  leurs  sacristies,  parvis,  tours  et 
clochers,  seraient  acquittées  parla  caisse  de 
l'extraordinaire  [Décret  du  0-15  mai  1791)  ; 
2°  que  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
fabriques  des  églises  supprimées  passeraient 
à  l'église  paroissiale  ou  succursale  établie 
ou  consenée,  et  dans  l'arrondissement  de- 
laquelle  se  trouvait  l'église  dont  les  biens 
dépendaient  {Décret  du  21  aoùt-16  oct.  1791); 
3"  que  les  renies  dues  aux  fabriques  et  qui 
étaient  constituées  sur  le  clergé  sous  le  nom 
de  syndics  des  diocèses,  continueraient  de 
faire  partie  de  la  detie  de  L'Etal  (lb.)  ;  4°  que 
les  rentes  qui  leur  étaient  dues  leur  seraient 
pavées  (Décret,  7-12  fév.  1792);  5"  que  leurs 
immeubles  seraient  vendus  (Décret,  19  août 
1792).  —  L'administration  de  leurs  revenus 
fut  confiée  aux  corps  administratifs,  (lb.) — 
Bientôt  après,  leurs  rentes  furent  suppii- 
mées  (Décret  du  2Y  août  1793),  et  tout  l'actif 
qui  leur  était  attribué  fut  déclaré  propriété 
nationale.  Décret  du  24  germ.  an  11  (  3  nov. 
1793). 

3°  Des  biens  des  fabriques  depuis  le  Concor- 
dat de  1801  jusqu'à  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  XI. 

«  Il  sera  élab'i  des  fabriques  pour  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  tem- 
ples,  à  l'administration  des  aumônes,  »  porte 
l'arlicle  organique  70.  —  Les  temples  dont 
les  fabriques  devaient  surveiller  l'entretien 
avaient  été  mis  à  la  disposition  des  évoques 
(Art.  75),  ainsi  que  cela  avait  été  stipulé  par 
l'arlicle  12  du  Concordat.  Les  fabriques  nou- 
velles ne  pouvaient  pas  en  réclamer  la  pro- 
priété. Elles  ne  pouvaient  pas  réclamer  non 
plus  la  propriété  des  presbytères,  qui  étaient 
rendus,  non  pas  à  elles  ,  mais  aux  curés  cl 
a^x  desservants  [Art.  72  ),  ni  celle  des  fon- 
dations qui  avaient  pour  objet  l'entretien  et 
les  ministres  du  culte  ;  car  elles  étaient  ac- 
ceptées par  l'évèque  comme  propriétés  dio- 
césaines. (Art.  73.  )  Les  aumônes  dont  on 
leur  laissait  l'administrât. on  étaient  un  dé- 
pôt destiné,  du  moins  en  partie,  aux  pau- 
vres, et  non  une  propr  été.  Les  seules  obla- 
tions  qu'il  eût  éé  permis  aux  évoques  de 
régler  et  qui   [lussent  être  perçues  légale- 


ment étaient  celles  que  les  ministres  du 
culte  étaient  autorisés  à  recevoir.  (Art.  69.1 
Quels  étaient  donc  les  biens  des  fabriques  a 
celle  époque?  nous  ne  leur  en  connaissons 
pas.  De  quoi  devait  donc  se  composer  leur 
revenu  ?  l)e  rien. 

L'archevêque  de  Paris,  dont  l'exemple  fut 
généralement  suivi,  leur  en  forma  un  com- 
posé, 1°  du  produit  des  chaises  ;  2°  de  la  vente 
ou  concession  des  bancs  ;  3"  des  quêtes  faites 
dans  l'église  ou  dans  la  paroisse  pour  frais 
du  culte  ;  !•"  de  ce  qui  se  trouverait  dans  les 
troncs  placés  pour  le  même  objet;  5U  des 
oblations  qu'on  ferait  à  la  fabrique;  0°  des 
droits  que,  suivant  l'usage  de  chaque  pa- 
roisse, les  fabriques  pouvaient  percevoir. 
llèijl.  dultherm.  an  XI  (21  juillet  1803), 
ch.  2,  a.  2.  —  L'approbation  que  le  gouver- 
nement donna  à  ces  sortes  de  règlements 
devint  le  litre  civil  de  propriété  en  vertu  du- 
quel elles  purent  posséder  quelque  chose. 

k'  Des  biens  des  fabriques  depuis  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  XI  jusqu'au  décret  impé- 
»  ial  du  30  décembre  1809. 

Cependant  le  gouvernement  comprenait 
que  les  ressources  créées  aux  fabriques  par 
les  règlements  épiscopaux  qu'il  avait  ap- 
prouvés n'étaient  pas  suffisantes  pour  sub- 
venir aux  frais  du  culte,  et  il  songeait  à 
leur  en  fournir  d'autres.  Un  arrêté  consu- 
laire du  8  pluviôse  an  XI  (28  janv.  1803) 
excepta  de  la  vente  des  biens  nationaux  les 
biens  de  fabriques  non  encore  vendus,  et 
une  décision  du  1er  consul,  en  date  du  21 
prairial  (10  juin)  étendit  celte  disposition 
aux  Liens  des  cures. 

Quelques  jours  après,  les  biens  des  fabri- 
ques non  aliénés,  et  dont  le  transfert  n'avait 
pas  été  fait,  furent  rendus  à  leur  destina- 
tion. Arrêté  du  7  therm.  an  XI  (20  jui II. 
1803,  a.  1).  Ceux  des  églises  supprimées  fu- 
rent réunis  à  ceux  des  églises  conservées 
dans  l'arrondisement  desquelles  elles  se 
trouvaient.  (Art.  2.) 

«  Les  décrets,  dit  M.  Brun,  qui  ont  affecté 
aux  fabriques  leurs  anciens  biens  non  alié- 
nés, les  rentes  dont  elles  jouissaient  cl  dont 
le  transfert  n'a  pas  élé  opéré,  et  les  biens 
des  églises  supprimées,  fussent-ils  même  si- 
tués dans  des  communes  étrangères,  com- 
prennent dans  cette  affectation,  1°  les  mai- 
sons vicaiiales,  les  chapelles  des  congré- 
gations ,  les  églises  des  monastères  non 
aliénés  ni  concédés  pour  un  service  public: 
cela  est  clairement  expliqué  dans  un  décret 
du  8  novembre  1810  ;  2°  les  biens,  renies  et 
fondations  chargées  de  messes  anniversaires 
et  services  religieux,  mais  à  charge  de  rem- 
plir les  iule:. lions  des  donateurs  ou  fonda- 
teurs (Arrêté  des  5'5  frim.  an  XII,  22  fruct. 
an  XIII ;  avis  du  conseil  d'Etat  du  21  frim. 
an  XI  V  ;  déc.  du  20j'«fn  1806)  ;  3°  les  biens 
et  renies  non  al  éaés  ni  transférés,  prove- 
nant soit  des  métropoles  et  des  cathédrales, 
des  chapitres  métropolitains  et  calhédraux, 
ainsi  que  des  collégiales  des  anciens  diocèses 
(Déc.  du  15  venl.  an  XIII  ;  ord.  du  29  août 
1821,  l'abri'iue  de  R'>uvr,iy);  soit  des  confréries 
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précédemmcntélabliesdansleséglises  parois- 
siales (Dec.  du28mess.  unXIII;  avis  durons. 
d'Et.  du  28  août  1810)  ;  soit  des  églises  cl 
presbytères  aliénés  qui  sont  rentrés  dans 
les  mains  du  domaine  pour  cause  de  dé- 
chéance (Dec.  du,  17  mars  1809)  ;  soit  des  biens 
provenant  des  fabriques,  qui,  ayant  été  ce- 
lés au  domaine,  étaient  réclamés  par  les 
hospices,  mais  dont  l'aliénation  ou  le  trans- 
fert n'avait  pas  été  consommé  antérieure- 
ment à  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (Dec. 
du  30  déc.  1809,  art.  36  ;  Avis  du  comité  des 
fin.  appr.  le  8  mai  1817  ;  déc.  du  min.  des  fin. 
du  6  août  1817);  soit  des  églises  et  presby- 
tères supprimés  par  suite  de  l'organisation 
ecclésiastique  (Déc.  du  30  mai  1806)  ;  k°  les 
biens  et  rentes  provenant  des  fabriques 
dont  les  hospices  et  bureaux  de  charité  ne 
piouvent  pas  avoir  obtenu  légalement  l'envoi 
en  possession  avant  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  (Avis  du  cons.  d'Et.  des  30  avril  1807, 
20  sept.  1809  ;  ord.  des  8  avril  1817, 19  févr. 
1823,  hospice  de  Saint-Etienne)  ;  5°  les  ren- 
tes dues  par  les  anciens  émigrés,  sans  que 
ceux-ci  puissent  opposer  la  confusion  qui 
se  serait  opérée  parla  main-mise  nationale, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  obtenu  du  trésor 
une  rescription  de  compensation  antérieure- 
ment à  la  remise  faite  par  l'Etat  de  ces  ren- 
tes(Déc.  du  28  mat  1812,  fabrique  de  Liège)  ; 
les  biens  dont  un  acquéreur  national  a  été 
déchu,  si  l'envoi  en  possession  est  antérieur 
au  relevé  de  déchéance  (Cons.  d'Et.  du  5 
nov.  1828,  Marion)  ;  les  biens  et  rentes  dont 
le  transfert  est  postérieur  au  7  thermidor  an 
Xl.(Déc.duTtherm.  anXI;Arch.;  Ord.  du  8 
janv.  1817  ,  fabrique  de  Saint-Nicolas  de 
Nantes.) 

«  Mais  il  esta  remarquer  que  le  gouverne- 
ment n'ayant  rendu  aux  fabriques  que  leurs 
biens  non  aliénés,  elles  n'ont  pas  le  droit  de 
contester  la  validité  des  ventes  de  ces  biens 
qui  ont  pu  être  faites  lorsque  l'Etat  en  avait 
la  possession  (Déc.  du  19  mai  1811,  fabrique 
de  Sundhoffen);  que  les  hospices  conservent 
la  propriété  des  biens  et  rentes  dont  ils 
avaient  été  mis  en  possession  en  vertu  de  la 
loi  du  k  ventôse  an  IX,  avant  le  7  thermidor 
an  XI  ;  mais  que,  lorsque  des  biens  avaient 
été  chargés  de  fondation  pour  quelques  ser- 
vices religieux ,  les  administrations  qui  les 
possèdent  doivent  payer  régulièrement  la  ré- 
tribution de  ces  services  religieux  aux  fabri- 
ques des  églises  auxquelles  ces  fondations 
doivent  retourner  (Dec*  du  19 juin  1806,  art.  1); 
que  les  biens  restitués  aux  fabriques  ne  se 
composant  que  de  ceux  quileur  appartenaient 
anciennement,  et  dont  elles  avaient  la  jouis- 
sance et  l'administration,  elles  ne  peuvent  ré- 
clamer une  propriété  formant  lu  dotation 
d'un  bénéfice  simple  dont  le  titulaire  seul 
touchait  les  revenus  et  passait  les  baux,  bien 
qu'elle  fût  grevée  d'une  fondation  pieuse 
(  Déc.  du  12  févr.  1814,  fabrique  de  Liège  )  ; 
que,  par  la  même  raison  ,  elles  ne  peuvent 
réclamer  les  rentes  qui  formaient  la  dotation 
d'un  bénéfice  simple  à  patronage  laïque  dont 
les  titulaires  percevaient  les  arrérages  (Ord. 
du  \k  août  1822 ,  les  marguilliers  de  l'église 
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de  Sévérac-Ie-Château);  que  les  fabriques  no 
peuvent  réclamer  les  créances  éteintes  par 
payement,  confusion  ou  autres  voies  légales, 
pendant  que  l'Etat  était  en  possession  (Ord. 
des  25  févr.  1815,  les  sieur  et  dame  Ber- 
nard; 16  janv.  1822,  fabriquede  Chcvreuse)  ; 
qu'elles  ne  peuvent  attaquer  les  transferts  de 
rentes  dont  elles  ne  s'étaient  pas  fait  envoyer 
eu  possession  antérieurement  auxdits  trans- 
ferts (Déc.  du  7  oct.  1812,  Despangeu;  Ord. 
du  18  jw»7/.1821,  fabrique  de  Thasmenkirch); 
qu'avant  de  porter  aucune  réclamation  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  elles  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  des  renies  qu'el- 
les se  prétendent  fondées  à  réclamer,  par  un 
arrêté  spécial  du  préfet  (Ord.  des  8  sept.  1819, 
fabrique  de  Saint-Etienne  de  Gernay  ;  15  oct. 
1826,  fabrique  d'Altenheim);  que  les  fabri- 
ques sont  propriétaires  des  églises  et  presby- 
tères qui,  demeurés  sans  emploi  après  l'or- 
ganisation ecclésiastique,  ont  fait  l'objet  du 
décret  de  concession  du  30  mai  1806;  mais 
que  ce  sont  les  communes  qui  sont  au  con- 
traire propriétaires  des  églises  et  presbytères 
remis  par  l'Etat  pour  le  service  du  culte 
dans  les  cures  et  succursales  rétablies  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  que 
cette  distinction  résulte  d'un  avis  du  conseil 
d'Etat,  mentionné  dans  une  circulaire  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
23  juin  1838;  qu'aux  termes  d'une  ordon- 
nance du  28  mars  1830,  les  fabriques  des  suc- 
cursales érigées  depuis  la  circonscription  gé- 
nérale des  paroisses  du  royaume,  approuvée 
le  28  août  1808,  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir, 
sont  autorisées  à  se  faire  remettre  en  posses- 
sion des  biens  ou  renies  appartenant  au- 
trefois aux  églises  qu'elles  administraient,  ou 
à  celles  qui  y  sont  réunies,  et  dont,  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, le  transfert  ou  l'aliénation  n'aurait 
pas  été  définitivement  ou  régulièrement  con- 
sommée en  exécution  de  l'article  2  de  l'arrêté 
du  26  juillet  1803  (7  thermidor  an  XI),  et  des 
décrets  des  30  mai  et  31  juillet  1806;  que  la 
même  faculté  est  accordée,  sons  les  mêmes 
conditions,  aux  fabriques  des  chapelles  éta- 
blies conformément  aux  dispositionsdu  titre  2 
du  décret  du  30  septembre  1807,  mais  seule- 
ment quant  à  l'usufruit  des  biens  ou  rentes 
appartenant  autrefois  soit  à  l'église  érigée 
légalement  en  chapelle,  soit  à  celles  qui  se 
trouveraient  comprises  dans  la  circonscrip- 
tion, et  à  la  charge,  par  la  fabrique  usufrui- 
tière, de  donner  immédiatement  avis  à  la  fa- 
brique de  la  cure  ou  succursale  des  biens  ou 
rentes  dont  elle  se  serait  mise  ou  dont  elle, 
poursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour,  par 
cette  dernière,  être  prises  les  mesures  néces- 
saires afin  de  se  faire  envoyer  régulièrement 
en  possession  de  la  nue  propriété;  enlîn,  que 
lesévêquesontla  faculté  de  proposer  à  Sa  Ma- 
jesté de  distraire  des  biens  et  renies  possédés 
par  une  fabrique  paroissiale,  pour  être  ren- 
dus à  leur  destination  originaire, soiten  toute 
propriété,  soit  simplement  en  usufruit,  sui- 
vant les  distinctions  établies  ci-dessus,  ceux 
ou  partie  de  ceux  provenant  de  l'église  éri- 
gée postérieurement  eu  succursale  ou  cua- 
18 
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pelle,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'une  telle  dis- 
traction laisser;i  à  la  fabrique,  possesseur  ac- 
tuel, les  ressources  suffisantes  pour  l'acquit- 
tement de  ses  dépenses,  et  qu'en  ce  ras  la 
délibération  de  cette  dernière  fabrique,  une 
copie  de  son  budget,  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  et  les  avis  du  sous-préfet  et 
du  préfet,  doivent  accompagner  la  proposi- 
tion le  l'évcque.  »  (Nouv.  man.) 

Par  rapport  aux  biens  des  fabriques  des 
anciens  chapitres,  il  fut  statué  par  le  décret 
impérial ,  <jui  en  faisait  la  concession,  que 
ceux  des  fabriques  des  métropoles  el  des 
cathédrales  supprimées  appartiendraient 
aux  métropoles  et  cathédrales  îles  diocèses 
dans  l'étendue  desquels  ils  se  trouveraient 
situés,  et  que  ceux  des  fabriques  des  chapi- 
tres collégiaux  appartiendraient  aux  fabri- 
ques des  cures  et  succursales  dans  l'arron- 
dissement desquelles  ils  étaient  situés;  tan- 
dis que,  par  un  autre  décret  du  9  juillet 
1806,  il  fut  statué  au  contraire  que  les  biens 
cédés  appartiendraient  à  La  fabrique  de  la 
paroisse  à  laquelle  les  égli;es  supprimées 
avaient  été  réunies,  et  non  à  celle  sur  la- 
quelle ils  étaient  situé.:. 

Une  ordonnance  délibérée  en  conseil  d'E- 
tat a  décidé  que,  dans  le  cas  où  l'ancienne 
paroisse  aurait  été  réunie  à  plusieurs  des 
paroisses  nouvelles  ,  aucune  de  celles-ci 
n'aurait  un  droit  exclusif  à  la  propriété  de 
ce  qu'Ole  possédait,  el  qu'il  faudrait  la  par- 
tager entre  les  nouvelles  paroisses  à  propor- 
tion de  la  population  de  l'ancienne  qui  est 
revenue  à  chacune  d'elles.  (8  juillet   1818.) 

four  administrer  ces  biens  ,  le  premier 
consul  établit,  en  dehors  des  fabriques,  un 
bureau  de  marguillerie  spécial ,  dont  nous 
parlerons  au  mol  Fabrique,  lb.  et  Décret 
imp.  du  22  fruct.  an  XIII  (9  sept.  1805).  — 
Devenu  empereur,  il  permit  aux  fabriques 
proprement  dites  .  que  l'on  appelait  alors 
fabriques  intérieures,  pour  les  distinguer  du 
bureau  civil  de  marguillerie,  1°  de  louer 
les  bancs,  les  chaises  el  les  chapelles  {Décr. 
imp,  du  18  mat  1806,  a.  2);  2°  de  faire 
par  elles-mêmes  ou  faire  faire  par  entreprise 
aux  enchères  toutes  les  fournitures  néces- 
saires au  service  des  morts  dans  l'intérieur 
de  l'église,  et  toutes  celles  qui  sont  relatives  à 
la  pompe  des  cou \  ois  [Art.  7);  3°  de  toucher 
le  bénéfice  qui  pourrait  résulter  de  la  taxe  du 
transport  des  morts.  [Art.  10  et  11.)  El  il 
leur  attribua  la  rétribution  des  fondations  et 
services  religieux  dont  se  trouvaient  grevés 
les  biens-fonds  cl  rentes  dont  les  hospices  el 
les  bureaux  de  bienfaisance  avaient  été  mis 
en  possession.  [Décr.  imp.  du  19  juin  1806, 
a.  1.) 

Les  églises  et  presbytères  des  paroisses 
supprimées  pouvaient  être  échangés  ou  alié- 
nés, en  vertu  d'un  décret  impérial,  ou  loués 
avec  l'approbaiion  du  préfet,  pour  le  produit 
eu  être  employé  soit  à  l'acquisition  des  pres- 
bytères, soit  au  logement  des  curés  ou  des- 
servants. [Décr.  imp.,  18  mat  1806,  a.  4.) 

Les  dons  et  legs  faits  ;ux  fabriques  étaient 
aacs  acceptés  par  le  maire. 

!l   fut  décidé  du  reste,  ou  il  a  été  décidé 
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depuis,  1  que  les  biens  provenant  des  béné- 
fices dont  les  titulaires  passaient  des  baux 
n'étaient  pas  compris  dans  ceux  restitués 
nus  fabriques  [Cons.  d'Etat,  avis,  12  férr 
181i);2  que  ceux  qui  ont  été  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement  n'y  sont  pas  compris  non 
plus  [Décis.  min,,  19  mai  1809);  3°  que  les 
biens  désignés  par  les  préfets  dans  le  cours 
de  l'an  X  et  de  l'an  XI  pour  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur  n'avaient  pu  être  atteints 
par  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor, Décis.  du  premier  consul,  2*  compl.  an 
XI  (19  sept.  1803)  ;  V  que  les  rentes  el  fon- 
dat'ons  pieuses  provenant  de  legs  ou  dona- 
tions faites  à  des  communautés  religieuses 
dont  les  biens  avaient  passé  entre  les  mains 
de  la  nation  ne  faisaient  point  partie  du 
r  venu  des  fabriques,  Ministre  des  fin.,  décis. 
du  7  ç/erm.  an  XII  (28  mars  1804);  5»  qu'il 
n'a  été  restitué  aux  fabriques  que  des  biens 
non  aliénés  par  la  nation,  et  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  prétendu  contester  la  validité 
de  la  'ente  des  autres  [Décret  imp.  du  19 
mai  1811);6que  les  églises  et  les  presbytères 
remis  aux  fabriques  doivent  êlre  considérés 
comme  des  propriétés  communales,  Cons. 
d'Etat,  avis  du  2  pluv.  an  XIII  (22  janv. 
1805,  du  3  nov.  1836);. 7"  que  les  rentes  que 
les  hôpitaux  étaient  tenus  de  servir  aux  fa- 
briques avant  1789  reviennent  à  ces  derniers 
établissements,  si  le  transfert  n'en  a  pas  été 
consommé  avant  l'arrêté  du  7  thermidor  au 
XI  [Ord.  roy.  en  cons.  d'Etat,  19  févr.  1823); 
8°  que  l'émigré  rentré  dans  des  biens  origi- 
nairement grevés  d'une  rente  au  profit  de  la 
fabrique  ne  peut  opposerqu'ellea  été  éteinte 
par  confusion  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment [Courdecass.,arr.,  24»»arsl817);9°quc 
les  biens  cédés  aux  hospices  et  dont  ceux-ci 
n'avaient  pas  obtenu  l'envoi  en  possession 
avant  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  devaient 
revenir  aux  fabriques,  s'ils  se  trouvaient  être 
du  nombre  de  ceux  qui  leur  étaient  attribués 
par  cet  arrêté  et  les  arrêtés,  décrets,  ordon- 
nances ou  décisions  subséquentes  t  Conr. 
d'Etat,  avis,  30  avr.  1807;  20  sept.  '  1809); 
10"  que  les  transferts  de  biens  ou  rentes  pos- 
térieurs au  7  thermidor  an  XI  des  biens  at- 
tribués aux  fabriques  ne  pouvaiont  prof-ier 
aux  autres  établissements  en  faveur  desquels 
ils  auraient  été  faits  [Cons.  d'Etat,  avis  du 
28  nov.  1809);  11°  que  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  XI  n'a  pas  investi  les  fabriques  de 
plein  droit  des  biens  dont  il  ordonnait  la 
restitution,  et  qu'elles  n'ont  pu  en  être  sai- 
sies qu'après  un  envoi  en  possession  [Cons, 
d'Etat,  av.  25  janv.  1807;  Cour  roy.  de  Col- 
inar,  arrêt  du  25  mars  1828;  id.  de  Bastia,  2 
mai  1337);  12°  que  les  fabriques  des  succur- 
sales et  chapelles  vicariales  érigées  depuis  la 
circonscription  générale  des  paroisses,  ou 
qui  le  seront  à  l'avenir,  peuvent  se  faire  re- 
mettre en  possession  des  biens  ou  rentes  qui 
appartenaient  autrefois  à  ces  églises  (Ord. 
roy.  du  28  jnars  1820,  a.  1  et  2);  13e  que  ces 
biens  sont  rendus  francs  et  libres  de  toutes 
dettes,  charges  et  hypothèques,  de  sorte  une 
les  créanciers  doivent  exercer  leur  recours 
contre   l'Htat    [Décret  imp.  du  il   mai  1807; 
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Cons.  d'Etat ,  ains,  9  déc.  1810;  Décis.  min., 
20  avr.  1812);  ik"  que  les  fabriques  qui  n'au- 
raient pas  élé  mises  en  possession  des  rentes 
qu'elles  prétendent  leur  appartenir,  ne  peu- 
vent faire  annuler  le  transfert  qui  en  aurait 
élé  consenti  par  le  domaine  depuis  l'arrêté 
du  7  thermidor  (Ord.  roy.  sur  délib.  du  cons. 
d'Etal,  iS  juill.  1820);  15°  que  la  permission 
de  démolir  les  églises  concédées  aux  fabri- 
ques ne  doit  être  accordée  que  pour  des  cas 
particuliers  et  sur  la  demande  des  évèques 
et  des  préfets,  constatant  que  les  communes 
auxquelles  elle  est  accordée  n'ont  pas  d'au- 
tre moyen  de  pourvoir  à  la  réparation  des 
églises  et  presbytères  conservés,  Cons.  d'E- 
tat, av.  24-  prair.  an  XIII  (13  juin  1803); 
16°  que  le  produit  de  la  vente  de  la  démolition 
des  églises  et  presbytères  non  conservés  peut 
être  employé  à  l'entretien  ou  à  la  réparation 
des  églises  et  presbytères  conservés  (Cons. 
d'Etat,  29  juin  1805);  17°  que  les  préfets 
peuvent  exiger  des  fabriques  l'état  des  biens 
dont  elles  ont  repris  possession,  afin  de  s'as- 
surer s'il  n'y  en  a  pas  qui  soient  la  propriété 
du  domaine  public  (Cons.  d'Etat,  avis  du  29 
déc.  1810);  18°  que  c'est  aux  tribunaux  à 
décider  si  la  prescription  de  cinq  ans  est 
applicable  aux  redevances  dues  aux  fabri- 
ques (Cons.  d'Etat,  avis,  20  fëv.  1809);  19°  que 
les  questions  qui  s'élèvent  sur  la  propriété 
des  biens  communaux  sont  du  ressort  des 
tribunaux  (Ord.  roy.  sur  délib.  du  cons. 
d'Etat,  10  févr.  1810);  20°  que  d'après  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil,  la  fabrique  pouvait 
répéter  cinq  années  d'arrérages  des  rentes 
dues,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  la  non-exé- 
cution des  services  religieux.  (Décis.  min., 
1"  avr.  1807.) 

5"  Des  biens  des  fabriques  depuis  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809. 

Depuis  le  décret  du  30  décembre  1809,  les 
biens  des  fabriques  se  forment  :  1°  du  pro- 
duit des  biens  et  rentes  qui  leur  ont  été  res- 
titués, des  biens  des  confréries,  et  générale- 
ment de  ceux  qui  ont  été  affectés  aux  fabri- 
ques par  les  lois,  décrets,  ordonnances  et 
décisions  de  l'autorité  souveraine;  2°  du  pro- 
duit des  biens,  renies  et  fondations  qu'elles 
ont  été  auloiisées  à  accepter,  ou  dont  elles 
ont  fait  l'acquisition;  3"  du  produit  des  biens 
et  renies  celés  au  domaine  et  dont  elles  ont 
été  autorisées  à  se  mettre  en  possession  ; 
k°  du  produit  spontané  des  terrains  servant 
de  cimetières;  5°  du  prix  de  la  location  des 
chaises;  6°  do  la  concession  des  bancs  placés 
dans  l'église  ;  7"  des  quêtes  faites  pour  les 
frais  du  culte;  8"  de  ce  qui  se  trouve  dans 
les  troncs  placés  pour  le  même  objet  ;  9°  des 
oblations  faites  à  la  fabrique;  10°  des  droits 
que,  suivant  les  règlements  épiscopaux  ap- 
prouvés par  nous,  les  fabriques  perçoivent, 
cl  de  celui  qui  leur  revient  sur  le  produit  des 
fiais  d'inhumation  (Voy.  Pompes  funèbres); 
11  du  supplément  donné  par  la  commune,  le 
cas  échAant.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
3G,  C>3.)  Voy.  Acquisition. 

Leur  administration  appartient  exclusive- 
il  aux  fabriques  (Art.  1"),  qui,  pour  les 


maisons  et  biens  ruraux,  doivent  se  confor- 
mer à  ce  qui  a  été  déterminé  pour  les  biens 
communaux  (Art.  60),  et  quant  aux  autres 
biens,  suivre  ce  qui  est  statué  par  le  chapitre 
3  de  ce  même  décret  (Art.  50  à  91),  et  par  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  qui  sont  interve- 
nus depuis.  Voy.  Acquisition,  Aliénation, 
Aumônes,  Baux,  Budget,  Bureau  des  iuar- 
guilliers,  Comptes,  Trésorier,  Vknte,  etc. 

Les  autres  décisions  relatives  aux  conces- 
sions de  biens-fonds  et  rentes  faites  aux  fa- 
briques en  vertu  ou  en  exécution  de  l'arrêté 
du  7  thermidor  an  XI,  qui  ne  se  trouvent 
point  formellement  abrogées,  sont  restées  en 
vigueur  sous  la  nouvelle  organisation  des 
fabriques. 

Le  ministère  a  dit,  dans  une  décision  du 
10  mars  1812,  que,  pour  l'administration  de 
leurs  biens,  les  fabriques  étaient  assimilées 
aux  communes;  d'où  il  résultait  que  les  in- 
fractions qu'elles  commettent  dans  cette  ad- 
ministration devaient  être  surveillées  et  ré- 
primées par  la  même  autorité,  qui  réprime- 
rait celles  des  communes  ;  et  dans  un  rapport 
du  2k  déc.  1821  au  conseil  d'Etat,  que  les 
biens  des  fabriques  étaient  soumis,  par  l'ar- 
rêté du  7  thermidor  an  XI,  à  la  même  forme 
d'administration  que  les  biens  communaux. 

Il  avait  complètement  oublié  dans  ce  mo- 
ment que  l'arrêtédu  7  thermidor  n'est  plus  en 
vigueur.  Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  qui  lui  a  été  substitué,  faitunedistinc- 
tion  entre  les  biens  des  fabriques  par  rapport 
à  leur  administration,  qui  reconnaît  à  l'évê- 
que  seul  le  droit  d'en  régler  une  partie,  et  lui 
confie  la  surveillance  de  toute  la  comptabilité. 

Les  oblations  accordées  aux  fabriques  sur 
les  cérémonies  du  culte  paroissial  nedoirent 
pas  profiter  aux  hôpitaux  qui  ont  une  cha- 
pelle et  un  chapelain  ou  aumônier.  (Décis. 
min.,  12  juill.  1843.) 

6°  Nature  des  biens  possédés  par  les  fabriques. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'établir, 
entre  les  biens  que  possèdent  les  fabriques 
une  distinction  qui  résulte  des  actes  du  gou- 
vernement, sans  nous  occuper  à  concilier 
cette  distinction  avec  l'idée  que  le  gouverne- 
ment   a  de    leur  nature.    I  oy.   Fabriques. 

Il  y  a  des  biens  dont  la  fabrique  n'a  que  la 
nue  propriété;  il  y  en  a  dont  elle  est  censée 
n'avoir  que  l'usufruit ,  il  y  en  a  dont  elle  a 
la  propriété  et  l'usufruit  en  même  temps. 

Les  biens  dont  la  fabrique  n'a  que  la  nue 
propriété  sont,  1°  ceux  des  annexes  et  des 
chapelles  de  secours;  2°  ceux  dont  le  revenu 
doit  être  affecté  soit  à  une  école  de  charité, 
soit  à  tout  autre  établissement  dont  la  direc- 
tion est  complètement  étrangère  à  la  fabri- 
que. Ceux  dont  elle  n'a  que  l'usufruit  sont , 
î u  dans  quelques  paroisses,  l'église,  le  cime- 
tière et  le  presbytère;  2"  les  fondations  faites  au 
bénéfice  de  la  paroisse  sur  d'autres  établisse- 
ments; 3° les  biens  donnés  à  la  commune,  pour 
le  prodoit  être  employé  à  l'entretien  du  culte. 

Ceux  dont  elle  a  la  propriété  et  l'usufruit 
sont:  1°  ceux  qui  lui  ont  été  rendus  par 
le  gouvernement;  2°  ceux  qui  lui  ont  été 
donnés  par  des  particuliers,  on  dont  elle  a 
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fait  l'acquisition;  3*  les  oblations  qu'elle  re- 
çoit et  les  droits  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir. Voy.  Administration. 

7°  Compétence  administrative  relativement  aux 
biens  des  fabriques. 
«  Les  actes  purement  administratifs  rela- 
tivement aux  biens  des  fabriques  et  aux 
marchés  passés  avec  elles,  dit  M.  Théodore 
Chevalier,  sont  de  la  compétence  du  préfet. 
C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  prononcer 
l'envoi  en  possession,  au  profit  d'une  fabri- 
que, de  renies  appartenant  à  une  chapelle,  et 
transférées  par  le  domaine  (-8  septembre 
1819;  voyez  les  arrêtés  des  7  thermidor  an 
XI  et  22  brumaire  an  XII,  el  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  25  juin  1807);  comme  aussi  de 
prononcer  l'envoi  en  possession,  s'il  y  a  lieu, 
au  profit  d'un  hospice,  d'une  rente  ancienne- 
ment due  à  une  fabrique  (15  octobre  1829); 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
l'assignation  de  biens  situés  dans  la  cir- 
conscription d'une  ou  plusieurs  communes 
qui  ont  été  distraites  d'une  paroisse  pour 
former  une  succursale.  (25  avril  1812.) 

«  H  statue  également  :  sur  la  validité  et  les 
effets  des  actes  par  lesquels  l'administration 
a  opéré  la  réunion  au  domaine  do  l'Etal,  des 
églises  et  chapelles,  et  la  remise  desdits  édi- 
fices (2  juillet  1828);  sur  les  difficultés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'exécution  des  ar- 
rêtés, décrets  et  ordonnances  concernant  l'a- 
bandon aux  fabriques  des  biens  antérieure- 
ment réunis  aux  domaines  de  l'Etal  (26  dé- 
cembre 1827);  sur  celles  qui  s'élèvent  entre 
les  entrepreneurs  d'inhumations  et  les  fa- 
briques ou  consistoires,  au  sujet  de  la  part 
que  lesdites  fabriques  ou  lesdits  consistoires 
prétendent  avoir  dans  le  produit  desdites 
entreprises  (4-  juillet  1815);  sur  le  mode  de 
payement  à  adopter  pour  les  deltes  des  fa- 
briques. (24  juin  1808.)  » 

«  Les  conseils  de  préfecture,  continue 
M.  Théodore  Chevalier,  sont  compétents 
pour  prononcer  :  sur  les  contestations  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  dépenses  re- 
latives au  culte  (22  juin  1810);  sur  les  con- 
lestalions  auxquelles  peut  donner  lieu  le 
salaire  des  instituteurs  mis  à  la  charge  des 
biens  confiés  à  l'administration  des  marguil- 
liers  (11  avril  1810);  sur  les  contestations 
élevées  au  sujet  de  la  jouissance  et  de  la 
distribution  des  bancs  dans  les  églises  (29 
avril  1809);  sur  le  placement  et  la  forme  des 
bancs  dans  les  églises.  (12  décembre  1827.) 
«  Ils  sont  encore  compétents  pour  refu- 
ser à  la  fabrique  d'une  église  l'autorisation 
de  plaider  sur  la  validité  d'un  l»gs  à  l'accep- 
tation duquel  ladite  fabrique  n'aurait  pas 
été  autorisée  par  le  roi  (7  mai  1823)  ;  ils  ne 
peuvent  refuser  celte  autorisation  sous  pré- 
texte que  le  droit  n'est  point  fondé  (13  avril 
1813);  pour  décider  la  question  de  savoir  si 
une  somme  affectée  à  une  dotation  pieuse, 
dans  l'église  d'une  ci-devant  communauté, 
appartient  à  l'Etat  ou  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse dans  la  circonscription  de  laquelle  se 
trouvait  le  couvent  (30  juin  1813);  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  relatives  aux  divers 


articles  du  compte  du  trésorier  (Arrêté  du 
7  tlierm.  an  XI,  a.  5  ;  Cour  de  cassas.,  9  juin 
1823);  sur  les  demandes  inientées  contre 
l'acquéreur  d'un  bien  vendu  comme  natio- 
nal, s'il  s'agit  d'interpréter  la  loi  (23  août 
1810);  sur  les  débats  entre  un  hospice  et  une 
fabrique  sur  l'envoi  en  possession  d'une 
rente  (Avis  du  cons.  d'Etat  du  30  avril  1807), 
et  en  conséquence  sur  toutes  les  questions  de 
propriété  et  de  préférence,  relativement  à 
la  propriété  desdiles  rentes  (10  février  1806). 
Mais  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ni  dé- 
cider la  question  de  propriété,  qui  est  de  la 
compétence  des  tribunauxordinaires,  ni  pro- 
noncer l'envoi  en  possession,  qui  ne  peut 
résulter  que  d'un  arrêté  du  préfet,  sauf  ap- 
pel au  ministre  des  finances. 

«  Le  conseil  d'Etat  prononce  en  appel  sur 
tous  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 
Mais  on  ne  peut  lui  déférer  par  la  voie  con- 
tentieuse  une  ordonnance  royale  qui ,  en 
exécution  de  celle  du  28  mars  1820,  a  con- 
cédé à  une  chapelle  vicariale  l'usufruit  du 
presbytère  et  du  jardin  appartenant  à  l'é- 
glise paroissiale  (Il  mai  1825),  ni  une  déci- 
sion ministérielle,  prononçant,  dans  les  limi- 
tes de  sa  compétence,  sur  une  demande  en 
autorisation  formée  par  une  fabrique,  pour 
aliéner  un  presbytère  dont  elle  se  disait  pro- 
priétaire (16  novembre  1825).  C'est  en  effet 
à  l'administration  qu'il  appartient  de  régler 
souverainement  tout  ce  qui  lient  aux  auto- 
risations demandées  par  les  fabriques  pour 
aliéner,  etc.  » 

8°  Compétence  judiciaire. 

«  Les  fabriques,  comme  tous  les  autres 
établissements  publics,  devaient  être  proté- 
gées par  certaines  règles  d'administration, el, 
dans  les  actions  auxquelles  elles  sont  expo- 
sées, par  des  formes  préalables  de  procé- 
dure; mais  là  s'arrêtait  le  devoir  du  législa- 
teur, et  pour  le  fond  des  questions  de  pro- 
priété, de  servitude,  d'engagements  à  rem- 
plir, etc.,  les  tribunaux  ordinaires  devaient 
prononcer  entre  elles  et  ceux  qui  les  atta- 
quent ou  qu'elles  attaquent. 

«  Aussi  les  tribunaux  connaissent  :  des 
contestations  à  raison  des  propriétés  et  re- 
couvrements appartenant  aux  fabriques  (Dé- 
crets du  3  déc.  1800  ;  8juill.  1819  );  des  ti- 
tres de  créancier  contre  une  fabrique  parois- 
siale, et  peuvent  en  ordonner  le  payement 
(16  janv.  1822)  ;  de  la  question  de  savoir  si 
une  rente  contestée  entre  une  fabrique  et  le 
domaine  a  le  caractère  de  féodalité  (  19  déc. 
1821  );  de  la  question  de  propriété  relative- 
ment à  un  orgue,  objet  de  contestation  entre 
un  luthier  et  une  fabrique  (1er  déc.  1819); 
de  la  validité  d'une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  trésorier  d'une  fabrique  qui  refuse 
d'obtempérer  aux  dispositions  du  préfet  (  3 
déc.  1817)  ;  des  effets  d'une  obligation  per- 
sonnellement contractée  envers  des  particu- 
liers par  les  administrateurs  d'une  fabrique 
(11  déc.  1808);  des  questions  relatives  à  la 
validité  des  actes  passés  par  les  fabriques 
ayant  pour  objet  le  loyer  ou  la  jouissance,  à 
litre  onéreux,  des  bancs  de  l'égliso  trausfé- 
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rés  à  des  particuliers,  ainsi  que  des  contesta- 
tions qui  peuvent  en  naître  (4-  juin  1826); 
de  l'exception  de  prescription  alléguée  par 
une  fabrique  contre  un  droit  qui ,  pour  le 
fond,  peut  relever  du  conseil  de  préfecture 
(28  fév.  1809  );  d'une  action  en  payement 
intentée  par  le  receveur  d'une  fabrique  con- 
tre le  débiteur  d'une  rente  (  24  juin  1808  ).  » 
(Jur.  adm.,  par  Th.  Chevalier,  t.  II,  p.  104.) 

Actes  législatifs. 

Concordat  do  1801,  a.  12.  —  Articles  organiques,  a.  69, 
72,  73.  76.  —  Statuts  du  diocèse  de  Boulogne.  1745.— Rè- 
glement de  l'archevêque  de  Paris,  2  thermid.  an  XI  (21 
juill.  1803).— Edils  d'août  1C61  ;  de  1749,  a.  14,  15,  16, 18. 
—  Ordonnance  de  lïlois,  a.  53.  —  Décrets  de  l'Assemblée 
nationale  et  de  la  Convention,  2-3  nov.  1789,  24  juill. -24 
août  1790,  15-28  août  1790,  15-23  oct.  1790,  a  7;  23  oct.- 
5  nov.  1700,  lit.  1,  a.  7;'l8-29  déc.  1790;  10-18  fév.  1791; 
5-10  avr.  1791;  6-15  mai  1791;  21  août-16  oct.  1791  ;  1-12 
févr.  1792  ;  19  août  1793;  24  germ.  an  II  (3  nov.  1793).— 
Arrêtés  consulaires,  8  pluv.  au  XI  (28  janv.  1803),  7 
ttaerm  an  XI  (26  juill.  1803),  28  mess,  an  XIII  (17  juill. 
1805).  —  Décrets  impériaux,  15  veut,  an  XIII  (G  mars 
1805);  22fruct.  an  XIII  (9  sept.  1805)  ;  I9janv.  1806,  a.  1; 
18  mai  1806,  a.  2,  4,  7,  10,11;  30  mai  1806,  19  juin  1806, 
a.  1  ;  6  juill.  1806;  17  mars  1809,  a.  3  ;  30  déc.  1809,  a.  56, 
50,60,  63,  91;  8  nov.  1810.  —  Ordonnances  royales,  28 
mars  1830,  a.  Ici  2.  —Décrets  et  ord.  10  févr.  1806,  10  juin 

1806,  11    mai   1807,  21  juin    1808,  11  déc.  1808,  21  fév. 

1809,  29  avril  1810,  22  juin  1810,  19  mai  1811,  25  avril 
1812,  '28  mai- 1811  7  oct.  1812,  13  avril  1813,  30  juin  1813, 
12  févr.  1814,  25  févr.  1815,  4  juill.  1815,  8  janv.  1817,  6 
août  1817,  8  sept.  1819,  18  juill.  1819,  18  juill.  1821,  29 
août  1821, 16  janv.  1822,  14  août  1822,  15  oct.  1826,12 
déc.  1827,  26  déc.  1827,2  juill.  1828,  5  nov.  1828,  15 
octobre  1829.  —  Conseil  d'Etat,  avis  2  pluviôse  an  XIII 
(22  janvier  1R05),  24  prair.  an  XIII  (13juin  1803) ,  21  fri- 
maire an  XIV  (12  décembre  1803),  10  messidor  an  XIII 
(29  juin   1805),   30   avril   1807,25  juin    1807,    28  août 

1810,  29  déc.  1810,  12  févr.  1814,  13  déc.  1817,  8  juill. 
1818,  1"  déc.  1819,  8  juill.  1819.  28  juill.  1820,  19  déc. 
1821,  16  janv.  1822,  19  févr.  1823,11  mai  1825,  16  nov. 
1825,  4  juin  1826,  3  nov.  1836.  —  Comité  ecclésiastique, 
décis.  26  févr.  1791.  —  Décisions  du  premier  consul,  21 
prair.  an  XI  (10  juin  1803),  2'coinp.  an  XI  (19  sept.  1803), 
25  frini.  an  XII  (17  déc.  1803)  ;  id.  de  l'empereur,  5  sept. 
1807  ;  id.  des  ministres,  7  cerm.  an  XII  (28  mars  1804), 
30  vent,  an  XII  (21  mars  1804),   20  juin    1806,  23  janv. 

1807,  l"avr.  1807,  30  avr.  1807,  19  niai  1809,20  sept. 
1809,28  nov.  1809,9  déc.  1810,10  mars  1812,20  avr. 
1812,  10  avr.  1816,  8  mai  1817,  6  août  1817.  —  Rapport  du 
ministre.  24  déc.  1821.  —  Parlement  de  Paris,  arr.  2 
avr.  1737,  a.  30  ;  4  août  1743,  20  déc.  1749,  a.  29.  —  Chà- 
telet  de  Paris,  sentence  du  20  janv.  1741.  —  Cour  de  cas- 
sation, arr.  du  24  mars  1817.  —  Cour  royale  de  Colmar, 
arr.  23  mars  1828  ;  id.  deBastia,  2  mai  1837,  9  juin  1823. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Brun  (M.),  IVoki'.  Manuel  des  cons.  de  préf.  —  Cheva- 
lier (M.  Théodore),  Jurisprudence  administrative,  t.  II, 
p.  102  et  suiv.  —  Jousse,  Traité  du  guuv.  des  par.,  p.  95. 

BIENS     DES     FABRIQUES     DES     SUCCURSALES     ET 

chapelles    viGABiALES    érigées   depuis   la 
circonscription  générale. 

Sur  les  observations  et  représentations  de 
plusieurs  évêques  du  royaume,  il  fut  statué, 
par  ordonnance  royale  du  28  mars  1820, 
1°  que  les  fabriques  des  succursales  érigées 
depuis  la  circonscription  générale  dés  pa- 
roisses du  royaume,  approuvée  le  28  août 

1808,  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir,  étaient 
autorisées  à  se  faire  remettre  en  possession 
des  biens  ou  rentes  appartenant  autrefois 
aux  églises  qu'elles  administrent,  ou  à  cel- 
les qui  y  sont  réunies,  dont,  au  moment  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  le 
transfert  ou  l'alicuation  n'aurait  pas  été  dé- 


finitivement et  régulièrement  consommée  en 
exécution  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI  et  des  décrets  des  30  mai  et  31 
juillet  1806  (Art.  1);  ce  qui  signifie,  non  pas 
que  les  fabriques  nouvelles  seront  remises 
en  possession  de  tout  ce  que  la  fabrique  de 
la  paroisse  dont  elle  est  séparée  avait  re- 
cueilli en  vertu  des  décrets  du  7  thermidor 
an  XI  (26  juillet  1803)  ,  30  mai  et  31  juillet 
1806,  ainsi  que  l'enseigne  l'auteur  du  Traité 
de  l'administ.  des  paroisses,  p.  93,  mais  seu- 
lement de  ce  dont  ces  fabriques  ne  se  seraient 
pas  encore  mises  en  possession  ;  2-  que  lai 
même  faculté  était  accordée,  sous  les  mêmes 
conditions ,  aux  fabriques  des  cb;ipellcs 
établies  conformément  aux  dispositions  da 
titre  2  du  décret  du  30  septembre  1807,  mais 
seulement  quant  à  l'usufruit  des  biens  eu 
rentes  appartenant  aulrefois  soit  à  l'égliise 
érigée  légalement  en  chapelle,  soit  à  celles- 
qui  se  trouveraient  comprises  dans  la  cir- 
conscription et  à  la  charge,  par  la  fabrique 
usufruitière,  de  donner  immédiatement  avis- 
à  la  fabrique  de  la  cure  ou  succursale  des. 
biens  ou  rentes  dont  elle  se  serait  mise  oc* 
poursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour, par 
cette  dernière,  élre  prises  les  mesures  né-- 
cessaires,  aGn  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session de  la  nue  propriété  (Art.  2);  3°  que 
les  évéques  pourraient  proposer  au  roi  de 
distraire  des  biens  et  rentes  possédés  par 
une  fabrique  paroissiale  pour  être  rendus 
à  leur  destination  originaire,  soit  en  toute 
propriété,  soit  seulement  en  simple  usufruit, 
suivant  les  distinctions  établies  ci-dessus, 
ceux  ou  partie  de  ceux  provenant  de  l'é- 
glise érigée  postérieurement  en  succursale 
ou  chapelle,  lorsqu'il  est  reconnu  que  celte- 
distraction  laissera  à  la  fabrique  ,  possesseur 
actuel,  les  ressources  suffisants  pour  l'ac- 
quittement de  ses  dépenses  (Art.  3);  4-°  que, 
en  ce  cas,  la  délibération  de  celle  dernière 
fabrique,  une  copie  de  son  budget,  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  et  les  avis  du 
sous-préfet  et  du  préfet  devront  accompa- 
gner la  proposition  de  l'évéqùe.  (Ib.) 

On  voit  ici  que  les  fabriques  des  chapelUs 
vicarialcs  ne  sont  pas  reconnues  aptes  à» 
posséder.  L'Etat  a  changé  d'opinion  à  cet 
égard,  et,  dans  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825,  il  met  ces  fabriques  au  même  rang  que 
celles  des  cures  et  des  succursales  (Art.  Il); 

Auraient-elles  maintenant  le  droit  de  ré- 
clamer la  nue  propriété  en  même  temps  que 
l'usufruit  qui  leur  était  accordé?  Nous  le 
pensons.  Mais  avant  de  le  réclamer  judiciai- 
rement,  il  faudrait  s'adresser  à  l'autorité 
administrative  pour  qu'elle  eût  à  s'expli- 
quer. 

Ce  que  nous  venons  ue  dire  ne  concerne 
que  les  biens  provenant  des  restitutions  ou 
des  cessions  faites  par  le  gouvernement;  les; 
autres  sont  de  droit  la  propriété  de  la  fabri- 
que nouvelle,  qui,  dès  l'instant  où  la  suc- 
cursale ou  chapelle  vicariale  est  établie,  se< 
trouve  seule  investie  du  droit  de  posséder  ce) 
qui  lui  revient,  et  entre  naturellement  em 
possession  de  tout  ce  qui  est  acquis  par  elfar 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 
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Actes  législatifs. 
Arielé  consulaire  du  7  thermidor  au  XI  (26  |ntll.  1805). 
-  Décrets  impériaux  des  50  mai  1800,  50  sept.  1807,  28 
août  1808.  —  Ordonnances  royales  des  28  mars  1820,  12 
jauv.  1823,  a.  1. 

BIENS-FONDS 

La  fabrique  de  la  paroisse  est  chargée  de 
veillera  la  conservation  des  biens-fonds  ap- 
partenant à  la  cure.  {Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  1.)  —  Le  placement  en  biens-fonds 
des  capitaux  remboursés  à  la  fabrique  ou 
aux  titulaires  dotés,  quel  qu'en  soit  ic  mon- 
tant, ne  peut  s'effectuer  sans  une  autorisa- 
lion  du  roi  donnée  en  conseil  d'Etat.  {Décret 
imp.  du  16  juill.  1810,  a.  4.)  —  11  lut  permis 
aux  communes  d'accepter  des  biens-fonds 
pour  l'entretien  de  leur  desservant.  {Décis. 
du  6  mai  1803;  Alm.  eccl.)  —  Les  fabriques 
et  les  autres  établissements  dont  les  proprié- 
tés sont  administrées  sous  la  surveillance  du 
gouvernement ,  ne  peuvent  acquérir  des 
biens-fonds  sans  une  ordonnance  du  roi  ren- 
due en  conseil  d'Etat  et  sur  l'avis  du  minis- 
tre. {Décret  du  21  dcc.  1808.)  —  D'après  le 
Concordat  de  1817,  les  sièges  épiscopaux,  les 
chapitres,  cures  et  séminaires  auraient  été 
«lûtes  en  biens-fonds  ou  rentes  sur  l'Etal. 

BIENS  IMMEUBLES. 

L'acceptation  des  biens  immeubles  donnés 
ou  légués  à  un  établissement  ecclésiastique 
iiuelconque  est  sujette  à  des  formalités  que 
nous  ferons  connaître  ou  que  nous  indique- 
rons à  l'article  Dons  et  Legs.  Voy.  Dons.  — 
El  n'est  pas  permis  au  bureau  des  marguil- 
liers  de  faire  une  concession  de  bancs  ou  de 
places  dausTégliso  pour  un  immeuble  sans  une 
délibération  du  conseil  defabrique,  etl'aulori- 
salion  du  roi  dansla  même  l'orme  que  pour  les 
dons  et  legs.  Voy.  Fabrique,  ait.  Attribu- 
tions nu  conseil  et  fonctions  du  bureau. 

BIENS  DE  MAIN-MORTE. 

Voy.  Main-morte. 

BIENS  DE  LA  MENSE  ÉPISCOPALE. 

Les  biens  de  la  mense  épiscopale  sont  ceux 
qui  forment  la  dotation  du  siège  dans  les 
diocèses  dotés.  Voy.  Mense  épiscopale 

BIENS    MEUBLES. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  donation  en- 
tre-vifs ou  par  testament  des  biens  immeu- 
bles doit  s'entendre  des  valeurs  mobilières. 
Les  formalités  à  remplir  sont  les  mêmes. 
Voy.  Dons.  —  Lorsque  la  valeur  mobilière 
offerte  pour  la  concession  d'un  banc  ou  d'une 
place  dans  l'église  excède 300  fr.,il  faut  sou- 
mettre cette  concessiou  à  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etat.  {Décret  imp.,  30  déc.  1809, 
a.  71.  Ord.  roy.,  2  avril  1817,  a.  i.) 

BIENS    NATIONAUX. 

On  appelle  communément  biens  natio- 
naux, les  biens  qui  faisaient  partie  du  do- 
maine public  avant  1789,  et  ceux  de  l'Eglise 
qui  furent  mis  alors  à  la  disposition  de  la 
nation,  de  même  que.  ceux  de  la  noblesse, 
qui  furent  bientôt  après  confisqués. 


Pour  rassurer  les  acquéreurs  de  ces  biens, 
la  Constitution  de  1791  en  avait  garanti  les 
aliénations  faites  ou  à  faire,  selon  les  formes 
établies  (Til.  lr)  ;  celle  de  l'an  111  avait  ga- 
ranti l'inviolabilité  de  toutes  les  propriétés 
(Art.  358);  celle  de  l'an  VIII  avait  déclaré 
qu'après  une  vente  légalement  consommée 
de  biens  nationaux,  quelle  qu'en  fût  l'ori- 
gine, l'acquéreur  légitime  ne  pouvait  en 
être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamants  à 
être,  s'il  y  avait  ieu,  indemnisés  par  le  tré- 
sor public.  (Art.  94.)  La  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  (29  sept.  1795)  condamnait  à  1000  li- 
vres d'amende  et  deux  ans  de  prison,  avec 
défense  de  continuer  ses  fonctions,  le  minis- 
tre du  culte  qui,  par  de<  éciils,  placards  ou 
discours,  chercherait  à  égarer  les  citoyens, 
en  leur  présentant  comme  injustes  ou  crimi- 
nelles les  ventes  ou  acquisitions  de  biens  na- 
tionaux possédés  ri-devant  par  le  clertié  ou 
les  émigrés.  (Art.  24.)  Le  premier  consul 
voulut  de  plus  que  dans  le  Concordat  il  fût 
déclare  que  ni  le  pape  ni  ses  successeurs  ne 
troubleraient  en  aucune  manière  les  acqué- 
reurs des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et 
qu'en  conséquence  la  propriété,  les  droits  et 
revenus  en  demeureraient  incommulables 
entre  leurs  mains  et  celles  de  leurs  ayants- 
cause.  (Art.  13.) 

Cette  déclaration  n'élait  pas  un  abandon, 
comme  on  le  répète  sans  cesse;  c'était  un 
simple  engagement  de  ne  point  molester  les 
acquéreurs  de  ces  biens. 

Le  cardinal  Caprara  écrivit  dans  ce  même 
sens  la  circulaire  qu'on  l'avait  prié  d'écrire 
aux  évéques.  «  La  tranquillité  publique  de- 
mande des  ecclésiastiques,  leur  dit-il,  et  la 
sagesse  leur  fait  un  devoir  de  ne  point  agiter, 
soit  publiquement,  soit  en  particulier,  de 
questions   qui    concernent   l'aliénation    des 

biens  nationaux Si   les   possesseurs  des 

biens  nationaux  leur  demandent  s'ils  peu- 
vent les  retenir,  ils  sont  tenus  de  leur  répon- 
dre que  personne  n'est  en  droit  tle  s'opposer 
au\  lois  existantes  rendues  par  le  gouverne- 
ment relativement  à  ces  biens,  sans  troubler 
l'ordre  social,  et  qu'en  conséquence  ils  peu- 
vent retenir  légitimement  la  possession  do 
ces  mêmes  biens.  »  (Cire,  août  1802.) 

Le  pouvoir  de  retenir  légitimement  par  la 
seule  raison  que  les  lois  défendent  de  récla- 
mer constitue  un  droit  sans  doute,  mais  un 
droit  qui  n'a  d'autre  fondement  que  la  force 
brutale,  par  laquelle  il  a  été  créé  et  qui  se 
trouve  intéressée  à  le  maintenir.  Le  pape  et 
le  légal  n'eu  ont  pas  recouuu  d'autre. 

Sans  avoir  en  cela  le  dessein  d'approuver 
la  conduite  au  moins  imprudente  des  ecclé- 
siastiques qui  ne  tinrent  pas  compte  de  la 
sage  invitation  que  leur  faisait  le  cardinal 
légat,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
dire  néanmoins  que  l'idée  de  leur  taire  ap- 
pliquer l'article  24  du  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IVr  (29  septembre  1795)  ne  fut  ja- 
mais la  sienne.  Celte  loi  était  abrogée  parle 
fait  même  du  Concordat.  Les  émigrés  ont  é!é 
indemnises. 

Le  gouvernement  considère  comme  une 
indemnité  les  frais  du  culte  qu'il  fait  mettre 
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annuellement  par  l'Assemblée  législative  à 
la  charge  du  trésor,  il  a  eu  une  fois  au  moins 
le  projet  de  les  faire  convertir  en  dotation 
perpétuelle.  Il  faut  lui  lenir  compte  de  ces 
dispositions,  et  espérer  que  cette  allocation 
si  précaire,  tant  que  l'esprit  philosophique 
travaillera  la  France,  ne  sera  jamais  retirée 
au  clergé. 

La  Charte  de  1830,  qui  était  venue  reconnaî- 
tre à  son  tour  l'inviolabilité  des  biens  natio- 
naux (Art.  8),  assurait  aux  minisires  des  di- 
vers cultes  un  traitement  (Art.  6),  dont  la 
Constitution  du  4  nov.  1848  vient  de  con- 
firmer le  droit.  Ces  deux  dispositions  nous 
paraissent  se  lier  l'une  à  l'autre  et  se  servir 
réciproquement  de   garant. 

Au  nombre  des  délits  de  la  presse  prévus 
par  la  loi  du  17  mars  1822,  se  trouve  ce  qui 
serait  dit  de  contraire  à  l'inviolabilité  des 
ventes  des  domaines  nationaux  et  à  la  tran- 
quille possession  de  ces  biens.  (Art.  3.) 

Acfes  législatifs. 
Concordat  de  1801,  art.  13.  —  Circulaire  du  légat,  août 
1802.  —  Constitulion  du  3-14  sept.  1791,  lit.  1er;  du  S 
frucl.  an  III  (22  août  1795)  ,  a.  338  ;  du  "22  Cri  m.  an  VIII 
(13  déc.  1799),  a.  9i.  —  Charte  constitutionnelle,  a.  6  et 
8.—  Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  24.  — Loi 
du  17  mars  1822,  a.  3.— Constitution  du  4  nov.  1848. 

BIENS    DES.  SÉMINAIRES  ET    DES    ÉCOLES  SECON- 
DAIRES   ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  biens  du  séminaire  diocésain  ,  autre- 
ment dit  grand  séminaire,  et  ceux  des  écoles 
Secondaires  ecclésiastiques  appelées  commu- 
nément petits  séminaires  ,  se  composent  des 
maisons,  des  fermes,  des  terres  et  des  rentes 
qui  ont  été  données  à  ces  établissements  ou 
acquises  par  eux,  et  du  produit  de  la  pension 
des  élèves. 

L'Assemblée  nationale  comprit ,  parmi  les 
biens  nationaux  dont  la  vente  était  ordonnée, 
les  propriétés  foncières  des  séminaires.  (Dé- 
cret du23oct.-3  nov.  171)0,  lit.  1,  a.  Iet2.) 
Elle  décida  que  la  vente  en  commencerait  de 
suite, et  que,  dans  le  cas  où  elle  neserait  pas 
terminée  au  premier  janvier  1791,  l'adminis- 
tration, à  dater  de  ce  jour  ,  en  serait  confiée 
aux  administraleursdedéparlementet  de  dis- 
trict. (Art.  11.)  —  Parl'articleorganiquell,  il 
fut  permis  aux  évéques  d'établir  des  sémi- 
naires avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
—  Les  séminaires  ,  ainsi  établis  ou  rétablis , 
furent  des  établissements  publics  dont  l'exis- 
tence civile  ne  pouvait  être  contestée.  Ils 
eurent  le  droit  d'accepter  des  donations  , 
avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  (Code 
civ .,  a.  910),  et  celui  d'acquérir,  administrer 
Cl  aliéner,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments. —  11  n'avait  rien  éié  statué  de  parti- 
culier à  cet  égard  :  c'était  l'évéque  qui  accep- 
tait pour  ces  établissements.  C'était  lui  aussi 
qui  administrait  ou  faisait  administrer  leurs 
biens. 

En  1813  l'Empereur  changea  cet  état  de 
choses.  Il  ordonna  qu'il  serait  formé  un  bu- 
reau pour  l'administration  des  biens  du  sémi- 
naire et  des  écoles  secondai res  ecclésiastiques. 
(  Décr.  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  62  et  64.  ) 

Les  remboursements  elles  placements  des 
deniers  provenant  des  dons  et  legs  aux  sémi- 


naires ou  aux  écoles  sccoiuLiros ,  doivent 
être  faits  conformément  au  décret  du  16  juil- 
let 1810  et  à  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  21 
décembre  1-08.  (Art.  08.  )  —  Les  maisons  et 
biens  ruraux  ne  peuvent  être  loués  ou  : 
mes  que  par  adjudication  aux  enchères  ,  à 
moins  que  l'arc'evéque  ou  évêque  et  les 
membres  du  bureau  ne  soient  d'.vis  de  trai- 
ter de  gré  à  gré  aux  conditions  dont  le  pro- 
jet ,  signé  d'eux,  sera  remis  au  trésorier  ,  et 
ensuile  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs 
(Art.  69),  ce  dont  il  sera  fait  mention  dans 
l'acte  (II).).  Pour  les  baux  excédant  neuf  ans, 
les  formalités  prescrites  pour  les  biens  des 
cures  doivent  être  remplies.  (Ib.  )  — Tous 
deniers  destinés  aux  dépenses  des  sémi- 
naires ,  et  provenant  soit  des  revenus  de 
biens-fonds  ou  de  renies  ,  s.>it  de  rembour- 
sement, soit  des  secours  du  gouvernement  , 
soit  des  libéralités  des  fidèles  ,  et  en  général 
quelle  que  soit  leur  origine,  doivent,  à  rai- 
son de  leur  destination  pour  un  service  pu- 
blie, être  versés  dans  une  caisse  à  trois  clefs, 
établie  dans  un  lieu  sûr  au  séminaire.  (Art. 
73.)  —  Ce  versement  doit  être  fait  le  1"  de 
chaque  mois,  par  le  trésorier,  suivant  un 
état  ou  bordereau  qui  comprendra  la  recette 
du  mois  précédent  (Art.  74),  cl  il  ne  peut  pas 
le  faire  ailleurs  (Art.  75).  —  Quiconque  aurait 
reçu  pour  le  séminaire  une  somme  qu'il 
n'aurait  pas  versée  dans  les  trois  mois  entre 
les  mains  du  trésorier  ,  et  le  trésorier  lui- 
même  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  fait  les 
versements  à  la  caisse  à  trois  clefs,  doivent 
être  poursuivis  conformément  aux  lois  con- 
cernant le  recouvrement  des  deniers  publics. 
(Art.  76.)  — La  caisse  du  séminaire  acquitte, 
le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  mandats 
de  la  dépense  à  faire  dans  le  courant  du 
mois.  (  Art.  77.  )  —  Au  commencement  de 
chaque  semestre  le  bureau  transmet  au  pré- 
fet les  bordereaux  des  versements  faits  par 
les  économes  ,  et  les  mandats  des  sommes 
payées.  (Art.  78.)  —  Le  préfet  en  donne  dé- 
charge et  en  transmet  le  duplicata  au  minis- 
tre dos  cultes ,  avec  ses  observations.  (Ib.) 
—  Les  comptes  sont  rendus  chaque  année 
dans  le  courant  de  janvier;  l'évéque  les  vise, 
les  transmet  au  ministre  ,  et,  à  leur  retour  , 
les  arrête  définitivement  et  en  donne  dé- 
charge. (  Art.  79  et  80.  )  —  Il  doit  toujours 
êlrc  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  prin- 
cipal de  préférence  aux  autres  écoles  ecclé- 
siastiques, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  revenus 
spécialement  affectés  à  celles-ci.  (Art.  72.) 
. —  Nui  procès  ne  peut  être  intenté  ou  soutenu 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  , 
sur  la  proposition  qu'en  fait  l'évéque  ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  bureau.  (Art. 10.) 

Par  rapport  au  remboursement  des  capi- 
taux dus  aux  séminaires  et  à  leur  remploi  , 
nous  n'avons  rien  à  dire  de  plus  que  ce  que 
l'on  rencontrera  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces 
deux  mots. 

Actes  législatifs. 

Arlicles  organiques,  a.  M.  —  Décret  de  l'Assemblée 
nationale,  25  oct.-b  nov.  1790,  lit.  1,  a.  1,  2  et  IL— Code 
civil,  a.  910.  —  Décrets  impériaux,  10  juill.  1810,  6  nov. 
1813,  art.  62  à  80.  —  Conseil  d'Ktat,  avis,  22  déc.  1808. 
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La  bièrb  ou  cercueil  pour  renfermer  le 
mort  est  fournie  par  l'administration  des 
pompes  funèbres,  et  d'après  le  tarif  annexé 
au  décret  du  18  août  1811  ;  elle  doit  être  li- 
vrée au  prix  de  2  franc9  pour  un  enfant  de 
deux  ans  et  au-dessous  ;  à  celui  de  3  francs 
pour  un  enfant  de  deux  à  sept  ans  ;  à  celui 
de  6  francs  pour  une  personne  au-dessus  de 
sept  ans.  —  Ce  prix  est  celui  des  bières  com- 
munes. La  bière  à  six  pans  doit  êlre  payée 
7  fr.  50  c,  et  celle  à  huit  pans,  9  fr.  Le  cer- 
cueil en  bois  de  chêne  garni  de  six  poignées 
en  fer  poli,  48  fr.,  si  la  longueur  est  d'un 
mètre  66  centimètres ,  et  60  fr.  si  elle  est  de 
deux  mètres  ;  le  cercueil  en  plomb  d'un 
mètre  66  centimètres,  200  fr.,  et  celui  de 
deux  mètres,  250  fr.  (Ib.  ) 

BILLETS  DE  CONFESSION. 
On  exige  de  ceux  qui  viennent  demander 
la  bénédiction  nuptiale  un  billet  de  confes- 
sion. —  Ce  billet  peut  êlre  écrit  en  laiin  ou 
en  français. —  Il  ne  faut  y  mentionner  autre 
chose  que  le  nom  de  la  personne  et  sa  pré- 
sentation ou  son  audition  au  tribunal  de  la 
pénitence. 

Modèles  des  billets  du  confession. 
N°l. —  Le  curé  de...  déclare  avoir  entendu 
au  tribunal  de  la  pénitence  Jacques  Len- 
glois,  son  paroissien, 
Le,  clc. 

N°  2.  —Jacques  Lenglois  s'est  présenté  au 
tribunal  de  la  pénitence  , 
Le,  etc. 

N"  3.  —  Audit i  in  sacro  pœnitentiœ  tribu- 
nali  Jacobum  Lenglois , 
14a  julii  anni  1848. 

N°  4.  —  Audivi  Jacobum  Lenglois  ,  e  paro- 
chia  SancliSebastiani,  vulgo  Saint-Sébastien. 

BILLETS  D'ENTERREMENT. 

Les  billets  d'enterrement  sont  les  invita- 
tions imprimées  que  l'on  envoie  aux  parents 
et  aux  amis  du  défunt  ,  pour  les  prier  d'as- 
sister à  son  convoi.  —  Le  droit  exclusif  de 
les  fournir  fut  compris  dans  la  concession 
générale  faite  aux  fabriques  par  l'arlicle  22 
du  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804), 
ainsi  qu'on  le  voit  par  l'arlicle  25  de  ce  même 
décret.  —  Si  les  fabriques  en  ont  fait  usage 
dans  le  principe  ,  il  est  certain  qu'à  présent 
elles  y  ont  complètement  renoncé.  Chacun 
l'ait  et  distribue  comme  il  l'entend  ces  sortes 
d'invitations,  même  à  Paris  ,  où  l'usage  en 
est  le  plus  répandu.  —  Néanmoins  le  minisire 
J  des  cultes,  consulté  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Drôme,  répondit,  le  4  nov.  1835  , 
qu'il  était  défendu  à  toutes  personnes  de  se 
substituer  aux.  droits  des  fabriques  pour  celte 
fourniture. 

Actes  législatifs. 
Décret  du  23  prair.  an  XII  (12  juin  1801),  art.  22.  — 
Lettre  du  ministre  des  cultes,  i  nov.  1835. 

BINAGE. 
I.  Ce  que  c'est  que  le  'binage.  —  II.  Combien    il  y  a 
d'espèces  de  biuagc.-^llf.  Conditions  voulues  pour 


ctalinr  un  binape.  —  IV.  Par  qui  le  binage  doit 
être  établi.  —  V.  Qui  sont  ceux  qui  peuvent  être 
chargés  des  binages.  —  VI.  Droits  du  prêtre  qui 
bine. —  Vil.  Formalités  à  remplir  pour  le  binage. 
—  VIII.  Réflexions  critiques. 

1*  Du  binage. 

Dans  sa  circulaire  du  12  avril  1823,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dit  aux  préfets  :  «  Le  mot 
binage  exprime  la  nature  du  service  qui  con- 
siste (sans  préjudice  des  autres  fonctions  pa- 
roissiales) à  dire  deux  messes  le  même  jour, 
l'une  dans  la  paroisse  à  laquelle  appartient 
le  curé,  desservant  ou  vicaire  autorisé  à  bi- 
ner, et  l'autre  dans  la  paroisse  vacante.  Il 
n'y  a  point  lieu  à  indemnité  de  binage  si  ces 
deux  messes  ne  sont  dites  au  moins  les  di- 
manches et  fêtes.  » 

«  Biner,  est-il  dit  dans  l'instruction  du  1" 
avril,  même  année,  c'est,  delà  part  d'un  ec- 
clésiastique, dire  deux  messes  le  même  jour 
dans  deux  paroisses  différentes.  » 

Le  binage,  ainsi  caractérisé,  n'élait  autre 
chose  que  le  Biscantat  [Voy.  ce  mot). 

Biner,  c'est  plus  que  de  dire  deux  messes, 
c'est  faire  deux  services  paroissiaux  :  l'un, 
dans  sa  propre  paroisse;  et  l'autre, dans  une 
paroisse  étrangère.  —  Le  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques,  moins  excusable  en  cela 
que  celui  de  l'intérieur ,  ne  le  comprit  pas 
(Instr.,  1"  avril  1823,  a.  32)  ;  mais  il  sentit 
néanmoins  la  nécessité  d'étendre  les  obliga- 
tions du  curé,  desservant  ou  vicaire  chargé 
de  biner.  11  imagina,  pour  rendre  sa  pensée 
et  faire  connaître  les  intentions  du  gouver- 
nement, le  nom  de  double  service.  «  Monsei- 
gneur, écrivait-il  aux  évéques  le  25  mai  1825, 
un  fonds  spécial  de  560,000  francs,  alloué 
au  budget  de  1825  ,  est  la  seule  ressource 
dont  il  me  soit  permis  de  disposer  pour  les 
indemnités  à  accorder  aux  ecclésiastiques 
qui  exercent  le  double  service  dans  les  pa- 
roisses vacantes,  pendant  la  totalité  ou  une 

partie  de  l'année Etant  bien  persuadé  que 

personne  plus  que  vous,  Monseigneur,  n'est 
intéressé  à  concilier  les  règles  de  l'Eglise  et 
les  égards  dus  aux  vieux  pasteurs,  avec  les 
besoins  spirituels  de  vos  diocésains,  je  vous 
laisse  également  le  soin  d'apprécier  les  cir- 
constances où  l'éloignemenl  des  paroissiens 
elles  forces  physiques  du  curé  ou  desservant 
voisin  peuvent  permettre  la  célébration  de 
deux  messes  les  dimanches  et  fêtes;  où  l'of- 
fice divin  pourrait  avoir  lieu  dans  l'église, 
veuve  tout  autre  jour  ;  et  enfin  où  le  double 
service  doit  consister  seulement  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  les  instructions 
religieuses.  » 

Il  ne  parlait  point  de  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  avec  laquelle  il  se  trou- 
vait en  opposition.  Quelques-uns  crurent 
sans  doute  ou  feignirent  de  croire  qu'il  n'a- 
vait pas  eu  l'intention  de  la  révoquer.  Pour 
lever  les  incertitudes  et  ne  laisser  aucun  pré- 
texte à  ceux  qui  voulaient  encore  faire  du 
binage  un  simple  biscantat  ,  il  s'expliqua 
nettement,  dans  sa  circulaire  du  20  juin  1827, 
nu*  évoques.  «  Une  instruction  du  ministre 
de  l'intérieur,  leur  dit-il  ,  transmise  à  MM. 
les  préfets,  en  1823,  imposait,  pour  avoir 
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droit  à  cette  indemnité  (celle  du  binage),  l'o- 
bligation de  célébrer  exactement  une  messe, 
tous  les  dimanches  cl  fêtes,  dans  la  paroisse 
privée  de  pasteur.  Sur  les  représentations 
qui  me  furent  adressées  par  MM.  les  arche- 
vêques et  évêques,  je  pensai  qu'eux  seuls 
pouvaient  apprécier  les  circonstances,  telles 
que  l'éloignement,  l'état  de  santé  et  les  forces 
physiques  du  curé  ou  desservaut,  qui  s'oppo- 
saient à  ce  que  celte  condition  de  rigueur  fût 
remplie.  Dès  lors,  je  crus  devoir  donner  une 
plus  grande  extension  au  service  du  binage, 
et  substituer  à  celte  dénomination  celle  de 
double  service,  comme  exprimant  mieux  la 
pensée  du  gouvernement.  Mais  c'est  une 
grave  erreur  de  présumer,  comme  l'ont  fait 
quelques  curés  ou  desservants,  que  l'indem- 
nité pût  être  acquise  par  le  seul  motif  que  les 
habitants  de  la  paroisse  vacante  se  ren- 
draient à  l'église  dont  les  curés  et  desser- 
vants sont  titulaires,  pour  y  entendre  la 
messe,  assister  aux  offices  et  instructions, 
enfin  pour  y  recevoir  les  sacrements,  tandis 
que  ce  droit  à  l'indemnité  n'existe  qu'autant 
que  la  paroisse,  légalement  érigée  en  suc- 
cursale, a  été  réellement  desservie,  en  y  di- 
sant la  messe  le  dimanche  ou  tout  autre  jour 
de  la  semaine,  suivant  que  l'évêque  diocé- 
sain l'a  ordonné,  en  y  ail  ml  faire  des  instruc- 
tions, en  visitant  les  malades  et  en  y  admi- 
nistrant les  sacrements.»  ICircul.,  20  juin 
1827.  ) 

Cette  dernière  circulaire  fait  règle  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  comme  à  celui  des 
cultes.  Ainsi,  le  binage  aujourd'hui  comprend 
non-seulement  la  célébration  du  saint  sacri- 
fice de  la  messe  dans  la  paroisse  qui  est  ainsi 
desservie ,  mais  encore  l'instruction  reli- 
gieuse, la  visite  des  malades  et  l'administra- 
tion des  sacrements;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  messe  soit  dite  le  jour  même  du 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes. 

2°  Combien  il  y  a  d'espèces  de  binage. 

On  peut  desservir  par  binage,  ou  une  pa- 
roisse vacante,  ou  une  paroisse  dont  le  titu- 
laire ne  peut  plus,  à  raison  de  son  âge  ou  de 
ses  infirmités  ,  faire  son  service.  (Circul.  du 
directeur  génér.  des  cultes  aux  préfets,  il  juin 
1815.)  —  Le  binage  est  temporaire  ou  per- 
manent, selon  que  la  vacance  ou  les  autres 
motifs  qui  le  déterminent  sont  accidentels  et 
momentanés  on  permanents.  (Cire,  du  minist. 
de  Vint,  aux  préfets,  2  août  1833.)  —  Il  est 
fait  par  un  seul  constamment  ou  par  plu- 
sieurs, soit  alternativement,  soit  successive- 
ment. {Cire,  du  12  juin  1815.)  —  Le  prêtre 
qui  le  fait  est  un  prêtre  titulaire  du  même 
diocèse,  ou  titulaire  d'un  diocèse  voisin.  (76.) 
—  11  est,  dans  les  conditions  voulues  par  les 
décrets  impériaux,  ordonnances  royales  et 
circulaires  ministérielles  ,  ou  en  dehors  de 
ces  conditions.  (Cire,  minist.  des  aff.  ecelés. 
aux  préfets,  10 juin  1825.)  —  Il  a  lieu,  ou  dans 
une  cure  ,  ou  dans  une  succursale  ,  ou  daus 
une  chapelle  vuariale,  ou  dans  une  annexe, 
ou  dans  une  chapelle  domestique. 

Ces  distinctions  ne  soûl  pas  inutiles  ,  car 


les  droits  du  prêtre  qui  bine  varient  selon  la 
nature  de  l'église  dans  laquelle  il  bine. 
.  Le  gouvernement  eut,  en  1839,  le  projet 
d'établir  des  binages  permanents  en  faveur 
des  petites  communes  trop  pauvres  pour 
avoir  un  prêtre  à  résidence.  Ce  projet  n'a 
pas  eu  de  suite.  (  Cire,  du  minist.  des  cultes, 
19  août  1839.) 

3°  Conditions  voulues  pour  établir  un  binage. 

Le  binage  pour  cause  de  vieillesse  ou  d'in- 
firmités du  titulaire  peut  être  établi  daus  les 
cures  tout  aussi  bien  que  dans  les  succur- 
sales. [Cire,  12  juin  1815.)  Mais  le  binage 
pour  cause  de  vacance  ne  peut  être  établi 
que  dans  des  succursales  légalement  érigées. 
[Circ.dui0juinl82$  etdu2aoûtl833.)  Ilfaut, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'il  n'y  ait  pas  d'au- 
tre moyen  d'assurer  le  service,  et  que  celui 
qui  en  est  chargé  ne  laisse  point  le  sien  en 
souffrance,  (lbid.,  et  décret  imp.  du  15  mars 
1814,  Décis.  roy.  du  28  mars  1820  ;  Instr. 
du  l"  avril  1823.)— Legouvernementnedon- 
ne  d'indemnité  que  pour  le  binage  fait  dans 
des  succursales  absolument  dépourvues  de 
titulaires  recevant  un  traitement.  (Cire.  12 
avril  1823.) 

On  a  supposé  qu'une  cure  ne  devait  jamais 
se  trouver  daus  le  cas  d'être  desservie  par 
binage  ,  ce  qui  n'est  pas  rigoureusement 
vrai ,  quelques  cures  dans  les  campagnes 
n'ayanl  pas  de  vicaires,  eldans  celles-là  le  ser- 
vice par  binage  étant  indispensable  pendant 
la  vacance  du  titre  ou  l'éloignement  du  titu- 
laire.—  Nous  pensons  aussi  que,  sous  lo 
rapport  du  binage ,  les  chapelles  vicariales 
doivent  être  assimilées  aux  succursales.  Eu 
cela  nous  sommes  d'un  avis  opposé  à  celui 
de  M.  Davesne,  qui  probablement  n'a  vu  dans 
ces  sortes  de  titres  ecclésiastiques  qu'un  vi- 
cariat rural,  tandis  que  ce  sont  de  véritables 
paroisses,  reconnues  positivement  par  l'or- 
donnance royale  du  12  janvier  1825,  qui  leur 
a  permis  d'avoir  une  fabrique. 

4°  Par  qui  les  binages  doivent  être  établis 
Les  binages  existaient  avant  que  le  gou- 
vernement les  eût  reconnus  et  eût  alloué  une 
indemnité  à  ceux  qui  en  étaient  chargés. 
(Cire.  min.  du  28  février  1810.)  Ils  avaient  été 
établis  par  les  évêques,  qui  sont  exclusive- 
ment chargés  du  soin  de  pourvoir  au  service 
des  paroisses  de  leur  diocèse.  —  Les  décrets 
et  les  ordonnauces,  qui  sont  intervenus  de- 
puis sur  cette  matière,  n'ont  rien  changé  à 
ce  qui  existait.  De  sorte  que  ce  sont  les  évê- 
ques qui  continuent,  comme  cela  doit  être, 
à  donner  les  binages.  C'est  sur  leur  décla- 
ration que  le  gouvernement  les  reconnaît  et 
alloue  une  indemnité  à  ceux  qui  en  sont  ré- 
gulièrement chargés. 

5"  Qui  sont  ceux  qui  peuvent  être  chargés  des 
binages. 

Le  service  paroissial  n'est  un  binage  pro- 
prement dit  que  lorsque  celui  à  qui  on  le 
confie  se  trouve  déjà  chargé  d'un  service 
pareil,  à  raison  de  son  litre  et  de  ses  fonc- 
tions. —  Si  un  prêtre  autre  qu'un  curé,  des- 
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servant  ou  vicaire,  étaitcliargé  par  son  évê- 
qne  du  soin  d'une  paroisse  privée  de  son 
pasteur  ou  de  ses  soins,  son  service  serait 
une  desserte  et  non  pas  un  binage.  —  Tout 
curé,  desservant  ou  yicaire  bine,  lorsqu'il 
fait  un  service  paroissial  autre  que  le  sien 
propre;  mais  le  gouvernement,  qui  d'abord 
n'avait  reconnu  que  les  binages  faits  par 
des  desservants  [Décr.  imp.  du  15'  mars  1814 
et  4 mai  181&Î  Ord.  roy.  6  no v.  1814;  Cire.  12 
juin  1815,22jut'i. 1816),  ne  reconnaît  encore 
aujourd'hui  queceiui  qui  est  fait  parles  curés, 
leurs  vicaires  et  les  desservants,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  3  mars  1825. 
«  Ne  perdez  pas  de  vue,  je  vous  en  fais  la 
recommandation  expresse,  dit  aux  préfets  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ,  dans  sa 
circulaire  du  10  juin  1825,  que  les  indemni- 
tés ne  doivent  être  accordées  qu'à  des  curés, 
desservants  ou  vicaires  de  curés  en  exer- 
cice. »  — On  aurait  pu  croire  qu'il  y  avait  un 
vice  d'expression  dans  celle  phrase,  et  que 
l'intention  du  gouvernement  n'était  point 
d'ôter  aux  vicaires  des  desservants  le  droit 
d'être  rétribués  pour  un  binage.  La  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
2  août  1833,  ne  permet  plus  de  faire  celte 
supposition. 

«  Le  binage  ou  double  service,  dil  le  minis- 
tre aux  préfets,  ne  peut  être  exercé  que  par 
les  desservants  de  succursales,  les  curés  et 
les  vicaires  de  curés.  Il  s'ensuit  que  les  vi- 
caires des  desservants  sont  exclus  des  droits 
à  l'indemnité,  et  que,  si  quelqu'un  d'eux  est 
appelé  à  faire  le  service,  il  est  censé  ne  le 
faire  que  pour  le  desservant  lui-même,  qui 
seul  peut  être  porté  sur  l'Etat.  »  —  Pourqu'un 
autre  prêtre,  qu'un  curé,  desservant  ou  vi- 
caire de  curé,  reçoive  du  gouvernement  une 
indemnité  pour  le  service  d'une  paroisse 
vacante,  il  faut  donc  que  ce  service  soit  mis 
à  titre  de  binage  sur  la  tête  du  curé  ou  des- 
servant de  qui  dépend  l'ecclésiastique,  et 
que  ce  soit  ce  curé  ou  ce  desservant  qui  re- 
çoive   l'indemnité  pour  la  lui  remettre. 

Le  même  binage  peut  être  fait  par  plu- 
sieurs. (Cire.  12juin  1815.)  —  Ilien  n'empê- 
che aussi  que  le  binage  ue  soit  l'ail  par  un 
curé,  desservant  ou  vicaire  de  curé  d'un  au- 
tre déparlement  ou  diocèse  que  celui  de  la 
paroisse  dans  lequel  il  a  lieu.  (Ib.) 

6°  Droits  du  prêtre  qui  bine. 

Le  curé,  desservant  ou  vicaire  de  curé 
que  l'évêque  a  provisoirement  chargés  d'un 
binage,  ont  droit,  1°  à  la  jouissance  du 
presbytère  de  la  succursale  dans  laquelle 
il  bine,  et  de  ses  dépendances  (Ord.  roy. 
du  3  mars  1825,  a.  2)  ;  2°  à  une  indemnité 
pécuniaire.  (Décret  imp.  du  15  mars  1814-  et 
S  mai  1815;  Ord.  roy.  du  6  nov.  1814.)  —  Ils 
peuvent  louer  le  presbytère  et  ses  dépen- 
dances, si  l'évêque  les  y  autorise.  (Ord.  3 
mars  1823,  a.  2.)  Mais  dans  le  cas  où  ce  pres- 
bytère ne  servirait  pas  d'habiiation,  on  ne 
doit  pas  taxer  les  portes  et  fenêtres.  (Cons. 
d'Etat,  22  juin  1848.)  —  Le  décret  impérial 
du  15  mars  1814  leur  allouait  une  indemnité 
Ue  150  fraucs  par  au,  comme  supplément  de 
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traitement  ordinaire.  (Art.  1  et  2.)  L'ordon- 
nance royale  du  6  novembre  1S14  porta  celte 
allocation  «à  la  somme  de  200  francs  sans  en 
changer  la  nature  (Art.  1  et  2),  et  le  décret 
impérial  du  4  mai  1815  maintint  l'exécution 
pure  et  simple  de  ce  qu'elle  avait  statué. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  avec  une  con- 
fiance aveugle  à  la  circulaire  du  12  avril 
1823,  la  loi  des  finances  pour  cette  année-là 
aurait  changé  le  nom  de  cette  dépense,  et 
d'un  supplément  de  traitement  en  aurait  fait 
une  simple  indemnité.  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur a  vraisemblablement  confondu  son 
budget  et  ses  instructions  avec  la  loi  ellc- 
même. 

Les  instructions  au  1"  avril  1823  sur  le 
payement  des  dépenses  du  clergé  portent  en 
propres  termes  :  «  Indemnités  aux  desser- 
vants, aux  curés  ou  à  leurs  vicaires  pour 
binage  dans  les  paroisses  vacantes.  »  Dans  sa 
circulaire  du  20  juin  1827,  qui  fait  règle  en 
celte  matière,  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques dit  aux  évéques  :  «  L'indemnité 
pour  le  double  service  ne  peul  être  considé- 
rée comme  un  supplément  de  traitement  : 
elle  n'est  acquise  qu'autant  que  la  succur- 
sale vacante  a  été  desservie.»  —  C'est  donc 
à  litre  d'indemnité,  et  non  plus  de  supplé- 
ment de  traitement,  que  le  ministère  entend 
maintenant  délivrer  les  200  francs  accordés 
pour  le  binage.  —  Cette  indemnité  ne  peut 
être  employée  à  former  un  traitement  à  titre 
gratuit.  (Cire.  27  juin  182G.)  Elle  ne  peut  être 
payée  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  binage  de 
fait,  et  c'est  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a 
fait,  ou  qui  est  censé  l'avoir  fait,  qu'il  faut 
la  remettre.  (Cire.,  îQjuin  1827.)— Tous  ceux 
qui  y  ont  droit  doivent  la  recevoir  intégra- 
lement, au  prorata  de  leurs  services.  11  n'est 
permis  ni  au  préfelde  la  retenir,  niàl'évêquc 
de  la  réduire  ou  de  la  partager  entre  plusieurs 
(Ib.),  ni  à  la  commune  de  la  précompter 
sur  l'indemnité  du  traitement  qu'elle  fait. 
(Décis./À^juin  1833.)  —  S'il  setrouve  que  le 
binage  ait  été  fait  alternativement  par  plu- 
sieurs curés,  desservants  ou  vicaires  de  cu- 
rés, chacun  d'eux  doit  recevoir  une  portion 
de  l'allocation  équivalente  à  la  durée  de  son 
service,  (("ire,  12  juin  1813).  Mais  aucun 
d'eux  ne  peut  recevoir  une  indemnité  ni 
pour  un  binage  qui  aurait  été  fait  en  même 
temps  par  un  autre,  ni  pour  un  second  bi- 
nage qu'il  aurait  l'ait  lui-même  en  même 
temps  que  le  premier.  (Instr.,  U"  avril  1823  ; 
Cire, 27  juin  1826  et  20  juin  1827.)  —  Lors- 
que le  binage  se  prolonge  après  la  nomina- 
liond'undesservanl, c'est  celui-ci  qui  doit  en 
payer  l'indemnité,  à  partir  du  jour  de  sa 
nomination.  (Cire.,  12  juin  1815.)  —  Le  bi- 
nage qui  se  fait  dans  une  paroisse  dont  le 
titulaire  est  vivant,  mais  ne  peut,  soit  à 
cause  de  son  âge,  soit  à  cause  de  ses  infir- 
mités, remplir  ses  fonctions,  est  à  la  charge 
de  la  fabrique,  et,  lorsque  la  fabrique  est 
trop  pauvre,  à  celle  des  habitants.  (Cire.,  12 
juin  1815;  12  avril  1823.) 

Les  mandats  pour  indemnité  de  binage  ne 
sont  pas  sujets  au  timbre.  Voy.  Timbre. 


ST.)                                 DIN  BIN                                 S74 

On  a  demandé  par  qui  devail  être  payée  8°  Réflexions  critiques 

l'indemnité  du  bipage  au  curé  ou  desservant  0n  c0nl01ld  ensemble  biner  et  biscanter, 

qui  bine  lui-même  dans  sa  propre  paroisse.  ueux  ,no(s      (  onl  une  ori  jne  différente  et 

La  réponse  a  celle  question  dépend  de  la  doilt    ,a  signiOcalion  ne  doit   pas   rosier  la 

manière  dont  e  binage  a  été  établi  :   s  il  a  Inéu,e.-Biscanter,  c'est  chanler  deux  fois, 

été  établi  par  I  évéque  dans  la  forme  des  vi-  Coinme  Ia  permission  de  dire  deux  messes  le 

cariais  transitoires,  les  frais  en  doivent  être  ,llême   jour    rrgnrdc     pour    l'ordinaire,    la 

supportés  par  la  fabrique:   ils   sont  alors  JUCSSc  paroissiale.  qui  est  ou  devrait   être, 

charge  paroissiale  ;   s  .1  a  été  établi  par  le  splmi  {,QÈ        «ncien  de  l'Eglise,  une  messe 

curé  avec  la  simple  permission  de  leveque,  cnanlée  on  pen,  mrt  bipn  djre  C]U>un  pr6tre 

es  frais  doivent  être  supportes  par  ceux  qui  est  autorisé  a  biscanter  lorsqu'il  a  n'eu  de 

les  onl  pris  a  leur  charge.  son  evcqUe  \a  permission  de  célébrer  deux 

7°  Formalités  à  remplir  pour  le  binage.  fois  le  saint  sacrifice  de  la   messe,  les  jours 

L'évëque  doit  dresser  un  état  des  binages  de  dimanches  et  fêles.  — Biner  c'est  faire 
qu'il  accorde.— Ces  états  doivent  indiquer  le  deux  choses,  ce  qui  ne  peut  se  dire  conve- 
noin  du  titulaire  ou  des  titulaires  chargés  du  nablement  que  de  ce  double  service  que  le 
binage,  le  temps  depuis  lequel  chacun  d'eux  gouvernement  a  eu  tant  de  peine  à  qualifier, 
fait  ce  service  (Cire,  12  juin  1815  et  20  juin  et  en  laveur  duquel  il  a  voulu  introduire 
1827),  le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  est  dans  la  langue  un  mol  qui  n'a  pas  été  reçu, 
due.  (Cire,  2  août  1833.)— Pour  rendre  plus  celui-là  même  de  double  service. 
facile  et  plus  sûre  la  surveillance  que  l'évé-  Le  double  service  est  suffisamment  quali- 
que  est  obligé  d'exercer  sur  les  prclres  qui  fié  par  le  nom  de  binage;  ne  lui  en  cher- 
binent,  le  ministre  des  affaires  ecclésiasti-  chons  pas  d'autre,  et  laissons  celui  de  Ris- 
ques l'a  prié  de  vouloir  bien  en  charger  ou  te  cantal  à  l'action  de  dire  ou  célébrer  deux 
curé  du  canton  ou  un  desservant,  avec  in-  messes  dans  le  même  jour.  «  Il  y  aurait  er- 
vitation  de  lui  envoyer,  à  la  fin  de  chaque  rcur,  dit  le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet, 
semestre,  une  attestation   ainsi   formulée  :  à  supposer  que   le  binage  ou  double  service 

«  Je  soussigné  (mettre  ici  le  nom  du  curé  peut  avoir  lieu  dans  une  cure  qui  vient  à  va- 

ou  desservant  délégué),  de  la  paroisse  d quer  momentanément.  L'ordonnance  royale 

canton  d arrondissement  d ,  certi-  du  6  novembre  1814,  qui  a  établi  le  principe 

fie  que  M.  (indiquer  le  nom  de  celui  qui  est  de  l'indemnité  en   faveur  de  ce  service,  n'a 

chargé  du  binage),  de   la  paroisse  d ,a  eutendu  l'étendre  qu'à  celui  effectué  dans 

célébré  régulièrement  la  messe  une  fois  par  les  succursales.   Il   n'y  aurait  donc  aucune 

semaine  dans  l'église  succursale  vacante  d..  possibilité  d'y   faire  participer  les  ecclésias- 

;  a  donné  les  instructions   religieuses  et  tiques  qui  l'exerceraient  dans  une  cure  où  le 

administré   les  sacrements  dans  celte  der-  secours  des  vicaires  offre  toujours  une  res- 

nière  paroisse,  à  partir  du jusqu'au...  source  suffisante.  »  (Cire,  du  2  août  1833.) 

...  de  la  même  année.  Ce  n'est  pas  l'ordonnance  royale  du  6  no- 

(Dalerel  signer.)  vembre  1814,  mais  le  décret  impérial  du  13 

(Cire,  du  20  juin  1827,  2  août  1833  et  1"  mars    1814  qui  a  établi   le  principe  de  l'in- 

fév.  1843.)  demnilé,  réalisant  on   projet   conçu   quatre 

Ces  attestations  doivent  être  jointes  aux  ans  auparavant.  Il  faut  rendre  à  chacun  ce 

états  fournis  par  l'évéque,  et  le  préfetestlenu  qui  lui  appartient. 

de  mettre  son  vu  sur  chacune  d'elles,  afin  de  Nous  admettons  volontiers  que  les  cures 

les  régulariser  comme  pièces  de  comptabilité,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  desservies  par 

(Cire. ,  22  juin  1827.)  biuage  ;    mais  la   raison  en  est  tout  autre 

Le  directeur  général  des  cultes  avait,  que  celle  que  nous  en  donne  le  ministre  de 
par  sa  circulaire  du  12  juin  1815,  prévenu  l'intérieur,  qui,  jugeant  des  cures  de  canton 
les  préfets  que  les  évèques  leur  enver-  dans  les  départements  par  celles  de  la  capi- 
raient  ces  états  tous  les  mois.  Ils  ne  taie,  s'est  imaginé  que  chacune  d'elles  avait 
sont  tenus  maintenant  de  les  envoyer  que  pour  le  moins  un  vicaire. — La  cure  est  la 
deux  fois  par  an  et  pour  six  mois,  après  première  et  même  la  seule  paroisse  du  cail- 
les avoir  certifiés  et  signés.  (Ctrc,  20  juin  ton  ou  de  la  partie  du  canton  dans  laquelle 
1827.)  elle  est   située.  Son   titulaire  est  le  seul  qui 

Quand  le  binage  porté  sur  les  états  four-  soit  inamovible;  le  traitement  que  lui  fait  le 

nispar  l'évéquevient  seulement  d'être  établi,  gouvernement    est   p!us   élevé  que    ne  l'est 

il   est  nécessaire   d'accompagner   ces    états  celui  des   succursalistes.    La  considération 

d'une  déclaration  particulière,  que  le  service  dont  il  jouit  est   plus   grande.  Tant  que  les 

de  la  succursale  ne  peut  pas  être  fait  d'uue  choses  resteront  dans  cet  état,  les  cures  ne 

autre  manière,  et  que  celui  à  qui  on  le  con-  seront   jamais    exposées  à  être  desservies 

fie  ne  laissera  point  ic  sien  en  souffrance,  par  binage,  soit  qu'elles  aient  des  vicaires, 

(Cire,  du  12juin  1815;  Vécis.  roy.  du  28  mars  soit  qu'elles  n'en  aient  pas.  Ce  motif  est  bien 

1820.)— C'est  au  préfet  du  département  dans  certainement  le  seul  qui  ait  empêché  le  gou- 

lequel  se  fait  le  binage  que  les  états  doivent  veruementde  les  comprendre  dans  les  décrets 

être  envoyés,   parce  que  c'est   lui   qui  doit  et  ordonnances  qu'il  a   publiés  relativement 

ordonnancer   le    payement    de    l'indemnité,  au  binage. 

(Cire.,   12    juin   1815;   Instruct.,    i"  avril  Lorsque   Napoléon    fixait   une  indemnité 

1823.}  pour  le  binage,  les  chapelles  vicarialcs  étaient 
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reconnues,  mais  le  service  devait  y  être  fait 
aux  Irais  des  habitants.  Il  n'y  avait  pas  lieu 
de  les  comprendre  avec  les  succursales  dans 
les  dispositions  que  l'on  prenait  pour  en  as- 
surer le  service.  Depuis  lors  elles  sont  deve- 
nues des  titres  ecclésiastiques  reconnus  et 
salariés.  (Ordon.  roy.  du  25  août  1819.)  Nous 
serions  curieux  de  savoir  quelle  est  la  rai- 
son pour  laquelle  on  les  exclut  du  bénéGce 
d'être  desservies  par  binage  aux  frais  du 
gouvernement  qui  retient  le  traitement  al- 
loué au  titulaire  de  leur  chapelle. 

Une  autre  chose  non  moins  incompréhen- 
sible pour  nous,  c'est  l'incapacité  de  biner 
dont  on  frappe  les  vicaires  des  succursales, 
et  par  suite  la  plupart  des  titulaires  des  cha- 
pelles vicariales.  L'indemnité  de  binage  était 
et  doit  être  un  supplément  de  traitement  des- 
tiné à  améliorer  la  position  des  pasteurs 
pauvres,  et  on  ne  veut  pas  que  ceux  qui 
sont  les  plus  mal  partagés  et  nécessairement 
les  plus  pauvres  y  participent! 

Nous  venons  de  dire  que  celle  indemnité 
doit  être  considérée  comme  un  supplément 
de  traitement.  Ainsi  le  veulent  les  décrets 
impériaux  et  les  ordonnances  royales  qui 
l'ont  établie  et  en  ont  déterminé  le  moulant. 
L'instruction  ministérielle  qui  en  a  changé  le 
nom,  afin  d'en  changer  la  nature,  a.fail  une 
chose  qui  excédait  les  pouvoirs  du  minisire, 
ctdoil  par  conséquentêtre considérée  comme 
non  avenue. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  17  aoiil  18*22,  relative  à  la  fixation  du  budget 
des  dépenses  cl  des  recettes  de  1823.  —  Décret  impérial 
du  13  mars  1814,  a.  1  et  2;  du  4  mai  1815.—  Ordonnança 
royale  du  6  nov.  1814  ;  du  4  mai  1815  ;  du  25  août  1819  ; 
du  3  mars  1825.— Décision  du  roi  du  28  mars  1820.— Con- 
seil d'Etat,  arrêt,  22  juin  1848.  —  Circulaire  du  directeur 
général  des  cultes,  du  12  juin  1814.  —  Cire,  du  minisire 
ries  affaires  ecclésiastiques  ou  du  ministre  des  cultes,  du 
28  février  1810  ;  de  juin  18l.*>;  du  10  juin  1825  ;  du  25  mai 
1825  ;  du  27  juin  1826;  du  20  juin  1827;  du  2  août  1833  ; 
du  1"  lévr.  1845.  — Cire,  du  ministre  da  l'intérieur,  du 
22  juillet  1816  ;  du  1"  avril  1823  ;  du  12  avril  1823  ;  du  2 
août  1833.  —  Instructions  ministérielles,  1"  avr.  1823, 
a.  52.  —  Décision  ministérielle,  22  juin  1835. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Davesne  (M.),  Régim.  adm.  et  fin.  des  Comm.,  p.  118. 

BISCANTAT. 
Biscantcr  cest  chanter  deux  fois.  On  le 
dit  du  prêtre  qui  célèbre  la  messe  deux 
fois  le  même  jour,  quoique  l'une  de  ces 
deux  messes  et  quelquefois  l'une  et  l'autre 
soient  des  messes  basses. — On  a  confondu  et 
l'on  confond  encore  le  biscanlat  avec  le  bi- 
nage. Il  y  a  cependant  une  différence  essen- 
tielle entre  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  fonc- 
tions. Voy.  Binage. 

BLAME. 
Le  décret  de  la  Convention  en  date  ou  7 
vendémiaire  an  IV  (29  septembre  1795)  con- 
damnait à  la  gêne  à  perpétuité  le  ministre 
du  culle  qui,  dans  ses  discours,  exhorta- 
tions, prédications,  invocations  ouvrières, en 
quelque  langue  que  ce  fût,  aurait  blâmé 
ceux  qui  voulaient  prendre  les  armes  pour 
le  maintien  de  la  constitution  républicaine 
et  la  défense  de  la  liberté.  {Art.  23.) — Cette 
loi  est  abrogée 


BLANCS. 
Il  faut  écrire  les  actes  sans  laisser  aucun 
blanc  autre  que  celui  des   marges  et  des 
alinéas.  Voy.  Actes. 

BLANCHISSAGE. 

Le  blanchissage  du  linge  est  une  des  char- 
ges de  la  fabrique  ;  il  ne  convient  pas  que 
le  curé  le  confie  lui-même  à  des  dames  de  . 
son  choix.  [Décis.  min.,  YS  jxtill.  1828.)  Mais  l 
il  a  le  droit  de  proposer  la  nomination  et  la 
révocation  de  la  personne  qui  doit  êlre  atta- 
chée, eu  qualité  de  blanchisseuse,  au  service 
de  son  église.  (Dec.  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  33.) 

BLASPHÈME. 

Le  blasphème  est  une  parole  ou  un  pro- 
pos injurieux  proféré  contre  Dieu,  ses  saints 
ou  la  religion.  —  Il  y  avait  autrefois  des  pei 
nés  spéciales  contre  les  blasphémateurs  ; 
aujourd'hui  le  délit  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables est  une  injure  ou  un  outrage.  Voy. 
Injures  ,  Outrages.  —  Portalis  écrivit  au 
préfet  de  Vaucluse,  en  l'an  Xll  (1803),  que 
les  blasphèmes  étaient  des  manquements  à 
la  police. 

BLOIS. 

Blois,  ville  épiscopale  (Loir-et-Cher.)  — 
Le  siège  de  Blois  fui  érigé,  en  1697,  par  une 
bulle  du  1er  juillet.  L'Assemblée  constituante 
le  conserva.  (Déc.  du  12  juill. -24  août  1790.) 
Le  saint-siége  l'éteignit  et  l'érigea  immédia- 
tement de  nouveau  en  1801.  (Bull,  du  3  de» 
cal.  de  déc.  1801.)  Il  est  suffragant  de  Paris. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  trois  arrondis- 
sements du  département  de  Loir-et-Cher. 
Celui  de  Blois,  qui  comprend  11  cures  cl  114 
succursales  ;  celui  de  Romoranlin,  qui  com- 
prend 6  cures  et  39  succursales  ;  celui  de 
Vendôme,  qui  comprend  9  cures  et  94.  suc- 
cursales. —  La  cure  de  la  cathédrale  est  unie 
au  chapi're  (Ord.  roy.  du  11  oct.  1823.)  — 
Il  y  a  dans  le  diocèse  de  Blois  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  des  Carmélites,  des  Dr- 
sulines,  des  sœurs  de  la  Sagesse,  des  sœurs 
de  Saint-Paul  de  Chartres  et  des  religieuses 
du  Calvaire.  — Le  chapitre  est  composé  de 
neuf  chanoines.  L'officialité  diocésaine  est 
formée  d'un  officiai,  d'un  promoteur  el  d'un 
greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Blois.  C'est  à  Blois  aussi  qu'esl  l'école  secon- 
daire ecclésiastique.  (Ord.  roy.  du  28  sept. 
1828.)  Elle  peut  recevoir  140  élèves.  (Ord. 
du  l"  fév.  1829.) 

BOBBIO. 

Bobbio,  ville  épiscopale  de  Piémont,  dont 
Bonaparte  Ut  supprimer  le  siège  el  éleindre 
le  titre.  Son  territoire  fut  uni  au  diocèse 
d'Alexandrie  (Balle  du  V'  juin  1803  ;  décret 
du  card.  légat,  27  juin  1803  ;  déc.  imp.  du 
14  therm.  an  XII  [  2  août  1804  ]  ),  et  passa 
ainsi  de  l'arrondissement  métropolitain  de 
Gênes  dans  celui  de  Turin 

BOIS. 

1.  Des  bois  et  l'orêls.  —  II.  De  l'aménagement.  — 
III.  Des  coupes. — IV.  De  la  vente  des  coupes. — V.  Du 
défrichement  des  bois.  —   VI.    De  l'affouage.  — 
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VII.  Des  droits  d'usage.  —  VIII.  De*  impositions.  — 
IX.  Des  gardes.  —  X.  Droits  de  la  marine.  —  XI. 
Des  travaux  extraordinaires.  —  XII.  Modèle  d'un 
crocès-verbal  de  contravention  forestière. 

1°  Des  bois  et  forêts. 

On  appelle  bois,  des  arbres  sauvages  réu- 
nis en  masse  el  susceptibles  d'élre  exploités. 
Voy.  Arbres.  —  Il  y  a  des  bois  taillis  et  des 
bois  futaies.  L'espace  de  terrain  occupé  par 
le  bois  forme  une  forêt,  lorsqu'il  est  d'une 
vaste  étendue.  —  Les  mots  bois  et  forêts  se 
prennent  souvent  l'un  pour  l'autre  dans  le 
langage  ordinaire  :  la  loi  du  21  mai  1827 
les  a  réunis.  Elle  porte  que  les  bois  et  forêts 
des  établissements  publics,  ou  dans  lesquels 
des  établissements  publics  ont  des  droits  de 
propriété  indivis  avec  les  particuliers,  sont 
soumis  au  régime  forestier.  (Art.  1.) 

Les  bouquets  de  bois  répandus  sur  la  sur- 
face des  pâturages  ne  sont  pas  des  bois  et 
forêts,  par  conséquent  ils  ne  sont  pas  sou- 
mis au  régime  forestier.  —  11  serait  bien 
moins  raisonnable  encore  de  vouloir  y  sou- 
mettre les  arbres  sauvages  épars  dans  les 
champs,  sur  les  places  publiques  ou  le  long 
des  chemins,  des  lacs,  ruisseaux  et  rivières. — 
11  n'y  a  de  soumis  au  régime  forestier  que  les 
bois  taillis  ou  futaies,  que  l'autorité  admi- 
nistrative, sur  la  proposition  de  l'administra- 
tion forestière  et  d'à  près  l'a  vis  des  administra- 
teurs des  établissements  publics  auxquels  ils 
appartiennent,  a  reconnus  susceptibles  d'amé- 
nagement ou  d'une  exploitation  régulière. 
(A.  90.)  Lorsqu'il  s'agit  de  convertir  en  bois 
des  terrains  qui  étaient  en  pâturages,  lapro- 
position  de  l'administration  forestière  doit  être 
communiquée  aux  administrateurs  des  éta- 
blissements publics.  Ils  en  délibèrent,  et,  en 
cas  de  contestation,  il  est  statué  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  pourvoi  au  conseil 
d'Etat.  (76.)  —  Dès  l'instant  où  les  bois  d'un 
établissement  public  sont  passés  sous  le  ré- 
gime forestier,  ils  sont  traités  comme  s'ils 
appartenaient  à  l'Etat,  et  soumis  aux  mêmes 
règles  d'exploitation  (Ib.),  lesquelles  sont 
contenues  dans  la  loi  même  du  21  mai  1827, 
etdans  l'ordonnance  royaledu  1er août  même 
année,  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Les  dispositions  qu'il  entre  dans  notre  plan 
de  faire  connaître  ici  regardent  ou  l'aména- 
gement et  l'exploitation,  ou  les  coupes  et 
leur  vente,  ou  le  défrichement,  ou  l'affouage, 
ou  les  droits  d'usage,  ou  les  impositions, 
ou  les  gardes,  ou  les  droits  de  la  marine,  ou 
les  travaux  extraordinaires.  —  Notre  arti- 
cle ne  peut  pas  être  complot  ;  ainsi  nous  en- 
gageons ceux  qui  n'y  trouveraient  pas  ce 
qu'ils  y  cherchent,  à  consulter  la  loi  et  l'or- 
donnance royale  que  nous  citons. 
2°  De  l'aménagement. 

Les  bois  et  forêts  des  établissements  pu- 
blics sont,  comme  les  bois  et  forêts  du  do- 
maine de  l'Etat,  assujettis  à  un  aménagement 
réglé  par  des  ordonnances  royales.  (Loi  du 
21  mai  1827,  a.  15  et  90.)  —  Ces  aménage- 
ments sont  réglés  principalement  dans  l'in- 
térêt des  produits  en  matière  et  de  l'éducation 
des  futaies  ,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 


tration forestière.  (Ord.  roy.,  1"  août  1827, 
a.  68.)  —  Les  ordonnances  d'aménagement 
ne  sont  renilues  qu'après  que  les  administra- 
teurs de  l'établissement  propriétaire  oui  été 
consultés  et  que  le  préfet  a  donné  son  avis. 
(Ib.,  a.  135.)  —  Il  doit  être  procédé  dans  le» 
mêmes  formes  à  tout  changement  qui  pour- 
rait être  demandé,  soit  de  l'aménagement, 
soit  du  mode  d'exploitation,  (Loi  du  21  mai 
1827,  a.  90.)  —  En  conséquence,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'aména- 
gement de  terrains  en  pâturages,  la  pro- 
position de  l'administration  forestière  doit 
être  communiquée  aux  administrateurs  de 
l'établissement,  pour  qu'ils  en  délibèrent. 
(Jb.)  —  En  cas  de  contestation,  il  est  sta- 
tué par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pour- 
voi au  conseil  d'Etat.  (1b.) 

La  manière  de  procéder  à  l'aménagement 
est  déterminée  par  une  instruction  du  7 
juillet  182i,  A  laquelle  nous  renvoyons. 

Dans  toutes  les  forêts  qui  sont  aménagées, 
l'âge  de  la  coupe  des  taillis  doit  être  fixé  à 
vingt-cinq  ans  au  moins  ;  il  ne  peut  y  avoir 
d'exceptionà  celte  règle  que  pour  celles  dont 
les  essences  dominantes  sont  le  châtaignier 
et  les  bois  blancs,  ou  qui  sont  situées  sur  des 
terrains  de  la  dernière  qualité.  (Ord.  roy.  du 
1"  août  1827,  a.  69.)  Pour  les  forêts  d'arbres 
résineux,  où  les  coupes  doivent  se  faire  en 
jardinant,  l'ordonnance  d'aménagement  dé- 
termine l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arbres 
doivent  atteindre  avant  que  la  coupe  puisse 
en  être  ordonnée.  (Art.  72.) 

Lors  de  l'exploitation  des  taillis,  il  doit  être 
réservé  de  quarante  à  cinquante  baliveaux 
de  l'âge  de  la  coupe  par  hectare,  en  cas 
d'impossibilité,  les  causes  en  doivent  être 
énoncées  aux  procès-verbaux  de  balivage  et 
de  martelage.  (Art.  70  et  137.)  —  Les  bali- 
veaux modernes  ouancieus  ne  peuvent  être 
abattus  qu'autant  qu'ils  sont  dépérissants 
ou  hors  d'état  de  prospérer,  jusqu'à  une 
nouvelle  révolution.  (Art.  7.) — En  outre, 
lorsque  l'établissement  possède  au  moins 
dix  hectares  de  bois  réunis  ou  divisés,  un 
quart  doit  être  mis  en  réserve.  (Loi  du  21 
mai  1827,  a.  93.)  — Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  bois  peuplés  totalement  en 
arbres  résineux.  (Ib.)  —  Lors  de  la  coupedes 
quarts  en  réserve,  le  nombre  des  arbres  à 
conserver  doit  être  de  soixante  au  moins  et 
de  cent  au  plus  par  hectare.  (Ord.  roy., 
a.  137.)  —  Hors  le  cas  de  dépérissement  des 
quarts  en  réserve,  l'autorisation  de  les  cou- 
per ne  doit  être  accordée  que  pour  cause  de 
nécessité  bien  constatée,  et  à  défaut  d'autre 
moyen  d'y  pourvoir.  (Art.  140.) 

Le  ministre  des  Gnances  est  obligé  de 
présenter  chaque  année  au  roi,  dans  le  mois 
de  janvier,  l'état  des  aménagements  qui  ont 
été  effectués  durant  l'année  qui  vient  de 
passer.  (Art.  67.) 

3°  Des  coupes. 

Les  coupes  de  bois  sont  ou  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

L'état  des  coupes  ordinaires  à  asseoir  con- 
formément aux  aménagements,  ou  selon  les 
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usages  observés,  quand  il  s'agit  de  forêts  qui 
ne  sont  pas  encore  aménagées,  doit  être 
adressé  chaque  année  par  les  conservateurs 
au  directeur  général  pour  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances.  (Ord. 
'■oy.  du  l'r  août  1827,  a.  73.)  —  Les  conser- 
vateurs doivent  pareillement  adresser  au  di- 
recteur général,  pour  chaque  coupe  extraor- 
dinaire à  autoriser  par  ordonnance  royale, 
un  procès-verbal  qui  énonce  les  motifs  de  la 
coupe  proposée,  l'état,  l'âge,  la  consistance 
et  la  nalure  des  bois  qui  la  composeront,  le 
nombre  d'arbres  de  réserve  qu'elle  compor- 
tera, et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt 
du  sol  forestier.  (1b.)  —  Lorsque  ies  coupes 
ordinaires  ou  extraordinaires  ont  été  auto- 
risées, les  conservateurs  doivent  désigner  ou 
faire  désigner  par  les  agents  forestiers  les 
arbres  d'assiette,  et  faire  procéder  aux  ar- 
pentages. (Art.  74.)  —  Les  coupes  extraor- 
dinaires doivent  être  demandées  avant  le  15 
juin  de  l'année  qui  précède  celle  pour  la- 
quelle on  les  demande ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  pour  but  de  satisfaire  à  des  besoins 
urgents,  tels  que  ceux  résultant  d'incendies, 
inondation»  et  autres  cas  de  force  majeure. 
[Arrêté  du  min.  des  fin.,  4  fév.  1837.)  —  La 
demande  doit  être  adressée  au  préfet,  et  in- 
diquer si  c'est  par  contenance  ou  par  pieds 
d'arbres  que  l'on  veut  l'exploiter.  (Ib.) 

4°  De  la  vente  des  coupes. 

Les  ventes  de  coupes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  «les  bois  des  établisse- 
ments publics,  doivent  être  faites  à  la  dili- 
gence des  agents  forestiers  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  les  bois  de  l'Etat,  et  en 
présence  d'un  des  administrateurs ,  sans 
toutefois  que  son  absence,  quand  il  aura  été 
dûment  appelé,  entraîne  la  nullité  des  opé- 
rations. (Loi  du  21  mai  1827,  a.  100.)  —  La 
vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  adjudication 
publique,  après  avoir  été  annoncée,  au  moins 
quinze  jours  d'avance,  par  des  affiches  dans 
la  commune  sur  laquelle  les  bois  sont  situés, 
dans  celle  où  la  vente  doit  avoir  lieu,  et  dans 
le.  chef-lieu  du  département,  le  tout  sous 
peine  de.  nullité.  (Art.  17,  18  et  19.)  —  Ne 
peuvent  prendre  pari  aux  ventes  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  les 
administrateurs  de  l'établissement,  les  agents 
et  gardes  forestiers,  etc.  (Art.  21  et  101.)  — 
Le  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exé- 
cution parée  et  contrainte  par  corps  contre 
les  adjudicataires,  leurs  associés,  cautions  et 
certificaleurs  de  caution,  tant  pour  le  paye- 
ment du  prix  principal  de  l'adjudication  que 
pour  accessoires  et  frais.  (Art.  28.) — On  peut 
réserver  en  faveur  de  l'établissement,  et  sui- 
vant les  formes  proscrites  par  l'autorité  ad- 
ministrative ,  la  quantité  de  bois  tant  de 
chauffage  que  de.  construction  nécessaire 
pour  son  usage.  (Art.  102.)  —  Le  bois  ainsi 
réservé  ne  peut  pas  recevoir  d'autre  destina- 
tion que  celle  pour  laquelle  il  a  été  réservé. 
L'administration  ne  pu;;t  ni  le  vendre,  ni  l'é- 
changer sans  l'autorisation  du  préfet.  (Ib.) 
Quand  ie  produit  des  coupes  extraordinaires 
excédait  5000  fr.,  le  cinquième  devait  être 


versé  au  trésor  à  litre  le  placement  en  compte 
courant.  (Grd.  roy.,  5  sept.  1821,  a.  2.)  Une 
ordonnance  royale  du  31  mars  1825  pres- 
crivit de  verser  le  quart.  (Art.  1.) 

Les  adjudicataires  des  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires  et  des  produits  accessoires 
de  ces  bois  doivent  payer  dans  les  dix  jours 
de  la  vente,  au  receveur  des  domaines  établi 
dans  le  lieu  où  cette  vente  a  été  effectuée, 
cinq  centimes  par  franc  du  prix  principal 
de  l'adjudication.  (Arrêté  du  min.  des  fin., 
14  déc.  1841.)  —  Les  cinq  centimes  du  prix 
principal  des  produits  accessoires  des  bois 
qui  ne  sont  point  mis  en  adjudication,  mais 
dont  le  montant  a  été  fixé  par  arrêté  du  préfet, 
doivent  être  versés  avant  l'enlèvement  des 
bois  cédés.  (Ib.)  —  Les  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  proprié- 
taires de  bois  soumis  au  régime  forestier, 
dont  les  coupes  sont  délivrées  en  nalure, 
doivent  verser  dans  la  caisse  du  receveur  des 
domaines  de  la  situation  de  ces  bois  le  ving- 
tième de  la  valeur  da  ces  coupes,  fixée  par 
arrêté  du  préfet,  dont  un  extrait  doit  être 
remis  au  directeur  des  domaines  ,  qui  le 
transmet  à  ce  receveur.  (Art.  2.) 

5°  Des  défrichements. 
Les  communes  et  établissements  publics 
ne  peuvent  faire  aucun  défrichement  de  leurs 
bois  sans  une  autorisation  expresse  et  spé- 
ciale du  gouvernement;  ceux  qui  l'auraient 
ordonné  ou  effectué  sans  celte  autorisation, 
seraient  passibles  d'une  amende  calculée  à 
raison  de  500  fr.  au  moins  et  de  1500  an 
plus  par  hectare  de  bois  défriché,  et  en  outre 
à  rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans 
un  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement,  et  qui 
ne  pourra  excéder  trois  années.  (Loi  du  21 
mai  1827,  a.  91  et  220.)  —  Si  les  administra- 
teurs de  1  établissement  désirent  faire  le  dé- 
frichement d'un  bois  ou  d'une  partie  de  bois, 
ils  doivent  prendre  à  ce  sujet  une  délibéra- 
tion dans  laquelle  ils  auront  soin  de  faire  con- 
naître li  nature  du  bois,  ses  essences,  son 
étendue,  sa  situation  et  les  motifs  d'utilité 
qui  leur  font  demander  l'autorisation  de  le 
défricher.  Ils  l'enverront  ensuite  riu  préfet, 
pour  qu'il  la  fasse  parvenir  au  ministre  des 
finances  avec  son  avis. — Le  préfetla  soumettra 
auparavant  à  l'examen  du  sous-préfet  et  du 
conservateur,  de  sorte  que,  pour  gagner  du 
temps,  l'administration  pourrait  elle-même 
remplir  cette  formalité. 

6*  De  l'affouage. 

Nous  avons  parlé  de  1' Affouage  sous  ce 
mot.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

"i-  Des  droits  d'usage. 
Ne  doivent  être  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque,  dans  les  bois  et  forêts 
des  établissements,  que  ceux  dont  les  droits 
ont  été  reconnus  fondés  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  21  mai  1827,  soit  par 
des  actes  de  l'administration,  soit  par  des  ju- 
gements ou  arrêts  définitifs  ou  qui  seraient 
reconnus  tels  par  suite  d'instances  admi- 
nistratives ou  judiciaires  alors  engagées  ou 
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intentées  avanlle  28  mai  1829,  par  des  usages 
en  jouissance.  (Art.  61.)  —  Aucune  conces- 
sion de  droit  d'usage,  de  quelque  naliire  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  p:  ut 
être  faite  maintenant.  (.4)7.62.)  — L'admi- 
nistralion  peut  affranchir  ses  forêts  de  tout 
droit  d'usage  en  bois  moyennant  un  canton- 
nement qui  doit  être  réglé  de  gré  à  gré,  et  en 
cas  de  contestation  par  les  tribunaux.  (Art. 
63  et  111.)  —  L'action  en  affranchissement 
d'usage  par  voie  de  cantonnement  n'appar- 
tient qu'à  l'administration,  et  non  aux  usa- 
gers, (ib.)  —  Les  droits  d'usage  autres  que 
celui  de  bois,  tels  que  pâturage,  panage  et 
glandèe,  ne  peuvent  être  convertis  en  can- 
tonnement, mais  ils  peuvent  être  rachetés 
(Art.  64-.)  —  Tous  les  droits  d'usage  qui 
n'ont  pas  été  affranchis  au  moyen  du  can- 
tonnement ou  du  rachat  sont  susceptibles 
d'être  réduits  par  l'administration.  (Art.  Go.) 

—  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne 
peut  excéder  trois  mois.  L'époque  de  l'ou- 
verture en  est  fixée  iliaque  année  par  l'ad- 
ministration forestière.  (Art.iîG.)  —  Quels  que 
soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les  usagers 
ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  ont 
été  déclarés  (léfcnsables  par  l'administration 
forestière.  (Art.  67.)  —  L'administration  fo- 
restière fixe,  d'après  les  droits  des  usagers, 
le  nombre  des  porcs  qui  peuvent  être  admis 
au  panage,  et  des  bestiaux  qui  peuvent  être 
admis  au  pâturage.  (Art.  68.  )  —  Les  usagers 
ne  peuvent  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  pour  les  iiestiau:*  à  leur 
propre  usage  (Art.  70),  aulres  que  les  chè- 
vres, brebis  ou  moutons.  (Art.  78  et  110.)  — 
Ceux  qui  ont  droit  à  la  livraison  de  bois 
doivent  attendre  que  la  délivrance  leur  en 
soit  faite.  (Art.  79.)  Ceux  qui  n'ont  d'autre 
droit  que  celui  de  prendre  le  bois  mort,  sec 
et  gisant,  ne  peuvent,  pour  l'exercice  de  ce 
droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
d'aucuue  espèce,  sous  peine  de  3  IV.  d'a- 
mende. (Art.  80.)  —  Il  est  interdit  aux  usa- 
gers de  vendre  ou  échanger  les  bois  qui 
leur  sont  délivrés,  ou  de  les  employer  à  au- 
cune autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
le  droit  d'usage  a  été  accordé.  (Art.  83.)  — 
11  est  défendu  à  tous  les  usagers  d'abattre, 
de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands,  faînes 
et  autres  fruits,  semences  ou  production  des 
forêts,  sous  peine  d'amende.  (Art.  57  et  85.) 

—  Ces  dispositions,  excepté  néanmoins  la 
première  et  l'avant-dernière  ,  sont  applica- 
bles aux  droits  d'usage  que  les  établissements 
ont  eux-mêmes  dans  leurs  propres  bois. 
(Art.  112.) 

8°  Des  impositions. 

Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le 
sommet  et  le  penchant  des  montagnes  et  sur 
les  dunes  sont  exempts  de  toute  imposition 
pendant  vingt  ans.  (Art.  225.)  —  Indépen- 
damment de  la  contribution  foncière,  qui  est 
une  charge  commune,  les  établissements  ont 
à  payer  annuellement  une  somme  équiva- 
lente aux  frais  d'administration  faits  par  le 
gouvernement.  [Art.  106.)  —  Cette  somme, 


dont  le  montant  est  réglé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  devait  être  répartie  au 
marc  le  franc  de  la  contribution  foncière,  et 
perçue  de  la  même  manière  (Ib.);  mais  en 
1841  i!  a  été  statué  qu'elle  serait  perçue  sur 
les  produits  des  bois  au  moyen  du  prélève- 
ment de  cinq  centimes  par  franc  en  tas  du 
pri\  principal  de  leur  adjudication,  et  du 
vingtième  de  leur  valeur  sur  les  produits 
délivrés  en  nature.  (Loi  du  10  juitl.  18U, 
a.  5.)  —  Moyennant  cette  contribution,  toutes 
les  opérations  de  conservation  et  de  régie 
sont  faites  sans  frais  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration forestière.  (Art.  107.) 

9°  Des  gardes. 

Mais  le  salaire  des  gardes  particuliers  reste 
à  la  charge  des  établissements  (Art.  108.) 
Il  est  réglé  par  le  préfet.  (Art.  98.)  —  Le 
nombre  de  ces  gardes  est  déterminé  par  l'ad- 
ministration, sur  l'avis  de  l'administration 
foresiièro;  ils  ne  peuvent  avoir  moins  de 
vingt-cinq  ans,  et  doivent  être  agréés  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  sauf  recours 
au  préfet,  en  cas  de  refus  (,4/7.  lJ4,  117).  — 
A  défaut,  par  l'administration,  de  pourvoir 
à  leur  remplacement  dans  le  mois  de  la  va- 
cance, le  préfet  y  pourvoit,  sur  la  demande 
de.  l'administration  forestière.  (Art.  96.) —  Ils 
ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  (1b.)  —  L'administration 
forestière  peut  les  suspendre. (  Art.  98.)  —  Ils 
sont  officiers  de  police  judiciaire,  et  chargés 
non-seulement  de  rechercher  et  constater  les 
délits  et  contraventions  qui  portent  atteinte 
aux  propriétés  rurales  dont  la  conservation 
leur  est  confiée,  mais  encore  d'arrêter  et 
conduire  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix 
tout  individu  pris  en  flagrant  délit,  ou  dé- 
noncé par  la  clameur  publique,  lorsque  le 
fait  dont  il  est  prévenu  doit  emporter  la  peine 
df  l'emprisonnement  ou  une  peine  alflictivc 
et  infamante.  (Code  d'inslr.  crim.,  a. 16  et  20.) 
—  Ils  ne  peuvent  constater  les  délits  sur  les 
autres  propriétés  de  l'établissement,  et  rem- 
plir à  leur  égard  les  fonctions  de  gardes 
champêtres,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  agréés 
par  le  conseil  municipal,  en  celte  qualité,  et 
confirmés  par  le  sous-préfet.  (Cour  de  rass., 
arr.,  21  août  1823.) —  Les  violences  et  voies 
de  fait  exercées  contre  eux  pendant  qu'ils 
sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  doi- 
vent être  punies  des  peines  prononcées  con- 
tre la  rébellion  à  la  force  publique.  (/(/.,  20 
sept.  1823.)  —Leurs  procès-verbaux  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  (Loi  du  21  mai 
1827,  a.  188.)  —  Ils  sont  responsables  des 
délits,  dégâts,  abus  et  abroolissemenls  qui 
ont  lieu  dans  la  forêt  confiée  à  leur  garde, 
lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  dûment  constatés 
(Art.  6.)  —  Ils  sont  exempts  du  service  de 
la  garde  nationale.  (Loi  du  22  mars  1831, 
a.  12;  De'cis.  min.  1821  ;  Cour  de  eass.,  arr., 
15  sept.  1832.)  — Leur  emploi  est  incompati- 
ble avec  toute  autre  fonction,  soit  adminis- 
trative, soit  judiciaire.  (Loi  du  21  mai  1827, 
a.  4.)  —  Du  reste,  ces  gardes  sont  assimilés 
eu  tout  aux  gardes  des  bois  de  l'Etat,  et  sou- 
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mis  à  l'autorité  des  mêmes  agents.  (Art.  09.) 
—  Si  l'administration  forestière  et  un  éta- 
blissement public  jugent  convenable  de  con- 
fier au  mêuie  individu  la  garde  d'un  canton 
de  bois  appartenant  à  l'Etat,  et  d'un  canton 
appartenante  l'établissement,  la  nomination 
appartient  à  l'administration  seule,  et  le  sa- 
laire du  garde  est  payé  proportionnellement 
par  les  deux  parties.  (Art .  97.) 

10"  Droits  de  la  marine. 
La  marine  a  le  droit  de  choisir  et  marteler 
les  arbres  propres  aux  constructions  navales 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
(Loi  du  21  mai  1827,  a.  122.)  —  Les  disposi- 
tions législatives  prises  à  cet  égard  font  la 
matière  de  |a  section  lre  du  titre  9  de  la  loi 
du  21  mai  1827,  et  de  la  section  lro  du  titre  3 
de  l'ordonnance  royale  du  1er  août,  même 
année. 

11°  Des  travaux  extraordinaires. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  effectuer  des  tra- 
vaux extraordinaires  dans  les  bois  et  forêts, 
tels  que  recepages,  repeuplements,  clôtures, 
routes,  construction  de  loges  pour  les  gar- 
des, et  autres  travaux  d'amélioration,  les 
établissements  propriétaires  doivent  être 
consultés,  ainsi  que  le  préfet.  (Ord.  roy.  du 
1"  août  1827,  a.  136.)  —  Si  les  établisse- 
ments n'élèvent  aucune  objection  contre  les 
travaux  projetés,  ces  travaux  peuvent  être 
autorisés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conservateur.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit 
être  statué  par  le  roi,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances.  (Ib.) 

12°  Modèle  d'un  procès-verbal  de  contraven- 
tion forestière. 

Cejourd'hui,  15  avril  1845,  sept  heures  du 
matin. 

Je  Berniot  (Jean-Baptiste),  garde  forestier 
des  bois  de  la  fabrique  de  l'église  Saint-Sau- 
veur, commune  de ,  canton  de ,  dé- 
parlement  de 

Ayant  rencontré  dans  la  forêt  con6ée  à 
ma  garde,  le  sieur  Tirelong  (Joseph), chargé 
d'un  fagot  de  bois  vert  récemment  coupé,  lui 
ai  demandé  d'où  il  venait  et  où  il  avait  pris 
ce  bois.  Il  m'a  répondu  qu'il  n'avait  rien  à 
me  dire* 

Sur  ce,  j'ai  dressé  îe  présent  procès-ver- 
bal, pour  constater  le  fait  et  exercer  des 
poursuites,  s'il  y  a  lieu. 

Actes  législatifs. 

Code  d'instruction  criminelle,  a.  16  et  20.  —  Lois  du 
21  mai  1827  ;  du  10  juill.  1841,  a.  5.  —  Ordonnance  royale 
du  5  sept.  1821 ,  a.  2  ;  du  51  mars  1825,  a.  1  ;  du  1"  aoiH 
1827.  —  Arrêtés  du  ministre  des  liuances,  4  févr.  1837, 
14  déc.  1841.  —  Décision  du  même,  1831.  —  Instructions 
du  même,  7  juill.  1824.  —  Cour  de  cassation,  arr.,  21  août 
1823;  20  sept.  1823,  15  sept.  1832. 

BOISERIES. 
Les  boiseries  qui  se  trouvent  dans  l'église 
sont  immeubles  par  destination.  (Code  civ., 
a.  524  et  525.) — La  fabrique  peut  les  répa- 
rer, mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  les  enle- 
ver, i  moins  qu'il  n'y  ait  proût  ou  nécessité 
de  le  faire.  (Art.  457.)   El  en  ce  cas  elle  ne 
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pourrait  procéder  à  leur  aliénation  ou  des- 
truction, sans  une  délibération  du  conseil, 
le  consentement  de  l'évêquc,  à  la  disposition 
de  qui  l'église  a  été  mise,  et  l'autorisation 
du  gouvernement.  (Art.  org.  75; Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  62.) 

Dans  une  circulaire  du  27  avril, 1839,  le 
ministre  des  culles  dit  qu'elles  ne  peuvent  à 
aucun  tilre  en  disposer  à  leur  gré,  les  muti- 
ler ou  les  altérer. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  457,  524  et  525.  —  Articles  organiques, 
a.  75.  —  Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  62.  —Cir- 
culaire, 27  avril  1839. 

BOIS-LE-DUC. 
Bois-le-Duc,  ville  épiscopale  (Hollande.)  — 
Ce  siège    fut  supprimé  et  non   réuni  aux 
sièges  de  France  sous  l'Empire. 

BOLOGNE. 
Bologne,  ville  archiépiscopale  des  Etals- 
Romains.  —  Par  décret  apostolique  du  26 
mai  1806,  rendu  exécutoire  par  décret  impé- 
rial du  8  juill.  1806,  même  année,  le  cardinal 
légat  lui  enleva  les  sièges  de  Parme,  Plai- 
sance, Borgo  San-Donino,  qu'il  mit  dans 
l'arrondissement  métropolitain  de  Gênes. 

BONS  ET  GRAS  DE  CAISSE. 
On  appelait  ainsi  le  reliquat  des  comptes 
des  années  précédentes,  qui  se  trouvaient 
dans  les  caisses  diocésaines.  L'Assemblée 
nationale  en  disposa  par  décret  du  14-  21 
septembre  1790. 

BON  ORDRE, 
Le  maintien  du  bon  ordre,  dans  les  endroits 
ou  il  y  a  de  grands  rassemblements,  tels  que 
les  églises  et  autres  lieux  publics,  est  conlié 
à  la  vigilance  des  corps  municipaux  (Décret 
du  16-24  août  1790,  lit.  2,  a.  3),  et  regarde 
spécialement  le  maire.  (Loi  du  18-22  juill. 
1837,  a.  10.)  —  11  ne  faut  pas  s'y  méprendre 
néanmoins  :  le  bon  ordre,  dont  le  maintien  re- 
garde le  maire,  est  le  bon  ordre  extérieur  au 
culte,  celui  que  les  citoyens  doivent  obser- 
ver en  tout  lieu,  et  non  celui  qui  est  réclamé 
par  le  service  religieux  ou  par  la  religion 
elle-même.  Celui-ci  regarde  exclusivement  le 
curé.  Voy.  Police. 

BONNE  FOI. 
La  bonne  foi  est  toujours  présumée.  C'est 
à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  prou- 
ver qu'elle  a  existé.  (Code  civ.,  a  2268.)  — 
On  ne  peut  pas  opposer  la  mauvaise  foi  à 
celui  qui  présente  un  litre  en  faveur  de  la 
prescription  trentenaire,  dont  il  réclame  le 
bénéfice.  (Art.  2262.) — Celui  qui  acquiert  de 
bonne  foi  et  par  juste  tilre  un  immeuble,  eu 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véri- 
table propriétaire  habite  dans  le  ressort  de 
la  Cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle 
l'immeuble  est  situé ,  et  par  vingt  ans  s'il 
est  domicilié  hors  dudit  ressort.  f  Art*.  2265.) 

BONNES  MOEURS. 
Voy.  Moeurs. 
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BONNES  OEDVRES. 
Le  legs  prescrit  à  l'exécuteur  testamen- 
taire sous  la  dénomination  de  bonnes  œu- 
vres doit  être  appliqué  au  soulagement  des 
pauvres,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  (19  août  1814).  Cette  interpré- 
lation  est  sage,  mais  elle  manque  de  justesse. 
Les  œuvres  pies  seront  de  bonnes  œuvres 
partout  tant  que  le  sentiment  religieux  ne 
sera  pas  éteint.  Or  le  soulagement  des  pau- 
vres n'a  pas  toujours  été,  comme  le  dit  la 
Cour,  l'objet  et  la  fin  de  ceux  qui  ont  ordon- 
né soit  des  bonnes  œuvres  à  faire,  soit  des 
œuyres  pies,  quels  qu'aient  été  les  actes  qui 
les  prescrivaient. 

BONNETS  CARRÉS. 
Voyez  Barrettes. 

BORDEAUX. 
Bordeaux,  ville  archiépiscopale  (Gironde). 
—  Le  siège  de  Bordeaux  remonte  au  nr  siè- 
cle :  il  avait  pour  suffragants  les  sièges  d'A- 
gen  ,  Augouléwe  ,  Cuiuluni  ,  Luçon,  Pé- 
rigueux,  Poil. ers,  ta  Ko<  helle,  Saintes  et 
Sarlat.  L'Assemblée  constituante  le  conser- 
va. [Décrets  du  12  ;'m»7/.-24  août  1790.)  Le 
saint-siége  l'éleignit  et  le  rétablit  immédia- 
tement en  1801  (Bull,  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801),  lui  assignant  pour  suffragants  Angou- 
lême,  Poitiers  et  la  Rochelle.  Depuis  on  lui 
a  donné  Agen  et  Périgueux.  — La  juridiction 
de  ce  siège  s'étend  sur  les  six  arrondisse- 
ments du  département  de  la  Gironde:  celui 
de  Bordeaux,  qui  comprend  35  cures  et  94. 
succursales  ;  celui  de  Blaye,  qui  comprend 
4  cures  et  38  succursales  ;  celui  de  Libourne, 
qui  comprend  17  cures  et  72  succursales  ; 
celui  de  la  Réole,  qui  comprend  8  cures  et  50 
succursales  ;  celui  de  Bazas,  qui  comprend 
8  cures  et  35  succursales  ;  celui  de  Lesparre, 
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qui  comprend  4  cures  et  21  succursales.  ■ 
Il  y  a  dans  ce  diocèse  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  des  Carmélites,  des  Ursulines, 
des  religieuses  de  Notre-Dame,  des  dames  de 
Saint-Maur  ,  des  dames  de  la  Béunion  au 
sacré  cœur  de  Jésus,  des  dames  du  Sacré- 
Cœur,  des  dames  de  Marie-Thérèse,  des  sœurs 
de  la  ÎjDoctrine  chrétienne,  des  filles  de  la 
Charité,  des  sœurs  de  Nevers,  des  sœurs  de 
la  Sagesse ,  des  dames  de  la  Miséricorde , 
des  dames  de  Lorette.  —  Le  chapitre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  Les  officialités 
ne  sout  pas  encore  formées.  — Le  séminaire 
diocésain  est  à  Bordeaux.  C'est  à  Bordeaux 
qu'est  aussi  l'école  secondaire  ecclésiastique. 
(Ord.  roi;,  du  28  sept.  1828.)  Elle  peut  rece- 
voir 300  élèves. 

BORDEREAU. 
On  donne  ce  nom  à  une  indication  ou  étal 
sommaire  de  la  comptabilité.  —  En  tête  des 
mandats  de  la  dépense  mensuelle,  signés  par 
l'économe  du  séminaire  et  visés  par  l'évêque, 
doivent  être  les  bordereaux  qui  en  indiquent 
sommairement  l'objet.  [Décret  imp.,  6  nov. 
1813,  a.  77.)  — 11  est  enjoint  au  trésorier  du 
bureau  d'administration  du  séminaire  d'ac- 
compagner son  versement  mensuel  d'un  bor- 
dereau indiquant  d'où  provient  chaque  som- 
me reçue.  Il  peut  se  dis  penser  d'indiquer  le  nom 
des  donateurs.  (Art.  74.)—  Les  bordereaux  de 
versements  faits  par  les  économesdoiventétre 
envoyés  au  préfet,  au  commencement  de  cha- 
que semestre. Ce  magistrat  en  don  ne  décharge, 
et  en  adresse  le  duplicata  au  ministre  des 
cultes  avec  ses  observations.  (Art.78.) — Tons 
les  trois  mois,  le  trésorier  de  la  fabrique  est 
tenu  de  présenterau  bureau  des  marguilliers 
un  bordereau  signé  de  lui  et  certifié  vérita- 
ble, de  la  situation  active  et  passive  de  la  fa- 
brique pendant  les  trois  mois  précédents. 
(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  34.) 


Modèles  de  bordereaux. 
N°  1.  —   Bordereau  sur  les  mandats  de  payement  de  la  dépense  mensuelle,  du  séminaire. 


DIOCESE 

de 


SÉMINAIRE 

de 


MANDAT 
de 

PAYEMENT. 

Exercice  de  1847. 


DEPARTEMENT 

de 


BORDEREAU 

Pain,  1800  kil 6r>4  fr. 

Viande  de  boucli. ,  1440  kit.  908 
Lard,  graisse,  huile,  épice- 
rie    45 

Légumes 150 

Vin,  1500   lit. 500 

Bo;s  et  charbon 50 

Traitements  et  gages.  .  .  .  55'i 

Impositions 25 

Dépenses  imprévues 50 

Total -2,695 


Diction,  de  Jouim'.  ecclés.  I. 


Le  trésorier  du  séminaire  remettra  à  l'économe 
de  cet  établissement  la  somme  de  deux  mille  six 
cent  quatre-vingt-quinze  francs,  somme  à  laquelle  a 
été  évaluée  la  dépense  du  mois  de  mai,  conformé- 
ment au  bordereau  ci-contre. 


Le  président  du  bureau. 


L'économe  du  séminaire  déclare  avoir  reçu 
somme  de  2695  fr. 


Le 


19 


J37 


BOU  BOU 

N°  2.  —  Bordereau  de  situalion. 


58? 


DIOCÈSE 

de 

SÉMINAIRE 

de 


BORDEREAU 
de 

SITUATION  ACTIVE  ET  PASSIVE. 

Mois  de  janvier,  février  et  mars. 


DlïPAUTE.VKNT 

de 

Exercice 

de 

1831. 


NUMÉROS 

du 


Journal.  Budget. 
10  23 


Articles. 


Le  1"  mars,   aux  employés  de  l'église 

Le  5,  île  H.  Blanchard  pour  le  loyer  de  son  banc.  .  . 

Le  4,  au  cirier,  4kil.  de  cierges.   .  .  .  , 

Le  G.  de  M.  Rose»  pour  fourniture  do  convoi  elservice. 

Le  10,  de  M.  Kib.er,  pour  convoi 

Le  21,  de  M.  Rouge,  pour  deux  bancs 

Le  30,  du  receveur  partie,  pour  semestre  de  rente  sur 

l'Etat 

etc.,  etc. 

Toial 


Reçu.  . 

l'ayc.    . 

Keste  eu  excédant  . 


176  fr.     50  c. 
119         40 


557  fr.     10  c. 


Sommes 


reçue 

1-2 

55 
5 
k 

400 


17li 


Certifié  véritable  par  nous,  trésorier  soussigué, 

Le.  .  . 
Vu  par  les  membres  du  bureau. 

Le.  .  . 


payées. 
100 


B0 


50 


149 


BORGO-SAN-DONINO 
Borgo-San-Donino,  ville  épiscopale  (Lom- 
bardie).  —  Son  siège  se  trouva  uni  à  ceux  de 
France  sous  l'Einj  ire.  Un  décret  apostolique 
du  cardinal  légat  le  flt  passer  de  l'arrondis- 
sement métropolitain  de  Bologne  dans  celui 
de  Gène*.  {Décret  du  légat,  26  mat  1806; 
Décret  inip.  du  8  juill.  1806.) 

BORGO-SAN-SEPOLCRO. 
Borgo-san-Sepolcro,  ville  épiscopale  (Tos- 
cane )  dont  le  siège  se  trouva  uni  à  ceux  de 
Franco  sous  l'Empire. 

BOUGIES. 
La  congrégation  des  Rites  a  décidé  ,  le  6 
septembre  1843  ,  Qu'il  fallait  consulter  les 
rubriques  et  s'en  tenir  à  ce  qu'elles  prescri- 
vent par  rapport  aux  matières  qui  peuvent 
être  employées  au  luminaire  de  l'église.  — 
Nous  pensons  qu'il  est  plus  conforme  à  l'es- 
prit du  christianisme  de  ne  point  employer 
de  matières  animales  pour  éclairer  le  sacri- 
fice auguste  qui  a  été  substitué  à  celui  de  la 
crois,  ou  pour  servir  à  la  pompe  des  céré- 
monies qui  se  rapportent  à  ce  sacrifice.  — 
H  est  douteux  qu'il  y  ait  une  économie  réelle 
a  se   servir   des  produits  chimiques,    tandis 


que  l'on  se  met  incontestablement  en  oppo- 
sition avec  les  usages  et  les  prières  de  l'Eglise. 
Une  ordonnance  du  directeur  général  de 
la  police  porte  ,  1°  que  la  bougie  est  fabri- 
quée au  poids  métrique  ,  et  que  le  poids  du 
Kilogramme  doit  être  représenté  par  uti 
nombre  donné  de  bou»  ies  de  pareilles  dimen- 
sions (  Ord.,  27  déc.  1814  ,  a.  3  )  :  2"  qu'elle 
est  vendue  au  paquet  du  poids  d'un  detni- 
liilogramme,  y  compris  le  papier  et  la  ficelle 
de  l'enveloppe  ,  qui  ne  doit  pas  peser  plus 
de  15  grammes  ,  à  peine  de  saisie  et  confis- 
cation, conformément  à  la  sentence  d.'  po- 
lice, portant  règlement  pour  la  bougie,  du 
1)  avril  1736  (Art.  4);  que  le  consommateur 
a  le  droit  de  faire  peser  celle  qui  lui  est  li- 
vrée. (.1/7.  5.,) 

BOULOGNE. 

Boulogne,  ville  qui  était  épiscopale  (  Pas- 
de-Calais  ).  —  Le  siège  épiscopal  de  celle 
ville  était  l'ancien  siège  deXérouanne,  trans- 
féré à  Boulogne  en  1566.  —  H  fut  supprimé 
par  l'Assemblée  nationale  en  1790  (  12  juill. 
-24  août  1790,  )  Le  saint-siège  l'éteignit  et 
le  supprima  canoniquement  en  1801.  (  Bullt 
du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Son  rétablisse* 
i    ment  lut  arrêté  et  fait  à  Rome  eu  J817  (Bulle 
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du  11  juin  1817) ,  mais  il  n'a  pas  encore  été 
effectué. 

BOURGES. 

Bourges  ,  ville  archiépiscopale  (  Cher).  — 
Le  siège  épiscopal  de  Bourges  remonté  au 
ni'  siècle.  Il  avait,  avant  l'érection  d'Alby  en 
métropole,  onze  suffragants  :  Albi,  Cahors, 
Castres,  Clermont,  Limoges,  Mende,  le  Puy, 
Rodez,  Saint-fcTour  ,  Tulle  et  Vahres.  H  ne 
lui  en  resta  que  ciuq  après  celte  érection  : 
Clermont  ,  Limoges  ,  le  Puy,  Saint-Flour  et 
Tulle.  Ce  siège  fut  un  de  ceux  que  l'Assem- 
blée nationale  conserva.  (Décret  du  iijuiU, 
-24  août  1700.  )  Le  saint-siège  ('éteignit  et 
le  rétablit  immédiatement,  en  1  ■  '01  ,  lui  assi- 
gnant pour  suffragants,  Clermont,  Limoges 
ei  S.iinl-Flour.  (  Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
Il  01.)  On  lui  ;i  rendu  Limoges,  et  il  a  repris 
le  Puy  lorsque  le  siège  a  été  rétabli;  de  sorte 
qu'il  a  aujourd'hui  pour  suffragants  ,  Cler- 
mont, Limoges,  le  Puy,  Saint-Flour  et  Tulle. 
—  La  jniï  irlion  épiseopale  du  siège  de 
Bourges  s'étend  sur  lesdcpartcments  duCher 
et  de  l'Indre  ,  qui  forment  sept  arrondisse- 
ments :  celui  de  Bourges  ,  qui  comprend  15 
cures  et  53  succursales  ;  celui  de  Sancerre, 
qui  comprend  9  cures  et  Î3  succursales;  celui 
de  Sainl-Amand  ,  qui  comprend  11  cures  et 
72  succursales  ;  ceiui  d'Issouduu  ,  qui  com- 
prend 4  cures  et  26  succursales  ;  celui  de 
Châleauroux  ,  qui  comprend  8  cures  et  53 
succursales  ;  celui  de  la  Châtre  ,  qui  com- 
prend 6  cures  et  37  succursales  ;  celui  du 
Blanc,  qui  comprend  7  cures  et  36  succur- 
sales. —  11  y  a  dans  le  diocèse  de  Bourges 
des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Béné- 
dictines ,  des  Carmélites,  des  Ursnlines  ,  des 
sœurs  de  la  Charité  de  Bourges ,  des  sœurs 
de  la  Sainte-Famille.  —  Le  chapitre  est 
compose  de  neuf  chanoines.  L'ofiieialilé  mé- 
tropolitaine n'est  pas  encore  formée.  L'olfi- 
cialité  diocésaine  est  composéed'un  officiai  et 
d'un  promoteur.  —  Le  séminaire  diocésain 
est  à  Bourges.  Il  y  a  deux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  l'une  à  Bourges  et  l'autre  à 
Saint-Gauthier.  (  Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.) 
Elles  peuvent  recevoir  chacune  260  élèves. 

BOURGS. 

Dans  les  bourgs  il  est  défendu  aux  caba- 
retiers  ,  marchands  de  vins  ,  débitants  de 
boissons,  traiteurs,  limonadiers  ,  maîtres  de 
paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons 
ouvertes  et  d'y  donner  à  boire  et  à  jouer 
pendant  l'office  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  reconnues  par  la  loi.  (  Loi  du  18  nov. 
1814,  a.  1  et  3.)  Voij.  Dimanches  et  Fêtes. 

BOURSE. 

I.  Ce  qu'on  appelle  bourse,  et  de  combien  de  sor- 
tes il  y  en  a.— H.  Des  bourses  projetées  en  laveur 
des  séminaires  métropolitains.  —  111.  Des  bourbes 
appartenant  autrefois  aux  séminaires  diocésains  ou 
aux  peiils  séminaires. —  IV.  Des  bourses  accordées 
aux  séminaires  diocésains.  —  V.  Des  bourses  ac- 
cordées aux  petits  séminaires. — VI.  Des  bourses 
accordées  aux  séminaires  protestants.  —  VU.  De 
la  nomination  aux  bourses  et  demi -bourses  va- 
cantes. 


1°  Ce  qu'on  appelle  bourse,  et  de  combien  de 
sortes  il  y  en  a. 

Le  mot  bourse  a  deux  acceptions  dans  la 
langue  des  lois,  et  il  faut  assigner  à  chacune 
d'elles  une  origine  différente.  Dans  la  pre- 
mière, qui  est  la  bourse  de  commerce  ,  elle 
est  définie  par  le  Code  de  commerce: «La 
réunion  des  commerçants,  capitaines  de  na- 
vires, agents  de  change  et  courtiers.  »  (Art. 
71.)  On  donne  aussi  ce  nom  au  lieu  où  se 
font  les  réunions  ,  et  il  faut  même  dire  que 
c'est  du  lieu  que  le  nom  est  venu  aux  per- 
sonnes. 

Les  négociants  de  Bruges  se  réunissaient 
dans  unemaison  ancienne, appelée  laBourse, 
parce  qu'elle  appartenait  ou  avait  appartenu 
à  la  famille  de  la  Bourse,  dont  les  armoiries, 
consistant  en  trois  bourses,  étaient  gravées 
sur  la  façade.  On  contracta  l'habitude  de 
dire  qu'on  allaita  la  Bourse,  lorsqu'on  se 
rendait  ati  lieu  de  la  réunion  :  de  là  est  ve- 
nu, selon  Guichardin  (Description  des  Pays- 
Bas),  le  nom  de  bourse  dans  le  sens  que  lui 
donne  notre  Code  de  commerce. 

La  seconde  acception  du  mot  bourse  est 
celle  que  lui  donnent  les  lois  et  ordon- 
nances relatives  à  l'instruction  publique. 
Elle  signiGe  une  somme  déterminée  fournie 
annuellement  à  un  établissement  d'instruc- 
tion publique,  pour  couvrir  les  frais  de  l'é- 
lève en  faveur  de  qui  elle  est  allouée.  —  Les 
bourses  de  ce  genre  sont  accordées  ou  à  de» 
établissements  universitaires,  ou  à  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Nous  n'avons 
à  parler  que  de  cette  dernière  espèce  de 
bourses. 

Elles  sont  fournies  ou  par  le  gouverne- 
ment ou  par  des  particuliers.  Celles  qui 
viennent  des  particuliers  sont  casuelles  et 
révocables  ou  fixes  et  fondées  à  perpétuité. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  la  volonté  de  celui 
qui  la  fournit  qui  règle  les  conditions  de  la 
jouissance;  dans  le  second,  ce  sont  les  sti- 
pulations consignées  dans  l'acte  de  fonda- 
tion. Il  faut  les  consulter  et  les  suivre  exac- 
tement, si  cela  est  possible,  ou  bien  obtenir 
de  l'autorité  ecclésiastique  une  ordonnance 
qui  les  modifie,  et  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  la  mettre  à  exécution  ,  afin  de 
ne  pas  s'exposer  aux  poursuites  que  pour- 
raient exercer  les  héritiers  des  fondateurs 
ou  leurs  ayants-droit ,  s'ils  s'apercevaient  que 
les  conditions  de  l'acte  de  fondation  ne  sont 
plus  remplies. 

La  jouissance  des  bourses  accordées  par- 
le gouvernement  est  réglée  par  des  actes 
législatifs  dont  nous  allons  faire  connaître 
les  dispositions. 

2U  Des  bourses  projetées  en  faveur  des  sémi- 
naires métropoUlaiiis. 

Ouoiqae  établis  par  une  loi,  celle  du  23 
ventôse  an  XII  (  14  mars  1804),  les  sémi- 
naires métropolitains  restèrent  à  l'état  de 
projet.  C'est  par  le  projet  de  décret  et  par  le 
rapport  de  Portalis  que  nous  voyons  ce  qui 
aurait  été  fait,  si  des  circonstances  que  nous 
ne  connaissons  pas  n'avaient  fait  ajourner 
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indéDniment,  et  enfin  abandonner  la  fon- 
dation de  ces  établissements. 

«  Il  est  créé  dans  chaque  séminaire  mé- 
tropolitain, dit  le  projet  de  décret,  dix  bour- 
ses à  raison  d'une  par  vingt  élèves;  vingt 
demi-bourses;  quarante  quarts  de  bourse.  » 
(  Art.  28.  )  —  «  Ces  bourses  ,  demi-bourses 
et  quarts  de  bourse  seront  nommés  par 
nous  sur  une  liste  de  candidats  triple,  adres- 
sée par  chaque  évêque  à  notre  ministre  des 
cultes  ;  les  candidats  seront  choisis  parmi 
les  élèves  des  séminaires  diocésains.  »  (Art. 
29.  ) 

Ce  dernier  article  avait  d'abord  été  rédigé 
le  la  manière  suivante  :  «Les  bourses,  demi- 
hourses  et  quarts  de  bourse  seront  donnés 
par  l'archevêque,  au  concours  auquel  au- 
ront droit  tous  les  élèves  de  l'arrondisse- 
ment métropolitain.  » 

Dans  son  rapport,  qui  porte  la  date  du  12 
août  1806,  Portalis  dit  à  l'Empereur  :«  Je 
propose  à  Votre  Majesté  de  fixer  la  dotation 
de  chacun  des  séminaires  métropolitains  à 
une  rente  annuelle  do  60,000  francs,  paya- 
ble par  le  trésor  public.  Je  comprends  dans 
cette  somme  l'établissement  de  dix  bourses, 
vingt  demi-bourses,  et  quatre  (quarante) 
quarts  de  bourse.  On  sent  l'utilité,  j'ai  pres- 
que dit  la  nécessité  de  cet  établissement.  La 
profession  religieuse  ne  présente  pas  aujour- 
d'hui de  grandes  espérances  à  ceux  qui  s'y 
vouent  ;  les  familles  riches  ou  aisées,  les  fa- 
milles ambitieuses,  en  écarteront  leurs  en- 
fants. Pendant  longtemps  on  ne  pourra  guère 
recruter  des  ouvriers  évangéliques  que  dans 
les  classes  de  citoyens  que  leur  situation 
éloigne  des  idées  et  des  prospérités  du  siè- 
cle. On  a  besoin  d'inviter  par  des  secours 
des  hommes  qui  seraient  dans  l'impuissance 
de  se  procurer  un  état  par  des  sacrifices.  » 

3°    Des    bourses   appartenant   autrefois  aux 
grands  et  aux  petits  séminaires. 

L'Assemblée  nalionaleseréservade  statuer 
sur  les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient 
établies  dans  plusieurs  séminaires,  après  que 
le  vœu  des  départements  lui  serait  connu. 
(  Décret  du  22  déc.  1790-5  janv.  1791,  a.  6.) 
— Deux  ans  après,  le  18août  1792,  elle  trans- 
porta provisoirement  au  séminaire  diocésain 
île  l'arrondissement  les  bourses  établies  dans 
les  autres  séminaires,  déclarant  que  les  titu- 
laires actuels  pourraient  continuer  leurs 
études  dans  ces  nouveaux  établissements 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruc- 
tion publique;  mais  qu'il  serait  sursis  à  la 
nomination  de  celles  de  ces  places  qui  se 
trouveraient  actuellement  vacantes.  (Titre  2, 
a.  5.  )  —  En  même  temps  et  par  le  même  dé- 
cret elle  mit  à  la  disposition  de  la  nation, 
pour  être  administrés  et  vendus  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  domaines  nationaux,  les  biens  af- 
fectés à  la  fondation  des  bourses.  (  Titre  2, 
a.  1.  )  Ce  qui  fut  décrété  de  nouveau  le  8-10 
mars  1793.  (  Art.  1.) 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  d'une  commission  spéciale, 
chargée  d'examiner  les  pétitions  des  bour- 


siers des  ci-devant  collèges  de  Paris,  consi- 
dérant qu'il  importait  de  prendre  tous  les 
moyens  de  rétablir  l'insiruction  publique  en 
France,  et  qu'un  des  moyens  les  plus  effica- 
ces était  de  rendre  promptement  aux  titulai- 
res des  bourses  la  jouissance  des  biens  dont 
ils  étaient  dotés,  ce  que  la  justice  et  l'huma- 
nité concouraient  à  réclamer  ;  considérant, 
d'un  autre  côté,  que  la  loi  du  2  brumaire 
an  V  (23  oct.  1796),  qui  suspend  la  vente  des 
biens  des  établissements  de  bienfaisance, 
ieur  était  applicable,  soit  que  l'on  considère 
les  titres  des  fondations ,  soit  que  l'on  consi- 
dère l'emploi  des  revenus  des  fonds,  restitua 
aux  établissements  d'instruction  publique 
les  biens  et  renies  destinés  à  faire  le  fonds 
des  bourses  qui  leur  appartenaient;  ordon- 
nant que  ceux  qui  n'avaient  pas  été  vendus 
leur  seraient  rendus  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient,  et  que  le  gouvernement  leur 
rendrait  en  biens  nationaux  <>u  en  rentes 
l'équivalent  de  ceux  qui  avaient  été  aliénés. 
25  messidor  an  V  (13  juillet  1797  ).  —Il 
n'existait  alors  aucun  séminaire  reconnu 
par  le  gouvernement. 

k°  Des  bourses  accordées  aux  séminaire» 
diocésains. 

Si  le  projet  d'établir  des  séminaires  mé- 
tropolitains aux  frais  de  l'Etat  fut  abandonné, 
celui  de  favoriser  l'éducation  des  aspirants 
à  l'état  ecclésiastique  resta,  et  ce  fut  pour  le 
réaliser  que  Napoléon  rendit,  le  30  septem- 
bre 1807,  le  décret  suivant  : 

«  Napoléon,  etc.  —  Voulant  faire  prospé- 
rer l'établissement  des  séminaires  diocésains, 
favoriser  l'éducation  de  ceux  de  nos  sujets 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique ,  et 
assurer  aux  pasteurs  des  églises  de  notre 
empire  des  successeurs  qui  imitent  leur 
zèle,  et  qui,  par  leurs  mœurs,  et  l'instruc- 
tion qu'ils  auront  reçue,  méritent  également 
la  confiance  de  nos  peuples  ;  nous  avons  dé- 
crété, etc. 

«  Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  pro- 
chain, il  sera  entretenu  à  nos  frais,  dans 
chaque  séminaire  diocésain,  un  nombre  de 
bourses  et  demi-bourses  conformément  aux 
tableaux  ci-joints. 

«  Art.  2.  Les  bourses  et  demi-bourses  se- 
ront accordées  par  nous  sur  la  présentation 
des  évéques. 

«  Art.  3.  Notre  trésor  public  payera  an- 
nuellement, pour  cet  objet,  400  fr.  par  bourse 
et  200  fr.  par  demi-bourse.  » 

Il  fut  décrété,  le  k  mars  1808,  que  le 
payement  de  ces  bourses  et  demi-bourses 
s 'effectuerai:  par  trimestre  ,  à  compter  de  la 
date  du  décret  qui  admettrait  l'élève  à  en 
jouir,  si  toutefois  il  était  déjà  entré  au  sé- 
minaire, et  dans  le  cas  contraire,  à  dater  du 
jour  de  son  entrée  dans  le  séminaire  (Art.  1 
et  2;  Décret  du  3  août  1808)  ;  que  le  ministre 
des  cultes  adresserait  tous  les  trois  mois  aux 
préfets  des  déparlements  où  était  situé  le 
chef-lieu  des  évêchés  respectifs,  un  état  no- 
minatif des  élèves  auxquels  il  avait  été  ac- 
cordé des  bourses  et  demi-bourses,  et  que 
les  préfet:    n'acquitteraient  les  sommes  for- 
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niant  le  montant  de  cet  éiat,  qu'après  avoir 
opéré  les  décomptes  résultant  des  vacances 
qui  pourraient  être  survenues  parmi  les  élè- 
ves boursiers  (Art.  3  et  4)  ;  que,  en  consé- 
quence, lorsque  le  payement  d'une  bourse 
ou  demi-bourse  devra  cesser  d'avoir  lieu, 
soit  par  la  mort  de  l'élève,  soit  autrement , 
les  directeurs  des  séminaires  seront  tenus  , 
sous  leur  responsabilité,  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  aux  évêques,  accompagnant 
cet  avis  de  l'acte  de  décès  si  le  boursier  est 
mort,  ou  d'une  déclaration  signée  indiquant 
l'époque  de  la  vacance  si  elle  a  lieu  autre- 
ment, faisant  connaître  en  outre  le  jour  où 
sont  entrés  an  séminaire  les  élèves  admis 
successivement  à  jouird'une  bourse  ou  d'une 
demi-bourse  (Art.  5);  quelles  évêques  donne- 
ront ensuite  connaissance  aux  préfets  de 
ces  divers  changements,  et  leur  transmet- 
tront avec  la  note  sur  l'entrée  des  bour- 
siers, soit  l'acte  de  décès,  soit. la  déclaration 
des  directeurs  attestant  la  vacance  de  bour- 
ses qui  ne  sont  plus  occupées  (Art.  6);  que 
le  supérieur  de  chaque  séminaire  sera  seul 
chargé  de  receyoir  les  fonds,  sur  son  acquit, 
en  justifiant,  auprès  du  payeur,  de  sa  qualité 
de  supérieur.  (Art.  7.) 

Le  nombredes  bourses  créées  par  Napoléon 
en  faveur  des  séminaires  diocésains  était  de 
800,  et  celui  des  demi-bourses  de  1600.  (Dec. 
du  30  sept.  1807.)  Louis  XVIII  créa  mille 
bourses  nouvelles  par  son  ordonnance  du  5 
juin  1816. 

La  création  de  l'Empereur  était  faite  pour 
tout  l'Empire.  En  supposant  que  l'évaluation 
faite  dans  l'ordonnance  royale  du  6  juillet 
1831  soit  exact,  les  diocèses  de  la  Fiance 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  avaient  pour  leur 
part  1300  bourses,  ce  qui,  joint  aux  1000 
créées  par  Louis  XVIII ,  formerait  un  total 
de  2360.  —  Il  paraîtrait  qu'une  ordonnance 
royale  du  8  mai  1826,  que  nous  n'avons 
trouvée  nulle  part,  en  ajouta  675,  puisque  le 
nombre  en  était  de  3035  en  1831.  Une  or- 
donnance royale  du  6  juillet  arrêta  que  le 
nombre  en  serait  réduit  de  500  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions. 

Il  n'en  existe  plus  que  2525,  qui  sont 
réparties  entre  les  diocèses  de  la  manière 
suivante  :  Agen,  28  1(2.  —  Aire,  27.  —  Aix, 
12.  —  Ajaccio,  37.  —  Albi,  27.  —  Amiens, 
30.  —  Angers,  29.  — Angoulême  ,  31.  — 
Arras,  31.  —  Auch,  31.  —  Autun  ,  33.  — 
Avignon,  17.  —  Bayeux,  32.  —  Bayonne  , 
28,  —  Beauvais,  36.  —  Belley,  29.  —  Besan- 
çon, 33.  —  Blois,  37.  —  Bordeaux  ,  42.  — 
Bourges,  45.  —  Gahom,  22.  —  Cambrai,  46. 

—  Carcassonne,  23.  —  Châlons,  40.  —  Char- 
tres, 28.  —  Clermont,  37.  —  Coutances,  33. 

—  Digne,  23.  —  Dijon,  27.  —  Evreux,  40.  — 
Fréjus  ,  31.  —  Gap,  22.  —  Grenoble,  30.  — 
Langres,  27.  —  Limoges,  32.  —  Luco.i,  27. 

—  Lyon,  33.  —  Le  Mans,  45.  —  Marseille,  10. 

—  Meaux,  32.  —  Mende,  19.  —  Metz,  33.  — 
Monlauban,  26.  —  Montpellier,  17.  —  Mou- 
lins ,  29.  —  Nancy,  22.  —  Nantes,  30.  — 
Nevers,  34.  —  Nimes,  39.  —  Orléans,  23.  — 
ramiers,  25.  —  Paris,  85.  —  Périgueux,  45. 

—  Perpignan,  18.  —  Poitiers,  52.  —  Le  Puy, 


24.  —  Ouimper,  43.  —  Beirns,  48.  —  Bennes, 
35.  —  La  Rochelle ,  35.  —  Rodez ,  25.  — 
Rouen,  40.  —  Saint-Brieuc ,  33.  —  Saint- 
Claude,  26.  —  Saint-Dié,  32.  —  Sainl-Flour, 
21.  —  Séez,  30.  —  Sens,  40.  —  Soissons,  60. 
—  Strasbourg,  32.  —  Tarbes,  24.  —  Tou- 
louse, 20.  —  Tours,  29.  —  Troyes.  28  Ij2.  — 
Tulle,  32.  —  Valence,  24.  —  Vannes,  29.  — 
Verdun,  28.  —  Versailles,  39.  —  Viviers  ,  29. 

Total  :  2525. 
5°  Des  bourses  accordées  aux  petits  séminaires. 

L'Empereur  ne  reconnaissait  pas  d'éta- 
blissement d'instruction  secondaire  qui  fus- 
sent en  dehors  de  l'Université  ;  il  pensait 
seulement  qu'on  pouvait  enseigner  le  latin 
dans  les  séminaires  diocésains,  et  par  con- 
séquent y  commencer  et  y  parfaire  l'éduca- 
tion cléricale.  (Portalis,  Rapport  du  12  août 
1806.)—  L'Université  le  circonvint,  et  en 
même  temps  qu'elle  lui  faisait  décréter  qu'il 
ne  pourrait  exister  en  France  aucune  école 
secondaire  qui  ne  fût  régie  par  des  membres 
de  l'Université  et  soumise  à  sa  règle  (Décr. 
du  9  avril  1809);  que  personne  ne  serait  ad- 
mis dins  les  séminaires  diocésains  maintenus 
comme  écoles  spéciales  de.  théologie  ,  s'il  ne 
présentait  un  diplôme  de  bachelier  es  lettres 
(Ib.,  a.  1"),  elle  fit  donner  à  son  grand 
maître  la  permission  d'autoriser  dans  les 
écoles  secondaires  de  l'Université,  la  fonda- 
tion de  bourses  ,  demi-bourses  ,  ou  toutes 
autres  dotations,  pour  des  élèves  destinés  à 
l'état  ecclésiastique.  (/&.,  a.  6.)  Ces  disposi- 
tions ne  furent  point  exécutées.  —  En  1828, 
lorsque  le  gouvernement  limita  le  nombre 
des  élèves  qui  pourraient  être  reçus  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ,  ce  qui 
était  leur  enlever  l'unique  ressource  que  la 
plupart  d'entre  elles  avaient  pour  subsister, 
il  fut  créé  en  leur  faveur  8000  demi-bourses 
de  150  IV.  (Ord.  roy.  du  16  juin  1828.)  C'était 
une  indemnité  que  l'on  voulait  leur  accorder. 
Le  gouvernement  de  1830  pensa  sans  doute 
que  c'était  une  faveur,  et  l'un  de  ses  pre- 
miers soins  fut  de  la  retirer.  (Ord.  roy.  du  21 
oct.  1830.) 

«  La  justice  demandait  au  moins,  dit  avec 
raison  M.  l'abbé  André,  qu'en  supprimant 
les  bourses,  on  supprimât  les  deux  ordon- 
nances qui  sont  contraires  à  la  Charte.  »  — 
Les  ordonnances  de  1828  ne  sont  peut-être 
pas  contraires  à  la  lettre  de  la  Charte,  mais 
elles  sont  contraires  à  son  esprit ,  de  même 
qu'à  celui  du  Concordat  de  1801  et  à  l'article 
organique  11. 

6°  Des  bourses  accordées  aux  séminaires  pro- 
testants. 
Un  décret  impérial  du  4  mars  1810,  qui 
n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ac- 
corda des  bourses  et  demi-bourses  aux  sé- 
minaires protestants  de  Montauban  et  de 
Strasbourg.  —  Nous  voyons  par  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
24  août  1821, qu'une  ordonnance  royale  du 
31  juill.  même  année,  avait  porté  :  1°  à  qua- 
torze le  nombre  des  bourses  accordées  au 
séminaire  de  Montauban,  et  celui  des  demi- 
bourses  à  vingt-quatre;  2°  à  douze  les  bour- 
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ses  accordées  au  séminaire  prolestant  de 
Strasbourg  ,  et  celui  des  demi-bourses  à 
vingt-qualre,  indépendamment  des  quatre 
bourses  et  huit  demi- bourses  déjà  attribuées 
dans  celte  ville  aux  élèves  de  la  communion 
réformée. 

7"  De   la  nomination  aux  bourses  et  demi- 
buurtes  vacantes. 

Les  bourses  et  demi-bourses  accordées 
par  le  gouvernement  aux  séminaires  peu- 
vent élre  vacantes  :  1°  par  la  mort  de  ceux 
à  qui  elles  avaient  été  données  ;  2°  par  l'ac- 
complissement de  leur9  études  ou  par  leur 
cessation.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  les 
directeurs  du  séminaire  sont  tenus  d'en 
prévenir  l'évêque  et  de  joindre  à  leur  rap- 
port soit  l'acte  de  décès  du  boursier,  s'il  est 
mort,  soit  la  déclaration  qu'il  a  cessé  d'étu- 
dier, si  ses  études  sont  terminées  ou  inter 
rompues.  (Décr.  du  4  mars  1808, 1.  5.)  —  La 
nomination  aux  bourses  vacantes  est  faite 
parle  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes. 

«  L'usage  est,  disait  l'abbé  de  Montes- 
quiou  dans  un  de  s,es  rapports,  que  les  évê- 
ques font,  autant  qu'ils  le  peuvent,  des  lisies 
doubles  ou  même  triples  du  nombre  des  places 
à  nommer.  Us  ont  soin  d'indiquer  les  degrés 
de  capacilé,  de  mérite  et  d'aisance  de  chaque 
élève.  »  (Rapport  dit  23  jûïl.  1814.)  —  Ceci 
n'est  pas  très-clair  :  on  y  enlrcvoit  néan- 
moins que  l'évêque  présentait  un  nombre  de 
candidats  double  ou  triple  de  celui  des  pla- 
ces vacantes.  Voy.  jîointsiEfrs. 

Le  minisire  dé  l'intérieur ,  par  sa  circu- 
laire du  24  août  1821,  exige  des  consistoires 
protestants  une  délibération  énonçant  les 
nom,  prénoms  et  âge  du  sujet,  sa  profes- 
sion et  le  nombre  d'enfants  de  ses  père  et 
mère;  laquelle  délibération,  revêtue  de  la 
signature  du  président  el  du  secrétaire  du 
consistoire,  doit  être  accompagnée  :  1  du 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  d'une  dé- 
claration du  doyen  de  la  faculté  près  de  la- 
quelle le  candidat  suivra  son  cours  de  théo- 
logie, constatant  qu'il  est  muni  de  ce  diplôme; 
2°  d'un  extrait  certifié  des  contributions  que 
payent  ses  père  et  mère,  le  pretrfail  ne  devant 
profiler  qu'à  ceux  dont  les  parents  sont  dans 
l'impossibilité  de  supporter  les  frais  qu'en- 
traînent les  études  tliéologiques. 

En  1829,  une  ordonnance  royale  détermina 
le  mode  de  nomination  aux  demi-boUrscs 
créées  dans  les  petits  séminaires  l'année  pré- 
cédente. Les  archevêques  ou  évêques  de- 
vaient soumettre  annuellement  au  ministre 
deS  affaires  ecclésiastiques  l'état  de^  sujets 
désignés  par  eux  pour  en  jouir.  (Ord.  rou.,  18 
junv.  1829,  a.  t.)  —  Us  pouvaient  (  n  agir  de 
même,  en  cas  d<>  vacance  dans  le  courant  de 
l'année.  (Art.  2.) 

Relativement  au  payement,  une  instruction 
ministérielle  du  1"  avril  1823  portait  que  les 
bourses  ou  fractions  de  bourse  étaient  payées 
à  compter  du  jour  de  la  présentation  ,  faite 
par  les  évêques  ,  des  élèves  qui  doivent  en 
jouir,  etaprès  l'approbation  qui  y  est  donnée 
par  le  roi  (Art.  40);  que  si  les  élèves  ue-swit 


pas  au  séminaire  au  moment  de  la  présen- 
tation, les  bourses  ou  fractions  de  bourses 
seront  payées  seulement  à  compter  de  leur 
entrée  au  séminaire  (Art.  47);  que  lorsqu'un 
élève  boursier  cesse  ses  études  où  est  or- 
donné prêtre,  la  bourse  cesse  dès  lors  d'être 
payée  [Art.  48);  que  les  directeurs  des  sémi- 
naires, pour  recevoir  le  montant  des  bourses, 
remettront,  lors  de  chaque  payement,  avec 
ieur  acquit,  un  état  certifié  par  eux  ,  des 
élèves  titulaires  des  bourses  en  vertu  d'or- 
donnances royales,  et  présents  au  séminaire 
pour  constater  l'exactitude  de  la  somme  du 
mandat.  (Art,  10b.) 

l'ar  une  circulaire  du  27  mars  1832  ,  il  fut 
recommande  aux  préfets  de  s'assurer  que 
l'état  remis  par  le  directeur  du  séminaire  ne 
contenait  réellement  que  des  élèves  nommés 
par  le  roi,  et  d'exiger  en  outre  que  cel  état 
fût  revêtu  du  visa  de  l'évêque  certifiant  la 
pré-ence  des  élèves  boursiers  au  séminaire 
pendant  le  temps  indiqué. 

A  ces  dispositions,  une  ordonnance  royale 
du  2  nov.  183a  a  substitué  les  suivantes  : 
1°  Les  bourses  sont  acquittées  seulement  à 
compter  du  jour  de  l'ordonnance  royale  de 
nomination  pour  les  élèves  présents  au  sé- 
minaire, et  pour  les  autres  à  partir  du  jour 
de  leur  entrée  au  séminaire.  2°  Le  montant 
des  bourses  est  mandaté  au  nom  du  trésorier 
sur  le  vu  d'un  état  nominatif  certifié  par 
l'évêque,  constatant  l'entrée  au  séminaire  et 
la  continuation  des  éludes  de  chaque  élève 
boursier. 

Il  dépend  maintenant  du  ministre  de  lais- 
ser, pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  à 
la  charge  du  séminaire ,  les  élèves  qui  y  ont 
été  admis  en  vue  de  la  bourse  doni  ils  de- 
vaient jouir.  C'est  un  moyen  de  se  procurer 
des  fonds. 

Enfin,  dans  une  circulaire  du  21  mars  1830, 
le  ministre  des  cultes,  réunissant  les  déri- 
sions données  sur  celle  matière,  et  les  modi- 
fiant, dil  aux  préfets:  «  1*  que  le  taux  des 
bourses  est  de  400  fr.  par  an  ;  2°  qu'elles  se 
subdivisent  en  demi-bourses  ou  fractions  de 
bourses,  en  vertu  de  décisions  du  roi  ;  3  que 
les  unes  et  les  autres  sont  payées  à  compter 
du  jour  de  l'ordonnance  royale  de  nomma- 
lion  ;  4"  que  si  les  élèves  ne  sont  pas  pré- 
sents au  séminaire  à  la  date  de  l'ordonnance 
royale  de  nomination,  les  bourses  ou  frac- 
tions de  bourses  sont  payées,  seulement  à 
compter  de  leur  entrée  au  séminaire  ;  5"  que 
lorsqu'un  élève  boursier  cesse  ses  études  ou 
est  ordonné  prêtre,  la  bourse  cesse  dès  lors 
d'êlre  payée;  0°  que  le  ministre  adresse  à 
MM.  les  préfets  expédition  des  ordonnances 
royales  qui  nomment  aux  bourses  et  frac- 
tions de  bourses;  7°  que  les  mandats  do 
MM.  les  préfets  sont  délivrés  par  trimestre, 
au  nom  des  trésoriers  des  séminaires,  quit- 
tancés par  eux  et  appuyés,  à  chaque  trimes- 
tre, d'un  état  nominatif,  certifié  par  MM.  les 
évêques,  des  élèves  titulaires  (te  bourses  ou 
de  fractions  de  bourses,  en  vertu  d'ordon- 
nances royales,  état  constatant  l'entrée,  la 
sortie  des  élèves  ou  la  continuation  de  leurs 
ékides,  et  destiné  à  justifier  le  montant  du 


597 


BOU 


BOU 


398 


mandat,  d'après  le  nombre  des  élèves,  le 
taux  des  bourses  ou  fractions  de  bourses  et 
la  portion  do  lempsà  payer;  8°  que  les  man- 
dats et  les  étals  à  l'appui  doivent  être  tim- 
brés et  visés  par  MM.  les  préfets.  » 

A  ces  dispositions,  le  règlement  du  31  dé- 
cembre 1841  ajoule  que  les  préfets  doivent 
s'assurerque  les  états  de  présence  fournis  par 
les  séminaires  pour  le  payement  sont  con- 
formes ;>ux  ordonnances  dont  ils  ont  reçu 
expédition,  et  ne  comprennent  aucun  élève 
dont  la  nomination  n'ait  été  agréée  par  le  roi. 
(Art.  196.)  —  Le  payement  des  bourses  et 
fi  'actions  de  bourses  s'eflectue  par  trimestre. 
{Alt.  197.)  —  Le  temps  pendant  lequel  une 
bourse  ou  demi-bourse  n'est  pas  remplie 
donne  lieu  à  un  décompte  sur  les  sommes 
ordonnancées   par  le  ministre.  (Jnslr.  min. 

11  juiU.  1809,  a.  83.; 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801.  —  Articles  organiques,  a.  11.  — 
Charte  de  l85d.—l.oi  du  25  vent,  ap  XII  (Uma's  1804).— 
]>éreisdes22doc.  1790-5  jaiv.  1791,  a.  6;  18  août  1792, 
m.  î,  a.  1  el  5;  8-10  mars  1793;  2  brumaire  an  V  [23oct. 
1796);  25  messid.  an  V  (15  jidll.  1797).  —  Décrets  impé- 
ri'iix,  5il  sept.  1807-4  mars  1808;  5  août  1808;  9  avr. 
1809,  a.  I  et  6  —  Ordonnances  royales  5  juin  1&16,  31 
]mllelïS21,  8  mai  1828,  lti  juin  1828,  18  j„uv.  1829,  21 
«ht.  1830,  âjjnill.  1831,  2  nuv.  1835.  -  Projet  de  décret, 

12  août  1800,  a.  28  et  29.  —  Happons,  12  août  1800,  23 
iuill.  1814.  —  Instruclions  ministérielles,  1 1  niill.  1809,  a. 
85;  I"  avr.  1825.  —  Hôglèmr-nt  du  31  déc.  18il,  a.  190  et 
197.  —  Circulaire'*  du  ministre,  2t  août  1821,  27  mars 
1832,21  mars  1836. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

André,  Cours  alplinb.,  etc.,  Bourse.  —  Guiehardin, 
Description  des  Paus-Bas. 

BOURSE  (ornement). 
On  appelle  bourse,  en  liturgie,  un  carton 
recouvert  de  l'étoffe  dont  sont  faits  les  orne- 
ments sacerdotaux.  Celle  bourse  même,  lors- 
qu'elle ne  fait  pas  partie  des  ornements  sa- 
cerdotaux, est  un  meuble  d'église,  compris 
dans  les  objets  que  la  fabrique  est  tenue  de 
'  fournir,  en  verlu  de  l'article  37  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809. 

BOURSE  COMMUNE. 

Les  fabriques  de  Paris  sonl  tenues  de  met- 
tre en  bourse  commune  une  partie  de  la  re- 
mise qui  leur  est  allouée  sur  chaque  convoi 
par  l'entreprise  générale.  (  Décret  imp.  du 
18  noilt  1811,  a.  8.)  Ce  prélèvement  doit  être 
versé  par  chacune  d'elles  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  fabrique  de  la  cathédrale, 
,  chargé  d'en  tenir  un  compte  séparé  (lb.),  et 
de  faire,  chaque  mois  un  compte  général  el 
un  pirtage  égal  entre  toutes  les  "fabriques. 
(It>.)  —  Le  montant  de  la  remise  que  chaque 
I  brique  doit  faire  avait  élé  fixé  à  25  p oui' 
l"r0  par  le  décret  du  18  août  1811.  L'ordon  - 
nance  royale  du  25  juin  1832  l'éleva  à  33  1/3 
pour  100  ;  celle  du  11  septembre  1842  l'a 
porté  à  50  pour  100. 

BOURSIERS 

I.  Qui  sont  ceux  que  l'on  appelle  boursiers?— II.  Des 
boursiers  depuis  1789  jusqu'au  Concordat  de  1891. 
—  III.  Des  bourbiers  depuis  le  Concordai  de  1801. 


1°  Qui  sont  ceux  que  Von  appelle  boursiers  ? 
On  appelle  boursiers  les  élèves  qui  jouis- 
sent, en  tout  ou  en  partie,  d'une  bourse.  — 
Il  y  a  des  boursiers  dans  les  divers  établisse- 
ments d'instruction  publique  ;  nous  ne  par- 
lerons que  de  ceux  qui  sont  dans  les  sémi- 
naires, tant  catholiques  que  protestants. 

2°  Des  séminaristes   boursiers,  depuis  1789 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

Les  séminaristes  boursiers,  qui  avaient  en 
mémo  temps  un  traitement  sur  bénéfice  ou 
autrement,  furent  privés  de  la  jouissance  de 
leur  bourse.  [Décret  du  18  août  1792,  tit.  2, 
a.  7.) 

A  l'occasion  d'une  pétition  faite  par  quel- 
ques élèves  du  collège  de  Louis-le-Grand,  il 
avait  élé  décrété,  peu  de  jours  auparavant, 
que  les  boursiers  qui  iraient  servir  sur  les 
frontières  conserveraient  la  jouissance  de 
leur  bourse  aussi  longtemps  qu'ils  l'auraient 
conservée  s'ils  eussent  préféré  rester  à  Paris. 
(Décret  du  30  juillet -îer  août  1792.)  Cette  fa- 
veur fut  non-seulement  maintenue,  mais  en- 
core étendue  par  le  décret  du  22-24  mars 
1793,  qui  leur  conserva  le  produit  de  leur 
bourse  pendant  la  guerre,  et  le  droit  de  re- 
prendre leur  place  à  la  paix ,  s'il  y  avait 
lieu. 

3°  Des  boursiers  depuis  le  Concordat  de 
1801. 
Il  a  pu  y  avoir  des  boursiers  dans  les  sé- 
minaires, immédiatement  après  le  Concor- 
dat, le  gouvernement  ayant  pris  l'engage- 
ment de  permettre  aux  catholiques  de  faire, 
s'ils  le  voulaient,  des  fondations  en  faveur 
des  églises  (Art.  15)  ;  mais  il  n'y  en  a  eu  à  la 
charge  du  gouvernement  qu'à  partir  du  dé- 
cret impérial  du  30sepl.  1807.  — Ces  boursiers 
devaient  être  nommés  par  le  gouvernement, 
sur  la  présentation  des  évêques.  (Instr. 
min.,  11  juill.  1809,  a.  50.)  Leur  nomination, 
sous  la  monarchie,  fut  faite  parle  roi. 
Voyez  Bolrse. 

Le  boursier  d'un  séminaire  ne  peut  étudier 
dans  un  autre  sans  une  autorisation  particu- 
lière du  ministre.  (Art.  51,) 

Après  avoir  eu  tout  d'abord  l'idée  de  faire 
donner  au  concours,  par  l'archevêque,  les 
bourses,  demi -bourses  et  quarts  de  bourse 
accordés  aux  séminaire?  métropolitains  , 
Portalis  çoïffgch  son  projet  de  décret,  et  mit 
dans  l'article  29  que  la  nomination  serait 
faite  par  l'Empereur,  sur  une  liste  triple  de 
caiidiials  adressée  par  chaque  évêque  au  mi- 
nistre des  cultes.  (Projet  de  décret,  12  août 
1806.)  —  Il  ne  fut  pas  question  de  la  liste 
triple  des  candidats  clans  le  décret  du  30  sep- 
tembre 1807,  mais  la  nomination  fut  réser- 
vée à  l'Empereur,  sur  la  présentation  des 
évéques.  (Art.  2.)  —  Louis  XVIII  se  déchar- 
gea de  ce  soin  sur  son  grand  aumônier,  par 
son  ordonnante  du  24  septembre  181 'i,  main- 
tenue en  vigueur  par  celle  du  29  mai  1810. 
(Art.  1.)  Cependant  il  paraît  que  les  nomi- 
nations continuèrent  à  être  faites  sur  le  rap- 
port du  ministre.  Voy.  Bourse. 

D'après  une  circulaire  du  25  juin  1816,  le 
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séminariste  boursier  devrait  être  fourni  nu 
séminaire  de  tout  ee  qu'on  fournit  aux  éco- 
liers bonrsiers  dans  les  collèges  de  l'Univer- 
sité. (Cire,  du  25  juin  1816.)  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  persévéré  dans  cette  manière 
de  voir.  Il  a  laissé  subsister  l'usage  établi 
d'appliquer  la  bourse  tout  entière  aux  frais 
de  nourriture  de  l'élève. 

Le  trésorier  et  l'économe  du  séminaire  ne 
sont  pas  tenus  de  nommer  les  élèves  qui  ont 
eu  part  aux  deniers  affectés  aux  aumônes. 
L'approhatioii  de  l'évéque  tient  lieu  de  piè- 
ces justificatives  pour  cette  partie  de  la  dé- 
pense. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  79.) 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1801.  —  Décrets,  18  août  1792,  tit.  2,  a. 
7;  30  jnill.-1"aoûi  1792;  22-24  mars  1795.—  Décrets 
impériaux  ,  50  sept.  1807,  0  nov.  1815,  a.  79.  —  Projet  de 
décret,  12  août  1806.  —  Ordonnances  rovales,  24  sept. 
1814,  29  mai  1816.—  Circulaire  ministérielle,  23  juin 
1816. 

BOUTS  DE  L'AN. 

Voy.  Service  anniversaire. 

BOUTIQUES. 

Quiconque  aurait  voulu  faire  ouvrir  ou 
fermer  une  boutique  pour  empêcher  ou  con- 
traindre de  célébrer  une  fête,  ou  d'observer 
un  jour  de  re|  os,  était  passibled'amende  et  de 
prison  depuis  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV 
(29  sept.  1795),  a.  3.  La  loi  du  17  thermidor 
an  VI  (4-  août  1798)  ordonna,  sous  peine  d'a- 
mende et  de  prison,  de  tenir  les  boutiques 
fermées  les  jours  de  décades  et  de  fêtes  na- 
tionales. (Art.  8.)  Celle  du  18  novembre  1811 
défend  aux  marchands  d'étaler  et  vendre,  les 
ais  et  volets  des  boutiques  ouverts,  les  diman- 
ches et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi, 
sous  peine  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  et 
d'une  peine  qui  pourra  être  la  plus  forte  de 
police,  s'ils  récidivent.  (Art.  2,5  et  6.)  Voyez 
Echoppes. 

BRAS  SÉCULIER. 

On  appelle  bras  séculier  l'autorité  et  puis- 
sance temporelles  auxquelles  l'autorité  et 
puissance  ecclésiastiques  sont  tenues  de  re- 
courir ou  peuvent  recourir  pour  assurer  l'exé- 
cution de  leurs  actes.  —  Ce  recours,  dont  les 
lois  modernes  de  France  ne  font  nullement 
mention,  parce  que  ceux  qui  les  ont  faites  ont 
supposé  les  offirialités  ecclésiastiques  com- 
plètement supprimées,  se  trouvait  autorisé 
par  les  lois  organiques  religieuses  que  la 
consulte  de  Lyon  arrêta  pour  la  République 
Cisalpine,  et  que  le  premier  consul  publia  le  5 
pluviôse  an  X  (25  janvier  1b02),  tit.  3,  a.  2. 

BREFS. 

On  donne  le  nom  de  brefs  à  des  letlres  de 
la  Cour  de  Rome  écrites  en  peu  de  mots,  sans 
préambule,  et  scellées  de  cire  rouge  sous 
l'anneau  du  Pêcheur.  —  Les  uns  viennent  di- 
rectement du  pape,  et  on  les  appelle,  à  cause 
de  cela,  lirefs  apostoliques  ;  les  autres  vien- 
nent de  la  Pénilencerie,  on  les  appelle  brefs 
de  Pénilencerie.  —  il  est  défendu  par  le  Jer 
des  articles  organiques  de  recevoir,  publier, 
imprimer   ni  autrement  mettre  à  exécution 
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aucun  bref  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. La  même  défense  est  faite  aux  prélèls 
des  coioniesparrarrèté  consulaire  du  13  mes- 
sidor an  X  (2  juill.  1802),  a.  6.  —  Le  conseil 
ecclésiastique,  assemblé  en  1809  et  1810,  té- 
moigna le  désir  qu'il  y  eût  une  exception 
pour  les  brefs  de  la  Pénitencerie.  (  Barrai , 
Fragm.,  p.  116.  )  L'exception  lut  prononcée 
par  le  décret  dû  28  lévrier  1810,  portant  , 
art.  1er  :  «  Les  brefs  de  la  Pénitencerie,  pour 
le  for  intérieur  seulement,  pourront  être 
exécutés  sans  aucune  autorisation.  »  Depuis 
1814,  on  l'a  appliquée  à  tous  les  brefs.  Ainsi, 
une  ordonnance  royale,  rendue  sur  délibéra- 
tion du  conseil  d'Etat,  porte  que  l'évéque  de 
Poitiers  était  libre  de  consulter  le  pape  sur 
un  acte  d'administration  de  son  diocèse,  mais 
qu'il  ne  pouvait  publier  sans  l'autorisation 
du  roi  le  bref  qu'il  en  avait  reçu.  (Ord.  roy. 
26  oct.  1820.)  Voy.  Belles. 

Par  un  décret  du  23  janvier  1811,  Napo- 
léon rejette,  comme  contraire  aux  lois  de 
l'Empire  et  à  la  discipline  ecclésiastique,  un 
bref  du  pape  adressé  an  chapitre  de  Flcrence, 
défend  de  le  publier  et  de  lui  donner  directe- 
ment on  indirectement  aucune  exécution.  — 
L'article  2  porte  que  «  ceux  qui  seraient  pré- 
venus d'avoir, par  des  voies  clandestines,  pro- 
voqué, transmis  ou  communiqué  de  pareils 
brefs,  seraient  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux et  punis  comme  de  crimes  tendant  à 
troubler  l'Etat  par  la  guerre  civile,  aux  ter- 
mes des  articles  91  et  103  du  Code  pénal.  » 

Les  articles  91  et  103  du  Code  pénal  sont 
ainsi  conçus  :  —  Art.  91.  L'allenlat  ou  le 
complot  oont  le  I  ut  sera,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  ci- 
toyens ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation ,  le 
massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs 
communes,  seront  punis  de  la  peine  de  mort, 
et  le«  biens  du  coupable  seront  confisqué-. — 
Art.  103.  Toutes  personnes,  qui  ayant  eu  con- 
naissance de  complots  formés  ou  de  crimes 
projetés  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat  n'auront  pas  fait  la  déclara- 
tion ,de  ces  complots  ou  crimes,  et  n'auront 
pas  révélé  au  gouvernement  ou  aux  autori- 
tés administratives  ou  de  police  judiciaire  les 
circonstances  qui  en  seront  venues  à  leur 
connaissance,  le  tout  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  auront  suivi  ladite  connaissance  , 
seront,  lors  même  qu'elles  seraient  recon- 
nues exemptes  de  toute  complicité, punies, 
pour  le  seul  fait  de  non-révelation,  de  la  ma- 
nière et  selon  les  distinctions  qui  suivent.  » 
C'est-à-dire,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  arti- 
cles loi  et  105,  de  la  peine  de  la  réclusion  , 
s'il  s'agit  du  crime  de  lèse-majesté,  et  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  avec  une 
amende  de  500  francs  à  2000  francs, s'il  s'agit 
de  tout  autre  crime. 

Un  arrêté  consulaire  du  2  fructidor  an  X 
(20  août  1802),  rendu  sur  le  rapport  du  con- 
seiller d'Iîlat  Porlalis,  qui  élait  chargé  alors 
de  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  donne 
en  ces  termes,  après  avoir  entendu  le  conseil 
d'Eial,  la  permission  de  publier  le  bref  de  sé- 
cularisation du  citoyen  Talleyrand  .  «  Le  bief 
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du  pape  Pic  VII,  donné  à  Saint-Pierre  de 
Rome  le  22  juin  1802,  par  lequel  le  citoyen 
Charles-Maurice  ïalleyrand,  ministre  des  re- 
lations extérieures  ,  est  rendu  à  la  vie  sécu- 
lière et  laïque,  aura  son  plein  et  entier  effet.  » 

—  Ce  n'est  pas,  comme  on  voit,  une  auto- 
risation de  recevoir,  de  publier  el  de  mettre  à 
exécution,  c'est  une  approbation,  une  adop- 
tion et  un  ordre  d'exécuter  :  choses  bien  dif- 
férentes, à  notre  avis,  et  bien  moins  raison- 
nables et  orthodoxes. 

Arles  législatifs. 

Articles  organique»,  a.  1". —  Bref  du  22  juin  1802.  — 
Conseil  ecclésiastique,  1809  et  1810.  —  Code  pénal,  a.  9t, 
103,  104,  103.  —  Arrêté  consulaire,  13  messidor  an  X  (2 
juill.  1802),  a.  6;  2  fruct.  an  X  (28  août  1802;.  —  Décret 
impérial,  28  l'évr.  1810,  a.  1";  13  janv.  1811,  a.  1  et  2.  — 
Ordon.  royale  sur  délibéré  du  conseil  d'Etat ,  26  ocl.  1820. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 
Barrai,  Fragments,  p.  116. 

BREF  DU  DIOCÈSE. 

Le  Bref  du  diocèse  est  un  abrégé  des  ru- 
briques qui  doivent  être  suivies  dans  la  réci- 
tation de  l'office.  On  l'appelle  aussi  Ordo. 
Voy.  ce  mol. 

BREVETS  DE  CAPACITÉ. 
Il  y  a  des  brevets  de  capacité  pour  l'ins- 
truction secondaire,  on  les  appelle  diplômes. 
Voy.  Diplômes.  Il  y  en  a  aussi  pour  l'instruc- 
tion primaire,  ceux-ci  conservent  le  nom  de 
brevets.  Us  sont  ue  deux  degrés,  l'un  élémen- 
taire et  l'autre  supérieur.  —  Pour  obtenir  le 
brevet  de  capacité  du  degré  élémentaire,  les 
institutrices  doivent  subir  un  examen  sur 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture, 
l'écriture,  la  langue  française ,  le  calcul,  le 
chant,  les  travaux  d'aiguille,  les  éléments  du 
de'ssin  linéaire  et  l'exposition  des  principes 
d'éducation  et  des  diverses  méthodes  d'ensei- 
gnement. —  Pour  obtenir  le  brevet  de  capa- 
cité du  degré  supérieur,  elles  doivent  répon- 
dre en  outre  sur  l'exposition  de  la  doctrine 
chrétienne,  présenter  des  notions  plus  éten- 
dues d'arithmétique,  de  langue  et  de  littéra- 
ture française,  les  éléments  de  l'histoire  et  de 
la  géographie  en  général,  et  particulièrement 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 
[Cons.roy.det'instr.pubLRègl.  26  mar*  1829.) 

—  Si'la  postulante  se  propose  d'enseigner  une 
langue  vivante  ou  la  musique  instrumentale, 
ou  de  donner  des  notions  élémentaires  de 
physique,  d'histoire  naturelle  ou  de  cosmo- 
graphie ,  elle  doit  être  aussi  interrogée  sur 
ces  divers  points,  el  il  doit  être  fait  mention 
particulière  de  celte  partie  de  l'examen  dans 
le  certificat  d'aptitude  qui  lui  est  délivré. (lb., 
a.  2.)  —  Chaque  postulante  est  tenue  de  ré- 
diger une  composition  sur  un  sujet  donné,  et 
de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
adressées  sur  le  même  sujet.  Elle  doit  faire , 
en  outre,  une  leçon  orale  d'une  demi-heure 
sur  une  des  parties  du  programme  corres- 
pondant au  degré  du  brevet  qu'elle  voudra 
obtenir.  (  Art.  3.  )  —  La  postulante  doit  être 
âgée  de  vingt  ans  au  moins,  et  présenter, 
1°  son  acte  de  naissance;  2  si  elle  est  mariée, 
son  acte  de  mariage,  ou  celui  du  décès  de  son 


mari  si  elle  est  veuve;  3"  un  certificat  de  bon- 
nes vie  et  mœurs,  délivré,  sur  l'attestation  de 
trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de 
la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où 
elle  a  résidé  pendant  trois  ans.  (  Ord.  roy. 
23  juin  1836,  a.  6.) 

BREVET  D'INSTITUTION. 

Le  brevet  d'institution  est  l'acte  public  qui 
institue.  —  L'autorité  civile  donne  ce  nom  à 
l'acte  par  lequel  elle  reconnaît,  approuve  ou 
agrée  soil  une  congrégation  religieuse  ,  soit 
un  de  ses  établissements.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  l'entendre  dans  le  décret  impérial 
du  18  janvier  1809,  et  dans  les  décrets  parti- 
culiers qui  ont  été  rendus  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1810 ,  dans  lesquels  on  lit  :  «  Le  pré- 
sent brevel  d'institution  publique  et  les  sta- 
tuts y  annexés  seront  insérés  au  Rulletin  des 
lois.  » 

BREVET  DE  JOYEUX  AVENEMENT. 

Le  brevet  de  joyeux  avènement  était  une 
nomination  que  le  roi  nouvellement  élu 
faisait  à  la  première  prébende  vacante  dans 
un  chapitre  cathédral  ou  collégial,  sur  le- 
quel il  avait  droit  de  donner  l'expectative. 

Voy.  JOYEDX  AVÈNEMENT. 

BREVET  DE  SERMENT  DE  FIDÉLITÉ. 

Le  brevet  de  serment  de  fidélité  était  en- 
core un  brevet  d'expectative  donné  par  le 
roi  sur  la  première  prébende  vacante  du 
chapitre  cathédral  du  diocèse  dont  l'évêque 
venait  de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Voy. 
Serment. 

BREVETAIRE. 

On  appelait  brevetaire  celui  qui  avait 
obtenu  du  roi  un  brevet  de  nomination  ou 
d'expectative. 

BRÉVIAIRE. 

Le  bréviaire  est  un  livre  d'Eglise.  Il  n'est 
pas  permis  de  l'imprimer  ou  réimprimer 
sans  la  permission  de  l'évêque.  Décret  du  7 
germ.  an  Xlll  (28  mars  1805).  Voy.  Pro- 
priété littéraire.  —  Le  gouvernement 
voulait  qu'il  n'y  en  eût  qu'un  seul  pour 
toute  la  France  ,  et  l'avait  arrêté  par  l'ar- 
ticle 39  des  Articles  organiques  ;  mais  ce 
projet  n'a  pas  été  mis  à  exécution.  Au  con- 
traire ,  chaque  évêque  modiiie  ,  refait  et 
change  même  le  bréviaire  de  son  Eglise, 
sans  que  personne  le  trouve  mauvais  ,  quoi- 
que ce  soit  contraire  à  la  discipline  de  l'E- 
glise et  aux  anciennes  lois  de  France. 

Parmi  les  facultés  que  le  légat  accorda 
aux  évèques  relativement  aux  réguliers, 
est  celle  de  commuer  l'obligation  de  ré- 
citer le  bréviaire  de  leur  ordre,  en  celle  de 
réciler  celui  du  diocèse  dans  lequel  ils  se 
trouvenlj  [Décret  ap.  1803.) 

BRIGADE. 

Un  aumônier  doit  être  attaché  à  chaque 
brigade  réunie  en  corps  d'armée,  lorsque  le 
clergé  de  la  paroisse  n'est  pas  suffisant  pour 
fournir  à  la  célébration  du  culle  divin.  (Ord 
roy.  du  10  nov.  1830,  a.  2.) 
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BRTJGNATO. 

Brognato,  ville  éptecopale  (Gènes).  —  Son 

siège ,   sons   l'Empire,  fut  uni   aux  sièges 

épiscopaux  de  France  ,   et  soumis  ;iu  même 

régime  qu'eus.  (Décret  imp.  du  7  mars  1800.) 

BRUIT. 

«  Le  bruit,  dit  M.  Miroir,  lorsqu'il  est  con- 
tinu, qu'il  est  fort,  qu'il  est  extraordinaire 
dans  des  lieux  ou  dans  des  ternis  et  à  des 
heures  qu'on  n'a  pas  coutume  de  l'entendre  ; 
lorsqu'il  trouble  le  repos,  ou  qu'il  empêche 
l'exercice  de  quelque  arte  public;  lorsque 
enfin  il  est  nuisible,  et  que  les  citoyens  s'en 
plaignent;  dans  tous  ces  cas,  la  police  est 
compétente  pour  y  mettre  ordre,  le  faire 
cesser  et  mémo  en  faire  punir  les  a  teurs, 
suivant  le  scandale  et  le  tort  qu'ils  ont  occa- 
sionnés ou  la  mauvaise  intention  qu'ils  ont 
pu  avoir. 

«  Il  est  consacré  en  principe,  par  les  sta- 
tuts des  diverses  professions  a  marteau,  que 
ceux  qui  exercent  des  professions,  arts  et 
métiers  qui  occasionnent  du  bruit,  ne  peu- 
vent commencer  leur  travail  que  de  quatre 
à  cinq  heures  du  malin,  et  doivent  le  cesser 
à  huit  heures  du  soir.  C'est  ce  que  décide, 
pour  Paris,  une  ordonnance  de  police  du 
26  juin  1178. 

«  Les  maires,  d'après  le  pouvoir  qui  leur 
est  conféré  p;ir  l'ar  i'  le  i-6  du  titre  1"  de  la 
loi  du  19-22  juillet  1791,  ont  le  droit  de  fixer 
les  heures  auxquelles  doivent  commencer  et 
Onir,  selon  la  saison,  les  travaux  des  ou- 
vriers à  marteau  et  autres  artisans  exerçant 
une  profession  bruy.inle.  En  effet,  il  ne  doit 
pas  être  loisible  à  celte  classe  d'ouvriers  de 
troubler,  à  leur  volonté,  le  repos  des  citoyens. 
Dans  ce  cas,  ces  contraventions  aux  règle- 
ments sont  punies  îles  peines  de  simple  po- 
lice, cl  l'article  V79,  n°  8,  du  Code  pénal,  qui 
prononce  l'amende  de  11  à  15  francs  pour  le 
cas  de  bruit  ou  tapage  nocturne,  nous  paraît 
devoir  être  appliqué  aux  contrevenants  ,  si- 
non, l'article  60a  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV  (25  oct.  1795].  »  [Formulaire  municipal, 
t.  Il,  p.  618.) 

BUDGET. 

On  appelle  budget,  le  tableau  des  dépenses 
et  des  receltes  soumis  annuellement  à  la 
discussion  et  à  l'approbation  des  conseils 
supérieurs.  —  Nous  avons  à  parler  de  onze 
budgets  :  1°  celui  de  l'Etat;  2°  celui  du  mi- 
nistère des  cultes;  3"  celui  du  minisl  te  de 
l'intérieur;  4°  celui  du  département;  5  celui 
de  la  commune;  6*  celui  du  ministère  de 
l'instruction  publique  ;  7"  celui  du  ministère 
de  la  L'iierre;  8°  celui  du  ministère  de  la  ma- 
rine; 9'  relui  du  ministère  des  iravnux  pu- 
blics ;  10  celui  du  ministère  des  a  fini  i  es  étran- 
gères ;  11°  ceux  des  établissement*:  publics 
d'instruction,  de  i  ienfaisance,  et  en  particu- 
lier ceux  des  fabriques;. 

BUDGET    DE    LA    COMMUNE. 

Le  budget  de  la  commune  est  présenté  par 
lé  ma  re  nu  conseil  municipal,  qui  le  déli- 
bère, et  ensuite  an  pie  et,  qui  l'arrête  lui- 
ruême  lorsque  le  revenu  de  la  commune  est 
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au-dessons  de  100,000  fr.  ou  qui  le  transmet 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  une. 
ordonnance  royale  qui  l'arrête  lorsqu'il  est 
de  100,000  fr.  et  au-dessus.  (Loi  du  18  juill. 
1837,  a.  33.)  —  Sur  ce  budget  doivent  être 
portés  comme  dépenses  obligatoires,  1°  les 
frais  d'acquisition  ou  de  loyer  des  édifices 
destinés  au  service  public  du  culte;  2*  les  se- 
cours aux  fiibi  iques  des  églises  et  autres  ad- 
minislratinns  préposées  aux  cultes  dont  les 
minisires  sont  salariés  par  l'Etal,  en  cas 
d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée  par 
leurs  comptes  et  budgets  (1)7.  30)  ;  et  comme 
i  p  n  s  facultatives  le  supplément  .le  Irai- 
teui!  nt  fait  aux  minisires  du  culle,  Afi  même 
que  les  secours  accordés  annuellement  à  la 
maîtrise  ou  à  1 1  fabrique.  (lb.) 

BUDGET   DES    CONSISTOIRES    ISRAÉLITES. 

«  Chaque  consistoire,  dans  l'assemblée  qui 
se  lient  annuellement  pour  la  fixation  et  la 
répartition  des  frais  généraux  de  a  circons- 
cription, s'occupera  en  même  temps,  avec 
le  concours  des  notables  qui  résident  dans 
le  chef-lieu,  de  la  formation  du  budget  et  du 
rôle  de  répartition  des  frais  locaux  du  culte 
de  la  commune  où  siège  le  consistoire. 

o  Quant  aux  frais  locaux  des  communes 
hors  le  siège  consistorial,  le  consistoire  ad- 
joindra, chaque  année,  autant  de  notables 
israélites  qu'il  jugera  nécessaire  nu  commis- 
saire surveillant,  et  sous  sa  présidence,  afin 
de  procéder  à  la  formation  du  budgel  des 
frais  locaux  du  culte  el  du  rôle  y  relatif,  les- 
quels budget  et  rôle  seront  soumis  à  l'exa- 
men et  à  l'approbation  des  consistoires  res- 
pectifs. 

«  Les  commissaires  surveillants  sont  tenus 
de  présenter  annuellement  à  la  commission 
chargée  de  dresser  avec  eux  les  budgets  el 
les  rôles  locaux,  le  compte-rendu  de  l'exer- 
cice précédent,  lequel  comple  sera  ensuite, 
soumis  à  l'examen  des  consistoires  res- 
pectifs. 

«  Ces  comptes,  le  budget  et  les  rôles  de 
répartition,  seront  adressés  par  le  consistoire 
au  préfet  du  département,  qui  les  transmettra 
à  notre  ministre  de  l'intérieur.  Le  consi  itoire 
central  y  apposera  son  avis.  Les  rôles,  dé- 
finitivement approuvés  par  notre  ministre, 
seront  renvoyés-aux  préfets  pour  être  rendus 
exécutoires.  »  (Bulletin  des  lois  du  royaume 
de  France,  7"  série,  t.  XVII.) 

BUDGET   DES    CONSISTOIRES    PROTESTANTS. 

Rien  de  particulier  n'a  élé  établi  relalive- 
ment  au  buduet  que  dressent  chaque  année 
les  consistoires  protestants.  Il  doit  être  con- 
forme ou  à  celui  des  fabriques  ou  à  celui  îles 
communes,  mais  plutôt  à  celui  des  fabriques 
qu'à  celui  des  communes,  l'usage  étant  d'ap- 
pliquer  an  culle  protestant  tout  ce  qui  a  été 
réglé  pour  le  culte  catholique  en  matières 
qui  sont  communes  à  tous  les  deux. 

BUDGET   DIS   CULTES. 

Le  budget  du  niinislèro  des  cultes  est  ou 
peut  être  divisé  eu  quatre  chapitres,  conte- 
nant chacun  un  certain  nombre  do  sections, 
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ou  on  quatre  sections  contenant  chacune  tin 
certain  nombre  de  chapitres.  —  La  première 
seelion  concerne  l'administration  centrale. 
Elle  contient  trois  chapitres  :  celui  du  per- 
sonnel des  bureaux,  des  cultes,  celui  du  ma- 
tériel  cl  des  dépenses  diverses  des  bureaux: 
des  cultes,  celui  de  la  subvention  au  fonds 
des  retraites  des  employés  des  cultes.  — La 
deuxième  seelion  concerne  le  culte  catholi- 
que.  Elle  contient  dix  chapitres,  qui  sont 
celui  des  traitements  et  dépenses  concernant 
les  cardinaux,  archevêques  el  évëques,  celui 
des  traitement';  et  indemnités  des  membres 
des.  chapitres  et  du  clergé  paroissial,  celui 
du  chapitre  de  Saint-Denis,  celui  des  bourses 
des  séminaires,  celui  des  secours  à  des  ecclé- 
siastiques et  à  d'anciennes  religieuses,  celui 
des  dépenses  de  service  intérieur  des  édifiées 
diocésains,  celui  des  secours  pour  acquisi- 
tions on  travaux  concernant  les  églises  el 
presbytères,  celui  des  secours  à  divers  éta- 
blissements ecclésiastiques,  celui  des  dé- 
penses accidentelles.  —  La  troisième  section 
c<  neerne  les  cultes  non  catholiques.  Elle  con- 
tient quatre  chapitres  :  celui  des  dépenses  i'u 
personnel  des  cultes  prolcslanls,  celui  des 
dépenses  du  matériel  des  cultes  prolcslanls, 
celui  des  frais  d'administration  du  directoire 
général  de  la  confession  d'Angsbourg,  celui 
des  dépenses  du  cul  te  israéli  le.  —  La  quatrième 
section  concerne  les  exercices  clos.  Elle  ne 
confient  qu'un  seul  chapitre,  celui  des  exer- 
cices clos. 

Le  budget  des  dépenses  des  cultes  est  fixé 
par  la  lo\  annuelle  de*  finances  qui  ouvre 
les  crédits  nécessaires  aux  dépenses  présu- 
mées de  chaque  exercice.  (Ord.  roy.  du  31 
«m  1838,  a.  12;  Rkjl.  31  déc.  I8V1,  a.  1.)  — 
Les  documents  nécessaires  à  l'établissement 
du  projet  de  budget  qui  doit  être  soumis  au 
v(  !e  des  Chambres  législatives  sont  recueillis 
par  la  division  du  ministère  des  cultes,  qui 
est  chargée  de  la  comptabilité.  C'est  elle  qui 
préparc  le  budget.  (Règl.,  31  déc.  18V1,  a.  1.) 

—  Outre  les  crédits  ordinaires  ouverts  an- 
nuellement sur  chacun  des  chapitres  de  ce 
budget,  il  peut  être  ouvert  par  ordonnance 
du  chef  de  l'Etat  des  crédits  supplémentaires 
alin  de  subvenir  à  une  insuffisance  dûment 
justifiée,  mais  seulement  pour  les  articles 
dont  la  nomenclature  esl  insérée  pour  chaque 
exercice  dans  la  loi  annuelle  des  dépenses. 
(R/'yl-,  a.  10;  ord.,  a.  23.)  1°  Indemnité  pour 
frais  d'établissement  des  évéques,  des  arche- 
vêques el  des  cardinaux;  2*  frais  de  bulles  et 
d'information  ;  3°  traitement  et  indemnités 
des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial; h,"  tracement  des  ministres  des 
ru'tes  non  catholiques.  (Loi  du  11)  juillet 
18'i5,  a.  6.)  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi 
annuelle  de  finances,  pour  les  dépenses  de 
chaque  exercice,  ne  peuvent  êlre  employés 
aux  dépenses  d'un  autre  exercice,  (Rci/l.  du 
31  déc.  184.1,  a.  2.)  —  Sont  seuls  considérés 
co  unie  appartenant  à  un  exercice  les  ser- 
vices fails  el  les  droits  acquis  pendant  l'année 
qui  donne  sa  dénomination  a  cet  exercice. 
(Ib.,  el  Ord.  roy.  du'âl  mai  1838,  a.  3  et  30.) 

—  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle 
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Jaïvcnt  se  consommer  tons  les  faits  de  dé- 
pense de  chaque  exercice,  se  prolonge,  sa- 
voir :  1"  jusqu'au  l'r  mars  de  la  seconde  an- 
née, pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts,  les  services  du -matériel  dont  l'exé- 
cution n'aurait  pu,  d'après  une.  déclaration 
de  l'ordonnateur  énonçant  les  motifs  de  ces 
cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre précédent;  2°  jusqu'au  31  octobre  de 
celte  seconde  année,  pour  compléter  les  opé- 
rations relatives  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  pa yement,  sans  préjudice 
toutefois  des  délais  déterminés  pour  chaque 
ordre  d'opérations.  (Rè<jl., a.  3;  Ord.,  a.  k.)  — 
Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun  des 
chapilres  du  budget  ne  peuvent  être  appli- 
quées à  des  chapilres  différents,  (licgl.,  a.  4-j 
Ord.  roy.,  a.  31  et  32.)  —  Le  minisire  ne  peut, 
sous  sa  responsabilité,  dépenser  au  delà  des 
créilits  qui  lui  ont  été  ouverts,  pour  chacun 
des  chapitres  spéciaux  du  budget.(/?cV//.,a.(J; 
Ord.,  a.  31.)  —  Il  ne  peut  accroître  par  au- 
cune ressource  particulière  b>  montant  des 
crédits  affectés  aux  services  des  cultes.  —  Les 
objets  mobiliers  qui  ne  peuvenl  être  réem- 
ployés douent  être  vendus,  avec  le  <  oui  ours 
des  préposés  du  domaine,  au  profit  du  trésor. 
C'esl  pareillement  au  profit  du  Irésor  qu'il 
dort  êlre  fait  recetle  des  sommes  indûment 
payées.  (Rtgl.,  a.  7;  Ord.,  a.  1(5  et  18.)  —  Les 
ordonnances  du  chef  de  l'Etat,  qui,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  ont  ouvert,  pour  les 
services  des  cultes,  des  dédils,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  ne  sont  exécutoires  par  le 
ministre  des  finances  qu'autant  qu'elles  ont 
été  rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  minis- 
tres. Elles  sont  contresignées  par  le  ministre 
des  cu'.tcs  et  insérées  au  Bulletin  des  lois. 
(/?cy.,a.  8;  Orrf.,a.21.) 

(in  peut,  pour  les  aulres  dispositions,  con- 
sulter la  circulaire  du  31  décembre  1841,  et 
les  articles  9  et  suiv.  du  Règlement. 

Actes  législatifs. 

Lni  du  19  joifl.  ISIS,  a.  &  —  Ordonnance  rny.ile,  51  mai 
1838.—  Circulaire  el  Règlement,,  31  déc.  18M. 

Bl'DGKT   DU    DÉPARTEMENT. 

Le  budget  du  département  est  présenté  par 
le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général,  et 
arrêté  par  le  chef  de  l'Etat.  —  A  sa  charge 
étaient  :  1°  la  fourniture  d'une  église  cathe- 
dra!,d'un  bâtiment  pour  le  séminaire  el  d'un 
palais  episcopal;2" la  première  fournilure  des 
objets  nécessaires  au  service  religieux  dans 
la  caiiK.iiale;  3' le  mobilier  du  palais  épis- 
copal  et  son  entretien  ;  h"  les  grosses  répara- 
tions cl  les  reconstructions  des  édifices  qu'il 
fournit  lorsque  l'établissement  ne  peut  pas 
y  subvenir  avec  ses  ressources  ordinaires  ; 
5°  les  dépenses  du  culte  dans  la  cathédrale 
lorsque  la  fabrique  ne  peut  y  suffire  ;  6°  les 
suppléments  de  traitements  accordés  à  l'évê- 
que,  à  ses  grands  vicaires  et  aux  chanoines. 

VvlJ.   DÉPARTEMENT. 

Bl'D'JETi    DES     ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS   D'INS- 
TRUCTION, DE  BIENFAISANCE  ET  AUTRES. 

Sur  le  budget  particulierdes  établissements 
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publics  d'instruction,  de  bienfaisance  et  au- 
tres, sont  portés  les  frais  de  culte  de  toute 
nature.  —  Ces  budgets  sont  délibérés  par  les 
conseils  d'administration  ,  et  arrêtés  par  le 
préfet  ou  par  le  ministre,  selon  la  nature  de 
l'établissement. 

BUDGET  DE  L'ÉTAT. 

Le  budget  de  l'état  est  présenté  chaqne 
année  aux  Chambres  législatives,  qui  le  dis- 
cutent et  peuvent  ajouter  ou  retrancher  au 
chapitre  des  dépenses  ,  comme  à  celui  des 
recettes,  diminuer  ou  accroître  les  charges 
de  l'Etat.  —  Il  se  compose  des  budgets  par- 
ticuliers de  chacun  des  ministères. —  Par  con- 
séquent ,  tous  les  fonds  destinés  annuelle- 
ment, dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration publique,  àl'entretien  elausoulien  du 
culte,  sont  votés  d'avance  par  les  Chambres, 
qui  peuvent  les  imposer  à  chaque  ministère 
ou  les  leur  refuser. 

BUDGET  DES   FABRIQUES   DE  CATHÉDRALES. 

En  vertu  de  l'article  105  du  décret  du  30 
décembre  1809,  qui  déclare  applicables  aux 
fabriques  des  cathédrales  toutes  les  disposi- 
tions concernant  l'administration  intérieure 
des  fabriques  paroissiales,  le  budget  de  ces 
fabriques  doit  être  assujetti  aux  mêmes  rè- 
gles que  celui  des  fabriques  paroissiales,  avec 
celte  différence,  néanmoins,  que,  en  cas  d'in- 
suffisance, c'est  aujourd'hui  l'Etat  et  non  le 
département  qui  supplée 

BUDGET  DES   FABRIQUES   P»ROISSIALE9. 

I.  Obligation  pour  les  fabriques  île  présenter  annuel- 
lement leur  budget.  —  II.  Epoque  à  laquelle  le 
budget  de  fabrique  doil  être  fait  et  présenté.  — 
III.  Par  qui  et  comment  doil  être  dressé  et  arrêté 
le  budget  de  la  fabrique.  —  IV.  Pes  charges  de  la 
commune  par  rapport  au  budget.  —  V.  Exécution 
du  budget  de  la  fabrique.  —  VI.  Modèle  de 
budget. 

1°  Obligation  pour  les  fabriques  de  présenter 
annuellement  leur  budget. 
L'obligation  de  présenter  anuueliement  un 
budget  de  recettes  et  de  dépenses  présumées 
résulte,  pour  les  fabriques,  du  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809,  et  en  particulier 
des  articles  1,  12,  24-,  31,  4-3,  45,  46,  47,  4.9, 
S2  et  93.  —  Depuis  l'ordonnance  royale  du 
12  janvier  1825,  le  défaut  de  présentation  de 
budget  est  devenu  un  motif  de  révocation. 
{Art.  5.)  —  Il  n'y  a  de  légales  que  les  dé- 
penses et  les  recolles  prévues  d'avance  et 
approuvées  par  l'autorité  supérieure.  On 
pourrait  contestera  une  fabrique  qui  aurait 
négligé  de  dresser  son  budget  et  de  le  faire 
approuver  par  l'évéqtie,  le  droit  de  perce- 
voir les  revenus  de  l'église  et  d'en  faire  l'em- 
ploi.  La  commune  ne  peut  voter  pour  elle 
aucune  espèce  de  secours,  soitordinaires,  soit 
extraordinaires. (Décret  imp.  du  30  rfe'c.1809, 
a.  93.  Loi  du  18  juillet  1837,  a.  21.)  —  Le 
budget  de  la  fabrique  et  celui  de  la  commune 
devraient  être  uniformes  pour  l'ordre  des 
titres  et  des  chapitres.  Le  ministre  en  fait  la 
remarque  et  la  recommandation  dans  une 
circulaire  du  26  mars  1812.  Déjà,  dans  une 


circulaire  du  22  avril  1811,  il  avait  dit  :  a  \,n 
plupart  des  fabriques  n'ayant  pas  de  revenus 
suffisants  pour  les  dépenses  du  culte,  et  les 
communes  étant  obligées  d'y  suppléer,  il 
faut  que  la  comptabilité  des  communes  et 
des  fabriques  se  corresponde. 

2°  Epoque  à  laquelle  le  budget  doit  être  dressé 
et  présenté. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
veut  que  le  budget  de  la  fabrique  soit  sou- 
mis au  conseil  dans  la  séance  du  mois  d'a- 
vril ,  qui  a  lieu  maintenant  le  dimanche  de 
Quasimodo.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  47.  Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  2.)  — 
11  ne  dit  pas  quand  il  doit  être  dressé.  Au- 
cune autre  loi,  décret  ou  ordonnance  ne  le 
dit.  C'est  de  lui-même  que  l'auteur  de  l'Or- 
ganisation des  fabriques  décide  qu'il  doit 
l'être  dans  la  séance  que  le  bureau  des  mar- 
guilliers  tient  au  mois  de  mars  (P.  172.) 
Mgr  l'évéque  de  Langres  donne  la  même  dé- 
cision. (Instr.,  p.  6.)  Voy.  Exercick. 

Dans  une  circulaire  du  22  avril  1811,  le 
ministre  des  cultes  fait  remarquer  que  c'est 
du  10  au  15  mai  que  les  conseils  municipaux 
s'assemblent  pour  arrêter  leur  budget,  et 
que,  par  conséquent,  les  fabriques  ayant 
dressé  le  leur  dans  le  mois  d'avril,  seront  à 
temps  de  le  présenter,  s'il  y  a  lieu,  au  con- 
seil municipal.  La  même  observation  se 
trouve  dans  une  circulaire  du  22  avril  1841. 

—  On  a  conclu  de  là  que  la  fabrique  s'ôte— 
rait  le  moyen  de  réclamer  en  temps  opportun, 
si  elle  ne  réglait  son  budget  que  lorsque  ce- 
lui de  la  commune  est  déjà  arrêté.  C'est  une 
erreur  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  sub- 
sister. La  fabrique  est  toujours  reçue  à  faire 
appel  à  la  commune  lorsque  ses  revenus  sont 
insuffisants  pour  couvrir  ses  dépenses.  Si  la 
cession  du  conseil  municipal  est  close,  l'au- 
tcrisalion  de  la  convoquer  extraordinaire- 
ment  sera  accordée  par  le  préfet,  ou  pourra 
être  demandée  par  le  maire.  (Décr.  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  93.)  —  Le  seul  inconvénient 
qui  se  présenterait  alors  ,  c'est  que  si  tous 
les  revenus  de  la  commune  avaient  reçu  une 
destination ,  le  conseil  pourrait  répondre 
qu'il  n'a  pas  de  fonds  disponibles  et  deman- 
der le  renvoi  à  l'année  suivante. 

3°  Par  qui  et  comment    doit  être  dressé  le 
budget  de  la  fabrique. 

Une  des  fonctions  du  bureau  des  marguil- 
liers,  et  la  première  de  toutes,  c'estde  dresser 
le  budget  de  la  fabrique.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  24.)  Ceux  qui  imposent  celle 
charge  au  trésorier  sont  dans  l'erreur.  Voy. 
Trésorier.  —  Le  bureau  calcule  la  recelte 
positive  et  certaine  sur  les  baux  et  autres 
litres  qui  doivent  être  à  sa  disposition,  et 
dont  il  doit  d'ailleurs   avoir   connaissance. 

—  La  recette  présumée  ou  éventuelle  doit 
être  calculée  d'après  les  produits  qu'elle  a 
donnés  durant  les  cinq  dernières  années, 
s'il  n'y  a  pas  de  raison  de  penser  qu'elle  sera 
ou  plus  faible  ou  plus  forte.  —  La  dépense 
est  calculée  d'après  les  charges  ordinaires 
ou  extraordinaires  de  la  fabrique  et  l'état 
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présenté  par  le  curé  ou  desservant  (Art.  37 
et  4-5),  de  même  que  par  les  comptes  du  tré- 
sorier. (Art.  82.)  —  Quoique  l'année  ne  com- 
mence pour  la  fabrique  et  pour  son  adminis- 
tration qu'au  dimanche  de  Quasimodo,  le 
budget  doit  néanmoins  partir  du  1"  janvier 
et  s'étendre  jusqu'au  31  décembre,  c'est-à- 
dire  suivre  l'année  commune.  (Cire.  min.  du 
22  avr.  1811.  )  Il  n'est  pas~<  permis  de  s'en 
écarter.  (Cire.  min.  du  24  sept.  1839.)  —  Le 
budget  doit  établir  la  recette  et  la  dépense  de 
l'église  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  46), 
et  parconsét|uenl  être,  comme  le  compte  an- 
nuel du  trésorier,  divisé  en  deux  chapitres, 
l'ua  de  la  recelte  et  l'autre  de  la  dépense. 
(Art.  82.)  Chacun  de  ces  deux  chapitres  doit 
être  subdivisé  en  trois  sections,  chaque  sec- 
tion comprend  autant  de  paragraphes  que  la 
variété  des  articles  l'exigera.  (Art.  82.)  — 
Les  trois  sections  du  chapitre  des  recettes 
ont  pour  objet  :  la  première,  les  recettes  or- 
dinaires ;  la  seconde,  les  recettes  extraordi- 
naires ;  la  troisième,  les  recettes  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  qui  n'auraient  pas 
encore  été  faites.  (1b.)  —  Les  trois  sections 
du  chapitre  des  dépenses  ont  pour  objet  :  le 
premier,  les  dépenses  ordinaires  ;  le  second, 
les  dépenses  extraordinaires,  et  le  troisième, 
les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, mais  non  acquittées. —  Les  dépenses 
ordinaires  doivent  être  classées  dans  l'ordre 
suivant  :  1"  frais  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte  ;  2°  frais  de  réparation  des  orne- 
ments, meubles  et  ustensiles  d'église  ;  3°  ga- 
ges des  officiers  et  serviteurs  de  l'église  ; 
4*  frais  de  réparations  localives  ;  5°vicaires  ; 
6°  grosses  réparations.  (Art.  46.) 

Cette  classification,  de  même  que  la  divi- 
sion que  nous  avons  suivie,  sont  indiquées 
par  te  règlement  :  on  ne  peut  donc  pas  en 
adopter  d'autres. 

Il  convient  de  diviser  le  cadre  du  bu'lget 
en  six  colonnes,  chacune  d'une  largeur  pro- 
portionnée à  sa  destination.  Dans  la  pre- 
mière colonne  se  trouveront  exprimées  les 
recettes  ou  les  dépenses,  avec  l'indication 
des  chapitres,  sections,  paragraphes  et  nu- 
méros auxquels  elles  appartiennent  ;  dans  la 
seconde,  le  chiffre  proposé  par  le  bureau 
des  marguilliers  ;  dans  la  troisième,  celui 
que  le  conseil  a  réglé  ;  dans  la  quatrième, 
tes-  observations  du  conseil;  dans  la  cin- 
quième, le  chiffre  arrêté  par  l'évêque,  et 
dans  la  sixième,  les  observations  de  l'évê- 
que. 

Lebudget  peut  être  présenté  parle  bureau, 
réglé  parle  conseil, arrêté  par  l'évêque  tout 
aussi  bien  en  déficitqu'en  excédant.  M. Roy  est 
dansl'erreur,lorsqu'ilditque,en  général,  ils 
ne  peuvent  être  arrêtés  qu'avec  un  excédant  de 
recettes,  ou  du  moins  avec  balance  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense.  (Pag.  145.)  Les  lois 
veulent  qu'il  soit  arrêté  tel  qu'il  se  présente, 
et  suppost  ni  qu'il  se  présentera  souvent  en 
déficit,  comme  en  effet  cela  doit  être,  dans 
l'état  de  dénuement  où  sont  les  églises,  vu 
surtout  la  pénurie  de  leurs  ressources.  (Art. 
37,  92.  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21  et  30. 
—  Lorsque  le  budget  a  été  délibéré  et  réglé, 


il  est  envoyé  en  double  minute  à  l'évêque, 
qui  l'arrête  et  l'approuve  (Art.  47),  après  y 
avoir  fait  les  modifications  qui  lui  parais- 
sent nécessaires.  —  Il  peut  y  porter  d'office 
des  dépenses  que  le  conseil  de  fabrique  n'au- 
rait pas  voulu  admettre.  On  le  comprend,  et 
le  conseil  d'Etat  l'a  décidé  pour  ce  qui  re- 
garde les  sommes  justement  réclamées  par 
les  créanciers  de  la  fabrique.  (1-26  mai  1813). 
Il  exerce  en  ce  cas  le  droit  que  la  loi  du  18 
juillet  1837  reconnaît  aux  préfets,  par  rap- 
port au  budget  des  communes.  (Art.  39.)  Le 
conseil  d'Etal  a  décidé  encore  que  ces  actes 
étaient  des  actes  de  tutelle,  qui  ne  pouvaient 
pas  lui  être  déférés  par  la  voie  contenlieuse. 
(Ord.,'2  févr.  1806.)  Mais  le  bureau  peut  s'a- 
dresser au  ministre  des  cultes,  pour  que,  sur 
son  rapport,  intervienne  une  ordonnance  ou 
arrêté  qui  annule  la  décision  prise  par  l'é- 
vêque. —  La  chose  n'est  pas  sans  exemple, 
comme  l'a  cru  le  compilateur  Au. Journal  des 
Fabriques.  (P.  183.)  Elle  est  conforme  d'ail- 
leurs à  ce  que  la  raison  indique  et  à  ce  qui 
a  été  statué,  pour  un  cas  analogue,  dans 
l'article  97. 

C'est  à  l'évêque,  et  non  au  préfet, qu'appar- 
tient le  droit  de  porter  d'office  des  dépenses 
au  budget  des  fabriques,  tout  comme  celui 
de  transmettre  les  instructions,  les  règle- 
ments et  les  modèles  de  budget  ;  parce  que 
c'est  sous  sa  surveillance  que  les  comptes 
sont  rendus  (Art. 81)  et  sous  sa  direction  que 
toutes  les  dépenses  relatives  au  culte  sont 
faites.  (Art.kl.)  Il  existe  d'ailleurs  une  déci- 
sion ministérielle  du  29  avril  1811  quia  été 
rendue  en  ce  sens. 

L'évêque  renvoie  le  budget  au  bureau  des 
marguilliers,  qui  le  lui  avait  adressé. 

«  Le  décret  réglementairesurles fabriques, 
dit  Mgr  Parisis,  évêque  de  Langres,  ne  con- 
tient, sur  la  forme  à  donner  au  budget,  que 
les  dispositions  les  plus  essentielles.  C'est 
aux  archevêques  et  évêques  à  y  suppléer 
et  à  déterminer,  chacun  dans  son  diocèse, 
la  forme  qu'ils  jugent  plus  convenable.  » 
(Instr.,  p.  9.) 

Il  pourrait  se  faire  que  la  fabrique  ne  vou- 
lût pas  accepter  les  augmentations  ou  réduc- 
tions faites  par  l'évêque,  cwnme  il  pourrait 
arriver  qu'il  y  eût  des  modifications  essen- 
tielles à  faire.  En  ce  cas,  l'évêque  enverrait 
le  budget  au  ministre  des  cultes,  qui  le  ferait 
modifier  par  ordonnance  du  chef  de  l'Etal, 
ainsi  que  cela  a  été  fait  le  22  octobre  1834, 
pour  le  budget  de  la  fabrique  de  Courson. 

4"  Des  charges  de  la  commune  par  rapport  au 
budget  de  la  fabrique. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale,  dans  une  décision  du  4  septembre 
1791,  disait  à  un  des  vicaires  épiscopaux  de 
Nevcrs  que  les  frais  des  lettres  d'ordres,  d'ins- 
titution canonique  et  de  dispenses  pour  les 
mariages,  devaient  être  à  la  charge  des  fa- 
briques si  leurs  revenus  étaient  suffisants, 
ou,  sinon,  à  la  charge  des  habitants,  par  ad- 
dition au  rôle  de  la  contribution  directe. 
On  a  adopté  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose cette   décision.  Mais  il  y  a  conlradic- 
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tion  dans  les  dispositions  législatives  que 
l'on  a  prises  à  ce  sujet,  dans  le  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1800,  et,  par  suite,  d;ins 
les  avis  du  conseil  d'Ëlat  el  les  décisions 
ministérielles.  Pour  ne  pas  entrer  dans  une 
discussion  qui  serait  peu  utile,  nous  ne  di- 
rons que  ce  qui  est  admis  maintenant  et  ré- 
sulte des  décisions  concordantes  du  conseil 
d'Etal  et  des  ministres. 

Mgr  Parisis,  induit  en  erreur  par  le  dé- 
cret réglementaire,  conseille  aux  fabriques 
une  chose  qui  ne  peut  pas  être  faite  el  qui 
ne  serait  pas  agréée  par  le  gouvernement, 
lorsqu'il  les  engage  à  ne  point  porter  sur 
leur  budget  les  réparations  auxquelles  la 
commune  doit  pourvoir,  désirant  qu'ils  en 
fassent  l'objet  d'une  demande  particulière, 
afin  que  l'approbation  du  budget  et  celle  des 
demandes  pour  acquisition  d'ornements  et 
autres  dépenses  intérieures  de  l'église  ne 
soient  pas  entravées  par  les  lenteurs,  les  dif- 
ficultés et  les  contestations  auxquelles  don- 
nent lieu  souvent  les  réparations  à  faire  ;iux 
édifices. (Pag.  17.) — L'exécution  du  budget  n'a 
nullement  à  souffrir  dans  les  autres  parties 
des  lenteurs  et  des  difiicullés  qui  s'opposent 
à  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  l'as- 
sistance de  la  commune  a  été  réclamée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  il  faut  se  con- 
former aux  règlements  de  l'administration. 
Yoij.  Réparation.— S'il  fallait  s'en  tenir  aux 
recommandations  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets,  dans  sa  circulaire  du  18  mai 
1818,  le  concours  des  communes  devrait, 
autant  que  possible,  être  restreint  aux  ac- 
quisitions d'églises  et  de  presbytères,  et  aux 
constructions  el  réparations  extraordinaires. 
C'est  à  peu  près  ce  que  l'on  fait.  Mais  en 
agissant  ainsi,  on  méconnaît  la  loi. 

Les  communes  sont  tenues  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
1*  pour  les  frais  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte;  2°  pour  les  frais  de  réparations  des 
ornements,  meubles  cl  ustensiles  de  l'égise; 
3"  pour  les  gages  des  officiers  et  serviteurs 
de  l'église;  4°  poiir  les  honoraires  des  prédi- 
cateurs de  l'a  vent,  du  carême  et  des  autres 
solennités  ;  5°  p^ur  les  frais  de  décoration 
et  d'embellissement  de  l'intérieur  de  l'église  ; 
6°  pour  le  traitement  des  ministres  de  la  re- 
ligion non  salariés  par  l'Etat;  7"  pour  les  ré- 
parations localives  et  frais  d'entretien  des 
églises,  presbytères  et  cimetières;  8°  pour 
les  grosses  réparations  de  ces  mêmes  édi- 
fie ..  [Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37,  4(1 
et  M2,  04.) 

Celle  dépense  est  du  nombre  de  celles  qui 
s'ini  obligatoires.  (Loi  du  Li  jnill.  r-37,  a. 
30.)  En  ce  cas,  la  fabrique  justifie  l'insuffi- 
sauee  de  ses  revenus,  par  son  buJget  , 
dans  lequel  doit  se  trouver,  avec  l'étal  des 
recettes  et  des  dépenses,  l'aperçu  des  fonds 
i|uYlle  demande  aux  paroissiens.  (lb.,  a.  49- 
0:J.  Loi  du  i#  jnill.  1837,  a.  30.) 

On  comprendra  aisément  qu'il  faut  appor- 
ter la  plus  grande  attention  à  ce  qu'Un  bud- 
get, qui  doit  être  soumis  à  l'examen  d'une 
atï.iiinislralion  quelquefois  rivale  c4  mal  dis- 
posée, soit  ù  l'abri  de  tout  reproche  et  ne 


contienne  que  des  dépenses  justifiées  et  né- 
cessaires. 

Quand  la  fabrique  doit  présenter  son  bud- 
get au  conseil  municipal,  il  est  nécessaire 
qu'elle  en  envoie  trois  expéditions,  au  lieu 
de  deux,  à  l'évêque,  et  même  en  plus  grand 
nombre  si  le  budget  doitêlre  présenté  à  plu- 
sieurs communes,  ce  qui  a  lieu  lorsque  la 
paroisse  en  comprend  plusieurs. 

Autant  que  possible,  il  faut  que  la  remise 
de  la  délibération  et  du  budget  de  la  fa- 
brique puisse  être  faite  au  conseil  munii -ipal 
avant  ou  durant  la  session  dans  laquelle  il 
discute  le  budget  communal.  Si  la  session 
était  déjà  close  lorsque  la  fabrique  présente 
sou  budget,  ou  si  le  conseil  avait  refusé  de 
s'en  occuper,  il  faudraill'envoyer  de  suite  et 
directement  au  préfet,  qui  ordonnerait  au 
maire  de  réunir  extraordinairement  son  con- 
seil pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Il  a  été  décidé  par  le  conseil  d'Etat,  en  as- 
semblée générale,  que  les  conseils  munici- 
paux avaient  le  droit  de  demander,  à  l'appui 
des  comptes  des  fabriques,  la  production  de 
celles  des  pièces  justificatives  qu'ils  juge- 
raient nécessaires  pour  éclairer  leur  opinion 
sur  l'insuffisance  des  revenus.  (Ar.,  20  nov. 
1839.) 

Le  conseil  municipal  délibère  ce  qu'il  est 
convenable  de  faire.  (Art.  93.) — Celte  déli- 
bération est  envoyée  au  préfel,  qui  la  com- 
munique à  l'évêque  pour  avoir  son  avis. 
(Ib.) — S'il  arrivait  que  le  préfet  et  l'évêque 
fussent  d'un  avis  différent,  il  pourrait  en  être 
référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  au  minis- 
tre des  cultes.  (Jb.)  Foy. Conseil  hilnicipac  — 
Quand  il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations 
ou  reconstructions,  le  préfet  les  fait  consta- 
ter (Art.Q'J),  ordonne  qu'elles  soient  payées 
sur  les  revenus  communaux  (Art.  98),  et  si 
les  revenus  communaux  sont  insuffisants, 
qu'il  y  soit  pourvu  selon  les  règles  prescrites 
par  la  loi.  (Art.  90.) 

La  loi  n'existait  pas  encore,  mais  elle  était 
déjà  faite  el  soumise  à  la  discussion  du  corps 
législatif.  Elle  parut  le  14  lévrier  181Q,  Elle 
porte:l°que,  lorsque,  dans  une  paroisse,  les 
revenus  de  la  fabrique  ou,  à  leur  défini,  les 
revenus  communaux  ne  seront  pas  suffisants 
pQHr  les  dépenses  annuelles  de  la  célébra- 
tion du  culte,  la  répartition  entre  les  h  i!-: 
tanls  au  marc  le  franc  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  pourra  être  faite 
et  rendue  exécutoire  provisoirement  par  le 
préfet,  si  elle  n'excède  pas  100  francs,  dans 
les  paroisses  de  600  âmes  et  au-dessous, 
150  francs  dans  les  paroisses  de  G00  à  1200 
anus,  et  300  francs  dans  les  paroisses  au- 
dessus  de  1200  âmes  ;  mais  que  la  répartition 
ne  pourra  être  ordonnée  provisoirement  que 
par  un  décret  délibéré  eu  conseil  d'Etat,  si 
elles  sont  au-dessus  et  jusqu'à  concurrence 
du  double  des  sommes  ci-dessus  énoncées, 
el  que  s'il  s'agit  de;  sommes  plus  fortes,  l'au- 
torisation par  une  loi  sera  nécessaire,  et  que 
nulle  imposition  ne  pourra  avoir  lieu  avant 
qu'elle  n'ait  été  rendue; — 2°  que,  lorsque, 
pour  les  réparations  ou  reconstructions  des 
édifices  du  culte,  il  sera  nécessaire,  à  défaut 
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des  revenus  de  la  fabrique  ou  communaux, 
de  faire  sur  la  paroisse  une  levée  extraordi- 
naire, il  y  sera  pourvu  par  voie  d'emprunt, 
à  la  charge  du  remboursement  dans  un  temps 
déterminé  ou  par  répartition,  au  marc  le 
franc,  sur  les  contributions  foncières  ou  mo- 
bilières;— 3°  que  l'emprunt  et  la  répartition 
pourront  être  autoiï-és  provisoirement  par 
le  préfet,  si  les  sommes  n'excèdent  pas  celles 
énoncées  ci-dessus,  a"  1  ;  que  la  répartition 
en  sera  ordonnée  provisoirement  par  un  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  sommes  de  100  francs  à  300  francs, 
dans  les  paroisses  de  (300  habitants  et  au-des- 
sous ;  de  150  à  4o0  francs  dans  celles  de  liOO 
à  1200  habitants,  et  de  300  francs  à  900 
francs, ,  do ns  les  paroisses  au-dessus  de  1200 
habitants  ;  qu'au  delà  de  ces  sommes  l'auto- 
risation devra  cire  ordonnée  par  une  hi; — 
*s  que,  lorsqu'une  paroisse  sera  composée 
de  plusieurs  communes,  la  répartition  entre 
elles  sera  au  marc  le  franc  de  leurs  contri- 
butions respectives  ;  savoir,  de  la  contribu- 
tion mobilière  et  personnelle,  s'il  s'agit  de  la 
dépense  pour  la  célébralion  du  culte  ou  de 
réparations  d'entretien,  et  au  marc  le  franc 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  s'il 
s'agit  de  '  grosses  réparations  ou  recons- 
tructions;— 5°  que  les  impositions  provisoi- 
res ou  emprunts  autorisés  par  cette  loi  se- 
raient soumis  à  l'approbation  du  corps  légis- 
lalil  à  l'ouverture  de  chaque  session.  Voyez 
Impositions,  Répartitions. 

La  loi  du  25  mars  1S17  sur  les  finances 
formait,  dans  cette  vue,  un  fonds  commun, 
peur  chaque  département,  dans  les  14  cen- 
times dont  elle  autorisait  le  prélèvement  sur 
les  centimes  additionnels.  (Art.  53.)  Voyez 
Centimes  additionnels, 

Si  le  conseil  municipal  refusait  de  porter 
Mir  son  budget  la  somme  qui  lui  est  deman- 
dée par  la  fabrique,  elle  y  serait  portée  d'of- 
fice, conformément  à  l'arlicl;?  89  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. — S'il  demandait  une  réduc- 
tion que  l'êièque  ne  jugerait  pas  à  propos 
d'accorder,  e  préfet  en  verrait,  s  il  y  a  v.i  il  lieu, 
toutes  les  ».  i  "esau  mini  tre,  pourqu'il  filsla- 
luerparorck  lance  royale.  (Décret  imp.,  30 
déc.  1809,  a.  ¥i  ■ — Les  sommes  demandées  en 
cecas  sont  réputées  dépenses  extraordinaires. 
Elles  doivent  être  inscrites  au  budget  pur  leur 
quotité  réelle.  (Cons.  d' Et., corn  del'int.,  av., 
21  déc.  1828.) — Si  la  commune  n'a  pas  de  fonds 
pour  subvcniràcettedépciise,  il  pourra  y  être 
pourvu  par  une  imposition  extraordinaire, 
volée  i ) a r  le  conseil  municipal  assis  é  des 
plus  forts  contribuable-.  (Décr.  du  30  déc. 
1809,  a.  99  et  103.  Loi  du  15  mai  1818,  a.  39, 
40  et  41.) — Ce  vote  de  centimes  extraordi- 
naires doit  ètieaulorisé  parle  préfet  et  rendu 
c\éculoire  par  ordonnance  du  roi.  (Loi  du 
15  mai  1818,  a.  40.)—  m  Lorsque  la  paroisse 
est  composée  de  plusieurs  communes,  dit 
M.  Vuillefroy  (Pag.  383),  elles  doivent  con- 
tribuer, chacune  en  proporliou  de  ses  con- 
lr;  butions ,  aux  subventions  qui  peuvent 
être  dues  soit  pour  couvrir  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  célébration  du  culte,  soit  pour 
faire  face  aux  charges  extraordinaires  relati- 


ves à  l'église  et  au  presbytère? (Décis.  min., 
25  aen'Z  1809.  Cons.  d' El.,  comité  de  t'inlér., 
lHjanv.  1830,  22  sept.  1830.) 

«  S'il  est  nécessaire  d'établir  à  cet  effet 
une  imposition  extraordinaire,  elle  doit  être 
établie  sur  chaque  commune,  dans  la  même 
proportion.  Chaque  conseil  municipal  est 
convoqué  et  délibère  séparément.  »  (Même 
avis.) 

Il  peut  se  f.iire  que,  sans  être  requise  par- 
ticulièrement par  le  conseil  de  fabrique,  à  la 
suite  du  règlement  de  son  budget,  la  com- 
mune fasse  une  allocation  annuelle  pour 
subvention  au  culte.  En  ce  cas,  le  budget  de 
la  fabrique  doit  être  pareillement  présenté 
au  conseil  municipal  pour  qu'il  donne  son 
avis.  [Loi  du  1S  juill.  1837,  a.  2j.j 

Dans  une  circulaire  du  12  avril  1809  , 
le  ministre  décide  que,  avant  de  pouvoir  s'a- 
dresser à  la  commune,  les  fabriques  doivent 
épuiser  toutes  les  ressources  auxquelles  la 
loi  les  autorise  à  recourir  préalablement. 
Ainsi,  elles  doivent  percevoir  les  droits  d'o- 
blalions,de  pompes  funèbres,  de  concessions 
de  bancs  ,  de  chaises  ,  inscriptions  funè- 
I  res,  etc.  C'est  dans  l'ordre. 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  une  commune  de  s'imposer 
extraordinairement  pour  subvenir  aux  frais 
du  culte,  lorsque  le  produit  des  oblations  n'é- 
tait point  mentionné  dans  les  comptes  de  la 
fabrique.  (.lr..  7  oct.  1812.) 

La  subvention  communale  est  due  par 
toute  la  commune,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence qui  puisse  exister  entre  le  culte  des 
habitants  et  la  proportion  de  la  population 
non  catholique.  (Cons.  d'Et.,  comité  de  Vin!., 
25  janc.  1832.)  «  La  réciprocité,  ajoute 
M.  \  uillefroy,  a  d'ailleurs  été  établie  eu  fa- 
veur des  cultes  non  catholiques  par  le  dé- 
cret du  5  mai  180G,  et  confirmée  par  la  loi 
municipale  du  18  juillet  1837.  » 

Nous  concevons  tiès-bien  que,  pour  être 
en  droit  dé  réclamer  l'assistance  de  la  com- 
mune, il  faut  non-seulement  que  la  fabrique 
ait  épuisé  toutes  ses  ressources,  mais  encore 
qu'elle  n'ait  employé  ses  revenus  qu'à  des 
dépenses  nécessaires.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  nécessité  ici  résulte  do  droit 
reconnu,  et  qu'il  n'est  permis  ni  au  ministre,, 
ni  au  conseil  d'Etat  île  dispenser  les  com- 
munes de  remplir  les  obligations  qui  1  ur 
ont   été   régulièrement  ioiposéi  s  par  la  loi. 

Sur  quoi  le  ministre  a-l-il  pu  se  baser  pour 
décider  que  la  prédication  n'avait  pas  le  ca- 
ractère de  nécessité  voulu  par  la  loi?  Est-ce 
sur  l'article  37  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui  en  fait  une  des  dépenses 
auxquelles  les  fabriques  sont  tenues  de  sub- 
venir, et  sur  l'article  92,  qui  impose  a  la 
commune  l'obligation  de  la  suppléer  pour 
cela,  ou  sur  les  lois  de  l'Eglise  qui  font  un 
devoir  aux  pasteurs  d'instruire  et  de  faire 
instruire  leurs  ouailles? 

Et  de  quel  droit  le  comité  de  législation, 
au  mépris  de  ces  mêmes  articles,  dont  le 
premier  est  ainsi  conçu  :  «  Les  charges  de 
la  fabrique  sont,  1°  de  fournir  au\  frais  né- 
cessaires du  culte,  savoir,  le  payement  des 
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suisses,  etc.,  vient-il  décider  que  la  nomi~ 
nation  d'un  suisse,  et  la  dépense  pour  son 
salaire  et  son  habillement  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  nécessité  voulu?  {Avis  du  23  déc. 
1840.)  Est-ce  que  ce  comité  est  chargé  de  re- 
faire les  lois? 

S'il  arrivait  que,  au  moment  de  la  confec- 
tion du  budget,  la  commune  n'eût  pas  soldé 
la  somme  qu'elle  avait  reconnue  nécessaire 
pour  un  exercice  précédent,  il  en  doit  être 
fait  mention  au  chapitre  de  la  dette  de  la  fa- 
brique. (Cire,  26  mars  1812.) 

5°  Exécution  du  budget  de  la  fabrique. 

Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  cou- 
vrent les  dépenses  portées  au  budget,  le 
budget  peut ,  sans  autre  formalité  que  l'ap- 
probation de  ï'évéque,  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution.  (  Art.  47  et  48.  )  —  Dans 
une  lettre  du  10  mars  1812,  le  ministre  a  dit 
que  la  délibération  de  la  fabrique  est  immé- 
diatement exécutoire  :  ce  que  M.  Yuillefroy 
répète  (  Pau.  367).  C'est  une  erreur  si  évi- 
dente que  nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin 
de  la  réfuter. 

Mais  lorsque  !a  fabrique  ne  peut  pas  se 
sufGre  à  elle-même,  son  budget  n'est  exécu- 
toire qu'après  avoir  été  soumis  au  conseil 
municipal ,  pour  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  lorsque  la  commune  lui 
vient  en  aide. 

L'exécution  du  budget  de  la  fabriq  ue  regarde 
exclusivement  le  bureau  des  marguilliers  , 
et  en  particulier  le  trésorier  ,  chargé  seul  de 
tous  les  recouvrements  et  de  toutes  les  dé- 
penses (  Art.  25  et  35.  )  Yoy.  Trésorier.  — 
Le  trésorier  doit  procurer  la  ren  liée  de  toutes 
les  sommes  portées  en  recette  sur  le  budget, 
recevoir  toutes  celles  qui  arrivent  extraor- 
dinairemen!  ,  et  ne  faire  de  dépenses  ordi- 
naires que  sur  les  crédits  ouverts  au  budget 
et  selon  leur  étendue.  {Art.  25  et  43,  46,  etc.) 

—  S'il  survenait  une  dépense  imprévue  au- 
dessous  de  50  francs  dans  les  paroisses  de 
moins  de  1000  âmes,  et  de  100  fr.  dans  celles 
de  1000  âmes  et  au-dessus,  il  la  ferait  auto- 
riser par  le  bureau.  (  Art.  12,  24,  42,  etc.  ) 
La  délibération  du  conseil  seîait  indispen- 
sable si  la  dépense  était  plus  forte.  (ir(.12.) 

—  Toutes  les  dépenses  portées  sur  un  budget 
approuvé  sont  autorisées  et  peu\ent  être 
faites,  mais  il  n'y  a  obligation  indispensable 
de  les  faire  que  lorsqu'elles  sont  exigées  par 
l'autorité  ecclésiastique  ,  qui  seule  peut  ju- 
ger de  leur  utilité  ou  de  leur  convenance. 

«  Quand  les  dépenses  portées  au  budget 
ont  été  revêtues  de  l'approbation  épiscopale, 
dit  l'abbé  Dieu.'in,  elles  doivent  nécessaire- 
ment être  faites.  Le  conseil  de  fabrique  ne 
peut  rien  y  changer  que  par  une  délibéra- 
tion coulraire.  qui  serait  elle-même  approu- 
vée par  Ï'évéque.  11  ne  saurait  dépendre  des 
fabriciens  d'annuler,  directement  ou  indi- 
rectement, une  décision  épiscopale.  Une  fois 
donc  que  les  dépenses  ont  été  approuvées, 
la  fabrique  ne  serait  pas  en  droit  de  décider 
ultérieurement  qu'elles  n'auront  pas  lieu,  ni 
de  se  vfuser  à  les  exécuter;  il  faut  se  con- 


former aux  dispositions  du  budget,  et  ne 
point  s'en  écarter.  »  (  Le  Guide  du  curé, 
p.  58.  )  —  «  Lorsque  le  budget  est  réglé ,  di- 
sent MM.  Durieu  et  Roche,  s'il  s'élève  des 
difficultés  sur  le  sens  et  l'application  d'une 
des  allocations  qui  y  sont  inscrites,  c'est  de- 
vaut  l'autorité  qui  a  'approuvé  ce  budget 
qu'elle  doit  être  portée  pour  l'interprétation 
de  l'article.  (  Cons.  du  8  /an».  1836.  )  —  «  La 
commission  administrative  pourrait  déférer 
au  ministre  de  l'intérieur  la  décision  prise 
parle  préfet,  dans  l'hypothèse  prévue  au 
n"  précédent.  Elle  pourrait  aussi,  en  tout 
état  de  cause ,  réclamer  auprès  du  ministre 
contre  l'arrêté  par  lequel  ce  magistrat  aurait 
réglé  primitivement  le  budget;  c'est  une 
conséquence  du  droit,  qui  appartient  tou- 
jours au  ministre,  de  réformer  les  actes  ad- 
ministratifs de  son  inférieur  hiérarchique.  » 
(  Répertoire  de  l'adm.  et  compt.  des  et.  de 
bienf.  ) 

Ces  réflexions  judicieuses  sont  applicables 
à  l'exécution  du  budget  de  la  fabrique,  avec 
cette  différence  néanmoins  que  le  recours  des 
décisions  de  Ï'évéque  doit  être  porté  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  cultes  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  en  conseil  d'Etat. 

On  aurait  dû  prévoir  le  cas  où,  soit  le  tré- 
sorier, soit  le  président  du  bureau  des  mar- 
guilliers,  soit  le  bureau  des  marguilliers,  soit 
le  conseil  de  la  fabrique  lui-même  ,  ne  vou- 
draient pas  exécuter  ce  qui  a  été  réglé  d'ol- 
ûce  par  ï'évéque.  On  n'y  a  pas  songé. 

Le  compilateur  du  Journal  des  Fabriques 
(Pag.  182)  dit,  d'après  ce  journal  (T.  V, 
p.  249)  ,  que,  conformément  à  l'article  5  de 
l'ordonnance  du  12  janvier  1825  ,  la  révoca- 
tion soit  du  membre  refusant,  soit  du  bu- 
reau, soit  du  conseil  ,  pourrait  être  pronon- 
cée p:ir  le  ministre  des  cultes,  et  que  la 
même  mesure  pourrait  être  prise  s'il  s'agis- 
sait d'une  dépense  réglée  par  le  conseil  de 
fabrique  lui-même  ,  et  approuvée  par  l'évê~ 
que.  (Journ.  des  Fabr.,  t.  VI,  p.  221.)  —  11 
n'est  question  dans  l'article  5  de  l'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825,  que  du  défaut  de 
présentation  de  budget  ou  de  reddition  de 
comptes,  et  le  pouvoir  de.révoquer  n'estdonné 
au  ministre  que  pour  le  conseil  de  fabrique 
tout  entier.  L'article  n'est  donc  p;is  appli- 
cable au  cas  présent.  Mais  nous  croyons  que 
l'on  serait  autorisé  à  considérer  comme  dé- 
missionnaires ceux  qui  se  refuseraient  ainsi  à 
accomplir  uu  devoir  rigoureux  deleur  charge, 
et  que  l'on  pourrait  déclarer  qu'il  peut  être 
procédé  à  leur  remplacement.  La  loi  du  21 
mars  1831  est  partie  de  ce  principe  pour  statuer 
que  le  préfet  déclarerait  démissionnaire  tout 
membre  de  conseil  municipal  qui  aur./it 
manqué  à  trois  convocations  consécutives, 
sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil. 
(  Art.  26.  ) 

Copie  du  budget  de  la  fabrique  à  laquelle 
on  veut  retirer  des  biens  appartenant  autre- 
fois à  une  succursale  nouvellement  érigée, 
doit  être  envoyée  à  l'appui  de  la  demande. 
(  Ord.  roy.  du  28  mars  1820,  a.  3.  ) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

RECETTES. 

Section  pbemière.  Recette  ordinaire. 

1°  Biens-fonds 

2°  Renie  sur  l'Etat 

3°  Loyer  des  chaises 

etc. 
Section  h.  Receltes  extraordinaires. 
1*  Reliquat  du  compte  de  1844  .  .  .  . 

2°  Dons  et  legs 

3°  Supplément  fourni  par  la  commune 
etc. 
Section  m.  Recettes  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires arriérées. 

1°  Loyer  des  bancs 

2°  Fournitures  pour  services  et  enterre- 
ments  

etc. 

Total 

CHAPITRE  H. 

DÉPENSES. 

Section  première.  Dépenses  ordinaires. 

1°  Dépenses  intérieures 

2°  Gages  des  serviteurs 

etc. 

Section  ii.  Dépenses  extraordinaires. 

1°  Achat  de  rentes 

2°  Achat  de  biens-fonds 

3*  Achat  de  mobilier 

etc. 
Section  ni.  Dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires non  soldées. 
Réparations  faites  en  1843  au  clocher  . 


Proposé 

par 
le  bureau. 


Réglé 

par 

le  conseil. 


Arrêté 
Observalions.l       par 

l 'évêque. 


Observations. 


Récapitulation. 
Montant  présumé  des  receltes  . 
Moulant  présumé  des  dépenses. 

Excédant 

Déficit 


Actes  législatifs. 
Lois  des  U  février  1810,  23  mars  1817,  a.  53-  15  mai 
1818,  a.  59,  40  et  41;  18  juill.  1857,  a.  21,50.  —  Décr.-l 
impérial  du  50  déc.  1809,  sect.  3,  etc.  —  Ordonnances 
royales  des  28  mars  1820,  a.  ô;  12  janv.  1823,  a.  2,  S;  22 
ocl.  1834.  —  Conseil  d'Eiat ,  avis  7  oct.  1812  ;  cornue'  de 
l'int.,  av.  18  janv.  1850  ;  ii  se|'t.  1850  ;  23  janv.  1X52  ;  21 
déc.  1838  ;  2nnov.  1839;  23  déc.  1810.  —  Comité  ecclé- 
siastique de  l'Assemblée  nationale,  4 'sept.  1791.  —  Déci- 
sion ministérielle,  29  avr.  181 1.  —  Circulaires  ministé- 
rielles, 12avr.  1809;  22  avr.  1811;  26  mars  1812;  18  mai 
1818  ;  24  sept.  1839;  22  avr.  1841.  —  Lettre  ministérielle 
10  mari  1832.  ' 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Journal  des  Fabriques,  t.V,  p.  219;  t.  Vf,  p.  221. —Manuel 
des  Fabriques,  p.  172.  —  Organisation  et  comptabilité  des 
Fabriques,  p.  182.  —  Parisis  (Mgr) ,  évéque  de  Langres 
Instruction  sur  ta  comptât,  des  Fab.,  p.  6,  9.  —  Roy  [M.\\ 
f-  DlCTIONN.  DE  Jl'RlSP.    ECCLÉS.   I. 


Le  FobriciencomptnH.r,.  143.— Vuillefroy  (M.),  Traité  de 
l'admin.  du  eu  te  calhol.,  p.  367. 

BUDGET   DU    MINISTÈRE    DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Les  frais  occasionnés  à  la  France,  ou  sup- 
portés par  elle  pour  les  établissements  ecclé- 
siastiques à  Rome,  dans  le  Levant  et  dans 
les  missions  étrangères  .  de  même  que  pour 
les  chapelles  d'ambassade,  sont  pris  sur  le 
buJgct  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

BUDGET  DU  MINISTÈRE  DES  CULTES. 

Le  budget  du  ministre  des  cultes  porte  en 
dépense  tout  ce  qui  est  passé  par  le  gouver- 
nement pour  les  frais  du  culte  public  eu 
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France  cl  en  Algérie,  lesquels  comprennent: 
l°lc  traitement  du  ministre  et  de  ceux  qui  sont 
employés  dans  les  bureaux  de  son  ministère  ; 
2"  les  frais  de  bureaux  et  autres  semblables; 
S*  le  traitement  des  archevêques  ou  évéques, 
des  grands  vicaires,  deschanoines,  des  curés, 
des  desservants,  des  chapelains  ruraux  et 
des  vicaires  ;  k°  les  allocations  pour  le  cha- 
pitre de  Saint- Denis  ;  5°  celles  pour  les 
bourses  des  séminaires  et  les  secours  à  des 
ecclésiastiques  ou  à  d'anciennes  religieuses, 
et  aux  établissements  e<  clésiastiques  ;  G°  les 
dépenses  de  service  intérieur  des  édifices 
diocésains; 7°  les  frais  d'acquisition,  construc- 
tion et  entrelien  de  ces  mêmes  édifices;  8"  les 
dépenses  des  cultes  protestants  ;  9°  celles 
du  culte  israélitc. 

BUDGET   DU  MINISTÈRE  DB  L'INTÉRIEUR. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  est 
chargé  de*  frais  du  culte  dans  les  établisse- 
ments publics  qui  relèvent  de  ce  ministère  , 
tels  que,  l"les  maisons  nationales  des  Quinze- 
Vingts  ,  de  Charcnlon,  des  Sourds  el-Muets  , 
des  Jeunes-Aveugles  ;  2'  les  prisons,  l'Assem- 
blée législative. 

BUDGET  DD  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  four- 
nil aux  Irais  du  culte  dans  les  écoles  mili- 
taires, les  pensionnais  de  la  Légion  d'hou- 
ueur,  les  forts,  les  garnisons. 

BUDGET  DU  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

Le  traitement  des  missionnaires  aposto- 
liques qui  d<  sscrvenl  les  colonies  françaises, 
celui  des  aumôniers  de  vaisseaux  ,  les  frais 
du  culte  dans  les  écoles  de  marine,  les  se- 
cours au  séminaire  du  Saint-Esprit,  sont 
pris  sur  le  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine. 

BLDGET  DU    MINISTÈRE  DES    TRAVAUX   PUBLICS. 

Le  budget  du  ministère  des  travaux  publics 
fournit  aux  frais  de  restauration  eld'cnlre- 
en  des  monuments  religieux. 

BUFFET  D'ORGUES. 

Voy.  Orgues. 

BDLLE-*. 
.Des  bulles.  —  11.  De  la  réception  des  bulles  en 
Fiance. — III.  A  qui  appartient  le  droit  d'auiori*er 
leur  publication.  —  IV.  Nature  de  cette  approba- 
tion ;  sa  forme  et  ses  elfeis.  —  V.  Des  bulles  d'ins- 
titution canonique. 

1°  Des  bulles. 

On  a  donné  le  nom  de  bulle  aux  actes  apos- 
toliques de  l'Eglise  de  Home  qui  sont  scellés 
d'un  sceau  en  plomb  portant  l'empreinte  des 
a  poires  Pierre  et  l'aul.  —  Ces  actes  sont  ou 
des  décisions  ,  ou  des  déclarations,  ou  des 
constitutions,  ou  des  institutions,  ou  des  cou- 
cessions  de  privilèges. 

L'usage  s'est  conservé  d'expédier  les  bul- 
les sur  parchemin.  Il  ne  parait  pas  qu'il  en 
ail  jamais  été  expédié  sur  papier. 

Quand  une  bulle  u  élé  fulminée  dans  les 
formes  voulues,  cl  sur  des  matières  sou- 
mises aux  pouvoirs  ou  à  la  jutidiclion  du 


saint-siège,  elle  est  obligatoire  pour  tous 
les  fidèles;  mais  elle  ne  devient  civilement 
exécutoire  en  France  que  lorsqu'elle  a  été  »e- 
çue  parla  puissance  temporelle. 

2°  De  la  réception  des  bulles  en  France 
avant  178!). 

«  Bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation 
exécutonales,  fulminaloires  ou  autres,  dit 
l'illiou,  dans  son  4i'  ailicle  des  Libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  ne  s'exécutent  en  Fraoce 
sans  paieatis  du  roi  ou  de  ses  officiers;  et 
l'exécution  qui  s'en  peut  faire  par  le  lay  après 
la  permission  se  fa  ici  par  le  j"gc  royal  ordi- 
naire, de  l'aulhurilé  du  roy  cl  non  aul/tori- 
late  apostutica,  pour  éviter  distraction  et  nies- 
lange  de  jurisdiction  ;  mesme  celui  qui  a  Em- 
pêtré, bulics,  rcscrils  ou  lettres  poitants  telle 
clause,  est  tenu  déclarer  qu'il  entend  ijue  les 
déléguez  ou  exécuteurs  soit  clercs  ou  laïcs , 
en  cognoisseut  jure  ordinario;  autrement  il  y 
aurait  abus.  » 

Dans  sou  article  77,  le  même  auteur  dit  , 
relativement  aux  précautions  que  les  rois  do 
France  prenaient  our  la  conservation  des 
libertés  et  piivilégesde  l'Eglise  gallicane  : 
«Secondement,  observans  soigne u-e aient  que 
toutes  bulles  et  expéditions  venaus  de  Cour  de 
Borne  fussent  visitées,  pour  sçivoir  si  eu  icei- 
les  y  avait  aucune  chose  qui  portast  préju- 
dice en  quelque  manière  que  ce  fust,  aux 
droicls  et  libériez  de  l'Eglise  gallicane  et  a 
l'authorité  du  roy,  dont  se  trouve  encores  or- 
donnance expresse  du  roy  Lojs  onziesme, 
suivie  par  les  prédece-seurs  de  l'empereur 
Charles  cinquiesme,  lors  vassaux  d.'  la  cou- 
ronne de  Fiance,  el  par  luy-inêuies  en  un  sien 
édicl  fait  à  Madrid,  en  15't3,  et  praeliqué  eu 
Espagne  et  autres  pays  de  son  obéissance , 
avec  plus  de  rigueur  cl  moins  de  respect  qu'eu 
ce  royaume.  « 

Nous  ne  pouvons  pas  entreprendre  ici  l'exa- 
men délaillê  et  la  critique  de  ces  de  ix  arti- 
cles. Ce  travail  viendra  eu  son  temps  el  en  son 
lieu.  Nous  n'avons  à  considérer  pour  le  mo- 
ment i|ue  ce  qu'ils  renferment  de  conforme 
au  droit  et  à  la  justice. 

Les  affaires  ecclésiastiques  étant  mêlées 
alors  aux  affaires  civiles,  et  les  déci  ions  ou 
senlences  du  sainl-s  ége  en  matière  mixto 
portant  exécution  ci.ile.il  était  convenable 
et  même  nécessaire  que  le  roi  accordât  la 
permission  de  les  exécuter  en  ce  qui  concer- 
nait son  administration,  et  qu'elles  ne  devins- 
sent civilemeutexécuioires  qu'après  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  sans  quoi  il 
n'aura  l  pas  élé  maître  chez  li.i. 

Par  la  même  raison,  et  a  la  suite  des  mal- 
heureuses discussionsdans  lesqucllesonavait 
prétendu  que  l'Eglise  pouvait  disposer  du 
temporel  de  l'Etal,  l'Etat  ne  devait  pa>  laisser 
intervenir  l'Eglise  dans  smi  administration, 
cl  la  soumettre  à  sa  propre  direction,  ce  qui 
n'aurait  Icndu  à  rien  moins  qu'à  faire  de  l'ad- 
ministration civile  unedesaltr.bulionsùerau- 
toritè  ecclésiastique,  et  n'aurait  eu  d'autre 
résultat  que  celui  d'amener  les  hommes  poli- 
tiques à  faire  tout  le  contraire,  el  à  nous  don- 
ner cette  situation  déplorable  cl  tout   aussi 
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f.nisse,  dans  laquelle  nous  sommes  depuis 
1789,  et  qui  consisle  à  considérer  l'adminis- 
tration ecclésiastique  comme  une  des  attribu- 
tions de  l'autorité  civile.  A  la  suite  de  ces  dis- 
cussions ,  et  pendant  qu'elles  duraient  en- 
core, il  était  permis,  il  était  même  prudent , 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  visiter  les  actes 
émanés  de  la  Cour  de  Rome. 

Si  l'on  en  était  resté  là,  il  n'y  aurait  eu  pour 
l'Eglise,  tant  qu'elle  se  serait  trouvée  dans  la 
même  situation  par  rapport  à  l'Etat,  ni  sujet 
de  se  plaindre,  ni  obligation  de  protester. 
Mais  les  parlements  sortirent  des  sages  limi- 
tes qui  leur  étaient  prescrites,  et,  sous  pré- 
texte de  faire  exécuter  les  deux  articles  que 
nous  venons  de  voir,  ils  défendirent  à  tous  ar- 
chevêques et  évêques,  recteurs  et  suppôts 
des  universités,  de  recevoir,  publier  ou  faire 
exécuter  aucunes  bulles  ou  brefs  de  Cour  de 
Rome,  sans  lettres  patentes  du  roi,  registrées 
en  la  cour.  (Pari,  de  Paris,  arr.  15  mai  16i7. 
15  a»ri7  1703, 16  drfe.  1716.) 

Ce  n'étaient  donc  plus  les  bulles  de  citation 
qui  avaient  besoin  de  l'attache  du  roi,  mais 
toute  espèce  de  bulle  ;  ce  n'était  pas  seule- 
ment pour  l'exécution  qu'il  fallait  cette  atta- 
che, mais  pour  la  publication,  mais  pour  la 
siiuple  réception.  Ce  n'étaient  plus  'des  lettres 
patentes  ordinaires  qu'on  exigeait,  mais  des 
lettres  patentes  registrées  au  parlement,  ce 
qui  donnait  au  parlement  le  droit  de  réviser 
les  bulles  et  de  rendre  nul,  si  bon  lui  sem- 
blait, l'effet  des  lettres  patentes,  et  comme  si 
ce  n'était  pas  assez  d'avoir  ainsi  découvert 
dans  les  anciens  usages  et  dans  les  principes 
de  jurisprudence  connus  sous  le  nom  de  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  des  choses  qui  ne 
pouvaient  pas  y  être,  qui  leur  étaient  même 
contraires  ,  ils  étendirent  cette  mesure  aux 
brefs  de  la  Cour  de  Home. 

L'Assemblée  nationale,  ne  voulant  pas  res- 
ter en  arrière  des  parlements ,  décréta  : 
1°  qu'aucuns  brefs,  bulles,  rescrits,  constitu- 
tions ,  décrets  ,  et  aucunes  expéditions  de  la 
Cour  de  Rome,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  fût,  ne  pourraient  être  reconnus  pour 
tels  ,  reçus  ,  publiés  ,  imprimés  ,  affichés,  ni 
autrement  mis  à  exécution  dans  le  royaume, 
nias  qu'ils  y  seraient  nuls  et  de  nul  effet , 
s'ils  n'avaient  été  présentés  au  corps  législa- 
tif, vus  et  vérifiés  par  lui,  et  si  leur  publica- 
tion ou  exécution  n'avait  été  autorisée  par 
un  décret  sanctionné  par  le  roi,  et  promulgué 
dans  les  formes  établies  pour  la  notification 
des  lois.  2°  Que  les  évéques,  curés  et  tous  au- 
tres fonctionnaires  publics,  soit  ecclésiasti- 
ques, soit  laïques,  qui,  par  contravention  au 
précédent  article,  liraient,  distribueraient, 
feraient  lire,  distribuer,  imprimer,  afficher, 
ou  autrement  donneraient  publicité  ou  exé- 
cution aux  brefs,  bulles,  rescrits,  constitu- 
tions, décreis  ou  autres  expéditions  de  la 
Cour  de  Home  non  autorisés  par  un  décret 
tlu  corps  législatif  sanctionné  par  le  roi,  se- 
raient poursuivis  criminellement  .comme  per- 
turbateurs de  l'ordre  public,  et  punis  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  sans  préju- 
dice à  l'exécution  de  l'article  2  du  décret  du 
7  mai  dernier,  lequel  ordonne  la  fermeture 


immédiate  de  l'église  dans  laquelle  il  aura 
été  fait  quelque  discours  contenant  des  pro- 
vocations directes  contre  la  Constitution  et 
en  particulier  contre  la  Constitution  civile  du 
clergé.  (Décret  9- 17  juin  1791.) 

La  loi  du  7  vendémiaireanIV(29sept.  1795) 
porte  que  tout  ministre  d'un  culte  qui,  hors 
de  l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux  cérémo- 
nies ou  exercices  d'un  culte,  lira  ou  fera  lire 
dans  une  assemblée  d'individus,  ou  qui  affi- 
chera ou  fera  afficher,  distribuera  ou  Ira 
distribuer  un  écrit  émané  ou  annoncé  comme 
émané  d'un  ministre  de  culte  qui  ne  sera  pas 
résidant  dans  la  République  française,  ou 
même  d'un  ministre  de  culte  résidant  eu 
France  qui  se  dira  délégué  d'un  autre  qui 
n'y  résidera  pas,  sera,  indépendamment  do 
la  teneur  dudil  écrit,  condamné  à  six  mois 
de  prison,  et,  en  cas  de  récidive,  à  deux  ans. 
(Art.  22.) 

Celte  loi,  qui  reconnaît  en  principe  que  nul 
ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  con- 
formant aux  lois,  le  culte  qu'il  a  ch  >isi,  abro- 
gea donc  toutes  les  dispositions  antérieures 
qui  gênaient  ou  limitaient  le  libre  exercico 
du  culte  catholique,  et  en  particulier  les  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  et  le  décret  do 
l'Assemblée  nationale  relatif  aux  actes  ecclé» 
siasliqucs  du  saint-siège. 

On  ne  pourrait  plus  invoquer  ces  actes 
maintenant,  si  le  Concordat  n'avait  reconnu 
au  chef  de  l'Etat  les  droits  dont  jouissaient 
les  anciens  rois  de  France  (  Art.  4  et  16),  et 
si  les  Articles  organiques  n'avaient  eu  l'in- 
tention de  les  faire  revivre. 

a  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  man- 
dat, provision,  signature  servant  de  provi- 
sion, ni  autres  expéditions  de  la  Cour  de 
Home,  même  ne  concernant  que  les  particu- 
liers, porte  l'article  organique  1",  ne  pour- 
ront être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autre» 
ment  mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  »  —  H  ne  peut  être  question 
ici  que  de  l'exécution  civile.  Le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'exiger  qu'on  soumette  à 
son  autorisation  les  actes  qui  comportent 
nue  pareille  exécution, comme  sont  les  érec- 
tions de  sièges,  de  chapitres,  abbayes  ou  au- 
tres bénéfices  ecclésiastiques  que  l'Etat  s'est 
engagé  à  reconnaître  et  à  protéger,  les  insti- 
tutions d'évêques  et  autres  titulaires  qui  doi- 
vent prendre  rang  dans  la  hiérarchie  civile. 
—  On  eut  le  tort  de  penser  que  celte  mesure 
était  applicable  à  tous  tes  actes  émanés  du 
saint-siége  et  de  la  Cour  de  Home,  ce  qui 
rendait  en  définitive  l'Etat  maître  de  la 
croyance  et  de  l'enseignement. —  Le  gouver- 
nement laissa  les  fidèles  dans  cette  erreur.  Il 
lesy  confirma  même, en  décrétant, sur  les  re- 
montrances et  supplications  du  conseil  ecclé- 
siastique assemblé  par  lui,  que  les  brefs  de 
la  Pénilencerie,  pour  le  for  intérieur  seule- 
ment, pourraient  être  exécutés  sans  aucune 
autorisation.  (Décret  imp.  du  28  févr.  1810, 
art.  1.)  D'où  il  résulterait  évidemment  que  les 
autres  actes  du  sainl-siege  ou  de  la  Cour  de 
Rome,  même  quand  ils  sont  purement  ecclé- 
siastiques et  ne  touchent  en  rien  à  l'adminis- 
tration civile,  doi  mil  ê're  soumis  à  l'autorisa* 
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liondu  gouvernement, commede  failles  frères 
des  Ecoles  chrétiennes  lui  ont  soumis  les  dé- 
crets du  saint-siège  relatifs  à  la  canonisation 
de  leur  fondateur. 

Une  pareille  disposition  serait  contraire  à 
l'esprit  du  Concordat  de  1801,  et  détruirait 
dans  sou  principe  la  liberté  religieuse  et 
même  celle  de  conscience.  Elle  serait  nulle 
de  plein  droit,  si  elle  se  trouvait  expressé- 
ment renfermée  dans  les  Articles  organi- 
ques. Elle  n'y  est  pas.  Il  ne.  fallait  pas  l'y 
chercher,  parce  qu'il  est  de  principe  que  les 
lois  restrictives  du  droit  commun  doivent 
être  renfermées  dans  leurs  limites  les  plus 
étroites,  et  ensuite  parce  qu'on  ne  doit  ja- 
mais supposer  que  le  législateur  ait  eu  l'in- 
tention d'outre-pnsser  ses  pouvoirs  ou  de 
violer  ses  engagements,  et  de  faire  plus  qu'il 
ne  lui  était  permis  de  faire. 

Le  gouvernement  lui-même,  qui,  abondant 
dans  le  sens  erroné  des  commentateurs  ou 
exécuteurs  de  cel  article  organique,  avait 
donné,  non  pas  la  simple  autorisation  de 
publier  le  bref  de  sécularisation  du  citoyen 
ïalleyrand,  mais  avait  accorJé  à  ce  bref 
son  plein  el  entier  effet,  ce  qui  rentrait 
complètement  dans  les  principes  de  l'Assem- 
blée constituante  (Voy.  Bref),  a  reconnu 
depuis  qu'il  était  libre  à  un  évoque  de  con- 
sulter le  pape  sur  un  acte  d'administration 
de  son  diocèse  et  de  recevoir  sa  réponse,  et 
que  la  seule  chose  qui  lui  était  défendue, 
c'était  de  publier,  sans  autorisation  du  roi,  le 
bref  qu'il  en  avait  reçu.  (Cons.  d'Et.,  ord. 
26  «cl.  1820.) 

Celle  publication,  car  il  faut  expliquer  les 
mots  <;uand  on  veut  empêcher  qu'on  ne  se 
méprenne  sur  les  choses,  est  la  publication 
officielle.  Tout  autre  est  permise  et  se  fa  l 
journellement  sans  difficulté.  —  Le  gouver- 
nement s'en  est  expliqué  lui-même  dans  une 
circulaire  du  30  juillet  1829,  au  sujet  de  l'en- 
cyclique de  Pic  VIII.  «  Le  pape,  dit  le  minis- 
tre, n'en  ayant  pas  demandé,  ni  le  roi  auto- 
risé la  publication  ,  elle  ne  peut  être  impri- 
mée' dans  les  instructions  que  vous  croiriez 
devoir  adresser  aux  fidèles  de  votre  diocèse 
pour  le  jubilé,  ni  publiée  d'aucune  ma- 
nière. » 

3"  A  qui appartient  le  droit  d'autoriser  leur 
publication. 

Le  dioit  d'autoriser  l'exécution  civile  des 
actes  du  sainl-sicge  ou  de  la  Cour  de  Home, 
relatifs  aux  affaires  des  Eglises  de  Fiance, 
regarde  le  gouvernement,  c'est-à-dire  l'au- 
torité civile  dans  les  attributions  de  laquelle 
cel  acte  rentre.  (Art.  or  g  an.  1.)  —  Ainsi,  le 
chef  de  l'Etal  seul  peut  autoriser  la  publica- 
tion des  bulles  d'institution  apostolique, 
parce  que  seul  il  a,  en  vertu  du  Concordat, 
le  droit  de  nommer  les  prélats.  (Art.  4  et  5.) 
C'est  ce  qu'a  décidé,  pour  les  bulles  des  évê- 
ques  inpartibus,  le  décret  impérial  du  7  jan- 
vier 1808.  —  C'est  aussi  le  chef  de  l'Etal  qui 
doit  autoriser  la  publication  des  brefs  ou  dé- 
crets qui  instituent  les  préfets  apostoliques 
dans  nos  colonies,  parce  que  c'est  encore  lui 
qui  les  nomme.  De  là  vient  que  l'Empereur 


autorisa  'u'-méme,  par  un  décret  du  21  mars 
1806, Je  décret  du  cardinal  légat  qui  instituait 
l'abbé  Hoffmann  supérieur  ecclésiastique  des 
îles  de  France  et  de  la  Réunion. 

On  fitautoiiser  par  les  corps  législatif;  la  pu- 
blication du  Concordat.  Sous  le  roi  Loim-Phi- 
lippe  on  a  soumis  à  l'autorisation  des  Cham- 
bres celle  de  la  bulle  qui  soustrait  le  chapi- 
tre de  Saint-Denis  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire. C'est  le  gouverneur  de  l'île  qui  auto- 
rise ccile  des  actes  que  le  saint-s:ége  envoie 
directement  aux.  colonies.  Arré.4  cous,  du 
13  mess,  un  X  (2  juill.  lb'02).  La  publication 
de  tous  les  autres,  quelle  qu'ail  été  leur 
nature,  a  toujours  été  soumise  à  l'autori- 
sation du  chef  de  l'Etat,  après  délibération 
du  Conseil  d'Etat. 

4"  Nature  de  cette  approbation  ;  sa  forme  et 
ses  e'i'fets. 

Celte  approbation  de  l'autorité  civile  doit 
êlre  considérée  sous  le  double  point  de  vue 
que  présentent  les  articles  43  et  77  de  ce 
qu'on  appelle  les  Libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane ;  c'est  un  pareatis  ou  un  ordre  donné 
aux  olficiers  civils  de  laisser  exécuter  el  de 
faire  exécuter  au  besoin  ,  lorsque  l'acte  est 
susceptible  d'exécution  civil?,  comme  sont 
les  bulles  d'institution  épiscopalcs  qui  con- 
fèrent à  celui  qui  les  reçoit  le  droii  de  jouir 
du  palais  épiscopal,  du  traitement  et  des  au- 
tres droits  et  prérogatives  civiles  attachées  à 
son  siège  ;  c'est  une  simple  déclaration  de 
police  constatant  qu'il  n'y  a  rien  de  con- 
traire aux  intérêts  de  l'Etat ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  purement  ecclésiastique.  —  Dans 
l'un  el  l'autre  cas,  la  vérification  est  indis- 
pensable. 

Cette  vérification  devrait  êlre  faite  par  une 
commission  dans  laquelle  se  trouvât  au 
moins  un  ecc'ésiastique  ,  ne  serail-ce  que 
pour  expliquer  les  termes  de  théologie  et  en 
donner  l'intelligence.  Ello  a  été  confiée  au 
conseil  d'Etat,  el  peul  tomber  entre  les  mains 
de  prolestants,  de  juifs  ou  de  déistes  huma- 
nitaires, très-disposés  à  rencontrer  des  dif- 
ficultés, et  forl  peu  en  état  de  les  aplanir. 

11  est  vrai  que  le  ministre  des  cultes,  sou- 
vent aussi  habile  théologien  que  le  sont  nos 
conseillers  d'Etat ,  s'esl  chargé  d'en  faire  la 
première  lecture.  (  liapp.  de  Portails,  22  sep* 
lembre  1803.)  —  Si  le  conseil  d'Etat  ne  ren- 
conire  rien  qui  puisse  s'opposer  à  celte  pu- 
blication, il  conclut  à  ce  qu'elle  soit  autori- 
sée,et  l'ordonnance  d'autorisation  estrenduo 
dans  la  f>  nue  suivanlc  : 

L.-N.  BoNiPAii'iE,  président  de  la  Ilépu- 
blique,  etc. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  cultes,  le  conseil  d'Etat 
entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Ait.  lr.  La  bulle  donnée  à  Rome  le....  et 

contenant sera  publiée,  sans  approbation 

des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle 
renferme,  cl  qui  sont  ou  pourraient  êlre  con- 
traire* aux  lois  de  la  République, aux  libertés, 
franchises  cl  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

Art.  2.  Ladite  bulle  sera  transcrite  eu  la- 
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tin  et  en  français  sur  les  registres  du  con- 
seil d'Elat,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'ori- 
ginal, par  le  secrétaire  du  conseil. 

La  bulle  de  Pie  VII,  en  date  du  18  des  ca- 
lendes de  septembre  UOl  ,  fut  publiée  sans 
approbation  des  brefs  qui  y  étaient  énoncés. 

Si  le  conseil  d'Etal  conclut  à  ce  que  la  pu- 
blication de  l'acte  ne  suit  pas  autorisée,  l'au- 
risalion  est  refusée  ;  alors  l'acte  n'csl  sus- 
ceptible; d'aucune  exécution  civile,  <l  il  n'est 
pas  permis  de  le  publier  officiellement.  —  Le 
gouvernement  ne  peut  pas  aller  plus  loin. 

En  1811,  le  23  janvier,  l'Empereur,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  cultes,  et  sans  avoir 
pris,  comme  d'usage,  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
rendit  un  décret  ainsi  conçu  : 

An.  ter.  Le  bref  du  pape  donné  à  Savone, et  adressé 
au  vienire  capitulaire  cl  au  chapitre  lie  l'église  mé- 
tropolitaine do  Floience,  commençant  par  ces  mots  : 
Dilecle  fili,  salutem,  et  Unissant  par  ceux-ci  :  Dene- 
dictioncm  purmanenler  impertimur,  est  rejeté  comme 
contraire  aux  lois  de  l'Empire  et  à  la  discipline  ecclé- 
siastique. 

Nous  défendons ,  en  conséquence,  de  le  publier,  et 
de  lui  donner  directement  ou  indirectement  aucune 
exécution. 

Art.  2.  Ceux  qui  seront  prévenus  d'à  Voir,  par  des 
voies  clandestines,  provoqué,  transmis  ou  communi- 
qué ledii  bref,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
et  punis  connue  de  crime  tendant  à  troubler  l'Etat 
parla  guerre  civile,  aux  termes  de  l'article  !Jl  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  titre  premier,  chapitre 
premier,  section  2,  paiagraplie  2,  et  article  105  du 
même  Code,  mime  chapitre,  section  3. 

Art.  5.  Nos  minisires  de  la  jusiice,  de  la  police  et 
des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
«le  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Déjà,  en  1810,  le  conseil  d'Elat  avait  dé- 
clare qu'il  y  avait  abus  dans  un  rescrit  du 
pape,  en  date  du  10  avril  1810,  et  avait  con- 
clu à  son  annulation. 

Ces  abus  d'aulorilé  ne  pourraient  pas  ser- 
vir d'antécédent ,  la  puissance  civile  n'ayant 
pas  plus  le  dro.t  de  révoquer  un  acte  de  la 
puissance  ecclésiastique,  que  celle-ci  n'a  le 
droit  de  révoquer  une  loi  ou  un  décret  émané 
de  la  puissance  civile.  —  Il  ne  peut  pas  non 
plus  défendre  de  publier  en  aucune  manière 
un  acte  de  la  Cour  de  Rome,  dont  la  publi- 
cation officielle  n'a  pas  été  autorisée.  La 
censure  ne  peut  pas  être  rétablie  même  par 
une  loi,  à  plus  forte  raison  par  un  acte  pu- 
rement administratif,  (t'/ior/e  de  1830,  a.  7.)  — 
Jl  est  probable  que  le  minisire  n'écrirait  pas 
aujourd'hui  ce  qu'il  écrivait  aux  évêques, 
le  30  juillet  1820  :  «  Quant  à  la  lettre  ency- 
clique qui  aurait  pu  parvenir  à  votre  con- 
naissance, le  pape  n'en  ayant  pas  demandé, 
ni  le  roi  autorisé  la  publication,  elle  ne  peut 
être  imprimée  dans  les  instructions  que  vous 
croiriez  devoir  adresser  aux  fidèles  de  votre 
diocèse  pour  le  jubilé,  ni  publiée  d'aucune 
autre  manière. 

L'idée  de  vouloir  assujettir  le  nape  à  de- 
mander l'autorisation  du  roi  pour  une  lettre 
adressée  à  tous  les  évêques  de  l'univers,  qui 
n'avait  pas«hesoin  depareatis  dans  le  royaume, 
et  qu'il  n'était  nullement  nécessaire  de  sou- 
mettre à   une  révision   de  bureau*,  puis- 


qu'elle était  publique,  était  une  idée  étrange. 
Il  ne  faut  cependant  pas  en  faire  un  crime  à 
l'évéque  de  IScauvais.  On  croyait  alors, 
comme  on  le  croil  encore  aujourd'hui,  qu'elle 
élait  naturellement  enfermée  dans  les  Articles 
or^aiiques;  ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Une  bulle,  un  bref,  un  acle  quelconque  do 
la  Cour  de  Rome  ou  du  sainl-siéyc,  qui  n'a 
pas  été  approuvé,  ne  peut  pas  être  exécuté 
civilement.  (Cour  de  cass.,  1G  oct.  1809.) — Le 
curé  de  Notre-Dame  de  Chartres  aurait  eu 
raison  d'opposer  ce  motif  de  nullité  à  l'or-  . 
donnance  que  son  éveque  avait  rendue  pour  ■ 
l'érection  de  son  chapitre,  si  ce  prélat  avait 
réellement  agi  en  vertu  d'un  acte  non  ap- 
prouvé (20  janvier  182k,  requête  )  ;  mais  l'al- 
légation n'était  pas  exacte. 

5"  Des  bulles  d'institution  canonique. 
Les  bulles  d'institution  canonique  doi- 
vent être  sollicitées  par  l'évéque  nommé. 
Voy.  Institution.  —  Un  agent  particulier 
nommé  par  le  gouvernement  est  chargé  de 
faire  le  nécessairepour  leur  expédition.  Voy. 
Agent.  —  Les  frais  en  sont  acquittés  à  Rome 
même  par  un  banquier  de  celle  vil!e  sur 
l'ordre  de  l'ambassadeur,  et  au  moyen  d'une, 
traite  qu'il  tire  sur  le  chef  de  la  division  de 
comptabilité  des  cultes,  en  en  donnant  avis 
au  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  mi- 
nistre des  cultes  délivre  une  ordonnance  sur 
les  fonds  alloués  à  son  ministère  pour  lo 
traitement  des  évêques.  (Décret  imp.  k  janv. 
1806,  session  de  I8'*i,  Compte  dé  fin.  de  1839.) 

—  Ces  frais  avaient  été  réglés  au  quart  d'une 
année  de  traitement;  sur  les  observations  du 
pape,  ils  le  furent  au  tiers,  c'est-à-dire  5000  fr. 
pour  les  archevêques  cl  3000  francs  pour  les 
évêques,  Décret,  imp.  du  lk  mars  1805.  (23 
vent,  an  XIII).  Ils  sont  aujourd'hui  de  bOOO 
fr.  pour  les  archevêques  et  de  3333  fr.  33  c. 
pour  les  évêques.  —  En  1307  et  en  1808,  des 
nominations  ayant  été  faites  après  une  courte 
vacance,  les  frais  de  l.ulie  furent,  par  déci- 
sion de  l'Empereur,  pris  sur  les  fonds  desti- 
nés aux  dépenses  accjslenlellcs.  (  llapp.  et 
décr.  imp.  2ju!ll.  1808.) 

Aites  législatifs. 

Concordai  de  1801.  —  Huile  du  13  août  1801.  —Articles 
orga:  iqnes,  a.  I  —  Loi  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1793), 
a.  22.  —  t)6ireis  île  l'Assamblée  national*;  ,  9-17  juin 
1791 .  —  Arrêté  ronsul  ire  du  15  mess,  an  X  (2  juill.  1802}. 

—  Décrets  impériaux  du  :5  v<  ni.  au  XIII  (Il  mars  ls;0î>), 
du  4  janv.  1N00;2l  mars  1800;  28  l'évr.  1>>10;  23  janv. 
18U.  _  Décisiou  impériale,  2  juill.  1803.  —  Conseil  d'E- 
tal, ordonnance   royale   26  OJt.  1820;  avis   10  avr.  1810. 

—  Parlement  de  Paris  ai  réis  lo  mai  1047,  1b'  avril  1705, 
16  déc.  1710.—  Circulaire  ministérielle,  30  ioill-  1829.— 
Happorl  de  Porlalis;  22  sept.  1803  —  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  a.  43,  77.  —  Kequêiej  20  janv.  1824. —  Session 
de  1811,  compt.  de  fat),  de  I8Ô9,  p.  70. 

BULLETIN  DÉCADAIRE. 
La  iot  du  23  fructidor  an  VI  (9  sept.  1793) 
porte  que  le  Directoire  exécutif  donnera  des 
ordres  nécessaires  pour  la  publication  (t 
l'envoi  d'un  bulletin  décadaire  des  affaires' 
générales  de  la  République,  à  chaque  adoii- 
nislration  municipale;  que  ce  bulletin  fera 
connaître  en  même  lemps  les  traits  de  bra- 
voure et  les  actions  propres  à  inspirer  le  ci- 
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visme  et  la  vertu  ;  qu'il  contiendra  de  plus 
un  article  instructif  sur  l'agriculture  et  les 
arts  mécaniques;  qu'il  en  sera  donné  lecture 
A  la  suite  des  lois,  dans  la  réunion  publique 
et  solennelle  du  décadi.  [Art.  2.)  —Ce  bulle- 
tin, que  l'on  voulait  substituer  à  la  prédica- 
tion de  l'Evangile  resta  à  l'état  de  projet. 

BULLETIN   ÉLECTORAL. 

On  appelle  bulletin,  quand  il  s'agit  d'é- 
Jections,  le  morceau  de  p.ipier  sur  lequel  on 
inscrit  le  nom  de  celui  auquel  on  donne  sa 
voix. —  Le  bulletin  doit  être  écrit  lisible- 
ment, et  s'il  porte  plusieurs  noms,  chacun 
doit  y  être  indiqué  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
puisse  pas  le  confondre  avec  d'autres.  — Il 
convient  de  faire  précéder  le  nom  de  la  qua- 
lification monsieur,  indiquée  par  un  M.  —  Il 
ne  faut  jamais  y  insérer  les  sobriquets  de  la 
personne. 

BULLETIN    DES    LOIS. 

Le  Bulletin  des  lois  a  été  créé  le  14  fri- 
maire an  II  (idée.  1793),  par  un  décret  de 
la  Convention  nationale.—  On  aurait  dû  in- 
gérer dans  le  Bulletin  des  lois  tous  les  actes 
législatifs  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
puisque  c'e-t  le  seul  moyen  de  promulga- 
tion officielle  qui  soit  resté  en  usage;  mais 
il  n'en  a  pas  été  ainsi.  11  existe  un  grand 
nombre  d'arrêtés  consulaires,  décrets  impé- 
riaux, ordonnances  royales,  qui  n'ont  été 
insérés  nulle  pari ,  et  dont  il  n'a  été  délivré 
qu'une,  deux,  trois  ou  quatre  expéditions. 

Ce  qu'on  a  fait  pour  les  actes  législatifs. 
on  l'a  fait  et  on  continue  de  le  faire  pour  les 
statuts  des  congrégations  religieuses  approu- 
vées. —  La  loi  du  m  mai  1825  ordonne  d'in- 
sérer sous  quinzaine  au  Bulletin  des  lois 
l'ordonnance  royale  qui  autorise  un  établis- 
sement particulier  fait  par  une  congrégation 
religieuse  (Art.  3  ),  de  même  que  celle  qui 
serait  rendue  pour  révoquer  cette  autorisa- 
tion. (Art.  3  et  6.)  — Dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté aux  Chambres  pour  la  publication  du 
Concordat,  il  était  dit  que  tous  les  actes  éma- 
nés de  la  Cour  de  Borne  seraient  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  avec  la  loi  ou  ordonnance 
qui  en  aurait  autorisé  la  publication.  (Art.  7.) 

H  n'est  pa<  inutile  de  dire  à  ceux  qui  re- 
çoivent la  collection  du  Bulletin  des  lois  que 
la  manière  de  l'étiqueter,  quand  on  la  fait 
relier,  nous  parait  être  la  suivante  : 

BULLETIN    DES    LOIS. 

1'  série. 

T.  XVII. 

N«"  615  à  G4.9. 

2*  semestre  de  1823. 

V.  LXIV. 

C'est-à-dire: Bulletin  des  lois. T  série,  tome 
XVII,  contenant  les  n"5615  à  GW,  formant  le 
2'  semestre  de  1823  cl  le  soixante-quatrième 
volume  de  la  collection. 

BULLETIN    OFFICIEL  DU  MINISTÈRE    DE  L'iNTÉ- 
RIEUR. 

Le  bulletin  officiel  du  ministère  de  l'inté- 
rieur contient,  1"  les  arrêtés,   circulaires  et 


Instructions  du  ministre  de  l'intérieur;  2*  les 
décisions  du  conseil  d'Etat  et  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  qui  ont  rapport  à  l'admi- 
nistration. —  Sa  publication  date  de  1838. 
«J'ai  décidé,  dit  le  ministre  aux  préfets, 
dans  une  circulaire  du  13  août  1838,  qu'il 
serait  publié  tous  les  mois  et  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu,  un  bulletin  officiel  du  ministère 
de  l'intérieur  qui  contiendra  les  circulaires 
et  les  principaux  actes  de  l'administration 
centrale,  des  décisions  du  conseil  d'Etat,  et 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  »  —  L'ar- 
rêté rendu  à  cet  effet  est  du  3  août  1838,  et  lo 
premier  volume  du  recueil  est  celui  de  1838. 
BUBEAUX. 

On  a  d'abord  appelé  bureaux  les  tables 
couvertes  de  bure  sur  lesquelles  les  gens 
d'affaires  les  employés  d'administration  ou 
les  hommes  d'Etat  travaillaient.  Ensuite  on 
a  appelé  bureaux  les  comités  chargés  de 
l'expédition  des  affaires  ou  de  leur  direc- 
tion. C'est  en  ce  dernier  sens  que  ce  mot  en- 
tre dans  notre  Dictionnaire  de  jurisprudence 
civile  en  matière  ecelésiaslique. 

Nous  parlerous  des  bureaux  d'administra- 
tion, des  bureaux  de  bienfaisance  ou  de  cha- 
rité, des  bureaux  de  conciliation,  de  juris- 
prudence charitable,  on  de  paix,  du  bureau 
des  hypothèques  et  du  bureau  des  marguil- 
liers. 

BUREAU    D'ADMINISTRATION  DES    BIENS    DU    SÉ- 
MINAIRE. 

I.  Du  bureau  d'administration  des  biens  du  sémi- 
naire.—  IL  Attributions  du  bureau  d'administra- 
tion des  biens  du  séminaire. 
1°  Du  bureau  pour  l'administration  des  biens 
du  séminaire. 
Ce  bureau  a  été  institué  par  le  décret  im- 
périal du  6  novembre   1813,    qui    lui  donne 
aussi  le  nom  de  commission   administrative 
du  séminaire.  — Il  doit  être  composé  de  l'un 
des  vicaires  généraux,  du  directeur  ou  supé- 
rieur du    séminaire,   de  l'économe  et  d'un 
quatrième   membre  nommé  par  le  ministre 
des  cultes  ,  sur  l'avis  de  l'évéque  et  du  pré- 
fet. (Art.  62)—  Il  est  présidé  par  l'évéque,  et 
en  son  absence  par  le  grand  vicaire  qui  est 
membre  du  bureau,  (lb.)  —  Les  fonctions  de 
secrétaire   du  bureau  sont  remplies  par  le 
secrélaire   de  l'archevêché  ou  évêché.  (Art. 
63.)  —  Celles  de  Irésorier  doivent  êlrc  rem- 
plies gratuitement  par  le  membre  du  bureau 
nommé  p.ir  le  ministre  des  cultes.  (Art.  62.) 
—  11  doit  y  avoir  à  la  disposition  du  bureau, 
pour  le  dépôt  des  titres,  papiers  et  rensei- 
gnements, des   comptes,  des  registres,   des 
sommiers,  des  inventaires,  conformément  à 
l'article  5'»-  du  règlement  des  fabriques,  une 
caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  lesquelles  sont 
entre  les  mains  des  trois  membres  du  bureau. 
(Art.  65.)  —  Les  trois   membres  du  bureau 
mentionnés  par  l'article  65  du  décret  sont  le 
grand  vicaire,  le  supérieur  du  séminaire  et 
l'économe.  Il  résulterait  de  là  que  le  tréso- 
rier nommé  par  le  ministre  des  cultes  n'est 
pas  membre  du  bureau.   Sur  ce  point  il  y  a 
contradiction  entre  cet  article  et  le  62*. 
Le  décret  que  nous  analysons  ne  dit  pas 
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par  qui  doit  êlrc  formé  le  bureau  d'admi- 
uislralion  des  biens  du  séminaire;  ma  s  il 
est  évident  qu'il  ne  peut  être  forme  que  par 
l'évêque. 

2*  Attributions  du  bureau  d'administration 
des  biens  du  séminaire. 
C'est  à  ce  bureau  qu'appartient  d'abord  et 
avant  tout  l'administration  des  biens  du  sé- 
minaire diocésain,  dans  chaque  diocèse. 
(.1/  /.  62.)  Il  est  chargé  en  même  temps  de 
l'administration  des  biens  qui  appartiennent 
aux  autres  écoles  ecclésiastiques.  {Art.  6't.) — 
Les  maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires 
et  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne 
peuvent  être  loués  ou  a  (Termes  de  pré  à  gré 
que  de  l'avis  du  bure  tu  et  de  l'archevêque 
ou  évoque,  aux  conditions  dont  le  projet 
signé  d'eux  sera  remis  au  trésorier,  et  ensuite 
déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  (Ai  t.  69.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  au- 
toriser un  procès  relatif  aux  biens  des  sémi- 
naires et  écoles  ecclésiastiques  sans  avoir 
pris  l'avis  du  bureau.  (Art.  70.)  —  L'arche- 
vêque ou  évêque  est  obligé  de  le  prendre 
aussi  avant  d'autoriser  des  dépenses  ex- 
traordinaires ou  imprévues,  (j4»7.71.) —  Au 
commencement  de  chaque  semestre,  le  bu- 
reau doit  transmettre  au  préfet  les  borde- 
reaux de  versement  par  les  économes,  et  les 
mandats  des  sommes  payées.  (Art.  78.)  —  Le 
préfet  en  donne  décharge.  (Ib.)  —  Il  résulte 
de  là  que  d<  ux  fois  par  an,  et  vers  la  fin  de 
chaque  semestre,  le  trésorier  et  l'économe 
doivent  pré  enter  au  bureau  un  état  de  leurs 
comptes  courants,  ce  qui  ne  les  dispense  pas 
de  rendre  au  mois  de  janvier  leur  compte 
annuel  à  l'évêque,  qui,  dans  celte  circons- 
tance, doit,  ce  nous  semble,  être  assisté  du 
bureau,  bien  que  le  décret  n'en  dise  rien. 
(Art.  79.) 

Acte  législatif 
Décret  impérial  du  6  nov.  1S13.  art.  Gi  à  79. 

BCREAIX    DE    BIENFAISANCE. 

I.  Des  bureaux  de  bienfaisance;  leur  origine  et  leurs 
.niiriliiiiions.  —  II.  Organisation  des  bureaux  de 
bienfaisante.  —  III.  Biens  et  revenus  des  bureaux 
de  bienfaisance.  —  IV.  Nature  des  secours  et  leur 
distribution.  —  V.  Iles  sœurs  employées  par  les 
bureaux  de  bienfaisance. 

1°  Des  bureaux  de  bienfaisance  ;  leur  origine 
et  leurs  attributions. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des 
commissions  civiles  établies  dans  les  com- 
munes pour  diriger  les  travaux  qui  sont 
prescrits  par  les  administrations  munici- 
pales dans  l'intérêt  des  indigents,  et  faire  la 
répartition  des  secours  à  domicile.  (Loi  du 
7  frim.  an  V  (27  nov.  1796),  a.  3  et  4.  —  II 
existait  à  Paris  un  bureau  général  des  pau- 
vres, qui  avait  été  institué  par  François  I** 
en  1544,  disent  MM.  Durieu  et  Roche,  et  qui 
se  composait  de  treize  bourgeois  nommés 
parle  prévôt  des  marchands,  et  de  quatre 
conseillers  au  parlement.  —  Dans  les  autres 
villes  du  royaume,  la  commission  de  secours 
à  domicile  était  formée  dans  le  sein  de  la  fa- 
brique. 


Le  décret  du  19  aoûl-5  septembre  1792, 
relatif  à  la  vente  des  immeubles  réels  affectés 
aux  fabriques  des  églises,  porte  que  les  re- 
venus des  'bureaux  de  charité,  confréries  et 
autres  établissements  de  secours  subsistants 
dans  l'étendue  des  paroisses,  seraient  régis 
et  administrés  par  les  officiers  municipaux 
des  lieux,  sous  la  surveillance  des  districts  et 
l'autorité  de  celle  des  départements.  (Art.  3.) 
—  A  partir  de  ce  moment,  les  communes  se 
trouvèrent  substituées,  dans  toute  la  France, 
aux  paroisses  pour  l'administration  des  se- 
cours à  domicile,  et  les  bureaux  de  charité 
furent  ainsi  convertis  en  bureaux  de  bien- 
faisance. VotJ.  lîUREAU  DBCHARITÉ. —  Il  CXislû 

un  arrêté  du  gouverneur  général  du  Pié- 
mont, en  d  île  du  12  messidor  an  X  (l"  juil- 
let 1802),  qui  soumet  à  l'administration  des 
hospices  plusieurs  œuvres  pieuses  de  cette 
contrée. 

Ce  n'est  qu'à  dater  du  7  frimaire  an  V 
(27  novembre  1796)  que  les  commissions 
charitables  de  secours  à  domicile  furent  or- 
ganisées d'une  manière  uniforme,  et  prirent 
le  nom  de  bureau  de  bienfaisance.  —  Une  loi 
rendue  ce  jour-là  porte  que,  dans  le  mois 
qui  suivra  sa  publication,  le  bureau  central, 
dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  mu- 
nicipalités ,  et  l'administration  municipale 
dans  les  autres,  formeront,  par  une  nomi- 
nation au  scrutin,  un  bureau  de  bienfai- 
sance, ou  plusieurs,  s'ils  le  croient  convena- 
ble (Art.  3)  ;  que  chacun  de  ces  bureaux  sera 
composé  de  cinq  membres  (lb.);  que  ses 
fonctions  seront  de  diriger  les  travaux  pres- 
crits par  l'administration  municipale,  et  de 
faire  la  répartition  des  secours  à  domicile 
(Art.k);  que  les  membres  de  ces  bureaux 
n'auront  aucune  rétribution  el  ne  toucheront 
personnellement  aucun  fonds  (Art.5);  qu'ils 
nommeront  un  receveur  qui  fera  toutes  les 
perceptions  (Ib.);  que  chaque  bureau  de 
bienfaisance  recevra  les  dons  qui  lui  seront 
offerts  (Art.  8)  ;  que  ces  dons  seront  déposés 
entre  les  mains  du  receveur  et  enregistrés 
(Ib.);  que  le  bureau  rendra  compte,  tous  les 
mois,  du  produit  de  sa  rccetleà  l'administra- 
tion par  laquelle  il  aura  élé  nommé  (j4r;.9); 
que  les  secours  à  domicile  seront  donnés  en 
nature  autant  que  possible.  (Art.  10.) 

Les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas 
changé  de  nature.  Ils  sont  encore  aujour- 
d'hui ce  qu'ils  furent  alors.  Mais  depuis  le 
Concordat,  on  a  reconnu  aux  fabriques  la 
droit  dont  elles  jouissaient  anciennement  de 
recueillir  el  d'administrer  les  aumônes  des 
fidèles,  destinées  au  soulagement  des  pauvres. 
(Art.  org.  76,  Décret  itrip.  du  30  déc.  1809, 
a.  1.)  —C'est  à  torique  MM.    lh.de  Fonla- 

nes  (Courrier  drs  Communes ),  Vuillefroj 

(Traité  de  l'admit» .  du  culte  cath..  Quêtes), 
et  les  autres  jurisconsultes  qui  ont  traité  re 
sujet,  pensent  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  exclusivement  chargés  decc  soin 
— Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
n'aurait  pas  dû  se  prononcer  en  ce  sens.  [Ar. 
6  juill.  1831.)  —  En  1816,  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  Paris  reçurent  le  nom  de 
bureaux  de  charité.  Ils   ne  furent  chargés 
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que  de  la  distribution  des  secours  à 
domicile,  et  il  fut  arrêté  qu'ils  continue- 
raient d'être  sous  la  direction  du  préfet 
du  département  de  la  Seine  et  du  conseil 
général  d'administration  des  hospices,  et 
que  les  règlements  relatifs  à  leur  organisa- 
tion, à  l'ordre  de  leur  comptabilité,  à  la 
classification  des  indigents  et  au  mode  d'ap- 
plication des  secours,  seraient  arrêtés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
conseil  des  hospices  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine.  {Ord.  roy.  du  2  juill.  1816,  art.  1,  2 
r t  9.)  —  Leur  direclion  avait,  comme  on 
voit,  changé  de  main  :  elle  était  passée  do 
l'administration  municipale  à  l'administra- 
tion min'rslériellc  qui  ne  s'en  est  plus  dessai- 
sie. —  Les  bureauK  de  bienfaisance  établis 
dans  les  autres  villes  de  France  conservèrent 
leur  nom. 

Tous  ces  bureaux  de  bienfaisance  ou  de 
charité  furent  soumis,  par  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821,  à  la  surveillance  et 
direclion  spéciale  d'un  conseil  de  charité  (Art. 
2)  qui,  d'après  les  considérants  d'uneautre or- 
donnance royale  rendue  le  2  avril  1831  pour 
les  supprimer,  n'atteignirent  pas  leur  but. — 
Le  29  de  ce  même  mois  d'avril  1829,  il  fut  éta- 
bli dans  Paris  des  bureaux  debienfaisance, 
sans  parler  en  aucune  manière  des  bureaux 
de  charité.  Seulement  il  fut  déclaré  par  l'ar- 
ticle 10  de  celle  ordonnance  que  «  toutes 
dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance,  et  spécialement  celles  de  l'or- 
donnance royale  du  2  juillet  1816,  étaient  et 
demeuraient  rapportées.  »  —  L'ordonnance 
du  2  juillet  1816  étant  celle  qui  avait  recons- 
titué les  bureaux  de  bienfaisance  sous  le 
nom  de  bureaux  de  charité,  il  résulte  de  là 
que  l'intention  du  nouveau  gouvernement 
fut  de  reconstituer  à  son  tour  les  mêmes 
bureaux  en  leur  rendant  le  nom  qu'ils  avaient 
d'abord  porté. 

On  laissa  les  bureaux  ainsi  reconstitués  sous 
la  direction  du  préfet  de  la  Seine;  maison  ac- 
corda au  conseil  général  d'administration  des 
hospices  la  surveillance,  (lb.,  a.  2.)  —  Leurs 
attributions  demeurent  restreintes  à  la  dis- 
tribution des  secours  à  domicile  dont  ils  sont 
spécialement  chargés.  (Art.  1.) 

Il  n'y  a  rien  eu  de  changé  pour  les  dépar- 
tements. —  Le  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Lô  est  chargé,  parle  décret  impérial 
du  h  germinal  an  XIII  (25  mars  1805),  d'ad- 
minislrcr  les  biens  des  filles  du  Bon-Sauveur, 
avec  charge  expresse  d'en  faire  l'emploi  au 
service  de  l'établissement.  (Art.  2.) 

2°  Organisation  des  bureaux  de  bienfaisance. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  nov.  1706) 
ordonnait  que  ces  bureaux  fussent  composés 
de  cinq  membres  nommés  au  scrutin  par  le 
bureau  central  là  où  il  y  avait  plusieurs  mu- 
nicipalités, et  par  l'administration  munici- 
pale dans  les  autres  lieux.  (Art.  3.)  Appa- 
remment que  le  gouvernement  a  cru  qu'à 
l'aide  d'un  changement  de  nom,  la  loi  pou- 
vait être  éludée  :  car  il  a  changé  celle  orga- 
nisation par  les  ordonnances  royales  du  2 
juillet  1816,  et  20  avril  1831.  —  Celle  du  2 


juillet  1816  disposait  que  chaque  bureau  de 
charité  de  la  ville  de  Paris  sera  composé, 
1°  du  maire,  qui  en  serait  président-né,  des 
adjoints,  du  curé  de  la  paroisse,  et  du  des- 
servant des  succursales;  2°  de  douze  admi- 
nistrateurs nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur; 3°  d'un  nombre  indéterminé  de  visi- 
teurs des  pauvres  et  de  dames  de  charité  qui 
ne  pourraient  assister  au  conseil  que  lors- i 
qu'ils  y  seraient  spécialement  invités  par  le 
bureau ,  et  y  auraient  seulement  voix  consul- 
tative. (Art.  2)  ;  4°  du  minisire  protestant  dans 
l'arrondissement  municipal  sur  lequel  se 
trouve  situé  le  temple  protestant.  (Art.  3.)  — 
Celle  du  20  avril  1831  porte  que  chaque  bu- 
reau Je  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris  sera 
composé,  1°  du  maire  de  l'arrondissement, 
qui  en  est  président-né;  2°  des  adjoints,  qui 
en  sont  aussi  membres-nés;  3°  de  douze  admi- 
nistrateurs; 4*  d'un  nombre  illimité  de  com- 
missaires de  bienfaisance  et  de  dames  de 
charité,  qui  ne  peuvent  assister  aux  séances 
que  sur  l'invitation  du  bureau,  et  y  ont  sim- 
plement voix  consultative;  6°  d'un  secré- 
taire trésorier.  (Art.  2.)  —  Chacun  des  ad- 
ministrateurs doit  être  choisi  par  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'avis  du  préfet  et  parmi  quatre  candidats, 
dont  deux  sont  présentés  par  le  conseil  gé- 
néral des  hospices,  et  deux  par  le  bureau 
donl  il  est  appelé  à  faire  partie.  (Art.  K.) 

Les  minisires  du  culte  catholique  se  trou- 
vent donc  complètement  éliminés  d'une  œu- 
vre qui  entre  essentiellement  dans  les  attri- 
butions de  leur  ministère,  et  à  laquelle  leur 
coopération  serait  utile  sous  tous  les  rap- 
ports. Ce  doit  être  une  raison  pour  eux  de 
presser  leur  fabrique  d'organiser  un  bureau 
de  charité. 

Cette  dernière  ordonnance,  qu'on  croirait 
rendue  à  une  autre  époque,  si  elle  n'avait  lo 
cachet  de  la  nôtre,  accorde  aux  administra- 
teurs des  bureaux  de  bienfaisance  le  privilège 
d'être,  après  deux  ans  d'exercice,  candidats 
de  droit  aux  places  vacantes  dans  le  conseil 
général  d'adminislralion  des  hospices  de 
Paris,  concurremment  avec  ceux  que  ce  con- 
seil présente  (Art.  9)  :  privilège  qui,  en  der- 
nière analyse,  se  réduit  pour  eux  à  la  fa- 
culté qu'a  déjà  tout  individu  de  pouvoir  sol- 
liciter l'honneur  d'être  membre  d'une  com- 
mission où  il  y  aurait  beaucoup  à  faire  et 
rien  à  retirer. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1821  voulait 
qu'ils  fussent  choisis  de  préférence  pour  les 
places  vacantes  dans  les  conseils  de  charité 
(Art.  6);  que  leurs  services  fussent  considé- 
rés comme  des  services  publics,  et  comptas- 
sent pour  l'admission  dans  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur.  (Art.  7.)  —  Us  ne  pou- 
vaient faire  partie  des  bureaux  de  bien- 
faisance. (Art.  5.) 

Les  règles  prescrites  pour  les  commissions 
administratives  des  hôpilaux  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre,  la  nomination  et  le  renou- 
vellement de  leurs  membres,  sont  communes 
aux  bureaux  de  bienfaisance.  (Art.  k.)  Voy. 
Bureaux  de  cuAnirÉ.  —  Celte  disposition 
mérite  d'être   remarquée  ,  parce  qu'elle  a 
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changé  complètement  celles, de  la  loi  du  7 
frimaire  an  V. 

Les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance 
ne  doivent  recevoir  aucune  rélribulion  et  ne 
peuvent  loucher  personnellement  aucuns 
fonds.  Loi  du  7  frim.  an  V  (27  nov.  1796;, 
a.  5.— Ils  sont  tenus  de  nommer  un  receveur, 
qui  doit  faire  toutes  les  perceptions.  (Ib.)  — 
L'ordonnance  du  2  juillet  1816  modifia  en- 
core sur  ce  point  la  loidu  7  frimaire  an  V, 
en  statuant,  pour  Paris,  qu'un  agent  comp- 
table serait  attaché  à  chaque  bureau, sous 
le  titre  de  secrétaire  trésorier;  que  cet  agent 
serait  salarié  et  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement (Art.  8)  :  disposition  à  laquelle  l'or- 
donnance royale  du  29  avril  1831  a  ajouté 
que  cet  agent  serait  nommé  par  le  préfet  de 
la  Seine.  (Art.  7.)  —  Depuis  lors  il  a  été  dé- 
cidé que  la  recelte  des  établissements  de 
bienfaisance  existant  dans  la  même  com- 
mune, serait  confiée  au  receveur  municipal 
lorsqu'elle  n'excéderait  pas  30,000  fr.  (Ord. 
roy.  du  17  sept.  1837.  Cire,  du  min.  de  Vint., 
15rfec.  1837.) 

D'après  le  décret  impérial  du  11  juillet 
1812,  les  membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  agents  du  gouvernement  et  ne 
peuvent  ,  aux  termes  de  l'article  75  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII ,  être  poursuivis 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'eu 
vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat. 
{Art.  1.) 

S"  Biens  et  revenus  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Par  arrêté  du  9  fructidor  an  IX  (27  août 
1801],  les  dispositions  de  la  loi  du  h-  ventôse 
même  année,  qui  affectaient  aux  hospices 
les  rentes  appartenant  à  la  République,  dont 
le  payement  se  trouvait  interrompu  ,  et  les 
domaines  nationaux  usurpés  par  des  parti- 
culiers, furent  rendus  communes  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  cl  aulres  établis>e- 
menls  de  même  nature  qui  existaient  dans 
l'étendue  de  la  République.  —  Le  12  juillet 
18o7,  à  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
passation,  du  29  thermidor  an  XI,  l'Empe- 
reur décréta  que  les  biens  et  revenus  qui 
avaient  appartenu  à  des  établissements  de 
bienfaisance,  sous  le  nom  de  caisse  de  se- 
cours, de  charité  ou  d'épargne,  ayant  en  gé- 
néral pour  but  le  soulagement  de  la  classa 
indigente,  étaient  m  s  à  la  disposition  des 
bureaux  de  bienfaisance  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  ils  étaient  situés,  à  la  charge, 
par  ces  administrations  ,  de  se  conformer, 
dans  l'emploi  de  ces  biens,  au  but  instilulif 
de  chaque  établissement.  {Art.  1.) 

L'administration  et  la  régie  des  biens  et 
renies  pour  fondations  faites  en  faveur  des 
pauvres,  telles  que  sœurs  pour  soigner  les 
malades  elécoles  de  charité,  leur  fut  ait  ibué 
par  arrêt  du20  thermidor  an  Xi  (8  août  1803, 
a.  2.)  • —  C'esl  à  eux  à  accepter  les  legs  faits 
en  faveur  des  pauvres.  Arrêté  du  27  yermi- 
nalan  X  (17  avril  1802),  a.  1.  —  A  leur  dé- 
faut, l'acceptation  doit  être  faite  par  le  maire 
(lb.)  ;  mais  un  décret  impérial  du  h  mai  1809 
annula  la  décision  du  conseil  de  préfecture 


du  département  du  Gers,  qui  avait  autorisé 
le  maire  de  la  commune  de  Mongardin  à  re- 
cevoirau  nom  des  habitants,  ei  à  placer  sur 
particuliers, le  montant  d'un  legs  de  10,000  fr.t 
dont  les  intérêts  devaient  servir  à  payer  les 
impositions  des  pauvres,  ordonna  que  ce  legs 
sérail  accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
et  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  eu  aurait  pas  dans 
celle  commune,  il  en  serait  établi  un  sans 
délai.  (Art.  1  et±) 

Si  les  biens  dont  les  bureaux  de  bienfai- 
sance se  sont  mis  en  possession  se  trouvent 
chargés  de  messes  et  services  religieux,  ils 
sont  tenus  d'en  payer  régulièrement  les  ho- 
noraires aux  fabriques.  Arrêté  du  9  fructi- 
dor an  IX  (27  août  1801).  Décret  du  19  juin 
1806,  a.  1. 

Avant  d'instituer  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, la  loidu  7  frimaire  an  V  avait  autorisé 
la  perception  pendant  six  mois,  dans  tous 
les  spectacles  où  se  donnaient  des  pièces  de 
théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artifice,  des  con- 
certs, des  courses  et  exercices  de  chevaux, 
pour  lesquels  les  spectateurs  payaient,  la 
perception  d'un  décime  par  franc  en  sus  du 
prix  de  chaque  billet  d'entrée  ou  du  prix  de 
location  des  places.  (Art.  1.)  —  Kn  outre, 
chacun  d'eux  était  autorisé  à  recevoir  par  les 
mains  de  son  directeur  les  dons  qui  lui  se- 
raient offerts.  (Art.  8.)  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur, ingénieux  à  leur  créer  des  ressour- 
ces, eut  l'adresse  de  faire  sortir  de  ce  der- 
nier article  l'arrêté  suivanl,  qui  mérite  d'être 
conservé  comme  modèle  d'interprétation 
administrative  : 

1  Paris,  le  5  prairial  an  XI  (2j  mai  1805). 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  vu  l'article  8  d .;  la 
loi  du  7  frimaire  an  V  (27  nuv.  179  )),  arrête  ce  qui 
suit  : 

1  Art.  1er.  Les  admini-lrateurs  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance,  organisés  dans  chaque 
anondis-einent,  sont  autorisés  à  faire  quêter  dans 
tous  les  temples  consacrés  à  l'exercice  des  cérémo- 
nies religieuses,  et  à  conlier  la  quête  soit  aux  filles 
de  charité,  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  ma- 
lades, soit  à  telles  autres  dames  cliariiables  qu'i's 
le  jugeront  convenable. 

«  Art.  2.  Ils  sont  pareillement  autorisés  à  faire 
piser  dans  loules  les  temples,  ainsi  que  dans  les  édi- 
fices aiïeclés  à  la  tenue  des  séances  des  corps  civils, 
militaires  et  judiciaires,  dans  tous  les  établissements 
d'humanité,  auprès  des  caisses  publiques  et  dans  tous 
les  aulres  lieux  où  l'on  peut  être  excité  à  taire  la  cha- 
rité, des  troues  de-tinés  à  recevoir  les  aumônes  et 
les  dons  que  la  bienfaisance  individuelle  voudrait  y 
déposer. 

1  Art.  3.  Tous  les  trois  mois,  les  bureaux  de  cha- 
rité feront  aussi  procéder,  dans  leurs  arrondisse- 
ment respectifs ,  à  des  collectes. 

«  An.  4.  Le  produit  des  quêtes,  des  troncs  et  des 
collectes  sera  réuni  dans  la  caisse  de  ces  institu- 
tions, et  employé  à  leurs  besoins  suivant  et  confor- 
mément aux  lois.  Les  préfets  en  transmettront  l'état 
tous  les  trois  mois  au  ministre  de  l'intérieur. 

1  Art.  5.  Dans  les  arrondissements  où  l'établisse- 
ment des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  bureau* 
auxiliaires  n'a  poini  encore  eu  lieu,  le  préfet,  con- 
formément aux  instructions  du  28  vendémiaire  an  X 
(20  oct.  1801)  ,  s'occuperont  sans  délai  de  leur 
organisation  ,  et  soumettront  à  la  confirmation  du 
ministre  les  arrêiés  qu'ils  croiront  devoir  prendre. 

i  Art.  0.  Les  préfets   sont  respectivement  ebae- 
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gés  J  assurer  l'exécution   de    ces    dispositions ,  et 
d'en  rendre  compte.  • 

Cet  arrêté  Tut  exécuié  m  certains  lieux  et 
eut  des  résultats  satisfaisants.  C'est  peut-être 
je  qui  donna  lieu,  en  1S0G,  d'ordonner  la 
même  chose  par  un  décret  qui  ne  fol  point 
inséré  au  Bulletin  des  lois  (Voy.  Quêtes), 
et  de  mettre,  quelques  années  après,  dans  le 
règlement  pour  les  fabriques,  que  les  quêtes 
pour  les  pauvres  devraient  toujours  avoir 
lieu  dans  les  églises,  toutes  les  lois  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  le  jugeraient  con- 
venable. [Décnt  du  30  déc.  1809,  a.  7:>.) 

La  dotation  des  bureaux  de  bienfaisance 
secomposeaujourd  liui  :  l°l)es  biens  qui  leur 
ont  été  restitués  en  vertu  des  décrets  ou  ar- 
rêtés du  10  vendémiaire  an  V  (7  oc:.  1796), 
20  ventôse  même  année  (1*  mars  1797).  k 
ventôse  an  IX  1 23  févr.  1801),  27  prairial 
même  année  (10  juin  1801  ) ,  12  juillet  1807; 
2°  de  ceux  qu'ils  ont  acquis  ;  ,'i»  du  droit  qui 
est  prélevé  à  leur  bénéfice  sur  les  spectacles 
et  divertissements  publics  ;i°  îles  dons  et  legs 
qu'ils  sont  auloiisés  à  accepter  ;  5°  du  pro- 
duit des  souscriptions,  quêtes,  collectes, 
troncs  ;  6°  des  allocations  volées  par  les  con- 
seils municipaux. 

«  Les  règles  de  la  comptabilité  des  com- 
munes s'appliquent  aux  établissements  de 
bienfaisance  en  ce  qui  concerne  la  division 
de  la  durée  des  exercices,  la  spécialité  il  la 
clôture  des  crédits,  la  perception  des  reve- 
nus, l'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses,  et  par  suite  le  mode  d'écritures  et 
de  comptes,  ainsi  que  la  formation  et  le  rè- 
glement des  budgets.  (Ord.  rt.y.  du  31  mai 
1838,  a.  i98.)  —Cette  disposition  de  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  1833,  que  devront 
consulter  les  comptables  des  bureaux  de 
bienfaisance,  résume  celles  que  contenaient 
sur  le  même  sujet  les  ordonnances  royales 
du  2i  décembre  1826, 22  janvier  1831 , 1"  mars 
1835,  et  17  décembre  1837. 

4*  Nature  des  secours  et  leur  distribution. 

Autant  que  possible,  les  secours  à  domicile, 
dont  les  bureaux  de  bienfaisance  règlent, 
surveillent  et  dirigent  la  distrihu  ion,  doivent 
être  donnes  en  nature.  Loi  du  7  frim.  an  F  (27 
nov.1796).  a.  10.  —  Tout  ce  qui  regarde  la 
classification  des  indigents  ei  le  mode  d'appli- 
cation des  secours  est,  pour  Paris,  l'objet  d'un 
règlement  particulier  présenté  par  le  préfet 
et  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Ord. 
roy.  du  2  juillet  181G,  a.  9.)  —  Pour  ce  qui 
regarde  les  départements,  il  existe  une  ins- 
truction ministérielle  du  8  février  1823,  dont 
voici  la  partie  essentielle  : 

i  Tous  les  malheureux  ont  droit  aux  speours, 
toutes  les  fois  que  la  rorcé des  circonstances  les  met 
dans  l'impossibilité  de  fo.irnir  à  leurs  premiers  lie- 
soins  ;  ce  sont  donc  ces  besoins  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  doivent  constater,  c  ir  autant  on  doit 
s'empresser  de  secourir  le  véritable  indigent,  autant 
ou  doit  éviter,  par  une  distribution  aveugle  d'ali- 
menter l'oi-ivelé,  la  dél)  ml  lie  et  les  anlres  vices  dont 
le  résultai  inévitable  est  la  misère. 

<   Une  des  principales  chuses  dont  les  bureaux  de 
bienfaisance  nul  à  s'occuper  est  de  s'assurer  si  fin 
digeut  qui  se  présente  pou  être  secouru  a  le  domi- 
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ci'e  de  secours  voulu  pir  la  loi  du  15  octobre  1 7113 
(•Il  vendémiaire  an  II).  —  Il  est  bon  de  len  r  un  livre 
des  pauvres,  nù  l'on  inscrit  tous  les  indigents  qui  sont 
assi  tés.  Ce  livre  esi  divisé  en  deux  parties  ,  la  pre- 
mière, pour  les  ind  genis  temporairement  secmirus, 
ei  la  seconde,  pour  les  indigents  secourus  annuelle- 
ment. Dans  la  première  pari  ie  on  comprend  les  bles- 
sés, les  malades,  les  femmes  eu  couche  ou  nour- 
rices, les  enfants  abandonnés,  les  orphelins  et  ceux 
qui  se  trouvent  dans  des  cas  extraordinaires  et  im- 
piévns.  Dans  la  seconde  partie  suit  portés  les  aveu- 
gles, les  paialy  iques,  les  cancéiés,  les  infirmes,  les 
vieillards,  les  chefs  de  famille  surchargés  d'enfants 
en  bas  âge.  Les  i  (irniiiés  i|ui  donnent  droit  aux 
secours  annuels  doivent  être  constatées  par  les  mé- 
decins   tachés  au  luit  eau  de  bienfaisance. 

i  Les  listes  dont  il  s'agit  sont  arrêtées  par  ces  bu- 
reaux en  asseuililée  ;  on  ne  doit  pas  y  comprendre 
un  plus  grand  nombre  d'indigents  que  n'en  peut  se- 
courir l'établissement.  —  Ou  porte,  dans  la  forma- 
tion de  ces  listes,  de  la  sévérité;  iar,  comme  il  •  St 
souvent  impossible  de  secourir  tous  les  pauvres,  et 
que  ceux  qui  sont  secourus  ne  peuvent  lêireqoe 
dans  une  proportion  intérieure  à  leurs  besoins,  il  y 
a  un  choix  à  faire,  et  la  justice,  ainsi  que  l'humanité, 
exigent  que  ce  choix  soit  en  faveur  des  plus  malheu- 
reux. Cet  examen  doit  porer  sur  l'âge,  les  infirmités, 
le  nombre  d'enfants,  les  causes  de  la  misère,  les  res- 
sources qui  sont  à  leur  disposition  ,  et  leur  con- 
duite. Du  moment  où  les  motifs  qui  ont  lait  admettre 
un  pauvre  aux  secours  n'existent  plus,  les  secours 
doivent  cesser,  ils  doivent  cesser  également  s'ils  sont 
plus  nécessaires  à  d'autres.  —  Si  le  pauvre  abuse 
des  secours  qu'il  reçoi; ,  il  mérite  d'être  puni ,  ce  qui 
pourra  avoir  lieu  en  le  privait  des  secours  pour 
quelques  temps  ou  |  our  toujours. 

t  C'est,  autant  que  possible,  en  nature  que  les 
secours  d  ivent  être  distribués.  Le  pain,  la  six  pe, 
les -vêtements  et  les  combustibles  sont  les  objets  qui 
peuvent  le  mieux  reiup  ir  les  besoins  :  les  soupes 
aux  légumes  forment  aussi  une  ressource  facile  et 
économique.  — Du  s'applque  sut  loin,  autant  q  e 
les  buabté'  le  permettent  ,  à  procurer  du  travail  aux 
indigents  valides.  A  défaut  île  manufacturiers  nu 
de  maîtres  artisans,  ou  peut  proposer  l'établisse- 
ment d'aieliers  de  charité. 

t  Les  tuicaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  bor- 
ner leurs  soins  à  îa  distribution  des  secours  à  domi- 
cile, ils  doivent  encore  les  étendre  aux  écoles  de 
charité.  Ces  soins  sont  une  des  parties  les  plus  inté- 
ressantes de  leur  administration  ;  car  si,  par  des  se- 
cours appliqués  avec  discernement .  ils  soutiennent 
la  vieillesse  sans  ressources,  u'uu  autre  coié,  par 
une  é  iiie.iiion  morale  et  relig  eu-e  ,  ils  disposent  les 
enfants  à  se  garantir  un  jour  du  fléau  de.  la  misère, 
en  leur  inculquant  l'amour  du  travail  ,  l'esprit  d  or- 
dre, d'économie  et  de  prévoyance. 

t  En  conséquence,  il  ne  su  lit  pris  d'apprendre 
aux  cillants  à  lire,  à  écrire  et  à  conipicr,  i  est  bien 
plus  important  encore  ue  leur  tonner  le  cœur  cl  d'y 
jeter  les  semences  de  la  religion.  Putir  ai  teindre  ce 
but ,  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  per- 
die  de  vue  que,  dans  le  choix  des  maîtres,  ils  devront 
donner  la  préférence  à  ceux  qui,  par  leurs  lumières, 
leur  piété  et  le.r  zèle,  peuvent  taire  espérer  l'ins- 
truction religieuse  la  plus  convenable  ei  la  plus  so- 
lide, ne  p.is  perdre  de  vue  que  les  fières  de  la  Doc- 
trine Chiélieuuc  el  les  sœurs  de  charité  offrent,  sous 
ie  i  appui  t.  des  avantages  qu'il  est  rare  de  trouver 
dans  les  autres  individus.   » 

5"  Des  saurs  de  charité  dans  les  bureaux  de 
bienfaisance. 

Conformément  à  deux  circulaires  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'une  du  25  sept.  1838, 
l'autre  du  26  septembre  1839,  les  bureaux  de 
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bienfaisance  qui  emploient  des  sœurs  doivent 
passer,  avec  la  congrégation  qui  !cs  fournit, 
un  traité  dont  voici  le  modèle  : 

rilOJET  DE  TRAITÉ 

Entre  les  administrateurs  du   bureau   de  bienfaisance 
d  et  la  congrégation  hospitalière 

des  saurs  d 
Entre  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les    sœurs  hospitalières  de  la  congrégation  de 
seront  chargées,  au  m  mbre  de 
,  du  srrvice  du  bureau  de  bienfaisani  e 
de 

Celle  qui  sera  supérieure  rendra  compte  de  l'em- 
ploi des  soniit'es  qu'elle  recevra  pour  les  besoins 
des  pauvres;  i  lie  ne  s"ia  pas  lenue  à  rendre  compte 
de  ta  somme  qui  lui  sera  payée  pour  son  entretien 
et  celui  de  ses  compagnes. 

art.  2. 

Le  nomo^e  des  sœurs  ne  pourra  pa-  êire  augmenté 
sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'inié- 
rieur.  Toutefois,  dan-  des  cas  d'urgence ,  tel ,  par 
exemple  ,  que  celui  rie  la  maladie  d'une  des  sœurs, 
qui  la  mettrait  hors  d'étal  'le  continuer  son  service, 
la  supérieure  générale  pourra,  sur  la  demande  de 
l'administration  du  bureau  de  bienfaisance,  envoyer 
provisoirement  une  autre  sœur  pour  la  remplacer; 
sauf  à  eette  administration  à  e;;  informer  immédia- 
tement le  préfet ,  qui  dévia  en  référer  au  ministre. 
art.  5. 

Les  sœurs  hospitalières  seront  placées,  quant  aux 
rapports  temporels,  sous  l'autorité  de  l'administra- 
tion charitable,  et  tenues  de  se  conformer  aux  lois  , 
décrets,  ordonnances  et  règlements  généraux  qui 
régissem  l'administration  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

art.  4. 

Il  leur  sera  fourni  une  maison  convenablement 
garnie  de  lits  et  de  meubles,  et  des  ustensiles  néces- 
saires, tant  pour  elles  que  pour  les  besoins  des  pau- 
vres. El'es  seront  logées,  blanchies,  chaulfées  et 
éclairées  aux  fiai-  île  l'administration,  qui  leur  four- 
nira aussi  le  gros  linge  ,  comme  draps,  laies  d'oreil- 
ler ,  nappes,  serviettes,  essuie-mains,  torchons, 
tabliers  de  travail,  biles  ne  payeront  .'e  contributions 
d'aucune  espèce,  et  ne  seront  poim  chargées  des  té- 
paralionsdc  la  maison  occupée  par  elles. 

Il  sera   dressé,   à    l'entrée  des  sœurs,  un  état  de 
lieux  et   un   inventaire  du   mobilier  qui  leur  sera 
fourni  ;  et  il  sera  procédé,  chaque  année,  au  récole- 
tneiil  de  cet  éiat  de  lieux  et  de  cet  inventaire. 
art.  5. 

L'administration   payera  une  somme  de 
par  an  ,  à  chaque  sœur,  pour  sa  nourriture,  son  en- 
tretien et  son  vestiaire.  Cette  somme  sera  acquittée 
P  ■>■  trimestre. 

art.  6. 

Les  hospitalières  vivront  seules  dans  leur  loge- 
ment et  ne  recevront  aucune  pensionnaire.  On  ne 
leur  associera  aucune  femme  ou  fille  externe,  pour 
le  service  des  pauvres.  Elles  pourront  cependant, 
avec  le  consentement  de  l'administration,  prendre, 
pour  les  gios  ouvrages,  une  tille  de  service  à  leur 
du  iv,  qui  sera  à  la  charge  de  cette  administra- 
lion. 

art.  7. 

Les  sœurs  ne  rendront  point  leurs  services  aux 
personne*  riches,  ni  aux  femmes  ou  tilles  de 
mauvaise  vi ■■,  nu  qui  seraient  atteintes  du  mal  qui  en 
procède.  Elles  ne  seront  point  tenues  de  visiter  les 
tu.iladcs,  la  nuit;  ni  de  les  veiller. 
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AtlT.    8. 

Quand  les  sœurs  seront  malades,  elles  seront 
o  o  de  médicaments  aux  dépens 
de  l'administration  ;  et  lorsqu'elles  deviendront 
infirmes  et  hors  d'état  de  travailler,  elles  con- 
tinueront à  èire  logées,  nourries  et  guignées, 
pourvu  qu'elles  comptent  an  moins  «lu  ans  de  service 
dans  l'établissement,  ou  dans  d'autres  établissements 
charitables.  Pour  remplacer  les  sœurs  devenues  mlir- 
tnes,  il  e  i  sera  reçu  d'autres  aux  mêmes  conditions 
que  les  première  ,  mais  les  infirmes  ne  recevront 
point  le  traitement  de  celles  qui    seront  en  activité. 

ART.    9. 

Celle  qui  sera  supérieure  cl  l'administration  du 
bureau  de  bienfaisance  auront  respectivement  la  fa- 
culté de  provoquer  le  changement  de-  sieurs.  l>  us 
le  premier  cas,  les  frais  du  changement  seront  à  la 
charge  de  la  congrégation,  et,  dans  le  second,, a 
celle  de  rétablissement  charitable. 

A:.T.   10. 

L'administration  sera  tenue  de  payer  les  frais  du 
premier  voyage  et  du  port  des  bardes  dos  sœurs.  Il 
en  sera  de  même  lors  du  remplacement  d'une  sœur 
par  décès,  ou  lors  de  l'admission  autorisée  de  nou- 
velles sœurs,  en  sus  du  nombre  fivé  par  le  pré  eut 
traité.  L>ans  ce  dernier  cas,  hs  sœurs  admises  le  se- 
ront aux  inclues  conditions  que  les  premières. 
Art.  il. 

L'une  des  sœurs  hospitalières  sera  chargée  spé- 
cialement du  soin  île  faire  gratuit'  ment  l'école  an* 
petites  tilles  indigentes  de  ,  lorsque 

l'obligation  en  sera  imposée  au  bureau  de  bienfai- 
sance par  des  fondations.  Elle  les  instruira  des  prin- 
cipaux mystères  de  notre  sainte  religion;  leur 
apprendra  à  lire  et  a  écrire;  mais  eilj  ne  recevra  à 
Son  école  aucun  garçon,  quelque  soit  son  âge ,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Lorsqu'il  arrivera 
quel  pies  maladies  ép.'démiques  parmi  les  pauvres  ou 
les  sœur-,  elle  uspetidra  son  école,  s'il  est  nécessaire, 
pour  aider  au  soulagement  d  •»  malades,  et  repren- 
dra ses  fonctions  le  plus  tôt  possible, 
art.  12. 

Comme  paroissiennes,  les  hospitalières  son!  te- 
nues d'assister  à  la  mes^e  et  aux  vêpres  de  leur  pa- 
roisse; mais  elles  doivent  s'en  tenir  à  remplir  ce 
devoir.  Elles  ne  peuvent  suivre  les  exercices  de  piété 
<;ui ,  n'étant  pas  -elon  leur  règlement ,  dérangeraient 
les  heures  de  leurs  exercice-,  ou  les  détourneraient 
du  service  des  pauvres.  Il  icur  est  également  défendu 
des'associei  à  aucune  confrérie,  quelque  faciles  qu'en 
soient  les  obligation.-. 

art.   15. 

Quand  une  sœur  décédera,  elle  sera  enterrée  aux 
frais  de  l'administration  ,  et  on  fera  célébrer,  pour 
le  repos  de  son  aine  ,  une  grande  messe  et  deux 
messes  basses. 

ART.    14. 

Avant  le  départ  des  sœurs  hospitalières  pour  com- 
mencer l'établissement  de  ,  il  sera 
fourni  à  leur  supérieure  générale  l'argent  nécessaire 
pour  l'accommodement  personnel  de:>dites  sœurs,  à 
raison  de  francs  pour  chacune,  une.  fois  payés  , 
pour  les  habits  et  le  linge  à  leur  usage.  Celle  in- 
demnité ne  sera  jamais  accordée,  lorsqu'il  s'agira 
du  changement  des  sœurs. 

art.  13. 

Dans  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de  la  commu- 
nauté,ou  de  son  remplacement  par  une  aune  congré- 
gation, la  supérieure  générale  ou  l'administration 
du  bureau  de  bienfaisance  devra  prévenir  l'autre 
partie,  et  s'entendre  avec  elle  sur  l'époque  de  la  sor- 
tie des  sœurs  de  rétablissement .  Cette  soriie  aura 
lieu  quatre  mois  au  plus  après  la  notification  laite 
par  celle  des  parties  qui  voudra  résilier  le  traité. 
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Fait  a  .  en    quintuple  ot=i- 

ginal  :  l'un  pour  la  supérieure  générale;  le  second 
pour  la  sœur  qui  sera  supérieure  du  bureau  île 
bienfaisance;  le  troisième  pour  l'administration  rie 
cet  établissement  ;  le  quatrième  pour  le  prélet ,  et  le 
cinquième  pour  le  ministre  de  L'intérieur. 

Actes   législatifs. 

Consiilulkm  du  23frim.an  VIII  (13  déc.  L799),  a. 73....; 
de  13H  [François  1")-  —  Déerelsdu  19  aoûi-S  sept.  1792, 
a.  3. —  Lois  du  7  frim.  an  V  (27  hov.  1796),  a.  1,3,4,  5, 
8,  9,  10;  du  4  ventôse  an  IX  (25  févr.  1801):  du  9  fruci.  an 
IX  (27  août  1801).— Arrêtés  du  lb'  vend,  an  V  (7  oit.  1796); 
du  20  vent,  an  V  (10  mars  1797);  du  4 vent,  an  IX  [23  févr. 
lxoi);  du  27  prair.  an  IX  (1(3  juin  1801);  du  9  lrud. an  IX 
(27  août  1801);  du  27  gerin.  au  X  (17  avril  1802),  a.  1  ;  du 
20  Uierm.  an  XI  (8  août  1X03),  a.  2;  du  29  iht-roi.  an  XI 
(17  août  1803).  —  Arrêté  du  gouverneur  général  du  Pié- 
mont. 10  mess  an  X  |i«rjufjl.  1X02). — Décr.  imp.  i  germ., 
an  XIII  (23  mars  1805):  19  jnin  1806;  12  juill.  1807,  a.l; 
i  mai  1809,  a.  Iet2;  50  déc.  1809,  a.  75;  lijnill.  1812,  a.l. 
—  Ord.roy.  cl»  2  juill.  1816,  a.  I,2,9;ôl  oet.  182l,a.2,6et 
7;  23avr.'l82ù;  2*déc.  1826;  29  avr.  1x29;  22jauv.  1831; 
2  avril  1831.  a.  2,  i.7,9.  1er  mars  1835;  17  sept.  1827;  17 
déc.  1x57;  31  mai  1838.  — Conseil  d'Etat,  comité  de  tint., 
avis  6  juill.  1831.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  5 
prair.an  XI  (25  mai  1803). — Rapport  du  ministre  des  cnltes 
du  10  sept.  1806.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  8 
févr.  1823,  15  déc.  1857. 

Auteur»  et  ouvrages  cités. 

Courrier  des  Communes.  —  Durieu  et  Hoche  (MM.), 
Répertoire. —  Vuillefroy  (M.),  Traité  de  i 'admit. vlration 
du  culte  calh.,  (Juêle. 

BUREAUX  DE   CHARITE. 

En  quelques  lieux  on  appelait  bureaux  de 
charité  !a  commission  qui  était  formée  auprès 
de  la  fabrique  de  l'église  ou  dans  son  sein 
pour  administrer  les  biens  des  pauvres  des- 
tinés à  fournir  des  secours  à  domicile. — «  Le 
gouvernement  des  pauvres,  dis  3<>us^e(Pag. 
G),  fait  aussi  partie  de  celui  des  paroisses.  » 
Cet  auteur  a  traité  ce  sujet  d'une  manière 
fort  convenable  dans  son  Traité  du  gouver- 
nement temporel  des  paroisses,  chap.  3.  Nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  le  copier.  . 

«  1°  Dans  la  plus  grande  partie  des  parois- 
ses de  villes  el  de  campagne  où  il  y  a  des  re- 
venus destinés  pour  la  nourriture  et  le  sou- 
lagement des  pauvres,  dit-il,  le  soin  des  pau- 
vres et  l'administration  de  leurs  revenus  sont 
confiés  à  des  compagnies  ou  bureaux  de  cha- 
rité, qui  sont  ordinairement  composés  du 
curé,  d'un  certain  nombre  de  dames  el  de  de- 
moiselles des  pauvres,  qui  \eulent  bien  se 
ptëler  à  cet  emploi,  dont  une  fait  les  fonc- 
tions de  Irésoriere,  et  d'un  trésorier  ou  rece- 
veur des  pauvres,  que  l'on  nomme  quelque- 
fois procureur  de  charité. 

«  2°  Les  fonctions  des  naines  et  demoisel- 
les de  charité  sont  île  soulager  ceux  et  celles 
de  la  paroisse  qui  sont  dans  le  besoin,  soit 
mala  les  ou  infirmes,  soit  en  santé,  et  de  leur 
procurer  les  secours  nécessaires.  Elles  par- 
tagent entre  elles  les  différents  quartiers  de 
la  paroisse,  afin  de  procurer  un  plus  prompt 
soulagement  aux  pauvres.  —  On  admet  or- 
dinairement au  nombre  des  dames  des  pau- 
vres les  dames  el  demoiselles  qui  veulent 
bien  se  consacrer  à  celte  bonne  œuvre,  et 
elles  sont  choisies  parles  dames  qui  compo- 
sent l'assemblée  de  charité.  (  Asrét  de  règle- 
ment du  7  sept.  1764,  pour  la  paroisse  de  S.~ 
Ni<  olas  des  Champs  de  Paris,  art.  3  :  autre  rè- 


glement du  25  févr.  17C3,  pour  Nogenl-sur- 
Marne,  art.  47.) 

«  3°  La  trésorière  des  pauvres  doit  è'ro  élue 
lotis  les  trois  aiu,  dans  une  assemblée  des 
dames  de  charité  qui  en  choisissent  l'une 
d'entre  elles  pour  remplir  cette  fonction, 
ainsi  que  celle  de  secrélaire;  mais  elle  peut 
être  continuée,  et  se  faire  aider  par  une  au- 
tre dame  de  la  compagnie,  qu'elle  fera  agréer 
à  l'assemblée  des  dames.  (Même  règlement  de 
1764,  pour  S.-Nicolas  des  Champs  ari.  10; 
autre  de  1763,  pour  Nagent  -  sir-  Marne  , 
art.  4.) 

«  4°  Le  trésorier  des  pauvres  doit  êlrc  élu 
pareillement  tous  les  trois  ans  dans  une  as- 
semblée générale  du  bureau  de  charité,  et  il 
peut  êlre  continué  si  on  le  juge  à  propos. 
(Règlement  du  2  avril  1737,  pour  la  fabrique 
de  S. -Jean  en  Grève,  art.  46;  attire  de  1764, 
pour  S. -Nicolas  des  Champs,  art.  9  ;  autre  du 
4  mars  1763,  pour  S.-Barthélemy,  art.  3.) 

«  Les  fonctions  du  trésorier  des  pauvres 
sont  de  recevoir  seul  tous  les  revenus,  tant 
fixes  que  casuels,  appartenant  aux  pauvres 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  même  le  produit 
des  troncs  et  quëles  qu'il  est  d'usage  de  faire 
dans  l'églisa  ;  et  ce  produit  lui  doit  être  re- 
mis aussitôt  après  chacune  des  quêtes,  soit 
par  le  marguillier  aussitôt  qu'il  l'aura  reçu  , 
soit  directement  par  la  personne  qui  aura 
pris  la  peine  de  quêter;  ledit  trésorier  doit 
s'en  charger  en  reeetje,  et  en  donner,  si  be- 
soin est,  toutes  décharges  nécessaires.  (  Mê- 
me règlement  de  1764,  pour  S. -Nicolas  des 
Champs,  art.  16;  autre  du  14  murs  1760,  pour 
la  paroisse  de  S.-Josse  de  Paris,  art.  3;  aufrs 
de  1763,  pour  S .-Barthélémy ,  art.  9,  qui 
ajoute  qu'en  cas  de  contestation  ou  de  refus 
de  payement,  il  sera  tenu  d'en  donner  avisaux, 
curé  et  marguilliers  pour  y  êlre  pourvu.) 

«  L'art.  48  du  règlement  du  2  avril  1737, 
pour  Saint-Jean  en  Grève,  porte  que  le  mar- 
guillier en  exercice  de  comptable  ne  pourra 
payer  qu'entre  les  mains  du  trésorier  des 
pauvres  les  sommes  el  renies  qui  sont  dues 
chaque  année  par  la  fabrique  à  la  charité, 
soit  des  pauvres  malades,  soit  des  pauvres 
ménages,  à  quelque  litre  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  la  fondation  ait  été  faite,  et 
qu'il  en  retirera  quittance  pour  lui  servir  de 
pi.'ce  justificative  de  son  compte. — Dans  d'au- 
tres paroisses,  surtout  dans  des  paroisses  de 
campagne,  il  y  a  un  procureur  de  cliarilô 
pour  l'administration  et  distribution  des 
biens  et  revenus  appartenants  aux  écoles  et 
aux  pauvres  de  la  paroisse.  Ce  procureur 
doit  ê:re  élu  dansune  assemblée  générale  des 
habitants  pour  deux  ou  trois  ans  plus  ou 
moins  ;  mais  il  peut  êlre  continué.  11  doit 
êlre  résilent  sur  le  lieu,  d'une  probilé  et  sol- 
vabilité reconnues,  el  savoir  lire  cl  écrire.  Il 
a  droit  d'assister  à  toutes  les  assemblées  gé- 
nérales et  particulières,  mais  sans  y  avoir 
voix  délibéralive  ;  il  ne  peut  délivrer  aucune 
somme  qu'en  conséquence  des  délibérations 
des  assemblées  générales  et  particulières,  et 
sur  des  mandements  qui  lui  seront  remis  ;  et 
il  peul  être  destitué  par  l'assemblée  générale. 
[Voy.  les  articles  43  et  44  du  règlement  du 
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25  février  17G3,  rendu  pour  Nogent-sur- 
Marne,  et  les  arl.  3,  '*  el  13,  de  relui  du 
8  mars  1764,  rendu  pour  la  paroisse  de  Saint- 
Chamond.) 

«  Tous  paveurs  et  débiteurs  des  rentes  ap- 
partenantes aux  pauvres  de  la  paroisse,  ne 
peuvent  payer  les  arrérages  de  ces  rentes  que 
sur  les  quittances  du  trésorier,  rn  justifiant 
par  lui  de  l'acte  portant  nomination  de  sa 
personne  à  ladite  qualité,  el  ce  nonobstant 
toutes  clauses  contraires  qui  pourraient  avoir 
été  insérées  dans  les  contrats  de  constitu- 
tions et  donations  desdites  rentes  ou  autres 
actes;  quoi  faisant ,  lesdits  payeurs  et  débi- 
teurs de  renies,  même  les  payeurs  des  ren- 
tes constituées  sur  les  aides  et  gabelles  ,  en 
seront  bien  el  valablement  quittes  et  déchar- 
gés. (Règlement  pour  S  .-J  ean  enGrève,  arl.  17; 
autre  pour  S. -Barthélémy,  art.  10.)  —  Il  ne 
doil  néanmoins  être  rien  innové  à  l'égard  des 
rentes  el  revenus  destinés  aux  pauvres,  qui 
ont  coutume  d'être  reçus  sur  les  quittances 
du  marguillicr  en  exercice  de  comptable,  le- 
quel doit  continuer  d'en  taire  la  recette;  mais 
il  ne  peut  payer  qu'entre  les  mains  du  tréso- 
rier des  pauvres  les  sommes  et  rentes  que  la 
fabrique  est  tenue  de  remettre  et  payer  cha- 
que année  aux  pauvres,  soit  honteux,  soit 
malades,  s  us  quelque  dénomination  que  la 
fondation  ait  été  laite  ;  à  la  charge  par  le  tré- 
sorier d'en  donner  les  quittances  el  déchar- 
ges nécessaires,  pour  lui  servir  de  pièces  jus- 
tificatives dans  la  dépense  de  son  compte. 
(  Règlement  de  1764,  pour  S.-Nieoias  îles 
Champs,  art.  18;  el  de  1763,  pour  S. -Barthé- 
lémy, art.  11.) 

a  L'art.  19  du  même  règlement,  rendu  pour 
Saint -Nicolas  des  Champs,  porte  que  les 
sommes  (nobiliaires  qui  seront  remises  entre 
les  mains  du  curé  en  lui  déclarant  que  c'est 
pour  être  distribuées  par  lui  seul,  ensemble 
celles  données  par  acte  aux  pauvres  de  la 
paroisse,  sous  la  condition  de  la  part  des  do- 
nateurs que  la  distribution  en  soit  faite  par 
les  mains  du  curé,  doivent  être  distribuées 
par  lui  selon  sa  discrétion,  prudence  et  fidé- 
lité, sans  qu'il  soit  tenu  d'en  rendre  compte  ; 
et  qu'à  l'égard  des  revenus  fixes  qui  oui  été 
donnés  ou  lègues  par  le  passé,  ou  qui  seront 
donnés  ou  légués  à  l'avenir  aux  pauvres  de 
ladite  paroisse,  avec  condition  spéciale  de  la 
part  des  donateurs  ou  testateurs  que  la  dis- 
tribution s'en  fera  par  le  curé  et  ses  succes- 
seurs en  la  cure,  ou  autres  termes  équipol- 
lenls,  le  tiésorier  qui  en  fera  la  recette  doit 
les  remettre  aux  curés  présents  et  à  venir  de 
ladite  paroisse  sur  leurs  simples  quittances  , 
pour  être  pareillement  la  distribution  desdits 
revenus  faite  par  lesdils  curés  suivant  leur 
discrétion,  prudence  et  fidélité,  el  sans  être 
tenus  d'en  rendre  aucun  compte;  et  qu'à  l'é- 
gard des  revenus  fixes  qui  ont  été  donnés  ou 
seront  légués  aux  pauvres  de  ladite  paroisse, 
eous  la  simple  condition  que  la  distribution 
s'en  fera  par  les  mains  du  curé,  sans  aucune 
mention  ou  vocation  de  ses  successeurs  en 
la  cure,  ladite  condition  n'aura  effet  que  pour 
le  temps  peudanl  lequel  aura  été  ou  sera  ti- 
tulaire de  ladite  cure  le  curé  en  place  lors  de 


la  date  de  l'acte,  portant  legs  ou  donations 
desdils  revenus,  et  que  les  curés  successeurs 
ne  pourront  prétendre  que  la  distribution 
desdils  revenus  leur  soit  confiée;  mais  que, 
passé  le  temps  dessus  marqué,  lesdits  reve- 
nus rentreront  dans  la  masse  commune  de 
ceux  dont  la  distribution  doit  être  réglée  par 
l'assemblée  des  dames  de  charité.  (Idem,  par 
le  règlement  rendu  pour  Saint-Barthélcmv , 
art.  12,  et  par  celui  du  14  février  1761,  pour 
Saint-Germain  l'A  user  rois.) 

«  Dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'au- 
tre, le  tiésorier  doil  avoir  soin  de  recueillir 
les  billets  que  les  pauvres  auront  mis  dans 
la  boîie  destinée  à  les  recevoir,  qui  do  t  être 
fermée  à  clef,  et  demeurer  entre  les  mains 
du  trésorier,  ou  de  telle  autre  personne  qutî 
la  compagnie  aura  choisie  à  cet  effet,  lequel 
do.t  remettre  lesdils  billets  à  chacun  de  ceux 
el  celles  qui  seront  chargés  de  l'administra- 
tion des  pauvres,  suivant  les  différents  quar- 
tiers, pour  faire  les  informations  nécessaires, 
et  en  rendre  compte  à  la  compagnie.  (Même 
règlement  pour  S.  -IS'iculas  des  Champs,  art. 
13.  ) 

«  Le  tiésorier  ou  procureur  de  charité  doit 
avoir  soin  chaque  année  de  payer  lous  les 
fournisseurs,  après  avoir  compté  avec  eux 
sur  les  billets  et  mandements,  qui  lui  seront 
représentés  et  remis  ;  et  il  ne  doit  lui  être  al- 
loué dans  la  dépense  de  son  compte  aucunes 
sommes,  qu'en  rapportant  par  lui  ces  man- 
dements el  ceux  qui  auront  pu  être  tirés  sur 
lui-même  avec  les  quittances  desdits  fournis- 
seurs. (  Règlement  de  1756,  pour  In  paroisse 
de  Morangis,  art.  '16;  autre  du-2'6  févr.  1763, 
pour  Noyent-sur-Marne,  ait.  56.) 

«  5°  Les  fonctions  de  la  trésorière  sont  de 
veiller  à  la  conservation  des  meubles  el  us- 
tensiles appartenant  aux  pauvres  ,  dans  le 
cas  où  les  sœurs  de  la  Charité  en  sont  char- 
gées, dont  il  doit  être  fait  un  état  tous  les  ans, 
au  bas  duquel  lesdiles  sœurs  se  chargeront 
desdits  meubles  et  ustensiles.  Lesdiles  sœurs 
sonltenuesderendrecompte  tousles  mois  à  la 
trésorière  ou  sous-trésorière.  (Même  règle- 
ment pour  S.-Nicolas  des  Champs,  art.  10.) 

«  Le  produit  des  quêtes,  soit  celles  qui  so 
font  dans  l'église  pour  les  pauvres  de  la  pa- 
roisse, soit  celles  qui  se  font  aux  assemblées 
de  charité  ,  même  celles  que  le  curé  a  cou- 
tume de  faire  à  certains  jours  de  l'année,  en- 
semble le  produit  des-  troncs  établis  en  faveur 
desdils  pauvres,  doivent  être  rapportés  à  la 
masse  commune,  et  remis,  après  chacune 
desdites  quêtes  et  ouvertures  de  troncs,  à  la 
trésorière  qui  s'en  chargera  en  recelte;  et 
pour  plus  grand  ordre  du  compte  du  tréso- 
rier, la  trésorière  doit  donner  audil  trésorier, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  sa  quittance  de  la 
somme  à  laquelle  le  produit  des  quêtes  et 
troncs  aura  moulé  pendant  ledit  mois;  elle 
trésorier  doit  s'en  charger  lanten  recellc  que 
dépense.  (Règlement  pour  la  paroisse  de  S.- 
Burthélemy,  art.  14.) 

«  L'art.  52  du  règlement  du  25  février  1763, 
pour  Nogcnl-sur-.Marne,  porte  que  les  quêtes 
pour  les  pauvres,  qui  se  font  pendant  les  olfi- 
ces  divins ,  se  feront  suivant  l'usage  du  lieu, 
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et  que  le  produit  en  sera  remis  sur-le-champ 
au  procureur  de  charité,  en  présence  du  curé, 
et  par  lui  inscrit  chaque  jour  sur  un  petit  re- 
gistre destiné  à  cet  effet  pour  lui  servir  de 
pièces  justificatives  de  celle  recelte  ;  et  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  pourrait  être  donné  en 
chanvre,  fil,  ou  autre  chose  en  nature,  il  doit 
être  remis  à  la  trésorière,  pour  en  rendre 
compie  dans  une  asscmhlée  particulière. 

«  L'arl.  28  du  règlement  rendu  pour  Saint- 
Nicolas  des  Champs  porte  que  les  distribu- 
tions qu'il  est  d'usage  de  faire  aux  pauvres 
familles  de  la  paro  sse  continueront  d'être 
faites,  autant  que  les  charités  le  permettront, 
et  qu'à  cet  eiïet  les  c  tries  sur  lesquelles  sera 
marquée  la  quantité  de  livres  de  pain  qui 
devra  êlre  fournie  par  le  boulanger  aux  pau- 
vres qui  en  seront  porteurs,  seront  remises 
entre  les  mains  de  la  trésorière,  pour  par 
elle  les  remettre  aux  daines  de  la  compagnie 
qui  seront  chargées  de  les  délivrer  aux  pau- 
vres chacune  dans  leur  quartier,  pour  être 
rapportées  par  le  boulanger  pour  pièces  jus- 
tificatives de  son  mémoire. 

«  6°  Les  délibérations  des  assemblées  ordi- 
naires de  charité  doivent  cire  inscrites  sur  un 
registreà  ce  destiné  et  signé  de  lous  ceux  qui 
y  ont  assisté;  ce  registre  doit  être  remis  es 
mains  de  la  trésorière,  laquelle  est  lenue  en 
Conséquence  de  veiller  à  l'exécution  desdites 
délibérations.  [Règlement pour  S. -Barthélémy, 
arl.  22;  autre  pour  S.-Chamt,nd,  art.  8.) 

«  7°  Dans  l'intervalle  de  ces  assemblées,  la 
trésorière,  de  l'avis  du  cure,  peut  ordonner 
des  pauvres  auxquels  la  charilé  doit  être 
donnée  ou  retirée,  et  de  la  qualité  ou  quan- 
tité des  charilés,  soit  en  bouii  ons,  lait,  pain, 
viande,  linge ,  drogues  et  médicaments,  et 
même  en  argent,  dont  elle  doit  rendre  compte 
à  l'assemblée  suivante.  (Même  règlement  puur 
S.-Chamond,  art.  8.) 

«  8°  Le  trésorier  doit  remettre  à  la  tréso- 
rière,à  mesure  qu'il  les  aura  reçus,  les  arré- 
rages des  renies  destinées  au  soulagement 
des  pauvres  honteux  et  malades  ;  et  les  quit- 
tances qu'il  retirera,  soit  du  curé, dans  le  cas 
de  l'arl.  12  (ci-dessus, col.  643), soit  de  la  tré- 
sorière, lui  doivent  être  allouées  dans  la  dé- 
pense de  son  compte.  (Même  règlement  pour 
S. -Barthélémy,  art.  13.) 

«  L'arl.  53  du  règlement  du  23  février  I7G3, 
rendu  pour  la  paroisse  de  Nogenl-sur-Marue, 
porte  que,  lors  de  chaque  assembh  e  particu- 
lière^ doil  êlic  remis  par  le  procureur  de 
charité  entre  les  mains  de  la  trésorière,  une 
somme  de  deniers  telle  qu'elle  aura  élé  réglée 
par  ladite  assemblée,  pour  étie  par  elle  cm- 
p'ojée  aux  besoins  urgents  qui  pourraient 
survenir,  de  laquelle  somme  elle  rendra 
compte  en  détail  dans  l'assemblée  suivante. 
(Idem,  par  l'article  12  du  règlement  de  1704, 
pour  Saim-Cliamond.) 

«  9"  Dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point  de 
trésorier  des  pauvres  ni  de  procureur  de 
charité,  les  deniers  nécessaires  pour  les  be- 
soins urgents  des  pauvres  sont  remis  à  la 
trésorière  parle  marguillier  en  exercice,  ou 
autre  personne  chargée  de  la  recelte  des  au- 
mônes cl  biens  des  pauvres.  » 
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Det  assemblées  de  charilé. 
«  1°  Les  assemblées  de  charité  connaissent 
de  tout  ce  qui  regarde  l'économie  et  l'admi- 
nistration de  la  charité,  du  soulagement  des 
pauvres  malades  de  la  |>a  oisse.de  l'assis- 
tance des  cillants  au  lait  et  à  la  farine,  de  la 
distribution  des  aumônes, etc. Ces  assemblées 
sont  de  deux  sortes,  savoir  :  les  assemblées 
ordinaires  et  les  assemblées  générales.  —  Les 
assemblées  ordinaires  doivent  se  tenir  tous 
les  mois  ou  lous  les  quinze  jours,  suivant 
l'usage,  en  la  salle  du  presbyièrc  ou  autre 
lieu  destiné  à  cet  effet;  et  elles  sont  compo- 
sées du  curé  et  des  autres  personnes  qui 
composent  la  compagnie  du  bureau  de  cha- 
rité, du  trésorier  des  pauvres  et  de  la  tréso- 
rière. 

«  L'art.  46  du  règlement  du  25  février, 
rendu  pour  la  paroisse  de  Nogenl-sur- Marne, 
porte  que  ces  assemblées  seront  composées 
du  curé,  du  juge  et  du  procureur  fiscal,  lors- 
qu'ils demeureront  dans  le  lieu  ;  des  bour- 
geois qui  ont  des  maisons  de  campagne  au- 
dit lieu;  de  la  trésorière  de  charilé,  cl  ces 
autres  dames  de  charilé  qui  voudront  bien 
s'y  trouver,  lesquelles  ne  pourroni  être  re- 
çues à  la  compagnie  de  charité  que  du  con- 
senlement  de  leurs  maris.  Les  marguilliers 
peuvent  aussi  assister  auxrtilcs  as  emblees. 
Cet  article  ajoute  que  ces  assemblées  seront 
convoquées  par  billets,  et  que  les  femmes  des 
notables  et  principaux  habitants  pourront  y 
être  invitées  et  y  assister. 

«  Le  curé  a  la  première  place  dans  taules 
les  assemblées  de  charilé,  el  y  préside  et  re- 
cueille les  suffrages,  à  la' pluralité  desquels 
doivent  se  faire  les  délibérations;  el  i  n  cas 
de  partage  d'opinions,  il  a  la  voix  piépondé- 
raute.  Ln  l'absence  du  curé,  c'est  à  l'ancien 
des  marguilliers  à  y  présider;  au  surplus,  les 
autres  personnes  n'y  ont  aucun  rang  entre 
elles.  (Règlement  dn  2  avril  17:17,  po  r  S.- 
Jean en  Grève,  art.  43  el  44;  autre  de  17G4, 
pour  S. -Nicolas  des  Cliamjis,  art.  G.) 

«  2°  Dans  toutes  les  assemblées  de  charité, 
on  doit  comincn  er  par  la  lecture  des  délibé- 
rations qui  ont  élé  faites  dans  la  précédente 
assemblée,  pour  connaître  si  elles  oui  été 
exécutées  et  comment  elles  l'ont  élé.  Knsuilo 
il  doil  être  procède  au  rapport  des  informa- 
tions faites  relativement  aux  billets  des  pau- 
vres, par  ceux  ou  celles  qui  les  auront  lai- 
tes; el  pour  que  les  rapports  se  fissent  avec 
ordre,  chacune  îles  personnes  qui  eu  auront 
à  faire  auxdiles  assemblées  se  fera  inscrire 
sur  une  liste  pour  parler  à  son  tour;  ensuito 
il  doit  être  délibéré  sur  ces  rapports  à  la 
pluralité  des  voix.  (Même  règlement  de  1 7GV, 
pour  S. -Nicolas  de»  Champs, art. 15.)  —  Il  doit 
ensuite  cire  re.  du  compte,  par  chacune  des 
personnes  qui  y  assistent,  de  l'état  des  pau- 
vres el  principalement  des  malades,  des  se- 
cours dont  ils  on!  besoin.de  ceux  qui  auront 
élé  donnés;  el  il  doit  y  êlre  délibéré,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  sur  ceux  qui  méri- 
tent d'être  assistés  ou  que  l'on  continue  d'as- 
sister, cl  sur  ceux  qui  ne  soûl  plus  dans  le 
cas  d'avoir  besoin  de  secours,  soil  par  leur 
cij^vaiesco'.uîo,  «oit  oar  Iciir  si'.îiaJion  OU  3U- 
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trcment.  (Règlement  de  S.-Chamond ,  art.  7; 
autre  pour  Nogeut-iur- Marne,  art.  43.)  —  11 
(rOil  aussi  y  cire  délibéré  sur  l'éucation  des 
(•nul nts  et  sur  ies  métiers  qu'on  leur  fera 
rpprendre,  el  généraient  ni  sur  tout  ce  qui 
P''Ul  regarder  le  bien,  l'assistance  et  le  sou- 
higement  des  pauvres.  (Même  règlement  de 
S.-Chamond,  arl.  7.) 

«  3°  Les  délibérations  des  assemblées  de 
charité  doivent  être  inscrites  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet, de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
ensemble  les  noms  des  personnes  qui  v  au- 
ront assiste,  lesquelles  doivent  signer  les  dé- 
libérations; ei  eu  cas  que  quelques-uns  de 
ceux  qui  auront  assislé  an  commencement 
des  délibérations  se  soient  retirés  avant  la  fin 
de  l'assemblée,  les  délibérations  de  ceux  qui 
seront  restés  jusqu'à  la  fin  seront  exécutées, 
fournie  si  elles  eussent  été  signées  de  tous. 
(Règlement  pour  S.-Xicolas  des  Champs,  ait. 
14.  Règlement  de  S.-Jean  en  Grève,  art.  4o; 
autre  du  1+  juillet  176V.  pour  te  Lutte,  art.  44.) 
—  L'art.  8  du  règlement  rendu  pour  Sainl- 
Chamond  porte  simplement  (jue  les  délibéra- 
lions  des  assemblées  ordinaires  seront  inscri- 
tes sur  un  regislre  à  ce  destiné,  et  signées  de 
tous  ceux  qui  y  auront  assislé;  et  que  ce  re- 
gistre sera  remis  entre  les  mains  de  la  IrésO- 
r;ère.  laquelle  sera  lenue  de  veiller  à  l'exé- 
cution desdiles  délibérations.  (Idem  par  l'art. 
41),  rendu  pour  Nngeul-sur-.Marne.)  Ces  mê- 
mes articles  ajoutent  que,  dans  l'intervalle 
de  ces  assemblées,  la  trésorière  ordonnera, 
de  l'avis  du  curé,  et  au-si  du  juge  el  du  pro- 
cureur fiscal,  s'ils  sont  :-ur  les  lieux,  ou  du 
moins  de  l'un  d'eux, des  pauvres  auxqueN  la 
charité  doit  être  donnée  ou  retirée;  de  la 
qualité  el  quantité  Je  charités  qu'il  convien- 
dra de  donner  à  chacun,  soit  e  i  bouillon, 
pain,  vin,  lait,  linge,  bois  el  médicaments,  et 
même  en  argent,  dont  clic  rendra  compte  à 
l'assemblée  suivante. 

«  4°  Les  marguiliiers  en  charge  et  autres 
anciens  doivent  être  invités  aux  assemblées 
de  ebarilé,  même  à  celles  des  dames,  et  ont 
droit  de  s'y  irouver  suivant  leur  zèle.  (Règle- 
ment pour  S. -Nicolas  des  Champs,  arl.  4;  ou- 
tre de  1737,  pour  S. -Jean  en  Grève,  art.  43; 
outre  pour  S.-Rarlltélemy,  arl.  5.)  —  Il  y  a 
même  des  paroisses  de  campagne  où  le  sei- 
gneur du  lieu  non-seulement  assiste  aux  as- 
semblées de  charité  (Règlement  pour  S.-Chu- 
mond,  art.  2),  mais  encore  y  préside,  el  en 
son  ab-ence  le  premier  officier  de  justice. 
(Règlement  du  7  fèvr.  1758,  pour  Auxonc, 
art.  3.) 

«  5°  Dans  les  grandes  paroisses  il  y  a  quel- 
quefois deux  compagnies  de  charité  :  l'une 
des  messieurs,  qui  n'est  composée  que  de 
personnes  de  considération,  officiers  dejudi- 
cature,  marchands  et  autres  personnes  de 
condition  honnête,  qui  doivent  être  choisis  à 
la  pluralité  des  suffrages  qui  composent  l'as- 
semblée de  charité  (Règleu  enl  pour  S. -Nico- 
las des  Champs,  art.  1  el  2)  ;  et  l'autre  des 
dames  de  charité,  qui  est  composée  de  dames 
et  demoiselles  de  piété,  qui  sont  aussi  choi- 
sies par  les  dames  de  celle  assemblée.  —  La 
compagnie  des  messieurs  de  charité  adminis- 


tre tous  les  revenus  des  biens  appartenant 
aux  pauvres;  et  c'est  elle  qui  régie  dans  ses 
assemblées  de  quelle  manière  la  distribution 
des  aumônes  aux  pauvres  honteux  de  la  pa- 
roisse doit  être  faite,  el  de  quoi  doivent  éire 
composées  lesd  tes  aumônes.  (Ibid-,  art.  11.) 
—  A  l'égard  de  la  compagnie  des  dames  de 
charité,  elle  a  soin  de  lout  ce  qui  concerne 
l'assistance  el  le  soulagement  des  pauvres 
malades  de  la  paroisse,  de  l'assistance  des  en- 
fants au  lait  et  à  la  farine,  et  de  la  distribu- 
tion des  linges,  lits,  hah  Is,  meubles  el  autres 
choses  qui,  par  l'usage  et  la  bienséance,  ne 
peuvent  être  administrées  que  par  elles. 
[Ibid.,  art.  13.) 

«  ou  Les  assemblées  générales  de  chariié, 
dans  les  paroisses  de  campagne, doivent  aussi 
se  tenir,  ainsi  que  les  assemblées  ordinaires, 
dans  la  salle  du  presbytère  ou  antre  lieu  des- 
tiné à  cet  effet,  el  sont  composées  du  curé, 
des  se  gneur  et  dame  du  lieu  (s'il  y  eu  a), 
ainsi  que  du  juge  el  du  procureur  fiscal, lors- 
qu'ils demeurent  sur  le  lieu  ou  qu'ils  veulent 
y  assister;  du  procureur  de  charité;  des  mar- 
guiliiers, tant  en  charge  qu'anciens,  el  des 
principaux  habitants.  (Règlement  de  S.-Chu- 
mond,  art.  2.)  Cet  article  ajoute  que  ces  as- 
semblées seront  préalablement  indiquées  au 
prône  de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche 
précèdent.  —  L'arl.  5  de  ce  même  règlement 
porle  qu'il  sera  tenu  chaque  aune  deux  as- 
semblées générales  :  l'une  aux  fêles  de  Noël, 
pour  l'élection  d'un  procureur  de  charité,  de 
la  trésorière,  des  rectrices  de  l'école  de  tra- 
vail et  des  préposées  à  la  visite  des  quartiers, 
pour  entrer  en  exercice  le  premier  janvier 
suivant;  et  l'autre  aux  fêtes  de  la  Pentecôte, 
pour  recevoir  le  compte  de  l'année  précé- 
dente. Dans  lesquelb  s  assemblées  générales 
il  sera  Irailé  de  lout  ce  qui  intéressera  la 
charité.  —  L'art.  G  ajoute  qu'outre  ces  assem- 
blées générales  il  en  sera  tenu  telles  autres 
qui  seront  jugées  nécessaires;  lesquelles 
néanmoins  ne  pourront  é'.re  faites  qu'elles 
n'aient  été  convoquées  et  annoncées  au 
prône  le  dimanche  précédent,  de  l'avis  du 
curé,  du  procureur  de  charité  et  de  la  Irési 
rière. 

«  Le3  délibérations  qui  se  font  dans  ces 
assemblées  générales  y  doivent  éire  rédigées 
à  la  pluralité  des  voi\,  par  le  procureur  île 
charité,  sur  le  registre  des  délibérations  des 
assemblées  générales  qui  doit  être  tenu  à  cet 
effet;  lequel  regislre,  ainsi  que  celui  des  as- 
semblées particulières,  seront  cotés  et  para- 
phés sans  frais  par  le  juge  du  lieu.  (Même 
règlement  pour  S.-Chamond,  art.  2.)  » 

De  remploi  du  bien  des  pauvres. 

«  Les  revenus  du  bien  des  pauvres,  ainsi 
que  le  produit  des  quêtis  et  autres  charités 
qui  leur  sont  faites, doivent  être  uniquement 
destinées  et  employées  au  soulagement  des 
pauvres  de  la  paroisse,  et  en  préférant  les 
malades  aux  simples  nécessiteux.  (Même  rè- 
glement du  28  lévr.  175G,  art.  42.)  '—  Il  f  mt 
aussi  observer  de  ne  point  assister  les  pau- 
vres adonnés  au  vin  ou  à  la  débauche, les  ju- 
rcurs,et  généralement  ceux  et  celles  qui  se- 
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raient  de  mauvaises  mœnrs;  ni  pareillement 
ceux  qui  négligent  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'école,  catéchismes  et  instructions,  (lbid., 
art.  51  ;  autre  du  25  févr.  17C3,  pour  Nogent, 
art. 50.)  —  Les  distributions  doivent  être  fai- 
tes, autant  qu'il  est  possible,  en  faisant  déli- 
vrer aux  pauvres  les  choses  mêmes  dont  ils 
ont  besoin  en  nature  plutôt  qu'en  argent. 
(Même  règlement  du  28  févr.  1756,  art.  h\.  Rè- 
glement du  25  févr.  1703,  pour  Nogenl-sur- 
Marne,  art.  54.)  —  Les  fondations  faites  pour 
mettre  chaque  année  en  métier  des  orphelins 
et  autres  pauvres  enfants  doivent  être  exé- 
cutées suivant  leur  destination  ,  sans  que  les 
sommes  destinées  à  cet  effet  puissent  être 
employées  à  d'autres  usages.  La  nomination 
tant  des  enfants  que  des  maîtres  chez  les- 
quels ils  seront  mis  doit  être  faite  par  déli- 
bération du  bureau  ordinaire,  dont  copie  sera 
annexée  à  la  minute  du  brevet  d'apprentis- 
sage. Les  enfants  de  la  paroisse  doivent  être 
préférés  à  tous  autres, et  choisis  dans  le  nom- 
bre de  ceux  qui  auront  été  plus  assidus  aux 
écoles  de  cliarité  et  instructions  qui  se  font 
dans  ladite  paroisse.  La  somme  qu'il  convien- 
dra de  pa)er  pour  chaque  apprentissage  doit 
être  payée  directement  par  le  marguillier 
comptable  en  exercice,  conformément  aux 
tilres  dcsdiles  fondations,  et  suivant  qu'il 
aura  été  réglé  par  l'assemblée  ordinaire;  et 
ces  payements  ne  doivent  passer  en  compte 
qu'en  rapportant  par  ledit  marguillier  une 
expédition  du  brevet  d'apprentissage  bien  et 
dûment  quittancé,  avec  copie  de  la  délibéra- 
lion  du  bureau  en  vertu  de  laquelle  il  aura 
été  fait.  (Règlement  du  2  avril  1737,  pour  S.- 
Jean en  Grève,  art.  50.)  —  Les  distributions 
des  charités  doivent  être  faites  sur  les  raan- 
dements  des  personnes  préposées  à  cet  effet, 
et  du  curé,  ou  suivant  les  délibérations  de 
l'assemblée  des  pauvres,  ou  de  l'avis  des  bien- 
faiteurs dans  le  cas  où  ils  se  sont  réservé  ce 
droit.  (Même  règlement  du  28  févr.  1756,  art. 
k3.)  L'an. 55  du  règlement  du  25  février  1763, 
pour  Nogcnl-sur-Marne,  porte  que  ces  man- 
dements seront  signés  du  curé  et  de  deux  ou 
trois  personnes  du  nombre  de  celles  qui  au- 
ront assisté  à  l'assemblée;  à  l'effet  de  quoi  il 
doit  être  nommé  tous  les  trois  mois  une  des 
personnes  qui  ont  droit  de  se  trouver  aux 
dites  assemblées,  pour,  conjointement  avec  le 
curé,  signer  les  billets  ou  mandements  qu'il 
pourrait  être  convenable  de  délivrer  dans 
l'intervalle  des  assemblées.  —  Ces  billets  ou 
mandements  doivent  contenir  le  nom  du  pau- 
vre qui  doit  être  assisté,  et  la  somme  ou  la 
quantité  de  viande,  bled  et  autre  chose  qui 
doit  lui  être  donnée.  Les  mandements  en  ar- 
gent doivent  être  tirés  directement  sur  le  tré- 
sorier ou  procureur  de  la  charité;  et  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  pour  choses  en  nature, 
ils  peuvent  être  lires  sur  le  boucher  et  autres 
marchands  qui  ont  été  choisis  par  les  com- 
missaires ou  par  l'assemblée  pour  les  fournir 
aux  pauvres.  (Même  règlement  de  1750,  art. 
45.  Règlement  du  25  févr.  1703,  pour  Nagent- 
sur-Marne,  art.  55.)  » 


Des  remboursements  et  remplois. 
«  Le  remboursement  des  renies  qui  appar- 
tiennent aux  pauvres  doit  être  reçu,  et  le 
remploi  fait  de  l'avis  des  bienfaiteurs,  s'ils  se 
sont  réservé  ce  droit;  sinon,  ce  rembourse- 
ment doit  être  reçu  sur  la  quittance  du  tré- 
sorier des  pauvres,  ou  aulre  personne  choi- 
sie à  cet  effet  dans  une  assemblée  de  paroisse, 
dans  laquelle  il  sera  en  même  temps  délibéré 
cl  statué  sur  le  dépôt  qui  pourra  être  fait  du 
principal  de  la  rente  remboursée,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  en  être  fait  un  remploi  convena- 
ble. Ce  remploi,  et  généralement  tout  ce  qui 
pourra  concerner  le  fonds  et  la  propriété  de» 
biens  deslinés  aux  pauvres,  ne  peut  être  fait 
qu'en  conséquence  des  délibérations  prises 
dans  les  assemblées,  du  consentement  des 
fondateurs,  s'ils  se  sont  réservé  ce  droit. 
(Même  règlement  du  28  février  1756,  pour  la 
fabrique  de  Morangis,  art.  38.)  —  L'art.  21 
du  règlement  rendu  pour  Saint-Nicolas  des 
Champs  porte  que  lorsqu'il  conviendra  de 
f  lire  quelque  emploi  de  sommes  données  ou 
léguées  en  acquisition  de  rentes,  suivant  l'in- 
tention des  donateurs  on  fondateurs,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  contestation  ou  refus  de 
payement  sous  quelque  pré'exle  que  ce  suit, 
le  trésorier  sera  tenu  d'en  donner  avis  aux 
curé  et  niarguilliers,  pour  pourvoir  auxdits 
emplois  et  faire  faire  en  leur  nom  toutes  les 
poursuites  nécessaires  pour  la  conservation 
du  bien  des  pauvres, comme  aussi  de  rappor- 
ter copie  du  la  délibération.  » 

Des  procès. 
«  L'arl.  18  du  règlement  du  8  mars  17G4, 
pour  Saint-Chamond,  porte  qu'il  ne  sera  en- 
trepris ni  soutenu  aucun  procès,  ni  fait  aucun 
emploi  ou  remploi  des  legs  faits  et  des  deniers 
appartenant  à  la  charité,  ni  fait  aucun  em- 
prunt, ni  acquisition  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait permise, sans  une  délibération  préalable 
prise  dans  une  assemblée  générale.  —  Cet 
article  ajoute  néanmoins  qu'on  pourra  faire 
les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  re- 
venus ordinaires  de  la  charité,  l'acceptation 
et  la  délivrance  des  legs,  fondations  et  libé- 
ralités qui  seront  faites  à  la  charité,  et  lous 
les  actes  qui  y  sont  relatifs;  ensemble  faire 
passer  des  tilres  nouvels  aux  débiteurs  des 
rentes, pour  raison  de  quoi  il  sera  délibéré  en 
l'assemblée  particulière;  et  que, dans  lous  les 
cas  des  procès  à  soutenir,  il  sera  délivré  au 
procureur  chargé  d'occuper  des  copies  en 
tonne  des  délibérations  des  assemblées,  soit 
générales,  soit  particulières,  et  que  les  pro- 
cédures et  actes  seront  passés  au  nom  de  la 
charité  et  à  la  diligence  du  procureur.  » 

Du  compte  du  trésorier. 
«  Le  trésorier  des  pauvres  doit  rendre  tous 
les  ans,  dans  l'assemblée  générale  qui  sera 
tenue  ei  indiquée  à  cet  effet,  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  par  lui  failes  dans  le  cours 
de  l'année  précédente;  et,  faute  par  lui  de  le 
faire,  il  peut  être  destitué,  et  il  en  doit  être 
nommé  un  aulre  en  sa  place;  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  seront  faites  contre  celui 
qui  n'aura  pas  rendu  son  compte,  pour  l'obli- 
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ger  à  le  rendre.  (Règlement  de  1737,  pour  S.- 
Jean en  Grève,  art.  47  ;  autre  de  176k,  pour 
S. -Nicolas  des  Champs,  art.  22;  autre  de  1763, 
pour  S. -Barthélémy  de  Paris,  ait.  15;  autre 
de  1764,  pour  S.-Chamond,  art.  14;  autre  de 
1763,  pour  Nogent-sur-Marne,  art.  57.)  — 
Au  surplus ,  ce  compte  doit  être  rendu  dans 
la  même  forme  que  les  comptes  de  fabrique; 
et  le  reliaual  en  doit  être  laissé  entre  les 
mains  du  trésorier,  pour  s'en  charger  par  le 
premier  article  de  recette  du  compte  de  l'an- 
née suivante,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment délibéré  dans  l'assemblée  dans  laquelle 
ce  compte  sera  examiné  et  arrêté.  (Règlement 
dw'28  j'èvr.  1756,  pour  la  fabrique  de  Moran- 
gis,  art.  48.  Règlement  pour  S.-Nicolas  des 
Champs,  art.  23,  26;  pour  S. -Barthélémy, 
art.  16,  18,  et  pour  S.-Chamond,  art.  15, 16 
et  17.  J  » 

Du  compte  de  la  trésoriêre. 
«  La  trésoriêre  doit  pareillement  rendre 
son  compte  chaque  année  dans  la  compagnie 
des  dames  de  charité,  tant  en  recette  que  dé- 
pense,sur  les  registres  qu'elle  en  aura  tenus, 
en  présence  tant  du  curé  et  des  marguilliers 
en  charge  que  de  deux  anciens  marguilliers, 
qui  seront  à  cet  effet  députés  par  assemblée 
de  fabrique;  et  faute  p;ir  elle  de  le  faire,  elle 
peut  être  destituée,  et  une  autre  nommée  en 
sa  place.  (Règlement  pour  S.-Barthélemy  de 
Paris,  art.  19.)  » 

Des  tilres  des  biens  des  pauvres. 
«  Les  titres, contrats  et  papiers  concernant 
les  biens  et  revenus  de  la  charité  des  pauvres, 
ensemble  ceux  de  toutes  les  fondations  qui 
les  concernent,  ainsi  que  les  regisires  des  dé- 
libérations, autres  que  ceux  des  délibérations 
courantes,  doivent  être  mis,  soit  dans  la  mê- 
me armoire  que  ceux  de  la  fabrique,  mais 
dans  une  tablette  distincte  et  séparée,  soit 
dans  une  armoire  particulière;  et  il  doit  en 
être  fait  un  inventaire  signé  du  curé,  des 
marguilliers  et  du  trésorier  des  pauvres,  en- 
semble un  récolement  tous  les  ans,  où  seront 
ajoutés  les  nouveaux  comptes  du  trésorier  et 
de  la  trésoriêre,  les  pièces  justificatives  d'i- 
ceux,  et  autres  litres  de  l'année  couranle,  le- 
quel doil  être  signé  comme  dessus.  11  doit  être 
fait  au  surplus  deux  doubles  desdits  inven- 
taire et  récolement,  dont  l'un  sera  renfermé 
dans  ladite  armoire  et  l'autre  remis  au  tréso- 
rier. (Règlement  pour  S. -Jean  en  Grève,  art. 
42;  autre  pour  la  fabrique  de  Morangis ,  art. 
49  et  50;  autre  du  Ik  juillAKjk,  pour  leLude, 
art.  41  ;  autre  pour  S.-Nirolas  des  Champs, 
art.  29  et  30;  autre  pour  S.-Barthélemyl,  ail. 
20,  21  et  22;  autre  pour  S.-Chamond,  art.  19 
et  21.)  —  Aucun  titre  ne  doit  élre  tiré  de  cette 
armoire  que  sur  un  récépissé.  (Mêmes  règle- 
ments pour  S.-Nicolas  des  Champs,  art.  30, 
pour  S.-Barthélemy,  art.  23,  et  pour  S.-Cha- 
mond, ail.  20.)  —  Le  bureau  de  charité  des 
pauvres  est,  dans  toutes  les  paroisses,  sous 
l'inspection  du  bureau  de  la  fabrique;  et  ce 
dernier  est  seul  chargé  de  connaître  de  tout 
ce  qui  peut  concerner  le  fonds  des  biens  des- 
tinés à  la  subsistance  des  pauvres.  Les  pour- 
suites faites  pour  le  recouvrement  et  la  cou- 
Diction.    DE  J.UHISP.  BCCLÉS.  1 
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servation  desdits  biens  doivent  se  faire  au 
nom  seul  dudit  bureau  de  la  fabrique.  (Voy. 
le  même  règlement  du  7  sept.  1764, pour  Saint- 
Nicolas  des  Champs  de  Paris,  art.  1.)  » 

Observations  sur  les  bureaux  de  charité. 

«  1°  On  voit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
dans  quelques  paroisses  il  y  a  deux  sortes  de 
compagnies  de  charité  établies  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  et  pour  la  distribution 
de  leurs  biens,  l'une  de  messieurs  et  l'autre 
de  dames,  et  de  plus  un  trésorier  et  une  tré- 
soriêre ;  mais  cela  n'a  lieu  que  pour  les  gran- 
des paroisses  des  villes  considérables ,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  pour  la  paraisse  de 
Saint-Nicolas  des  Champs  de  Paris.  2°  Qu'ii 
y  a  d'autres  paroisses  où  le  soin  et  l'ad- 
ministration des  pauvres  sont  confiés  au 
cure, à  des  dames  de  charité,  à  une  trésoriêre 
choisie  entre  elles,  et  à  un  trésorier  ou  pro- 
cureur de  charité.  (Voy.  les  règlements  pour 
Saint-Chamond,  pour  Saint-Barthélémy, etc.) 
3°  Que  dans  quelques  autres  paroisses  moins 
considérables,  et  même  dans  quelques  gran- 
des villes,  le  soinetlegouveruementdes  pau- 
vres sont  confiés  seulement  aucuréetàdesda 
mes  charitables  qui  se  chargent  de  cet  emploi, 
et  qui  reçoivent  et  distribuent  les  charités  et 
autres  revenus  des  pauvres  de  la  paroisse,  de 
l'avis  du  curé,  par  l'une  d'eulre  elles, qui  est 
la  trésoriêre, et  souvent  même  sans  faire  ren- 
dre aucun  compte  à  ladite  trésoriêre.  4°  Dans 
d'autres  paroisses,  c'est  le  curé  qui  fait  les 
fonctions  de  trésorier  des  pauvres,  et  souvent 
sans  rendre  aucun  compte,  ce  qui  est  un 
double  abus.  5°  Il  y  en  a  d'autres  où  le  soin 
des  pauvres  est  confié  à  un  supérieur  ou  à 
une  supérieure,  et  à  des  sœurs  de  charité. 
(  Voy.  le  règlement  du  2  sept.  1758,  rendu 
pour  la  paroisse  d'Yères.)  6°  Enfin  il  y  a 
d'autres  paroisses  où  les  biens  et  revenus  des 
pauvres  sont  régis  et  administrés  par  la  fa- 
brique et  par  des  personnes  nota'nles  de  la 
paroisse, qui  élisent  un  trésorier  des  pauvres 
pour  toucher  ces  revenus,  les  distribuer  aux 
dames  de  la  paroisse  chargées  du  soin  des 
pauvres,  et  qui  doit  en  rendre  compte.  (Règle- 
ment du  14  mars  1760,puwr  la  paroisse  de  S.- 
Josse  de  Paris.)  » 

Les  bureaux  de  charité  cessèrent  d'exister 
en  même  temps  que  les  fabriques.  Le  décret 
du  19  août-5  septembre  1792  confia  aux  of- 
ficiers municipaux  de  chaque  localité  les 
soins  dont  ils  étaient  chargés.  (Art.  3.) — Par 
un  autre  décrel  du  20-25  mai  1791 , 1  Assem- 
blée nationale  ordonna  que  les  renies  ap- 
partenant aux  pauvres  des  paroisses,  et  qui 
étaient  payées  sur  les  quittances  des  curés 
des  paroisses ,  seraient  acquittées  pour  tout 
ce  <jui  en  était  échu  jusqu'au  lerjanvier  1791, 
et  pour  tout  ce  qui  appartenait  aux  pauvres 
des  paroisses  conservées,  sur  les  quittances 
des  curés.  (Art.  1.) — Le  même  décret  règle  la 
perception  et  l'usage  des  renies  ou  parties 
de  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  pa- 
roisses supprimées. — Quatre  ans  après,  il  fut 
établi  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  sub» 
sistent  encore.  Loi  du  7  frim.  an  V  (27  nov. 
1790). 
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11  y  a  cette  différence  entre  les  bureaux 
de  'bienfaisance  et  les  bureaux  de  cl)ari!év 
que  les  uns  appartiennent  à  la  paroisse  et 
sont  dirigés  selon  l'esprit  de  la  charité  chré- 
tienne-, les  autres  appartiennent  à  la  muni- 
cipalité, et  sont  dirigés  selon  les  principes 
de  la  philanthropie. 

Depuis  la  publication  des  Articles  organi- 
ques ,  dont  le  soixante-seizième  porte  :  «  11 
sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  i'en- 
tretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à 
l'administration  des  aumônes,  h  les  fabriques 
sont  autorisées  à  se  constituer  de  nouveau 
en  bureau  de  charité,  ou  à  former  dan;  leur 
sein  une  commission  charitable. 

L'archevéque-évêque  d'Aulun,  à  la  "fin  dé 
son  règlement  pour  les  Fabriques  de  son  dio- 
cèse, publié  avec  l'approbation  du  gouver- 
nement le  25  août  18  .\  ré  «rVa  à -lui  et  à  ses 
successeur.;  le  droit  de  faire  sur  l'organisa- 
tion  des  bureaux  devenante,  ensemble  sur 
l'administration  des  Couds  alfectés  au  soula- 
gement des  pauvres,  teis  règlements  qu'il  ap- 
partiendrait pour  iceu.v,  préalablement  revê- 
tus de  Paul /irisation  du  gouvernement,  être 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  —  Les 
autres  évêques,  et  en  particulier  celai  d'Or- 
léans ,  comprirent  l'administration  des  au- 
mônes faites  aux  p:;uvres  dans  leurs  règle- 
ments, ce  qui  denlta  lieu  à  des  e\plications 
qu'il  est  utile  de  connaître  et  qu'o  .  trouvera 
au  mot  Aumônes.  (Rapport  du  ministre  des 
cultes,  Ik  sept.  180 J.) 

Loin  de  changer  cette  disposition  ou  de  la 
modifier,  le  décret  organique  des  fabriques, 
publié  le.  30  décembre  1809,  l'a  maintenue 
telle  qu'elle  était.  [Art.  l.J  De  sorte  que  :es 
fabriques  modernes  peuvent  et  doivent,  dans 
l'intérêt  de  la  paroisse  et  des  pauvres,  orga- 
niser un  bureau  de  charité  dans  leur  sein 
pour  recueillir  les  aumônes  faites  aux  pau- 
vres de  la  ;  aroisse  et  les  distribuer.  Voy. 
Aumônes,  Quêtes.  11  est  da  devoir  des  évê- 
ques de  les  y  engager,  et  même  de  le*  y  con- 
traindre, tant  'parce  que  le.  soin  des  pauvres 
doit  être  un  des  principaux  o'ejets  de  leur 
sollicitude  pastorale,  que  parce  que  le  dé- 
cret apostolique  du  10  avril  1802  les  y  invite 
en  leur  recommandant  d'établir  des  monls- 
de-piéié. 

Plusieurs  décrets  et  ordonnances  oat  déjà 
autorisé  des  fabriques  à  accepter  des  legs 
pour  les  pauvres.  [Or.l.  roi/.  1814.  et  181G; 
31  déc.  1817  ;  9  juin  1S19;  iijanv.  182;,  etc.) 
I  tnj.  Consistoires,  Diaconies.  —  Une,  entre 
autres,  du  22  août  1820,  autorisé  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Bonuc-Nouvelle  à  accepter 
un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  à  la  fabri- 
que de  la  succursale  de  Bonne-Nouvelle,  pa- 
roisse Suinl-Eustaehe,  de  Paris,  'i00  fr.  de 
rente  perpétuelle  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  pour  être  répartie  annuelle- 
ment par  ladite  fabrique  entre  les  pauvres 
les  plus  nécessiteux  dans  l'étendue  de  ladite 
succursale,  sans  que  les  membres  de  ladite 
fabrique  soient  tenus  de  rendre  compte  de 
l'emploi  qui  aura  été  fait  des  arrérages  de 
ladite -rente,  la  comptabilité  telle  qu'elle  est 
tenue  pour  les  autres  affaires  particulières  à 


ladite  fabrique  devant  suffire  pour  constater 
ledit,  emploi.  » 

L'administration  des  hospices  de  Paris  se 
mit  en  mouvement,  et  obtint,  le  25  octobre 
même  année,  une  ordonnance  qui  l'autori- 
sait à  accepter  le  même  legs.  La  fabrique 
refusa  de  se  dessaisir.  L'alfaire  l'ut  portée, 
quelques  années  après,  au  conseil  d'Etat, 
uni  rejeta  la  requête  des  hospices  et  laissa  la 
fabrique  de  Bonne-Nouvelle  en  possession 
du  legs.  [0?:d.  roy.,  11  nov.  1830.) 

Le  gouvernement  consulaire  était  si  bien 
pénétré  de  cette  vérité,  qu'il  est  des  misères 
qu'il  n'appartient  qu'aux  ministres  du  culte 
de  connaître  et  de  soulager,  que,  quoiqu'il  y 
eût  à  i'aris  des  bureaux  de  bienfaisance,  il 
n'en  réservait  pas  moins  des  fonds  dont  il 
confiait  la  distribution  à  l'archevêque.  (Jauf- 
fret,  Mém.,  t.  1,  p.  333.) 

MM.  Durieu  et  Roche  [Répertoire',  sont 
dans  l'erreur  lorsqu'ils  disent  :  «  Les  fabri- 
ques :  ni  des  établissements  religieux  for- 
més da  s  l'intérêt  du  culte,  et  nullement 
des  établissements  de  bienfaisance.  Elles  ne 
peuvent  donc,  sous  aucun  prétexte,  s'ingérer 
dans  les  attributions  de  ces  derniers  établis- 
sements. Le  législateur  de '1809  avait  trop  le 
sentiment  de  tordre,  pour  permettre  une 
telle  dérogation  ;  aussi  nelrou've-t-on  rien 
dans  le  décret  qui  soit  de  nature  à  la  favori- 
ser. » 

Actes  législatifs. 

Décret  apostolique  du  2  a\ril  1802.  —  Articles  organi- 
ques, a.  76.—  Décret  du  19  aWH-S  sept.  171):!,  a.  5;  20-. 
23  mai  17:il,  a.  1.  Loi  ilu  7  l'rim.  an  I  (27  nov.  179 6  . 
■  Décret  impérial  du  30  liée.  18  9,  a.l.  —  Ordonnances 
nivales  du  18  sept.  1816;  51  déc.  1817:  9juin  1819; -.'2 
I  (22.— Rappbfl  du  mtttstre  de's  cultes,  10  sept.  1806. 
— Ordonnance  die  rlarchevêqiie-évêtjuie d'Auiuii ,  21  août 
1803.  —  AtrêB  du  parlemeu»,  2  sert.  1718,  2  avi .  1757, 
28  févr.  173  i,  14  ma,  s  1700,  I  i  lï-v.  1701.  25  fi'vr.  1765,  14 
jiii  t.  1701,  7  éêbl.  1701  —  Conseil  d'Elat ,  ordonnance 
royale,  11  nov.  1830.  ,  etc. 

Auteurs  et  outrages  cités. 

Durieu  et  Rocta  (MM.),  Hépeiloii  .  Quête.  —  JauPret, 
Mémoires,  t.  I ,  p.  rTiô.  —  tousse,  Traué  du  aouveri.enieiil 
îles  paroisses. 

BUREAUX  DE  CONCILIATION,   tlE  Jtj  IUSPRUDENCE 

CIIAUI      11  I.E    OU    IIE   PAIX. 

Ces  bureaux  étaient  es  mêmes  <)u>  les 
bureaux  de  paix  de  districts,  Ils  étaient  char- 
gés d'examiner  les  affaires  des  pauvres,  de 
leur  donner  des  conseils  et  de  défende  leur 
cause.  [Décret  16-24  août '1790,  lit.  10,  art. 
8  et  11.)  —  Une  portion  des  confiscations  et 
amendes  prononcées  en  police  municipale  st 
correctionnelle  leur  avait  été  attribuée  pour 
subvenir  à  leurs  dépenses.  'Décret  19-22 
juill.  1791,  lit.  2,  art.  70.) 

BUKËAU    DES    ÉCONOMATS 

Sous  l'auéien  régime,  il  y  avait  un  bureau 
pour  les  économats  el  comptes  des  commis 
de  la  régie  des  bien  des  rêligionnaires  fugi- 
tifs ;  nous  n'avons  nullement  besoin  d'en 
parler  ici.  —  Sous  l'Empire,  il  existait  à 
Turin  un  bureau  des  économats  qui  était 
chargé  de  l'administration  des  bénéfices  va- 
cants. Arrêté  du  'ijôilr.  génër.,  14-  vent,  un  XI 
(5  mars  1803).  Il  fut  supprimé  par  le  décret 
impérial   du   G  uovetubre   1813.    [Art.  81J 
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Tous  les  litres,  papiers  et  documents  réunis 
dans  ce  dépôt  furent  remis  par  inventaire  à 
celui  des  établissements  auquel  les  biens 
(levaient  être  affectés.  {Art-  8-2.)  Ceux  con- 
cernant les  curés  d'un  diocèse  furent  dépo- 
sés au  secrétariat  de  l'archevêché  ou  évêché, 
pour  y  avoir  recours  et  en  être  délivré  les 
extraits  ou  expéditions  dont  les  titulaires 
auraient  besoin.  [Art.  83.)  Ceux  concernant 
l'administration  générale  des  économats  fu- 
rent déposés  aux  archives  impériales,  sauf 
à  délivrer  des  expéditions  aux  établissements 
qui  y  étaient  intéressés.  (Art.  84.) 

BUREAU    D'ENREGISTREMENT. 

Voy.  Enregistrement. 

BUREAU    DE    LA    FABRIQUE. 

Voy.  Bureau  des  margujlliers. 

BUREAU    DES    HYPOTHÈQUES 

On  appelle  bureau  des  hypothèques  le  bu- 
reau particulier  daos  lequel  un  employé  ins- 
crit les  hypothèques  ei  transcrit  les  actes  qui 
transfèrent  la  propriété.  Voy.  Hypothèque. 

KIRE4C    DES    MARGUIMJERS. 

I.  Du  bure;ni  des  niarguilliers.  —  11.  Attributions 
du  bureau  des  ntaiguiltiers.  —  III.  Séante;  du  bu- 
reau.—  IV.  Délibérations  du  bureau. 

1°  Du  bureau  des  rnarguilliers. 
Il  faut  distinguer  trois  espèces  de  bureaux 
de  rnarguilliers  :  1°  le  bureau  formé  ancien- 
nement par  les  fabriciens  comptable?  ;  2°  le 
bureau  établi  par  l'arrêté  consulaire  du  7 
thermidor  an  XI  (26  juillet  1803)  ;  3"le  bureau 
formé  maintenant  au  sein  des  fabriques.  Le. 
bureau  des  anciens  rnarguilliers  comptables 
cessa  d'exister  lorsque  les  fabriques  eurent 
été  complètement  dépouillées.  Les  évèques 
le  rétablirent,  en  vertu  de  l'article -organique 
76  et  d'une  autorisation  du  premier  consul. 
Il  fut  implicitement  supprimé  en  1810  par  l'é- 
tal  li-semenl  des  nouvelles  fabriques.  Voyez 
Fabriques,  §4.  —  Le  bureau  des  mai\  uil- 
liers  établi  par  l'arrêté  consulaire  du  7  ther- 
midor fut  pareillement  soi  p*i:né  à  la  même 
époque,  de  la  même  manière  ri  par  le  même 
acte.  \'oy.  Fabriques,  §  5. 

Le  bureau  des  marguillier.-,  formé  dans  le 
sein  des  f  lirijues ,  est  romp.  se  du  curé  .ou 
desservant,  et  de  trois  rnarguilliers  élus  par 
le  conseil.  (Décret  imp.du  30  éic.  1809,  a.  13.) 
C'est  une  commission  executive  et  non  no 
petit  conseil,  comme  ;c  dit  l'at.hé  Dieu-lin. 
(Pag.  40.)  —  Le  curé  en  est  membre  perpé- 
tuel et  de  droit.  Il  y  occupe  la  première  place. 
(Ib.)  Les  trois  autres  membres  ne  sont  élus 
que  pour  trois  ans.  Voy.  Marglilllers.  — 
Le  curé  peut  se  faire  remplacer  par  un  de 
ses  vicaires.  (Ib.)  —  Le  père  et  le  fils,  les 
frères,  l'oncle  et  le  neveu,  le  beau-père  et  le 
gendre,  le  beau-père  et  le  Gis  de  sa  femme, 
ie  frère  et  le  beau-frère,  l'oncle  et  le  neveu 
par  alliance,  le  neveu  et  l'oncle  par  alliance, 
ne  peuvent  pas  être  en  mêm  temps  mem- 
bres du  bureau  des  marguilliers.  (Art.  14.) 
—  Les  membres  du  bureau  des  rnarguilliers 
uomment  entre  eux  un  président,  un  secré- 
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taire  et  un  trésorier  (Art.  19.)  Le  conseil  de 
fabrique  n'a  pas  le  droit  de  désigner  ces  di- 
gnitaires. (Cons.  d'£t.,avis  ducom.  île  Tint., 
13  sept.  1833.)  Voy.  Président,  Secrétaire 
et  Trésorier. 

Le  bureau,  devant  toujours  être  en  acti- 
vité, doit  toujours  être  au  complet  et  régu- 
lièrement constitué.  Ainsi,  au  moment  de  la 
vacance  par  mort  ou  par  démission,  il  doit 
être  à  l'instant  pourvu  au  remplacement  du 
membre  qui  manque.  (Décis.  min.  18  févr. 
1812.)  —  On  cesse  de  faire  partie  du  bureau 
des  rnarguilliers  dès  l'instant  où  l'on  cesse 
d'être  fabricien.  Ainsi,  un  marguillier  qui 
donne  sa  démission  de  fabricien  laisse  deux 
places  vacantes,  une  au  conseil  de  la  fabri- 
que, et  l'autre  au  bureau  des  rnarguilliers. 
(Cons.  d'Et.,ord.  il  oct.  1833.)— Il  doit  être 
potirvu  àl'one  età  l'autre  par  deux  élections 
distinctes.  (Ib.) 

L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  prétend 
que  le  président  du  conseil  de  fabrique  ne 
peut  pas  être  en  même  temps  membre  du  bu- 
reau, et,  selon  son  babilude,  ne  donne  au- 
cune raison,  ne  cite  aucune  pièce  à  l'appui 
de  celte  opinion.  Il  existe  au  contraire  une 
décision  ministérielle  portant  que  le  prési- 
dent du  conseil  de  fabrique  peut  être  en  même 
temps  président  du  bureau.  (Oct.  1813.)  Rien 
n'empêche  en  effet  que  le  président  du  con- 
seil soit  en  même  temps  marguillier  ;  mais  il 
ne  convient  pas,  en  ce  cas,  qu'il  soit  nommé 
secrétaire  ou  trésorier.  11  faut  presque  né- 
cessairement lui  accorder  la  présidence  du 
bureau. 

Le  bureau  des  rnarguilliers  n  est  constitué 
que  lorsque  la  nomination  -des  officiers  ou 
dignitaires  est  faite.  —  Une  nomination  n'est 
pas  une  élection.  Elle  se  l'ait  par  voie  de  dé- 
libération, et  non  par  voie  de  suffrages. 

On  pense  au  ministère  que  le  maire  ne 
peut  pas  faire  partie  du  bureau  des  mar- 
guiliiers.  Voy.  Maire. 

M.  l'abhé  André,  l'abbé  Dieu'.in  (Pag.  42), 
le  Journal  des  Fabriques  (T.  VIH,  p.  151),  et 
l'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité  des 
fabriques  après  lui,  disent  que  l'élection  du 
président,  du  secrétaire  et  du  trésorier  n'est 
i  l  lable  que  pour  u»  an.  C'est  en  effet  ce  qui 
a  lieu  pour  la  présidence  et  la  secrélairerie 
du  conseil  ;  nais  le  règlement  le  prescrit. 
(Décret  du  30  4éc.  1809,  a.  2.)  On  ne  peut 
pass'enéearter,  tandis  que  son  silence,  iiuand 
il  s'agit  du  bureau  des  rnarguilliers,  prouve- 
rait qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  qu'il  en  tût 
de  même  ici.  —  Cette  intention  semblerait  se 
révéler  dans  l'article  82,  où  il  est  dit  que  le 
trésorier  rendra  <  haque  année  ses  comptes , 
et  on  voit  par  l'article  88  qu'il  est  supposé 
sortir  après  les  avoir  rendus. 

Le  bureau  des  -rnarguilliers  est  appelé  bu- 
reau de  la  fabrique  dans  I  article  67  du  règle- 
ment. —  Ce  n'est  que  par  lui  que  la  fabrique 
peut  administrer.  Une  fabrique  qui  refuserait 
de  nommer  sou  bureau  de  marguillerie,  ou 
qui  ne  voudr  it  pas  le  tenir  au  complet  et  lé- 
galement organisé,  manquerait  à  ses  devoirs 
d'une  manière  grave.  L'évêque  déviait  lui 
enjoindre,  par  une  ordonnance  spéciale,  de 
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se  conformer  au  décret  du  30  décembre  1809, 
et,  en  cas  de  refus  de  sa  part  ou  de  négli- 
gence, provoquer  sa  révocation. 

2°  Attributions  du  bureau  des  marguilliers. 

Les  iiltributions  du  bureau  des  marguil- 
liers sont  purement  temporelles.  Il  ne  peut 
en  aucune  manière,  soit  directement,  soit  in- 
directement, s'immiscer  dans  l'administration 
spirituelle  de  la  paroisse,  dont  le  curé  ou  des- 
servant est  exclusivement  chargé  sous  la  sur- 
veillance et  la  haute  direction  de  l'évèque. 
(Art.  org.  9.  Décret  imp.  du-30  déc.  1809, 
a.  1",  24,  29,  etc.)  —  Il  remplit,  par  rapport 
au  conseil  de  fabrique,  les  fonctions  de  com- 
mission consultative  et  celles  de  commission 
executive.  —  En  sa  qualiîé  de  commission 
consultative,  il  dresse  le  budget  de  la  fabri- 
que et  prépare  les  affaires  qui  doivent  être 
portées  au  conseil.  (Art.  24.)  —  Il  reçoit  du 
curé  ou  desservant  l'état  par  aperçn  des  dé- 
penses nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  soit 
pour  les  objets  de  consommation,  soit  pour 
réparations  et  entretien  d'ornements,  meu- 
bles et  ustensiles  d'église  (Art.  45),  l'ap- 
prouve, article  par  article,  et  le  porte  au 
budget  sous  le  nom  de  dépenses  intérieures. 
(76.) —  Le  trésorier  lui  présente,  tous  les 
trois  mois,  un  état  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  fabrique,  et  tous  les  .ms  lui  re- 
met ses  comptes  dans  la  séance  du  mois  de 
mars,  pour  qu'il  puisse  en  faire  son  rapport 
dans  celle  du  dimanche  de  Quasimodo.  (Art. 
34  et  85.)  —  Il  lui  fait  son  rapport  sur  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  à  la  fabrique. 
(Art.  59.)  —C'est  sur  le  rapport  du  bureau 
que  l'évèque  règle  ce  qui  concerne  les  quê- 
tes dans  l'église  (Art.  75). et  après  sa  délibé- 
ration qu'il  fixe  le  nombre  des  prêtres  et  vi- 
caires habitués.  (Art.  38.)  C'est  pareillement 
sur  son  rapport  que  le  conseil  de  fabrique 
délibère  sur  la  concession  des  bancs  (Art.  70), 
sur  la  passation  des  baux  à  long  terme,  les 
ventes  ou  les  acquisitions  à  faire  par  la  fa- 
brique (Art.  60,  62),  sur  les  réparations  à 
faire  (Art.  42,  43),  sur  les  procès  à  soutenir 
(Art.  79),  et  généralement  sur  toutes  les  af- 
faires qui  sont  de  sa  compétence,  et  sur  les- 
quelles une  instruction  ou  information  est 
prescrite  ou  convenable.  (Art.  24.)—  Il  auto- 
rise l'extraction  des  pièces  renfermées  dans 
l'armoire  à  trois  clefs.  (Art.  52.)  —  Autrefois 
les  cloches  ne  pouvaient  être  sonnées  pour 
les  défunts,  orages,  incendies,  confréries  et 
autres  services  extraordinaires,  san>  sa  per- 
mission. (Pari,  de  Paris,  arr.  8  janr.  1538.) 
—  En  sa  qualité  de  commission  executive,  le 
bureau  des  marguilliers  est  chargé  de  l'exé- 
cution des  délibérations  prises  par  le  con- 
seil, et  de  l'administration  journalière  du 
temporel  de  la  paroisse.  (Art.  24.)  —  11  pro- 
cure, par  son  trésorier,  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  dues  à  la  fabrique.  (Art.  25.)  — 
Il  veille  à  ce  que  les  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivanll'inlen- 
tion  des  fondateurs.  (Art.  26.)  —  11  fournit 
tous  les  objets  de  consommation  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte;  tels  que  pain,  viu,  cire, 
huile,  encens,  etc.  (Art.  27),  et  en  quantité 


suffisante.  —  Il  pourvoit  à  l'achat  et  au  rac- 
commodage du  liuge,  des  ornements,  des  meu- 
bles et  ustensiles  qui  sont  au  service  de  l'é- 
glise. (Ib.)  —  Il  arrête  tous  les  marchés. 
(Art.  28.)  —  Il  fait  les  acquisitions  et  les  alié- 
nations d'immeubles,  passe  les  baux  et  pour- 
voit à  la  réparation  ou  à  la  reconstruction 
des  bàtimentsdela  fabrique.  (Art.  62etsuiv.) 
Voyez  chacun  de  ces  mots.  — Il  règle  le  prix 
des  chaises,  procède  à  la  concession  des  pla- 
ces et  bancs,  et  peut  tenir  en  régie  ou  met- 
tre en  ferme  la  location  des  chaises  tout 
comme  celle   des  bancs.  (Art.  64,  66,  69.  — 

11  fixe,  au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre, la  somme  que  le  trésorier  peut  retenir 
pour  faire  face  aux  dépenses  courantes 
(Art.  34),  et  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  ren- 
drait pas  ses  comptes  au  terme  voulu,  ou  ne 
payerait  pas  le  reliquat,  en  prévient  le  pro- 
cureur du  roi.  (Art.  92.)  —  11  veille  à  la  con- 
servation de  tous  les  biens  de  la  fabrique  et 
de  ses  titres.  (Art.  50  et  suiv.)  —  11  fait,  in- 
tente ou  souvent  par  son  trésorier  les  actions 
judiciaires  qui  sont  nécessaires  et  permises. 
i  Art .  77,  78  et  79.)  — 11  veille  à  ce  que  toutes 
les  réparations  soient  bien  et  promptement 
faites,  pourvoyant  sur-le-champ  et  par  éco- 
nomie aux  réparations  localives  et  autres, 
dont  la  dépense  n'excède  pas  le  taux  de  la 
dépense  qu'il  est  autorisé  à  faire.  (Art.  41.) 
Voy.  Réparations.  —  C'est  à  sa  diligence 
qu'est  fait  le  devis  estimatif  des  réparations. 
(Décret  du  30  mai  1806,  a.  5.)  —  Il  nomme 
les  prédicateurs  et  règle  leurs  honoraires. 
(Art.  32.)  Il  nomme  et  révoque  dans  les  vil- 
les tous  les  officiers  laïques,  employés  ou 
serviteurs,  auxquels  la  fabrique  fait  un  trai- 
tement ou  paye  des  gages.  [Art.  33.) —  Dans 
les  villages  et  communes  rurales,  les  nomi- 
nations sont  faites  par  le  curé.  (Ord,  roy.  du 

12  janvier  1825,  a.  7.) 

M.  l'évèque  de  Tournay  dit  que  les  clercs- 
laies  (custodes)  ne  sont  pas  compris  au  nom- 
bre des  employés  dont  la  nomination  est  at- 
tribuée au  bureau  des  marguilliers.  (  Note 
sur  l'art.  33.)  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  celte 
observation,  c'est  que  la  désignation  des  en- 
fants de  chœur,  qui  ne  sont  autre  chose  que 
des  clercs-laïques  du  premier  degré,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  est  réservée  au  curé 
par  l'article  30.  Voy.  Clercs-Laïques. — Les 
clercs-laïques  sont  censés  appartenir  au 
clergé.  Ils  ne  sont  pas  à  son  service.  Ils  sup- 
pléent à  son  petit  nombre,  et  remplacent, 
dans  les  cérémonies  religieuses,  les  prêtres 
et  autres  ecclésiastiques  dont  on  aurait  be- 
soin. 

L'article  33  du  règlement  pour  la  fabrique 
de  Nogent-sur-Marne,  publié  par  arrêt  du 
23  février  1763,  porte  que  les  marguilliers 
veilleront  à  la  propreté  de  l'église  et  de  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'office  divin,  et 
auront  attention  que,  dans  les  beaux  temps, 
il  y  ail  quelques  vitraux  de  l'église  ouverts, 
pour  prévenir  l'humidité. 
•  Us  surveillent  la  distribution  du  pain  bé- 
nit. (Pari,  de  Paris,  arr.  du  2  avr.  1737,  a. 
72.)  —  Us  ne  peuvent  employer  le  revenu 
des  fabriques  qu'aux  effets  auxquels  ils  sout 
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destinés  et  non  ailleurs,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  propres  el  privés  noms.  (  Let- 
tres pat.  du  3  oct.  1571.  Edit  de  Met.  1580, 
a.  8.  Edit  du  16  mars  1609 ,  du  k  sept. 
1719,  etc.) 

Le  bureau  des  marguilliers  doit  constater 
la  prise  de  possession  du  curé  ou  desser- 
vant et  de<  vicaires  qui  reçoivent  un  traite- 
ment de  l'Etat.  (  Ord.  roy.  du  13  tnars  1832, 
a.  1  et  2.) 

3°  Séances  du  bureau. 

Le  bureau  s'assemble  une  fois  par  mois. 
(Art.  22.)  —  11  est  dit  que  la  réunion  aura 
lieu  à  l'issue  de  la  messe,  ce  qui  donne  à 
comprendre  qu'elle  doit  être  tenue  un  jour 
de  dimanche.  Mais  lequel  des  quatre  ou  cinq 
dimanches  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
le  même  mois?  C'est  sur  quoi  le  règlement 
n'a  rien  déterminé.  Par  conséquent,  les  mar- 
guilliers peuvent,  à  leur  gré  et  suivant  leur 
commodité,  choisir  celui  qui  leur  convient 
le  mieux.  L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques 
excepte  à  tort  le  premier  dimanche  de  jan- 
vier, juillet  et  oclobre,  qu'il  dit  être  réservé 
au  conseil.  Il  aurait  donc  fallu,  par  la  même 
raison,  excepter  le  dimanche  de  Quasimodu. 
En  déterminant  que  les  séances  du  bureau 
auraient  lieu  à  l'issue  de  la  messe,  et  celles 
du  conseil  à  l'issue  de  la  messe  ou  des  vê- 
pres, le  règlement  a  voulu  que  les  unes  et 
les  autres  pussent  être  tenues  le  même  jour. 
—  On  doit  se  réunir  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale et  dans  le  lieu  indiqué  pour  les 
séances  du  conseil.  (  1b.  )  —  Le  choix  du  di- 
manche auquel  la  réunion  doit  avoir  lieu 
étant  fait  par  le  bureau  lui-même,  l'heure  et 
le  lieu  de  la  réunion  étant  déterminés  parle 
règlement,  toute  convocation  devenait  à  peu 
près  inutile. —  C'est  pour  cette  raison  qu'il 
n'en  est  pas  parlé  dans  le  règlement;  mais  il 
y  est  dit  que,  dans  les  cas  extraordinaires, 
le  bureau  sera  convoqué  soit  d'office  par  le 
président,  soil  sur  la  demande  du  curé  ou 
desservant.  {Art.  23.) — 11  faut  que  les  mem- 
bres du  bureau  soient  au  nombre  de  trois 
pour  pouvoir  délibérer.  {Art.  20.)  — En  cas 
départage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. (Ib.)  —  'toutes les  délibérations  doi- 
Tent  être  signées  par  les  membres  présents. 
(76.) 

Selon  M.  Roy  (Pag.  27),  d'accord  eu  cela 
avec  le  Journal  des  Fabriques  (  t.  IV,  p.  348) 
et  son  compilateur,  l'auteur  de  l'Organisa- 
tion des  fabriques  (Pag.  51  ),  les  délibéra- 
tions du  bureau  doivent  être  couchées  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président, 
et  distinct  de  celui  des  délibérations  du  con- 
seil. Elles  seraient  frappées  de  nullité  si  elles 
étaient  purement  verbales.  —  Sur  ce  dernier 
article,  le  doute  n'est  guère  possible.  En  sta- 
tuant que  toutes  les  délibérations  seront  si- 
gnées, le  décret  a  proscrit  les  délibérations 
verbales  (Art.  20);  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  autres,  qui,  n'étant  ni  pres- 
crites, ni  recommandées  par  le  règlement, 
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ne  peuvent  être  recommandées  que  comme 
dos  choses  très-convenables. 

Le  bureau  des  marguilliers  n'a  besoin  d'au- 
cune autorisation  pour  se  réunir  extraordi- 
nairement.  Voy.  Président  ,  Secrétaire  , 
Trésorier 

Nous  parlerons  des  délibérations  du  bu- 
reau des  marguilliers  sous  le  mot  Délibé- 
ration DU  BUREAU. 

M.  l'abbé  Dieulin  a  cru  que  le  bureau  des 
marguilliers  ne  pouvait  se  réunir  extraordi- 
nairement  sans  l'autorisation  de  l'évêque  : 
c'est  une  erreur,  il  |>eut  se  réunir  toutes  les 
fois  que  l'administration  journalière  du  tem-  ; 
porei  de  la  fabrique  ou  la  préparation  des 
affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil 
l'exigent.  Il  sufût  en  ce  cas  d'être  invité  par 
le  président  ou  prié  par  le  curé.  (Art.  23.) 

Actes  législatifs. 

Parlement  Ide  Paris,  arrêt  du  8  janv.  1558.  —  Décret 
impérial  du  50déc.  1809,  50  mai  1806,  a.  5.  —  Ordonnance 
royale  du  15  mars  1832,  a.  1  et  2.  —  Ordonnance  royale 
sur  la  délibération  du  conseil  d'Etat,  11  oct.  1835.  —  Con- 
seil d'Elal,  avis  du  comité  de  l'intérieur,  13  sept.  1833.  — 
Décision  ministérielle,  oci.  1811,  18  févr.  1812. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique.  —  Dieulin ,  Le 
Guide  des  curés,  p.  40,  42  et  (543.— Journal  des  Fabriques, 
t.  IV,  p.  348;  t.  VIII,  p.  151.  — Organisation  et  compta- 
bilité des  fabriques,  p.  51.— Koy  (M.),  Le  Fabricien  comp- 
table, p  27 

BUREAUX  DU  MINISTÈRE  DES  CULTES. 

Voy.  Organisation  des  cultes. 

BUREAU  DE  SURVEILLANCE. 

Dn  bureau  de  surveillance  gratuit,  com- 
posé de  cinq  membres,  fut  chargé,  par  le  dé- 
cret impérial  du  11  thermidor  an  XII  (  30 
juill.  1804),  de  l'administration  temporelle  et 
régie  des  biens  de  la  congrégation  de  Notre- 
Dame  de  Châlons.  (  Art.  2  et  3.)  —  Le  maire 
de  la  ville  en  est  le  chef  et  le  président.  Les 
autres  membres  sont  le  président  du  tribu- 
nal civil  et  le  procureur  de  la  République,  le 
président  du  conseil  d'arrondissement  et  un 
membre  de  l'administration  des  hospices,  dé- 
signé par  le  préfet.  (Ib.  )  — 11  accepte  les 
legs  et  donations  faits  à  l'institution,  et  pro- 
pose au  préfet  les  dames  qui  doivent  être 
nommées  aux  emplois.  (Art.  3  et  4.) 

BURETTES. 

Les  burettes  font  partie  du  mobilier  que  la 
fabrique  est  tenue  de  fournir  et  d'entrete- 
nir. (  Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37 
et  55.  ) 

BDTOT. 

L'église  de  Buloi  fut  érigée  en  chapelle  et 
réunie  pour  le  spirituel  à  la  succursale  d'Er- 
nanville,  par  décret  impérial  du  14  juillet 
1812. 
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CABARETS. 

Les  cabarets  sont  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale  comme  lieux  publics. 
(Décrit  du  10-24  août  1700,  lit.  71,  a.  3.)  Le 
maire  doit  veiller  à  ce  que  le  bon  ordre  y  rè- 
gne constamment,  et  peut  faire  dans  celte 
vue  tous  les  règlements  de  police  qui  lui  pâ- 
rattfàtit  nécessaires.  (  Loi  du  18-22  jutll. 
1837,  a.  10.  )  —  C'est  lui  encore  qui'  regarde 
le  soin  de  faire  exécuter  la  loi  du  18  novem- 
bre 1814,  qui  ordonne  de  les  fermer  durant 
les  olflces  .  dans  les  bourgs  et  villages,  de 
même  que  dans  les  villts  au-dessous  de  5000 
âmes.   Voy.  Cabaretiers. 

Cette  loi  n'a  pas  été  abrogée.  Néanmoins, 
comme  on  pout  rail  se  prévaloir  de  son 
inexécution  à  Paris,  sous  les  yeux  même  de 
l'autorité  po>,r  touienir  qu'elle  est  tombée 
en  désuétude,  nous  devons  rappeler  aux  u  ai- 
res que  la  Cour  ëe  cassation  a  reconnu  que 
la  fréquentation  prolongée  des  eabai  es  étant 
une  cause  de  désordres  graves,  l'dulottté 
municipale  pouvait,  sans  outre-passcr  les  li- 
mites du  pouvoir  dont  elle  est  investie  par  la 
loi,  marqua  certains  intervalles  de  temps 
pendant  lesquels  ils  doivent  être  fermés 
ainsi  que  les  autres  lieux  publics,  (vin-.,  23 
I  in  1838.)  — La  Chambré  des  députés  avait 
déjà  reionnu  que  les  maires  avaient  qualité 
suffisante  pour  remédier  à  cet  abus.  (18  févr. 
1838.)  C'est  ce  que  rapp  lait,  dès  l'année 
1804  ou  1805,  le  préfet  du  Rhône  à  ceux  de 
son  département.  —  Ces  sortes  de  délits  re- 
gardent doue  la  police  municipale.  Ils  sont 
punis  pour  la  première  fois  d'une  amende  de 
1  a  5  tr.,  et  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
de  5  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  au  plus.  (Code  peu.,  a.  Wl  et  47'».)  — 
La  peine  est  applicable  aux  buveurs  tout 
comme  au  eabaretier',  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  s'agisse  de  la  violation  d'un  règlement 
expressément  fait  ou  contre  les  rabareibrs, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  des  buveurs,  ou 
contre  les  buveurs,  sans  qu'il  y  soil  parlé 
des  cabaretiers 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  art.  171,  474.—  Loi  du  18  nov.  1«U;  du 
1K--22  (mil.  [837,  a.  Kl.—  Décret  de  rassemblée  nâliii- 
nale  du  16-24  ;mfii  1790,  lit.  1 1,  a.  ô.  —  Cour  de  ES  - 
lion,  arr.  dit  25  piiu  rflBS.  —  lliainine  d 
févr.  1858.  —  Circulaire  du  prëi'et  du  département  du 
Rhône,  lSOlou  1805. 

CAiîARETIERS. 
Dans  les  villes  <lonl  la  population  c  t  au- 
dessous  de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  il  esl  défendu  aux  caba- 
retiers détenir  leurs  maisons  ouvertes  et  de 
douner  à  boire  le  jour  de  dimanche  et  les 
jours  de  fêles  pendant  le  temps  de  l'office, 
sous  peine  de.  1  ,i  5  Fr.  d'amende,  et  en  cas 
de  récidive,  d'une  peme  qui  pourra  é're  la 
plus  forte  p;  ine  de  police.  (  Loi  du  18  nor. 
1814,  a.  3,  5  et  0.)—  La  Cour  de  cassation  A 
décidé  qu'un  jugement  qui  renvoyait  de  la 
Vil  inte  portée  contre  lui  un  eabaretier  éta- 


bli dans  un  hameau  dépendant  de  la  ville 
d'Aix,  traduit  en  justice  pour  avoir  tend  soh 
cabaret  ouvert  le  di  i  anche  pendant  l'office, 
ne  violait  aucune  loi.  (Arr.  du  iG  juin  1828.) 
La  défense  faite  aux  cabaretiers  par  la  loi 
du  18  nov.  1814  n'est  que  te  renouvelle- 
ment de  celle  qui  leur  avait  été  faite  par  un 
arrêt  du  conseil  d'F.tat  en  date  du  k  janvier 
1724. —  Elle  s'élee.d  aux  vêpres  de  la  pa- 
roisse. (Cour  de  enss.,  11  nor.  48:26.) — Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  une  ciiculaire  du 
24  mars  1848,  a  fait  écrire  aux  maires  que 
celle  interdiction  n'existait  plus.  H  faut  te- 
nir pour  non  a.enues  les  Instrnctions  par 
lesquelles  une  simple  administration  s'ar- 
roge le  droit  de  déclarer  nulles  des  bus  dont 
l'existence  a  été  reconnue  par  l'autorité 
compétente. 

Actes  lécjhlulifs. 

Loi  du  18  nov.  1814,  a.  513  el6.— Conseil  il'Klal  ,  ijnir- 
ïier  172*.  —  Cour  de  cassation .  arr.,  Il  nov.  1N26; 
2G  juin  1828.  —  Circulaire  ministérielle,  ii  mars  l8tfe 

CADAVRES. 

Aucun  cadavre  ne  doit  être  inhumé  sans 
un  permis  de  l'officier  de  l'étal  civil  (  Code 
etc.,  a.  77)  ;  mais  le  curé  n'est  pas  tenu  de  se 
le  faire  représenter.  Voy.  Inhumation. 

CAFÉS 
Les  cafés  sont,  comme  les  cabarets,  des 
lieux  publics  soumis  à  la  police  municipale 
et  à  la  loi  du  18  novembre  1814.  Voy.  Caba- 
rets,  Dimanches  et  fêtes. 

CAFETIERS. 
Voy.  Cabaretiers 

CAHIER  DES  CHARGES. 

Le  canier  des  charges  est  l'acie  qui  ren- 
ferme les  obligations  que  sera  tenu  de  remplir 
l'a  judicataire  du  bail  ou  de  la  venle  mise 
aux  enchères.  —  Ce  cahier  devient  un  ré- 
glemente! uLi  marché  dont  l'adjudicataire  ne 
peut  plus  s'écarter.  Il  doit,  par  conséquent, 
être  clair  et  précis  :  car,  dans  le  doute ,  il 
sérail  interprété  contre  1  administration  qui 
l'a  fait.  (Cod.  av.,  a.  1102.) 

Le  cahier  des  charges  pour  l'adjudication 
des  fournitures  que  la  fabrique  a  le  privilège 
de  fai.e  doit  contenir  :  1"  tout  ce  que  l'en- 
trepreneur est  obligé  de  faire  ou  esl  tenu 
d'exiger  pour  le  service  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire; 2"  les  charges  qui  lui  sunl  imposées 
pour  l'exécution  de  l'un  cl  l'autre  de  ces  deux 
services;  3"  les  engagements  que  l'adminis- 
tra ion  et  les  fabriques  prennent  pour  lui 
garantir  la  libre  jouissance  et  exploitation 
des  droits  dont  la  régie  ou  la  ferme  lui  est 
concédée;  4°  le  temps  que  doit  durer  la  con- 
6èsi  ion  et  les  cas  de  résiliai!  n;  5"  les  formes 
dans  lesquelles  l'adjtuli  ali  m  sera  faite. 

Cei.u  des  fabriques  et  de  la  ville  de  Paris 
pniir  l'a ■Ijuiliealiun  qui  I  ut  lieu  en  1832  est 
imprimé  à  la  suite  de  l'ordonnauce  royale 
du  25  juin   1832.  Ou  pourra  lo  consulter,  si 
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l'on  veut  avoir  uno  idée  plus  étendue  de  la 
manière  dont  la  rédaction  doit  être  faite  ;  se 
souvenant  néanmoins  que  la  ville  de  Paris 
comprend  dans  une  seule  et  même  entreprise 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  des  pompes 
funèbres,  et  s'entend  avec  les  lubriques  pour 
traiter  elle-même  en  leur  nom  sur  toutes  tes 
parties.  —  Autrement,  il  n'y  a  que  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  pour  le  trans- 
port des  morts  au  cimetière  qui  doive  rigou- 
reusement être  propose  par  le  conseil  muni- 
cipal, qui  prend  sur  cela  l'avis  del'évêque, 
ei  le  fait  arrêter  par  le  préfet.  (Décret  imp. 
du  18  mai  ISOti,  a.  14.)  —  C'est  à  la  fabrique 
qu'il  appartiendrait  de  présenter  celui  des 
fournitures  qu'elle  met  en  régie  ou  on  ferme, 
comme  ce  serait  à  l'évêque  à  présenter  relui 
des  oblations,  si  leur  régie  ou  leur  affermage 
devenait  l'objet  d'un  traité  particulier;  ce 
qui  n'aurait  lieu  que  là  où  les  autres  droits 
ne  seraient  pas  exploités,  puisqu'il  est  or- 
donné que,  dans  les  grandes  villes,  il  n'y  ait 
qu'une  seule  entreprise.  (Décret  du  18  mai 
1806,  a.   8.)  Yoy.  Puibusq.ue,  Adjudication. 

11  est  important  que  les  que  lions  litigieu- 
ses à  craindre  soient  prévues  et  réglées  d'a- 
vance dans  le  cahier  des  charges.  Cepen- 
dant il  faut  évilerde  multiplier  sans  nécessité 
réelle  les  clauses  qu'où  y  insère,  parce  que 
leur  multiplicité  inspirerait  de  l'inquiétude 
et  éloignerait  plusieurs  de  ceux  qui  se  se- 
raient porlé;  adjudicataires,  ceux  peut-être 
qui  auraient  fait  des  offres  plus  avantageuses 
el  les  auraient  exécutées  de  meilleure  foi, 

Quand  il  s'agit  des  biens  de  la  fabrique, 
le  cahier  des  charges  est  dressé  par  le  bu- 
reau des  marguilliers.  (Décr.  imp.  </i*30  déc. 
1809,  a.  60.)  Quand  il  s'agit  des  biens  des 
séminaires,  il  est  dressé  par  le  bureau  du 
séminaire  et  par  l'évêque.  (Déer.  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  69.)  Quand  il  s'agit  des  biens 
du  chapitre,  il  est  dressé  par  le  trésorier  et 
approuvé  par  le  chapitre  (lb.,  a.  57).  Quand 
il  s'agit  des  biens  des  titulaires  dotés  ,  il  est 
dressé  par  eux-mêmes. 

«  13'après  l'instruction  du  30  septembre 
1808  el  une  décision  ministérielle  du  26  jan- 
vier 182o,  le  cahier  des  charges  est  soumis 
au  droit  fixe  de  1  fr.  10  cent.,  »  dit  l'abbé 
Dieulin.  (Pag.  93,  note.) —  L'instruction 
générale  du  29  juin  1832  dit  que  l'original 
du  cahier  des  charges  rédigé  administrative- 
ment  el  soumis  à  l'autorité  supérieure  est 
e\empt  de  timbre,  mais  que  la  copie  de  ce 
cahier,  annexée  à  la  minute  du  contrat  de 
vente  ou  du  procès-verbal  d'adjudication, 
est,  comme  partie  intégrante  de  cette  minute, 
susceptible  d'être  timbrée  et  enregistrée. 

Modèle  d'un  cahier  des  charges. 

La  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Satur- 
nin à....,  met  en  ferme  pour  3,  6,  9,  un  bien 
rural  composé  :  1°  d'une  habitation  de  fer- 
mier avec  écuries,  hangars,  cour  et  ter- 
rasse, le  tout  en  bon  état  ; 

2°  D'un  jardin  clos  de  murs,  de  la  conte- 
nance de....  avec  réservoir  et  canaux  d'irri- 
gation :  le  tout  bien  entretenu; 

3"  D'une  prairie  de  la  ".onleuance  de 
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4"  De  six  pièces  de  terre  labourable  en  plein 
rapport. 

Aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

1°  D'habiter  ou  faire  habiter  la  f-rme , 
d'entretenir  les  bâtiments  et  de  les  rend'  e  à 
la  fin  du  bail  en  bon  étal  de  conservation  ; 

2°  De  ne  point  laisser  dépérir  la  prairie; 

3°  De  cultiver  les  ferrés  et  le  jardin,  comme 
le  ferait  un  bon  propriétaire  ; 

4°  De  convertir  en  fumier  les  pailles,  feuilles 
mortes  et  herbe-  sè<  h.  s  non  employées  à  la 
nourriture  des  animaux  ,  sans  pouvoir  en 
distraire  ni  vendre  aucune  partie; 

5°  D'employer  tout  le  fumier  de  la  ferme  à 
l'engrais  du  jardin,  de  la  prairie  et  des  terres; 

6'  De  ne  marner  ni  les  terres  ni  la  prairie; 

7°  De  ne  point  dessaisonner  les  terres  ; 

8°  De  les  rendre  en  bon  état  de  culture  à  la 
fin  du  bail  ; 

9°  De  payer  le  fermage  par  trimestre  entre 
les  mains  de  M.  le  trésorier  et  aux  ternies 
suivants  :  5  .vril,  5  juillet,  5  octobre  ,  5  jan- 
vier ; 

L'adjudication  sera  faite  aux  enchères  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  dé- 
libération du  bureau  des  marguilliers. 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  1 162.  —  Décr.  ts  impériaux,  18  mai  1806, 
a.  8,  11;  a.  30  déc.  l'809,a.6Ô;  G  nov.  1S15,  a.  87,  69.— 
C/rrin  iii.Hii'c  rov;i!e,  i">  juin  të',2.  —Décision  ministérielle, 
25  janv.  182.;.  lustrucliuns  ministérielles  ,  30  sept.  1808, 
29  juin  1832. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 
Dieulin  (L'abbé),  Le  Guide  des  curés,  p.  93,  notes. 

CAHORS. 

Cahors,  ville  épiscopale  (Lot).  —  Le  siège 
épiscopal  de  celle  ville  remonte  au  nr  siècle. 
Il  était  suffragant  de  Bourges.  Il  devint  suf- 
fragant  d'Albi,  lorsque  ce  siège  fut  érigé  en 
siège  métropolitain.  L'Assemblée  nationale 
le  conserva.  (Décr. du  12  juill.-2k  août  1790.) 
Le  saiut-siége  l'éteignit  et  le  l'établit  immé- 
diatement, en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.)  Il  l'attribua  à  la  métropole  de 
Toulouse.  Mais  depuis  le  rétablissement  du 
siège  métropolitain  d'Mbi,  il  a  été  rendu  à 
son  ancienne  province.  —  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  les  trois  arrondissements  du  dépar- 
tement du  Lot.  Celui  de  Cahors,  qui  com- 
prend 11  cures  et  191  succursale»1;  celui  de 
Figeac,  qui  comprend  8  cures  et  123  succur- 
sales ;  celui  de  (ïourdon  ,  qui  comprend  9 
cures  et  108  succursales.  —  Il  y  a  dans  ce 
diocèse  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des 
Carmélites,  des  Clarisses,  des  Ursulines,  des 
Visitandines,  des  dames  des  saints  cœurs  de 
Jésus  et  Marie,  des  dames  de  la  Miséricorde, 
des  filles  de  la  Charité,  de  saint  Vincent  de 
Paule,  des  sœurs  de  la  Charité  de  Nevers.  — 
Le  chapitre  est  composé  de  huit  chanoines. 
L'officialilé  diocésaine  est  formée  d'un  ofii- 
cial,  d'un  viee-olliciai ,  d'un  promoteur  et 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Cahors.  L'école  secondaire  ecclésiastique  est 
à  M onifaucon.  (Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.1 
Elle  peut  recevoir  220  élèves. 
CAISSE. 

Cuisse  se  prend  pour  les  fonds  ou  les  Ta- 
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leurs  qu'elle  enferme.  —  La  caisse  dans  la- 
quelle la  fabrique  dépose  l'excédant  de  ses 
recettes  est  à  trois  clefs.  Voy.  Armoire  a 
trois  clefs.  —  L'évêque  en  cours  de  visite 
peut  en  vérifier  l'état.  {Décr.  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  87.)  —  11  peut  arriver  qu'au  lieu 
d'une  armoire,  la  fabrique  n'ait  qu'une  sim- 
ple caisse  pour  renfermer  ses  papiers.  Voy. 
Armoire.  En  ce  cas ,  elle  doit  avoir  soin  de 
la  placer  dans  un  endroit  sec 

caisse  d'épargne  et  de  prévoyance. 

Il  doit  être  établi  dans  chaque  département 
une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  en  fa- 
veur des  instituteurs  primaires  communaux. 
(Loi  du  28  juin  1833,  a.  lS.)  —  Les  statuts  de 
ces  caisses  d'épargne  sont  déterminés  par  des 
ordonnances  royales.  (Ib.)  —  Cette  caisse 
est  formée  par  une  retenue  d'un  vingtième 
sur  le  traitement  fixe  de  chaque  instituteur 
communal.  [Ib.)  —  Le  montant  de  ces  rete- 
nues est  placé  au  trésor  royal.  Les  intérêts 
en  sont  capitalisés  tous  les  six  mois.  (Ib.)  — 
On  rend  à  chaque  instituteur,  quand  il  se 
retire,  et,  en  cas  de  docès  ,  à  s.i  veuve  ou  à 
ses  héritiers  ,  le  produit  total  de  la  retenue. 
CIb.)  —  Il  est  défendu  au  gouvernement  de 
fournir  des  subventions  à  ces  caisses  ,  mais 
elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs.  (Ib.) 

CAISSE  DES  DÉPÔTS   ET   CONSIGNATIONS. 

Il  y  a  des  fonds  que  les  fabriques  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  sont  libres  de 
confier  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  d'autres  qu'ils  sont  tenus  d'y  verser.  — 
Les  fonds  dont  le  versement  est  obligatoire, 
c'est  le  qu.irl  du  produit  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois,  lorsque  ce  produit  exeède 
5000  fr.  (Ord.  roy.,  31  mars  1825.)  —  Ce 
quart  n'est  payable  qu  en  traites  à  cinq 
échéances.  (Cire.  7nin.,  10  oct.  1820.)  —  La 
caisse  ne  peut  en  faire  écriture  que  dans  le 
cours  du  mois  postérieur  au  recouvrement. 
(Ib.)  —  Ce  n'est  que  dans  le  cours  du  tri- 
mestre postérieur  à  l'échéance  et  au  recou- 
vrement de  chaque  traite,  que  les  établisse- 
ments crédités  peuvent  utilement  réclamer 
des  à-compte.  (Ib.)  Voy.  Caisse  de  service 
du  trésor  public.  —  Le  versement  des  au- 
tres fonds  est  libre.  —  La  caisse  en  paye 
l'intérêt  à  3  p.  0|0  soixante  jours  après  le 
dépôt.  (Ord.  roy. ,3  juill.  1810.)— Cette  cais-e 
reçoit  volontiers  tout  ce  qu'on  lui  confie, 
mais  elle  exige  des  formalités  sans  fin  quand 
il  est  question  pour  elle  de  rendre  ce  qu'elle 
a  reçu.  Nous  conseillons  aux  établissements 
publics  de  remettre  de  préférence  leurs  fonds 
sans  emploi  aux  caisses  d'épargne  ou  à  la 
caisse,  de  service  du  trésor  public. 

Actes  législatifs. 
Ordonnances  royales  du  3  juill.  18)6  ;  du  51  mars  1856. 
CAISSE  DIOCÉSAINE. 

Le  gouvernement  avait  pris  l'engagement 
d'assurer  un  traitement  convenable  aux  évê- 
ques  et  aux  curés.  (Concord.  de  1801,  a.  14.) 
11  n'avait  rien  promis  pour  les  autres  prê- 
tres. Il  ne  leur  laissa  pour  vivre  que  les  pen- 


sions dont  ils  jouissaient  et  le  produit  des 
oblations  (Art.  org.  68),  et  comme  ils. ces- 
saient naturellement  d'avoir  part  aux  obla- 
tions dès  l'instant  où  ils  cessaient  de  servir 
la  paroisse,  il  permit  d'établir  en  faveur  de 
ceux  d'entre  eux  qui,  étant  devenus  vieux  et 
infirmes,  ne  pourraient  plus  se  rendre  utiles, 
uue  caisse  de  secours  dan  ;  chaque  diocèse  à 
laquelle  il  attribua  le  sixième  du  produit  net 
des  bancs  et  chaises.  Décret  imp.  du  13  therm. 
an  XIII-  (l'r  août  1805),  a.  1".  —  Pour  pou- 
voir jouir  de  cette  concession,  les  évéques 
doivent  faire  un  règlement  et  le  soumettre  à 
l'approbation  du  gouvernement  (Ib.,  a.  2), 
qui  le  rend  exécutoire  par  une  ordonnance 
ou  décrei  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Par  le 
1er  article  de  ce  règlement,  l'évêque  ordonne 
aux  fabriques  de  son  diocèse  de  lui  adresser 
un  extrait  en  forme  légale  des  actes  qui 
fixent  le  produit  des  chaises,  bancs,  tribunes 
et  places  dans  les  églises.  — 11  ordonne  p<ir 
le  second  et  le  troisième  aux  trésoriers  de 
fabrique,  de  verser  le  sixième  de  ,ce  produit 
dans  la  caisse  du  séminaire  diocésain  ,de  trois 
mois  en  trois  mois. —  Le  quatrième  prescrit 
l'ouverturededeux  registres  particuliers  pour 
cet  objet:  l'un  de  recelte  et  l'autre  de  dé- 
pense, et  établit  un  conseil  pour  surveiller 
l'emploi  des  fonds.  Ce  conseil,  composé  des 
vicaires  généraux  du  diocèse,  d'un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  chanoines  de 
la  cathédrale,  du  supérieur  du  séminaire  et 
d'un  des  curés  ou  des  curés  de  la  ville  épis— 
copale,  doit  s'assembler,  sous  la  présidence 
de  l'évêque,  et  en  son  absence  sous  celle  du 
vicaire  général  qu'il  a  lui-même  désigné,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre  el  plus  souvent  si 
les  affaires  l'exigent.  (Art.  5.) — Le  comp'.e 
annuel  de  la  caisse  doit  être  dressé  au  mois 
de  janvier  et  transmis  dans  le  mois  de  fé- 
vrier au  ministre  des  cultes.  (Art.  6.)  —  il 
doit  présenter  l'état  complet  de  la  recette  et 
de  la  dépense  de  l'année  précédente.  (Ib.) 
—  Nulle  admission  aux  secours  sur  le  fonds 
du  prélèvement  du  sixième  n'a  lieu  sans  une 
délibération  motivée,  signée  de  l'évêque  et 
insérée  dans  le  registre  des  délibérations  du 
conseil.  (Ib.)  —  Ceux  qui  jouissent  de  ce  se- 
cours, comme  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'eu 
solliciter,  doivent  exposer  avec  confiance  à 
l'évêque  leurs  demandes  et  leurs  motifs.  11 
statuera  après  avoir  entendu  le  conseil. 
(Art.  8.)  —  Ce  règlement  est  celui  que  le  gou- 
vernement exigeait  sous  l'Empire.  (Décret 
imp.,  20  déc.  1812.)  Nous  ne  pensons  pus  qu'il 
ail  subi  au  fond  des  modifications  essentiel- 
les. On  pourrait  s'en  assurer  du  reste  en 
consultant  le  règlement  qu'a  dû  présenter  en 
1831  l'évêque  de  Nantes,  et  qui  doit  se  trou- 
ver annexé  à  l'ordonnance  royale  du  14  mai 
1831,  dont  le  Bulletin  des  lois  ne  donne 
qu'un  simple  extrait.  Voy.  Caisse  diocé- 
saine de  Paris. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  15  therm.  an.  XIII  (l"aoùl  1805); 
20  déc.  1812,  et  règlements  annexés. 

CAI*SE    DIOCÉSAINS    DU    DIOCÈSE    DE    PARIS. 

Dans  son  mandement  de  carême  pour  l'an 
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née  1806,  l'archevêque  de  Paris  annonçaqu'il 
voulait  établir  une  caisse  de  secours  pour 
l'éducation  des  clercs,  le  soulagement  des 
prêtres  indigents  et  les  autres  besoins  géné- 
raux du  diocèse.  (Mand.  du  10  févr.  1806,  a. 
3.)  —  Ce  projet  fut  réalisé  le  mois  suivant. 
L'ordonnance  épiscopale  qui  établit  cette 
caisse  et  publie  le  règlement  d'après  lequel 
elle  doit  être  administrée,  est  du  6  mars 
1806.  Depuis  lors  la  caisse  diocésaine  a  tou- 
jours existé,  et  chaque  année,  le  dimanche 
de  l'octave  de  Pâques  et  le  quatrième  diman- 
che de  l'avent,  il  est  fait,  dans  toutes  les 
églises  du  diocèse  ,  une  quête  pour  les  be- 
soins de  celte  caisse,  qui  n'est  destinée  au- 
jourd'hui qu'au  soulagement  des  prêtres  âgés 
et  infirmes  et  aux  besoins  du  grand  sémi- 
naire. [Bref  de  Paris,  Pâques  et  3=  dim.  de 
l'avent.) 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
a  confondu  celte  caisse  avec  celle  dont  nous 
avons  parlé  dans  l'article  précédent.  [Av., 
9  août  1833.) 

Actes  législatifs. 

Mandement  de  l'archevêque  de  Paris,  10  févr.  1806 
Ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris,  6  mars  1806.  Con- 
seil d'Etal,  comité  de  l'intérieur,  i)  août  1835. 


Ouvrage  cité. 


Bref  de  Paris. 


caisses  d'épargne. 

Les  caisses  d'épargne  ont  été  établies  pour 
fournir  aux  pauvres  gens  et  à  tous  ceux  qui 
veulent  faire  des  économies,  le  moyen  de 
placer  l'argent  qu'ils  destinent  à  cela  d'une 
manière  sûre  et  productive.  —  Ces  caisses  ne 
reçoivent  les  sommes  qu'on  leur  confie  qu'à 
tiire  de  dépôt,  et  sont  tenues  de  les  rendre 
dès  qu'elles  sont  réclamées.  —  Les  fabriques 
qui  n'ont  à  placer  que  de  très-petites  sommes 
peuvent  les  leur  remettre  au  lieu  de  les  con- 
server dans  la  caisse  à  trois  clefs.  —  Comme 
la  caisse  des  dépôts  dont  nous  avons  parlé 
dans  l'article  précédent,  et  celle  de  service 
du  trésor  dont  nous  parlerons  dans  le  sui- 
vant, les  caisses  d'épargne  offrent  toutes  les 
garanties  qu'offre  l'Etat,  et  ne  peuvent  pus 
en  offrir  d'autres  ;  de  sorte  que  s'il  arrivait 
que  l'Etat  se  trouvât  dans  la  nécessité  de 
suspendre  ses  payements,  elles  seraient  for- 
cées d'ajourner  le  remboursement  des  som- 
mes qu'on  viendrait  leur  réclamer. 

Les  sommes  placées  à  la  caisse  d'épargne 
portaient  intérêt  à  3  li2  p.  0|0,  à  partir  du 
dixième  jour  de  leur  dépôt.  (Loi  du  15  juin 
1835,  a.  3.)  Cet  intérêt  est  en  ce  moment  de 
5  p.  0(0.  —  Il  reste  entre  ses  mains  et  s'ajoute 
chaque-  année  au  capital,  dont  il.  augmente 
le  chiffre.  —  On  ne  peut  pas  confier  à  une 
caisse  d'épargne  plus  de  300  fr.  par  semaine. 
(Art.  4.)  —  Au  delà  de  3000  fr.  de  dépôt  ou 
d'intérêt  composé,  elles  ne  payent  plus  d'in- 
térêt provenant  de  l'accumulatiou  des  inté- 
rêts. (Art.  5.)  —  Celui  qui,  pour  pouvoir  ver- 
ser au  delà  de  3000  fr.,  déposerait  dans  plu- 
sieurs caisses  d'épargne  sans  avertissement 
préalable  à  chacune  de  ces  caisses,  perdrait 
l'intérêt  de  tous  ses  versements.  (10.) 
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Acte  législatif. 
Loi  du  13  juin  183b,  a.  3,  4  et  S. 

CAISSES    DE    RETUAITB. 

Dans  plusieurs  diocèses  ,  on  a  établi  une 
caisse  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  et 
infirmes. 

Le  ministredes  cultes  trouve  cette  institu- 
tion admirable  par  la  raison  qu'elle  ne  coûte 
rien  à  l'Etat.  «Ces  caisses  de  retraite,  dit-il , 
ne  coulent  rien  à  l'Etat,  et  sont  établies  à 
l'aide  des  ressources  fournies  par  la  charité 
ou  créées  par  les  évéques  .. 

Il  importe  d'éviter  que  les  vieillards  ou  les 
infirmes  soient  condamnés  à  l'abandon  ou 
à  la  misère,  ou  maintenus  par  condescen- 
dance dans  des  postes  qu'ils  ne  sont  plus 
en  état  d'occuper  utilement.»  (Compte  géné- 
ral des  trav.  du  cons.  d'Etat,  23  févr.  184-5.) 

Leminislre  des  cultes  oubliait,  en  parlant 
ainsi,  les  décrets  impériaux  de  1809, 1811  et 
1813,  qui  ont  pourvu  à  la  subsistance  des 
titulaires  qui  ne  peuvent  plus  faire  leur  ser- 
vice. —  Les  évéques  qui  ont  établi  des  cais- 
es  de  retraite  l'ont  oublié  aussi,  et  leur  af- 
fection paternelle,  mal  dirigée,  a  fait  une 
chose  très  mauvaise,  d';ibord  en  ce  qu'elle 
rendra  plus  difficile  l'exécution  des  lois  qui 
avaient  pourvu  à  ces  sortes  de  besoins,  et 
dont  il  aurait  mieux  valu  requérir  l'applica- 
tion, ensuite  parce  que  ces  caisses  n'étant 
guère  alimentées  que  par  une  contribution 
proportionnelle  de  ceux  qui  doivent  en  pro- 
fiter, accroissent,  aux  dépens  des  pauvres, 
les  charges  déjà  si  multipliées  des  pasteurs 
et  autres  ouvriers  évangéliques. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  à  la  charge  des 
fabriques,  et  en  définitive  à  celle  de  l'Etat, 
qui  prendrait  alors  des  mesures  pour  régu- 
lariser le  service,  les  frais  occasionnés  par 
l'impotence  d'un  prêtre  trop  vieux  ou  trop 
infirme  pour  faire  son  service?  Un  bon  prê- 
tre ne  prendra  jamais  sa  retraite,  et  il  ne 
doit  pas  la  prendre.  Sa  vie,  jusqu'au  dernier 
souffle,  appartient  à  l'Eglise  ;  il  doit  la  lui 
laisser  jusqu'au  bout.  S'il  arrive  qu'il  ait  be- 
soin d'un  coadjuteur,  qu  on  le  lui  donne,  au 
lieu  de  songer  à  lui  donner   un  remplaçant. 

Le  prêtre  qui  verse  dans  la  caisse  de  re- 
traite vil  donc  dans  l'espoir  de  se  retirer  un 
jour  du  service.  Comment  s'attache ra-t-il  à 
sa  paroisse  ?  et  s'il  ne  s'y  attache  pas,  com- 
ment pourra-t-il  la  desservir  utilement? 

Acte  législatif. 

Compte  général  des  travaux,  du  conseil  d'Etat,  23  fé- 
vrier 1843. 

CAISSE   DE    SECOURS    MUTUELS. 

La  société  de  bienfaisance  formée  à  Bor- 
deaux, et  connue  sous  le  nom  de  Caisse  de  se- 
cours mutuels,  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique.  (Ord.rou.,  Ijuill., 
1843.) 

CAISSE    DE  SERVICE   DU  TRÉSOR    PUBLIC. 

Les  fabriques  el  autres  établissements  pu- 
blics sont  admis  à  placer  en  compte  cou- 
rant, à  la  caisse  du  trésor  royal,  les  fonds 
libres  dont  l'emploi  doit  être  différé,  ou  qui 
u'out  pas  encore  de  destination.  (Ord.  roy. 


667  CAL 

du  1  mars  1818.)  —  Ces  fonds  produisent 
intérêt  à  partir  du  jour  auquel  le  versement 
a  été  effectué  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'arrondissement,  jusqu'au  jour  de  leur 
remboursement.  Le  taux  en  est  déterminé 
chaque  année  par  le  minisire.  [ln*tr.min. , 
sept.  I82'i,a.  3.)  —  Le  décompte  désintérêts 
est  réglé  chaque  année  par  le  ministre  des 
finances  OU;  proût  de  l'établissement.  (Ord.  9.) 
—  La  recette  du  capital  et  des  iniéréts  ne 
donne  lieu  a  aucune  remise  en  faveur  di's 
comptables  du  trésor  ;  mais  un  demi  pour 
cent  est  accordé  au  receveur  lie  l'établisse- 
ment pour  l'indemniser.  (Ord.  8,  Instr.,  a. 6.) 

La  réintégration  clans  les  caisses  commu- 
nales des  fonds  nécessaires  à  leur  service  a 
lieu  jusqu'à  concurrencé  (Ju  douzième  des  re- 
venus ordinaires,  à  la  première  réquisition 
qui  en  est  faile  par  le  maire.  Celle  des  som- 
rn.es  plus  fortes  a  lieu  sur  l'autorisation  du 
préfet  jusqu'à  concurrence  de  10,000  IV.  par 
mois,  on  de  cinq  douzièmes  par  mois  des  re- 
venus admis  au  budget,  quelle  qu'en  soit 
l'importance. 

Toute  autorisation  de  remb 'ursenient  ex- 
cédant en  proportions  est  accordée  sur  la  de- 
mande des  préfets  par  le  minisire  des  fi- 
nances. [Art.  2.)  —  Dans  tous  les  cas,  les 
réintégrations  s'opèrent  par  l'iiilerniédiaiie 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances.  (Inst.  générale,  il  janv.  18+0.) 

Actes  législatifs. 
Ordonnance  royale  du  7  mars  1818.  —  Instruction  mi- 
nistérielle, sept.  l$U;  17jauv.  1840. 

CA1SSIC  A    TROIS    CLEFS. 

Nous  avons  parlé  des  caisses  à  trois  clefs 
au  mot  Armoire.  Nous  ajouterons  seulement 
ici  que  la  caisse  de  fonds  du  séminaire  doit 
acquitter,  le  premier  jour  de  chaque  mois, 
les  mandats  de  la  dépense  à  faire  dans  le  cou- 
rant du  mois.  (Décret mp..  du  6  nov.  1813,  a. 
77.)  Voy.  Armoire. 

CAISSIER. 

Les  marguilliers  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
rêté consulaire  du  7  thermidor  an  XI  (26 
juill.  1803)  devaient  nommer  parmi  eu\  un 
caissier,  qui  était  tenu  de  rendre  ses  comp- 
tes en  la  même  foi  nie  que  ceux  des  dépenses 
communales.  (Art.  3.) 

CALENDRIER. 

I.  Ou  calendrier.  —  II.  Du  calendrier  républicain. — 
III.  Du  calendrier  grégorien.  — IV.  Concordance 
du  calendrier  républicain  avec  le  calendrier  gré- 
gorien. 

1°  Du  calendrier. 
On  appelle  calendrier,  du  mot  latin  kalen- 
darium,  qui  a  rapport  aux  calendes,  une 
table  (lui  contient  l'ordre  des  jours,  des  se- 
maines et  des  mois  dont  se  compose  l'an- 
née.—  Il  y  a  des  calendriers  purement  ci- 
vils: tels  étaient  ceux  des  anciens  Romains. 
Il  y  a  des  calendriers  purement  ecclésiasti- 
ques :  tels  étaient  ceux  dont  l'Eglise  catho- 
lique s'est  toujours  servie  pour  indiquer 
l'ordre  et  les  jours  de  ses  solennités.  Voy. 
Ordo 
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Il  y  a  des  calendriers  civils  ecclésias- 
tiques :  tel»  sont  ceux  dont  on  se  sert  com- 
munément en  France.  Ces  derniers  sont  les 
seuls  dont  nous  ayons  à  parler  dans  cet  ar- 
ticle, et  parmi  les  différentes  espèces  qu'on 
peut  en  rencontrer,  deux  seuls  fixeront  un 
instant  noire  attention  :  ce  sont  le  calen- 
drier républicain  et  le  calendrier  grégorien. 

Le  calendrier  grégorien  subsistait  avant 
le  calendrier  républicain  et  lui  a  succédé; 
mais  ,  comme  nous  ne  nous  occupons 
dans  ce  Dictionnaire  que  de  la  législation 
moderne,  nous  pouvons  parler  du  cal" ti - 
drier  républicain  avanl  de  parler  du  calen- 
drier grégorien.  C'est  ce  que  nous  allons 
faire.     . 

2°  Du  calendrier  républicain. 

L'ère  des  Français,  dit  le  décret  du  5  octo- 
bre 1793,  compte  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique, qui  a  eu  lieu  ie  22*  septembre  1792  de 
l'ère  vuigaire  ,  jour  où  le  soleil  est  arrivé  à 
l'équinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans 
le  signe  de  la  Balance,  à  9  heures  18  minutes 
30  secondes  du  matin  ,  pour  l'Observatoire 
de  Paris  (  Art.  T.)  Voy.  Ère. 

L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux  , 
de  trente  jours  chacun  ,  après  lesquels  sui 
vent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordi- 
naire, et  qui  n'appartiennent  à  aucun  mois; 
ils  sont  appelés  les  jours  complémentaires. 
(  Art.  7.  ) 

Les  mois  étaient  vendémiaire  ,  brumaire  , 
frimaire  ,  nivôse  ,  pluviôse  ,  ventôse,  germi- 
nal, floréal,  prairial,  messidor,  thermidor  et 
fructidor.  Décret  du  k  frim.  an  II  (  2'»  nov. 
1793),  a.  9. 

Chaque  mois  était  divisé  en  trois  parties 
égales  de  dix  jours  chacune  et  qui  sont  ap- 
pelées décade-,  distinguées  entre  elles  par 
première,  seconde  et  troisième.  (  Art.  8.  ) — 
La  décade  comprenait  dix  jours,  qui  étaient 
appelés  :  primidi  ,  duodi  ,  tridi  ,  quarlidi  , 
quint  di  ,  sexlidi,  septidi  ,  octidi ,  nonidi , 
décadi.  (Ib.) 

Il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  mettre  en 
correspondance  avec  chaque  jour  du  mois  et 
de  l'année  des  objets  étrangers  au  calendrier. 
On  eut  l'idée  de  remplacer  les  noms  de 
saints  qui  se  rencontraient  dans  le  calen- 
drier grégorien  par  celui  des  fruits ,  des 
plantes  et  autres  productions  ou  éléments 
terrestres,  des  animaux  domestiques  et  des 
instruments  d'agriculture.  Ainsi  ,  aux  dix 
jours  de  la  première  décade  de  vendémiaire 
correspondent  raisin,  safran,  châtaignes, 
colchique,  cheval,  balsamine,  carottes,  ama- 
rantbc,  panais,  cm  e. 

L'animal  domestique  correspond  au  quin- 
tidi  ou  cinquième  jour  ,  et  l'instrument  d'a- 
griculture au  décadi  ou  dixième  jour.  11  en 
est  de  môme  dans  les  autres  décades  et  dans 
chaque  mois. 

Ce  nouveau  calendrier  devint  obligatoire. 
II  fut  ordonné  de  dater  tous  les  acles  publics 
suivant  celte  nouvelle  organisation  de  l'an- 
née. (  Décret  du  5  ocl.  1793,  a.  l'i.  )  —  Un 
ofGcier  public  qui  aurait  tenu  à  mettre  dans 
la  date  de  ses  actes  la  même  précision  que 
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les  anciens  mettaient  dans  les  leurs  ,  aurait 
ilû  dire  :  «  Aujourd'hui  septidi  de  la  première 
décade  du  mois  de  vendémiaire  ,  jour  des 
Carottes  ;  ou  :  Aujourd'hui  qui utidf  de  la 
première  décade  du  mois  de  frimaire ,  jour 
du  Cochon,  etc.;  »  ce  qui  aurait  éé  d'un  effet 
drolatique. 

11  lut  enjoint  aux  professeurs,  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  ,  aux  pères  et  aux 
mères,  d'expliquer  au  plus  tôt  ce  calendrier 
aux  enfants.  (  Art.  15.  ) 

On  avait  appelé  sans-ctilott'ulcs ,  dans  le 
'  décret  du  4  frimaire  an  II  [Art,  9),  les  jours 
auxquels  le  décret  du  3  octobre  1793  avait 
donné  le  nom  de  jour»  complémentaires.  Ce 
dernier  nom  leur  fut  rendu  par  un  décret 
spécial  en  date  du  7  fructidor  an  111(24  ;ioût 
1793  ). 

«  Considérant  ,  dit  le  Directoire  exécutif , 
que  le  calendrier  républicain  ,  le  seul  que 
reconnaissent  la  Constitution  et  les  l'ois,  esl 
une  des  institutions  les  plus  propres  à  faire 
oublier  jusqu'aux  dernières  Iracesdu  régime 
royal  ,  nobiliaire  et  sacerdotal  ,  et  qu'on  ne 
saurait,  par  conséquent ,  trop  s'occuper  des 
moyens  de  faire  cesser  les  résistances  qu'il 
éprouve  encore  de  la  part  des  ennemis  de  la 
liberté,  et  de  tous  les  hommes  liés  par  la 
force  de  l'habitude  aux  anciens  préjugés.,.., 
arrête  ,  elc.  »  —  Suivent  des  mesures  prises 
pour  obtenir  la  stricte  exécution  de  ce  calen- 
drier. .4rr^/e  du  14  germ.an  VI  (3avril  1798). 

Sans  doute  que  ces  mesures  ne  parurent 
pas  suffisantes  :  car,  par  une  loi  du  23  fruc- 
lidor  an  VI  (  9  sept.  1798)  ,  il  fut  défendu 
d'employer  ,  dans  tous  les  acles  ou  conven- 
tions soit  publiques  ,  soit  privées  ,  aucune 
autre  date  ni  indication  que  celle  tirée  de 
l'annuaire  de  la  République  ,  ainsi  que  d'y 
rappeler  l'ère  ancienne  avec  la  nouvelle  ,  à 
peine  d'une  amende  de  10  francs  contre  tout 
signataire  particulier,  et  de  50  francs  contre 
tous  fonctionnaires  publics,  notaires  et  em- 
ployés de  la  République  ,  en  contravention. 
(  Art.  1er.  )  —  En  cas  cie  récidive  ,  l'amende 
devait  être  quadruple,  et  il  devait  y  avoir 
lieu  à  destitution  pour  les  notaires.  (Ib.) 

Le  clergé  constitutionnel  ,  qui  ,  avant  la 
publication  de  celle  loi ,  continuait  à  se  ser- 
vir ,  .pour  dater  ses  acles,  du  calendrier 
grégorien,  q^'il  faisait  suivre  de  l'indication 
correspondante  de  l'ère  républicaine  ,  ne 
changea  rien  à  ses  habitudes,  ce  qui  prouve 
que  sa  soumission  au  gonvernement  n'allait 
pas  jusqu'à  lui  faire  adopter  des  lois  qui 
avaient  été  faites  eu  haine  de  la  religion. 
(Décret  de  pacification.  Compte  rendu  par  le 
citoyen  Gréijoire  au  concile  national.  Actes 
du  synode,  dû  diocèse  de  Rouen.  Statuts  du 
synode  du  diocèse  de  lieims  ,  elc.  )  —  Nous 
remarquons  que  le  cardinal  légal  dans  au- 
( ■;:!)  dje  ses  acles  n'employa  le  calendrier 
ré|  uiilicain.  (  Act.  de  la  téij.) 

Cependant  ,  par  l'article  organique  56,  il 
fut  prescrit  de  se  servir  ,  dans  tous  les  actes 
ecclésiastiques  et  religieux  ,  du  calendrier 
d'équinove  et  Mi  p.r  les  lois  de  la  Répu- 
blique, en  désignant  les  jours  par  les  noms 
qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des  sols  lices, 


«Cet  article,  dit  Portalis ,  forme  nue  sage 
alliance  entre  le  calendrier  civil  et  le  calen- 
drier ecclésiastique.  »  (  Pag.  274.  )  Il  aurait 
élé  plus  exact  de  dire  qu'il  formait  une 
alliance  monstrueuse  entre  un  calendrier 
athée  ,  formé  en  haine  de  la  religion  ,  et  te 
calendrier  ecclésiastique  ,  ce  qui  n'aurait 
abouti  à  autre  chose  qu'à  entretenir  la  con- 
fusion et  la  rendre  de  jour  en  jour  plus  inex- 
tricable 

Quelques  prélats  s'y  conformèrent.  De  ce 
nombre  fut  l'archevêque  de  Paris,  qui,  dans 
plusieurs  de  ses  actes  ,  n'eut  même  pas  l'al- 
ler (ion  d'indiquer  ia  correspondance  de  l'ère 
républicaine  avec  l'ère  chrétienne.  D'autres, 
tel  que  l'eVcque  de  Mcnde  ,  datèrent  leurs 
actes  conformément  au  calendrier  grégorien, 
en  avant  soin  d'indiquer  la  date  correspon- 
dante de  l'ère  républicaine."  L'instruction 
pastorale  de  ce  prélat,  en  un  volume  111-8°, 
suivie  des  règlements  provisoires  pour  son 
diocèse,  ne  porte  sur  le  frontispice  d'autre 
dale  que  celle-ci  :  An  1803. 

Utle  chose  fort  remarquable  ,  c'est  que, 
trois  mois  après  son  avènement  à  l'Empire  , 
Napoléon  s'en  affranchit  lui-même  complète- 
ment. C'est  M.  Artaud  qui  nous  l'apprend 
dans  une  remarque  sur  la  lettre  de  Napoléon 
à  Rie VII,  en  date  du  3  août  1804.  «L'Empe- 
reur, dit-il,  ne  se  servira  plus  du  calendrier 
républicain.»  (Hisl.  de  Pie  VII,  I.  l.p.  483.) 

Un  sénalus-consulte  du  22  fructidor  an 
XIII  (  9  sept.  1803  )  statua  que  le  calen- 
drier grégorien  serait  mis  en  usage  dans  tout 
l'Empire  français  ,  à  compter  du  11  nivôse  , 
qui  était  le  premier  janvier  1806. 

3°  Du  calendrier  grégorien. 

On  avait  remplacé  le  calendrier  grégorien 
par  le  calendrier  républicain  (  Décret  du  5 
oct.  1793  )  ,  mais  ou  ne  l'avait  pas  proscrit. 
—  Les  dilTérenles  mesures  prises  pour  le 
faire  oublier  prouvent  qu'il  ne  cessa  jamais 
complètement  d'être  en  usage  ,  même  dans 
les  actes  civils.  —  Son  1  établissement  par 
le  sénatus-consulte,  que  nous  avons  cité  en 
terminant  le  paragraphe  précédent ,  était 
devenu  indispensable. 

Tout  le  monde  sait  quelle  est  sa  composi- 
tion: mais  peu  de  personnes  seraient  en  el'at 
de  mettre  d'accord  avec  lui  le  calendrier  ré- 
publicain. Nous  voulons  éviler  à  nos  lec- 
teurs des  tentatives  pénibles,  et  peut-être 
infructueuses  ,  en  leur  présentant  ,  dans  le 
paragraphe  su.  vaut,  l'accord  des  deux  calen- 
driers pendant  tout  le  temps  que  Celui  de  la 
République  a  élé  suivi. 

Celte  concordance,  qu'il  sera  olile  d'avoir 
sous  la  main  aussi  longtemps  qu'on  fera 
nsage  des  acles  émanés  de  la  République 
française  ,  ou  faits  sous  son  empire  ,  offrira 
de  pfus  le  raojen  de  corriger  les  erreurs  qui 
nous  seraient  échappées  dans  les  indications 
que  nous  avons  eu  soin  de  donner  habituel- 
lement nous-mème  toutes  les  fois  que  nous 
avons  cité  des  pièces  datées  selon  l'ère  répu- 
blicaine. Nous  la  faisons  suivre  d'une  con- 
cordance réduite,  mais  su  rasante,  du  calen- 
drier civil  avec  le  calendrier  ecclésiastique. 
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ÈBE  BÊPUBLICAINE. 
AN  11. 


ÈRE    VULGAIBE 
1793. 


ère  républicaine  —  ère  vulgaire, 
an.  11.  1793-1794. 


SEPTEMitRE 


OCTOBRE 

1793. 


NOVEMBRE 
1793. 


DECEMBRE 
1793. 


1  22  Dim. 

2  Î3  lundi. 

3  24  mard. 

4  25  merc. 

5  20  jeudi. 

6  27  vend. 
7,      28  samd. 

8  29  Oim. 

9  30  lundi. 
10  kî  1  mard. 
H  ;5  2  merc. 
12  "   3  jeudi. 


13 
14 
IS 
16 

17 
18 

1!» 

ad 

21 

2'2 
23 
24 
25 
20 
27 
28 
29 
30 


4  vend. 

>  5  sam. 

>  6  Dim. 

'   7  lundi. 

8  mard. 

9  merc. 

10  jeudi. 

11  vend. 

12  sain. 

13  Dim. 
11  lundi. 

15  mard. 

16  merc. 

17  jeudi. 

18  vend. 

19  sam. 

20  Dim. 

21  lundi. 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
l4 
15 
16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
2" 
24 
25 
20 
27 
28 
29 
50 


22  mard. 

23  merc. 

24  jeudi. 

25  vend. 

26  sam. 

27  Dim. 

28  lundi. 

29  mard. 

30  merc. 

31  jeudi. 
i  1  vend. 
%  2  sam. 
\   3  Dim. 

-_    4  lundi. 
r   5  mard. 

6  merc. 

7  jeudi. 
'8  vend. 
9  sam. 

10  Dim. 

11  lundi. 

12  mard. 

13  merc. 

14  jeudi. 

15  vend. 
10  sam. 

17  Dim. 

18  lundi. 

19  mard. 

20  merc. 


0 
7 
8 
9 
10 
H 
12 
13 
14 
15 
16 

17 

18 
19 
20 
21 
22 
25 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
50 


■21  jeudi. 
22  vend. 
25  sam. 

24  Dim. 

25  lundi. 

26  mard. 

27  merc. 
2S  jeudi.' 
29  vend. 
50  sam. 

à  1  Dim. 
I  2  lundi. 
3  5  mard. 
i  4  merc. 
0  5  jeudi. 
0  vend. 

7  sam. 

8  Oim. 

9  lundi. 

10  mard. 

1 1  merc. 

12  jendi. 
15  vend. 

14  sam. 

15  Dim. 

16  lundi. 

17  mard. 

18  merc. 

19  jeudi. 

20  vend. 


ÈRE    RÉPUBLICAINE  —  ÈRE    VULGAIRE 

an  II.  1794. 


1794. 


1794. 


JUIN 

1794. 


6 

7 

8 

9 
10 
H 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
25 
24 
25 
26. 
27 
28 
29 
30 


21  vend. 

22  sain. 

23  Dim. 

24  lundi. 

25  mard. 

26  merc. 

27  jeudi. 

28  vend. 

29  sain. 
5<>  Dim. 

.51  lundi. 
g  1  mard. 
;  2  mers. 
,  5  jeudi. 
\  4  vend. 
I   5  sam. 

6  Dim. 

7  lundi. 

8  mard. 

9  merc. 
10  jeudi. 
U  vend. 
12  sain. 
15  Dim. 

14  lundi. 

15  mard. 

16  merc. 

17  jeudi. 

18  vend. 

19  sam. 


Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Oim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sam. 

Dim. 

lundi. 

mard. 

merc. 

jeudi. 

vend. 

sain. 

Dim. 
lundi, 
mard. 
merc. 
jeudi, 
vend, 
sain. 
Dim. 
lundi. 


DÉCEMBRE 

|a  1793 

g  5  JANVIER 

1794. 


FÉVRIER 
1794. 


FÉVRIIB 


MARS 

1794. 


21  sam. 

22  Dim. 
25  lundi. 

24  mard. 

25  merc. 

26  jeud. 

27  vend. 

28  sam. 

29  Dim 

50  lundi. 

51  mard. 
«à  1  merc. 
S  2  jeudi. 
""  5  vend. 
S  4  sam. 
>  5  Dim. 
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10  vend. 

20 

11  Dim. 

21 

21 

15  Dim. 

21 

15  mardi. 

21 

12  jeudi. 

21 

1 1  sam. 

21 

12  lundi. 

22 

15  sam. 

22 

li  lundi. 

22 

14  merc. 

22 

15  vend. 

22 

12  Dim. 

22 

13  mard. 

23 

16  Dim. 

23 

15  mard. 

23 

15  jeudi. 

23 

14  sam. 

23 

15  lundi. 

23 

14  merc. 

24 

17  lundi. 

24 

10  merc. 

24 

10  vend. 

24 

15  Dim. 

24 

14  mard. 

24 

15  jeudi. 

25 

18  niard. 

25 

17  jeudi. 

25 

17  sam. 

25 

16  lundi. 

25 

15  merc. 

25 

10  vend. 

20 

19  nierc. 

26 

18  vend. 

20 

18  Oim. 

26 

17  mard. 

26 

16  jeudi. 

26 

17  sam. 

27 

20  jeudi. 

21  vend. 

27 

19  samd. 

27 

19  lundi. 

27 

18  merc. 

27 

17  vend. 

27 

18  Dim. 

2S 

28 

20  Dim. 

28 

20  mardi. 

28 

19  jeudi. 

28 

18  sam. 

28 

19  lundi. 

29 

22  sam. 

29 

21  lundi. 

29 

21  merc. 

29 

20  vend. 

29 

19  Dim. 

29 

20  mard. 

50 

23  Dim. 

30 

22  mard. 

30 

22  jeudi. 

30 

21  sam. 

50 

20  lundi. 

30 

21  merc. 
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i 

22  jeudi. 

1 

21  sam. 

1 

21  lundi. 

i 

20  merc. 

1 

20  \end. 

1 

19  Dim. 

2 

25  vend. 

2 

22  Dim. 

2 

22  mard. 

2 

21  jeudi. 

2 

21  sam. 

a 

20  lundi. 

3 

24  sam. 

3 

23  lundi. 

3 

23  merc. 

5 

22  vend. 

5 

22  Dim. 

3 
4 

5 
6 

21  mard. 

4 

25  Dim. 

4 

94  mard. 

4 

2i  jeudi. 

4 

25  sam. 

4 

25  lundi. 

22  niercr. 

23  jeudi. 

24  vendr 

5 

26  lundi. 

5 

25  merc. 

S 

25  vend. 

5 

24  Dim. 

5 

24  mard. 

(5 

27  mard. 

6 

20  jeudi. 

0 

20  sam. 

6 

25  lundi. 

6 

25  merc. 

7 

23  samed. 

7 

28  merc. 

7 

27  vend. 

7 

27  Dim. 

7 

26  mard. 

7 

26  jeudi. 

8 

26  Dim. 

8 

29  jeudi. 

8 

28  sam. 

8 

28  lundi. 

8 

27  merc. 

8 

27  vend. 

9 

27  lundi. 

9 

30  vend. 

9 

29  Dim. 

9 

29  mard. 

9 

28  jeudi. 

9 

28  sam. 

10 

28  mard. 

10 

31  sam. 

10 

30  lundi. 

10 

50  merc. 

10 

29  vend. 

10 

29  Dim. 

11 
12 
13 
14 

29  mercr. 

11 

«»    1  Dim. 

11 

-   1  mard. 

11 

31  jeudi. 

11 

50  sam. 

11 

30  lundi. 

30  jeudi. 

31  vendr. 
m    i  samed. 

12 

§    2  lundi. 

12 

œ  2  merc. 

13 

5    1  vend. 

12  2 

1  Dim. 

12 

51  mard. 

13 

""    5  mard. 

13 

3  jeudi. 

13 

S   2  sam. 

13  S 

2  lundi. 

13 

h   1  merc. 

15 

g    2  Dim. 

14 

2    4  merc. 

14 

A  vend. 

14 

3  Dim. 

14' 

5  mard 

14 

o  2  jeudi. 

16 

■    3  lumli. 

15 

>    5  jeudi. 

15 

5  sam. 

15 

A  lundi. 

15  E 

4  merc. 

15 

"*   5  vend. 

17 

Il    4  mard. 

10 

6  vend. 

16 

0  dim. 

16 

5  mard. 

10  j     5  jeudi. 

10 

4  sain. 

18 

a    S  niercr; 

17 

7  sam. 

17 

7  lundi. 

17 

(•  merc. 

17  e    6  vend. 

17 

5  Dim. 

19 

"'    6  jeudi. 

18 

8  Dim. 

18 

8  mard. 

18 

7  jeudi. 

18 

7  sam. 

18 

0  lundi. 

2o 
21 

7  vendr. 

8  samed. 

9  Dim. 
10  lundi. 

19 

9  lundi. 

19 

9  merc. 

19 

8  vend. 

19 

8  Dim. 

19 

7  mard. 

22 

20 

10  mardi. 

20 

10  jeudi. 

20 

9  sam. 

20 

9  lundi. 

20 

8  merc. 

25 

21 

11  merc. 

21 

11  vend. 

21 

10  Dim. 

21 

10  mard. 

21 

9  jeudi. 

24 

11  mard. 

22 

12  jeudi. 

22 

12  sam. 

22 

11  lundi. 

22 

11  merc. 

22 

10  vend. 

as 

12  mercr . 

23 

15  vend. 

25 

15  Dim. 

23 

12  niard. 

23 

12  jeudi. 

25 

11  sam. 

26 

13  jeudi. 

24 

14  sam. 

24 

14  lundi. 

24 

15  merc. 

24 

13  vend. 

24 

1 1  Dim. 

27 

14  vendr. 

25 
20 

15  Dim. 

16  lundi. 

25 
26 

15  mard. 
10  merc. 

25 
26 

14  jeudi. 

15  vend. 

25 
20 

14  sam. 

15  Dim. 

25 
26 

13  lundi. 

14  mard. 

28 

29 

38 

j    1 

15  satned. 
iti  Dim. 
17  lundi. 

27 

17  mard. 

27 

17  jeudi. 

27 

10  sam. 

27 

10  lundi 

27 

15  merc. 

18  mard. 

28 

1 8  merc. 

28 

18  vend. 

28 

17  Dim. 

28 

17  mard 

28 

10  jeudi. 

S    2 

19  niercr. 

29 

19  jeudi. 

29 

19  sain. 

29 

18  lundi. 

29 

18  merc. 

29 

17  vend. 

S  3 

20  jeudi. 

30 

*  vend. 

30 

20  Dim. 

50 

19  mard. 

50 

19  'eudi 

30 

18  sam. 

1   4 

-   5 

21  vendr 

22  saineu, 
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1 

23  Dim. 

i 

23  mard. 

i 

22  jeudi. 

1 

22  sam. 

1 

21  lundi. 

l 

20  merc 

2 

24  lundi. 

2 

24  merc. 

2 

25  vend 

2 

13  Dim. 

2 

22  mard. 

2 

21  jeudi. 

5 

25  mard. 

3 

25  jeudi. 

5 

24  sam. 

5 

24  lundi. 

5 

23  merc. 

3 

22  vend. 

4 

26  ii*!rc. 

4 

26  vend. 

4 

25  Dim. 

4 

25  mard. 

4 

24  jeudi. 

4 

23  sam. 

5 

27  jeudi. 

5 

27  sam. 

5 

20  lundi. 

5 

26  merc. 

5 

25  vend. 

5 

24  Dim. 

G 

28  vend. 

6 

28  Dim. 

6 

27  mard. 

6 

27  jeudi. 

6 

26  sam. 

6 

"25  lundi. 

7 

29  sam. 

7 

29  lundi. 

7 

28  merc. 

7 

28  vend. 

7 

Il   Dim. 

7 

26  mard. 

8 

50  Dim. 

8 

50  mard. 

8 

29  jeudi. 

8 

29  sam. 

8 

28  lundi. 

8 

27  merc. 

9- 

■4    1  lundi. 

9 

51  merc. 

9 

50  vend. 

1 

50  Dim. 

9 

2!)  mard. 

9 

28  jeudi. 

10 

§o   2  mard. 

10   i 

;    1  jeudi. 

10    ù 

i    1  sam. 

10 

31  lundi. 

10 

50  merc. 

10    , 

à   1  vend. 

11 

*■   3  nierc. 

11    g 

j   2  vend. 

11    £ 

2  Dim. 

H 

.   1  mard. 

11 

31  jeudi. 

11 

%   2  sam. 

12 

s   4  jeudi. 

12    l 

|   3  sam. 

12    S. 

5  lundi. 

12  g   2  merc. 

12 

^    1  vend. 

12- 

E   3  Dim. 

13 

o   5  vend. 

13   % 

;   i  Dim. 

13  4s 

4  mard. 

13  2   5  jeudi. 

13 

S   2  sam. 

15 

4  lundi. 

14 

5    6  sam. 

14   * 

5  lundi. 

14    c 

5  merc. 

14    , 

a   4  vend. 

14 

S    5  On». 

14 

B  mard. 

15 

°   7fiim. 

15 

6  mard. 

15 

6  jeudi. 

15    ! 

S   5  sam. 

15 

"£  4  lundi. 

15 

6  merc. 

16 

S  lundi. 

16 

7  merc. 

16 

7  vend. 

16  ; 

j    6  Dim. 

16 

5  mard. 

16 

7  jeudi . 

17 

9  mard. 

17 

8  jeudi. 

17 

8  sain. 

17    : 

-   7  lundi. 

17 

6  merc. 

17 

8  vend. 

18 

10  merc. 

18 

y  vend. 

18 

9  Dim. 

18 

8  mard. 

18 

7  jeudi. 

18 

9  sam. 

19 

11  jeudi. 

19 

10  sam. 

19 

10  lundi. 

19 

9  merc. 

19 

8  vend. 

19 

10  Dim. 

20 

12  vend. 

20 

Il  Dim. 

20 

1 1  mard. 

20 

10  jeudi. 

20 

9  sam. 

20 

Il  lundi. 

21 

13  siim. 

21 

12  lundi. 

21 

12  merc. 

21 

11  vend. 

21 

10  Dim. 

21 

12  mard 

22 

14  Dim. 

22 

15  mard. 

22 

15  jeudi. 

22 

12  sam. 

22 

11  lundi. 

22 

15  merc. 

23 

15  lundi. 

23 

14  merc. 

23 

14  vend. 

25 

15  Dim. 

23 

12  mard. 

25 

14  jeudi. 

24 

16  mard. 

24 

15  jeudi. 

24 

15  sam. 

24 

11  lundi. 

24 

13  merc. 
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1*5  vend. 

25 

17  merc. 

25 

10'  vend. 

25 

16  Dim, 

25 

15  mard. 

25 

14  jeudi. 

25 

l'j  sain. 

26 

18  jeudi. 

26 

17  sam. 

26 

17  lundi. 

26 

16  merc. 

26 

15  vend. 

26 

17  Dim. 

27 

19  vend. 

27 

18  Dim. 

27 

18  mard. 

27 

17  jeudi. 

27 

1C  sam. 

27 

18  lundi. 

28 

20  sam. 

28 

19  lundi. 

28 

Î9  merc. 

28 

18  vend. 

28 

17  Dim. 

28 

19  mard, 

29 

21  Dim. 

29 

20  mard. 

29 

20  jeudi. 

29 

19  sam. 

29 

U-:  lundi. 

29 

20  merc. 

30 

22  lund.j 

30 

21  merc. 

30 

21  vend. 

30 

20  Dim. 

30 

19  mard. 

30 

21  jeudi. 
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1 

22  vend. 

1 

21  Dim. 

1 

21  mard. 

1 

20  jeudi. 

1 

20  sam. 

1 

19  lundi. 

2 

23  sam. 

2 

22  lundi. 

2 

22  merc. 

2 

21  vend. 

2 

21  Dim. 

2 

20  mard. 

3 

24  Dim. 

3 

23  mard. 

3 

25  jeudi. 

5 

22  sam. 

3 

22  lundi. 

3 
4 

21  mercr 

22  jeudi. 

23  vend. 

24  samed 

4 

25  lundi. 

4 

24  merc. 

4 

24  vend. 

4 

25  Dim. 

4 

25  mard. 

5 

26  mard. 

5 

25  jeudi. 

5 

25  sam. 

5 

24  lundi. 

5 

2i  merc. 

6 

6 

27  merc. 

6 

26  vend. 

6 

26  Dim. 

6 

25  mard. 

6 

25  jeudi. 

7 

25  Dim. 

7 

28  jeudi. 

7 

27  sam. 

7 

27  lundi. 

7 

26  merc. 

7 

26  vend. 

8 

26  lundi. 

8 

29  vend. 

8 

28  Dim. 

8 

28  mard. 

8 

27  jeudi. 

8 

27  sam. 

9 

27  mard. 

9 

30  sam. 

9 

2'J  lundi. 

9 

29  merc. 

9 

28  vend. 
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28  Dim. 

10 
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13 

28  merc. 

10 

31  Dim. 

10 

50  mard. 

10 

5O  jeudi. 

10 

29  sam. 

10 

29  lundi. 

29  jeudi. 

30  vend. 

31  sam. 

11 

ià   1  lundi. 

11 

~   1  merc. 

11 

3I  vend. 

11 

30  Dim. 

11 

50  mard. 

12 

x  2  mard. 

12 

s  2  jeudi. 

12 

i   1  sam. 

12 

m   1  lundi. 

12 

31  merc. 

14 

u   1  Mm. 

13 

"**  3  merc. 

13 

3  vend. 

13 

3   2  Dim. 

13 

5  2  mard. 

13 

h    1  jeudi. 

15 

a   2  lundi. 

14 

2  4  jeudi. 

14 

4  sam. 

14 

3  lundi. 

14 

"*   5  merc. 

14 

0   2  vend. 

16 

S   3  mard. 

15 

>   5  vend. 

15 

5  Dim. 

15 

4  mard. 

,15 

S   4  jeudi. 

15 

3  sam. 

17 

£   4  merc. 

1G 

6  sam. 

16 

G  lundi. 

16 

5  merc. 

16 

à  5  vend 

16 

4  Dim. 

18 
19 
20 
21 

«   5  jeudi. 

17 

7  Dim. 

17 

7  mardi 

17 

6  jeudi. 

17 

3   6  sam. 

17 

5  lundi. 

6  vend. 

7  sam. 

8  Dim. 

18 

8  lundi. 

18 

8  merc. 

18 

7  vend. 

18 
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18 
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9  jeudi. 

19 

8  sam. 
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20 

8  jeudi. 
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21 

11  jeudi. 
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11  sam. 

21 

10  lundi. 

21 

10  merc. 
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9  vend. 
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12  vend. 

22 

12  Dim, 

22 

11  mard. 

22 
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22 

10  sam. 

2b 
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23 
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23 

13  lundi. 

25 

12  merc. 
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11  Dim. 
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24 

14  Dim. 

24 

14  mard. 

i     °>/t 

13  jeudi. 

14  vend. 
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13  sam. 
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15  Dim. 
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25 
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25 
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25 
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26 
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26 

16  jeudi. 

26 

15  sam. 

26 

15  lundi. 

26 
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27 
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18  jeudi. 

28 

18  sam. 

28 
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19  jeudi. 

89 

19  vend. 

29 

19  Dim. 

29 
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29 

18  jeudi. 

29 

17  sain. 

•  s 
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30 
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50 
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30 
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25 
24 
2S 
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23  lundi. 

24  niard. 
23  merc. 

26  jeudi. 

27  vend. 

28  sain. 

29  Dim. 
5 il  lundi. 

1  uiard. 

2  merc. 
jeudi, 
vend. 

>  5  sam. 
;    0   Dim. 

>  7  lundi. 

8  mard. 

9  raerc. 

10  jeudi. 

11  vend. 

12  sam. 

13  Dim. 
11  lundi. 
15  niard. 
10  merc. 

17  jeudi. 

18  vend. 

19  sam. 

20  Dim. 

21  lundi. 

22  uiaid. 
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G 
7 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
13 
16 
17 
18 
19 
20 
•21 
22 


2o  merc. 

24  jeudi. 

25  vend. 

26  sam. 

27  Dim. 

28  lundi. 

29  niard. 

30  merc. 

31  jeudi. 
S  1  vend. 
;   2  sam. 

i  5  Dim. 
;  4  lundi. 
;  5  mard. 

6  rnerc. 

7  jeudi. 

8  vend. 

9  sam. 
10  Dim. 
H  lundi. 

12  mard. 

13  merc. 

14  jeudi. 

15  vend. 

16  sam. 

17  Dim. 

18  lundi. 

19  mard. 

20  merc. 

21  jeudi. 


—         NOVEMBRE 

f£j  et 

S  DÉCEMBRE 

1805. 
22  vend. 


1 

2  23  sam. 

3  24  Dim. 

4  25  lundi. 

5  26  mard. 

6  27  merc. 

7  28  jeudi. 

8  29  vend. 

9  30  sam. 

10  m   1  Dim. 

11  |   2  lundi. 

12  5   3  mard. 

13  ■«  4  merc. 
5  jeudi. 
C  vend. 

7  sam. 

8  Dim. 

9  lundi. 

10  mard. 

11  merc. 

12  jeudi. 

13  vend. 

14  sain. 
13  Dim. 

16  lundi. 

17  niard. 

18  merc. 

19  jeudi. 

20  vend. 

21  sam. 


1  Niv.  —  22  déc,  2  nlv.  —  23  •!*...  3  niv.—  24 
déc,  4  niv. —  25  déc,  5  niv.  —  26  déc,  6  niv.  — 
27  déc,  7  niv.  —  28  déc. ,  8  niv.  —  29  déc,  9  niv. 
—  50  déc,  10  niv.  —  31  déc. 

3°  Concordance  du  calendrier  civil  et  du  ca- 
lendrier ecclésiastique. 


Mars.       Mai. 
Juillet.    Ociobr. 

1.  Calend. 

2.  VI.  Non. 
5.  V. 

4.  IV. 

5.  III. 

6.  Pridie  Non. 

7.  Non. 

8.  Vlll.  Id. 

9.  VIL 

10.  VI. 

11.  V. 

12.  IV. 
15.  111. 

I*.  Pridie  Id. 

'io.ld. 

10.  XVII.  Cal. 

17.  XVL 

18.  XV. 

19.  XIV. 

20.  XIII. 

21.  XII. 
2-2.  XL 
23.  X. 
24!  IX. 

25.  Vlll. 

26.  VII. 

27.  VI. 

28.  V. 

29.  IV. 

30.  111. 

31   Pridie  Cal, 


ht. 


Janvier.       Décembre. 
Août. 

1.  Calend. 

2.  IV.  Non. 

3.  III. 

4.  Pridie  Non. 

5.  Non. 

6.  VU! 

7.  Vil. 

8.  VI. 

9.  V. 

10.  IV. 

11.  III. 

12.  Pridie  ld. 

13.  ld. 

14.  XIX,  Cal. 
15.XV1II. 

16.  XVII. 

17.  XVI. 

18.  XV. 

19.  XIV. 

20.  XIII. 
21.X11. 
22.  XI 
25.X. 

24.  IX. 

25.  VIII. 

26.  VII. 

27.  VI. 

28.  V. 

29.  IV. 

30.  III. 
51  Pridie  Cal. 


1.  Calend. 

2.  IV.  Non. 
5.  III. 

4.  Pridie  Non. 

5.  Non. 

0.  Vlll.  ld. 

7.  VU. 

8.  VI. 

!l.  V. 

10.  IV. 

11.  III. 

12.  Pridie  Id. 
15.  Id. 

14.  XVI.  Cal. 

15.  XV. 
10.  XIV. 

17.  XIII. 

18.  XII. 

19.  XI. 

20.  X. 
21   IX. 
22.  Vlll, 
25.  VIL 

24.  VI. 

25.  V. 

26.  IV. 

27.  III. 

28.  Pridie  Cal. 


Avril.  Sepir-nil). 

Juin.  Novembre. 

1.  Calend. 

2.  IV.  Non. 
5.  III. 

4.  Pridie  Non. 

5.  Non. 
O.VIll./d. 

7.  VII. 

8.  VI. 

9.  V. 

10.  IV. 

11.  III. 

12.  Pridie  ld 
15.  ld. 

14.  XVIII. 

15.  XVII. 

16.  XVI. 

17.  XV. 

18.  XIV. 

19.  XIII. 

20.  XII. 

21.  XL 

22.  X. 

23.  IX. 

24.  Vlll. 

25.  VII. 

26.  VI. 

27.  V. 

28.  IV. 

29.  III. 
50.  Pridie  Cal. 

Quand  le  mois  de  février  a  29  jours,  l'année  est  bis- 
sextile ;  au  lieu  d'exprimer  le  quatorze  par  XVI.  Calend. 
MJrt.,  il  faut  dire  XVII.  ou  compter  deux  fois  le  VI. 
a\aut  les  calendes,  bit  VI.  Cal.  Mari. 

Actes  législatifs. 

Actes  de  la  légation.  —  Instruction  pastorale  de  l'évo- 
que de  Mende,  1803.  —  Articles  organiques,  a.  56.  —  Dé- 
cret de  pacification.  —  Actes  du  Synode  de  Roueu.  — 
Statuts  du  diocèse  de  Reims,  etc.  —  Loi  du  23  fructidor, 
an  VI  (9  sept.  1798),  a.  1.  —  Docrets  soct.  1793,  a.  1 ,  7 
14,  13;  i  frimaire  an  II  (24  nov.  1793),  a.  8,  9;  7  fruct. 
an  III  (24  joût  1793).  —  Arrêté  du  14  germ.  an  VI  (3  no- 
^e!:lbre  1798).  Sénatus-Consulte  du  22  fruct.  an  XIII  (9 
sept.  1806).  — Lettre  de  l'Empereur,  3  août  1803.— Rap- 
port de  Porlalis,  5"  coinpl.  an  XI  (22  sept.  1803). 

Auteur  et  ouvrage  cités- 
Artaud  (M.),  Histoire  de  Pie  VII,  t.  I,  p.  483 

CALICE. 
Le  calice  est  un  des  vases  sacrés  que  la 
fabrique  doit  fournir.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1802,  a.  37.)  —  Le  Rituel  de  Belley  ordonna 
qu'il  y  ait  au  moins  dans  chaque  sacristie  un 
calice  dont  la  coupe  au  moins  soit  en  argent 
et  dorée  en  dedans,  et  une  patène  en  argent, 
aussi  dorée.  (T.  I,  p.  530.) 

CALVAIRES. 

Les  calvaires  sont  des  lieux  consacrés  au 
culte  catholique,  sur  lesquels  se  trouvent 
érigées  des  croix  ou  des  chapelles  qui  rap- 
pellent le  souvenir  ou  du  simple  crucifiement 
de  Jésus-Christ ,  ou  de  son  crucifiement  et 
des  autres  circonstances  de  sa  passion. 

L'éreclion  des  calvaires  peut  être  faite  ou 
dans  les  églises,  ou  hors  des  églises.  —  L'é- 
rection des  calvaires  dans  les  églises  doit  être 
faile  avec  l'autorisation  de  l'évéque  et  du 
curé  (Art.  org.  9),  et  le  consentement  de  la 
fabrique,  lors  même  qu'elle  ne  serait  appelée 
ni  à  en  supporter  elle-même,  ni  à  en  parta- 
ger les  frais,  parce  que  c'est  elle  qui  est 
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cliargéc  tic  veiller  à  l'entretien  et  à  la  con- 

f  servation   des  temples.  (Décret  imp.  du  30 
i  déc.  1809,  a.  1".)  —  Elle  peut  ne  pas  con- 

Î  sentir  à  celte  érection ,  à  moins  qu'elle  ne 
.soit  prescrite  par  une  ordonnance  de  l'évê- 
Îlque,  à  la  disposition  de  qui  les  églises  ont 
jeté  mises  (Art.  org.  75) ,  ei  dont  le  curé  ou 
'  desservant  doit  exécuter  les  règlements  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  divin  (Décret 
imp.  du  30  déc  1809,  a.  29),  pourvu  toute- 
fois que  le  prélat  n'ait  rien  prescrit  qui  soit 
contraire  aux  canons  reçus  en  France.  (Art. 
org.,  a.  6.) 

La  faculté  d'ériger  des  calvaires  hors  des 
églises  résulte  de  l'article  1er  du  Concordat 
et  de  l'article  7  de  la  Constitution;  mais 
l'érection  ne  peut  en  être  faite  qu'avec  l'au- 
torisation de  l'évêque  et  du  curé  ou  desser- 
vant (Art.  org.  9),  jointe  à  celle  du  gouver- 
nement s'il  s'agit  de  construire  des  oratoires 
ou  chapelles  (Art.  44),  et  à  celle  de  l'autorité 
départementale ,  s'il  s'agit  simplement  de 
placer  des  croix.  (1804,  Tours.)  C'est  ainsi 
que  l'entendit  le  conseil  d'Etat,  lorsque  dans 
le  projet  du  gouvernement,  article  257  du 
Code  pénal ,  il  ajouta  :  et  autres  objets ,  et 
remplaça  les  mots  :  Elevés  par  des  adminis 
tralions  départementales  ou  municipales,  par 
ceux-ci  :  Elevés  par  l'autorité  publique  ou 
avec  son  autorisation.  (Procès-verb.  du  cons. 
d'Et.,  séance  de  19  août  1809.)  —  Par  consé- 
quent, Ja  simple  autorisation  de  l'évêque  ou 
tlu  curé  suffit  là  où  l'exercice  extérieur  du 
culte  n'est  pas  défendu;  mais  dans  les  au- 
tres lieux,  il  faudrait  de  plus  celle  du  gou- 
vernement. 

M.  l'abbé  André  pense  qu'un  calvaire  con- 
sistant en  simples  croix  serait  protégé  par 
l'article  257  du  Code  pénal.  Cette  opinion 
a  été  en  effet  celle  du  tribunal  de  Bressuire, 
dans  un  jugement  du  7  février  1832,  qui  con- 
damne un  nommé  Pierre  Leroy  à  un  mois  de 
prison  et  100  fr.  d'amende  pour  avoir  ren- 
versé deux  croix.  —  Il  est  d'autant  moins 
permis  de  confondre  ici  l'autorité  publique 
avec  l'autorité  administrative,  que  c'est  pour 
étendre  à  toutes  les  autorités  publiques  ce  que 
le  gouvernement  n'avait  fait  qu'en  vue  îles 
autorités  administratives  ,  que  l'article  fut 
corrigé,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Poitiers  avait,  dans  un  cas  analogue,  appli- 
qué l'article  14  de  la  loi  sur  le  sacrilège 
(20  avril  1825),  et  condamné  à  six  mois  de 
prison  et  200  fr.  d'amende  un  individu  qui 
avait  cherché  à  détruire  une  croix  de  jubilé. 
(Tribunal  de  Poitiers  ,jug.  du  23  oct.  1829.) 
La  Cour  royale  de  Douai  a  jugé  avec  rai- 
son que  le  déplacement  d'une  croix  élevée 
comme  monument  religieux  par  tout  autre 
que  par  l'autorité  publique  ou  sans  son  au- 
torisation ne  constituait  pas  le  délit  puni  par 
l'article  257.  (.4rr.  du  10  août  1837.) 

Dans  tous  les  cas,  on  doit  présumer  que 
l'érection  d'un  calvaire  hors  de  l'église  a  été 
faite  légalement  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
preuve  du  contraire. 

Selon  M.  Vuillefroy,  l'exposition  des  si- 
gnes extérieurs  du  culte  serait  soumise  aux 


mêmes  conditions  et  aux  mêmes  règles  que 
les  cérémonies  extérieures.  Elle  serait  inter- 
dite dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  des- 
tinés à  différents  cultes.  (jPa;7.508.) — D'abord, 
M.  Vuillefroy  oublie  qu'il  n'y  a  pas  de  parité 
entre  les  cérémonies  extérieures  du  culte, 
qui  occasionnent  naturellement  des  rassem- 
blements ,  encombrent  la  voie  publique  et 
impressionnent  vivement,  et  des  signes  ex- 
térieurs placés  dans  des  lieux  où  ils  ne  gê- 
nent personne,  où  on  ne  les  voit  qu'en  pas- 
sant,  et  qni  n'impressionnent  que  ceux 
qui  réfléchissent.  De  ce  que  l'article  or- 
ganique 45  défend  les  cérémonies  extérieures 
de  la  religion  là  où  il  y  a  des  temples  do 
différents  cultes, ^on  ne  peut  nullement  con- 
clure qu'il  défende  pareillement  les  signes 
extérieurs.  —  Ensuite  il  n'ignorait  pas  que 
le  gouvernement  dont  il  cite  les  décisions 
avait  pensé  le  contraire.  Lettres  et  décis.,  7 
mess,  an  X  (26  juin  1802);  5  vend,  an  X  (7 
sept.  1801);  7  fruct.  an  X  (25  août  1802), 
et  que  nulle  part  ni  en  aucun  temps  on  avait 
pratiqué  en  France  ce  qu'il  enseigne,  de 
sorte  que  la  prohibition  ,  s'il  y  en  avait  eu 
une,  aurait  éléconsidérée  comme  non  avenue. 
Actes  législatifs. 
Concordat,  a.  1.— Articles  organiques,  a.  6,  9, 45,  75  — 
Constitution  du  i  nov.  1848,  a.  5.— Code  pénal,  a.  237. ^Loi 
du  20  avr.  1823,  a.  li.— Décret  impérial  du  30  déc.  1809, 
a.  1  et  29.  —  Conseil  d'Etat,  proc.-verb.  19  août  1809.  — 
Cour  royale  de  Douai,  arr.  du  10  août  1837.  —Tribunal 
de  première  instance,  Poitiers,  jug.  23  oct.  1829;  lîres- 
suire,  jug.  7  févr.  1832.  —  Lettres  et  décisions  ministé- 
rielles, 5  vend,  an  X  (7  sept.  1804)  ;  7  mess,  et  7  fruct 
an  X  (26  juin  et  25  août  1802).  —  Lettre  du  prélet  d'Iu- 
dre-et-Loire,  1804. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M. l'abbé),  Cours  alphabétique.  —  Vuillefroy  (M.), 
Traité  de  l'adm.  du  culte  calh.,  p.  508. 

CAMBRAI. 

Cambrai,  ville  archiépiscopale  (Nord).  — 
Le  siège  de  Cambrai  remonte  au  11e  siècle, 
suivant  quelques-uns,  et  au  vr  suivant  d'au- 
tres. 11  avait  pour  suffragants  Arras,  Namur, 
Saint-Omer  et  Tournay.  L'Assemblée  natio- 
nale le  conserva.  (Décret  du  12  juill.-2h,  août 
1790.)  Il  fut  éteint  en  1801  et  immédiatement 
rétabli  par  le  saint-siège  ,  mais  seulement 
comme  siège  épiscopal  suffragant  de  Paris. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Depuis  il  a 
été  de  nouveau  érigé  en  siège  métropolitain, 
et  on  lui  a  attribué  pour  suffragant  Arras. 
{Ord.  roy.  du  2  déc.  1841.)  —  La  juridiction 
diocésaine  de  ce  siège  s'étend  sur  les  sept 
arrondissements  du  département  du  Nord  : 
celui  de  Cambrai,  qui  comprend  7  cures  et 
90succursales;  celui  de  Duukerque,  qui  com- 
prend 7  cures  et  44  succursales;celuid'llaze- 
brouck,  qui  comprend  7  cures  et  50  succur- 
salrs  ;  celui  de  Lille,  qui  comprend  17  cures 
et  104  succursales;  celui  d'Avesnes ,  qui 
comprend  10  cures  et  112  succursales  ;  celui 
de  Douai,  qui  comprend  6  cures  et  49  suc- 
cursales ;  celui  de  Valenciennes  ,  qui  com- 
prend 7  cures  et  60  succursales.  —  La  cure 
est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre  est  composé 
de  neuf  chanoines.  —  L'officialité  métropo- 
litaine est  composée  d'un  officiai,  d'un  pro- 
moteur et  d'un  greffier,  et  la  diocésaine  d'un 
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officiai,  d'un  vice-official,  d'un  promoteur  et 
d'un  greffier. 

Il  y  a  dans  ce  diocèse  des  Bénédictins,  des 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Augustines, 
des  Capucines,  des  Clarisses  ,  des  Bénédic- 
tines, des  Bernardines,  des  Franciscaines, 
des  Bècollcttes,  des  Ursulines,  des  filles  de  la 
Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul ,  des  sœurs 
de  Sainte-Agnès,  des  sœars  de  la  congréga- 
tion de  Notre-Dame,  des  sœurs  de  Sainte- 
Claire,  des  sœurs  de  la  Providence,  des  sœurs 
Noires,  des  tilles  de  l'Enfanl-Jésus ,  des  da- 
mes du  Sacré-Cœur,  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  des  Anges,  des  sœurs  du  Bon-Secours, 
des  sœurs  de  Sainte-Thérèse,  des  dames  de 
Flines,  des  sœurs  de  Sainte- Marie,  des  sœurs 
de  Saint-Augustin.  —  Le  séminaire  diocésain 
est  à  Cambrai.  C'est  à  Cambrai  aussi  qu'est 
l'école  secondaire  ecclésiastique.  (Ord.  roi/, 
du  28  sept.  1828.)  Elle  peut  recevoir  225  élè- 
ves. (Ord.  roy.  du  25  déc.  1842.) 
CALVINISTES. 
On  appelle  calvinistes  les  chrétiens  pro- 
testants, ou,  comme  ils  disent  eux-mêmes, 
réformés,  qui  suivent  ou  sont  censés  suivre 
la  réforme  de  Calvin.  —  Leurs  églises  sont 
du  nombre  de  celles  qui  ont  été  civilement 
organisées  en  1802,  et  ils  ne  s'en  étaient  pas 
encore  plaints  jusqu'à  ce  jour,  parée  que, 
d'après  leurs  principes,  l'Eglise  est  dar.s  l'E- 
tat et  eu  dépend. 

CANONS. 
Canon  vient  du  grec  et  signifie  règle.  — 
On  a  donné  ce  nom  aux  prineipes  de  foi  et 
de  discipline  que  l'Eglise  a  arrêtés.  Ces  prin- 
cipes ,  qui  avaient  été  implicitement  recon- 
nus par  le  gouvernement  dans  le  Concordat, 
l'ont  été  expressément  dans  les  Articles  or- 
ganiques, où  l'infraction  des  règles  consa- 
crées par  les  canons  reçus  en  France  est  dé- 
clarée abusive  (Art.  6) ,  où  il  est  dit  que 
l'évèque  ne  peut  ordonner  que  des  sujets 
réunissant  les  qualités  requises  par  les 
canons  reçus  en  France,  et  dans  le  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  où  il  est  dit 
que  la  réduction  des  fondations  sera  faite  par 
l'évèque  ,  conformément  aux  règles  canoni- 
ques. (Art.  29.) 

Le  gouvernement  est  donc  tenu  de  les  res- 
pecter et  d'en  assurer  l'observance:  c'est  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  dans  un  ar- 
rêt du  17  janvier  1846. 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1801.  —  Articles  organiques,  a.  6,  26.  — 
Décret  impérial  du  3d  déc,  1809,  a.  29.  —  Cour  de  cassa- 
tion, arr.  17  janv.  18±6. 

CANONICAT. 

Par  l'article  11  du  décret  du  14  juillet- 
24  août  1789 ,  tous  les  canonicals  furent 
éteints  et  supprimés  sans  qu'il  pût  en  être 
établi  par  la  suite. — Leur  rétablissement  fut 
stipulé  par  le  Concordat  (Art.  11),  et  ils  fu- 
rent en  effet  rétablis  par  le  souverain  pon- 
tife en  même  temps  que  les  nouveaux  évê- 
chés.  (Décrets  du  légat,  9  avril  1802;  10  avr. 
1802.)  Voy.  Chapitres. 

Le  premier  canonicat  vacant  appartient  de 
droit  au  grand  vicaire  qui  a  perdu  sa  place 


après  trois  ans  d'exercice  ,  soit  par  change- 
ment d'évêque,  soit  à  cause  de  son  âge  ou 
de  ses  infirmités.  (Décret  imp.,  26  févr.  1810, 
a.  1.) 

CANONISATION 
Une  chose  qui  nous  étonne,  c'est  de  ren- 
contrer deux  ordonnances  royales  qui  or- 
donnent la  réception  et  la  publication  dans 
le  royaume  à  la  simple  requête  d'un  supé- 
rieur de  communauté  religieuse  ,  l'une  du 
décret  qui  déclare  vénérable  Jean-Baptiste 
de  la  Salle,  et  l'autre  les  décrets  qui  ont  pour 
objet  de  faire  constater  la  validité  de  la  pro- 
cédure commencée  pour  sa  canonisation. 
(Ord.  roy.,  9  sept.  1840,  12  sept.  1842.)  Voy. 

Bl  LLKS. 

CANTONNEMENT. 

Voy.  Bois,  §  7. 

CAPACITÉ 

A  ne  consulter  quel'élymologie  du  mot,  la 
capacité  ne  devrait  être  que  l'aptitude  à  pren- 
dre (capere): c'est  aussi  l'aptitude  à  recevoir, 
à  donner  et  à  faire  une  chose  quelconque. 

Il  y  a  trois  espèces  de  capacité:  la  capa- 
cité naturelle,  la  capacité  civile  ou  légale,  et 
la  capacité  ecclésiastique.  La  capacité  natu- 
relle a  son  fondement  dans  la  nature;  la  ca- 
pacité civile  a  le  sien  dans  les  lois  civiles,  et 
la  capacité  ecclésiastique,  dans  les  lois  ecclé- 
siastiques. 

La  capacité  suppose  toujours  l'existeuce, 
l'intelligence  et  la  liberté.  Celui  qui  n'est  pas 
n'est  capable  de  rien  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, de  même  celui  à  qui  les  lois  civiles  ou 
ecclésiastiques  n'ont  pas  donné  ou  ont  retiré 
l'existence  sociale,  n'est  capable  d'aucun  acte 
civil  ou  ecclésiastique. 

L'intelligence  de  ce  que  l'on  fait  est  la  se- 
conde condition  requise  pour  la  capacité. 
Celui  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  fait  n'est  capa- 
ble d'aucun  acte  humain,  d'aucun  acte  qui 
tombe  sous  la  direction  de  la  loi.  De  là  vient 
que,  en  parlant  des  donations,  le  Code  civil 
dit  que,  pour  faire  une  donation  entre-vifs 
ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'esprit 
(Art.  901);  et  que,  par  une  disposition  spé- 
ciale, les  interdits  sont  déclarés  incapables 
de  contracter.  (Art.  1124.) 

La  capacité  suppose  encore  la  liberté.  Celui 
dont  les  actions  ne  sont  pas  libres  ne  peut 
faire  aucun  acte  qu'on  puisse  regarder  comme 
l'expression  de  sa  volonté,  et  dont  on  puisse 
lui  demander  raison. 

Deux  choses  ôlent  la  liberté  de  contracter, 
dedonnerelde  recevoir:cesont  la  contrainte 
et  le  refus  d'autorisation. 

Le  saint-siége  autorisa  les  évêques  à  ren- 
dre aux  religieux  la  capacité  de  posséder  des  | 
biens   et  d'en   disposer    librement.    (Décret  X 
apost.,  1803.)  $ 

Actes  législatifs. 

Décret  apostolique,  1803  —  Code  civil,  a  901  et  1124.     . 
CAPACITÉ    LÉGALE. 

La  capacité  légale  ou  civile  est  donnée  ou 
reconnue  par  la  loi,  et  ne  peut  être  ôlée  ou 
limitée  que  par  elle. — Elle  est  limitée,  par  rap- 
port aux  ministres  des  cultes,  par  les  lois, 
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décrets  et  ordonnances  qui  déclarent  leurs 
fonctions  incompatibles  avec  d'autres  (Voy. 
Incompatibilité),  et  par  rapport  aux  établis- 
sements ecclésiastiques,  par  les  actes  législa- 
tifs qui  restreignent  pour  eux  le  droit  de  re- 
cevoir des  libéralités.  Voy.  Associations, 
Autorisations,  Biens,  Congrégations. 

L'obligation  d'obtenir  une  autorisation 
pour  exister  civilement,  crée  une  incapacité 
légale  véritable.  (Cons.  d'Et.,  av.  du  comité 
de  Vint.,  5  juill.  1833.)  —  C'est  d'après  ce 
principe  que  le  comité  de  législation  au  con- 
seil d'Etat  a  été  d'avis  que  l'autorisation  d'ac- 
cepter un  legs  ou  une;  donation  ne  pouvait 
être  accordée  à  un  élablissementnon  autorisé 
(Av.  du  30  ocl.  1840)  ;  que  celui  de  l'inférieur 
a  décidé  qu'un  établissement  non  autorisé  ne 
pouvait  ni  recevoir  ni  acquérir  (Av.  du  22 
avr.  1831),  et  le  ministre,  qu'il  ne  pouvait 
pas  même  recevoir  un  secours -ou  un  encou- 
ragement du  conseil  général.  (Décis.  1818.) 

Nous  reconnaissons  la  justesse  de  ces  dé- 
cisions. Il  ne  peut  y  avoir  de  capacité  là  où 
il  n'y  a  pas  d'existence.  L'existence  suppose 
l'institution  civile,  et  l'institution  civile  est 
le  résultat  de  l'autorisation. 

Actes  législatifs. 

Consei.  aEtat,  avis  des  22  avr.  1851;  S  juill.  1833, 
50  oct.  1840.  —  Décision  miiibtérielle,  1818 

capacité  des  ministres  protestants  et 

des  rakbins. 
La  capacité  des  ministres  protestants  est 
constatée  par  un  certificat  délivré  par  le  sé- 
minaire français  dans  lequel  ils  ont  fait 
leurs  études.  (Art.  org.prot.  12.) —  Nul  ne 
peut  être  ministre  ou  pasteur  s'il  ne  pro- 
duit un  certificat  de  capacité.  (Ib.) 

La  capacité  des  rabbins  doit  êlre  attestée 
par  trois  grands  rabbins  français.  (Règl.  du 
10  déc.  1806,  a.  20.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques  protestants,  a.  M.  —  Règlement  du 
10  déc.  1806,  a.  20. 

CAPACITÉ    UNIVERSITAIRE. 

Lacapacitéen  matière  d'instruction  publi- 
que, la  seule  dans  laquelle  nous  ayons  à 
considérer  ce  mot,  est  l'état  de  savoir  et 
d'aptitude  nécessaire  pour  enseigner  d'une 
manière  utile.  —  L'Université  constate  l'ap- 
titude par  des  épreuves  publiques,  et  la  cer- 
tifie par  kdes  brevets  ou  des  diplômes.  Voy. 
Brevet,  Diplôme. 

Les  brevets  sont  connus  sous  le  nom  de 
brevets  de  capacité.  —  Il  faut  un  brevet  de 
capacité  à  celui  qui  veut  exercer  les  fonctions 
d'instituteur  primaire. 

CAPITAINE  GÉNÉRAL. 

Le  capitaine  général  dans  nos  colonies 
était  le  chef  politique,  le  premier  fonction- 
naire civil.  —  C'est  entre  ses  mains  que  le 
préfet  apostolique  devait  prêter  serment; 
c'est  par  lui  que  les  curés  et  autres  ecclésias- 
tiques nommés  par  le  préfet  apostolique  de- 
vaient êlreagréés;  c'est  avec  Sun  autorisation 
spéciale  que  devaient  être  publiés  les  actes 
émanés  de  la  Cour  de  Rome;  c'est  lui  qui 


fixait  le  traitement  des  ecclésiastiques,  Ar- 
rêté  du  13  mes»,  un  X  (2  juillet  1802).  Voy. 
Gouverneur  dans  les  colonies. —  Il  vérifiait 
et  sanctionnait  le  titre  canonique  du  préret 
apostolique.  (Ib.,  a.  2.) 

CAPITAUX. 

Le  capital  est  une  somme  d'argent  qui 
constitue  un  bien  productible,  soit  qu'elle 
porte  intérêt  ou  qu'elle  ne  le  porte  pas.  Voy. 
Remploi. 

CAPITULAIRES. 

On  donua  ce  nom  au  recueil  des  lois, 
tant  civiles  qu'ecclésiastiques,  faites  par  Char- 
lemagne  ,  Louis  le  Débonnaire  et  Charles 
le  Chauve  dans  les  états  généraux  et  les 
concile-,  mixtes  tenus  à  celte  époque.  —  Les 
Capilulaires  font  encore  autorité,  mais  n'ont 
plus  force  de  lois. 

CAPUCINS. 
D'anciens  Capucins  fiançais,  sous  la  di- 
rection de  Capucins  espagnols  et  italiens, 
ont  formé  quelques  étalilissements  de  leur 
ordre.  I!  y  en  a  à  Lyon,  à  Marseille,  dans  le 
diocèse  d'Aix,  dans  celui  de  Valence  et  dans 
celui  de  Grenoble.  Aucun  d'eux  n'est  recon- 
nu par  le  gouvernement.  Les  religieux  y  sont 
en  très-petit  nombre.  —  Ceux  du  couvent  de 
Marseille  furent  poursuivis  en  1830,  sous  le 
règne  de  Charles  X,  comme  coupables  d'avoir 
porté  publiquement  le  costume  d'un  ordre 
non  autorisé  en  France.  Le  tribunal  les  ren- 
voya de  la  plainte,  et,  sur  appel  du  procureur 
du  roi,  la  Cour  royale  d'Aix  rendit  un 
arrêt  de  non-lieu,  conformément  aux  con- 
clusions du  procureur  général.  (Arr.  20  juin 
1830.)  —  Le  31  décembre  de  la  même  année, 
par  conséquent  dans  les  premiers  mois  du 
règne  de  Louis-Philippe,  le  sous-préfet  d'Aix 
écrivit  aux  Capucins  de  cette  ville  que  le 
commandant  de  la  8°  division  militaire  avait 
donné  ordre  à  la  gendarmerie  d'arrêter  de 
jour  et  de  nuit  tout  individu  revêtu  du  cos- 
tume de  Capucin,  et  de  le  conduire  devant  le 
procureur  du  roi  le  plus  voisin,  comme 
mendiant  et  vagnbond,  s'il  était  Français,  et 
jusqu'aux  frontières,  s'il  était  étranger. 
(Lettre  du  31  déc.  1830.)  Le  supérieur  ré- 
pondit que,  prêtre  catholique,  ses  fonctions 
et  son  habit  ne  dépendaient  que  de  son  évé- 
que;  que,  citoyen  français,  il  avait  le  droit 
de  \i\re  libre,  de  se  vêtir  comme  il  lui  plai- 
sait, d'aller  et  de  venir  le  jour  ou  la  nuit 
quand  bon  lui  semblait;  que,  domicilié  et 
contribuable,  il  n'était  ni  mendiant  ni  vaga- 
bond, et  que,  loin  d'avoir  le  droit  de  l'arrê- 
ter, l'autorité  lui  devait  au  contraire  protec- 
tion et  secours;  que  c'était  un  devoir  pour 
tous  de  résister  à  l'oppression  illégale,  et 
que  si  la  violence  matérielle  attentait,  de, 
quelque  manière  que  ce  fût,  à  sa  liberté,  il 
réclamer, lit  hautement,  et  avec  toute  la  pu- 
blicité que  comportait  le  gouvernement  cons- 
titutionnel, le  secours  des  lois  et  des  magis- 
trats. Celte  affaire  n'eut  pas  d'autres  suites. 

CARCASSONNE. 
Carcassonne,  ville  épiscopale  (Aude).  —  Le 
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siège  de  Carcassonnc  a  éfé  érigé  dans  le  vic 
siècle.  L'Assemblée  nationale  le  supprima. 
(Décrets  du  12jut7/.-24  août  1790.)  Il  fut  sup- 
primé, el  immédiatement  rétabli  par  lesaint- 
siége,  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  iléc. 
1801.)  —  Il  était  anciennement  suffragant  de 
Narbonne.  Il  a  été  attribué  à  Toulouse.  (Ib.) 
—  Sa  juridiction  s'étend  sur  les  quatre  ar- 
rondissements du  département  de  l'Aude  :  ce- 
lui de  Carcassonne  ,  qui  comprend  li  cures 
et  100  succursales  ;  celui  de  Castelnaudary, 
qui  comprend  5  cures  et  59  succursales;  ce- 
lui de  Limoux,  qui  comprend  10  cures  et  109 
succursales  ;  celui  de  Narbonnequi  comprend 
6  cures  et  54  succursales. — 11}  a  clans  le  diocèse 
de  Carcassonne  des  frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes,des  filles  de  Notre-Dame,  des  religieuses  de 
Notre-Dame,  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul ,  des  sœurs  de  Nevers ,  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Cluny.  —  Le  chapilre  est 
composé  de  huit  chanoines.  L'officialité  dio- 
césaine n'est  pas  encore  formée.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Carcassonne.  L'école 
secondaire  ecclésiastique  est  à  Narbonne. 
(Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.)  Elle  peut  rece- 
voir 260  internes  et  120  externes.  (Ord.  roy. 
du  15  fév.  1829.) 

CARDINAUX. 

Les  cardinaux, qui, dans  l'origine, n'étaient 
probablement  autre  chose  que  les  titulaires 
ecclésiastiques  de  Rome  et  de  la  province  ec- 
clésiastique de  Rome  ,  composant  le  concile 
provincial,  ont  été  considérés  depuis  comme 
les  membres  du  conseil  souverain  de  l'Eglise. 

A  ce  point  de  vue,  la  France  a  le  droit 
d'avoir  quatre  cardinaux,  qui  sont  dispensés 
de  résider  à  Rome,  où  ils  ne  se  rendent  que 
pour  prendre  possession  de  leur  titre,  et 
quand  le  cas  se  présente,  pour  donner  leur 
voix  à  l'élection  du  pape. 

En  1802,  le  premier  consul  fit  demander 
au  pape  les  cinq  places  vacantes  parmi  les 
cardinaux.  On  lui  promit  cinq  chapeaux,  qui 
furent  en  effet  accordés.  Lettre  du  premier 
cons.,   19  mess,  an  X  (8  juill.  1809). 

Une  lettre  du  chevalier  Alberli  ,  chargé 
d'affaires  du  royaume  d'Italie ,  datée  du  19 
mai  1808, nous  apprend  que  «Napoléon  vou- 
lait exiger  que  les  cardinaux  français  formas- 
sent à  perpétuité  le  tiers  du  sacré  collège  ;  ce 
qui,  ajoute  le  chevalier  Alberli,  renverserait 
les  bases  fondamentales  de  sa  constitution, 
attaquerait  l'indépendance  de  son  pouvoir 
spirituel,  et  rouvrirait  le  chemin  à  ces  dé- 
sastres qui  font  encore  pleurer  l'Eglise  de 
Dieu.  »  (Correspondance  officielle  ,  p.  101.) 
Celle  disposition  formait  déjà,  en  1807,  un 
des  articles  du  trailé  que  l'Empereur  fit  pré- 
senter au  pape.  On  le  retrouve  encore  dans 
V ultimatum  de  1808. 

Les  appréhensions  de  Pie  VII  n'étaient 
certainement  pas  dénuées  de  fondement  ; 
cependant  les  prétentions  de  l'Empereur  au- 
raient été  raisonnable'!,  si  le  sacré  collège 
était  essentiellement,  et  non  accidentelle- 
ment et  par  simple  concession,  le  conseil  su- 
prême de  l'Eglise. 

L'Assemblée  constituante  avait  supprimé 


les  cardinaux  français.  (Décret  du  \2  juilht- 
2k  août  1790.)  Cette  suppression  passa  dans 
les  Articles  organiques,  mais  elle  ne  dura 
pas  longtemps  :  quatre  prélats  français  furent 
promus  au  cardinalat ,  le  17  janvier  1803.  N 
C'étaient  de  Relloy,  archevêque  de  Paris  ;  de 
Roisgelin,  archevêque  de  Tours;  Cambacé- 
rès,  archevêque  de  Rouen  ;  et  Fesch,  arche- 
vêque de  Lyon.  II  y  avait  encore  alors  deux 
cardinaux  français  dans  le  sacré  collège, 
lesquels  étaient  l'abbé  Maury  et  Latier  de 
Bayanne.  Deux  autres  chapeaux  avaient  été 
demandés,  l'un  pour  l'ancien  évêque  de  Les- 
car,  qui  mourut  avant  la  promotion  ;  et  l'au- 
tre pour  Bernier,  évéque  d'Orléans.  Celui-ci 
fut  réservée  in  petto.  —  Il  y  aurail  eu  par 
conséquent  dans  le  sacré  collège  huit  cardi- 
naux français. 

La  réception  des  nouveaux  cardinaux  eut 
lieu  le  27  mars.  Ils  se  rendirent  aux  Tuile- 
ries, où  on  leur  offrit  des  rafraîchissements 
dans  la  salle  des  Ambassadeurs.  Ils  passè- 
rent de  là  dans  la  chapelle,  où  la  barrelteleur 
fut   remise   avec   le  cérémonial  accoutumé. 

Quand  Bonaparte ,  alors  premier  consul, 
voulut  les  rétablir,  il  fil  ce  qu'il  a  fait  bien 
souvent  :  il  supposa  que  leur  existence  était 
de  droit  ;  en  conséquence ,  il  se  contenta 
d'arrêter  qu'il  serait  payé  à  chacun  d'eux 
une  somme  de  15,000  fr.  pour  subvenir  aux 
frais  d'installation,  et  une  somme  annuelle 
de  30,000  fr.,  indépendamment  de  tout  autre 
traitement,  pour  les  mettre  en  étal  de  soutenir 
leur  dignité.  Arrêté  cons.  du  7  vent,  an  XI 
(26  fév.  1803). — Devenu  empereur,  il  décréta 
que  l'article  8  du  décret  du  20  février  1806, 
qui  ordonne  la  sépulture  à  Sainte-Geneviève 
des  grands  dignitaires  de  l'Empire,  serait 
applicable  aux  cardinaux  (  Décret  imp.  du 
26  mars  1811,  a.  1),  de  même  que  l'article  16 
du  titre  26  du  décret  impérial  du  21  messidor 
an  XII  (13  juillet  180V),  lequel  porte  que: 
«  Lorsqu'une  des  personnes  désignées  dans 
l'article  1er  du  titre  1"  mourra  ,  toutes  les 
personnes  qui  occuperont ,  dans  l'ordre  des 
préséances,  un  rang  inférieur  à  celui  du  mort, 
assisteront  à  son  convoi  et  occuperont  entre 
elles  l'ordre  prescrit  par  le  susdit  arlicle,  et 
que  les  corps  y  assisteront  en  totalité.  (  Ib., 
a.  2.)  —  D'après  le  décret  impérial  du  24 
messidor,  les  cardinaux  viennent  immédia- 
tement après  les  princes  français  et  les 
grands  dignitaires  de  l'Empire,  et  ont  le  pas 
sur  les  ministres  ,  les  grands  officiers  de 
l'Empire,  les  sénateurs,  etc.  »  Art.  1".)  Leur 
place  est  à  droite  dans  le  lieu  de  la  cérémo- 
nie. (Art.  9.)  —  Presque  tous  les  cardinaux 
avaient  été  envoyés  en  exil  lors  de  la  capti- 
vité de  Pie  VII  ;  l'Empereur  leur  rendit  ses 
bonnes  grâces  par  l'article  10  du  Concordat 
de  1813. 

Louis  XVIII,  dans  son  règlement  du  1 r 
novembre  1820,  leur  accorda  les  premièrei 
entrées  de  son  palais,  qui  étaient  celles  du 
cabinet.  —  En  1823,  il  arrêta  ,  par  ordon- 
nance royale  du  8  janvier  ,  que  ceux  qui 
seraient  pairs  de  France  prendraient  rang  au 
banc  des  ducs  et  jouiraient  des  droits,  hon- 
neurs et  prérogatives  attachés  à  ce  litre,  à. 
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moins  qu'ils  ne  fussent  personnellement 
pourvus  d'un  litre  de  pairie  supérieur  (Art. 
1");  que  des  lettres  patentes  leur  seraient 
expédiées  en  conformité  de  ces  dispositions. 
(Art.  3.) 

Les  cardinaux  français  sont  nommés  par 
le  pape,  sur  la  présentation  du  chef  de  l'Etat. 
—  Ils  ontà  payer  en  Cour  de  Rome  des  droits 
qu'on  appelle  droits  de  propine,  et  qui  sont 
fixés  à  2844  écus  romains  et  20  baïoques. 
(14,774  fr.  50  c.)  —  C'est  pour  couvrir  ces 
frais  et  les  autres  qui  précèdent,  accompa- 
gnent ou  suivent  leur  installation  et  prise  de 
possession,  que  le  premier  consul  leur  avait 
alloué  une  indemnité  de  45,000  fr.  pour  frais 
d'installation.  Décis.  cons.  7  vent,  an  XI 
(26  février  1803). —  Par  cette  même  décision, 
leur  traitement  fut  fixé  à  30,000  fr.  par  an, 
indépendamment  de  celui  qu'ils  recevraient 
d'ailleurs.  Cette  décision  ,  tant  par  rapport 
aux  frais  d'installation  que  par  rapport  au 
traitement  spécial,  fut  rapportée  par  ordon- 
nance  royale  du  21  octobre  1830. 

Le  traitement  des  cardinaux  français  ce«sa 
d  être  payé  à  dater  du  1"  janvier  1831.  (Ib. ) 
Il  était  bien  et  dûment  supprimé.  —  On  sup- 
posa, en  1836,  qu'il  avait  été  simplement  ré- 
duit, et,  attendu  que  les  crédits  accordés  par 
la  loi  du  17  août  1835  pour  les  dépenses  du 
culte  comprenaient  la  somme  nécessaire 
pour  augmenter  le  traitement  de  chacun  des 
cardinaux-archevêques  de  Rouen  et  d'Auch, 
il  fut  ordonné  qu'à  compter  du  1er  janvier 
1836,  leur  traitement  serait  fixé  à  25,000  fr. 
par  an.  (Ord.  roy.  du  12  janvier  1836.)  —  Us 
sont  payés,  comme  les  évéques,  sur  des  or- 
donnances directes  du  ministre.  I Sest.  de 
1841.  Compte  déf.  de  1839,  p.  70.)  —  Le 
payement  est  effectué,  à  leur  choix,  ou  à 
Paris,  ou  dans  les  chefs-lieux  de  leur  dio- 
cèse. (Ib.)  —  Il  est  fait  déduction  des  pen- 
sions dont  ils  jouissent.  (Ib.)  —  Les  frais 
d'installation  avaient  été  implicitement  ré- 
duits à  30,000  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1836, 
qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de 
55,000  fr.  au  ministre  des  cultes  pour  subve- 
nir aux  traitement  et  frais  d'installation  du 
cardinal  de  Cheverus;  ils  ont  été  remis  à 
45,000  fr.  par  les  lois  du  3  mars  1840-17  juin 
1841,  qui  ouvrent  des  crédits  spéciaux  a  cet 
effet. 

Dans  les  25,000  fr.  alloués  aux  deux  car- 
dinaux-archevêques,  on  comprenait  leur 
traitement  de  dotation  épiscopale.ce  qui  ré- 
duit à  10,000  fr.  le  traitement  attaché  main- 
tenant en  France  au  titre  de  cardinal.  Un 
traitement  de  10,000  fr  à  un  dignitaire  dont 
les  frais  de  nomination  et  d'installation  sont 
de  45,000  fr.,  ce  n'est  pas  trop  assurément 
pour  représenter  selon  son  rang  et  faire 
honneur  à  son  titre. 

Le  traitement  des  cardinaux  est  payable  à 

compter  du  jour  de  leur  nomination,  d'après 

1  la  décision   consulaire  du  4  germinal  an  XI 

(mars  1803).  Nous  ignorons  pourquoi  et  sur 

quel  fondement  le  règlement  du  21  décem- 


bre 1841  n'en  fait  partir  le  payement  qu'à 
dater  du  jour  de  la  remise  de  la  barrette. 
(Art.  169.)  —  Se  fondant  sur  ce  qu'aucune 
des  lois  d"  l'Etat  n'avait  attaché  de  traitemeut 
à  la  dignité  de  cardinal,  ce  qui  est  vrai  du 
reste,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  ce  trai- 
tement était  une  faveur  essentiellement  ré- 
vocable. (Cons.  a" Et.,  3  déc.  1823.) 

En  1808  (février  et  mars),  les  cardinaux 
étrangers  aux  Etats  du  pape  furent  enlevés 
de  Rome  par  ordre  de  l'Empereur.  Un  décret 
impérial  du  2  avril  ordonna  à  ceux  qui 
étaient  natifs  du  royaume  d'Italie  de  rentrer 
dans  le  royaume  après  le  25  mai,  sous  peine 
de  confiscation  de  leurs  biens.  —  Plus  tard, 
il  y  en  eut  qui  furent  exilés  dans  différentes 
villes  de  France.  Ceux-ci  furent  rendus  à  la 
liberté  le  9  avril  1814,  par  arrêté  du  gou- 
vernement provisoire. 

Les  cardinaux  devinrent  grands  officiers 
de  la  Légion  d  honneur  à  la  création  de  l'or- 
dre, et  furent,  comme  tels,  membres  nés  du 
collège  électoral  du  département  dans  lequel 
ils  avaient  leur  domicile.  (Jauffret,  Mém., 
1803,  1.1,  p.  297.) 

La  pièce  suivante  ,  intitulée  :  Règlement 
pour  la  promotion  des  cardinaux  qui  se  trou- 
vent loin  de  Rome,  fut  remise  à  M.  Cacault, 
qui  la  transmit  à  Paris  dans  une  dépêcht» 

«  A  peine  les  cardinaux  sont-ils  publiés  en 
consistoire,  qu'on  leur  envoie  de  la  seerc- 
tairerie  d'Etat  la  lettre  d'avis  formel  annon- 
çant leur  promotion.  Cette  même  dépêche  est 
expédiée  sur-le-champ  par  le  moyen  d'un 
garde-noble  du  saint-père  aux  cardinaux 
qui  se  trouvent  hors  de  Rome.  —  Si  les  car- 
dinaux sont  dans  diverses  villes,  on  envoie 
autant  de  gardes-nobles  qu'il  y  a  de  cardi- 
naux. S'il  y  a  plusieurs  cardinaux  dans  la 
même  ville,  un  seul  garde-noble  porte  leurs 
lettres  respectives. 

«  Le  garde-noble  présente  au  cardinal 
nouveau,  avec  la  dépêche  de  la  secrélairerie 
d'Etat,  le  berreltino  rouge  (la  calotte),  afin 
qu'il  puisse  porter  sur-le-champ  quelque 
insigne  cardinalice  ,  avant  de  recevoir  la 
berretta  (la  barrette,  le  petit  bonnet  rouge 
qui  n'est  pas  encore  le  chapeau). 

«  Le  nouveau  cardinal  reçoit  à  part,  du 
secrétaire  de  la  congrégation  des  cérémonies, 
une  courte  instruction  qui  lui  apprend  quels 
sont  les  habits  dont  il  peut  faire  usage  ,  qui 
l'avertit  de  donner  part  de  sa  promotion  aux 
souverains,  et  d'écrire  les  lettres  de  forma- 
lité. Ensuite  on  lui  transmet  la  barrette  car- 
dinalice, par  le  moyen  d'une  personne  qui 
reçoit  pour  cette  fonction  le  litre  d'ablégat 
apostolique.  — Celte  commission  spéciale  est 
attribuée  par  le  saint-père  à  un  de  ses  camé- 
riers  secrets  et  d'honneurs,  qui  ont  droit  de 
porter  l'habit  violet,  en  mantellone  seule- 
ment (1).  Si  la  personne  destinée  a  devenir 
ablégat  n'a  pas  l'honorifique  distinction  du 
mantellone,  le  saint-père  la  lui  accorde,  par 
le  moyen  d'uu  billet  de  monsignor  le  major- 
dome. Celte  personne  reçoit  de  la  secrétai- 


(1)  Les  prélats  en  mantellone  ne  portent  pus  les 
bas  violets.  Le  mantellone  est  le  prenier  degré  par 


lequel  on  arrive  aux  prélniures  supérieures  oui  s'ap-j 
pellent  préiature  de  mantelletta. 
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rerie  d'Etat  la  qualification  d'ablégat  aposto- 
lique, et  la  dépêche  pour  la  destination  où 
doit  être  portée  la  barrette.  Si  l'ablégat  est  à 
Home,  il  fait  sur-le-champ  une  visite  à  tout 
le  sacré  collège,  et  reçoit  ensuite  de  la  secré- 
tai rerie  de  la  congrégation  cérémoniaie  les 
instructions  pour  faire  la  cérémonie.  Si  l'ab- 
légat se  trouve  hors  de  Rome,  le  secrétaire 
lui-même  de  la  susdite  congrégation  envoie 
les  règlements  nécessaires  tant  à  l'ablégat 
qu'au  nouveau  cardinal.  C'est  Son  Eminence 
le  cardinal  secrétaire  des  Brefs,  qui,  d'ordre 
du  saint-père,  fait  expédier  le  bref,  qu'on 
appelle  missivo ,  et  qui  se  lit  publiquement 
quand  on  doit  exécuter  la  cérémonie  de  la 
présentation  de  la  barrette  au  nouveau  car- 
dinal. L'ablégat  reçoit  de  la  secrétairerie  des 
Brefs  ad  principes,  les  brefs  que  le  saint- 
père  adresse  au  souverain  dans  les  Etats 
duquel  se  trouve  le  nouveau  cardinal. 
L'ablégat  ne  doit  présenter  ces  brefs  au  sou- 
verain qu'avec  la  pleine  intelligence  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  et  selon  les 
règles  de  la  Cour  royale  à  laquelle  ils  sont 
adressés. 

«  Si  le  nouveau  cardinal  se  trouve  dans  la 
ville  où  réside  la  Cour  royale,  l'ablégat,  au 
nom  du  saint-père,  prie  le  souverain  de  dai- 
gner  honorer   la   fonction   en    plaçant  lui- 
même  la  barrette  sur  la  tête  du  nouveau  ' 
cardinal  ;  si  le  nouveau  cardinal  ne  se  trouve 
pas  là  où  est  la  cour,  l'ablégat,  après  avoir 
présenté  les  brefs  adressés  au  souverain,  et 
rempli  tous  les  actes  du  déférence  qui  sont  . 
dus  aux  personnages  de  la  Cour  et  au  minis-  ; 
tère  primaire,  continuera  son  voyage  pour 
exécuter  sa  commission. 

«  Dans  le  voisinage  de  la  ville  où  demeure 
le  cardinal,  l'ablégat  doit  trouver  une  voi- 
ture de  ce  cardinal,  dans  laquelle  celui-ci  le 
fait  conduire  au  logement  qu'il  lui  a  destiné.' 
Après  la  visite  que  l'ablégat  fait  immédiate- 
ment au  nouveau  cardinal,  il  concerte  avec 
lui  le  jour  et  le  lieu  (le  lieu  est  d'ordinairela  . 
cathédrale)  pour  exécuter  la  cérémonie.  Le 
soir  précédent,  le  cardinal  prête  le  serment 
que  prêtent  tous  les  cardinaux.  Le  jour  de 
la  fonction,  on  chante,  avec  toute  la  solen- 
nité possible,  la  messe  votive  pour  actions  de 
ijrûces.  La  messe  terminée,  on  procède  à  la 
cérémonie  d'imposition  de  la  barrette  ;  elle 
se  fait,  ou  par  un  autre  cardinal  qui  se  trou- 
ve dans  le  même  lieu,  ou  à  son  défaut  par  un 
évêque,  et  s'il  n'y  a  pas  d'évêque,  l'ablégat 
remet  au  cardinal  le  bref  missivo  de  sa  com- 
mission, et  après  qu'on  en  a  fait  lecture,  il 
lui  présente  dans  un  bassin  la  barrette  que 
le  cardinal  se  place  lui-même  sur  la  tête.  Si 
le  souverain  ,  quoique  absent,  voulait  lui- 
même  placer  la  barrette  sur  la  tête  du  nou- 
veau cardinal,  celui-ci  irait  la  recevoir  dans 
le  lieu  de  la  résidence  du  souverain.  »  (M. 
Artaud,  Histoire  de  Pie  VII,  t.  1.) 

A  l'occasion  de  la  nomination  du  cardinal 
Fesch  à  l'ambassade  de  Rome,  la  Cour  de 
Uome  représenta  que  jamais  cardinal  n'a- 
vait accepté  le  litre  de  simple  ambassadeur; 
que  l'abbé  de  Uochechouarl,  ambassadeur 
en  1761,  prit  le  titre  de  ministre  plénipoten- 


tiaire immédiatement  après  qu'il  eut  élé  pré- 
conisé cardinal;  que  le  concile  de  Baie  dé- 
fend aux  cardinaux  de  prendre  le  titre  d'am- 
bassadeur, même  de  leur  souverain  ,  parce 
qu'ils  sont  les  membres  mystiques  du  sou- 
verain pontife;  que,  si  un  cardinal  pouvait 
prendre  publiquement  le  litre  d'ambassa- 
deur, il  y  aurait  alors  dans  le  même  sujet  et 
dans  le  même  point  l'actif  et  le  passif,  ce  qui 
s'oppose  à  toute  règle  ;  que,  pour  ces  rai- 
sons, le  cardinal  Fesch  ne  pouvait  être  que 
ministre  plénipotentiaire.  (Ib.,  p.  425.) 

Le  rardinal  de  Bernis,  sous  l  infortuné 
Louis  XVI,  était  simple  chargé  des  affaires 
de  France  à  Rome. 

On  avait  annoncé  à  Rome  le  cardinal 
Fesch  sous  le  nom  de  cardinal  de  Lyon  ; 
on  s'en  moqua  à  Paris,  mais  à  Rome  on  le 
laissa  passer.  Le  pape  ne  le  qualifie  pas 
autrement  dans  le  posl-scriplum  d'une  lettre 
à  l'Empereur,  en  date  du  20  juin  1805,  et 
dans  ses  autres  lettres.  C'est  ainsi  que  Napo- 
léon l'appelait  lui-même.  Voulait-il  qu'il  y 
eût  en  France  des  villes  au  siège  épiscopal 
desquelles  le  litre  de  cardinal  tût  attaché? 
C'est  possible. 
I  Actes  législatifs. 

Concordai  du  ÎS  janv.  1815.  —  Articles  organiques.  — 
J.ellre  du  pape,  26  juin  1805.  —  Lois,  17  août 185S, 
5  mars  18 tO,  17  juin  18 il .  —  Décret  de  l'Assemblée  ua- 
lionale,  12  juill. -21  août  1790. — Arrêté  consulaire,  7  veut, 
an  XI  ("2  :  i'évr.  1805).  —  Décrets  impériaux  24  messid. 
an  XIII  (15  juill.  1804,  lit.  1,  a.  1  ,  lit.  26,  a.  16;  20  févr. 
1806 ,  2  avril  1808  ,  2ti  mars  181 1,  a.  1  et  2.  —  Arrêlé  du 
gouvernement  provisoire,  9  avr.  1811. —  Ordonnances 
royales,  8  janv.  1823,  a.  1  et  3;  21  oct.  1830.  —  Renie- 
ment royalj  1er  nov.  1820.  —  Décision  consulaire,  7  vent, 
an  XI  (âfifêvr.  1805);  4  germ.  an  XI  (mars  1805).—  Lellre 
du  premier  consul,  19  mess,  an  X  (8  juill.  1802).  —Con- 
seil d'utat,  5  déc.  1823.  —  Règlement,  31  déc.  1841,  a. 
169.  —Projet  de  traité,  1807,  Ultimatum  de  1808.  — 
Session  de  1841,  compte  déf:  de  1839,  p.  70. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Artaud  (M.),  Histoire  de  Pie  VII,  1. 1.  —  Correspon- 
dance officielle  de  la  Cour  de  Rome,  p.  101.  —  Jaulfret, 
Mémoires,  t.  I,  p.  297. 

CARÊME. 

Dans  une  instruction  particulière  du  22 
janvier  1804,  le  cardinal  légat  annonce  que 
le  jeûne  du  carême  est  maintenu. 

La  station  du  carême  ne  doit  être  prêchée 
que  par  des  prêires  spécialement  autorisés 
par  l'évéque.  (Art.  org.  50.)  —  Leurs  ho- 
noraires sont  au  nombre  des  charges  de  la 
fabrique.  (Décret  imp.  dit, 30  déc.  1S09,  a.  37.) 
—  Ils  sont  nommés  par  les  marguilliersà  la 
pluralité  des  suffrages  ,  sur  la  présentation 
du  curé  ou  desservant.  (Art.  32.) 

Actes  législatifs. 
Instruction  du   légat,  22  janv.  1804.  —  Articles  orga- 
niques, a.  50. —  Décret  impérial   du  50  déc.  1809,  a. 
32,  37. 

SARILLONNEUR. 

Voy.  Sonneur. 

CARMÉLITES. 

L'ordre  religieux  des  Carmes  a  soixante- 
une  maisons  de  femmes  en  France,  savoir  : 
deux  à  Paris  et  une  dans  chacune  des  villes 
suivantes  :  Abbcville,  Aix,  Amiens,  Arles, 
Ageu,  Auch,  Aubagne,  Aulun.  Albi,  Bagne- 
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res,  Rayonne,  Beaune,  Besançon,  Blois,  Bor- 
deaux, Bourges,  Briennc-le-Château  ,  Ca- 
liors,  Carcassonne,  Carpentras,  Châlons 
(Saône-et-Loirc),  Chartres,  Chambéry, 
Douai,  Figeac,  Frêjus ,  Lectourc,  Limoges, 
Libourne,  Lisieux,  Lyon,  le  Mans,  Marseille, 
Moissac,  Monlauban,  Montpellier,  Morlai*, 
Nantes,  Nevers,  Nîmes,  Orléans,  Oléron,  Pa- 
miers,  Poitiers,  Ponloise,  Pont- Audemer, 
Reims,  Riom,  Rodez,  Rouen,  Saint-Flour, 
Sens,  Toulouse,  Tours,  Tronche  près  Gre- 
noble, Troyes,  Tulle,  Valogne,  Villefranche. 

CARMÉLITES    A    ABBEVILLE. 

Les  statuts  des  religieuses  Carmélites  éta- 
blies à  Abbevillc  ont  été  approuvés  par  l'é- 
véque d'Amiens,  le  8  novembre  1825,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1er  avril  1827.  —  Une 
autre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  définitivement  leur  commu- 
nauté. 

CARMÉLITES    A    AMIENS. 

Les  statuts  des  dames  Carmélites  établies 
à  Amiens,  département  de  la  Somme,  oui  été 
approuvés  par  l'évéque  d'Amiens,  le  18  octo- 
bre 1823,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordunnance  royale  du  1"  avril 
1827.  —  Une  autre  ordonnance  royale  du  22 
du  même  mois  autorise  définitivement  leur 
communauté. 

CARMÉLITES    A    BLOIS. 

Les  religieuses  Carmélites  établies  à  Blois 
ont  été  définitivement  aulori  ées  p.ir  ordon- 
nance royale  du  24  octobre  1827.  —  Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  d'Amiens.  (Ib.) 

CARMÉLITES    A   CHALONS-SUR-SAÔNE. 

Les  statuts  des  religieuses  Carmélites  éta- 
blies à  Châlons-surSaône  ont  été  approuvés 
par  l'évéque  d'Auluu,  le  12  décembre  1825, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  dit  1er  avril  1827. 
—  Une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois  autorisedéfinilivementleur  com- 
munauté. 

CARMÉLITES    A    DOUAI. 

Les  religieuses  Carmélites  établies  à  Douai 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  26  avril  1829. 

CARMÉLITES  A  LECTOURE. 

Les  religieuses  Carmélites  de  Lecloure  ont 
été  définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  29  juillet  1827.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  (Jb.) 

CARMÉLITES    A    LILLE. 

Les  statuts  des  religieuses  Carmélites  éta- 
blies à  Lille  ont  été  approuvés  par  l'évéque 
de  Cambrai,  el  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1er  avril 
1827.  —  Une  autre  ordonnance  royale  du  22 
du  même  mois  autorise  définitivement  leur 
communauté. 

CARMÉLITES    DE    LIMOGES. 

La  communauté  des  Carméliles  établie  à 
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Limoges  a  élé  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  4  avril  18:30. 

CARMÉLITES    A    POITIERS. 

Les  religieuses  Carmélites  établies  à  Poi- 
tiers ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  11  novembre  1827.  — 
Elles  ont  déclaré  adopter  les  statuts  de  celles 
d'Amiens.  (Ib.) 

CARMÉLITES    DE    PONT-AUDEMER. 

Les  religieuses  Carmélites  établies  à  Pont- 
Audemer  ont  élé  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  28  octobre  1827. 

—  Elles  suivent  les  statuts  de  celles  d'A- 
miens. (Ib.) 

CARMÉLITKS    A    REIMS. 

La  communauté  des  dames  Carmélites 
établie  à  Reims  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  1"  août  1827.  — 
Elle  suit  les  statut*;  des  Carmélites  d'A- 
miens. (Ib.) 

CARMÉLITES    A    RODEZ. 

La  communauté  des  religieuses  Carméli- 
les établie  à  Rodez  a  élé  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  1"  juillet 
1827. —  Elle  suit  les  statuts  de  la  commu- 
nauté du  même  ordre  établie  à  Amiens.  (Ib.) 

CARMÉLITES    A    ROUBAIX. 

La  communauté  des  religieuses  Carmé- 
lites établie  à  Roubaix  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  25  oc- 
tobre 1829. 

CARMÉLITES    A    SENS. 

La  communauté  des  dames  Carmélites 
établie  à  Sens  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  10  juin  1827.  — 
Elle  suit  exactement  les  statuts  des  Carmé- 
lites de  Châlons-sur-Saône.  (Ib.) 

CARMÉLITES    A  THORIGNT. 

Les  statuts  des  religieuses  Carméliles  éta- 
blies à  Thorigny  ont  été  approuvés  par  l'é- 
véque de  Coutances,  le  25  novembre  1825, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etal,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale   du   1er  avril  1827. 

—  Une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois  autorise  définitivement  leur  com- 
munauté. 

CARNAVAL. 
Voy.  Mascarade. 

CARPENTRAS 
Carpentras,  ville  autrefois  épiscopale  (Vau- 
cluse).  —  Son  siège  ne  fut  pas  conservé  par 
l'Assemblée  nationale,  lors  de  la  réunion  du 
comtat  à  la  France.  11  fut  supprimé  par  le 
saini-siége,  en  1801,  et  son  titre  fut  éteint. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

CARREAU. 

L'usage  est  d'offrir  un  carreau  à  l'évéque 
dans  toutes  les  églises  de  son  diocèse. 

Lorsque  MM.  d'Astros  et  de  la  Myre,  cha- 
noines du  chapitre  métropolitain  de  Paris, 
furent  nommés  évêques,  le  cardinal-arclie- 
vèq-ue  de  Paris  décida  qu'ils  auraient  au 
chœur  de  la  métropole  un  carreau  dans  les 
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stalles  hautes,  vis-à-vis  de  la  chaire  archié- 
piscopale. (Sambucy,  Ilnrm.  des  év.,  p.  183.) 
On  présente  un  carreau  aux  souverains, 
aux  princes  du  sang  et  aux  grands  digni- 
taires de  l'El;it.  Décret  imp.  24  mess,  an  XII 
(13  juillet  1804),  a.  9.  —  L'ordonnance  royale 
du  19  mars  1826  porte  que  le  gouverneur  à 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  doit  en 
avoir  un,  quelle  que  soit  l'église  de  la  colonie 
dans  laquelle  il  assiste  au  service  religieux. 
(Art.  6.) 

CAS  EXTRAORDINAIRE. 

Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau 
des  marguilliers  doit  être  convoqué,  soit 
d'office  par  le  président,  soit  sur  la  demande 
du  euré  ou  desservant.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  23.) 

CASAL. 

Casai,  ville  épiscopale  du  Piémont.  —  Son 
siège  fut  supprimé  et  son  territoire  uni  aux 
évéchés  d'Asti,  d'Alexandrie  et  de  Verceil. 
Bulle  du  1"  juin  1803.  Décret  du  card.  légal, 
27  juin  1803.  Décret  imp.  du  14  therm.  an 
XII  (2  août  1804). 

CASSATION 

Cassation  se  dit,  en  matière  judiciaire,  de 

l'annulation  d'un  jugement  ou  d'un   arrêt 

prononcée  par  une  Cour  supérieure  qui  a  le 

droit  de  les  réviser.  Voy.  Cour  de  cassation. 

CASTRES. 
Castres,  ville  épiscopale.  —  Le  siège  de 
Castres  fut  érigé  en  1317.  Il  était  suffragant 
de  Bourges;  il  le  devint  d'Alby,  lorsque  ce- 
lui-ci eut  été  érigé  en  siège  métropolitain.  — 
L'Assemblée  nationale  le  supprima  civile- 
ment en  1790  (Décrets  du  12  juillet-2k  août 
1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  canonique- 
ment  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.)  —  Son  rétablissement  fut  arrêté  et 
décrété  à  Rome  en  1817  (Bidle  du  11  juin 
1817);  mais  il  n'a  pas  encore  été  effectué. 

CASUEL  (dans  le  culte  catholique). 
I.  Du  casuel.  —  11.  Du  casuel  avant  1789.  — III. 
Dispositions  législatives  relatives  au  casuel,  de- 
puis 1780  jusqu'au  Concordat.  —  IV.  Dispositions 
législatives  depuis  le  Concordat  jusqu'à  ce  jour. 
—  V.  Qui  sont  ceux  qui  ont  droit  à  un  casuel.  — 
VI.  Le  casuel  est-il  exigible?  —  Vil.  Par  qui  doit- 
I     il  être  perçu?  —  VIII.  Peut-il  être  imposé? 

1*  Du  casuel. 
;     Casuel  se  dit  pour  traitement  casuel,  et 
exprime  le  contraire  de  traitement  fixe. 

Le  casuel  dépend  des  cas  qui  se  présen- 
tent. Il  est  fourni  en  nature  ou  en  argent  : 
en  nature,  lorsqu'il  consiste  en  cire,  pain, 
vin  et  autres  objets  semblables;  en  argent, 
lorsqu'il  est  fourni  en  espèces  sonnantes. 

Ou  appelle  aussi  casuel  des  droits  ancien- 
nement connus  sous  le  nom  de  droits  ca- 
suels,  offrandes  ou  oblations. 

Les  droits  casuels  existant  en  ce  moment 
sont  acquittés  en  cire  ou  en  argent.  Ils  sont 
de  trois  espèces  :  1°  droits  à  l'occasion  de 
l'administration  des  sacrements  ;  2°  droils 
pour  convois  et  services  funèbres  ;  3°  droils 
de  la  fabrique, 
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Frain,  avocat  au  parlement  de  Bretagne, 
dit,  dans  un  de  ses  plaidoyers  :  «  Les  of- 
frandes et  les  oblalions  sont  de  droit  divin 
et  ont  leur  pied  et  leur  racine  au  précepte  de 
Dieu,  ce  qui  est  cause  qu'elles  sont  impres- 
criptibles. Non  apparebis  in  conspectu  meo 
vacuus,  est-il  dit  dans  l'Exode.  (  Cap.  xxxiv, 
rers.20.)Le  sacrifice  volonlaire de  l'ancienne 
loi  consistait  en  oblalions  spontanées.  (  Deut. 
xvi,  10.)» — Ces  oblations  appartiennent  ex- 
clusivement aux  prêtres.  Qua  fronte ,  dit 
saint  Jérôme  dans  son  épitre  à  Damase  , 
prœsumunt  laici  oblationes  quas  Chris tiani 
pro  peccato  offerunl,  vel  comedere,  vel  aliis 
concedere,  cum  ipsi  non  debeant  ex  officio 
pro  populo  orare?  (Can.  Quia  sacerdotes, 
10,  q.  1.) 

«Une  autre  certaine  proposition,  continue 
Frain,  c'est  que  les  recteurs  des  paroisses 
sont  de  droit  commun  fondés  seuls,  exclusi- 
vement à  tous  autres,  à  avoir  et  recueillir 
les  offrandes  et  oblations  qui  se  font  en  l'é- 
tendue de  leurs  paroisses,  non-seulement  en 
l'église  matrice,  mais  aussi  aux  chapelles, 
succursales,  s'il  y  en  a,  voire  en  toutes  les 
chapelles  des  maisons  et  des  personnes  pri- 
vées. »  (Frain  ,  Mémoires  et  plaidoyers,  t.  I, 
ch.  9,  p.  51,  édit  de  Rennes,  1684.) 

Sur  ce  plaidoyer  intervint,  le  19  août  1608 
un  arrêt  qui  en  confirma  les  principes. 

«  Cette  jurisprudence,  dit  Hévin  dans  ses 
Notes,  a  changé,  et,  à  l'égard  des  offrandes, 
on  en  règle  le  partage  et  l'application ,  sui- 
vant les  circonstances  et  la  possession.  Cel- 
les qui  tombent  dans  les  chapelles  construi- 
tes dans  l'enclos  des  maisons  n'appartien- 
nent pour  aucune  part  au  recteur  ou  curé.» 
A  l'appui  de  celte  doctrine,  il  cite  plusieurs 
arrêts  de  ce  même  parlement  de  Bretagne  où 
il  était  pareillement  avocat.  —  Il  pouvait  en 
être  ainsi  en  Bretagne,  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  ailleurs.  Oblationes  omnes 
quœ  in  ecclesiis  parochialibus  et  capeltis 
intra  metas  earumdem  existentibus  offerun- 
tur,  dit  le  concile  de  Tours  en  1583,  saltem 
pro  tertia  parle  (nisi  majorent  portionem 
percipere  consueverint),  ad  eosdem  parochia- 
rum  redores  spectare  deelaramus,  ab  hujtis- 
modi  oblalionum  perceptione  laicos  omnes 
excludenles,  non  obslante  quacunque  in  con- 
trarium  consuetudine  ,  quœ  potius  corruptela 
censenda  est. 

«  Semblablement  voulons  que  les  curés, 
tant  des  villes  qu'autres  lieux,  suivant  l'ar- 
ticle 51  dudit  édit  des  états  tenus  à  Blois, 
être  conservés  es  droits  d'oblations  et  autres 
droits  parochiaux  qu'ils  ont  accoutumé  per- 
cevoir suivant  les  anciennes  et  louables  cou- 
tumes, et  ce,  nonobstant  l'ordonnance  faite 
à  la  requête  des  états  tenus  à  Orléans,  art. 
15,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons pour  ce  regard.  »  (Edit  de  Melun,  art. 
27.  )  —  Ainsi  les  droits  casuels  qui  avaient 
élé  abolis  par  l'ordonnance  d'Orléans  furent 
rétablis  par  ledit  de  Blois. 

Les  offrandes  ou  oblalions  présentées  à  la 
main  au  pied  de  l'autel  étaient  censées  dou- 
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nées  au  c.uré  et  lai  revenaient  de  droit.  La 
cire  était  destinée  au  luminaire  de  l'Eglise. 

—  Toutes  celles  qui  constituaient  un  hono- 
raire revenaient  à  ceux  qui  avaient  fait  le 
service  dans  le  taux  fixé  par  les  lois  ou  les 
règlements. 

«  1°  Les  curés,  dit  Jousse,  ne  peuvent  af- 
fermer leur  caMiel  ;  cela  leur  est  expressé- 
ment défendu.  Vbg.  les  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  II,  part,  n,  p.  4-27  de  l'édition  de  1675. 

—  Le  casuel  des  curés  est  tout  ce  qui  leur 
échet  dans  l'année  des  offrandes  des  fidèles 
pour  les  baptêmes,  mariages,  publications 
de  bans,  droits  de  sépultures  et  autres. 

«  2°  C'est  aux  évéques  à  régler  l'honoraire 
des  curés  et  autres  ecclésiastiques  ;  et  les  ju- 
ges d'église  connaissent ,  mais  seulement 
enlre  ecclésiastiques,  des  contestations  qui 
peuvent  naître  à  ce  sujet.  Edit  du  mois  d'a- 
vril 1695,  art.  27.)  —  Touchant  les  honorai- 
res des  curés  pour  acquit  de  fondations, 
obits,  saluts  ,  droits  de  convoi ,  etc.,  il  faut 
s'en  tenir  à  l'usage  et  aux  règlements. 

«  3°  Les  curés  ont  action  en  justice  pour 
être  payés  de  leurs  droits  d'inhumation,  sé- 
pulture, obit  et  autres  droits.  (  Arr.  du  17 
juill.  1582,  rapporté  par  Papou,  liv.  i,  lit.  1, 
n.  2.)  —  Mais  après  l'an  et  jour,  les  curés 
sont  censés  payés  et  non  recevables,  et,  ce 
terme  passé,  Sis  sont  présumés  avoir  fait  re- 
mise de  leurs  droits. 

«  k°  Lorsque  le  décès  d'un  curé  ou  d'un 
autre  bénéficier  arrive,  les  fruits  de  l'année 
du  décès  se  partagent  entre  le  nouveau 
pourvu  et  les  héritiers  ou  ayants  cause  du 
défunt,  à  proportion  de  ce  qu'il  a  reçu  dans 
l'année  de  la  vacance,  à  commencer  cette 
année  au  mois  de  janvier  ;  de  sorte  que  si  le 
titulaire  est  décédé  à  la  Saint-Jean,  ses  hé- 
ritiers auront  une  demi-année,  et  le  titulaire 
aura  le  surplus.  (Arr.  6juiil.  1685.)  » 

3°  Dispositions  législatives  relatives  au  casuel 
depuis  1789  jusqu'au  Concordat. 

L'Assemblée  nationale  supprima  les  droits 
casuels  des  curés  de  campagne,  et  déclara 
qu'ils  cesseraient  d'être  payés  aussitôt  qu'il 
aurait  été  pourvu  à  l'augmentation  des  por- 
tions congrues  et  à  la  pension  des  vicaires. 
(  Décret  du  11  août  1789,  a.  8.  )  —  Dp  là  vient 
que,  dans  le  décret  sur  la  Constitution  civile 
du  clergé,  elle  déclara  que,  au  moyen  du 
traitement  qui  leur  était  assuré,  les  évéques, 
curés  et  leurs  vicaires  exerceraient  gratui- 
tement les  fonctions  épiscopales  et  curiales. 
(  Décret  du  12  juillet.-^  août  1790  ,  lit.  3, 
a.  12.  ) 

Le  projet  du  comité  ecclésiastique  portait: 
«  Au  moyen  des  traitements  fixés  par  les 
précédents  articles,  tant  en  faveur  des  évé- 
ques que  des  curés  et  vicaires,  la  suppres- 
sion du  casuel  et  des  prestations  qui  se  per- 
çoivent sous  le  nom  de  mesures,  ménage, 
moissons,  passion,  et  sous  telle  autre  déno- 
mination que  ce  puisse  être,  aura  lieu  à 
compter  du  1"  janyier  1791.  »  —  En  le  modi- 
fiant, l'Assemblée  laissa  subsister  les  droits 
casuels  pour  les  fonctions  qui  n'étaient  ni 
épiscopales  ni  curiales.  C'était  raisounablc. 
Diction,  un  Jutusr.  ecclés.  I. 


—  Le  comité  ecclésiastique  décida,  à  tort, 
le  11  avril  1791 ,  que,  en  supprimant  le  ca- 
suel des  curés ,  l'Assemblée  nationale  avait 
entendu  abolir  (oui  ce  qui  n'était  pas  un  re- 
venu fixe.  11  annonçait  en  même  temps  qu'il 
présenterait  incessamment  un  projet  de  rè- 
glement qui  répondrait  à  toutes  les  difficul- 
tés. (  Ib.  )  —  Si  ce  règlement  fut  fait,  il  ne  fut 
pas  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  car  il  ne 
se  rencontre  ni  dans  la  collection  de  ses  dé- 
crets ni  dans  celle  de  ses  procès-verbaux. 
Mais  il  nous  reste  quelques  autres  déci- 
sions du  comité  que  nous  sommes  heureux 
d'avoir  pu  recueillir.  —  «  En  supprimant  le 
casuel  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  pu- 
blics, disait-il  le  26  janvier  1791,  l'Assemblée 
nationale  n'a  point  entendu  les  contraindre 
à  remplir  d'autres  fonctions  que  celles  qui 
sont  strictement  du  ministère  ecclésiastique» 
telles  que  l'administration  des  sacrements  , 
les  inhumations,  le  service  divin  des  fêtes  et 
dimanches.  Quant  à  l'acquit  des  fondations 
particulières.  l'Assemblée  s'en  occupera  in- 
cessamment. Jusqu'ici  rien  n'a  été  innové.  Le 
maire  de  Villiers-le— Bel  n'a  pas  eu  le  droit 
d'imposer  aux  prêtres  de  la  paroisse  l'obli- 
gation de  dire  des  messes  gratuites,  à  la  vo- 
lonté  des  habitants.  Sa  proclamation  à  cet. 
égard  doit  être  comme  non  avenue.  »  —  Le  25 
mai  1791,  il  répondait  aux  administrateurs  du 
département  des  Basses-Alpes,  que  les  messes 
de  Requiem  ne  pouvaient  pas  être  regar- 
dées rigoureusement  comme  fonctions  cu- 
riales ,  puisqu'on  peut  enterrer  et  puis- 
qu'on enterre  très -souvent  sans  messe; 
qu'elles  ne  sont  pas  comprises,  par  consé- 
quent ,  dans  les  dispositions  <!e  l'article  12  du 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé; 
que  les  curés  et  vicaires  ne  peuvent  pas  être 
forcés  de  les  dire  sans  rétribution;  que  l'es- 
prit de  la  loi  e<  l'intention  du  législateur 
sont  seulement  qu'ils  usent  de  ce  droit  avec 
la  plus  grande  modération. — Le  10  mai  1791, 
il  répondait  que  les  extraits  d'actes  n'étaient 
pas  précisément  une  fonction  curiale  ,  qu'il 
fallait  attendre  la  loi  (  le  règlement  qu'il  avait 
le  dessein  de  faire  ),  et  suivre  provisoirement 
l'ancienne. 

On  conclurait  naturellement  de  cette  déci- 
sion, qu'il  était  permis  aux  fabriques  de  per- 
cevoir un  droit  pour  la  rédaction  des  actes 
de  mariage  et  de  sépulture.  Le  comité  pensa 
auiremenl  :  «  Le  comité  ecclésiastique  ne 
croit  p as  que  vous  puissiez  augmenter  le  re- 
venu de  votre  fabrique  par  des  droits  sur  les 
mariages  et  sépultures.  Les  paroissiens  ne 
doivent  payer  pour  ces  actes  que  le  droit  de 
timbre  et  les  frais   d'impression.  » 

11  décidait,  au  mois  de  mai  1790,  que  les 
tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  les  tribu- 
naux civils,  étaient  compétents  pour  décider 
si  un  prêtre  d'une  paroisse  étrangère,  établi 
sur  une  autre,  avait  le  droit  de  percevoir  une 
partie  des  revenus  casuels  et  fixes,  concur- 
remment avec  les  ecclésiastiques  originaires 
de  la  paroissi;  ;  et,  le  11  avril  1791,  il  écrivait 
aux  administrateurs  d'un  département  qu'ils 
pouvaient  résoudre  toutes  les  difficultés  do 
celte  nature. 

■2J 
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L'Assemblée  nationale  consacra  la  pre- 
mière de  ces  décisions,  et  rendit  inutile  tout 
règlement  sur  cette  matière  ,  en  décrétant , 
le  1  septembre  171)2;  que  les  ecclésiastiques 
salariés  par  l'Etat,  qui  recevraient  un  casucl 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  se- 
raient condamnés,  par  les  tribunaux  de 
district,  a  perdre  leur  place  et  leur  traite- 
ment. 

4°  Dispositions  législatives  depuis  îe  Concor- 
dat jusqu'à  ce  jour. 

En  demandant  le  rétablissement  du  culte 
en  France,  on  consentit  à  faire  des  traile- 
ments  aux  évoques  cl  aux  cirés;  mais  on  ne 
voulut  pas  se  charger  d'en  faire  aux  vicaires 
et  desservants.  Cèpe:  dant  leur  coopération 
était  indispensable,  il  fallait  au  moins  leur 
laisser  le  moyen  de  trouver  leur  subsistance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  con- 
îrevenir  aux  lois  qui  avaient  aboli  lecasuel. 
On  fit  ce  qu'on  a  fait  bien  souvent  depuis  : 
on  changea  le  nom  de  casuel  en  celui  d'oblà- 
tions,  cl  ou  déclara  ensuite,  1°  que  toutes  les 
fonctions  ecclésiastiques  feraient  gratuites, 
sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et 
fixées  par  les  règliuenls  (  Art.  org.,  a.  5); 
2  que  les  vicaires  el  desservanls  seraient 
choisis  parmi  les  /ecclésiastiques  pensionnés, 
et  que  le  moulant  de  leur  pension  et  le  pro- 
duit des  oblations  formeraient  leur  traite- 
ment (  76.,  a.  68  );  3°  que  1:  s  évêques  rédi- 
geraient les  projets  de  règlements  relatifs 
ayx  oblations  que  les  mini» Ires  du  culte  sont 
autorisés  à  recevoir  pour  l'administration 
des  sacrements,  el  qvie  ees  règlements  devien- 
draient exécutoires  après  avoir  été  approu- 
vés par  le   gouvernement.  (Ib.,  a. 69.  ) 

Le  casuel  se  trouva  rétabli  de  celte  ma- 
nière. Les  lois  civiles  étaient  mises  à  couvert 
par  les  mots.  On  crut  ou  l'on  feignit  de  croire 
qu'elles  n'étaient  pas  violées,  l'ersonne  ne 
réclama. 

11  y  a  des  oblations  de  deux  espèces  :  les 
uaes  sont  faites  pour  le  culte ,  les  antres 
pour  les  ministres  du  culle.  Celles  qui  sont 
faites  pour  le  culte  entrent  dans  les  revenus 
de  la  fabrique  :  c'est  elle  qui  les  administre. 
(Décret  du  30  déc.  L-09,  a.  1  et  36.  )  Celles 
qui  sont  faites  pour  les  ministres  du  culle. 
fument,  avec  l'allocation  fixe  anuurLement 
accordée  par  le  gouvernement,  le  traitement 
des  vicaires  et  desservants.  (Art.  org.  68.) 

5°  Qui  sont  ceux  qui  ont  droit  à  un  casuel. 

Les  Vicaires  elles  desservants  sont  les  seuls 
ecclésiastiques  auxquels  les  Articles  organi- 
ques aerord'ent  positivement  le  droit  de  per- 
cevoir des  oblations.  (Arl.68.)  Mais  le  décret 
dn  17  novembre  1811  reconnaît  que  les  cu- 
rés les  perçoivent  aussi  légalement,  [Art.i.) 
Celui  du  30  décembre  18fl9  reconnaît  le  mémo 
droit  «x  lubriques  (Art.  36),  et  un  usage  gé- 
néralement adopté  et  constamment  suivi  au 
vu  et  au  su  du  gouvernement  .  qui  le 
favorise  et  le  fait  entrer  dans  l'évalua- 
tion des  revenus  épiscopaux,  autorise  les 
évêques  à  eu  percevoir  pour  les  dispenses  et 


les  différentes  expéditions  qu'ils  sont  daus  le 
cas  de  faire.  Vog.  Secrétariat. 

Dans  une  circulaire  du  27  fructidor  an  XI, 
(14  sept.  1803),  le  ministre  de  l 'in  ter  mur  dit 
aux  préfets,  en  leur  envoyant  l'arrêté  du 
11  fructidor  (29  août),  qui  les  charge  de  ré- 
gler le  traitement  Û'ès  vicaires,  chapelains  et 
aunlôniers  attachés  aux  établissements  d'hu- 
manité, que  tout  iô  casuel  doit  tourner  ex- 
clusivement au  profit  des  pauvres.  C'est  aussi 
ce  que  porte  l'article  43  du  règlement  ap- 
prouvé par  le  ministre  le  31  ianyier  1840. 

Ainsi  lesévêques  ou  archevêques, les  curés, 
les  desservanls,  les  vicaires,  les  fabriques  , 
les  administrations  dès  établissements  de 
bienfaisance,  lorsque  lès  préfets  l'ont  ainsi 
réglé,  ont  le  droit  de  percevoir  un  casuel  et 
peuvent  seuls  le  réclamer. 

Les  prêtres  habitués  ou  aUachés  à  une  pa- 
roisse à  tout  autre  titre  que  celui  de  curé, 
desservant  ou  vicaire,  de  même  que  les  em- 
ployés de  l'église,  reçoivent  de  la  fabrique  la 
portion  decasUelquifeur  estallouéepour  leur 
assistance  ou  leur  participation  aux  services 
religieux  qui  donnent  droïî  à  la  perception 
d'un  casuel.  —  Le  secrétaire  et  les  autres  em- 
ployés du  secrétariat  de  l'archevêché  ou  evè- 
ché  reçoivent  de  la  main  de  l'évéque  pu  en 
son  nom  celui  que  Sa  Grandeur  veut  bien 
leur  permettre  de  retirer.  —  Les  vicaires  , 
chapelains  ou  aumôniers  chargés  du  service 
religieux  dails  les  hôpitaux  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  ne,  peuvent  recevoir 
le  casucl  que  par  l'administration,  si  les  rè- 
glements donnés  par  le  préfet  l'ont  ainsi 
établi. 

A  l'époque  où  le  gouvernement  a  statué 
sur  ce  qui  regarde  le  casuel,  les  chapelains 
oit  aumôniers  d'établissements  particuliers 
ou  pubiies  étaient  reconnus  comme  vicaires 
de  la  paroisse.  Us  avaient  droit,  à  ce  litre,  de 
;  en  voir  le  casuel  attribué  par  les  règle- 
ments du  diocèse  aux  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent. Ils  l'ont  conservé  et  doivent  en  jouir, 
lorsque  l 'administration  de  ces  établissements 
a  laissé  le  casuel  en  dehors  du  traitement 
qu'e'.ie  leur  fait. 

Quand  le  curé  ou  desservant  est  remplacé 
officiellement  dans  son  service,  le  casuel  re- 
vient de  droit  à  celui  qui  fait  ses  fonctions. 
(Décret  imp.  du  17  nov.   1811,  a.  1.  Arr.  du  , 
pari.  15  mars  1707.)  ' 

Les  oblations  libres  reviennent  de  droit  à  i 
celui  à  qui  elles  sont  faites,  et  personne  u'est 
autorisé  à  changer  leur  destination,  sans  le 
consentement  de  celui  à  qui  elles  appartien- 
nent naturellement. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  par  ce- 
lui des  colles  pour  savoir  si  l'article  43  du 
règlement  du  1"  janv.  1840  pour  les  hôpi- 
taux, devait  s'étendre  aux  fournitures  que 
faisaient  les  fabriques,  a  répondu  négative- 
ment. (Décis.  min.,  2  mai  1840.) 

G"  Le  casuel  est-il  exiijlbk  ? 

«  Le  mot  oblations,  dît  M.  U.upin  sur  l'arti- 
cle organique  68,  exclut  {'exigence.  » 

Obtalion  signifie  ici  chose  offerte.  On  of- 
fre tout  aussi  bien  une  chose  qui  est  due  que 
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celle  qui  ne  l'est  pas,  çl  lqrsque  la  chose  est 
duc,  celui  à  qui  elle  reviepl  a  le  droit  de  l'exi- 
ger. Le  gouvernement  ne  l'entendait  pas  au- 
Ireinenl,  quand  il  décida  que  les  oblations  et 
les  pensions  ecclésiastiques  accordées  en  exé- 
cution des  lois  de  l'Assembler  constituante 
formeraient  le  traitement  des  \icai|es  et  des 
desservants  (  Art.  org.  (]8  ),  et  plus  lard  que 
ces  mêmes  oblations,  auxquelles  il  avait  alors 
rendu  le  nom  de  casuel,  formeraient,  avec 
une  indemnité  déterminée,  le  revenu  de  ce- 
lui qui  remplacerait  dans  ses  fonctions  un 
curé  ou  un  desservant  éloigné  de  sa  paroisse 
oii.dp  sa  succursale.  (Décret  du  17  nov.  1811, 
a.  1.) 

Celles  de  ces  oblations  que  les  fabriques 
perçoivent  suivant  les  règlements  épiscopaux, 
sont  appelées  droits  dans  l'article  36  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809.  L'article  organi- 
queGO  ne  considèrepas  autrement  que  comme 
un  droit  les  oblations  dont  la  perception  est 
autorisée,  et  que  les  évèques  sont  chargés  de 
tarifer. —  L'exécution  donnée  à  ces  tarifs  par 
l'approbation  du  gouvernement  rend  exigi- 
bles les  taxes  qu'ils  contiennent. 

«  Les  biens  ecclésiastiques  ont  disparu, 
dit  Pôrtalis  dans  son  Rapport  sur  les  Articles 
organiques.  H  fautpourlanl  que  les  ministres 
de  la  religion  reçoivent  de  la  piété  du  gou- 
vernement et  de  celle  des  fidèles  le  nécessaire 
qui  leur  manque.  Dans  les  premiers  âges  du 
christianisme,  le  désintéressement  des  minis- 
tres ne  pouvait  être  soupçonné,  et  là  ferveur 
des  chrétiens  était  trop  grande  :  on  ne  pou- 
vait craindre  que  les  ministres  exigeassent 
trop  ou  que  les  chrétiens  donnassent  trop 
peu;  on  pouvait  s'en  rapporter  avec  con- 
fiance aux  vertus  de  tous.  L'affaiblissement 
delà  piété  et  le  relâchement  de  la  discipline 
donnèrent  lieu  à  des  taxations  autrefois  in- 
usitées, et  changèrent  les  rétributions  volon- 
taires en  contributions  forcées.  C'est  de  ces 
contributions  que  l'article  entend  parler  sous 
le  nom  d'oblations  autorisées  et  fixées  par 
les  règlements.  » 

Nul  doute,  par  conséquent,  qu'on  ne  puisse 
rigoureusement  exiger  tout  ce  qui  est  attri- 
bué par  le  tarif  au  service  qui  a  été  fait,  et 
nous  pensons  comme  monseigneur  l'arche- 
vêque de  Paris,  qu'il  faut  l'exiger  sans  re- 
mise (Pag.  133),  lorsque  les  personnes  ont 
sciemment  et  avec  une  liberté,  entière  choisi 
elles-mêmes  la  classe  que  l'on  a  suivie.  — 
Mais  avant  d'accorder  la  classe  on  engagera 
les  personnes  à  en  choisir  une  autre  infé- 
rieure si  l'on  présume  que  la  dépense  devien- 
dra trop  forte  pour  ne  pas  leur  être  oné- 
reuse. —  Ensuite  il  faut  bien  prendre  garde 
île  ne  pas  porter  en  compte  des  fournitures 
qui  n'auraient  pas  été  faites  ou  des  employés 
qui  n'auraient  pas  fonctionné.  Le  droit  curial 
est  le  seul  qui  soit  attaché  au  titre  et  non  à 
la  fonction.  —  Pareillement,  et  soUS  adeun 
prélexle,  il  ne  faut  se  permettre  de  faire  des 
surtaxes  ou  des  substitutions  d'objets.  — 
Tout  ce  qui  est  au-dessus  ou  en  dehors  du 
tarif  est  irrégulièrement  perçu  et  peut  don- 
ner lieu  à  Une  condamnation. 

Les  frais  funéraires  forment  une  créance 


privilégiée  qui  s'étend  sur  les  meu'lcs  et 
sur  les  immeubles  (Cod.  civ. ,  ail.  2101  et 
210'p).  —  Le  tribunal- de  Cahots,  M  ensuite 
la  Cour  royale  d'Agen,  par  arrêt  du  28  août 
1834,  ont  décidé  que  l'on  ne  devait  pas  con- 
sidérer comme  frais  funéraires  ceux  qui 
avaient  été  faits  après  les  funérailles,  tels  que 
ceux  des  services  de  huitaine  ,  quarautaiue 
ou  anniversaire. 

L'opinion  commune  des  jurisconsultes  an- 
ciens était  que  le  casuel  n'était  exigible  que 
pendant  un  an.  (Mém.  du  clergé,  t.  lll, 
col.  495.)  Celte  prescription  serait  sans  doule 
celle  qu'on  suivrait  probablement  aujour- 
d'hui ,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à 
l'égard  de  l'action  des  médecins,  chirurgiens 
et  apothicaires.  (Cod.  civ.,  art.  2272.)  — Le 
Code  civil  nie  renferme  qu'une  seule  disposi- 
tion qui  puisse  s'appliquer  à  là  prescription 
pour  le  Casuel  :  c'est  celle  qui  est  relative 
au  payement  des  journées,  fournitures  et  sa- 
laires des  ouvriers.  Il  y  a  prescription  après 
six  mois.  (Art.  2271.)  —  Evidemment  on  ne 
peut  pas  appliquer  cette  disposition  à  d'au- 
tre casuel  qu'à  celui  des  fabriques.  Pour  ce- 
lui des  curés  ,  celui  qui  est  le  produit  des 
oblations  proprement  dites,  il  faut  s'en  réfé- 
rer aux  lois  anciennes  qui  accordaient  un  an 
pour  le  réclamer. 

7°  Par  qui  le  casuel  doit-il  être  perçu? 

Les  droits  de  la  fabrique  doivent  être  per- 
çus par  le  trésoii  r  de  la  fabrique,  qui  est 
seul  chargé  de  procurer  leur  rentrée.  (Dé- 
cret du  30  déc.  1803,  art.  23.)  Nous  croyons 
que  les  fonctions  de  curé  sont  incompatibles 
avec  celles  de  trésorier  de  la  fabrique.  Voy. 
Fabrique. Lé  curé  qui  n'aura  pas  en  la  mal- 
adresse de  les,  Accepter  fera  bien  de  ne  pas 
les  remplir  habituellement ,  tét  surtout  de  lie 
pas  donner  eh  son  propre  nom  Irfes  quil'tàricçs 
pour  les  droits  de  la  fabrique,  afin  de  ne  pas 
s'exposer  à  être  traduit  devant  les  tribunaux, 
sous  prétexte  que  ces  droits  n'auraient  pas 
été  légalement  perçus. 

C'estaù  ministre  du  culte  qu'appartient  na- 
turellement le  droit  de  recevoir  les  oblations 
qui  lui  reviennent  à  l'occasion  dé  l'adïnïnis- 
tra  io.i  des  sacrements.  — Ces  oblations  sont 
moins  sujettes  à  contestation  que  ne  le  soûl 
les  droits  de  la  fabrique,  parce  qu"6n  décou- 
vre communément  une  plus  juste  proportion 
entre  leur  taxé  et  la  nature  du  service  au- 
quel elles  sont  attachées.  Néanmoins  nous 
croyons  que,  à  part  les  honoraires  particu- 
liers de  messes,  que  chaque  prêtre  peut  re- 
cevoir sans  crainte  de  se  compromettre  ,  les 
autres  seraient  plus  convenablement  perçues 
par  le  trésorier  de  la  fabrique,  à  qui  l'art.  1" 
du  décret  du  30  décembre  1809  en  donne  le 
droit,  ou  par  Ib  sacristain  ,  Ou  par  le  plus 
jeune  des  vicaires. 

Un  curé  ne  saurait  prendre  trop  de  précau- 
tion pour  éloigner  de  lui  (oui  soupçon  de 
cupidité;  et  par  conséquent  pour  ne  pas 
s'exposer  à  débattre  lui-même  le  montant 
des  rétributions  qui  lui  sont  dues  après  1  ac- 
complissement de  ses  fonctions. 

Pour  ce  qui  est  des  droits  sur  les  convois, 
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services  et  enterrements  ,  c'est  au  trésorier 
de  la  fabrique  que  revienl  le  soin  de  les  per- 
cevoir, parce  qu'ils  se  trouvent  mêlés  avec 
les  droits  de  la  fabrique  :  il  faut  lui  laisser 
cetle  charge.  Il  est  plus  convenable  de  rece- 
voir de  sa  main  que  de  celle  des  parents  ou 
amis  du  défunt ,  ces  sortes  de  rétributions. 

Ces  droits  sont  considérés  comme  une  con- 
cession que  le  gouvernement  a  faite  lui  -mê- 
me, et  doivent  être  réglés  par  lui.  Décret  du 
23  prairial  an  XII  (12  juin  1804),  art.  20.  Ils 
se  trouventincontestablementau  nombre  des 
choses  qui  ont  été  mises  dans  les  attributions 
lie  la  fabrique  par  l'art.  1er  du  30  décembre 
1809. 

Il  paraît  y  avoir  des  paroisses  où  l'on  con- 
fie la  perception  de  ees  droits  c;tsuels  au 
percepteur  de  la  commune  ou  à  un  avoué  , 
moyennant  une  remise.  Nous  croyons  que 
cela  peut  se  faire  sans  trop  d'inconvénient. 

8°  Le  casuel  peut4l  être  imposé  ? 
Personne  ne  peut  être  contraint  parla 
voie  civile  d'accomplir  les  devoirs  que  sa 
religion  lui  impose. —  De  ce  principe  incon- 
testable il  résulte  que  l'on  ne  peut  obliger 
personne  à  faire,  soit  aux  ministres  du  culte, 
soit  à  la  fabrique,  une  demandée  laquelle  est 
attachée  une  oblation  ou  un  droit  casuel.  A 
plus  forte  raison  ,  ne  peut-on  pas  imposer 
aux  fidèles  qui  demandent  un  service  reli- 
gieux ou  un  convoi  dans  la  paroisse  sur  la- 
quelle doit  avoir  lieu  l'inhumation,  l'obliga- 
tion d'en  faire  un  semblable  dans  celle  sur 
laquelle  la  personne  est  décédée,  et  récipro- 
quement. Tel  a  été,  le  5  janvier  1838  ,  l'avis 
du  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Eiat , 
avis  conforme  à  l'esprit  de  notre  législation 
civile  ecclésiastique  ,  et  dont  on  ne  pourrait 
s'écarter  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  et 
taire  des  prescriptions  auxquelles  on  ne  se- 
rait pas  tenu  de  se  conformer. 

Le  curé  et  la  fabrique  auraient  tort  de 
croire  pareillement  que  la  famille  ou  les 
amis  du  défunt,  qui  viennent  demander  pour 
lui  un  service  ou  un  convoi,  sont  tenus  d'ac- 
cepter la  classe  qui  est  en  rapport  avec  leur 
fortune.  Ils  sont  libres  de  régler  ces  dépenses 
selon  leur  fortune  et  leurs  facultés.  Arrêté 
du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804),  art.  18. 
Us  peuvent ,  par  conséquent  ,  choisir  telle 
classe  qu'il  leur  conviendra  de  prendre,  re- 
trancher des  fournitures  tarifées  toutes  celles 
dont  ils  ne  veulent  pas  faire  usage,  donnant 
contre-ordre  par  écrit  (Décret  du  18  août 
i811,  art.  1"),  désigner  parmi  les  objets  qui 
se  trouvent  compris  dans  le  tarif  supplémen- 
taire ceux  qu'il  leur  convient  d'ajouter  (Ib., 
art.  2). 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  surprise  à  cet  égard, 
ie  décret  du  18  août  1811  pour  l'entreprise 
des  pompes  funèbres  de  la  ville  «Je  Paris  veut 
qu'ils  expliquent  leur  volonté  par  écrit  sur 
les  modèles  d'ordre  imprimés  ,  en  tête  des- 
quels sont  relatés  les  principaux  articles  des 
décrets  qui  concernent  le  règlement  de  ces 
droits. 

11  est  défendu  à  l'entrepreneur,  et  dans 
leur  personne  à  tous  ceux  qui  règlent  pour 


la  fabrique  ou  en  son  nom,  les  convois, 
d'augmenter  le  total  de  la  dépense  fixée  pour 
chaque  classe,  sous  peine,  en  cas  de  contes- 
tation ,  de  ne  pouvoir  répéter  cet  excédant 
devant  les  tribunaux  ,  et  de  s'entendre  con- 
damner à  une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  1000  francs.  (  Ib.,  art.  3).  —  Le  pro- 
cureur du  roi  est  chargé  de  poursuivre  d'of- 
fice, et  défaire  prononcer  la  restitution  et  l'a- 
mende contre  l'entrepreneur  ou  le  receveur 
des  fabriques  qui  contreviendraient  à  ces 
dispositions.  (Ib.,  art.  11.)  —  11  pourrait  la 
faire  prononcer  également  contre  le  curé  qui 
met  à  exécution  un  tarif  non  approuvé  par 
l'autorilé  civile. — M.  l'abbé  André  préteud 
le  contraire;  mais  il  oublie  que  le  casuel  ta- 
rifé est  un  impôt ,  et  que  la  perception  d'un 
impôt  que  les  lois  n'ont  pas  reconnu  et  au- 
torisé est  un  délit.  Voy.   Tarifs. 

De  ce  que  le  casuel  n'est  exigible  que  de 
ceux  qui  demandent  les  cérémonies  du  culte 
auxquelles  il  est  attaché,  le  ministre  de  l'in- 
térieur et,  après  lui,  celui  des  cultes ,  en  ont 
conclu  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
autoriser  la  commune  à  le  convertir  en  allo- 
cation fixe  sur  son  budget.  (Décis.  Il  février 
1845,  10  mai  1845.) 
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casuel  (dans  les  cultes  proteslauts). 

a  On  a  fait  accréditer  le  mensonge  que  les 
pasteurs  protestants  n'ont  pns  de  casuel,  dit, 
dans  une  leltre  du  12  avril  1847,  un  curé  du 
diocèse  de  Strasbourg  ;  je  déclare  que  c'est 
un  mensonge,  et  pour  preuve  je  vais  vous 
donner  des  chiffres.  »  Il  en  donne  en  effet 
dont  il  garantit  l'exactitude,  et  d'après  les- 
quels on  voit  que  son  casuel  à  lui  est,  com- 
parativement à  celui  du  ministre  protestant 
son  voisin,  daus  le  rapport  de  1  à  3 

cascel  (dans  les  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments publics). 

Le  ministère  veut  que  le  casuel  perçu  dans 
les  hôpitaux  entredans  lacaissedel'étabUssc- 
ment  et  tourne  à  son  profil.  Voy,  tivHùniWB 
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d'hôpitaux.  —11  a  dôcidcS  que  l'autorisation 
d'ériger  unerhapell 'on  un  ornloire  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  lois  générales  relatives  à 
la  constitution  des  fabriques  el  à  l'attribu- 
bution  de  leurs  droits  et  revenus.  (  2  mai 
1M0.) 

CATÉCHISME. 
I.  Du  catéchisme  en  général.— II.  Du  catéehismepro- 
prement  dit.  —  III.  A  qui  appartenait  le  droit  de 
faire  el  de  publier  un  catéchisme  pour  toutes  les 
églises  de  France.  —  IV.  A  qui  revient  la  proprié- 
té littéraire  des  catéchismes  pour  les  églises.— V. 
Droits  de  l'évêque  sur  le  catéchisme  de  sod  diocèse. 
—  VI.  De  la  surveillance  du  gouvernement. 

1"  Du  catéchisme  en  général. 

Catéchisme  vient  du  grec  et  signifie  ins- 
truction. —  On  donne  ce  nom  nus  instruc- 
tions dogmatiques  el  morales  que  l'on  fait 
aux  enfants  ou  aux  catéchumènes, c'est-à-dire 
à  ceux  qui,  étant  nés  hors  de  l'Eglise  chré- 
tienne, demandent  à  recevoir  le  baptême.  On 
le  donne  aussi  au  livre  qui  contient  ces  ins- 
tructions, et,  par  extension,  à  plusieurs  au- 
tres livres,  qui  sont,  comme  celui-là,  rédigés 
par  demandes  et  par  réponses,  et  dans  une 
forme  très-simple.  —  Cette  dernière  espèce 
de  livres  est  soumise  à  la  législation  coin- 
i!  une;  nous  n'aurons  pas  besoin  d'en  parler. 
Le  Brunet,  curé  du  Mesnil-Angot,  diocèse 
de  Coutances,  avait  demandé  à  l'A  semblée 
nationale  l'établissement  d'un  seul  caté- 
chisme et  d'une  seule  liturgie  pour  toute  la 
France.  Sa  lettre  ,  en  date  du  24  août  1789, 
fut  conservée  et  se  trouve  parmi  les  papiers 
du  comité  ecclésiaslique.  La  voici  textuelle- 
ment et  dans  son  entier. 

t  28  août  1789. 
«  Nos  Seigneurs, 
<  Votre  sagesse,  qui  vient  de  se  montrer  d'une 
manière  si  caractérisée  et  si  avantageuse  à  la  nation, 
surtout  dans  l'art.  10  de  l'extrait  du  procès- verbal  de 
votre  auguste  assemblée,  séances  des  4, 6,  7,  8  et  11 
août  178»,  pour  cimenter,  par  le  sacrifice  de  privi- 
lèges particuliers,  l'union  la  plus  intime  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire  François,  dont  vous  estes  les  di- 
gnes représentant,  nous  donne  la  douce  et  flatteuse 
espérance  que  cette  même  sagesse  et  votre  amour 
patriotique  faim  céder  enfin  de  pareils  privilèges 
dans  l'ordre  du  culte  divin  et  de  l'enseignement  pu- 
blie, el  que  ces  privilèges  seront  et  demeureront  éga- 
lement confondues  dans  le  droit  commun  de  tous  les 
Françoi  .  La  gloire  de  l'Eglise  gallicane  et  encore 
plus  le  salut  individuel  y  sont  singulièrement  inté- 
ressés. Une  harmonieuse  et  invariante  uniloimilé 
dans  toutes  les  parties  du  culte  divin  et  dans  rensei- 
gnement public  seroit  un  avantage  indicible  à  l'ecclé- 
siastique et  au  fidel  après  lequel  on  soupire  depuis 
longtemps,  et  qui  ne  les  rendroit  jamais  étrangers 
dans  le  sein  de  leur  nation.  Mêmes  Bréviaire,  Mis- 
sel ,  chant,  rit,  cérémonies,  fêtés»  jeûnes,  absti- 
nences el  observances  quelconques  ;  sunoul  c'est  ici 
un  point  essentiel,  fondamental  et  de  la  plus  grande 
importance  ,  même  catéchisme  sans  aucune  variété 
et  qui  portât  jusque  dans  les  termes  une  exacte  uni- 
formité conformément  au  voeu  de  l'Eglise  universelle 
consigné  dans  le  saint  concile  de  Trente,  sess.  24, 
de  Réf.,  c.  7. 

«  Dans  la  circonstance  actuelle,  l'Etat  trouveroit 
dans  cette  réforme  si  essentielle  une  restituée  cer- 
taine. Quel  produit  dans  tout  le  royaume  el  donné 
avec  plus  de  satisfaction  !  Les  fabriques  seules  en 
(imoient  la  majeure  partie,  et  les  peuples,  pour  ce  qui 


les  concerne,  fairoieni  avec  plaisir  le  double  sacrifice 
pour  un  •  i  précieux  avantage. 

<  Ces  réflexions  sont  celles  d'un  curé  de  campagne, 
que  lui  a  fourni  l'expérience  de  près  de  50  années 
d'exercice  des  fonctions  du  saint  min  stère  dans  deux 
diocezes  ;  il  ose  les  somettre  à  votre  sagesse  el  à  vos 
lumières. 

<  Et  a  l'honneur,  etc. 

<  Signé  Le  Brunet,  curé  du  Mesnil 
Angot,  diocèse  de  Coutances  près 
Saint-Lô  en  Normandie.  > 

L'idée  du  curé  du  Mesnil-Angot  avait  été 
goûtée.  Elle  était  conforme  d'ailleurs  au  vœu 
généralement  exprimé,  et  entrait  parfaite- 
ment dans  le  nouveau  plan  de  constitution 
qui  a  ait  pour  but  de  substituer  aux  lois, 
usages  et  administrations  provinciales  des 
lois,  des  usages  et  des  administrations  uni- 
forme pour  toute  la  France.  Elle  fut  prise. 
en  considération  quand  il  fut  question  de  ré- 
tablir l'exercice  public  du  culte  catholique. 

2°  Du  catéchisme  proprement  dit. 

«  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  caté- 
chisme pour  toutes  les  églises  catholiques  de 
France,  »  dit  l'article  organique  39.  —  Ed 
couséquence  de  cette  disposition,  il  fut  com- 
posé un  catéchisme  sur  le  modèle  de  celui 
que  flossuet  avait  composé.  (Rapport,  11 
wiars  1806.) 

«  11  n'a  été  question,  disait  Portalis  à  l'Em- 
pereur, que  de  mettre  un  plus  grand  ordre 
dans  la  distribution  des  matières...  On  a  re- 
tranché quelques  expressions  vieillies  ;  on  a 
mis  à  l'écart  quelques  questions  utiles  dans 
leur  temps,  mais  qui  ne  le  seraient  plus  au- 
jourd'hui. On  ajoute  d  autres  matières  dont 
les  circonstances  exigent  aujourd  hui  le  dé- 
veloppement, et  donton  ne  parlait  pas  alors... 
L'ouvrage  de  Bossuet  est  d'ailleurs  conservé 
dans  les  expressions  el  dans  le  fond  des  cho- 
ses pour  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  parce 
que  les  évêques  conviendront  eux-mêmes 
qu'il  leur  serait  difficile  de  faire  mieux  que 
n'a  fait  ce  prélat,  dont  les  lumières  et  les  ta- 
lents ont  si  fort  honoré  l'épiscopat  fran- 
çais. » 

Ce  catéchisme,  fait  par  ordre  de  l'Empe- 
reur et  par  des  hommes  que  son  gouverne- 
ment avait  lui-même  chargés  de  ce  travail, 
fui  approuvé  par  le  caidinal  légat,  qui  «  crut 
«  en  même  temps  devoir  eu  proposer  el  en 
«  recommander  l'usage  aux  révérends  évê- 
«  ques  français,  les  invitant  à  veiller  avec 
«  soin  à  ce  que  les  curés  et  les  autres  prêtres 
«  qui  l'expliqueraient  le  fissent  avec  suite,  et 
«  enseignassent  avec  intégrité  el  gravité  les 
«  vérités  qui  y  étaient  contenues.  n  (Décret 
du  card.  légat,  30  mars  1806.  —  Un  décret 
impérial  du  4  avril  1806  en  ordonna  la  pu- 
blication, et  arrêta  qu'il  serait  seul  en  usage 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  l'Em- 
pire français.  (Art.  1".)  —  Le  ministre  des 
cultes  fut  chargé  d'en  surveiller  l'impression 
et  de  prendre  à  cet  effet,  pendant  l'espace  de 
dix  années,  toutes  les  précautions  qu'il  croi- 
rait nécessaires.  (Art.1-!.) 

La  première  de  ces  précautions  fut  d'accep- 
ter la  soumission  qui  lui   avait  été  faite  par 
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madame  V-  Nyon,  le  sieur  Prospor  Nyon  son 
fils,  et  le  sieur  Henri  Nicolle,  et  de  les  char- 
ger pendant  dix  ans  de  l'impression  et  de  la 
venle  de  ce  catéchisme,  lés  autorisant  à 
prendre  à  cet  effet,  avec  les  Imprimeurs  et  les 
libraires  des  archevêques  et  évèques,  tels 
arrangements  qu'ils  aviseraient  bon  être, 
pourvu  que  tous  les  exemplaires  qui  seraient 
mis  en  vente  p.r  eux,  leurs  ayants  cause, 
correspondants  ou  commissionnaires,  fussent 
revêtus  de  la  griffe  d'un  commis  vérificateur 
de  l'impression,  uommé  par  le  ministre, 
voulant,  disaif-il ,  empêcher  par  ce  moyen 
toutes  contrefaçons  ,  et  s'assurer  que  le  texte 
du  catéchisme  ne  serait  ni  altéré  ni  changé. 
(Arrétimin.,  avril  1806.) 

il  écrivit  ensuite1,  le  19  décembre  1807,  une 
circulaire  àuxéièqucs  pour  savoir  d'eux,  l*st 
ce  catéchisme  étajt  uniquement  et  universel- 
lement enseigné  dans  leur  diocèse  ;  2  quel- 
les mesures  ils  avaient  prises  po  ir  assurer 
cet  enseignement;  3"  pour  régulariser  l'im- 
pression et  la  vente  du  livre  ;  *°  pour  en  pré- 
venir l'altération. 

.'.près  la  conquête  de  l'Italie,  le  vice-roi 
établi  par  l'Emperour  y  pu'nlia  un  décret,  le 
i\  mar.  1807,  pour  dérlarer  le  catéchisme  de 
l'Empire  seul  admissible  dans  le  royaume 
d'Italie.  (Corres.p,.  vff>  de  la  C.  de  K.,  p.  102.) 

Le  litre  de  ce  catéchisme  était  celui-ci  : 
Caléchwne  à  l'usage  de  toutes  /es  Egiises  de 
rFiupivefr-anfitiï.  Il  portail  pour  épign  plie,  : 
Unus  Uominus,  una  jides,umun  btptisma. 

«  Malheureusement,  dit  M.  Dupin,  on  y  li- 
sait qu'il  fallait  aimer  Napoléon  et  ses  suc- 
cesseurs, à  peine  de  damnation  étemelle  !  Le 
reste  était  excellent.  Depuis,  chacun  a  refait 
son  catéchisme,  et  en  a  fait  une  affaire  de 
librairie,  et  l'uniformité  a  disparu.  »  [Ma- 
nuel, p.  223.) 

Notez  que  M.  Dupin  est  d'un  de  ces  diocè- 
ses dans  lesquels  on  laissa  probablemcnten- 
seigner  les  catéchismes  anciens  qu'un  grand 
çombrede  personnes  savaient  par  cœur  ou 
avaient  dans  leurs  maisons ,  et  se  trouvaient 
aii>M  dispensées  d'acheter,  et  qu'il  en  ha- 
bite un  dans  lequel  le  catéchisme  est  resté 
dans  le  droit  commun,  jusqu'au  1er  no- 
vembre 18'»6,  époque  à  laquelle  on  a  dû  en- 
seigner ceux  qu'a  publiés  Mgr  Affre,  alors 
archevêque  de  i'aris. 

L'anaour,  le  respect,  l'obéissance,  la  fidé>- 
lité  à  Napoléon  Pr  ;  le  service  militaire  et  les 
tributs  ordonnés  pour  la  conservation  si  la 
défense  de  son  empire  et  de  son  trime,  y 
étaient  recommandés,  et  à  ee  sujet  il  y  était 
dit  que,  selon  l'apôtre  saint  Paul,  cc-u\  qui 
manqueraient  à  leur  devoir  envers  i/Enape» 
it'iir  résisteraient  à  l'ordre  établi  de  Dieu 
'..'einc,  et  se  rondraienl  (lignes  de  la  damna- 
tion éternelle.  (ir  pari.,  leçon  7e.) 

Ceci  diffère  un  peu  de  ce  que  rapporte 
M.  Dupin  ;  mais  M.  Dupin  s'est  affranchi  de- 
puis longtemps  de  l'obligation  que  se  sont 
toujours  imposée  les  personnes  graves  de  ci- 
ter exactement,  sans  exagération  comme  sans 
atténuation,  les  passages  dont  ils  croient  de- 
voir faire  la  critique. 

Le  reste  était-il  excellent?  M.  Dupin  le  dit. 


Dei,  théologiens  habiles  ont  soutenu  le  con- 
traire. On  choisira  entre  ces  deux  témoi- 
gnages. —  Ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est  que, 
dans  son  décret  d'approbation,  le  légat  dé- 
clarait l'avoir  examiné  avec  soin  et  s'être 
assuré  que  les  principaux  chapitres  de  la  re- 
ligion chrétienne  ne  contenaient  rien  qui  fût 
opposé  à  la  doctrines  catholique.  (30  mars 
1806.)  —  Plus  lard,  lorsque  |e cierge  belge  et 
en  particulier  l'évêque  de  Namur  se  furent 
élevés  contre  sa  doctrine  et  surtout  contre 
sa  publication  par  l'autirité  civile,  il  lui 
éeriii;  que  le  gouvernement  avait  envoyé 
aux  éTêques ,  non  pas  son  œuvre ,  mai  ;  une 
œuvre  faite  par  l'autorité  de  l'Iîglise ,  et 
qu'en  agissant  ainsi  il  reconnaissait  et  ad- 
mettait «le  lui-même  la  puissance  ecclésiasti- 
que. {Lettre,  1807.) 

3°  A  qui  appartenait  le  droit  de  faire  et  de  pu- 
blier un  catéchisme  pour  toutes  les  Eglises 
catholiques  de  Franc». 

Le  catéchisme  à  l'usage  de  toutes  les  Egli- 
ses catholiques  de  l'Fmpire  français  fut  donc 
composé  par  la  puissance  temporelle,  publié 
par  elle,  et  conservé  sous  sa  surveillance. 

C'était  un  fait  inouï  dans  les  fastes  de  l'E- 
glise. Il  ne  pouvait  passer  sans  donner  lieu  à 
des  protestations.  Il  y  en  eut  de  la  part  du 
clergé  de  France.  Le  cardinalde  Bellay,  organe 
modéré  des  justes  réclamations  qui  s'étaient 
élevées  à  Paris,  publia,  à  cette  occasion,  un 
mandement  danâ  lequel  on  lit  :  «  Eh  exécu- 
tion d'une  loi  antérieure,  conforme  au  vœu 
de  PBglisè,  un  catéchisme  vient  délie  rédi- 
ge pour  être  seul  en  usage  dans  toutes  les 
Eglises  de  l'Empire  français.  Ce  n'est  pas,  N. 
T.  C.  F.,  qu'on  ait  méconnu  le  droit  inhé- 
rent à  l'épiscopat  d'enseigner  les  vérités  sain- 
tes. On  sait  qu'aux  apôtres  seuls  Jésus- 
Chrisl  a  dit  :  Allez,  efiièignèz  t  mlrs  les  na- 
tions; ie  serai  àvecvo\is  t>nis,  les  jours  jus  u'i 
la  consommation  des  sièci  s.  Le  prince  qui 
nous  gouverne,  quoique  élevé  par  la  Provi- 
dence au  faite  de  la  puissance  humaine,  fait 
gloire  de  reconnaître  que  ce  n'est  point  aux 
empereurs,  mais  aux  pontifes  qu'il  appar- 
tient de  prêcher  les  dogmes  dé  la  sainte  Eglise, 
de  Dieu 

«  Il  s/esl  donc  adressé  au  représentant  du 
premier  des  pasteurs  et  du  chef  de  l'Eglise, 
pour  donnera  1» France  un  exposé  uniforme 
de  celle  doctrine  sainte  que  nous  ne  devons 
rerrroir  quede  l'Eglise  et  de  sespasteurs  ;  et  ce 
n'est  qu'.rprès  avoir  été  muni  de  l'ap,  n> na- 
tion du  saint-siége  que  le  nouveau  catéchis- 
me nous  est  parvenu... 

«  Nous  avons  donc  examiné  attentivement 
le  catéchisme  à  l'usage  de  toutes  Its  E/lises  de. 
l'Empire  français.  Nous  y  avons  vu  kl  doc- 
trine calli  iliquc  exposée  dans  sou  intégrité, 
et  nous  y  avons  retrouvé  presque  en  emier 
l'ouvrage  de  l'illustre  évoque  de  Moau'x,  cet 
immortel  défenseur  de  la  foi,  dont  l'L^lise 
gallicane  se  plaît  tant  à  entendre  répéter  les 
éloquentes  paroies...   » 

«  A  ces  causes  nous  ordonnons,  etc.  »  (12 
août  1806.) 

Les  mots  que   nous  avons  fait  mettre  en 
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caractères  italiques  sont  ainsi  imprimés  dans 

le    HKliuli'ilK'UÏ. 

L'évênue  d'Amiens,  dans  BI>  mandement 
i|ui  fui  imprimé  en  tête  de  l'édition  faite  à 
Amiens,  débute  ainsi  : 

«  Nous  ne  pouvons  mieux,  N.  T.  G.  F., 
vous  fciire  sentir  la  nécessité  du  nouveau  ca- 
téchisme que  nous  adoptons  pour  poire  dio- 
cèse, et  vous  convaincre  de  la.  pureté  de  sa 
doctrine,  qu'en  empruntant  le  langage  de 
S<  E.  Mgr  le  cardinal-archevêque  de  Paris, 
notre  métropolilaio ,  et  en  vous  disant  avec 
ce  vénérable  pontife.  » 

Vient  le  mandement  du  cardinal  de  Belloy 
tout  entier. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  eu  en 
France,  un  seul  évêque'qui  ait  pensé  autre- 
ment. 

Portalis,  dans  son  Exposition  des  maximes 
et  des  règles  consacrées  par  les  Articles  or- 
ganiques (5e  jour  complém.  de  l'an  XI  [22 
sept.  1U03]),  avait  dit  lui-même  s  «C'est  sans 
doute  à  l'autorité  ecclésiastique  à  rédiger  des 
catéchi»mes,  4es  liturgies  et  des  bréviaires; 
mais  c'est  une  m  ixinie  que  Tonne  peut  faire 
aucun  changement  dans  les  catéchismes  re- 
çus, dans  la  liturgie,  dans  les  prières  de  l'E- 
glise, sans  une  autorisation  expresse  du  sou- 
verain. La  nécessité  de  rapporter  cette  per- 
mission, dit  M.  le  Vayer  de  Boutigny,  dérive 
de  la  protection  que  les  souverains  doivent 
à  leur  Eglise,  et  qui  doit  les  déterminer  à 
maintenir  la  disoipline  et  à  la  défendre  tou- 
tes les  fois  qu'elle  est  attaquée.  Or,  comme 
tout  changement  dans  les  lois  dogmatiques, 
dans  les  cérémonies  du  culte  et  dans  les  priè- 
res publiques,  menace  en  quelque  sorte  la 
discipline  existante,  et  peut  entraîner  des 
suites  fâcheuses  dans  renseignement,  il  est 
naturel  qu'aucun  changement  quelconque 
ne  puisse  élre  effectué  sans  l'intervention  du 
souverain,  en  sa  qualité  de  protecteur. 

«  Dans  les  circonstances  présentes,  il  était 
donc  nécessaire,  pour  pouvoir  réaliser  le 
projet  d'un  seul  catéchisme  et  d'une  seule  li- 
turgie pour  toute  l'Eglie  de  France,  que  ce 
projet  lût  sanctionné  par  le  vœu  formel  de 
la  loi.  »  (Diso.  rapp.,  etc.,  p.  2(35.) 

D'après  le  Vayer  de  Boutigny,  l'un  de  ces 
Pères  de  l'Eglise  gallicane  parlementaire, 
avec  laquelle  on  confond  mal  à  propos  l'E- 
glise gallicane  proprement  dite,  prélendque, 
en  leur  qualité  de  protecteurs  de  l'Eglise,'  les 
souverains  doivent  maintenir  la  discipline 
et  la  défendre  toutes  les  fois  qu'elle  est  atta- 
quée, et  par  conséquent  dans  le  cas  même 
où  les  évoques  réunis  en  concile  auraient 
jugé  convenable  de  la  modifier  ou  de  la  chan- 
ger. De  ce  principe,  que  nous  ne  sommes 
pas  de  force  à  pouvoir  soutenir,  Portalis, 
par  une  tactique  fort  adroite,  mais  que  la 
logique  ne  lui  pardonnerait  pas,  en  tire  cette 
conclusion  que  le  prince  peut  intervenir 
dans  la  publication  du  catéchisme,  mais  seu- 
lement pour  en  sanctionner  le  projet  :  car 
c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  qu'apparte- 
nait incontestablement  alors  le  pouvoir  et  le 
droit  de  le  rédiger. 

Eu  1600,  ses  convictions  étaient  changées. 


I!  se  croyait  le  droit  de  faire  composer  lui- 
même  uii  catéchisme  pour  remplir  les  inten- 
tions de  l'Empereur.  11  en  fil  composer  un 
(Rapp.  du  11  mars  1806),  et  mieux  que  cela 
encore,  il  lit  ordonner  sa  publication  et  son 
adoption  [Béer,  du  k  avril  1806),  et  se  ré- 
serva le  soin  d'en  surveiller  l'impression  et 
l'enseignement.  (Ib,)—\\  dit,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  décret  du  k  avril  1806,  qu'il  a 
été  rédigé  sous  les  yeux  et  par  les  sofns  du 
cardinal-légat,  muni  de  tons  les  pouvoirs  du 
saint-sié^e;  mais  le  cardinal,  dans  son  dé- 
cret, dit  seulement  que  ce  catéchisme  lui  a 
été  présenté  pour  être  revêla  de  son  appro- 
bation. {Décr.  du  car  il.,  30  mars  1806.)  C'est 
par  une  de  ces  suppositions  hardies  jusqu'à 
l'effronterie,  dont  on  a  su  se  servir  au  be- 
soin, qu'on  attribua  à  co  prélat  ou  qu'on 
feignit  de  lui  attribuer  la,  rédaction  du  caté- 
chisme. 

Ce  mensonge  est  un  hommage  rendu  à  la 
vérité.  Portalis  ne  s'en  servit  que  parce  qu'il 
sentait  fort  bien  qu'il  ne  pouvait  pas  avouer 
son  œuvre  ,  sans  la  discréditer  complète- 
ment. 

L 'enseignement  religieux  appartient  à  l'E- 
glise, et  non  pis  à  l'Etat.  C'est  à  elle  que 
revient  le  droit  de  faire  les  catéchismes,  de 
les  publier  et  d'en  surveiller  l'enseignement. 

Nous  ne  blâmons  pas  les  évêques  do 
France  d'avoir  accepté  celui  que  Portalis 
avait  fait  composer  pour  eux,  puisqu'il  était 
acceptable.  Un  refus  pouvait  passer  pour 
Uue  rébellion  et  avoir  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses.  Il  suffisait  de  protester, 
Comme  ils  lé  firent,  et  d'attendre. 

Si,  comme  l'insinuait  portalis,  le  légat 
avait  fait  lui-même  le  catéchisme  à  l'usage 
de  toutes  les  Eglises  de  l'Empire  français,  et 
l'avait  imposé  aux  évoques,  il  aurait  outre- 
passé ses  pouvoirs,  méconnu  les  principes 
dont  Portalis  s'était  déclaré  le  plus  ardent 
défenseur,  anéanti  les  articles  organiques 
9  et  14,  et  violé  les  canons.— Mais  le  légal 
connaissait  ses  devoirs  elles  remplissait  avec 
la  prudence  qu'exigeaient  les  circonstances, 
sans  sortir  des  limites  qui  Ipi  étaient  assi- 
gnées par  les  canons.  Il  ne  se  chargea  point 
de  faire  le  catéchisme  et,  de  le  publier  :  il 
l'approuva  seulement,  le  proposa  et  en  re- 
commanda l'usage.  «  Ë,n  ycrtu  de  l'autorité 
apostolique  dont  nous  §on;mes  revêtq,  dit-il, 
en  qualité  de  légat  ■••  la,lere  du  saint-siége  et 
de  notre  sîiinl-père  le  pape  Pie  VII,  nous 
l'approuvons  et  nous  en  proposons  et  rG- 
rommandnns  l'usage,  pénétré  de  cette  pen- 
sée que,  la  foi  étant  une,  il  esj  très-avanta- 
geux qu'il  n'y  ajl  qu'une  seule  et  même  ma- 
nière d'en  exposer  les  çlogmes  et  d'en  ins- 
triiire  les  peuples.  «  (Décr.  (ta  card.,  30  mai 
1800.) — C'est  en  effet  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire. 

L'instruction  des  fidèles  dans  chaque  dio- 
cèse regarde  l'évèque.  H  la  donne  sous  la 
surveillance  de  sqn  Eglise,  de  toutes  les 
Eglises  métropolitaines  et  du  métropolitain, 
dans  sa  province,  et  sous  celle  de  l'Eglise 
universelle  et  du  pape,  qui  peuvent  signaler 
ce  qu'il  y  a  de  répréhensible  dans  sa  doc- 
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trine,  sans  cependant  prendre  sa  place  et 
enseigner  pour  lui. — Le  ministre  le  recon- 
naissait lui-même,  lorsqu'il  écrivait  qu'il 
avait  le  droit  de  visiter  les  établissements 
d'instruction  publique,  pour  s'assurer  si  l'on 
y  enseignait  le  catéchisme  publié  dans  son 
diocèse.  (Cire.,  2  fév.  1807.) 

Il  y  eut  dans  quelques  diocèses  une  oppo- 
sition assez  vive  de  la  part  des  pasteurs  du 
second  ordre  et  des  fidèles,  à  l'adoption  du 
catéchisme  de  l'Empire.  Voy.  Sïévénisme. 
— Portalis  écrivit  à  celle  occasion  aux  évê- 
ques  de  Belgique  qu'il  fallait  non  pas  forcer, 
mais  éclairer;  que  l'exécution  de  la  mesure 
était  dans  les  mains  de  chaque  prélat,  qui 
aurait  égard  aux  circonstances  locales  ,  à 
l'état  de  son  diocèse  el  à  la  disposition  des 
esprits.  (Jauffret,  Mémoires,   t.  II,  p.   167.) 

t"  A  qui  revient  la  propriété  littéraire  des 
catéchismes  pour  les  Eglises. 

La  propriété  littéraire  d'un  livre  quelcon- 
que appartient  à  celui  qui  l'a  fait  ou  à  ses 
c'ssionnaires.  {Décret  du  19  juillet  1793  , 
a.  1  et  2.)  L'auteur  du  livre  n'est  pas  l'ou- 
vrier ou  le  manœuvre  qui  travaille  à  sa  con- 
fection :  c'est  celui  qui  en  a  conçu  ou  adopté 
le  plan,  qui  le  fait  exécuter,  en  dirige  l'exé- 
cutiou  et  le  publie. 

Le  catéchisme  à  l'usage  de  toutes  les  Egli- 
ses catholiques  de  l'Empire  français  ayant 
été  fuit  par  ordre  du  gouvernement  et  publié 
par  lui,  la  propriété  littéraire  lui  en  reve- 
nait ,  et  il  sut  très-bien  le  comprendre.  Il 
traita  lui-même  de  son  impression  avec  les 
libraires  qu'il  avait  choisis ,  et  fit  défense  à 
qui  que  ce  fût  de  l'imprimer  ou  réimprimer 
sans  une  concession  expresse  de  ces  libraires 
et  le  vu  du  vérificateur  nommé  par  le  mi- 
nistre des  cultes.  (Arrêté  du  min.  des  cultes, 
avril  1806.) — Il  fut  reconnu  néanmoins  qu'il 
pouvait  être  publié  un  abrégé  de  ce  caté- 
chisme, et  que  cet  abrégé  était  un  ouvrage 
particulier  au  sujet  duquel  l'évêque  pouvait 
prendre  les  arrangements  qui  lui  semblaient 
les  plus  convenables.  (Décision  min.  du  27 
ucl.  1806  et  du  13  nov.  même  année.) 

Pour  ce  qui  est  du  produil ,  les  sommes 
qui  en  provenaient  durent  être  versées  à  la 
caisse  d'amortissement  au  profit  des  diocèses. 
(Jauffret,  Mém.,  t.  II,  p.  169.)  —  Cependant, 
ce  catéchisme  ne  pouvant  être  enseigné  qu'a- 
près l'adoption  faite  par  les  évêques,  il  fut 
recommandé  aux  préfeisdene  laisser  vendre 
et  débiter  dans  leur  département  que  des 
exemplaires  ayant  en  tête  le  mandement 
épîscopal. 

Les  évêques  étant  libres  de  refuser,  pour 
l'enseignement  dont  ils  sont  eux-mêmes 
chargés  ,  un  livre  qui  ne  leur  appartenait 
pas,  il  aurait  pu  s'élever  plus  lard  des  diffi- 
cultés au  sujet  de  celte  possession. 

La  question  a  changé  depuis  que  le  ca- 
téchisme de  l'Empire  a  été  universellement 
rejeté.  Il  s  agit  de  savoir  à  qui  appartient  la 
propriété  de  celui  qui  est  enseigné  dans  le 
diocèse.  —  C'est  l'évêque  qui  esl  chargé  de 
le  faire,  et  qui  seul  a  droit  de  le  faire.  C'est 
lui  qui  le  publie,  el  nul   autre  que   lui  ou 


son  Eglise  ne  peut  le  publier.  —  L'évêque 
fait  son  catéchisme  en  sa  qualité  d'évéque, 
et  pour  son  siège.  C'est  pour  son  siège  aussi 
qu'il  le  publie.  —  Le  véritable  auteur  et  pu- 
blicateur  du  catéchisme  est  donc  le  siège 
épiscopal ,  comme  le  véritable  auteur  des 
circulaires,  instructions  d'un  ministre,  est 
son  ministère. 

La  propriété  littéraire  du  catéchisme  ap- 
partient donc  au  siège  épiscopal,  et  non  pas  à 
la  persoune  de  l'évêque,  comme  la  propriété 
littéraire  des  actes  publics  et  administratifs 
d'un  ministre  appartiendrait  à  son  ministère 
et  non  pas  à  lui  personnellement,  si  elle  était 
susceptible  d'être  réclamée. 

Nous  pensons  que  c'est  ainsi  que  l'enten- 
dait la  Cour  de  cassation  ,  lorsque,  après 
avoir  posé  en  principe  «  qu'un  catéchisme 
ne  peut  être  enseigné  que  lorsqu'il  émane  de 
la  chaire  épiscopale  ,  qu'il  ne  peut  être  ré- 
digé et  publié  que  par  l'évêque  diocésain, 
comme  il  ne  peut  être  enseigné  que  par  ses 
ordres  et  sous  sa  surveillance,  elle  en  con- 
cluait qu'il  en  est  dès  lors  l'auteur  exclusif 
et  nécessaire.  »  (Arrêt  du  30  avril  1825.) 

Les  Cours  royales  de  Colmar  et  de  Caen, 
qui  ont  jugé,  l'une,  que  le  catéchisme,  com- 
posé par  l'évêque  de  Strasbourg  pour  son 
diocèse,  était  sa  propriété  personnelle,  et  que 
son  successeur  ne  pouvait  pas  en  disposer 
(6  août  1838);  l'autre,  que  l'évêque  de  Séez 
ne  pouvait  pas  réclamer  la  propriété  litté- 
raire du  catéchisme  qu'il  avait  publié,  parce 
que  ce  catéchisme  était  en  tout  conforme  à 
celui  du  diocèse  de  Meaux.ont  méconnu  les 
principes  dont  on  ne  peut  pas  s'écarter  sans 
confondre  tous  les  droits  de  l'autorité  épisco- 
pale ,  et  les  notions  les  plus  exactes  sur  la 
nature  du  livre  appelé  catéchisme. 

Si ,  comme  ces  Cours  l'ont  supposé ,  et 
comme  ledit  M.  Dufour  (Paq.  594),  l'évêque 
était  le  propriétaire  de  sou  catéchisme ,  il 
pourrait,  après  avoir  changé  de  diocèse  ou 
s'être  démis  de  son  siège,  défendre  que  l'on 
continuât  à  s'en  servir.  Ses  héritiers  pour- 
raient, après  sa  mort,  faire  la  même  défense 
pendant  vingt  ans,  ou  bien  rançonner  le  dio- 
cèse i;ui  voudrait  continuer  à  s'en  servir. 
L'évêque  lui-même,  pendant  sou  épiscopal, 
pourrait  en  faire  un  objet  de  spéculation  à 
son  bénéfice,  cl  ie  servir  de  ce  moyen  pour 
augmenter  son  traitement. 

Ces  considérations  auraient  dû  porter  à 
examiner  la  question  avec  un  peu  plus  d'at- 
tention. 

5°   Droits  des  évêques  sur  le  catéchisme  de 
leur  diocèse. 

On  a  compris  que,  en  refusant  à  l'évêque 
et  à  son  siège  le  di  oit  de  propriété  sur  le  ca- 
téchisme du  diocèse,  on  ôtait  à  la  pureté  de 
la  doctrine  uue  des  garanties  qu'elle  doit 
avoir.  Alors  on  a  mis  le  catéchisme  au  nom- 
bre des  livres  d'Eglise,  dont  le  décret  du  7  ger- 
minal an  XIII  défend  l'impression  el  la  réim- 
pression sans  la  permission  expresse  de  l'é- 
vêque. 

Le  premier  qui  imagiua  ce  moyen  de  faire 
rentrer  le  catéchisme  sous  la  dépendance  de 
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l'évêque  pourrait  bien  être  Portalis  lui- 
même.  On  trouve  celte  interprétation  large 
t.'ans  l'ordonnance  par  laquelle  l'évéque  d'A- 
miens accorde  au  libraire  de  l'évéché  la  per- 
mission d'imprimer  le  catéchisme  de  l'Em- 
pire ;  ce  qu'il  n'a  pu  faire,  sans  avoir  con- 
sulté le  ministre  des  cultes.  Klle  est  aussi 
dans. l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  déjà 
mentionné  et  rendu  sous  la  présidence  de 
M.  le  comte  Portalis  son  fils  ;  «  La  loi,  y  est-il 
dit,  garantit  en  général  aux  auteurs,  quels 
qu'ils  soient,  ou  à  leurs  ayants  cause,  le  droit 
exclusif  d'autoriser  l'impression  ou  la  réim- 
pression de  leurs  écrits  en  tout  genre;  elle 
assure  spécialement  ce  droit  aux  évêques, 
dans  leurs  diocèses,  pour  les  livres  d'Eglise, 
d'heures  et  de  prières;  ce  droit  leur  appar- 
tient doublement ,  quant  au  catéchisme  de 
leur  diocèse,  puisqu'à  raison  de  leurs  fonc- 
tions épiscopales  et  de  la  nature  de  cet  écrit, 
ils  exercent,  à  cet  égard,  les  droits  d'auteur 
et  ceux  de  surveillant  et  censeur,  qui  leur 
sont  attribués  par  la  loi.  » 

La  Cour  de  Colmar,  dans  son  arrêt  du  6 
août  1833 ,  que  nous  avons  pareillement 
cité,  professe  la  même  doctrine.  —  On  la  re- 
trouve dans  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  en  daie  du  25  novembre  1842. 

De  là  vient  que,  dans  son  instruction  pas- 
torale du  4  décembre  1842  et  dans  sa  circu- 
laire du  22  décembre  1844,  Mgr  l'archevêque 
de  Paris  met  le  catéchisme  de  son  diocèse  au 
nombre  des  livres  d'Eglise  dont  parle  le  dé- 
cret du  7  germinal  an  XIII.  —  Les  livres 
d'Eglise  dout  parle  ce  décret  sont  les  livres 
liturgiques  qui  servent  aux  prières  publi- 
ques. On  u'en  avait  pas  d'autres  en  vue.  Il 
ne  faut  pas  l'étendre  au  catéchisme,  qui  est 
un  livre  d'instruction  religieuse;  car  vous 
seriez  obligé  de  l'étendre  aussi  à  la  Bible, 
aux  livres  de  théologie  et  à  tous  les  livres 
d'instruction  religieuse,  ainsi  que  l'a  fait 
Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris.  [Instr.  past. 
du  4  déc.  1842.) 

Le  droit  des  évêques  sur  les  catéchismes 
n'est  pas  dans  le  décret  du  7  germinal  an  XIII, 
mais  dans  la  nature  même  du  livre,  dans  le 
Concordat  et  dans  les  articles  organiques  9, 
14,  50. 

6°  De  la  surveillance  du  gouvernement. 

M.  Vuillefroy  dit  que  la  publication  dn  ca- 
téchisme est  faite  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  minisire  des  cultes.  (Pag.  417.)  Il 
appuie  celte  décision,  1°  sur  l'article  organi- 
que 39;  2°  sur  un  décret  du  4  juillet  1806; 
3"  sur  une  circulaire  ministérielle  du  21  dé- 
cembre 1812.  —  L'article  organique  39  porte 
qu'il  n'y  aura  qu'un  catéchisme  pour  toutes 
les  Eglises  catholiques  de  France,  et  ne  dit 
rien  de  plus.  Il  faut  donc  I  écarter.  Il  ne 
prouve  ni  pour  ni  contre.  —  Le  décret  du  4 
juillet  1806  el  la  circulaire  ministérielle,  que 
nous  n'avons  pas  sous  les  yeux,  ont  élé  faits 
pour  un  ordre  de  chose  qui  n'existe  plus,  et 
sont  la  conséquence  de  la  publication  faite 
par  le  gouvernement,  et  du  pouvoir  attribue 
au  min  sire  des  culles  par  le  décret  du  4 
avril  1806,  abrogé  implicitement  par  l'aban- 


don qu'a  fait  le  gouvernement  de  son  caté- 
chisme ,  et  par  l'usage  qu'ont  repris  les 
Eglises  de  France  de  faire  elles-mêmes  les 
catéchismes  dont  elles  se  servent. 

Un  jurisconsulte  pourrait,  ce  semble,  évi- 
ter facilement  de  tomber  dans  de  pareilles 
méprises. 

Le  ministre  n'avait  qu'un  droit  usurpé 
sous  l'Empire.  Il  n'en  a  aucun  aujour- 
d'hui. L'Eglise  catholique  jouit,  en  France, 
comme  toutes  les  autres  sociétés,  du  droit 
de  publier  librement  sa  doctrine,  sauf  à  en 
rendre  compte  devant  <,ui  de  droit,  si  elle  y 
mêle  des  choses  contraires  aux  lois.  Voy. 
Aumônier  de  prisons. 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Trente,  spks.  24  de  la  Réf.,  c.  7.  —  Décret 
du  légal,  avril  1802;  30  mars  1806.  —  Archevêque  de 
Paris,  uiaud.  12  août  1800;  instr.  past.  4  déc.  1842  ;  cire, 
22  déc.  I8U.  —  Eveque  d'Amiens,  ord.,  .24  août  1806  — 
Lettre  du  légal,  1807.  —  Décrets,  4,  6,  7,  8  el  1 1  août 
1789  ;  19  juill.  1793.  —  Décrets  impériaux  7  germinal 
a:,  XIII  (28  mars  1805)  ;  30  mars  1806,  a.  1  el  2  ;  4  juil- 
let 1806  ;  14  mars  1807.  —  Arrêté  ministériel,  avril  1806. 

—  Décision  ministérielle,  27  ocl.  1806;  13  nov.  1806.— 
Circulaires  ministérielles  ,  2  févr.  1807;  19  déc.  1807; 
21  déc.  1812.-  Rapports,  5"  compl.  an  XI  (22  sept.  1803); 
11  mars  180l>.  —  Cour  de  cassaiion  ,  arr.,  30  avr.  1835. — 
Cour  royale  de  Colmar,  arr., fi  août  1833;  de  Paris,  2f>  no- 
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1789. 
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—  Dul'our  (M.),  Tiaité  de  la  police  ites  cultes,  p.  594.  — 
Dupiu(.YI.),  Manuel,  p.  223.—  Jaulfrel,  Mémoires,  I.  II, 
p.  167  et  169.  —  Vayer  de  Bouligny.  —  Vuillefroy  (M.), 
Traité  de  fadminiilratUm  du  culte  catholique,  p.  417. 

catéchisme  (instructions). 

Une  ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris, 
en  date  du  20  janvier  1847  porte  : 

Art.  1er.  A  daier  du  1er  octobre  prochain,  les  pe- 
tits catéchismes  et  les  caléchismes  de  première 
comi.iunion  sont  supprimés  dans  les  pensions,  dans 
les  institutions  des  deux  sexes,  et  dans  les  maisons 
particulières,  sauT  les  exceptions  suivantes  :  1*  Un 
aumônier  pourra  être  accordé  aux  pensions  de  1S0 
élèves,  et  aux  pensions  de  100  élèves,  qui  sont  à  plus 
d'un  kilomètre  de  l'église  paroissiale,  lorsque  nous 
aurons  des  prêtres  lilj- es  et  apies  à  remplir  celle 
fonction.  2°  Des  instructions  particulières  pourront 
être  données  dans  les  familles  aux  adultes  qui  ne 
sauraient  pas  leur  catéchisme. 

Art.  2.  Les  aumôniers  des  pensions  ne  pourront 
être  at'acbés  au  service  ordinaire  d'une  paroisse. 
Ainsi,  1°  ils  ne  seront  ni  vicaires,  ni  prêtres  admi- 
nistrateurs; 2°  ils  seront  placés  pour  l'exercice  de 
leurs  l'oucii  ms  sous  la  surveillance  du  curé  de  la  pa- 
roi.-se;  5°  le  traitement  ne  sera  jamais  l'objet  d'  une 
convention  entre  l'aumônier  et  le  maître  de  pension; 
il  sera  réglé  de  concert  avec  nous,  ou  avec  l'un  de 
nos  vicaires  généraux. 

Art.  3.  Il  est  expressément  défendu  à  MM.  les  curés 
d'admettre  à  la  première  communion  les  enfants  qui 
n'auront  pas  suivi  pendant  deux  ans  le  catéchisme 
de  la  paroisse.  —  Celte  défense,  ne  devant  pas  avoir 
d'effet  rétroactif,  sera  seulement  applicable  aux  en- 
fants qui  doivent  faire  leur  première  communion  en 
1849.  Il  suffira  donc,  pour  l'année  1848,  qu'ils  aient 
suivi  le  c  ■lédiismedela  paroisse  depuis  le  1er octobre 
prochain. 

Aux  colonies,  des  catéchismes  avaient  été 
élabiis  pour  les  filles  et  les  femmes  esclave.», 
par  l'ordonnance  royale  du  18  mai  1#40.  Ils 
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devaient  être  faits  par  tes  religieuses  sous  la 
surveillance,  des  curé9  oo  desservants.  (Art.G.  ) 

CATÉCHISME  POUR  LES  COLONIES. 

Il  existe  pour  les  colonies  françaises  un 
catéchisme  spécial  dont  l'enseignement  aux 
enfants  esclaves  est  obligatoire  au  moins  une 
fois  par  semaine  par  les  ministres  du  culte. 
(Ord.  roy.  duSjanv.  18i0,  a.  1er.) 

CATÉCHiSTE^. 
Le  comité  ecclésiastique  assimila  les   ca- 
téchistes aux  prédicateurs,  et  décida  qu'ils 
étaient  tenus   de  prêter  le  serment  comme 
eux.  [Décis.  </«  28  férr.  1791.) 

CATHÉDRALES. 

La  cathédrale  est  l'église  dans  laquelle  l'é- 
vêque,  pasteur  primitif  cl  premier  pasteur  du 
diocè-e,  a  sa  chaire;  en  latin  cathedra.  Yoij. 
Eglise-. 

On  voit  par  les  Articles  organiques  et  la 
législation  de  l'Empire  que  le  gouverne- 
ment considérait  les  cathédrales  comme  des 
édifices  départementaux  ;  à  présent  il  les 
considère  comme  des  édifices  qui  appartien- 
ne ril  à  l'Etat,  qui  pourvoit  directement  lui- 
même  aux  dépenses  des  travaux  qu'elles 
peuvent  exiger,  sous  la  surveillance  directe 
de  l'administration.  [Lettre  du  min.,  11  mai 
1838.  ) —  Le  ministère  prétend  même  qu'el- 
les ne  sont  pas  sorties  de  la  main  du  dq- 
niaine.  (Ci:  c.  1"  déc.  1838.)  Dans  la  ci;cu- 
laire  ou  il  manifeste  celte  opinion,  il  pose 
aux  préfets  une  série  de  questions  pour  ob- 
tenir d'eux  des  renseignements  qui  le  met- 
tent en  état  de  mieux  connaître  le  caractère 
de  ces  monuments  et  la  nature  de  leurs  be- 
soins. 

La  plupart  des  cathédrales,  en  France, 
sout  en  même  temps  églises  paroissiales  avec. 
le  titre  de  cuiv  ;  l'une  d'elles  n'a  cependant 
que  celui  de  succursale,  c'est  celle  de  Limo- 
ges. (Session  de  18ïl,  compte  dcf.  de  1839, 
p.  91.) 

Actes  législatifs. 

Circulaire,  l"dée.  1838.  — Lettre  du  minière,  11  mai 
1858.  —Session  de  1SII,  compte  .léf.  de  1830,  p.  9t. 

CATHOLICITÉ. 

La  catholicité  est  l'élat  ou  la  qualité  de  ce 
qui  est  catholique.  Nous  la  considérons  ici 
comme  qualité. 

L,e  maire  ne  peut  exercer  par  lui-même  le 
droit  (jue  lui  dqnnent  ses  fondions  d'être 
membre  il i»  Conseil  de  fabrique,  qu'autant 
qu'il  est  catholique.  Dans  le  cas  contraire,  il 
doit  se  faire  remplacer  par  un  adjoint  qui  le 
soit,  et,  à  défaut  d'un  adjoint  catholique, 
par  un  membre  catholique  du  conseil  muni- 
cipal. (Décret  du3\)  déc.  1809,  a.  k.)  Les  con- 
seillers de  la  fabrique  doivent  aussi  être  ca- 
tholiques, jb.,  a.  8.) 

M.  Vuillefroy  n'exige  que  la  catholicité 
nominale.  Il  serait  injuste  que  des  protes- 
tants fussent  administrateurs  des  fabriques 
établies  près  les  paroisses  calholiqu.  s 
tninist.  duhprair.  an  XI)  ;  mais  quant  au 
choix  des  catholiques,  il  n'existe,  selon  lui, 
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aucune  exclusion,  incompatibilité  ou  em- 
pèrhement.  C'est  là  une  manière  d'interpré- 
ter la  loi,  qui  est,  à  la  rigueur,  selon  la  let- 
tre,  mais  qui  est  évidemment  contraire  à 
son  esprit. 

Il  y  a  des  catholiques  excommuniés,  ou 
qui  sont  en  état  de  l'être.  Il  y  en  a  qui  sont 
pécheurs  publics  et  scandaleux.  Il  y  en  a  qui 
font  profession  ouverte  d'impiété  et  affi- 
chent publiquement  des  sentiments  hostiles 
à  la  religion.  Si  ces  hommes-là  sont  encore 
catholiques,  ils  ne  le  sont  que  de  nom,  et  il 
n'est  pas  présumable  qu'un  gouvernement 
sage,  éclairé  et  bienveillant  pour  la  religion, 
ail  voulu  les  donner  pour  associés  à  des 
chrétie:  s  fidèles,  et  leur  Gonfler  les  intérêts 
de  l'Eglise. 

La  qualité  de  catholique  doit  être  telle  que 
la  concevait  le.  parlement  de  Paris,  lorsque, 
dans  son  arrêt  du  25  février  17t>3,  portant 
règlement  pour  l'ailminislraliou  de  la  fabri- 
que de  Nogent-sur-Marne,  il  disait  :  a  Ne  se- 
ront élus  pour  marguilliers  que  des  habi- 
tants de  bonnes  vie  et  mœurs  ,  d'une  probité 
r<  connue,  qui  sachent  lire  et  écrire,  et  qui 
par  leur  état  puissent  en  remplir  les  devoirs 
avec  assiduité.  »  (Art.  11.) 

La  catholicité  exigée  par  les  articles  3  cl  h 
du  décret  impérial  du  30  déc.  1809  n'est  fias 
une  catholicité  pure  me  ni  nominale,  mais  ef- 
fective. 

Le  législaleur  a  vonlu  qu'il  n'y  eût  que 
des  personnes  amies  de  l'Eglise  dans  le  con- 
seil d'administration  qu'il  lui  donnait,  et  il 
ne  pouvait  pas  avoir  d'autre  volonté.  Par 
conséquent,  s'il  arrivait  qu'un  concubitiairc 
public,  un  homme  non  marie  à  l'Eglise,  un 
de  ces  beaux  es\  rils  de  village  ijui  affectent 
de  mépriser  la  leligion,  fût  élu  membre  du 
conseil  de  fabrique  ou  s'y  présentât  soit  en 
qualité  de  maire,  soit  comme  délégué  du 
maire,  il  faudrait  non  pas  l'expulser  ouver- 
tement; mais  refuser  de  délibérer  en  sa  pré- 
sence et  en  écrire  à  l'évêque,  qui  se  concer- 
terait avec  le  préfet  pour  obtenir  du  minis- 
tre des  cultes  un  arrêté  qui  débarrassât  la 
fabrique  de  cet  homme,  dont  la  coopération 
lui  serait  funeste  tant  parle  mauvais  vou- 
loir qu'il  apporterait,  que  parle  mauvais 
effet  qu'elle  produirait  sur  l'esprit  des  fi- 
dèles. 

Actes  législatifs. 

Décret  impériil  du  30  déc.  1809,  ».  3,  i.  —  îïiVi<i"ii 
ministérielle,  i  prair.  an  .\!  [ûi  mai  1803).  —  Parlement 
de  Paris,  arr.,  -23  levr.  I7(i3,  a.  II. 

Ault-nr  et  ouvrage  cités. 
Vuillelroy  (M.),  Traité  del'admin.  du  culte  catholique. 

CATHOLIQUES 

VolJ.   CCLTE  CATHOLIQUE. 
CATHOLIQUES   ANGLAIS,  IRLANDAIS,  ÉCOSSAIS. 

Voy.  Etablissements  britanniques. 

CATHOLIQUES    PURS. 

Dans  plusieurs  diocèses,  disait  le  conseil 
ecclésiastique  de  1811,  il  s'est  formé  une 
secte  de  prétendus  catholiques  purs  qui  exer- 
cent un  culte  clandestin,   auquel  préside» 
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des  prêtres  qui,  se  dérobant  à  la  surveillance 
des  évê.ques,  ne  donnent  au  grttivcrncmont 
aucune  garantie  île  leurs  principes  et  de  la 
morale  qu'ils  enseignent.  (  Barra1!,  Frag- 
ments, p.  212.)  Voy.  Petite- Eglise. 

CAUSÉ  GRAVE. 
Toute  cause  grave  devient  un  motif  suffi- 
sant de  révoquer  un  conseil  de  fabrique. 
(Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  5.)  }'oy.  Ré- 
vocation. —  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne 
peut  exister  dans  les  villes  que  pour  des 
causes  graves.  (Décret  imp.  du  22  déc.  1812, 
a.  5.). 

CAUSE   PIE. 

Les  renies  pour  cause  pie  sont  ^achetables 
comme  les  autres,  (décret  18-2&  sept.  1790, 
a.  1.  Code  civil,  à.  530.) 

CAUTION. 

Caution  se  dit  de  la  personne  qui  vient 
garantir  l'obligation  d'une  autre  et  prendre 
rengagement  de  la  remplir  à  son  défaut,  etc. 
—  On  donne  encore  le  nom  de  caution  à  cette 
espèce  de  garantie,  comme  aussi  à  certaines 
autres  garanties  que  les  tribunaux  exigent. 

La  fabrique  qui  reçoit  de  la  commune  un 
édifice  et  autres  biens -fonds  quelconques 
pour  le  service  paroissial  n'est  pas  tenue  de 
donner  caution,  ainsi  que  le  Code  civil  l'exige 
(les  usufruitiers  ordinaires  (Art.  601  et  sitiv.), 
pas  plus  que  le  curé  n'est  tenu  de  la  donner 
pour  son  droit  d'usage  et  d'habitation.  (Atl. 
tLîG.)  —  Mais  les  fabriques  doivent  en  exiger 
une  des  concessionnaires  ou  fermiers,  quand 
cela  se  peut  sans  nuire  aux  adjudications  ou 
concessions  qu'elles  font  pour  plusieurs  an- 
nées et  moyennant  Un  loyer  assez  fort  pour 
qu'il  faille  veiller  à  ce  qu'il  ne  puisse  être 
compromis. 

CAUTIONNEMENT. 

Cautionnement  se  dit  de  l'action  de  cau- 
tionner, de  l'acte  qui  contient  l'engagement 
de  la  caution,  et  des  biens  qui  forment  la 
garantie  offerte  par  la  caution.  —  C'est  en 
ce  dernier  sens  qu'on  appelle  cautionnement 
le  dépôt  que  l'Elut  exige  de  certains  fonction- 
naires publies. 

Les  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
sements publies  sont  tenus  de  fournir  un 
cautionnement.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
trésorier  de  la  fabrique,  dont  les  fonctions 
sont  gratuites  et  de  confiance. 

CAVAILLON. 

Cavaillon,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
Son  siège  ne  fut  pOiiit  conservé  par  l'Assem- 
blée nationale,  lorsqu'elle  opéra  la  réunion 
du  comlat  Venais.siu  à  la  France.  —  il  fut 
suppiimé  par  le  saint-siège,  et  son  litre  fut 
éteint  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cul.  de  dec. 
1801.) 

CAVEAUX  (pour  les  sépultures). 

Les  caveaux  destinés  à  servir  de  sépulture 
sont  construits  en  maçonnerie.  —  Il  y  en  à 
dans  ta  plupart  des  églises  anciennes.  H  est 
permis  d'eu  construire  dans  les  cimetières, 


lorsque  leur  étendue  est  telle  qu'on  puisse, 
sans  nuire  au  Service,  y  faire  dés  conces- 
sion particulières  de  terrains.  Décret  du.  23 
prairial  un  XII  (12  juin  1804),  a.  10.  —  Le 
droit  de  céder  des  Caveatlx  appartenait  aux 
niar^tilllii  rs,  aMnsi  qde  Jôusse  le  rapporte 
(Pag.  54.)  —  Les  fabriques,  sous  le  régime 
actuel  (Décret  23  prairial  an  XII),  ne  peu- 
vent pas  être  autorisées  à  en  céder  à  des  fa- 
milles pour  en  faire  le  lieu  de  sépulture 
commua  à  tous  leurs  membres.  (Cons.  a" El., 
comité lég.,  av.,  12  fév.  1841.) 

CEINTURES  FUNÈBRES. 

La  ceinture  funèbre,  plus  communément 
appelée  litre,  était  uno  bande  noire  de  dix- 
huit  pouces  à  deux  pieds  de  large,  peinte  en 
signe  de  deuil  sur  les  murs  de  l'église.  Voy. 
Litres. 

CÉLÉBRATION  DU  CULTE- 

Dans  l'article  47  du  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  ,  on  appelle  célébration  du 
culte  ce  qui  est  appelé  exeicicodu  culte  dans 
['article  45 

CÉLÉBRATION  DES  FÊTES  Et  DIMANCHES. 

La'  célébration  des  fêtes  et  dimanches  a  élé 
implicitement  stipulée  par  le  premier  article 
du  Concordat  ,  qui  assure  le  libre  exercice 
de,  la  religion  cuti  olique  et  la  publicité  de 
son  culte.  — 11  y  a  deux  espèces  de  célébra- 
tions des  fêtes  et  dimanches  :  l'une  intérieure 
et  l'autre  extérieure.  La  première  regarde 
exclusivement  l'Eglise;  la  seconde  regarde 
l'Eglise  et  l'Etat.  —  C'est  relativement  à  la 
célébrât  ion  extérieure  que  l'article  organique 
41  défend  d'établir  aucune  fête  sans  la  per- 
mission du  gouvernement.  —  La  célébration 
extérieure  des  fêtes  et  dimanches,  cri  ce  qui 
louche  l'ordre  civil  ou  fa  policé  générale  du 
royaume  ,  a  été  réglée  par  la  loi  du  18  no- 
vembre 1814.  Voy.  Dimanches,  Fêtes. 

CÉLIBAT. 

Au  nombre  des  concessions  que  l'Empe- 
reur voulait  obtenir  du  pape  se  trouvait 
l'abolition  du  célibat  ecclésiastique.  (  Lettre 
de  Pie  VII  aux  card.,  5  févr.  i.  OS.  )  —  Cet 
article  est  un  de  ceux  que  le  pape,  dans  son 
bref  du  27  mars  1808,  lui  reproche  d'avoir 
présentés  à  sa  sanction.  Voy-  Mariage  des 
prêtres.  «Le  but  de  nos  lois,  dit  M.  Chabrol- 
Cbaméane  ,  est  d'encourager  le  mariage  ; 
par  conséquent  elles  frappent  implicitement 
le  célibat  de  réprobation,  à  tel  point  que  le 
vœu  de  célibat  q^ue  font  les  ecclésiastiques  et 
autres  personnes  attachées  à  des  corpora- 
tions religieuses  ne  Saurait  être  ,  aux  yeux 
de  la  loi ,  un  engagement  absolu.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  loi  du  13  février  1790 ,  qui 
abolit  les  vœux  religieux.  » 

Il  ne  peut  pas  résulter  des  décrets  de  l'As- 
semblée constituante  en  1790  des  choses 
quelle  n'avait  pas  en  vue.  Mais  ,  serait-il 
vrai  que  nos  lois  eussent  a,bqli  le  célibat 
ecclésiastique  en  1790  ,  qu'il  ne  serait  pas 
permis  de  dire  qu'il  est  encore  frappé  de  ré- 
probation, la  promulgatiori  du  Concordat  par 
une  loi   portant  abrogation  de  tout  ce  qu' 
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avait  été  statué  antérieurement  de  contraire 
à  la  constitution  de  l'Eglise  catholique. 

En  permettant  aux  évoques  de  Fiance  de 
relever  les  religieux  de  leurs  vœux,  le  saiut- 
siéce  réserva  néanmoins  celui  de  chasteté 
perpétuelle.  (  Décret  ap.  1803.  )  Voy.  Dis- 
penses. 

Actet  législatifs. 

Décret  apostolique,  1803.  —  Bref  du  27  mars  1808.  — 
Lettre  de  Pie  VII,  5  févr.  1808.  —  Loi  du  13  févr.  1790: 

CÉLIBATAIRE. 

Les  consuls  ,  considérant  que  la  loi  qui 
soumet  les  célibataires  à  une  double  impo- 
siliou  personnelle  ,  ne  reconnaissant  pas 
d'ecclésiastiques,  n'avait  pu  les  avtiir  pour 
objet,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  sont  pus  céliba- 
taires volontaires  ,  décidèrent  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  être  soumis  à  lu  double  imposition 
des  célibataires.  Décis.  du  13  mess,  an  X  (2 
juill.  1802.  ) 

Cette  dou  nie  imposition  avait  été  créée  par 
la  loi  du  3  nivôse  an  VIL  Déjà,  par  décret  du 
13  janvier-18  février  1791  ,  ii  avait  été  dé- 
cidé qu'ils  seraient  placés  pour  leur  contri- 
bution mobilière  dans  une  classe  supérieure 
à  celle  où  les  mettrait  leur  loyer.  [Art.  26.) 

Actes  législatifs. 

Loi  d»  3  uivôse  an  VII  (25  déc.  179S).  —  Décret  de 
l'Assemblée  nationale,  13  janv-,18  févr.  1791. —  Décision 
cous,  du  13  messidor  an  X  (-2  juill.  18112). 

CELLÉRIEl.S  DES  CHANOINES 
HOSPITALIERS. 
Les  cellériers  des  chanoines  hospitaliers 
du  grand  Saint-Bernard  éiaient  chargés  de 
soiguer  le  mobilier,  de  faire  les  distributions 
de  détails  ,  et  de  veiller  à  ce  que  le  service 
des  domestiques  fût  exact.  (  Slat.  annex.  au 
décret  itnp.  du  17  mars  1812,  a.  21.  ) 

CELLULES. 

Les  cellules  des  séminaristes  ne  devaient 
pas  être  comprises  dans  l'état  des  logements 
occupés,  qui  était  demandé  à  lévêque  par  la 
circulaire  du  5  janvier  1836. 

CÉNOTAPHE. 

Voy.  Moncments 

CENS. 
Le  cens  était  une  redevance,  en  argent  ou 
en  nature  ,  due  pur  les  hérilages  roturiers 
au  seigneur  du  fiel  doit  ils  relevaient,  en 
reconnaiisnnee  de  sa  propriété  directe  et 
comme  hommage.  —  Ceux  qui  u'élaien,  pus 
rachelables  de  leur  nature  le  devinrent  par 
l'effet  des  décrets  du  k  août  1789  et  jours 
suivants.  (  Décret  du  15-28  mars  1790,  a.  8. 

—  Il  n'existe  rieu  de  semblable  aujourd'hui. 

CENSURE. 
L'idée  de  biame  officiel  et  public  est  celle 
que  présente  naturellement  le  mot  censure. 

—  Dans  le  droit  civil,  ce  mot  est  employé 
pour  exprimer  une  désapprobation  suivie  de 
prohibition  ou  une  peine  disciplinaire.  Il 
exprimeune  désapprobation  prohibitive  dans 
l'article  7  de   la  Charle  de  1830  et  dans  les 
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actes  législatifs  qui  concernent  soit  les  théâ- 
tres, soit  les  journaux,  soit  les  publications 
de  gravures,  dessins  et  lithographies.  —  Il 
est  pris  dans  le  sens  de  peine  disciplinaire 
lorsqu'il  s'agit  des  juges,  des  notaires,  des 
avoués,  des  avocats,  des  huissiers,  des  gar- 
des nationaux  et  des  autres  officiers  civils. 
—  Dans  le  droit  ecclésiastique,  ce  mot  est 
employé  ou  dans  le  sens  de  critique,  ou  dans 
celui  de  peine  affliciive.  —  On  le  voi.  avec 
le  sens  de  critique,  dans  les  articles  201  et 
201  du  Code  pénal.  —  Il  a  le  sens  de  peine 
affliciive  dans  les  sentences  prononcées  par 
l'autorité  ecclésiaslique. 

Nous  n'avons  à  pnrler  que  de  la  censure 
considérée  comme  critique  ou  comme  peine 
ecclésiastique.  On  trouvera  ce  qui  la  con- 
cerne, sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports, 
dans  les  deux  articles  qui  suivent. 

Actes  législatifs. 

Charte  de  1830.  —  Code  pénal,  a.  201  et  20*. 

censdre  (critique). 

I.  De  la  censure  ou  critique. — II.  De  la  censure  con- 
tre les  actes  du  gouvernement. — III.  Peine  attachée 
à  la  censure  contre  les  actes  du  gouvernement. 

1°  De  la  censure  ou  critique. 
La  censure,  autrement  qualifiée  critique 
par  les  articles  201  et  20i  du  Code  pénal, 
est  un  blâme  méprisant  jeté  sur  les  actes  du 
gouvernement  avec  une  intention  coupable. 
C'est  une  provocation  indirecte  à  la  déso- 
béissance, ainsi  qu'on  le  voit  en  rappro- 
chant cet  article  des  articles  202  et  205,  dans 
lesquels  elle  est  distinguée  de  la  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance.  Voy.  Provo- 
cation. —  Il  n'y  aurait  donc  lieu  d'appliquer 
aucune  peine  à  celui  qui,  parlant  des  actes 
du  uouvernement  avec  le  respect  convena- 
ble, se  permettrait  de  critiquer  ou  censurer, 
uùns  les  limites  d'une  sage  discussion,  des 
actes  qui  lui  paraîtraient  ou  mal  conçus  ou 
propres  à  produire  un  mauvais  effet.  Xonst., 
du  3-14-  sept.  1791,  t.  3,  c.  5,  a.  17.)  Il  n'y 
aurait  toul  au  plus  dan  ce  fait  qu'un  acte 
répréhensible  dont  la  rétractation  ferait  dis- 
paraître jus'iu'.;  l'ombre  de  criminalité.  Ainsi 
l'a  compris  le  conseil  d'Etat,  lorsque,  dans 
une  ordonnance  eu  date  du  16  décembre 
1830,  il  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
poursuivre  pour  des  propos  teuus  en  chaire 
contre  le  gouvernement  le  prêtre  qui  les 
avait  rétractés  devant  son  évêque,  et  s'était 
engagé  à  les  rétracter  publiquement. 

2°  De  la  censure  que  les  ecclésiastiques  se  per- 
mettent contre  le  gouvernement  ou  ses  actes. 
La  critique  ou  censure  que  les  ministres 
du  culte  se  permettent  contre  le  gouverne- 
ment ou  ses  actes  est  un  délit,  lorsqu'elle  a 
lieu  dans  I  exercice  de  leur  ministère  ,  en 
assemblée  publique,  et  dans  uu  discours  ou 
une  allocution  faite  à  l'assistance.  (Code  pé- 
nal, a.  201),  ou  bieu  encore  lorsqu'elle  est 
conlenue  daus  des  instructions  pastorales 
imprimées,  quelle  que  soit  leur  forme.  (/&., 
a.  204.) — Le  délit  propre  au  ministre  du 
culte  n'exisle  que  lorsque  toutes  ces  circons- 
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tances  sont  réunies.  Par  conséquent,  le  prê- 
tre qui,  en  dehors  des  fonctions  de  son  mi- 
nistère ou  dans  l'exercice  de  son  ministère, 
mais  non  en  assemblée  publique,  ou  en  as- 
semblée publique,  mais  dans  une  simple  <  on- 
versalion,  ou  sans  converser  ni  discourir, 
censure  soit  le  gouvernement,  soit  ses  ac- 
les,  doit  être  considéré,  quant  à  ce,  comme  un 
simple  citoyen,  et  poursuivi  en  vertu  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  s'il  y  a  lieu  d'exercer  des 
poursuites  contre  lui.  —  Il  en  serait  de  même 
si  la  censure  se  trouvait  dans  un  écrit  qui 
ne  contiendrait  pas  des  instructions  pasto- 
rales. L'auteur,  quoique  ministre  du  culte, 
n'aurait  à  répondre  devant  les  tribunaux. 
que  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
Vot/.  Presse. 

M.  Carnot  a  cru  que,  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  mai  1819,  répressive  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion, l'article  202  du  Code  pénal  était  abrogé. 
C'est  une  erreur  à  peine  excusable  de  la 
part  d'un  jurisconsulte.  Les  articles  201  à 
20G  du  Code  pénal  forment  une  législation 
spéciale  uniquement  relative  aux  ministres 
du  culte.  Or  un  des  principes  les  plus  com- 
muns de  la  jurisprudence,  c'est  que  des  lois 
particulières  ne  sont  abolies  par  les  lois  gé- 
nérales que  lorsque  cette  abolition  est  ex- 
pressément mentionnée.  Ici  c'est  le  con- 
traire qui  est  indiqué  :  car  l'article  26  de  la 
loi  du  17  mai  fait  connaître  les  articles  du 
Code  pénal  que  le  législateur  a  eu  l'inten- 
tion d'abroger,  et  déclare  formellement  que 
tous  les  autres,  au  nombre  desquels  sont 
restés  ceux  dont  nous  parlons,  continue- 
ront d'être  exécutés.  II  ne  peut  y  avoir  sur 
ce  point  aucune  difficulté,  surtout  depuis  la 
révision  du  Code  pénal  et  sa  nouvelle  pro- 
mulgation faite  par  ordonnance  du  28  avril 
1832. 

3°  Peine  attachée  à  ta  censure  contre  les  actes 
du  gouvernement  par  un  ministre  du  culte 
dans  l'exercice  de  son  ministère. 

La  simple  censure  ou  critique  des  actes  du 
gouvernement  dans  un  discours  prononcé 
par  le  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de 
son  ministère  est  passible  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans.  [Code  pénal, 
a.  201.)  —  Si  le  discours  prononcé  par  le 
ministre  du  culte,  dans  les  conditions  posées, 
contient  une  provocation  directe  à  la  déso- 
béissance aux  lois  ou  autres  actes  de  l'auto- 
rité publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  au- 
tres, celui  qui  l'aura  prononcé  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  dans  le 
cas  où  là  provocation  n'aura  été  suivie  d'au- 
cun effet.  (lb.,  a.  202.)  —  Si  la  provocation 
a  donné  lieu  à  ?une  simple  désobéissance 
qui  n'ait  dégénéré  ni  en  sédition  ni  en  ré- 
volte, le  provocateur  sera  banni,  (lb.)  — On 
lui  appliquera  une  peine  plus  forte,  quelle 
qu'elle  soit,  par  conséquent  celle  des  tra- 
vaux forcés  ou  la  peine  de  mort,  si  la  déso- 
béissance a  dégénéré  en  sédition  ou  révolte 
telle,  de  sa  nature,  que  l'un  ou  plusieurs  des 


révoltes  ou  séditieux  doivent  être  punis  d'une 
peine  plus  forte  que  le  bannissement,  (lb., 
a.  202  et  203.)  —  La  censure  ou  critique  qui 
est  faite  des  lois  et  actes  du  gouvernement 
dans  un  écrit  quelconque  contenant  des  ins- 
tructions pastorales,  emporte  la  peine  du 
bannissement  contre  le  ministre  du  culte  qui 
l'a  publié,  (lb.,  a.  204.) 

La  loi  ne  s'en  prend  qu'à  lui,  sans  recher- 
cher celui  qui  l'aurait  composé ,  d'abord 
parce  qu'on  doit  supposer  qu'une  instruction 
pastorale  est  composée  par  celui  qui  la  pu- 
blie, ensuite  parce  que  celui  qui  la  publie 
assume  par  le  f;iit  toute  la  responsabilité  de 
cette  publication. 

Si  l'écrit  contient  une  provocation  directe 
à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes 
de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever 
ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera 
puni  de  la  déportation,  (lb.,  a.  205.)  El  dans 
le  cas  où  cette  provocation  aurait  été  suivie 
d'une  sédition  ou  révolte  de  nature  à  donner 
lieu  d'appliquer  une  peine  plus  forte  que  la 
déportation  à  un  ou  plusieurs  des  coupables, 
celte  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appli- 
quée au  ministre  provocateur,  (lb.,  a.  206.) 

Actes  léyislalifs 

Constitution  du  5-t4  sept.  1791,  tit.  3,  c.  3,  a.  17.— 
Code  pénal,  a.  201  à  206.  —  Loi  du  17  mai  1819.  —  Or- 
donnance royale  du  28  avr.  1832 ,  délibérée  en  conseil 
d'Etat,  lti  déc.  185'). 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Carnot,  Commentaire  du  Code  pénal. 

CENSURES    ECCLÉSIASTIQUES. 

I.  Des  censures  ecclésiastiques.  —  II.  Par  quelle  au- 
torité les  censures  ecclésiastiqae.s  peuvent  être 
portées  et  levées. — III.  De  la  nature  du  délit  pour 
lequel  les  supérieurs  peuvent  porter  des  censures. 
— IV.  Des  formes  dans  la  lulminalion  des  censures. 
— V.  De  la  nullité  des  censures.  —  VI.  Manière  de 
se  pourvoir  contre  les  censures. —  VII.  De  l'abso- 
lution des  censures.  — VIII.  De  la  législation  civile 
actuelle  par  rapport  aux  censures. 

1°  Des  censures  ecclésiastiques. 
Les  censures  ecclésiastiques  sont  un  blâme 
accompagné  d'une  peine  afflictive. 

On  ne  fait,  pour  l'ordinaire,  aucune  at- 
tention au  blâme  quand  on  parle  de  ces 
sortes  de  censures.  La  peine  est  la  seule 
chose  dont  les  canonistes  s'occupent.  Sous 
ce  rapport  on  dislingue  trois  espèces  diffé- 
rentes de  censures,  l'interdit,  la  suspense  et 
l'excommunicstion.  La  suspense  ne  peut 
frapper  ^ue  les  clercs  qui  sont  dans  les  or- 
dres; l'excommunication  frappe  aussi  bien 
les  laïques  que  les  clercs,  et  l'interdit  frappe 
les  lieux  ou  les  personnes.  —  Il  y  a  des  cen- 
sures qui  s  ni  portées  par  le  droit  canon, 
on  les  appelle  censures  a  jure.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  prononcées  par  un  supé- 
rieur légitime,  on  les  appelle  censures  ab 
homine.  Les  censures  se  divisent  encore  en 
censures  lalœ  sententiœ  et  en  censures  ferendœ 
sententiœ.  On  appelle  censures  latœ  sententiœ 
celles  qui  frappent  quiconque  fait  une  action 
déterminée  d'avance,  sans  qu'il  soit  néces- 
sairede  les  appliquer  par  une  sentence  parti- 
culière; ei  censures  ferendw  sententiœ,  celles 
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qui  ne  frappent  qu'après  uue  sentence  qui 
les  déclare  encourues. 

Le  pape  Bouiface  VIII  a  déclaré  que  les 
censures  latœ  sententiœ  n'étaient  pas  encou- 
rues par  Ceux  qui  ignorent  de  bonne  foi  leur 
existence,  et  dont  l'ignorance  n'est  pas  cou- 
pable, (geâtfi  Décrit.,ci\p.  Ulanim.)  —  «  Vous 
ne  perdrez  pas  de  .vue,  disait  Portalis  aux 
évèques,  dans  une  circulaire  dont  la  forme 
est  ridicule,  mais  dont  le  fond  est  excellent, 
que  les  censures  ecclésiastiques  ne  sont  des 
peines,  selon  l'expression  du  judicieux  abbé 
Fleury,  que  poulr  ceux  qui  les  craignent! 
que  l'application  imprudente  de  ces  peines  à 
des  hommes  assez  peu  religieux  pour  lès 
mépriser,  ou  assez  forts  pour  les  violer  im- 
punément, compromet  la  religion  et  peut 
troubler  la  tranquillité;  que,  dans  tous  les 
cas,  il  vaut  mieux  ramener  lus  hommes  par 
la  persuasion  ,  par  toutes  sortes  de  bons 
exemples,  que  pur  des  moyens  violents  qui 
ne  font  souvent  que  les  aigrir  sans  les  cor- 
riger.» Cire,  du  18  prairial  an  X  (7  juin  1802). 

2°  Par  quelle  autorité  les  censures  peuvent 
être  prononcées. 

«  Il  appartient  incontestablement  à  l'E- 
glise, et  n'appartient  qu'à  elle,  de  se  faire 
obéir,  en  imposant  aux  fidèles,  suivant  l'ordre 
canonique,  non-seulement  des  pénitences 
salutaires,  mais  de  véritables  peines  spiri- 
tuelles, par  les  jugements  ou  par  les  cen- 
sures que  les  premiers  pasteurs  ont  droit  de 
prononcer  et  de  manifester,  et  qui  sonld'aO- 
lant  plus  redoutables  qu'elles  produisent 
leur  effet  sur  l'âme  du  coupable,  dont  la  ré- 
sistance n'empêche  pas  qu'il  ne  porte  malgré 
lui  |a  peine  à  laquelle  il  est  condamné.  » 
(Arrêts  du  cons.,  10  mars  1731;2i/ui7/.  17C6.) 

Il  est  donc  reconnu  par  la  puissance  tem- 
porelle qu'une  peine  qui,  comme  les  censures 
ecclésiastiques,  est  pureh'lcnt  canonique,  ne 
peut  élre  portée  que  pdr  l'autorité  ecclésias- 
tique. L'autorité  civile  n'a  le  droit  d'inter- 
venir que  lorsqd'elle  est  chargée  ou  priée 
d'en  assurer  l'exécution. 

Sous  la  Pragmatique-Sanction  et  sous  le 
Concordat  passé  entre  Léon  Xet  François  I", 
l'autorité  civile  surveillait  l'application  et 
l'exécution  des  censures,  parce  que  l'Eglise 
elle-même  l'avait  positivement  chargée  de  ce 
soin.— SodsleConcordatde  1801,  rien  desem- 
blable  n'a  été  nettement  stipulé  ni  accordé; 
mais  il  est  probable  que  le  gouvernement  s'est 
ci 'u  autorise  par  l'article  10  à  exercer  la  même 
surveillance  :  car  il  a  mis  au  nombre  des  cas 
} qui  pouvaient  donner  lieu  de  recourir  à  lui, 
l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus  en  Fiance,  et  par  conséquent  la 
révision  des  sentences  portées  par  l'autorité 
ecclésiastique.  (Art.  org.  t>.) 

M.  Dupiu  {Manuel,  p.  254)  prétend  que  le 
conseil  d'Flat  a  ettv  idé,  par  ordonnance  du 
19  février  1840,  qu'il  no  pouvait  pas  être 
saisi  par  voie  d'a/)/ic/  comme  d'abus  de  la 
connaissance  d'un  interdit  a  s<icris  prononcé 
par  un  évêque  contre  un  prêtre;  mais  ici 
comme  en  plusieurs  autres  endroits  de  son 
Muitud,  ce  mj0ijli lit  donne  aux  actes  légis- 


latifs  dont  il  fait  usage  une  interprétation 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir. 

M.  l'abbé  Fournier,  prêtre  du  diocèse  de 
Lyon  ,  avait  été  iilterdit  a  s'tciïs  pour  avoir 
tenu  une  conduite  lépréhensible  vis-à-vis 
d'un  autre  ecclésiastique  du  même  diocèse 
dont  il  croyait  avoir  lieu  de  se  plaindre,  et 
avoir  publié  contre  lui  divers  écrits  calom- 
nieux. Il  se  pourvut  au  conseil  d'Etal,  pré- 
tendant que  la  sentence  de  son  supérieur 
était  abusive.  —  Le  conseil  d'Etat,  après 
avoir  vu  toutes  les  pièces*  et  notamment 
celle  qui  lui  était  déférée,  a  considérant  que 
l'interdit  est  une  peine  canonique  dont  l'ap- 
plication fait  partie  des  attributions  de  l'au- 
torité épiscopalcj  et  que  l'acte,  en  date  du 
1er  août  1835,  par  lequel  cette  peine  a  été 
prononcée  contre  le  sieur  Fournier,  prêtre 
du  diocèse  de  Lyon,  ne  présente  aucun  des 
cas  d'abus  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  »  rejette  le  recours  du 
sieur  Fournier. 

Déclarer  que  l'on  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'un  acte,  ou  déclarer,  après  exa- 
men des  pièces,  que  cet  acte  ne  renferme  pas 
les  vices  qu'on  lui  supposait,  sont  cependant 
deux  choses  bien  différentes  et  peu  suscep- 
tibles d'être  prises  l'une  pour  l'autre.  C'est 
pourtant  ce  qu'a  fait  M.  Dupiu.  Du  reste,  si 
cela  peut  le  consoler,  nous  lui  dirons  que, 
ici  du  moins,  il  n'a  pas  été  le  seul  à  se  four- 
voyer. M.  de  Villeneuve,  dans  une  note  sur 
celle  ordonnance  (Recueil  général,  18't-O , 
2-328),  raisonne  en  faisant  la  même  suppo- 
sition,  et  le  litre  que  M.  Dalloz  lui  a  donné 
dans  son  Recueil  périodique  (ann.  184-0, 
3-104)  prouve  qu'il  ne  te  concevait  pas  au- 
trement. 

Il  est  possible  que  les  conclusions  du  rap- 
porteur aient  donné  lieu  à  celle  méprise,  ce 
qui  néanmoins  n'excuserait  que  faiblement 
ceux  qui  l'ont  faite.  C'était  dans  l'ordonnance 
même  qu'il  fallait  chercher  l'intention  du 
conseil  d'Etat.  Les  discussions  qui  ont  pré- 
cédé ne  peuvent  servir  qu'à  éclairclr  les 
points  obscurs.  Ici  il  n'y  a  ni  obscurilé  ni 
ambiguïté  :  le  conseil  d'Etat,  loin  de  se  dé- 
clarer incompétent ,  examine  au  contraire  le 
cas  particulier  qui  lui  est  soumis,  et  déclare 
que,  tel  qu'il  se  présente,  il  n'est  pas  abusif. 

3°  De  la  nature  du  délit  pour  lequel  les  supé- 
rieurs peuvent  porter  des  censures. 

Pour  qu'un  supérieur  puisse  porter  des 
censures,  il  faut  :  1°  qui?  le  délit  tombe  sous 
sa  juridiction  ;  2  qu'il  soit  extérieur  et  public; 
3°  qu'il  soit  grave  de  sa  nature,  et  que  U 
coulpe  eu  soit  mortelle;  4-°  qu'il  y  ait  eu  in- 
tention formelle  do  le  commettre;  o"  qu'il 
soit  constaté  par  une  enquête  ou  l'aveu  du 
coupable,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être 
révoqué  en  doute;  G'  que  le  coupable  dû- 
ment averti  n'ait  tenu  aucun  compte  des  nio- 
nilions  canoniques. 

Méprenons  chacune  de  ces  conditions  en 
particulier,  et  prouvons-en  la  nécessité.  1*  Il 
faut  que  le  délit  tombe  sous  la  juridiction 
de  celui  qui  porte  les  censures.  «  Comme  la 
punition   spirituelle  qu'on  fait  du  péché  par 
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des  (censures,  disehl  lei  Conférences  d'Angers, 
se  fail  particulièrement  pour  le  bien  public 
de  l'Eglise  et  pour  la  réparation  du  dommage 
qu'elle  souffre  par  le  péché ,  le  pouvoir  de 
porter  des  censures  est  réservé  à  ceux  qui, 
par  leur  dignité  ou  par  leur  office,  ont  le 
gouvernement  extérieur  de  l'Eglise,  tels  que 
sont  les  prélats  ecclésiastiques,  séculiers  ou 
réguliers,  qui  ont  une  juridiction  au  for  ex- 
térieur', car  il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent 
priver  des  biens  spirituels  de  l'Eglise  :  la 
puissance  d'ordre,  ni  inême  celle  dé  juridic- 
tion âù  for  de  là  pénitence  ne  suffisent  pas. 
C'est  le  sentiment  de  saint  Thomas.  (Juin  per 
elccommunicaiionem  homo  a  communione  fi~ 
delium  separatur ,  ideo  excomniunicaiio  àû 
forum  exlerius  pertinet;  illi  suli  passant  ex- 
eommunicare  qui  Itabent  jarisdictionem  in 
foro  judiciali,  et  propter  hoc  soli  episcopi 
propiiààticlorilalc  'et¥Nàjèr$à  prœtàti  possunl 
excommunicare,  non  presbyteri  parochiales. 
(In  4  Sent.,  diSt.  18,  q.  %  art.  2.) 

«  A  nobïs  fail  ex  parte  tua  quœsitilm,  dit 
Grégoire  IX,  ulrum  siquis  ita  pronunciave- 
rit:  Quisquis  furtum  feceril  excommunica- 
lus  sit  ;  hœc  gemràlis  clausulâ  ad  ïpsius  ex- 
commanicutoris  subditos  referatur,  an  gene- 
raliter  extendalur  ad  omîtes  qui  non  saut  de 
jurisdiclione  illius  ?  Ad  qaod  dicimus  quod 
liac  senlenlii  non  nisi  subditi  obliganlur,  nisi 
forte  pais  contulerit  major  et  largiar  aucto- 
rital  deltgantis.  (Lib.  v,  lit.  39,  cap.  21, 
A  nà'ùis.) 

«  Porto',  dit  le  pape  InnoceiU  IV,  excom- 
municalionum  sentenliœ  uUhcmensi  àrchiepû- 
cnpo,  sui<que  officialïbus  proimdgatœ,  subjec- 
las  ejusdem  jurisdiclioni  avcliiepiscopi  tan- 
lum  ligant.  (Sext.  Décret.  L.  v,  tit.  11,  c.  3, 
§  l'orro.)  » 

De  là  vient  que  le  primat  et  le  métropoli- 
tain, dont  le  pouvoir  judiciaire  sur  les  évé- 
chés  de  leur  province  est  subordonné  au  con- 
sentement de  l'ordinaire,  lorsqu'il  ne  s'exerce 
pas  sur  appel,  ne  peuvent  excommunier,  ju- 
ger od  faire  tout  aulre  acte  de  ce  genre,  sans 
le  consentement  lofe  l'évêque  ou  avant  son  ju- 
gement. (Can.ti,  Nullus  primas.) 

2°  11  faut  que  le  délit  soit  extérieur  el  pu- 
blie. Nobis  duium  est  do  manifesîis  lantum- 
modo  judicare.  Il  ne  nous  est  permis  de  juger 
que  des  choses  extérieures,  dit  le  papeGié- 
goire  dans  une  réponse  qui  est  devenue  un 
des  chapitres  du  droit  canon  (Cap.  Tua  nos, 
34,  de  Simonia).  Nous  parlons  des  choses  ex- 
térieures, dit  pareillement  le  pape  Urbain  II 
dans  une  décrétale  qui  Tait  aussi  parlie  du 
droit  canon:  car  la  connaissance  comme  le 
jugement  des  choses  secrètes  regarde  Dieu. 
(Cap.  Erubescant,  11.)  —  Qu'il  prenne  bien 
garde?  dit  le  ive  concile  œcuménique  de  La- 
Irah,  en  parlant  du  supérieur  ecclésiastique, 
de  ne  jamais  procéder  à  l'excomm  nication 
de  qdi  que  ce  soii,  sans  une  cause  m  mifcsle 
(extérieure)  cl  raisonnable.  (Can.  47. )  — 
A'cmn  episcoporum,  dit  le  concile  de  Meaux, 
quentlibet  sine  cerla  et  manifesta  peccati  causa 
cammunione  privet  ecclesiastica.  (Décrei. 
(irai.,  part,  n,  caus.  11,  q.  3,  c.  il,  Nerho.) 
—  Daus  l'ordonnance  donnée  à  Orléuiu  eu 
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janvier  1560,  el  dressée  sur  les  remontrancefe 
des  états  généraux  du  royaume,  il  était  dit  : 
«  Ne  pourront  les  prélats,  gens  d'église  et  of- 
ticiaux,  décerner  monilions  et  user  de  cen- 
sures ecclésiastiques,  sinon  pour  crime  et 
scandale  public.  »  (Art.  18.)  C'était  restrein- 
dre l'application  des  censures  à  un  trop  petit 
nombre  de  faits.  Le  clergé  fit  des  remon- 
trances à  ce  sujet,  et,  dans  l'éilït  du  18  avril 
1771,  il  fut  dit:  «  Pour  faire  cesser  toute  dif- 
ficulté en  l'article  18  de  nos  ordonnances  fai- 
tes à  Orléans  en  1560,  avons  ordonné  que  les 
prélats,  pasteurs  et  ciliés  pourront  user  des 
munitions  et  censures  ecclésiastiques  es  cas 
qui  leur  est  permis  par  les  saints  décrets  et 
conciles.  »  (Art.  18.) 

4'  Il  faut  que  le  délit  soit  grave  de  sa  na- 
ture, et  que  la  coulpe  en  soit  mortelle.  C'est 
ce  qu'insinue  le  concile  de  Trente  dans  le 
chapitre  1"  du  décret  de  réforme  prononcé 
dans  la  13e  session.  Nous  invitons  tous  les 
supérieurs  ecclésiastiques  à  le  lire  attentive- 
ment et  à  ne  jamais  le  perdre  de  vue  lors- 
qu'ils seront  dà as  la  nécessité  de  porter  des 
censures.  —  Excommitniculionibus  qàœ  ma- 
lum  malorum  sunl  nonnisi  in  extmnis,  <t 
quando  millus  aderil  alius  moilus  ad  bohli- 
Hèkdiïrh  in  muneie,  vel  ad  repfirnmauin  a 
mulo  papulun,  utanlur  episcopi,  quiùus  svlis 
jus  vxcummunicahdi  pertinere  declaramus  in 
quacumqhe  causa,  exceptis  in  litilrus',  vpnles- 
lutiohibus  et  jure  distribulivo  dicendo,  inquo 
casa  officialibus  contumaces  et  non  o!>l<  mpe- 
rante.s  mamlalis,  excommunicaiiunis  senlenfiu 
l/cilum  est  vulnerare  (Couc.  de  IS'aib.,  loOil, 
en.  44.)  —  Quamvis  taie  énorme  crimen  pu- 
bliée cammiseris,  porte  la  formul  à  d'absolu- 
tion pour  la  suspense  daus  le  Pontifical  r  >- 
main.  —  Quia  analhema  est  œlcrnœ  morlis 
damnatio,  et  non  nisi  pro  morlali  débet  im- 
poni  iriminc,  et  illi  qui  aliter  non  poiuerit 
enrrigi.  (Décret,  tirai,  p.  Il,  caus.  11,  q.  .'},' 
c.  41,  Mémo.) —  Le  concile  d'Auvergne,  dont 
le  canon  se  trouve  dans  GraVien,  immédiate- 
ment après  celui  de  Meaux  que  nous  venons 
de  citer,  défend  de  suspendre  de  la  commu- 
ni<:>  pour  des  causes  légères  et  de  peu  d'im- 
portance. (  Décret.  Grat.,  p.  ii,  caus.  11,  q,  3, 
c.  42   Nullus.) 

4°  il  faut  qu'il  y  ait  eu  intention  formelle 
de  commettre  le  délit.  —  Gravi'  satis  est  et  in- 
dçcehs,  ut  in  te  dubia  cet  ta  detur  sententia. 
(Décret.  Crat.,  p.  n,  caus.  11,  q.  3,  c.  74, 
Grave.)  —  Quomodo  sacerdos  mundum  lepro- 
sum  non  facit,  sic  episcopus  vel  presbytrr  non 
alliàat  eos  qui  insontes  sunt.  (lb.,  c.  Vv,Quo- 
miula.) 

5°  Il  faut  que  le  délit  soit  constaté  par, pue 
enquête  ou  par  l'aveu  du  coupable,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  être  révoqué  eu  doute. 
Parce  qu'il  est  constant  que  vous  avez  fait 
telle  ciiose,  c'est  pour  cela  qup  nous  vous 
suspendons  de  votre  office  ou  de  I  exercice 
de  vos  ordres,  portent  les  rubriques  du  Pon- 
tifical romain.  Quia  constat  te  laie  quidcom- 
misissc,  ideo  ah  ofpcio  et  exseculione  ordinum 
tuorum  le  suspendimus.  —  Et  dans  la  formule 
d'absolution, le  même  Pontifical  porte:  Quam- 
vis taie   énorme  crimen   publiée   commiseiït 
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quod  confessus  es  (vel  de.quo  convictus  es).  — 
«  Qualiter  et  quomodo  debeat  prœlatus  proce- 
dere  ad  inquirendum  et  puniendum  subdito- 
rum  excessus,  dit  Innocent  III,  dans  le  iv con- 
cile de  Latran,  ex  auctoritatibus  Novi  et  Ve- 
leris  Testamenti  colligitur  evidenter...  Ex 
quibus  auctoritatibus  manifeste  comprobatur. 
quod  non  sulum  cum  subdilus,  verum  etiam 
cum  prœlatus  excedit,  si  per  clamorem  et  fa- 
mamad  aures  superioris  perveneril,  non  qui- 
dem  a  malevolis  et  maledieis,  sed  a  providis  et 
honeslis  non  semel  tantum ,  sed  sœpe  {quod 
clamor  innuil,  et  diffama tio  manifestât)  débet 
cormn  Ecclesiœ  senioribus  veritatem  dilincn- 
tius  perscrutari,  ut,sirei  poposcerit  qualitas, 
canonica  districlio  culpam  feriat  dehnquen- 
tis,  non  tanquam  sil  artor  et  judex,  sed  quasi 
déférente  fama,  vel  denunliante  clamore,  offi- 
eii  sui  debitum  exseguatur.  (Can.  8.)  —  Le 
c  'iicile  de  Meaux,  dans  le  canon  56,  que 
Gralien  a  inséré  dans  -on  Décret,  et  que  nous 
avons  déjà  cite, défend  aux  évoques  de  priver 
qui  que  ce  soit  de  la  i  ommunion  ecclésiasti- 
que, s'il  n'y  a  cause  certaine  et  manifeste. 
(Décret.  Gral.,  p.  n,  caus.  11,  q.  3,  cap.  kl, 
Nemo.) 

6°  Il  faut  que  le  coupable,  dûment  averti, 
n'ait  tenu  aucun  compte  des  monitions  cano- 
niques. Le  concile  de  Trente  le  donne  claire- 
ment à  entendre.  Le  pape  Innocent  111,  dans 
le  iV  concile  de  Lai'  an,  défend  d'en  agir  au- 
trement. Sacro  approbante  concilio,  dit-il, 
prohibemus  ne  qnis  in  idiquem  e.rcommunica- 
tionis  sententiam,  nisi  compelenti  commo- 
nitione  prœmissa,  et  prœsentibus  idoneis  per- 
sonis ,  per  quas  ,  si  necesse  fuerit ,  pnssit 
prubari  moniiio,promulgare  prœsumat.  Quod 
si  quis  contra  prœsnmpsertt ,  etiamsi  jttsta 
fuerit  excommunicationis  sententia,  inyres- 
sum  eccUsiœ  per  mensem  unum  sibi  nore- 
ril  interdictum  alla  nihiluminus  pœna  mulc- 
tandus,  si  visum  fuerit  expedire.    Can.  kl.) 

Lin  curé  du  departemenl  de  Sambre-et- 
Meuse  s'étant  plaint,  à  celte  époque,  d'un  in- 
terdit lancé  contre  lui  par  l'autorité  épisco- 
pale,  le  conseiller  d'Etat  Porlalis  écrivit  à 
l'évéque  diocésain  que  les  premiers  pasteurs 
avaient  certainement  le  droit  de  retirer  les 
pouvoirs  spirituels  aux  prêtres  qui  travail- 
laient sous  leur  direction,  etconséqneinment 
de  ies  interdire,  quand  ils  croyaient  que 
celte  peine  avait  été  justement  encourue,; 
mais  qu'il  était  diverses  espèces  d'interdic- 
tions ;  que  chacune  était  soumise  à  des  rè- 
gles différentes ,  et  qu'il  importail  de  ne 
point  confondre,  lorsqu'il  s'agissait  d'appli- 
quer une  interdiction  quelconque,  les  prê- 
tres qui  avaient  un  titre  inamovible  avec 
ceux  dont  le  titre  était  révocable.  11  lui  fit 
observer  que  la  peine  la  plus  grave  était  celle 
qui  suspendait  un  prélce  a  divinis,  pour  un 
temps  ou  pour  toujours  ;  que,  par  cette  es- 
pèce d'interdiction,  un  prêtre  perdait  entière- 
ment sou  état  ;  qu'il  était  réduit  à  la  commu- 
nion laïque,  et  que,  pour  autoriser  la  pro- 
nonciation d'une  telle  peine,  il  fallait  des  dé- 
lits graves  et  légalement  constatés,  attendu 
que  celui  qui  en  était  l'objet  pouv  M  se  plaiu- 
ure,  ou  par  la  «oie  de  l'uppei  simple  au  mé- 


tropolitain, ou  par  celle  de  l'appel  comme 
d'abus,  genre  d'appel  maintenant  connu  sous 
le  nom  de  recours  au  conseil  d'Etat. 

Quant  aux  interdictions  tendant  à  priver 
un  prêtre,  dont  le  titre  est  amovible,  du  droit 
de  prêcher  et  de  confesser,  Porlalis  pensait 
bien  qu'elles  ne  devaient  pas  être  appliquées 
sans  motifs  ;  mais  conformément  au  célèbre 
édit  de  1695,  son  opinion  était  que  les  évê- 
ques  n'en  devaient  pas  rendre  compte,  parce 
qu'elles  supposaient  plutôt  un  défaut  de  ca- 
pacité qu'un  défaut  de  mœurs.  D'après  la 
déclaration  du  15  décembre  1698,  les  évéques 
furent  en  outre  autorisés  à  envoyer  pendant 
trois  mois  au  séminaire  les  curés  et  autres 
ecclésiastiques  possédant  des  bénéfices  à 
charge  d'âmes,  lorsque,  dans  le  cours  de 
leurs  visites  pastorales,  ils  estimeraient  qu'il 
y  avait  nécessité.  On  reconnut  que  c'élaient  là 
des  actes  de  simple  police,  pour  lesquels  il 
était  indispensable  de  s'en  rapporter  à  la  sa- 
gesse et  à  l'équité  des  premiers  pasteurs. 
L'inconvénient  de  quelques  erreurs  ne  pa- 
rut pas  devoir  être  mis  en  balance  avec  l'in- 
convénient beaucoup  plus  grand  d'affaiblir 
le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique. 

k"  Des  formes  dans  la  fulmination  des 
censures. 

Les  censures  portées  d'avance  contre  des 
délits  que  l'on  veut  empêcher  ne  sont  soumi- 
ses à  d'autres  formes  qu'à  la  publication.  — 
Le  juge  chargé  de  les  appliquer  doit  citer  le 
coupable,  afin  qu'il  vienne  rendre  compte 
de  sa  conduite.  A  défaut  de  celle  citation,  la 
sentence  serait  nulle  ;  quand  même  il  y  au- 
rait notoriété  de  fait,  dit  Giberl  su:  Cabas- 
sut  (L.  t.  c  10,  n"  23),  parce  que,  dit  le  ca- 
non De  illicita,  personne  ne  doit  être  jugé 
sans  avoir  préalablement  reçu  des  munitions 
et  avoir  éié  appelé.  Quia  nemo  prœpmpere 
velprœpostere,scilicet  von  commonitus  neque 
conveatus,  est  judicandus.  —  Mais  ponr  ce 
qui  est  des  censures  décernées  contre  un  dé- 
linquant en  punition  du  délit  qu'il  a  commis, 
elles  doivent  être  précédées  de  monitions, 
ainsi  que  l'ordonne,  sous  peine  d'interdit  et 
autres  peines  s'il  y  a  lieu,  le  concile  de  La- 
Iran  que  nous  avon<  cité  dans  le  paragraphe 
précédent.  —  Nec  in  specie,  nec  in  génère, 
pro  culpis  et  offensif  prœteritis  ;  vel  prœsen- 
tibus, dit  Innocent  IV,  excommunicationum 
sententias  absque  compelenti  monitione  prœ- 
missa promulgen!  ;  et  si  contra  prœsumpse- 
rint,  injistas  noverint  ssse  illas.  (Sexto  Dé- 
cret., 1.  v,tit.ll,c.  5,  §  Porro.)  — Le  chapitre 
Omnes  decimœ.  tiré  d'un  concile  de  Reims, 
ordonne  que  l'analhèineportéconlreceuxqui 
se  refuseraient  de  payer  la  dîme  soit  précédé 
de  trois  monitions  (Cap.  o,  Omnes  decimœ, 
c.  16,  q.  7.)  —  Le  pape  Nicolas  ordonne  d'en 
agir  de  même  avant  d'excommunier  ceux  qui 
dépouillent,  maltraitent  ou  tuent  les  prêtres 
(Gap.  23,  De  presbylerorum,  c.  16,  q.  k),  et 
le  pape  Grégoire  IX,  avant  d'enlever  le  pri- 
vilège de  la  cléricature  a  ceux  qui  ne  portent 
pas  l'habit  ecclésiastique  Gap.  45,  Contingit 
interdum,  lit.  39),  et  le  pape  Eugène,  avant 
d'excommunier  les  ecclésiastiques  soupçon  • 
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nés  de  fornication,  qui  fréquentent  des  fem- 
mes. (Lii).  mi,  tit.  2,  cap.  2,  Si  quisquam.) 

L'usage  des  trois  monilions  était  reçu 
en  France,  el  il  fallait  mettre  entre  elles 
huit  jours  d'intervalle.  (Gibert  surCabassut, 
1.  v,  c.  10,  n°  18.)—  De  la  Molle,  avocat  gé- 
néral du  roi  près  le  parlement  d'Aix,  soutint 
que  les  monilions  canoniques,  indispensa- 
bles pour  la  déposition  ou  l'excommunica- 
tion, ne  l'étaient  nullement  pour  la  suspen- 
sion, comme  on  peut  le  voir,  ajouta-t-il  dans 
le  titre  de  Cohabit.  clericorum  et  de  pœnis. 
La  Cour,  par  arrêt  du  30  avril  1686,  adopta 
ces  conclusions. 

Tel  paraît  avoir  été  l'avis  du  conseil  du 
roi,  le  13  juillet  1744,  lorsqu'il  cassa  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Rouen  du  13  mai  même 
année,  qui  déclarait  abusive  la  sentence  de 
l'ofùcial  d'Evreux  qui  avait  informé  sans 
monilions  préalables  contre  un  ecclésiasti- 
que accusé  d'immoralité,  l'avait  condamné 
à  passer  six  mois  au  séminaire  et  à  être  pen- 
dant ce  temps  suspens  des  fonctions  de  son 
ordre. 

11  est  bien  vrai  que,  dans  le  titre  des  Dé- 
crétâtes cité  par  l'avocat  général  près  le  par- 
lement d'Aix,  le  pape  Alexandre  III,  écri- 
vant à  l'archevêque  de  Salerne,  lui  dit  qu'il 
doit  contraindre,  par  sentence  de  suspense 
et  d'interdit,  les  clercs  qui  entretiennent  pu- 
bliquement des  concubines  à  les  renvoyer 
sans  parler  de  monilions  ;  mais  il  n'en  parle 
pas  non  plus  à  l'occasion  de  la  sentence 
d'excommunication  qu'il  l'invite  à  fulminer 
contre  eus  s'ils  ne  se  corrigent  pas.  (Décret. 
Greg.  IX,  1.  m,  tit.  2,  cap.  3,  Clericos.)  — 
On  ne  doit  rien  conclure  de  ce  chapitre,  le 
seul  que  l'avocat  général  pût  avoir  en  vue, 
et  le  sixième  porle  textuellement'  :  Si  autem 
clerici  tuœ  jurisdictionis,  sive  in  sacris  ordi- 
nibus,  sive  in  inferioribus  constituti,  fornica- 
lias  delinenl  :  nisi  eus  ad  secundam  vel  tertiam 
commonitionem  a  se  dimiserint,  easdem  de 
cœtero  contempturi,  liceat  t'ibi  eos  ecclesiis 
vel  earum  portionibus,  appellalione  postpo- 
sita,  spoliare ,  ofjicio  ipsis  nihilominus  in- 
terdicto. 

Ainsi,  d'après  le  droit  canon,  les  monilions 
doivent  précéder  la  suspense  tout  aussi  bien 
que  la  dégradation  et  l'excommunication. 
C'est  là  l'espril  de  l'Eglise  ,  conforme  d'ail- 
leurs aux  lois  civiles  anciennes.  (Edit  avr. 
1095.) 

On  peut,  lorsque  l'usage  l'autorise,  faire 
les  trois  monilions  en  un  seul  acte,  mais  as- 
signant un  intervalle  de  quelques  jours  en- 
tre elles,  à  moins  que  la  nature  du  délit  ne 
commande  d'en  agir  autrement.  (Sext.  Dé- 
cret., 1.  v,  tit.  11,  c.  9.) 

Il  est  nécessaire  d'informer  contre  le 
délinquant  avant  de  le  frapper  de  censu- 
res ecclésiastiques.  11  faut  en  conséquence 
l'appeler  ou  le  sommer  de  comparaître,  lui 
faire  connaître  les  chefâ  d'accusation  portés 
contre  lui,  lui  exposer  les  dépositions  des 
témoins,  et  lui  dire  leurs  noms,  afin  qu'il 
puisse  se  défendre  et  se  justifier.  Ainsi  l'a 
réglé  le  ivc  concile  de  Lalran.  (Cau.  8.)— La 
seu-lence  doit  être  rédigée  par  écrit,  contenir 
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la  cause  de  la  censure,  et  être  signifiée  dans 
le  mois  à  la  personne  contre  laquelle  elle 
est  prononcée.  (Edit  d'avr.  1695.)— Si  elle  est 
prononcée  contre  plusieurs  personnes  com- 
plices du  même  crime,  il  faut,  pour  qu'elle 
soit  légale,  que  les  monilions  soient  faites 
à  chacun  des  complices,  et  qu'ils  soient  tous 
nommés  dans  le  jugement.  [Ib.) 

5*  De  la  nullité  des  censures. 

«  Quant  au  fond ,  dit  Rousseaud  de  la 
Combe,  toute  censure  qui  n'a  pas  pour  fon- 
dement une  coulpe  mortelle  est  absolument 
nulle  devant  Dieu.  »  (Rec.  de  jurispr.  can.) 
—  «  L'omission  d'une  formalité  essentielle- 
ment requise  par  le  droit  naturel  ou  positif, 
continue-t-il,  comme  le  défaut  de  cause  suf- 
fisante de  péché  considérable  et  scandaleus, 
le  défaut  de  monilions  et  de  constitution  en 
contumace,  rendent  aussi  les  censures  nulles 
et  injustes.  »  —  Apud  Deum  et  Ecclesiam  ejus, 
neminem  potest  iniqua  gravare  sententia.  Ita 
ergo  ea  se  non  absolvi  desideret,  qua  se  nulla- 
tenus  perspicit  obligatum.  (Décret.  Grat. , 
part,  ii,  caus.  11,  q.  3,  cap.  46,  Cui  est.) 

Une  censure  qui  serait  portée  pour  un  dé- 
lit qui  ne  réunirait  pas  ces  caractères  serait 
illicite  et  criminelle.  —  De  illicita  excom- 
municatione  lex  Justiniani  imperatoris  catho- 
lici,  quam  probat  et  servat  caUlolica  Ecclesia, 
conslitutione  123,  cap.  351,  dit  un  concile  de 
Paris  dont  le  décret  est  passé  dans  le  droit 
canon,  decrevit,  ut  nemo  episcopus,nemo  près- 
bgter,  excommuniect  aliquem,  antequam  causa 
probetur,  propter  quam  ecclesiastici  canoncs 
hoc  fieri  jubent.  Si  quis  autem  adversus  eam 
aliquem  excommunicaverit,  ille  quidem  ,  qui 
excommunicatus  est,  majoris  sacerdotis  auc- 
torilate  ad  gratiam  sanctœ  communionis  re- 
deat  ;  is  autem  qui  légitime  non  excommuni- 
caverit, in  tantum  abstineat  a  sacra  commu- 
nione  tempus,  quantum  majori  sacerdotivisum 
fueril,ut  quocl  injuste  fecerit,  ipse  juste  pa- 
tiatur.  (Concile  de  Paris  ,  an.  829.  Décret, 
Grat.,  part,  n,  caus.  24,  q.  3,  c.  6.) 

Une  censure  injuste  est  par  cela  seul  nulle 
de  plein  droit  :  Irritant  esse  injustam  épis- 
coporum  damnationem,  et  ideirco  a  synodo 
retractandam,  dit  le  iv"  concile  de  Carlhage. 
(Décret.  Grat.,  pari,  n,  caus.  11,  q.  3,  c.  35, 
Irritant.)  —  Cui  est  Mata  sententia....  si  in-' 
justa  est,  dit  le  pape  Gélase,  tanto  eam  cu- 
rare non  débet,  quanto  apud  Deum  et  Eccle- 
siam ejus  neminem  potest  iniqua  gravare  sen- 
tentia. lia  ergo  ea  se  non  absolvi  desideret, 
qua  se  nullatenus  perspicit  obligatum.  (lb., 
c.  46,  Cui  est.)  —  Non  débet  is  pœnam  susti* 
nere  canonicam,  in  cujus  damnatione  non  est 
canonica  prolata  sententia.  (Ib.,  c.  64-,  Non 
débet.) 

Saint  Augustin,  dont  les  paroles  forment 
le  chapilre  87  de  la  même  question,  dit  quo 
celui quianathématiseinjustement  se  faitplus 
de  tort  à  lui-même  qu'il  n'en  fait  à  celui  qui 
est  analhémalisé  par  lui. 

Quand  il  sera  prouvé,  est-il  dit  dans  les 
Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  que  l'excommu- 
nication est  injuste ,  celui  qui  l'a  fulminée 
sera  tenu  à  des  dommages  et  intérêts  envers 
24 
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celui  qui  avait  élé  ainsi  excommunié.  (Dé- 
crétai. Greg.,  1.  v,  tit.  39,  c.  48,  §  Cumqtu.) 
—  De  plus,  ipsc  ligandi  atque  sohendi  po- 
testate  se  privât ,  qui  liane  pro  suis  volunta- 
tibus,  et  non  pro  subjectorum  moribusexercet. 
(Décret.  Grat.,  part,  n,  caus.  11,  q.  3,  c.  60, 
Jpse.) 

Il  faut,  dit  M.  de  Cormcnln,  que  la  censure 
ait  élé  prononcée  pour  un  fait  défendu  par  la 
loi  canonique  ;  qu'il  y  ait  eu  citation  libel- 
lée ;  que  l'accusé  ait  eu  la  facullé  de  se  dé- 
fendre; que  le  délit  soit  prononcé  juri  lique- 
menl;  que  le  supérieur  ecclésiastique  ait  eu 
qualité  de  pouvoir;  que  la  sentence  ait  élé 
mise  par  écrit  et  renferme  renonciation  de 
la  cause  :  ces  conditions  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité.  (Quest.  de  droit.) 

6°  Manière  de  se  pourvoir  contre  les  censures. 

11  y  a  deux  manières  de  se  pourvoir  contre 
les  censures  que  l'en  croit  ne  pas  avoir  en- 
courues :  la  première  est  de  recourir  au  su- 
périeur ecclésiastique,  !a  seconde  est  de  re- 
courir à  l'autorité  civile.  —  L'article  orga- 
nique lSditque  les  archevêques  connaîtront 
des  réclamations  et  des  plaintes  portées  con- 
tre la  conduite  et  les  décisions  des  évêques 
s  iffragants. —  «  Si  l'on  croit  avoir  à  se  plain- 
dre du  jugement  porté  par  l'archevèq  se  ou 
métropolitain,  on  peut  recourir  au  pape,  qui 
prononce  alors  dans  les  formes  fixées  par 
nos  usages.  »  (Portalis,  Rapp.  sur  cet  ar- 
ticle. ) 

Nous  ne  pensons  pas  que  telle  ait  été  exac- 
tement la  manière  de  voir  du  rédacteur  des 
Articles  organiques.  Mais  Portalis  donne 
cette  interprétation  à  l'article  15,  et  ajoute  : 
«  Le  recours  au  pape  n'avait  pas  besoin  d'ê- 
tre exprimé  dans  une  loi  particulière  à  l'E- 
glise de  France  ;  le  recours  appartient  à  la 
discipline  générale  qui  régit  le  corps  entier 
de  l'Eglise.  »  Voy.  Appel  simple. 

On  peut  aussi  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat 
en  recours  comme   d'abus   (Art.  org.  6.)  — 
Le  recours  en  cas  d'abus  devr;  it,  ce  semble, 
être  considéré  comme  un  remède  exi 
n'être  employé  qu;  autres  sont 

épuisés.  Le  conseil  d'Etat  l'a  compris  ainsi. 
C'est  en  ce  sens  qu'on!  été  rendues  les  or- 
donnances du  31  juillet  18-2:!,  27  juin  1832, 
19  janvier  Î83;i ,  24  avril  1838. 

L'application  des  peines  canoniques,  telles 
que  les  interdits,  dit  M.  Vuillefroy,  peut  don- 
ner lieu  à  des  appels  comme  d\bus  ,  lors- 
qu'elle est  faite  contrairement  aux  canons 
reçus  en  France  ou  aux  régies  de  l'Eglise 
gallicane.  Mais  en  matière  de  discipline  ec- 
clésiastique ,  il  est  indispensable  d'avoir 
épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction,  avant 
de  pouvoir  formel'  un  recours  comme  d'a- 
bus. Ainsi  les  décisions,  émanées  de  la  juri- 
diction épiscopale  sur  les  matières  de  disci- 
pline, ne  peuvent  et  ce  l'ulijet  d'un  recours 
direct  de  la  part  des  ecclésiastiques  aux- 
quels elles  s'appliquent;  elles  doivent  être 
déférées  aux  métropolitains,  conformément 
aux  articles  14  et  15  de  la  loi  du  18  germinal 
au  X.  En  pareil  cas,  la  décision  du  métropo- 


litain ,  qui  seule  est  définitive  ,   peut  seule 
devenir  l'objet  d'un  recours.  »  (Pay.  53.) 

M.  le  procureur  général  Dupin  dit  aussi 
sur  les  articles  organiques  que  ce  n'est  point 
devant  le  conseil  d'Etal  par  la  voie  de  l'a;  pel 
comme  d'abus  qu'un  prêtre  doit  attaquer 
l'interdit  de  ses  fonctions  ,  mais  devant  le 
métropolitain,  et  ajoute  qu'il  faut  consulter 
à  cet  é.:ard  les  anciens  usages  et  les  règles 
générales  sur  la  discipline  ecclésiastique. 
(Man.,  p.  218.)  —  Les  anciens  usages,  aux- 
quels il  faut  bien  s'en  rapporter,  puisque  les 
lois  nouvelles  n'ont  rien  décidé  à  cet  égard, 
étaient  que  l'on  pouvait  appeler  comme  d'a- 
bus de  toutes  les  sentences  rendues  par  les 
jug^s  ecclésiastiques,  soit  en  premier  res- 
sort, soit  en  second,  soit  en  dernier;  et  il 
faut  nécessairement  qu'il  en  soit  ainsi ,  le  re- 
cours encas  d'abus  n'étant  qu'une  invocation 
adressée  à  la  puissance  temporelle,  comme 
prolectrice  des  canons,  pour  obtenird'elle  la 
déclaration  que  les  canons  ont  été  violés. 

Le  conseil  d'Etat  se  pose  vis-à-vis  des  tri- 
bunaux ou  commissions  disciplinaires  de 
l'Eglise,  comme  est  la  Cour  de  cassation  par 
rapport  aux  tribunaux  judiciaires.  Dans 
Cette  position,  son  droit,  déjà  fort  contesta- 
ble ,  d'examiner  si  les  règles  canoniques 
n'ont  pas  été  violées,  deviendrait  tout-à-fait 
insoutenable.  Il  est  donc  de  sou  intérêt  de  se 
tenir  étroitement  renfermé  dans  les  limites 
d'où  les  anciens  paiements  s'étaient  donné 
garde  de  sortir. 

M.  Vuillefroy  pense  que  la  sentence  de 
l'archevêque  ou  mé(ro|  olitain  est  définitive. 
En  ceia  il  est  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat, 
maïs  il  est  en  opposition  avec  Portalis  et  avec 
toutes  les  lois  civiles  et  ecclésiastiques  de 
France.  C'est  à  lui  de  choisir.  Mais  qu'il  y 
prenne  garde.  Car  s'il  en  vient  à  reconnaître 
qu'il  y  a  au-dessus  du  tribunal  de  l'arche- 
vêque des  tribunaux  administratifs  ou  judi- 
ciaires supérieurs,  il  sera  obligé  ou  de  chan- 
ger de  manière  de  voir  par  rapport  au  re- 
cours c.\  cas  d'abus,  ou  de  dire  qu'il  n'y  a 
recours  en  cas  d'abus  qu'après  la  décision  du 
concile  ou  du  saint-siège;  ce  qui  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  taire  du  conseil  d'Etat  le 
sacré  coilége  de  France  cl  a  ie  mettre  au- 
dessus  de  l'Eglise 

7°  De  l'absolution  des  censures. 

il  y  a  différentes  sortes  d'absolutions  pour 
les  censures  :  la  première  est  pure  et  sim- 
■  rétablit  d'elle-même  et  entièrement 
celui  qui  la  reçoit  dans  toutes  ses  fou. 
la  seconde  est  appelée  absolution  ad  e,,<c- 
tuni,  parce  qu'elle  a  pour  lut  de  lev-  r  l\>  - 
stacle  que  des  censures  pourraient  mettre  à 
l'effet  de  la  grâce  que  le  saint-siege  accorde  : 
on  lu  rencontre  d'ordinaire  dans  les  rescrils 
de  Home  et  les  brels  apostolique1.;  la  troi- 
sième se  nomme  absolution  cum  reinciden- 
tia,  c'est-à-dire  avec  reloue  au  même  état, 
parce  qu'elle  est  conditionnelle  de  sa  nature, 
et  laisse  subsister,  pour  celui  qui  la  reçoit, 
l'obligation  de  se  présenter  an  supérieur  à 
défaut  ou  en  l'absence  de  qui  elle  est  donnée  ; 
la  quatrième  est  celle  qu'où  nomme  absolu- 
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lion  à  cautèle,  parce  qu'elle  est  donnée  par 
prévoyance  et  en  tant  que  de  besoin  à  celui 
qui  poursuit  l'annulation  du  jugement  qui 
porte  des  censures  contre  lui. 

L'absolution  de  l'excommunication  doit 
être  renvoyée  à  celui  qui  a  porté  la  sentence, 
lorsque  celte  sentence  est  juste.  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  danger  à  la  diffé- 
it'r,  ou  bien  encore  dans  celui  où  elle  serait 
malicieusement  refusée,  que  le  supérieur 
peut  l'accorder  licitement.  (Sext.  Décret., 
1.  v,  lit.  11,  cap.  7,  §  Sane.  )  -  Mais  s'il  est 
constant  que  la  sentence  est  injuste,  l'abso- 
lution doit  être  donnée  sans  délai  par  le  su- 
périeur. (/&.)— Dans  le  doute,  si  la  sentence 
est  juste  ou  ne  l'est  pas,  le  supérieur  peut 
absoudre,  quoiqu'il  soit  plus  convenable  de 
renvoyer  l'absolution  à  celui  qui  a  porté  la 
sentence.  (Ib.) 

Quant  aux  censures  portées  par  le  droit, 
ou  l'alisolution  en  est  réservée,  ou  elle  ne 
l'est  pas.  Si  l'absolution  n'en  est  pas  expres- 
sément réservée,  on  peut  la  recevoir  de  son 
curé  ou  de  son  évéque  ;  si  l'absolution  en 
e>l  réservée,  les  évêques  ne  peuvent  en  ab- 
soudre que  lorsque  les  délits  pour  lesquels 
on  les  a  encourues  sont  occultes. 
8° De  la  législation  civile  actuelle  par  rapport 
aux  censures. 
Les  articles  organiques  6,  7,  9,  14  et  15 
maintiennent  en  vigueur  les  règlements  dis- 
ciplinaires et  les  canons  qui  leur  servent  de 
fondement.  C'est  pour  cela  que  le  conseil 
d'Etat  a  cru  devoir  renvoyer  à  se  pourvoir 
préalablement  devant  le  métropolitain  plu- 
sieurs ecclésiastiques  qui  avaient  fourni  un 
recours  en  cas  d'abus  contre  les  censures  dont 
ils  venaient  d'être  frappés.  Voy.  Excommuni- 
cation. 

Actes  législatifs. 
Concile  de  Trente,  sess.  15,  ch.  Ie',  de  la  Réf.  ;  conc. 
de  l.alrau  (iv*),  can.  8,  47  ;  de  Paris  ,  en  829;  de  Meatix, 
ean.  56;  de  iNaruunne  ,  en  1609,  ch.  44.  —  Droit,  canon, 
Décret  Cr.it.,  part,  il,  caus.  Il,  q.  3,  cap.  6,  e.  55,  Irrilum; 
c.  41,  NsiHO  ;  c.  42,  Nutlus  ;  c.  44,  nttomu  !o  ;  c  4(3,  Cui 
est  ;  <:.  OU,  Ipse;  c.  74,  Grave.—  Décret.  Gteg.  IX,  I.  m, 
lit.  2,  c.  Clencos  ;  c.  6,  c.  Ci,  Non  ilebet.  —  ld.,  1.  v,  lit. 
39,  c.  4S,  ïj  Clinique.  —  Sext.  Décret.,  cap.  Ut  anim.,  ld). 
v,  lit.  11,  c.  5,§i'oiTo;c.  7;c.  l>,  §Sa»«;l.'.,  lit.  59,  c.  21, 
A  nobis,  etc.  Pragmatique-Sanction. —Concordat de  1515, 
de  18UI,  a.  16.  —Article»  organiques,  a.  6,7,  14  et  15.  — 
Ordonnance  du  roi,  janv.  15ijfl,  a.  [8.  —  Edit  du  16  avril 
1571,  a.  18  ;  avril  1695  —  Ordonnances  royales,  délibér. 
eu  conseil  d'Etat,  3"  JMiM.  182»,  27  juin  18:2,  Ie*  stoû*t 
1833,  19  janv.  1886,  24  avr.  1838,  19  levr.  184,9.  —  Con- 
seil d'Etat,  arr.  du  10  mars  1731,  1741,  21  juill.  1764  — 
Parlement  d'Atx,  .  rr.  dn  30  avr.  I68ii;  de  Rouen,  13  mai 
1744.  —  Happoi  l  sur  les  Articles  organiques. 
Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Augustin  (Sainli. — Cormenfn  (M.  de),  Queutions  de  droit 
administratif.  —  Dalloz  (.M.),  Bec.  pér.,  1810.  a.  5-104.— 
])<:  \illeneuve  (M.),  Rec.  -'■néraj,  1840,  25,  28.  —  Dupin 
(M.),  Manuel,  p.  218,  254.  —  Conférences  d'Angers, 
Truite  des  censures. — Gibertsur  Cabassut,  I.  v,  c.  10, 
n  '  18,  23. — Pontifical  romain.  —  Rnusseaud  de  la  Combe, 
lige.  île  fur.  eau.  — Thomas  (Saint),  iu4Sent.,  dist.  18,  q. 
2,  a.  2.  —  Vuillefroy  (M.),  Troué  de  l'adniiitistralion  du 
tulle  nuplic,  [>.  53. 

CENTIMES  ADDITIONNELS 

On  appelle  centimes  additionnels  des  cen- 
times qu'il  est  permis  d'ajouter  au  marc  le 
liane  au  principal  des  contributions  direc- 
'.«*.  —Ces  centimes,  que  la  Constitution  du 


3  frimaire  an  VU  (23  nov.  1708  )  attribua  au 
corps  législatif  le  droit  d'établir  [Art.  1er), 
sont  ileslinés  aux  dépenses  départementa- 
les fixes ,  aux  dépenses  départementales 
des  communes,  aux  dépenses  variables  des 
déparlements,  au  fonds  commun  des  dépar- 
tements. 

Le  vote  de  ces  centimes  n'est  régulier 
qu'autant  que  les  plus  imposés  ont  été  ap- 
pelés à  y  concourir.  (Cire.  27  mars  1837.) 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (17  féyr.  1800) 
accorde  au  conseil  municipal  le  droit  de  dé- 
libérer sur  les  contributions  en  centimes  ad- 
ditionnels qui  pourront  être  nécessaires  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  commune.  (Art. 
15.)  —  Les  communes  peuvent  en  imposer 
cinq  sur  la  contribution  foncière  person- 
nelle et  mobilière,  et  huit  sur  le  produit  des 
patentes,  ce  qui  n'empêche  pas  que,  en  cas 
d'insuffisance,  elles  ne  puissent  s'imposer 
encore  extraordinairement  conformément 
aux  articles  40  et  4-2  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  —  C'est  au  moyen  de  ces  ressources 
que  les  communes  dont  les  revenus  sont  in- 
suffisants peuvent  venir  extraordinairement 
au  secours  des  fabriques,  et  fournir,  à  leur 
défaut,  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir 
les  frais  du  culte. 

L'arrêté  du  18  germinal  an  XI  (  8  avril 
1803),  qui  les  y  autorise,  leur  permet  aussi 
d'imputer  sur  ces  mêmes  centimes  les  aug- 
mentations de  traitement  à  accorder  aux 
curés,  ricaires  et  desservants,  et  les  frais 
d'ameublement  des  maisons  curiales  (Arl.3), 
comme  il  permettait  aux  conseils  généraux 
de  département  d'imputer  sur  ces  mêmes 
fonds  le  traitement  des  chanoines  et  vicaires 
généraux,  ainsi  que  les  frais  de  culte  dans 
les  églises  cathédrales.  (Art.  1  et  2.) 

Actes  législatifs. 

Lois  du  3  friiu.  an  VII  (23  nov.  1798),  28  pluv.  an  VIII 
(17  lévr.  1800),  a.  15;  18  juill.  1857,  a.  40  et  42.  —  Ar- 
rêté du  18  germ.  an  XI  (8  avr.  1805).— Circulaire  ministé- 
rielle, 27  mars  1837. 

CENTIMES  EXTRAORDINAIRES. 

Dans  la  loi  du  15  mai  1818,  on  appelle 
centimes  exiraordinaires  ceux,  qu'il  est  per- 
mis de  voler  au  delà  des  5  centimes  pour  les 
besoins  ordinaires.  (Lot  du  15  mai  1818,  a.  39 
à  43.)  Voy.  Contributions  extraoudinaires. 
—  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  dépenses  ex- 
traordinaires et  urgentes  qu'elle  permet  de 
les  voter.  En  ce  cas,  le  conseil  doit  être  dou- 
blé par  l'adjonction  d'un  nombre  égal  de 
propriétaires  choisis  parmi  les  plus  imposés 
qui  se  trouvent  présents.  (Cire,  18  mai 
1818.) 

CENTIMES    FACULTATIFS. 

Il  est  parlé  des  centimes  facultatifs  dans 
les  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets.  Ces  centimes  ne  sont  autres  que  les 
ceulimes  additionnels. 

CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES. 

1.  Des  cérémonies  religieu-es. — II.  Des  cérémonies  re-. 
ligieuses  qui  se  font  dans  l'intérieur  des  lieux  de  priè- 
res. —  III.  Des  cérémonies  religieuses  qui  se  font, 
hors  des  temples  et  lieux  de  prières.— 1\,  De^  téié- 
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monies  religieuses  el  civiles.  •-  V.  Honneurs  pu- 
blics dus  aux  cérémonies   exiérieures  du  culte. 

1°  Des  cérémonies  religieuses. 

Les  cérémonies  religieuses  font  partie  du 
culte.  Elles  sont  établies  dans  la  vue  de  ren- 
dre sensibles  les  sentiments  religieux  ou  de 
les  inspirer.  Elles  so  rattachent  ou  au  culte 
public  ou  au  culte  privé.  —  On  les  fait  ou 
daiis  l'intérieur  des  temples  et  lieux  de  priè- 
res, ou  à  l'extérieur,  avec  solennité  ou  sans 
solennité. 

Dans  les  cérémonies  religieuses.,  les  ecclé- 
siastiques, et  par  assimilation  tous  les  mi- 
nistres du  culte ,  doivent  user  des  habits  et 
ornements  convenables  à  leur  titre.  (  Art. 
org.  42.)  —  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
prendre  la  couleur  et  les  marques  dislincti- 
ves  réservées  aux  évêques.  (Ib.  ) 

«  Les  préfets  ne  doivent  point ,  sans  une 
autorisation  expresse  du  gouvernement , 
provoquer  les  évêques  à  des  cérémonies  re- 
ligieuses sous  le  prétexte  de  célébrer  quel- 
que fête  civile  que  ce  soit.  »  Cette  décision 
est  extraite  textuellement  d'une  lettre  de 
Pprtalis  écrite  en  vendémiaire  an  XII  (sept, 
du  oct.  1803).  —  Dans  une  circulaire,  du  k 
thermidor  même  année  républicaine  (  23 
juill.  1801),  le  ministre  de  l'intérieur  recom- 
manda aux  préfets  de  faire  fermer  toutes  les 
églises  dans  lesquelles  l'exercice  du  culte 
n'était  point  autorisé,  afin  d'empêcher  ainsi 
de  la  manière  la  plus  efficace  que  des  maî- 
tres d'école  et  des  anciens  chantres  de  pa- 
roisse continuassent  à  chanter  la  messe,  cé- 
lébrer les  offices  et  simuler  les  cérémonies 
sacerdotales. 

Sur  l'invitation  du  gouvernement,  l'arche- 
vêque de  Paris  recommanda  de  ne  pas  faire 
payer  à  la  porte  et  de  ne  pas  annoncer  les 
cérémonies  de  la  religion  de  la  même  ma- 
nière qu'on  annonce  les  spectacles.  Voy. 
Annonces. 

2°  Des  cérémonies  intérieures. 

Chacun  peut,  dans  l'intérieur  de  son  ha- 
bitation, faire  seul  ou  en  famille  telles  céré- 
monies religieuses  qu'il  lui  plaît  de  faire. 
Les  lois  civiles  laissent  à  cet  égard  la  liberté 
la  plus  étendue,  et  n'interviennent  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  violation  de  l'un  des  de- 
voirs de  famille  don  tel  les  garantissent  l'accom- 
plissement. Mais  les  cérémonies  religieuses 
publiques  ne  peuvent  avoir  lieu  que  clans 
les  temples  et  autres  édifices  régulièrement 
affectés  au  service  du  culte.  (Art.  org.  h-'*.) 
Voy.  Chapelles. 

il  est  défendu  de  faire  servir  le  même  lieu 
de  prières  aux  cérémonies  publiques  de  deux 
cultes  différents  (Art.  org.  V6);  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'en  183"  il  restait  encore  cent 
quarante-quatre  églisesoù  le  culte  catholique 
et  le  culte  protestant  étaient  simultanément 
exercés.  (Vuillcfroy,  p.  100.)  Voy.  Eglises. 
La  liberté  du  culte  catholique  ayant  été 
stipulée  par  l'article  1  du  Concordat,  les  mi- 
nistres de  la  religion  catholique  peuvent 
faire  dans  l'intérieur  des  églises  toutes  les 


cérémonies  du  culte.  L'autorité  civile  et  ses 
agents  n'ont  pas  le  droit  de  les  en  empêcher. 
—  De  là  vient  que,  dans  son  induit  oi<  iiétT«t 
pour  la  suppression  des  fêtes,  en  date  du  & 
avril  1802,  et  publié  par  arrêté,  consulaire 
du  29  germinal  an  X  (19  avril  1802),  le  car- 
dinal Caprara,  au  nom  du  saint-siége  et  i!n 
pape,  maintient  l'ordre  et  le  rite  des  offices 
et  des  cérémonies  en  usage  pour  ces  fêtes, 
et  ordonne  de  continuer  de  les  observer  dans 
toutes  les  églises.  Voy.  Fêtes  supprimées. 

Quelle  que  soit  la  cérémonie  qui  a  lieu 
dans  les  églises,  le  prix  des  chaises  ne  doit 
pas  être  augmenté.  (Décret  imp.  du  18  mat 
1806,  a.  3.)  Il  ne  doit  rien  être  perçu  pour 
l'entrée,  et  si  la  cérémonie  est  publique,  il 
doit  être  réservé  une  place  d'où  les  fidèles 
qui  ne  louent  ni  bancs  ni  chaises  puissent 
commodément  y  assister,  si  cela  est  possi- 
ble, et  entendre  les  instructions.  (Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  65.) 

h°  Des  cérémonies  religieuses  hors  des  temples 
et  autres  lieux  de  prières. 

Les  cérémonies  du  culte  catholique  qui, 
d'après  les  usages  de  l'Eglise,  se  font  exté- 
rieurement, n'avaient  jamais  été  interdites 
par  l'autorité  civile. — L'Assemblée  natio- 
nale, mise  en  demeure  de  s'expliquer  à  ce 
sujet  par  une  consullation  que  lui  adressa 
l'abbé  Tindet,  curé  d'Aniane  près  Gignac, 
répondit,  par  son  comité  ecclésiastique,  que 
les  cérémonies  extérieures  du  culte  et  les 
anciens  usages  devaient  être  maintenus  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  prononcé  leur  réforme 
ou  leur  suppression.  (Rapp.  du  comité  eccl., 
29  mars  1790.) 

Nous  n'admettons  pas  que  celte  assemblée 
pût  réformer  ou  supprimer  les  cérémonies 
du  culte  catholique,  et  nous  savons  qu'elle 
n'en  supprima  directement  aucune. 

La  Convention,  qui  vint  après,  essaya 
d'abord  de  détruire  tous  les  cultes,  et 
lorsque,  après  avoir  échoué  complètement 
dans  cette  tentative  sacrilège,  elle  se  vit 
dans  la  nécessité  de  proclamer  la  liberté  do 
tous  les  cultes,  elle  statua  qu'aucun  d'eux 
ne  ferait  ses  cérémonies  hors  de  l'enceinte 
de  l'édifice,  choisi  pour  son  exercice.  Décret 
du  7  vend,  an  VU  (29  sept.  1795),  a.  16.  — 
Cette  disposition  législative  fut  abrogée  par 
le  Concordat,  dont  le  premier  article  porte 
que  le  culte  catholique  jouira  de  la  publicité 
en  France,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  que  le  gouvernement  jugera  né- 
cessaires pour  la  tranquillité  publique.  — 
Depuis  lors  le  gouvernement  est  tenu  non- 
seulement  de  faire  respecter  l'exercice  du 
culte  qui  se  fait  extérieurement,  mais  en- 
core de  prêter  assistance  aux  curés  et  aux 
évêques  pour  le  maintenir. 

La  Convention  avait  eu  quelque  raison 
de  supposer  que  la  liberté  des  cultes  devien- 
drait une  occasion  perpétuelle  de  trouble  et 
de  désordre,  s'ils  n'étaient  renfermés  dans 
l'enceintedcs  édifices  destinés  à  leurexercice. 
Les  consuls  durent  penser  que  les  protes- 
tants cl  les  catholiques  prendraient  prétexte 
de  l'exercice  de  la  religion  pour  eutreteuir 
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les  sentiments  d'aversion  qu'ils  avaient  de- 
puis longtemps  !cs  uns  contre  les  autres,  et 
se  faire  réciproquement  la  guerre.  —  Pour 
prévenir  ces  inconvénients,  qu'on  ne  saurait 
leur  faire  un  reproche  d'avoir  appréhendés, 
ils  mirent  dans  les  Articles  organiques  ca- 
tholiques que,  dans  les  villes  où  il  y  aurait 
des  temples  consacrés  à  différents  cultes,  au- 
cune cérémonie  religieuse  n'aurait  lieu  hors 
de  ces  édifices.  (Art.  45.) 

Ainsi  de  l'affranchissement  du  culte  pro- 
testant sortait  alors  presque  naturellement 
l'asservissement  du  culte  catholique,  dumoins 
en  ce  qui  concernait  son  exercice  extérieur. 
11  y  eut  des  réclamations.  On  éleva  des  diffi- 
cultés de  plus  d'un  genre.  On  consulta  le 
gouvernement,  et  parmi  les  réponses  qui 
furent  données,  nous  remarquons  plus  par- 
ticulièrement les  suivantes  : 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
communes  où  il  y  a  une  Eglise  protestante 
consistoriale  reconnue  par  le  conseiller  d'E- 
tat chargé  des  affaires  concernant  les  cultes. 
L'intention  du  gouvernement  est,  en  consé- 
quence, que  les  cérémonies  religieuses  puis- 
sent se  faire  publiquement  dans  toutes  les 
autres.  Veuillez  bien  prendre  les  mesures 
pour  que  l'on  s'y  conforme.  »Circul.  du  con- 
seiller d'Etat  Portalis ,  30  germ.  an  XI 
(20  avril  1803). 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  (Articles 
organiques  des  cultes  protestants)  a  décidé 
qu'il  faut  qu'il  y  ait  6000  âmes  de  la  même 
communion,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu, 
chez  les  protestants,  à  l'établissement  d'une 
église  consistoriale  :  elle  a  jugé  que  cette 
portion  du  peuple  était  nécessaire  pour  fi- 
xer l'attention  de  la  politique  et  de  la  bien- 
faisante sollicitude  du  gouvernement.  Cela 
n'empêche  pas  qu'un  moindre  nombre  de 
protestants  ne  puissent  avoir  des  églises  de 
commodité  pour  profiter  de  la  liberté  qu'a 
chaque  individu  d'exercer  son  culte;  mais 
ces  églises  ne  sont  point  alors  dans  la  classe 
de  celles  dont  l'établissement  peut  mettre 
obstacle  à  l'exercice  extérieur  d'un  autre 
culte.  L'intention  du  gouvernement,  en  pro- 
tégeant les  différents  cultes,  n'a  pas  été  de 
paralyser  l'un  par  l'autre,  mais  de  les  faire 
tous  servir  au  maintien  du  bon  ordre,  à  la 
propagation  de  la  saine  morale,  en  assurant 
à  chaque  culte,  selon  les  lieux  et  les  temps, 
tout  l'appareil  et  toute  la  dignité  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui  le  professent  et  les  autres 
circonstances  locales  comportent.  »  Lettre  du 
\kprair.  anXI (3 juin  1803). 

«  Il  ne  suffit  donc  pas  d'alléguer  qu'il  y  a 
dans  une  ville  6000  protestants,  pour  em- 
pêcher l'exercice  extérieur  du  culte  catho- 
lique :  une  seule  chose  donnerait  ce  droit, 
ce  serait  l'établissement  légal  d'une  église 
consistoriale.  Par  contre,  on  ne  pourrait 
prétendre  que  l'exercice  extérieur  du  culte 
catholique  peut  avoir  lieu,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  6000  protestants  dans  le  consistoire;  il 
suffit  qu'il  soit  régulièrement  établi.  »  Décis. 
du  14  messid.  an  XI  (3  juill.  1803). 

«  Par  les  expressions  de  différents  cultes, 
la  loi  n'a  entendu  parler  que  de  ceux  sur  les- 


quels elle  statuait,  et  elle  n'a  pas  pu,  par 
des  mesures  prohibitives,  soumettre  ceux-là 
à  ceux  dont  elle  ne  parlait  pas.  Dans  le  fait, 
elle  n'a  organisé  que  ceux  de  la  commu- 
nion catholique  et  des  communions  proles- 
tantes, et  ce  n'est  qu'à  ces  cultes  que  les  ar- 
ticles de  la  loi  du  18  germinal  peuvent  avoir 
rapport.»  Décis.  du  18 flor.  et  20  prair. 
an  X  (8  mai  et  9  juin  1802). 

«  Ces  décisions,  dit  en  parlant  des  deux 
dernières  la  commission  de  1831,  justes  à 
l'époque  où  elles  ont  été  prises,  puisque  le 
culte  judaïque  n'était  pas  encore  reconnu  et 
organisé  par  le  gouvernement,  ne  sont  plus 
applicables  aujourd'hui  au  culte  judaïque, 
depuis  qu'il  a  été  reconnu  et  placé  sur  la 
même  ligne  que  les  cultes  protestants,  et  que 
ses  consistoires  sont  autorisés  comme  ceux 
des  cultes  luthérien  et  calviniste.  » 

Disons  d'abord  à  MM.  les  membres  laïques 
qui  composaient  exclusivement  la  commis- 
sion ecclésiastique  de  1831,  que  le  culte  is- 
raélite  n'a  jamais  été  organisé  par  le  gouver- 
nement, les  juifs  ayant  montré  dans  cette 
circonstance  plus  de  raison  et  d'attachement 
pour  leur  religion  que  n'en  montrèrent  les 
prolestants.  Nous  ne  parlons  pas  des  catho- 
liques, parce  qu'ils  furent  indignement  joués 
par  le  consul  et  par  Portalis. Voy.  Articles 

ORGANIQUES. 

Les  israélites  organisèrent  eux-mêmes 
leur;  culte  dans  l'assemblée  générale  qui  fut 
tenue  à  celte  fin,  et  consignèrent  leurs  statuts 
religieux  dans  leur  délibération  du  10  dé- 
cembre 1806,  que  le  gouvernement  se  con- 
tenta d'enregistrer,  de  publier  et  de  rendre 
exécutoire.  Voy.  Organisation. 

Si  MM.  les  membres  de  la  commission 
s'étaient  donné  la  peine  de  lire  ce  règlement, 
ils  auraient  vu  qu'un  consistoire  israélite  ne 
se  forme  que  de  2000  juifs  qui  peuvent  être 
disséminés  dans  plusieurs  départements, 
dérogeant  ainsi  aux  articles  16  et  28  des 
Articles  organiques  protestants,  dont  le  pre- 
mier porte  qu'il  y  aura  une  église  consis- 
toriale par  6000  âmes  de  la  même  commu- 
nion; et  le  second,  qu'aucune  église  ne  pourra 
s^étendre  d'un  département  dans  un  autre. 
—  De  plus,  il  leur  serait  peut-être  venu 
dans  l'esprit  que,  tandis  que  les  chrétiens 
font  leurs  exercices  religieux  solennels  le 
même  jour,  qui  est  le  dimanche,  les  juifs  les 
font  le  samedi;  qu'il  n'y  a  jamais  eu  rivalité, 
en  France,  entre  le  culte  des  israélites  et 
celui  des  chrétiens. 

De  ces  considérations  et  de  quelques  au- 
tres de  même  nature,  ils  auraient  pu  con- 
clure qu'il  n'y  avait  pas  nécessité,  qu'il  n'y 
avait  même  pas  convenance  d'élendre,  en 
1831,  au  culte  Israélite  une  mesure  de  police 
que  la  sagesse  et  la  tolérance  réciproque  des 
cultes  chrétiens  avaient  rendue  inutile  pres- 
que partout,  et  que  le  Concordat  défendait 
de  renouveler  et  d'étendre  sans  nécessité. 

D'une  des  décisions  données  par  le  minis- 
tre, il  s'ensuivrait  qu'il  pourrait  y  avoir  un 
consistoire   protestant  par   moins  de    6001). 
âmes  de  la  même  communion  ;  que  eeli«^p# 
tion  du  peuple,   pour  nous   servir  des  ex 
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pressions  de  Portalis,  ne  serait  plus  néces- 
saire pour  Oser  l'attention  de  la  politique  et 
de  la  bienf  lisante  sollicitude  du  gouverne- 
ment; que  l'article  1G  des  Articles  organiques 
protestants  serait  abrogé. 

N'aurait-il  pas  été  à  propos  de  nous  dire 
quelle  était  la  loi  quiélail  venue  changer  en 
tapinois  la  constitution  des  Eglises  proles- 
tantes de  France,  et  mettre  des  entraves  plus 
gênantes  à  l'exercice  du  culte  catholique  ? 

11  ne  suffit  pas  de  décider ,  il  faut  décider 
selon  droit  et  raison ,  suis  quoi ,  au  lieu  de 
rétablir  la  paix,  on  produit  le  désordre. 

Partout  où  un  consistoire  protestant  ne 
réunit  pas  6000  âmes ,  il  est  illégalement 
conservé  et  t'oit  être  pour  nous  comme  s'il 
n'existait  pas  ,  tant  que  les  lois  concernant 
les  cultes  n'auront  pas  été  abrogées  ou  mo- 
difiées, l'ien,  pas  même  la  volonté  du  minis- 
tre, ue  peut  donc  empêcher  que  les  cérémo- 
nies du  culte  caihol  que  n'aient  lieu  exté- 
rieurement ,  comme  partout  ailleurs,  là  où  le 
consistoire  n'a  point  la  population  qu'il 
devrait  avoir.  Les  lois  qui  accordent  des 
droits  à  quelques  citoyens  ;.u  détriment  des 
autres  doivent  être  sévèrement  interprétées 
et  étroitement  renfermées  dans  leurs  limites. 

Nous  reconnaissons  au  gouvernement  le 
droit  de  limiter  et  même  de  suspendre  entiè- 
rement ,  lorsque  la  tranquillité  publique 
l'exige,  l'exercice  extérieur  des  cérémonies 
religieuses  ,  non-seulement  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  temples  affectés  à  divers  cultes, 
niais  encore  dans  toutes  les  autres  villes  du 
royaume.  C'est  ce  qu'il  fit  à  Metz  en  l'an  XII 
(1804).  Nous  pensons,  avec  la  commission  de 
1831,  que  ce  droit  découle  essentiellement  du 
devoir  de  maintenir  l'ordre  publie  ,  et  a  été 
expressément  réservé  par  l'article  1"  du 
Concordat;  mais  nous  ne  lui  reconnaissons 
pas  celui  d'asservir  sans  nécessité ,  et  con- 
trairement aux  lois,  un  des  cultes  protégés 
par  l'Etat,  lui  imposant ,  pour  faire  plaisir  à 
un  autre  ,  ou  ,  [tour  mieux  dire,  à  quelques 
personnes,  qui  souvent  ne  professent  aucun 
culte ,  des  entraves  qui  gênent  sa  liberté 
d'action  et  l'empêchent  de  produire  le  bien. 

S'il  appartient  aux  autorités  administra- 
tives de  prendre  les  mesures  nécessaires  au 
bon  ordre,  elles  ne  peuvent  les  prendre  que 
lorsqu'elles  sont  réellement  indispensables  , 
M  avoir  soin,  en  les  prenant,  de  ne  rien  faire 
qui  soit  contraire  aux  lois.  11  ne  leur  est  pus 
permis  de  s'arroger  sur  l'exercice  extérieur 
du  culte  une  surveillance  antre  que  celle 
qu'elles  exercent  sur  toutes  les  cérémonies 
publiques  extérieures.  Elles  n'ont  pas  le 
droit  d'intervenir  autrement  que  d'une  ma- 
nière officieuse  pour  régler  le  mode,  les  lieux 
ei  les  heures  de  ces  cérémonies.  M.  Yuillel'roy, 
et  après  lui  M.  l'abbé  André,  se  font  une 
singulière  idée  de  l'état  de  la  religion  en 
France,  lorsqu'ils  disent  que  l'autorité  ecclé- 
siastique doit  s'entendre  avec  les  autorités 
administratives ,  pour  régler  le  mode  ,  les 
lieux  et  les  heures  des  cérémonies  extérieu- 
res. (Vuillefroy,  p.  103.  André,  Cérémonies.) 
—  Portalte  écrivit  en  ce  sens  au  préfet  du 


département  de  Mont-Tonnerre,  dans  le  coœ- 
meneement  de  l'année  180G. 

Le  mode  des  cérémonies  religieuses  est 
réglé  par  l'Eglise.  Il  n'appartient  pas  tou- 
jours à  l'autorité  ecclésiastique  locale  de  le 
changer.  Les  lieux  et  les  heures  sont  déter- 
minés par  l'usage  ou  par  la  nature  de  la  céré- 
monie. 

Les  rues  et  les  places  publiques  sont  au 
service  de  tout  le  monde.  Il  y  a  lieu  de  pré- 
venir l'autorité  municipale,  lorsqu'on  se  dis- 
pose à  faire  des  choses  qui  ne  sont  pas  con- 
nues, ou  à  passer  par  des  lieux  par  où  l'on 
ne  passait  pas  d'habitude,  afin  qu'elle  prenne 
les  mesures  de  police  qu'elle  jugera  néces- 
saires pour  dégager  la  voie  et  prévenir  les 
désagréments  qui  pourraient  se  rencontrer  , 
et  si  en  ce  cas  il  est  raisonnable  de  recevoir 
ses  observations  et  de  faire  droit  à  celles  qui 
sont  justes  ,  ce  n'est  point  là  une  raison  de 
dire  que  l'autorité  ecclésiastique  doit  s'en- 
tendre avec  l'autorité  civile. 

Au  convoi  du  cardinal  de  Belloy  ,  à  celui 
du  duc  de  Montébello,  et  à  celui  du  cardinal 
Caprara  ,  le  clergé  fit  la  levée  du  corps  et  le 
conduisit  processionncllement  à  l'église,  sur 
une  approbation  expresse  de  l'Empereur. 
(Décis.  imp.,  ii  juill.  1810.) — M.  Fonrdinier, 
supérieur  du  séminaire  du  Saint-Esprit,  a  été 
conduit  processionnellemeiit  de  la  chapelle 
de  l'établissement  au  cimetière.  —  Depuis 
l'établissement  de  la  République  ,  le  clergé 
est  allé  bénir  solennellement  ,  d'abord  les 
arbres  de  la  liberté,  ensuite  les  colons  qui 
parlaient  pour  l'Algérie.  11  a  conduit  solen- 
nellement du  palais  épiscopal  à  la  métropole 
le  dernier  archevêque,  mort  martyr  de  la 
charité,  et  reconduit  delà  métropole  au  pa- 
lais épiscopal  le  nouvel  archevêque  ,  le  jour 
de  sa  première  entrée. 

La  disposition  de  l'article  k'ô  fut  relranchée 
des  Articles  organiques,  lorsqu'on  les  publia 
à  Gênes  et  à  Turin.  (Décret  imp.,  "mars  1806.) 

k°  Des  cérémonies  religieuses  et  civiles. 

Il  peut  arriver,  et  il  arrive  en  effet  quel- 
quefois, que  le  gouverrement  demande  des 
prières  auxquelles  doivent  assister  les  fonc- 
tionnaires publics.  Voij  Prières.  Ces  céré- 
monies-religieuses prennent  alors  un  carac- 
tère tout  particulier. 

11  est  convenable  que  celles-ci  soient  ré- 
glées par  l'autorité  ecclésiastique  ,  qui  doit 
les  faire  de  concert  avec  l'autorité  civile  pour 
qui  elles  sont  faites,  et  qui  doit  y  assister. 
L'article  organique  49  veut  que  les  évéques 
se  concertent  avec  le  préfet  et  le  comman- 
dant militaire  du  lieu  ,  pour  le  jour,  l'heure 
et  le  mnde  d'exécution  des  ordres  que  le  gou- 
vernement a  donnés  à  cette  occasion.  —  Con- 
sulté pour  savoir  de  quelle  manière  il  fallait 
s'y  prendre  pour  convier  les  autorités  civiles 
aux  prières  demandées  par  l'Kmpereur,  Por- 
talis  répondit  :  a  La  manière  de  convier...  est 
d'envoyer  deux  prêtres  pris  dans  voire  cha- 
pitre, pour  se  concerter  avec  le  préfet  et  le 
commandant  militaire.  S'il  y  a  une  Cour 
d'appel  et  une  Cour  de  justice  criminelle,  les 
mêmes  ecclésiastiques  donneront  avis  aux 
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présidents  de  ces  Cours,  de  l'heure  qui  aura 
élé  convenue  avec  le  préfet  et  le  comman- 
dant. S'il  n'y  a  point  de  Cour  d'appel  ou  de 
justice  criminelle,  l'avis  sera  donné  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance.  » 

L'évéque  convoque  ensuite  toutes  les  auto- 
rités inférieures  des  différents  ordres.  (1ns- 
tritrliois  du  ministre  île  l'intér.  ) 

Les  évéques,  dansée  cas-là,  agissent  pour 
tout  le  diocèse  et  toutes  les  paroisses  dont 
il  se  compose.  Les  préfets  et  les  comman- 
dants militaires  du  département  agissent  au 
nom  du  département  et  pour  toutes  les  com- 
munes dont  il  se  compose  ,  de  sorte  que  le 
lieu,  le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution 
doivent  être  arrêtés  d'un  commun  accord 
non-seulement  po  r  le  chef  lieu,  mais  en- 
core pour  toutes  les  autres  villes,  bourgs, 
vill  iges  et  hameau*  du  département. 

Ce  qui  a  été  ainsi  arrêté  par  les  autorités 
départementales  devient  le  sujet  d'une  or- 
donnance épiscopale  ou  d'une  circulaire  aux 
curés  et  desservants. 

Aucune  autorité  locale  n'a  le  droit  de  rien 
changer  aux  dispositions  qui  ont  élé  prises. 
Cependant  il  pourrait  bc  faire  que  des  rai- 
sons particulier!  s  ,  des  difficultés  qui  n'ont 
pas  pu  être  prévues  exigeassent  Quelques 
modifications  :  il  conviendrait  alors  que  le 
curé,  le  maire,  le  commandant  militaire, 
s'il  y  a  des  troupes  dans  cette  localité  ,  et  le 
président  du  tribunal,  s'il  y  on  a  un,  se  con- 
certassent à  ce  sujet,  et  réglassent  d'un  com- 
mun accord  ce  qu'il  convient  de  faire,  en 
s'écartant  le  moins  possible  des  ordres  qui 
ont  élé  donnés  ou  transmis  par  l'évéque. 

Une  place  distinguée  doit  être  assignée 
dans  l'église  et  à  la  cérémonie,  quelque  part 
qu'elle  ait  lieu,  par  l'autorité  ecclésiastique, 
aux  autorités  civiles  et  militaires,  [Art.  org. 
VI.)  Yoy.  Bancs,  Place  distinguée. — Celles- 
ci  s'y  tangent  ellcs-'iiêmes  suivant  l'ordre 
qu'elles  doivent  prendre  dans  les  cérémonies 
publiques  ,  d'après  les  décrets  impériaux. 
Y oy.  Rangs  el  préséances.  —  Le  décret  im- 
périal «lu  24-  messkior  an  XII  (  13  juillet 
180i  )  veut  qu'elles  soient  placées  dans  le 
chœur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  ab- 
solue de  le  faire  [TU.  i*r,  art.  10),  et  qu'il  soit 
réservé,  de  concert  avec  les  èvêques  ou  les 
curés  et  les  autorités  civiles  et  militaires,  le 
plus  .de  stalles  qu'il  sera  possible  pour  les 
présidents  et  [  rocureurs  royaux  des  cours 
ou  tribunaux  ,  les  principaux  officiers  de 
l'état- major  de  l<i  division  et  de  la  place, 
l'officier  supérieur  de  gendarmerie  ,  et  le 
doyen  et  memb  es  des  conseils  de  préfecture. 
(  Art.- H.)  —  La  cérémonie  ne  doit  com- 
mencer que  lorsque  l'autorité  qui  doit  occu- 
per la  première  place  aura  pris  séance. 
I  Art.  12.  ) 

Le  ministre  décida  que  c'était  à  l'évéque 
et  au  curé  à  disposer  les  places  ,  et  non  à 
l'autorité  civile.  (  An  Xll  [  1804.  ].  )  C'était 
jouer  sur  les  mots.  L'évéque  et  le  curé  dé- 
terminent la  disposition  des  places,  mais 
c'est  la  fabrique  qui  les  assigne  du  consen- 
tement du  curé.  11  faut  lui  laisser  ce  soin 

D'après  le  décret  impérial  du  24  messidor 


an  XII  (  13  juillet  1804  )  ,  et  les  avis  du  con- 
seil d'Etat  en  date  du  12  août  1807  ,  1"  juin 
1811  ,  et  16  septembre  1811  ,  les  autorités 
qui  doivent  être  invitées  et  assister  aux  céré- 
monies religieuses  ordonnées  par  le  gouver- 
nement sont  : 

«  1°  Les  autorités  administratives  ,  judi- 
ciaires et  militaires,  dans  l'ordre  suivant  : 
Les  princes  français,  les  grands  dignitaires, 
les  cardinaux,  les  ministres,  les  grands  offi- 
ciers de  l'Empire,  les  conseillers  d'Etat  en 
mission ,  les  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur,  lorsqu'ils  n'onl  point  de  fonction 
publique  qui  leur  assigne  un  rang  supé- 
licur  ;  les  généraux  de  division  commandant 
une  division  territoriale  dans  l'arrondisse- 
ment de  leur  commandement  ,  les  préfets 
maritimes  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  les 
premiers  présidents  des  Cours  d'appel  ,  les 
archevêques,  les  préfets  ,  les  présidents  des 
Cours  d'assises,  les  généraux  de  brigade 
commandant  un  département ,  les  évêques  , 
les  commissaires  généraux  de  police,  les 
sous-préfets,  les  pré-idenls  des  tribunaux 
de  première  instance,  les  présidents  des  tri- 
bunaux ordinaires  des  douanes  ,  les  prési- 
dents du  ffîbunàl  de  commerce,  les  maires  , 
les  commandants  d'armes. 

L2°  Les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
dans  les  villes  où  le  roi  n'est  pas  présent, 
dans  l'ordre  suivant  :  Les  membres  des  Cours 
d'appel,  les  officiers  Je  l  'état-major  delà  divi- 
sion, non  compris  deux  aides  de  camp  du 
général,  qui  suivent  immédiatement;  les 
membres  des  Cours  criminelles,  les  conseil- 
lers de  préfecture,  non  compris  le  secré- 
taire général  qui  accompagne  le  préfet;  les 
membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, les  tribunaux  ordinaires  des  douanes, 
le  corps  municipal ,  les  officiers  de  l'état- 
major  de  la  place,  les  membres  du  tribunal 
de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  commis- 
saires de  police. 

Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  ap- 
partenant à  un  corps  n'appartiennent  indi- 
viduellement aux  membres  qui  le  com- 
posent. 

«  Les  commandants,  officiers  et  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sont  autorisés  à  as- 
sister aux  cérémonies  après  les  autorités 
constituées. 

«  La  Chambre  des  pairs,  la  Chambre  des 
députés,  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cas- 
sation ,  n'ont  rang  el  séance  que  dans  les 
cérémonies  publiques,  auxquelles  ils  sont 
invités  par  lettres  doses  du  roi.  Il  en  est  de 
même  des  corps  administratifs  el  judiciaires, 
dans  les  villes  où  le  roi  est  présent. 

«  Les  autorités  appelées  à  la  cérémonie  se 
réunissent  chez  la  personne  qui  doit  y  occu- 
per le  premier  rang.  Elles  marchent  dan» 
l'ordre  indiqué  ci-dessus,  de  sorte  que  la 
personne  à  laquelle  la  préséance  est  due  ait 
toujours  à  sa  droite  celle  qui  doit  occuper  le 
second  rang,  à  sa  gauche,  celle  qui  doit  oc- 
cuper le  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Ces  trois 
personnes  forment  la  première  ligne  du  cor- 
tège; les  trois  personnes  suivantes,  la 
deuxième  ligne.  »  (M.  Vuillefroy,  p.  MSO  et  s.) 
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L'autorité  ecclésiastique  peut  les  prier 
d'assister  aux  cérémonies  religieuses  les  plus 
solennelles  (Décis.  min.,  5  prair.  an  XIII 
[25  mai  1805]  );  mais  l'évéque  est  tenu  de 
les  appeler  pour  les  prières  ordonnées  par 
le  gouvernement,  et  il  ne  pourrait  s'en  dis- 
penser. [Décis.  min.,  17  sept.  1830.) — Elle  se 
concerte  avec  le  premier  fonctionnaire  de  la 
résidence,  dans  l'ordre  établi  par  l'article  1er 
du  décret  du  24  messidor,  et  adresse  ensuite 
les  invitations  à  celui  qui  tient  le  premier 
rang  dans  son  ordre,  soit  militaire,  soit  ju- 
diciaire,  soit  civil.   (Décis.   min.,   29  avril 

1842,  14  août  1842.) 

Une  difficulté  fut  soulevée  en  1806.  Ce  fut 
de  savoir  dans  quelle  église,  quand  il  y  en 
avait  plusieurs,  devaient  se  réunir  les  auto- 
rités civiles.  Le  ministre  des  cultes  décida 
qu'elles  devaient  se  rendre  dans  celle  de  la 
paroisse  de  laquelle  elles  se  trouvaient,  ex- 
cepté qu'il  y  eût  dans  la  localité  une  paroisse 
supérieure  par  son  titre  à  toutes  les  autres, 
comme,  par  exemple,  une  cathédrale  :  car  en 
ce  cas  ce  serait  dans  celle-ci  que  toutes  les 
autorités  devraient  se  réunir.  (Lettr.  du  min. 
des  cultes  à  celui  de  Vint.,  18  sept.  1806.) 

Une   autre    difficulté   s'est   présentée   en 

1843,  celle  de  savoir  si,  lorsque  les  autorités 
n'étaient  pas  rendues  à  l'heure  convenue, 
l'évéque  ou  le  curé  devaient  les  attendre.  Le 
ministre  a  réponduque,  aux  termesde  l'article 
12  du  décret  du  24  messidor  an  XII,  le  curé 
devait  s'abstenir  de  commencer  l'office  avant 
l'arrivée  de  la  première  autorité;  mais  que 
c'était  pour  celle-ci  un  devoir  de  conve- 
nance non  moins  impérieux  d'arriver  exac- 
tement à  l'heure  qui  a  été  fixée  de  concert 
avec  elle.  (Lettre  du  24  avril  1843.) 

Si  le  devoir  est  réciproque,  il  s'ensuit  que 
quand  les  autorités  civiles  manquent  de  ve- 
nir à  l'heure,  l'autorité  ecclésiastique  n'est 
pas  tenue  de  les  attendre;  et  cela  doit  être, 
à  moins  qu'on  ait  la  prétention  de  mettre 
l'autorité  religieuse  aux  ordres  des  autorités 
civiles  locales,  ce  qu'on  ne  fera  jamais  tant 
que  la  religion  sera  quelque  chose  aux  yeux 
de  l'Etat. 

Mais  l'article  12  a  été,  ce  nous  semble, 
mal  interprété  par  le  ministre.  A  quoi  ser- 
virait de  déterminer  une  heure  d'un  com- 
mun accord,  si  la  cérémonie  ne  devait  com- 
mencer que  lorsqu'il  plaira  à  la  première 
autorité  de  s'y  rendre? 

11  s'agit  de  toute  autre  chose  dans  cet  ar- 
ticle. Le  législateur  a  voulu  empêcher  deux 
choses  qui  pourraient  être  aussi  désobli- 
geantes et  inconvenantes  l'une  que  l'autre  : 
la  première,  c'est  que  la  cérémonie  ne  com- 
mençât qu'à  l'instant  où  les  autorités  parais- 
sent et  avant  qu'aucune  d'elles  ait  pris 
séance;  la  seconde,  c'est  d'attendre  pour 
commencer  qu'elles  soient  chacune  à  leur 
place  et  en  séance.  Nous  n'y  voyons  pas  au- 
tre chose. 

L'archevêque  d'Avignon  demanda  :  1°  si 
les  autorités  civiles  et  militaires  avaient 
droit  au  fauteuil  ;  2*  si,  dans  les  églises  où  le 
chœur  est  à  la  romaine,  c'est-à-dire  derrière 
l'autel,  elles  ont  droit  à  être   placées  dans 


l'espace  qui  osl  devant  l'autel,  dans  le  sanc- 
tuaire proprement  dit.  Le  ministre  lui  ré- 
pondit que  l'honneur  du  fauteuil,  attribué 
par  l'article  9  de  la  section  4  de  la  1"  par- 
tie du  décret  du  24  messidor,  aux  princes, 
aux  dignitaires  ou  membres  des  autorités 
nationales  présents,  n'était  pas  rigoureuse- 
ment dû  aux  membres  des  autorités  locales; 
que  la  place  destinée  aux  corps  invités  était, 
aux  termes  de  l'article  10,  dans  le  chœur,  et 
en  cas  d'insuffisance  du  chœur,  dans  la  nef, 
le  sanctuaire  proprement  dit  étant  exclusi- 
vement' réservé  au  clergé  employé  aux 
cérémonies  ,  et  que  dans  les  églises  où  l'au- 
tel est  à  la  romaine,  le  sanctuaire  compre- 
nait tout  l'espace  entre  l'autel  et  la  balus- 
trade qui  sépare  la  nef;  que  c'était  ainsi  que 
la  question  avait  été  constamment  résolue. 
(Lettre  du  22  juill.  1837.) 

D'un  avis  du  conseil  d'administration  du 
ministère  de  la  justice,  motivé  sur  la  lettre 
même  de  l'article  organique  47  et  de  l'arti- 
cle 2  du  décret  du  24  messidor,  il  résulte 
que  les  corps  administratifs  et  judiciai- 
res ne  sont  admis  que  par  exception  à 
l'église,  mêmedans  les  cérémonies  publiques, 
et  ne  peuvent,  par  conséquent,  prétendre 
au  droit  permanent  d'y  occuper  une  place 
distinguée  les  jours  de  dimanches  et  fêtes 
extraordinaires.  (Av.  du  23  nov.  1837.) 

Nous  avons  vu  au  mot  Banc  que  les  auto- 
rités locales  avaient  droit  à  une  place  distin- 
guée dans  l'église.— Le  ministre  a  décidé  que 
les  stalles  étaient  particulièrement  destinées 
au  clergé;  qu'il  était  nécessaire,  avant  tout, 
que  tous  les  ecclésiastiques  attachés  à  la  pa- 
roisse, soit  les  vicaires,  soit  les  prêtres  ha- 
bitués, pussent  s'y  placer;  que  ce  n'était  que 
par  exception  qu'un  certain  nombre  de  stal- 
les devait  être  réservé  aux  autorités.  (Lettre 
du  17  juill.  1843.) 

Enfin  ,  on  a  demandé  si  les  évéques  étaient 
tenus  de  marcher  en  cortège  avec  les  auto- 
rités qui  se  rendent  à  l'église.  Le  ministre  a 
répondu  négativement.  (Cire,  du  17  déc. 
1812.) 

La  garde  nationale  ne  peut  refuser  d'en- 
trer à  l'église.  Voy.  Garde  nationale. 

Si  des  difficultés  s'élèvent  pour  le  place- 
ment des  autorités  ,  c'est  au  curé  de  les 
lever,  sauf  recours  à  l'évéque.  (Lettre  min., 
tt  jûill.  1843.) 

Le  comité  de  l'intérieur  a  décidé  que  les 
frais  nécessaires  pour  la  célébration  des 
.cérémonies  religieuses  ordonnées  par  le 
gouvernement  étaient  compris  dans  les  (mis 
du  culte  à  la  charge  des  fabriques,  et  de- 
vaient entrer  dans  leur  budget  et  leur  compte 
annuel.  (Juill.  1838.) 

5°  Honneurs  publics  dus  aux  cérémonies  ex- 
térieures du  culte. 

«  Les  actes  extérieurs  du  culte  étant  proté- 
gés par  la  loi,  dit  Portalis,  les  citoyens  ne 
peuvent  rien  se  permettre  qui  puisse  le  trou- 
bler, ou  afficher  uue  irrévérence  qui  serait 
une  violation  de  l'ordre  public.  Il  faut  que 
l'ou  ait ,  pour  l'exercice  de  chaque  culte, 
l'allitu  !e  de  décence  qu'exige  toute  inslitu- 
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lion  que  la  loi  protège.  La  décence  n'est  pas 
un  sentiment  religieux  ni  un  assentiment  au 
culte,  dont  on  ne  doit  pas  gêner  la  liberté; 
c'est  un  devoir  que  contracte  tout  homme 
vivant  en  société,  pour  les  objets  extérieurs 
et  publics  qui  sont  consacrés  par  la  police 
générale.  Les  actes  de  croyance  et  de  piété 
religieuse  sont  libres:  on  ne  peut  les  contrain- 
dre ni  les  forcer.  Mais  l'attitude  de  décence 
que  l'on  doit  avoir  dans  toute  cérémonie 
publique,  et  les  égards  que  les  hommes  se 
doivent  entre  eux,  pour  les  différentes  cho- 
ses dans  lesquelles  ils  sont  respectivement 
autorisés  par  la  loi,  sont  des  obligations  pro- 
prement dites,  que  l'on  ne  peut  enfreindre 
sans  désobéir  à  la  loi  et  sans  troubler  le  bon 
ordre.  »  Rapp.  du  14  prair.  an  XIII  (3  juin 
1805). 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  punissait  d'une  amende  de  50  à  500  li- 
vres et  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  quiconque  interromprait,  par  un 
trouble  public,  les  cérémonies  religieuses  de 
quelque  culte  que  ce  fût.  (Art.  2.) 

On  alléguera  peut-être  que  celte  loi  a  élé 
abrogée  implicitement  par  le  Concordat ,  ce 
qui  n'est  exactement  vrai  que  pour  ce 
qui  regarde  l'exercice  du  culte.  En  ce  cas, 
restaient  les  articles  11  et  12  du  titre  2  du 
décret  du  19-20  juillet,  sur  la  police  muni- 
cipale et  correctionnelle,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  11.  Ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un 
culte  quelconque,  soit  dans  un  lieu  public,  soit  il  ms 
les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce  culte,  ou  ses  mi- 
nistres en  fonctions,  ou  interrompu  par  un  trouble 
public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque  culte  que 
ce  soit,  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  500  liv.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  un  an.  L'amende  sera  toujours  de 
500  liv.,  et  l'emprisonnement  de  deux  ans  en  cas  de 
récidive. 

Art.  12.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être 
saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Ces  dispositions  furent  maintenues  en  vi- 
gueur par  la  loi  du  3  ventôse  an  III ,  sur 
l'exercice  du  culte  dont  l'article  10  porte  : 

Quiconque  troublerait  par  violence  les  cérémonies 
d'un  culte  quelconque  ou  en  outragerait  les  objets, 
sera  puni  suivant  la  lui  du  19-22  juillet  1791  sur  la 
police  correctionnelle. 

En  1806,  Portalis  présenta  un  projet  de 
décret  pour  la  répression  des  irrévérences 
commises  pendant  les  cérémonies  extérieures 
du  culte.  —  «  La  religion  en  général,  disait; 
il  dans  son  Rapport,  est  du  droit  des  gens. 
Toute  cérémonie  religieuse  se  rapporte  à  la 
Divinité,  et  sous  ce  point  de  vue  elle  est  res- 
pectable pour  tout  homme,  quelles  que  soient 
ses  opinions.  »  (Rapp.)  —  Le  projet  fut  dé- 
libéré en  conseil  d'Etat  le  30  août  1806; 
niais  il  ne  reçut  pas  l'approbation  de  l'Em- 
pereur. 

Ces  sortes  de  délits  sont  restés,  par  consé- 
quent, sous  le  droit  commun.  Mais  le  décret 
impérial  du  24  messidor  an  XII  a  déterminé 
les  honneurs  militaires  qui  devaient  être 
rendus  au  saint  sacrement,  soit  quand  on  le 
porte  en  viatique  aux  malades  ,  soit  quand 


on  le  porto  solennellement  en  procession  le 
jour  de  la  Fête-Dieu.  Voy.  Fète-Diiju,  Vu- 
tique. 

«  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  incon- 
testablement encore  obligatoires,  porte  une 
décision  ministérielle;  car  la  religion  catho- 
lique n'était  pas  plus  religion  de  l'Etat  à  l'é- 
poque où  ce  décret  fut  publié,  que  sous  rem- 
pire  de  la  Charte  qui  nous  régit.  v(Décis.,  25 
oct.  1831.) 

Actes  législatifs. 

Concordai  de  1801,  n.  1.  —  Articles  organiques,  a.  42, 
44,  45,  46,  47,  49.  -  Induit  du  légat,  9  avr.  1802.  —  Or- 
donnance de  l'archevêque  de  Paris.  —  Règlement  des 
juifs,  10  déc.  1806.  —Lois  du  5  ventôse  an  III  (21  février 
1795),  a.  10;  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1793),  a.  2  et  5.  — 
Décret  du  19-20  juill.  1791,  lit.  2,  a.  11  et  12;  7  vendé- 
miaire an  VU  (29  sept.  1795),  a.  16. — Arrêt  consulaire  du 
29  germ.  an  X  (19  avr.  1802).  —  Décrets  impériaux  24 
messidor  an  XIII  (13  juill.  1804)  ,  a.  10,11  et  12;  7  mars 
1806,  18  mai  1806,  a.  3  ;  30  déc.  1809,  a.  65.  —  Décision 
impériale,  1 1  juill.  1810.— Conseil  d'Etat,  comité  de  l'int., 
juill.  1858  ;  délibération  non  approuvée,  50  août  1806.  — 
Décisions  ministérielles,  18  floréal  an  X  (18  mai  1808), 
20  prair.  an  X  (9  juin  1802),  11  mess,  an  XI  (3  juill.  1803), 
29  avr.  1842,  14  août  1842.  —  Conseil  d'administration  du 
ministère  des  cultes,  avis  23  nov.  1837.  —  Rapport  du  co- 
mité ecclésiastique,  27  mars  1790.  —  Rapport  de  la  com- 
mission de  1831.  —  Rapport  de  Portalis,  30  août  1806.  — 
Circulaires  ministérielles,  30  germ.  an  XI  (20  avr.  1805), 
17  déc.  1812.  — Lettres  du  ministre,  H  prair.  an  XI  (3 
juin  1803),  vend.(an  XII  (sept,  ou  oct.  1803),  18  sept.  1806, 
22  juill.  1837,  24  avr.  1843. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique. —  Vuillefroy  (M.), 
Traité  de  l'administration  du  culte  catholique,  p.   100  et 
suivantes. 

CÉRÉMONIES    RELIGIEUSES   FCNÈRRES, 

Les  cérémonies  pour  les  convois  ont  été 
rétablies  telles  qu'elles  existaient  ancienne- 
ment. Décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
1804),  a.  18.  Mais  elles  ne  peuvent  avoir  lieu 
hors  de  l'enceinte  des  églises  que  dans  les 
communes  où  l'on  ne  professe  qu'un  seul 
culte.  Art.  on?.,  a. 45.  Décret du23 prairial  an 
X14  (12  juin  1804),  a.  18.  —  AParis  elles  sont 
différentes,  suivant  les  classes  établies  par 
le  décret  et  le  tarif  du  18  août  1811.  —  Celles 
auxquelles  les  indigents  ont  droit  sont  les 
mêmes  que  celles  indiquées  dans  la  sixième 
classe.  (Ib.,  a.  9.)  Voy.  Convois  ,  Pompes 
funèbres,  Tarifs 

Actes  législatifs. 
Décrets  impériaux  du  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  18;  18  août  1811 

cérémonies  religieuses  du  mariage. 

Sous  le  nom  de  cérémonies  religieuses  du 
mariage  le  gouvernement  comprend  le  sa- 
crement de  mariage  que  reçoivent  les  catho- 
liques, tout  aussi  bien  que  les  cérémonies 
qui  ont  lieu  à  l'occasion  des  mariages  dans 
les  synagogues  et  les  temples  prolestants 
Voy.  Mariage. 

CERTIFICAT 

Le  certificat  est  une  attestation  écrite  ,  et 
telle  de  sa  nature  qu'elle  rend  indubitable  le 
fait  attesté.  —  Il  y  a  des  certificats  d'obli- 
geance et  des  certificats  exigés  par  les  lois 
et  règlements.  Pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  on  peut  suivre  la  formule  suivante  : 
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Nous,  curé  de  la  paroisse  Sainte-Anne,  dio- 
cèse de  Nevers  ,  certifions  que  Pierre  Nou- 
guier,  hahitant  de  coite  paroisse,  est  de  bon- 
nes vie  et  maMirs  ;  en  foi  de  quoi  nous  lui 
avons  délivré  le  présent,  pour  valoir  ce  que 
de  droit  (ou  ce  oue  de  raison). 

Le  15  avril  1841. 

La  loi  du  11  février  1701  porle  que  tous 
les  certificats  seront  sur  papier  timbré. 
(Art.  3.)  Celle  du  13  brumaire  an  VII  (3  nov. 
1798)  exemple  de  cette  formalité  les  certifi- 
cats d'indigence.  [Art.  10.)  Celle  du  22  fri- 
maire (12  dec),  même  année,  soumet  tous 
les  certificats  purs  et  simples  au  droil  fixe 
de  1  franc  pour  enregistrement.  (Art.  68  , 
n"  16.) 

Ceri,  comme  on  le  pense  bien,  ne  regarde 
que  les  cerlificais  exigés  par  les  lois  et  rè- 
glements civils.  —  Ceux  de  |mre  obligeance 
de  même  que  ceux  qui  sont  exigés  par  l'au- 
toriié  ecclésiastique  pour  son  us;ige  particu- 
lier ne  sont  sujets  ni  au  timbre  ni  à  l'en- 
registrement. 

Quiconque  ,  sous  le  nom  d'un  fonction- 
naire ou  officier  publie,  fabrique  un  certifi- 
cat de  bonne  conduite,  indigence  ou  autres 
circonstances  propres  à  appeler  la  bienveil- 
lance du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur 
la  personne  y  désignéeetà  lui  procurerplaces, 
crédit  ou  secours,  (loi  I  cire  pu  ni  d'un  eoi  prison- 
nement  de  six  mois  à  deux  ans.  (Code  j)én.,a. 
ICI.) — La  même  peine  est  applicable  à  celui 
qui  falsifie  un  ccrlilicalde  ce  genre  pourl'ap- 
proprier  à  un  autre,  ou  qui  se  sert  du  certi- 
ficat ainsi  fabriqué  ou  falsifié.  —  La  falsifi- 
cation des  certificats  de  toute  autre  nature  et 
d'où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des 
tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor  royal, 
doit  être  punie  d'après  les  articles  l'i-a  à  151 
du  Code  pénal.  (Art.  1G2.) 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  à.  161    162.  —  Lois  <lu   11  février  1791,  a. 
3;  l.ï  brum.  an  vil  (3  nov.  1798). a.  10;  22  frim.  an  Vit 
(11  dec.  1798),  a.  lis,  u°  10. 

CERTIFICAT  DE  L'ARCHITECTE. 

Les  à-compte  des  travaux  de  construction, 
reconstruction  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains,  ne  sont  payés  que  sur  le 
vu  d'un  certificat  de  l'arcbilecie  constatant 
la  somme  à  payer  d'après  l'avancement  des 
travaux.  (Session  de  1841;  compte  déf. 
de  1839,  p.' 74.) 

CERTIFICAT  DES    AUTORITES    LOCALES. 

D'après  le  prospectus  arrêté  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur  le  18  mai  1818, 
les  candidats  aux  écoles  d'arts  et  métiers  de- 
vaient fournil  un  certificat  des  autorités  du 
lieu  de  leur  domicile  attestant  leurs  principes 
religieux  et  leur  bonne  conduite. 

CERTIFICAT    DE  BINAGE. 

Des  certificats  sur  la  durée  et  la  réalité  du 
binage  ou  double  service  sont  délivrés  par 
les  curés  on  desservants  du  canton  que  les 
éveqncs  ont  chargés  spécialement  de  ce  soin, 
cl  remis  aux  préfets  par  les  évêques,  pour 
être  joints  aux  mandats  de  payement.  (Cire. 


du  20  juin  1827,  2  août  1833.  Règl.  du  31  dé- 
cembre 1841   a.  191.  )  Voy.  Binage. 

CERTIFICAT   DE  CIVISME. 

Le  certificat  de  civisme  fut  exigé  de  tous 
les  fonctionnaires,  employés  et  pensionnaires 
de  l'Etat, et  en  général  de  tous  les  citoyens. Les 
ministres  protestants  lurent  seuls  dispensés 
d'en  prendre.  (21  mai  1793.) 

CERTIFICAT  DU   DIRECTEUR  DES    CONTRIBUTIONS 
DIRECTES. 

A  l'appui  de  la  demande  en  érection  de 
chapeUe,   il  faut  p:ésenier   un  certificat   du 

directeur   dis  contributions  directes.   Voyez 
erection. 

certificat  d'études  ,   capacité  et    bonnes 

MOEURS. 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  protestant 
s'il  n'est  muni  d'un  certificat  d'études,  capa- 
cité et  bonnes  mœurs,  délivré  par  l'Académie 
française  ou  séminaire  dans  lequel  il  a  fait 
ses  études.  [Art.  org.,  prot.  12  et  13.) — La 
forme  de  ce  certificat  doit  être  soumise  à 
l'approbation  du  gouvernement.  (Art.  14.) 
Voy.  Attestation.  —  Ce  certificat  était  au 
nombre  des  pièces  qui  devaient  être  envoyées 
au  ministre  des  cultes  en  présentant  au  gou- 
vernement le  pasteur  élu.  (Cire,  min.,  26  mai 
1807.)  11  a  été  remplacé  par  le  diplôme  de 
bachelier  en  Ibéologie.  (Cire,  29  oct.  1832.) 

certificats  d'indigence. 
Les  certificats  d'indigence  sont  exempts  du 
timbre.  Loi  du  13  brum.  an  VII  (2  nov.  1798). 
A  Paris,  les  cérémonies  religieuses  pour  Ls 
corps  présentés  à  l'église  avec  un  certificat 
d'indigence  doivent  être  les  mêmes  que  celles 
indiquées  dans  la  sixième  classe  du  tarif. 
(I)écr.  imv.  du  18  août  1811,  a.  9.)  Voy.  Indi- 
gents. 

certificat  de  l'ingénieur  du  département. 
La  demande  en   érection  de  chapelle  doit 
être  accompagnée  d'un  certificat  de  l'ingé- 
nieur civil  du  département.  Voy.  Erection. 

certificat  du  maire. 

Le  maire  délivre  aux  agents  comptables 
un  certificat  d'absence  ou  d'insolvabilité  du 
débiteur.  (Arrêté  cons.  du  6  messidor  an  X 
[25  juin  1802]),  et  à  tous  les  citoyens  les  cer- 
tificats de  bonnes  vie  et  mœurs,  d'indigence, 
d'identité  cl  autres  exigés  par  les  lois  et  rè- 
glements civils,  quand  il  n'est  pas  spécifié 
qu'ils  seront  délivrés  par  un  notaire. 

La  demande  d'une  érection  de  succursale 
doit  cire  accompagnée  d'un  certificat  du 
maire  constatant  qu'il  existe  une  église  et 
un  presb.  1ère  décent,  ou  qu'à  défaut  de  pres- 
bytère le  conseil  municipal  a  pris  l'engage- 
ment d'assurer  au  desservant  un  logement 
convenable.  (Cire,  26  août  1842.) 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
a  décidé,  le  30  janvier  1836,  qu'il  devait  eu 
être  des  frères  qui  quittent  leur  institut 
comme  des  militaires  qui  sortent  de  leur 
corps,  qu'aucun  autre  certificat  ne  peut 
remplacer  celui  de  moralité  délivré  par  le 
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maire  sur  l'attestation  de  trois  conseillers 
municipaux,  exigé  par  la  loi  de  tout  indi- 
vidu qui  veut  être  instituteur  primaire. 

Les  mandats  délivrés  pour  le  payement 
des  secours  que  le  ministre  des  cultes  ac- 
corde pour  l'église  ou  presbytère  ne  sont 
acquittés  que  sur  la  production  d'un  cerli— 
lirai  du  maire  constatant  que  les  acquisi- 
tions sont  laites  ou  que  les  travaux  sont  en 
coins  d'exécution.  [Sens,  de  18V1,  compte 
déf.  de  1839,  p.  74.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  G  mess,  au  X  (25  juin   180-2).— 

Circulaire,  26  août  1842.  —  Conseil  royal  île  l'instruction 

I  ulil.,  déris.  30  janv.  1836.  —  Session  de  1841,  compte 
.:  i.  de  1859,  p.  74. 

CERTIFICATS   DE    MARIAGE   CIVIL. 

Un  cerliûcat  de  mariage  civil  doit  être  pré- 
senté aux  ministres  du  culte  par  ceux  qui 
viennent  leur  demander  le  sacrement  do  ma- 
riage ou  les  prières  en  usage.  [Art.  org.,  a. 
54.  )  —  Ces  certificats,  qu'on  délivrait  géné- 
ralement sur  papier  libre  ,  furent  assujettis 
au  timbre  de  25  centimes  par  le  décret  im- 
périal du  9  décembre  1810.  —  Le  rapport 
sur  lequel  ce  décret  a  été  rendu  présente  les 
attestations  do  mariage  civil  comme  des  ex- 
péditions par  extrait  des  actes  de  l'Etal  ci- 
vil ;  ce  qui  est  une  erreur  manifeste.  Un  cer- 
tificat ne  peut  pas  cire  un  extrait  :  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII ,  article  12,  l'a  fort  bien 
reconnu.  Celle  erreur  ayant  été  l'unique  mo- 
tif ou  cause  du  décret,  il  f. ml,  pour  celle  rai- 
son, le  considérer  comme  non  avenu.  —  De 
là  vient  sans  doute  que  les  mairies  de  Paris 
ne  s'y  sont  pas  conformées,  cl  nue,  dans 
deux  décisions,  l'une  du  7  j <iiu  1832,  et  l'au- 
tre du  28  sept.  1833,  le  ministre  des  finances 
déclara  qu'ils  étaient  exempts  du  timbre, 
nonobstant  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur en  date  du  13  juill.  18J0,  qui  décidait 
le  contraire. 

Il  faul  que  le  besoin  de  fonds  ait  fait  ou- 
blier lout  cela  ;  car,  le  27  avril  1839,  par  une 
nouvelle  décision,  le  même  ministre  a  dé- 
claré qu'ils  devaient  être  timbrés. 

Ce  certificat  n'est  prescrit  par  aucune  loi, 
par  aucun  règlement,  de  sorte  que  les  par- 
ties intéressées  peuvent  se  dispenser  de  le 
prendre.  Il  suffit  que  les  lémoins  du  mariage 
civil  attestent  qu'il  a  eu  lieu;  que  leur  dé- 
claration soit  consignée  dans  l'acte  dressé  à 
l'église.  Ainsi,  non-seulement  le  ministre 
veut  soumettre  au  timbre  un  acte  qui  en  est 
excoipl  de  droit,  mais  encore  un  acte  pure- 
ment facultatif  el  dont  les  lois  ne  peuvent 
pas  s'être  occupées. 

Le  minisire  de  l'Intérieur  reconnaît,  dans 
sa  circulaire  du  13  juillet  1830,  que,  dans 
beaucoup  de  communes,  les  officiers  de  l'é- 
tal civil  no  délivraient  point  de  certificats. 

Acte*  législatifs. 
Loi  du  13   brumaire  an  VU  (3  nov.  1798),  a.  12.  —  Dé- 
cret impérial  du  9  déc.   1810.  —  Circulaire  ministérielle, 
15jinlet  1830.  —  Décisions  miuj>lérjellrs,  7  juin   1832, 
28  sept.  1823,  27  avr.  183:).  —  Rapport  du  9  déc  [810. 

CERTIFICAT    DE    MORALITÉ. 

Le  certificat  de  moralité  ou  de  bonnes  vie 
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e.  mœurs  est  délivré  par  ie  maire.— L'a  Cour 
de  cassation  a  décidé  qu'un  certificat  de  ce 

genre,  délivré  par  six  conseillers  munici- 
paux, ne  pouvait  tenir  lieu  de  celui  qu'il  ap- 
partient exclusivement  au  maire  de  la  com- 
mune de  délivrer.  (  Arr.  du  9  juill.  1835.  ) 
Yot/.  Instituteur 

11  ne  faut  pas  oublier  que  ce  certifiai  est 
un  acte  civil,  et  n'a  pour  but  que  de  consta- 
ter la  moralité  civile  de  l'individu  auquel  il 
est  délivré 

CERTIFICAT    DE   POPULATION. 

Il  est  exigé  un  certificat  de  population  de 
la  p.irl  des  autorités  lorsqu'on  sollicite  l'é- 
rection d'une  annexe.  (  Cire,  du  min.  des 
cultes,  21  août  1833.)  —  Ce  certificat  ne  peut 
éire  autre  ebose  que  l'étal  de  population 
certifié  par  le  sous-préfèt  dont  il  est  parlé  un 
peu  auparavant  dans  la  même  circulaire. 

CERTIFICATS     RELATIFS     A     L'ACCEPTATION   DES 
DONATIONS. 

M.  l'abbé  André  recommande  vivement 
aux  établissements  religieux  qui  sollicitent 
l'autorisation  d'accepter  une  donation,  de  se 
pourvoir  de  certificats  délivrés  par  les  mai- 
res attestant  la  position  de  fortune  des  héri- 
tiers opposants,  leur  degré  de  parenté  et  le 
montant  de  l'hérédité,  et  s'il  n'existe  pas 
d'héritiers  connus,  constatant  que  le  testa- 
ment a  été  par  extrait  déposé  et  affiché  à  la 
mairie  pendant  trois  semaines,  de  huitaine 
en  huitaine,  et  inséré  dans  la  feuille  d'an- 
nonces du  département. 

CERTIFICATS    DE    VIE. 

On  exige  des  pensionnaires  de  l'Etat  un 
certificat  de  vie.  (  Ord.  roy.  20  juin  1817,  a. 
12.)  —  Ces  certificats  sont  exempts  du  droit 
de  timbre.  (Ib.)  — Le  notaire  ne  peut  exiger 
que  1  franc  quand  il  y  a  à  recevoir  000  fr.  et 
au-dessus;  50  centimes  quand  la  somme  à 
recevoir  n'est  que  de  3ft0  à  fi00  fr.  ;  30  cen- 
times, quand  elle  est  de  101  à  300  fr.  ;  20 
centimes,  quand  elle  est  de  50  à  100  fr.  11  ne 
lui  est  rien  dû  lorsque  la  somme  à  recevoir 
est  au-dessous  de  50  fr.  (Ib.)  —  Depuis  l'or- 
donnance royale  du  6  juin  1839,  il  est  per- 
mis à  lout  notaire  de  délivrer  des  certificats 
de  vie. 

Les  pensionnaires  qui  résident  à  l'étran- 
ger et  sont  autorisés  à  y  jouir  de  leur  pen- 
sion peuvent  faire  légaliser  à  Paris,  par  les 
ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires  de  cha- 
que puissance  respective,  les  certificats  de 
vie  qui  leur  sont  délivrés  (Ord.  26  juill. 
1821  )  par  les  chancelleries  de  la  légation 
française  ou  du  consulat,  ou  par  les  magis- 
trats du  lieu  de  leur  résidence,  lorsque  leur 
domicile  est  à  plus  de  six  lieues  de  celle  des 
ambassadeurs  ou  consuls  de  France,  el  léga- 
lisés par  les  agents  diplomatiques  de  France 
t  Ord.  m  juin  1814,  a.  4.) 

L'ordonnance  royale  du  30  juin  181V  a 
maintenu  en  vigueur  les  dispositions  du  dé- 
cret impérial  du  23  septembre  180G,  prescri- 
vant que, dans  le  cas  où,  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  d'infirmités,  le  pensionnaire  ou  «eu- 
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tier  ne  pourrait  se  transporter  au  domicile 
du  notaire  certificateur,  il  lui  adresserait  une 
attestation  du  maire  de  leur  commune,  visée 
parle  sous-préfet  ou  le  juge  de  paix,  consta- 
tant leur  existence,  leur  maladie  ou  infir- 
mité. Le  notaire  délivrera  le  certificat  de  vie 
sur  le  vu  de  cette  attestation. 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  23  sept.  1806. — Ordonnances  rovales, 
30  juin  1814,  a.  4  ;  20  juin  1817    a.  12;  26  juillet  1821  : 
6  juin  1839. 

CERTIFICATION. 

CERTIFICATION    DO    CURÉ    OU    DESSERVANT. 

Le  curé  ou  desservant  signe  et  certifie  con- 
forme à  l'original  chacune  des  pièces  trans- 
crites sur  le  registre  sommier.  (  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  56.) 

CERTIFICATION   DE    l'ÉVÊQUE. 

L'évêque  certifie:  1°  La  conformité  de  là  co- 
pie des  statuts  que  les  dames  de  Notre-Dame 
doivent  envoyer  au  préfet  avec  ceux  qui  ont 
été  approuves  parle  chefdel*Etat(Z)ecreftm/}. 
du  19  juin  1806);  2°  l'état  des  élèves  boursiers 
présenté  par  le  directeur  du  séminaire  (Ord. 
roy.  du  2  nov.  1835)  ;  3'  les  mémoires  ou  fac- 
tures des  marchands  ou  fabricants  qui  ont 
fotirni  le  mobilier  de  son  palais.  (Sess.  de 
1841,  compte  déf.  de  1839,  p.  73.) 
Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  19  juin  1806.  —Ordonnance  royale, 
2  nov.  1835.  —Session  de  1841,  compte  définitif  de  1839. 
p.  73. 

CERTIFICATION    DU  PRÉFET. 

Le  préfet  certifie  conformes  aux  alloca- 
tions du  ministre  les  états  de  payement  des 
employés  du  bas-chœur  de  la  cathédrale, 
présentés  par  le  trésorier  de  la  fabrique. 
[Session  de  1841,  compte  déf.  de  1839,  p.  72.) 

CERTIFICATION   DU    PRÉSIDENT  DU  BUREAU  DES 
MARGUILLIERS. 

Le  président  du  bureau  des  marguilliers 
certifie  conforme  à  l'original  et  signe  toutes 
les  pièces  transcrites  par  le  secrétaire  du  bu- 
reau sur  le  registre  sommier.  (Décret  imn. 
du  30  déc.  1S09,  a.  56.) 

CERTIFICATION    DU   PRÉSIDENT   DU    CONSIS- 
TOJRE. 

La  date  du  jour  où  l'approbation  donnée 
par  le  directoire  central  aux  actes  de  la  ges- 
tion des  biens  appartenant  aux  églises  pro- 
lestantes arrive  aux  consistoires  locaux,  doit 
êlre  certifiée  au  pied  de  l'acte  par  le  prési- 
dent du  consistoire.  (  Décis.  min.  16  juill. 
184-7.)  J 

certification  du  sacristain  ,  ou  autre  em- 
ployé apte  à  recevoir. 

Les  fournisseurs  de  la  fabrique  doivent 
faire  certifier  au  pied  du  mandat  du  tréso- 
rier par  le  sacristain  ou  toute  autre  personne 
apte  à  la  recevoir  que  la  livraison  a  été  faite. 
{Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  35.) 

certification  du  trésorier  de  la  fa- 
brique. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  doit  certifier 


véritable  l'état  trimestriel  de  situation  active 
et  passive  de  la  fabrique  qu'il  présente  an 
bureau  des  marguilliers.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  34.)  —  Il  doit  mettre  sur  les 
factures  ou  mémoires  des  fournisseurs  un 
certificat  de  réception  des  objets  qui  sont 
payés  par  le  gouvernement.  (Règl.  du  3» 
déc.  1841,  Pièces,  ch.  9.) 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial,  30  déc.  1809,  a.  54. —  Règlement, 
31  déc.  1841,  Pièces,  ch.  9. 

CERVARA. 

Le  couvent  des  Trappistes  de  la  Cervara 
lut  supprimé  et  confisqué  par  décret  impé- 
rial du  28  juillet  1811.  (Art.  1".)—  Les  reli- 
gieux durent  être  arrêtés  et  renfermés  dans 
des  citadelles.  (Art.  2.)  —  Le  supérieur  de  ce 
monastère  dut  être  traduit  devant  une  com- 
mission militaire  pour  être  jugé  et  puni 
comme  séditieux.  (Art.  3.) 

Ce  couvent  avait  été  laissé  aux  Trappistes 
pour  servir  de  séminaire  et  de  retraite  à 
ceux  du  Mont-Genèvre,  à  la  condition  qu'ils 
demeureraient  soumis  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  et  qu'ils  instruiraient  gratuite- 
ment les  enfants  de  la  classe  indigente.  2e 
Compl.  an  XIII  (19  sept.  1805).  —  Les  no- 
vices arrivés  à  l'âge  de  la  conscription 
étaient  autorisés  à  suivre  leur  vocation. 
(Décis.  21  févr.  1807.)  Voy.  Trappistes. 

CESSION  DE  RENTES, 
Aucun  acte  de  cession  de  rentes  ne  peut 
être  passé  par  un  établissement  ou  en  sa  fa- 
veur, s'il  n'est  autorisé  par  ordonnance 
ou  arrôtédu  chef  de  l'Etat,  que  le  notaire  doit 
insérer  dans  l'acte.  (Ord.  roy.  du  14  janv. 
1831,  a.  2.) 

CHAIRE. 
Chaire  se  prend,  dans  l'Université  ,  pour 
le   litre  d'enseignement  dont  un  professeur 
est  chargé.  Voy.  Ecole  Paoli,  Facultés, 

CHAIRE   A  PRÊCHER. 

La  chaire  à  prêcher  fait  partie  du  mobi- 
lier de  l'église.  Elle  est  immeuble  par  desti- 
nation. (Code  civ. ,  a.  524.)  —  Elle  doit  êlre 
fournie  et  entretenue  par  la  fabrique.  (Décret 
imp.  du  30  déc  1809,  a.  1,  4.6.)  —  Celles  des 
cathédrales  ne  peuvent  être  changées  ou  mo- 
difiées sans  l'autorisation  du  ministre,  d'après 
l'instruction  du  25  juillet  1848. 

CHAISES. 
I.  Rapport  des  chaises  avec  les  bancs. — II.  A  qui  ap- 
partient le  droit  d'en  placer  dans  l'Eglise.  —  III. 
Leur  placement — IV.  Qui  est-ce  qui  règle  leur  prix 
de  location.  —  V.  Qui  est-ce  qui  le  perçoit.  —  VI. 
Quelle  est  sa  destination.  — Vil.  Peut-on  les  louer 
5  tous  les  offices? 

1°  Rapport  des  chaises  avec  lesbancs. 
Le  décret  impérial  du  18  mai  1806,  art.  2, 
parle  des  bancs  et  des  chaises  comme  de 
deux  articles  qui  sont  sujets  à  être  compris 
dans  un  même  tarif.  Le  Besnier,  Rondon- 
neau,  M.  Dalloz,  M.  l'abbé  André,  le  Cour- 
rier des  Communes,  et  quelques  autres  juris- 
consultes, en  parlent  dans  le  même  sens. 
Cependant  ces    deux   objets  ont  donné  lieu 
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à  des  mesures  réglementaires  tout  à  fait 
différentes,  et  le  décret  du  30  décembre  1809 
en  fait  le  sujet  de  deux  branches  diver- 
ses de  revenus  dans  l'article  36.  C'est  pour 
cette  raison  que  nous  avons  cru  devoir  en 
faire  le  sujet  de  deux  articles  différents. 
Voy.  Bancs. 

2°  A  qui  appartient  le   droit  de  placer  des 
chaises  dans  l'église. 

En  statuantque  les  fabriques  pourraient 
louer  des  bancs  et  des  chaises  dans  l'église, 
le  décret  impérial  dul8  mai  1806,  art.  2,  leur 
accorde  le  droit  d'en  placer  et  ne  l'accorde  à 
nul  autre;  cela  résulte  en  outre  des  articles 
1  et  2  du  même  décret,  et  des  articles  36,  64, 
65,  66  et  67  de  celui  du  30  décembre  1809. 

Tous  les  paroissiens  ont  le  droit  d'entrer 
dans  l'église  et  d'y  entrer  sans  payer  (Décret 
imp.  du  18  mai  1806,  art.  1".  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  art.  65)  ;  mais  la  fabrique 
seule  a  celui  d'y  avoir  des  chaises  et  de  les 
louer.  —  Comme  elle  peut  céder  des  places 
à  prix  d'argent  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
art.  68),  elle  peut  sans  contredit  permettre 
à  certaines  personnes  d'avoir  dans  l'église 
une  chaise  à  demeure  dans  un  lieu  déter- 
miné, et  même  à  elle  appartenant,  moyen- 
nant une  rétribution  qui  aura  été  arrêtée 
après  une  mise  en  adjudication  dans  les  for- 
mes voulues  par  les  articles  68,  69,70  et  71 
du  décret  de  1809.  —  Une  concession  faite 
d'une  autre  manière  ne  pourrait  être  consi- 
dérée que  comme  une  simple  tolérance,  et  il 
suffirait  de  la  simple  réclamation  d'un  pa- 
roissien pour  la  faire  annuler. 

Dans  les  petites  villes  il  y  a  des  fidèles 
pauvres  qui,  pour  économiser  la  faible  rétri- 
bution exigée  par  la  fabrique,  apportent 
leur  chaise  et  la  rapportent.  C'est  un  usage 
qu'il  faut  tolérer.  Ceux  qui  apportent  leur 
chaise  ne  pourraient  prendre  celles  de  la  fa- 
brique qu'en  s'imposant  des  sacrifices  qu'il 
ne  peut  pas  être  dans  l'intention  de  l'église 
d'exiger  d'eux. 

Dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait  une  inter- 
diction à  prononcer,  elle  regarderait  exclu- 
sivement la  fabrique,  et  en  particulier  le  bu- 
reau des  marguilliers.  Le  curé  devrait  se 
tenir  complètement  en  dehors  de  cette  affaire 
et  ne  prendre  aucune  part  aux  délibérations, 
s'il  croyait  devoir  opiner  pour  que  la  per- 
mission d'apporter  leur  chaise  à  l'église  fût 
enlevée  aux  pauvres  qui  en  profitent,  et 
même  aux  riches  qui  en  abusent.  Le  Jour- 
nal des  Fabriques  et  après  lui  M.  l'abbé 
André  méconnaissent  tout  à  la  fois  la  posi- 
tion du  curé  et  les  droits  du  bureau  des 
marguilliers,  eu  donnant  un  conseil  con- 
traire. 

Nous  n'approuvons  pas  davantage  la  dé- 
cision donnée  par  le  ministre  le  31  janvier 
1812,  et  conçue  en  ces  termes  :  «  Celui  qui 
apporte  sa  chaise  dans  l'église  doitpayer  égale- 
ment celte  commodité.  Le  règlement  de  1809, 
en  faisant  mention  des  chaises,  suppose  tou- 
jours le  payement.  A  l'égard  des  moyens  coër- 
ci  tifs,  les  fabriques  ont  le  droitde  s'opposer  au 
placeuieutde  la  chaise  apportée;  ceux  quiré- 
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sisteraient  s'exposeraient  aux  peines  encou- 
rues par  ceux  qui  troublent  le  culte.  »  —  Des 
décisions  de  cette  nature  ne  fontpas  beaucoup 
d'honneur  à  ceux  qui  les  donnent;  car  elles 
montrent  tout  à  la  fois  leur  ignorance  du 
droitdes  fidèles  et  des  lois  qui  le  restreignent 
au  profit  de  la  fabrique,  malheureusement 
trop  pauvre  pour  pouvoir  se  passer  de  cet 
impôt. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  églises  parois- 
siales. Il  est  certain  que,  dans  les  chapelles 
ou  oratoires  particuliers,  le  droit  de  placer 
des  chaises  n'appartient  qu'à  rétablissement 
auquel  la  chapelle  ou  l'oratoire  appartien- 
nent. 

3°  Placement  des  chaises. 

Le  placement  des  chaises  regarde  la  fa- 
brique, comme  celui  du  banc.  Il  doit,  comme 
celui-ci,  être  fait  du  consentement  du  curé 
ou  desservant,  sauf  recours  à  l'évêque  s'il 
survenait  quelque  discussion  à  cet  égard. 
{Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  30.)—  Il 
doit  être  fait  de  telle  sorte  qu'il  reste  dans 
l'église  une  place  libre  où  les  fidèles  qui  no 
louent  ni  bancs  ni  chaises  puissent  assister 
commodément  au  service  divin,  et  d'où  ils 
puissententendre  les  instructions.  (Jfr.,a.65.) 
—  Cette  place  estla  partie  de  l'église  qu'il  est 
défendu  à  la  fabrique  d'exploiter.  Nous  ve- 
nons de  le  dire  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, le  Journal  des  Fabriques  (T.  IX,  p. 
367)  ne  nous  paraît  pas  être  dans  le  vrai, 
lorsqu'il  décide  que  la  fabrique  peut  défendre 
de  s'y  servir  d'une  chaise  apportée  du  de- 
hors ,  et  exiger  une  rétribution  pour  celles 
qu'on  y  apporterait  et  dont  on  se  servirait 
sans  son  consentement. 

4°  Qui  est-ce  qui  règle  le  prix  des  chaises. 

Le  prix  des  chaises  pour  les  différents  offi- 
ces doit  être  réglé  par  une  délibération  du 
bureau  des  marguilliers,  qui  sera  approuvée 
par  le  conseil  et  affichée  dans  l'église.  (Dé- 
cret imp.  du  30  déc.  1809,  a.  64.) 

Cet  article  est  complet,  et,  après  avoir 
rempli  les  formalités  qu'il  prescrit,  il  ne 
reste  plus  rien  à  faire.  L'article  3  du  décret 
impérial  du  18  mai  1806  portait  que  le  tarif 
du  prix  des  chaises  serait  arrêté  par  l'évê- 
que et  le  préfet,  et  que  celle  fixation  serait 
toujours  la  même,  quelles  que  fussent  les  cé- 
rémonies qui  auraient  lieu  dans  l'église.  —• 
Le  préfet  du  département  des  Landes  en  ré- 
clama l'exécution  par  une  circulaire  du  7 
septembre  1838.  Le  ministre  des  cultes  lui 
représenta  que  l'article  64  du  décret  du  30 
décembre  1809,  n'ayant  pas  fait  mention  de 
cette  approbation ,  l'avait  implicitement  abro- 
gée. (Lettre  du  23  mai  1839.)  Ceci  n'est  pas 
d'une  exactitude  rigoureuse ,  attendu  que  les 
dispositions  du  décret  de  1806  et  celles  du 
décret  de  1809,  relativement  au  tarif'des  chai- 
ses, sont  de  nature  différente,  et  pourraient 
très-bien  se  concilier  ensemble;  d'où  il  ré- 
sulterait que  les  dernières  doivent,  ainsi  que 
l'avait  compris  le  préfet  du  département  des 
Laudes,  être  complétées  par  les  premières. 
Mais  le  décret  de  1806  a  été  fait  pour  un  état 
de  choses  que  celui  de  1809  a  fait  disparai- 


771 


CHA 


C11A 


~r,-\ 


Ire.  On  ne  peut  plus  l'invoquer,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'administration  intérieure  des  fa- 
briques actuelles. 

«  Les  prix  îles  chaises  peuvent  être  diffé- 
rents pour  les  différents  offices  ;  mais,  une 
t'ois  réglés,  ils  ne  doivent  pas  changer,  et  les 
fabriques  ne  peuvent  pas  les  régler  arbitrai- 
rement, c'est-à-dire  qu'un  pris  de  chaises 
réglé  pour  une  grand'messe,  un  autre  réglé 
pour  un  sermon,  doivent  toujours  être  les 
mêmes  pour  les  mêmes  cérémonies  ou  offi- 
ces. »  (Décis.  min.  du  30  sept.  1806.) 

G°  Qui  est-ce  qui  perçoit  le  prix  des  chaises. 

La  fabrique  est  autorisée  à  le  percevoir 
elle-même  (Décret  imp.  du  18  mat  1800, 
a.  1"),  et  alors  elle  autorise  son  bureau  à  en 
régir  la  location.  (Décret  du  30  déc.  1809, 
a.'  00.)  —  lille  peut  aussi  l'affermer,  et 
dans  ce  cas  encore  elle  autorise  son  bureau 
à  le  mettre  en  ferme.  (Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  60.)  —  «  Quand  la  location  des  chai- 
ses sera  mise  en  ferme,  l'adjudication  aura 
lieu  après  dois  affiches  de  huitaine  en  hui- 
taine :  les  enchères  seront  reçues  au  bureau 
de  la  fabrique  par  soumission,  et  l'adjudica- 
tion sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence 
des  marguilliers;  de  tout  quoi  i.l  sera  fait 
mention  dans  le  bail,  auquel  sera  annexée 
la  délibération  qui  aura  fixé  le  pris,  des  chai- 
ses. »  (M.,  67.) 

Pour  la  mise  en  adjudication  ,  il  sera  con- 
venable que  le  bureau  des  marguilliers 
dresse  un  cahier  des  charges  dans  lequel 
soient  déterminés  et  précisés  :  1"  la  partie 
de  l'église  dans  laquelle  les  chaises  pour- 
ront être  placées  ;  2°  l'espace  libre  que  l'ad- 
judicataire laissera  pour  les  personnes  qui  ne 
louent  ni  bancs  ni  chaises;  3"  le  nombre  de 
chaises  à  fournir;  k°  l'état  dans  lequel  elles 
doivent  être  entretenues  ;  5°  le  prix  qu'il  sera 
permis  d'en  retirer  pour  chaque  office.  Voy. 
Cahier  des  charges.  —  Il  est  défendu  aux 
membres  de  la  fabrique  de  se  porter  soit 
pour  adjudicataires,  suit  même  pour  associés 
de  l'adjudicataire  du  bail  des  chaises.  (Art. 
61.) 

M.  l'abbé  André,  s'appuyant  de  l'opinion 
émise  par  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  et  in- 
voquant le  témoignage  deJousse  pour  prou- 
ver qu'il  en  était  ainsi  autrefois,  prétend 
que  le  bail  des  chaises  doit  être  passé  par-de- 
vant notaire.  Jousse  dit  :  «  Dans  les  endroits 
où  les  chaises  ordinaires  s'aftcruieiil ,  le  bail 
en  doit  être  fait  après  trois  publications  au 
prône,  de  huitaine  eu  huitaine,  et  les  enchè- 
res sont  reçues  au  bureau  de  la  fabrique, 
suivant  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les 
baux  des  maisons.  {Bèglemenl  du  i  avril 
1737,  art.  35;  autre  du  il  juin  1739,  art.  33; 
aulre  du  20  juillet  1743,  art.  23.)  —  Il  n'est 
point  question  i'ci  du  passement  du  bail,  mais 
simplement  de  sou  adjudication,  et  le  §  1e''  de 
l'article  3,  auquel  il  renvoie  ,  ne  se  rapporte 
pareillement  qu'à  l'adjudication  du  bail  à 
loyer  des  maisons  appartenant  à  la  fabrique. 
Ce  n'est  que  dans  le  §  k  du  même  article 
qu'il  est  parlé  du  passement  du  bail,  et  voici 
eu  quels  termes  :  «  Tous  les  baux  laul  des 


maisons  q.ue  des  autres  biens  en  fonds  ap- 
partenant à  la  fabrique,  aux  pauvres  et  aux 
écoles  de  charité,  doivent  être  passés  devant 
notaires.  »  {Pag.  105.)  —  il  n'était  guère  pos- 
sible d'exprimer  plus  nettement  qu'il  n'y 
avait  que  les  baux  des  maisons  et  autres 
biens  ou  fonds  de  la  fabrique  qui  devaient 
être  passés  devant  notaire. 

Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  deux  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris,  portant  règle- 
ment, l'un  pour  la  paroisse  de  Saint  Jean  en 
Grève,  et  l'autre  pour  celle  de  Saint-Louis 
en  l'Ile,  prescrivent  en  effet  de  passer  par- 
devant  notaire  le  bail  des  chaises  (Arr.  du  à 
aer.  1737,  a.  33  ;  20  déc.  17W,  a.  3k)  ;  ce  qui 
peut  avoir  motivé  l'opinion  de  Mgr  l'arche- 
vêque de  Paris;  mais  celte  jurisprudence, 
que Jousse  paraît  ne  pas  avoir  voulu  adopter, 
le  décret  du  30  décembre  1809  l'a  mise  à  l'é- 
cart, eu  .soumettant  le  passement  des  baux 
des  maisons  et  biens  ruraux  de  la  fabrique 
à  la  forme  déterminée  pour  les  biens  natio- 
naux, et  laissant  pour  les  autres  biens  toute 
liberté  à  la  fabrique.  Voy.  Baux. 

Toute  concession  ou  adjudication  qui  au- 
rait été  faite  par  le  desservant  seul  serait 
illégale,  et  ne  pourrait  pas  être  reconnue. 
(Dec.  min.,  13  mars  1819.) 

6°  Quelle  est  la  destination  du  produit  des 
chaises 

Le  produit  de  la  location  des  chaises,  de 
même  que  celui  de  la  location  des  bancs,  en- 
tre dans  la  caisse  de  la  fabrique,  dont  elle 
forme  une  partie  du  revenu  (Décrit  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  3d  et  51),  et  sert  à  couvrir  en 
partie  les  frais  du  culte.  (ll>.,  art.  45  et  s.) — 
Un  sixième  revient  à  la  caisse  diocésaine. 
Voy.  Caisse  diocésaine. 

«  La  taxe  sur  le  prix  des  places,  prélevée 
pour  les  indigents  dans  les  spectacles,  (êtes, 
etc.,  ne  peut,  en  aucun  cas ,  être  prise  sur 
les  chaises  louées  à  l'église,  dont  le  produit 
appartient  exdusi»  meut  à  !a  fabrique.  » 
(Cons.  d'Etat,  av.  23  nov.  1800.) 

7"  Peut -on  louer  les  chaises  à  tous  les 
offices. 
«  Le  prix  des  chaises,  porte  l'article  30  du 
règlement  de  la  fabrique  de  Saiut-Jcan-en- 
Grève,  publié  par  arrêt  du  2  avril  1837,  sera 
réglé,  pour  les  différents  offices  et  instruc- 
tions de  chaque  temps  de  l'année,  par  déli- 
bération du  bureau  ou  de  l'assemblé  •  géné- 
rale, qui  sera  annexée  à  la  minute  du  bail  et 
inscrite  sur  un  tableau  qui  sera  mis  dans  l'é- 
glise, en  un  endroit  visible,  sans  néanmoins 
qu'il  puisse  jamais  être  permis  de  louer  le.s- 
dites  chaises  les  di  uaaclies  et  fêtes,  aut. 
messes  de  paroisses,  proues  et  instructions 
qui  les  accompagnent  ou  se  feront  ensuite, 
ni  même  chaque  jour,  aux  prières  du  soir  et 
autres  instructions  qui  ne  se  feront  point 
dans  la  chaire  ;  et  seront  tenus  les  adjudica- 
taires de  garnir  également  l'église  d'un  nom- 
bre de  chaises  suffisant,  pendant  lesdils  offi- 
ces et  instructions  auxquels  il  ne  leur  doit 
être  payé  aucune  rétribution,  comme  aussi 
de  laisser  daus  tous  les  temps  un  espace  sut- 
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lisant  pour  placer  ceux  des  paroissiens  qui 
ne  voudraient  pas  se  servir  de  chaises.  »  — 
Nous  applaudissons  à  la  sagesse  de  celte  dis- 
position ;  nous  voudrions  que  l'on  s'y  con- 
formât exactement  dans  toutes  les  paroisses, 
ou  du  moins  qu'on  s'en  rapprochât  le  plus 
possible.  Néanmoins,  nous  devons  dire  qu'il 
n'y  a  pas  obligation  stricte  d'en  agir  ainsi.  Le 
décret  d»  30  décembre  1809-,  fait  pour  une 
époque  où  les  églises  ne  possèdent  rien,  et 
n'ont,  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  entre- 
tien et  à  celui  du  culte,  que  des  ressources 
modiques,  dont  celle-ci  est  la  principale,  a 
laissé  aux  fabriques  la  liberté  pleine  et  en- 
tière de  faire  payer  les  chaises  à  tous  les 
exercices  religieux.  C'est  à  elle  à  en  user  de 
manière  que  les  pauvres  ne  soient  ni  grevés 
par  une  taxe  trop  forte,  ni  éloignés  de  l'église 
par  une  taxe  imposée  avec  trop  peu  de  dis- 
cernement. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  18  mai  1806  ,  a.  i,  2  et  3;  36  dé- 
cembre 1809,  a.  30,  36,  45,  51,  (ii  à  71.  —  Conseil  d'Etat, 
avis  23  nov.  1806. — Décis.  min,  30  sept.  1806;  31  jauv. 
ii*lâ;  13  mars  1819. — Arrêts  du  parlement  de  Paris,  2 
avril  1737,  a.  55,  56  ;  20  née.  1749,  a.  34.  — r  Lettre  minis- 
térielle ,  23  mai  1859.  —  Circulaire  du  préfet  des  Landes 
7  sept.  1838. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Courts  alphabétique.  —  Aflïe  (Mgr), 
archevêque  de  Pans,  Traité  de  l'administration  lemp.  des 
par.  —  Résilier  (Le),  Législation  complète.  — Courrier 
(i.")  des  Communes.  —  Dalloz  (M.),  Répertoire.  — Joui  nid 
îles  Fabriques,  t.  IX,  p.  367.  —  Joi^e,  Truite  de  t'act- 
min.  icmp. — Organisation  et  comptabilité  des  fabriques 
—  itondunnean,  Les  luis  administratives. 

CHALONS-SUR-MARNE. 
Châlons- sur- Marne  ,  ville  épiseopale 
(Marne).  —  Le  siège  épiscopal  de  Châlons- 
sur-Marne  a  été  érigé  dans  le  tv"  siècle.  — 
L'Assemblée  nationale  le  supprima  civile- 
ment en  1790.  [Décret  du  12  juill.  -  24  août 
1790.)  Le  saint-siège  le  supprima  canuniuue- 
ment  en  1801  (nulle du  3  des  cal.de  déc.  1801), 
et  le  cardinal  légat  unit  sou  titre  à  celui  de 
Troyes.  (Décret  rxéc.  du  c:rd.  l<:g-,  9  avril 
1802.)  Son  rétablissement,  arrêté  en  1817 
(Bulle  du  H  juin  1817) ,  a  été  effectué  de  puis. — 
Il  est  suffragaul  de  Reims.  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  quatre  arrondis <cmcnls  du  départe- 
ment de  la  Marne  :  celui  de  Châons,  qui 
comprend  5  cures  et  58  succursales  ;  celui 
d'Epcrnay,  qui  comprend  9  cures  et  104  suc- 
cursales; celui  de  Sainle-Ménehould ,  qui 
comprend  3  cires  et  4G  succursales;  celui  de 
Vitry -le- Français,  qui  comprend  6  cures  et 
80  succursales.  —  Il  y  a  dans  ce  diocùse  des 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Saint- Vincent  de  Paul,  des 
sieurs  de  Notre-Dame,  des  sœuis  de  la  Pro- 
vidence,des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne, 
des  sœurs  de  Sainte-Chrétienne,  des  dames 
Régentes.  —  Le  chapitre  est  composé  de  huit 
chanoines.  L'officialité  diocésaine  est  formée 
d'un  officiai  et  d'un  promoteur.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Châlons.  L'école  secon- 
daire ecclésiastique  est  aussi  à  Châlons. 
(Ord.  roij.  du  5  nov.  1828. ï  Elle  peut  rece- 
voir 1/0  élèves. 
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CHALONS-SUR-SAONE. 

Châlons-sur-Saône,  ville  qui  était  épiseo- 
pale. —  Son  siège  fut  supprimé  civilement 
par  l'Assemblée  nationale  en  1790.  (I)éeret 
du  P2  juill. -<2k  août  1790.)  Le  saint-siège  lu 
supprima  canoniquement  en  1801,  et  éteignit 
son  titre.  (Huile  du  3  des  cal.  de  déc  1801.) 

—  Ln  1817,  son  rétablissement  fut  arrêté  et 
décrété  à  Rome  (Bulle  du  11  juin  1817),  mais 
il  n'a  pas  encore  été  effectué. 

CHAMBÉRY. 
Cbambéry,  ville  archiépiscopale  en  Savoie. 

—  Son  siège  fut  supprimé  en  1801  et  rétabli 
comme  simple  siège  épiscopal  suffragaul  du 
siège  métropolitain  de  Tarentaise.  (Bulle  du 
3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Il  était  alors  sur  les 
terres  de  l'Empire  français.  —  Il  retourna  à 
la  Savoie  en  1814,  et  a  été  depuis  érigé  de 
nouveau  en  archevêché. 

CHAMBRE. 

CHAMBRE    APOSTOLIQUE. 

Le  Directoire  exécutif  avait  suspendu  le 
payement  des  rentes  dei  luoglti  di  munli  dues 
à  la  Chambre  apostolique  de  Rome  par  l'hô- 
tel de  ville  de  Turin.  Le  gouverneur  général 
du  Piémont  révoqua  cette  mesure  par  ar- 
rêté du  8  frimaire  au   Xll  (30  nov.  1803). 

CHAMBRE    A    COUCHER    DE    l'ÉVÊQUE. 

Quoique  la  chambre  à  coucher  de  l'évêque 
ne  soit  pas  mentionnée  dans  l'article  l'r  de 
l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819,  cepen- 
dant elle  doit  être  meublée  par  l'Etal.  (Cire. 
du  minist.  des  cultes,  22  mat»  1831.) 

CHAMBRES    DE    DOMESTIQUES. 

Les  chambres  de  domestiques  daus  les  pa- 
lais épiscopaus  doivent  être  meublées  par  le 
titulaire  lui-même.  (Cite,  du  min.  de  l'int., 
23avr.  1819.) 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

La  Chambre  des  députés  et  lit  un  des  trois 
pouvoirs  qui  exerçaient  en  France  la  puis- 
sance législative.  '(Charte  de  1830,  a.  14.)— 
Elle  se  composait  exclusivement  des  manda- 
taires choisis  par  les  divers  départements 
dont  ils  étaient  chargés  de  prendre  les  inté- 
rêts et  de  défendre  les  droits.  (Art.  30.) — 
Aucune  profession  n'étant  admise  à  nommer 
des  députés,  il  pouvait  arriver  qu'il  n'y  cul 
dans  cette  Chambre  personne  qui  fût  en  état 
d'exposer  ses  besoins  et  de  parler  pour  elle. 
Y oy.  Députés. 

CHAMBRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

«  L'Assemblée  nationale  s'occupera  lrès-in- 
cessamment  de  la  suppression  des  Chambres 
ecclésiastiques  désormais  sans  objet  et  sans 
fonctions,  »  écrivait  le  comité  ecclésiastique, 
sous  la  date  du  31  mai  1790. 

CHAMBRE  DES    PAIRS. 

Comme  celle  des  députés,  la  Chambre  des 
pairs  était  un  des  Irois  pouvoirs  qui  exer- 
çaient la  puissance  législative  en  France. 
(Charte  de  1830,  a.  14.)— Les  pairs  étaient 
nommés  par  le  roi.  Voy.  Pairs. 
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CHANCELLERIE. 

Les  titres  des  dotations  ecclésiastiques, 
déposés  près  des  chancelleries  doivent  être 
transférés  aux  archives  des  préfectures,  sans 
récépissé,  et  moyennant  une  copie  authen- 
tiqué qui  en  sera  délivrée  à  l'évêché.  (Décr. 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  2.)— Les  chancelle- 
ries des  évéques  et  leurs  archives  respectives 
sont  conservées.  Les  ministres  nécessaires 
pour  faire  observer  les  règles  de  leur  insti- 
tution et  celles  de  discipline  qui  ont  été  éta- 
blies pour  assujettir  le  clergé  aux  correc- 
tions et  aux  peines  canoniques,  exerceront 
leurs  fonctions.  »  Consulte  de  Lyon,  5  pluv. 
an-X  (25  janv.  1802),  Ut.  3,  a.  1. 
Actes  législatifs. 

Cousulte  de  Lyon,  lois  org.  relig.,  lit.  3,  a.  1.  —  Décret 
impérial  du  6  nov.  1815.  a.  t. 

CHANDELIERS. 
«  Il  faut  une  garniture  de  six  chandeliers 
au  moins  pour  les  jours  de  grandes  fêtes,  et 
de  quatre  pour  les  dimanches  ordinaires,  dit 
Mgr  Pévêque  de  Belley,  dans  son  Rituel  (T.  I, 
p.  531). — Nous  pensons  qu'une  seule  garni- 
ture de  six  chandeliers  peut  suffire;  mais 
il  convient  qu'elle  soit  en  bon  état. — C'est  la 
fabrique  qui  doit  en  faire  les  frais.  (Décr. 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37.) 

CHANGEMENTS. 
Les  changements  survenus  dans  les  titres 
de  la  fabrique  ou  dans  le  mobilier  de  l'église 
doivent  être  mentionnés,  au  moment  du  ré- 
colement,  sur  les  inventaires.  (Décr.  du  30 
déc.  1809,  a.  55.) 

CHANGEMENT  DE  NOM  OU  PRÉNOMS. 

Voy.  Noms. 

CHANGEMENT  DE  RÉSIDENCE. 

Le  changement  de  résidence  donne  droit 
de  se  faire  décharger  des  impositions  aux- 
quelles on  se  trouve  encore  soumis  dans  la 
commune  qu'on  a  quittée,  pourvu  toutefois 
qu'on  puisse  justifier,  et  qu'on  justifie  en 
effet  que  l'on  est  porté  au  rôle  des  contri- 
butions de  la  commune  sur  laquelle  on  ré- 
side. (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  19  mars  18'i4.) 

CHANGEMENT    DES    SUCCURSALES. 

Parle  décret  du 30  septembre  1807, l'Empe- 
reur s'interdisait  le  changement  et  la  trans- 
lation du  titre  des  succursales.  (Art.  7.) 
Vov.  Translation  des  succursales. 

CHANOINES. 

I.  Des  chanoines  avant  1790.  —  11.  Des  chanoines 

depuis    1790   jusqu'au     Concordat.  —  III.   Des 

chanoines  depuis  le  Concordat. —  IV.  Devoirs  des 

chanoines.  —  V.  Rang  des  chanoines  au  chœur. 

1"  Des  chanoines  avant  1790. 

Chanoine,  en  latin  canonicus,  signifie  lit- 
téralement homme  vivant  selon  la  règle  ou 
canon.— On  a  donné  ce  nom  aux  ecclésias- 
tiques membres  d'un  chapitre.  Voy.  Cha- 
pitre. 

Il  y  avait  en  France  des  chanoines  régu- 
liers et  des  chanoines  séculiers  ;  des  chanoi- 
nes évéques  et  des  chanoines  prêtres;  des 
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chanoines  titulaires  et  des  chanoines  hono- 
raires; des  chanoines  auprès  du  siège  épis- 
copal  et  des  chanoines  de  collégiales. — Quel- 
ques chapitres  suivaient  la  règle  du  concile 
de  Trente,  et  ne  recevaient  pas  de  chanoines 
qui  ne  fussent  au  moins  sous-diacres;  d'au- 
tres suivaient  celle  de  l'ancienne  chancelle- 
rie romaine,  et  en  recevaient  à  quatorze  ans 
dans  les  cathédrales  et  à  douze  ans  dans  les 
collégiales. 

Les  chanoines  avaient  place  et  rang  au 
chœur,  séance  et  rang  au  chapitre,  partici- 
pation aux  honneurs,  droits,  prérogatives  et 
émoluments  qui  appartenaient  en  commun 
au  corps  dont  ils  étaient  membres.  —  Il  y 
avait  des  chapitres  dont  tous  les  chanoines 
avaient  rang  au  chœur  à  dater  du  jour  de 
leur  installation,  mais  avec  cette  différence, 
néanmoins,  entre  ceux  qui  étaient  dans  les 
ordres  sacrés  et  les  autres,  que  ceux-ci  ne 
prenaient  leur  rang  que  lorsqu'ils  avaient 
reçu  le  sous-diaconat. — Dans  d'autres  cha- 
pitres, au  contraire,  les  chanoines  n'avaient 
rang  au  chœur,  à  dater  de  leur  installation, 
que  lorsqu'ils  étaient  déjà  dans  les  ordres 
sacrés;  les  autres  le  prenaient  à  partir  du 
moment  de  leur  promotion  au  sous-diaconat. 

Il  fallait  être  dans  les  ordres  sacrés  pour 
avoir  voix  délibérative  au  chapitre.  Les  di- 
gnitaires du  chapitre  avaient  la  préséance 
et  le  pas  sur  les  autres  chanoines. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1606  ordonna 
que  les  pourvus  de  dignités  des  cathédrales 
seraient  tenus  de  se  faire  promouvoir  à  l'or- 
dre de  prêtrise  dans  l'année,  à  compter  du 
jour  de  la  paisible  possession,  et  défendit  de 
pourvoir  à  l'ayenir  d'aucune  dignité  des  ca- 
thédrales ou  des  collégiales  ceux  qui  n'au- 
raient point  été  gradué;  en  théologie  ou  en 
droit  canon.  Voy.  Chapitre.  —  Les  chanoi- 
nes étaient  obligés,  1°  de  célébrer  le  service 
divin  aux  heures  réglées  par  les  statuts  du 
chapitre  ;  2°  d'assister  aux  assemblées  capi- 
tulaires  ;  3"  de  veiller  à  la  conservation  des 
biens  temporels  du  canonicat,  pour  laquelle 
ils  avaient  la  faculté  d'ester  en  jugement,  et 
communément  celle  de  nommer  un  syndic  ; 
k°  de  résider  dans  le  lieu  où  était  située  l'é- 
glise qu'ils  desservaient  en  qualité  de  cha- 
noines. —  On  ne  tenait  pour  présents  aux 
grandes  heures  que  ceux  qui  avaient  assisté 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. — Les 
malades  étaient  réputés  présents.  —  On  dis- 
pensait de  la  résidence,  et  par  conséquent 
des  autres  obligations  canoniales,  1"  ceux 
qui  étudiaient  ou  enseignaient  dans  les  uni- 
versités ;  2°  ceux  qui  étaient  absents  pour  le 
service  de  l'Eglise,  celui  du  chapitre  ou  l'in- 
térêt de  leur  titre;  3°  ceux  qui  étaient  occu- 
pés au  service  particulier  du  roi  ou  à  celui 
de  l'Etat;  4"  tous  ceux  qui  étaient  retenus 
pour  une  cause  honorable,  juste  et  légitime. 

2°  Des  chanoines  depuis  1790  jusqu'au 
Concordat. 

En  1790,  l'Assemblée  constituante  sup- 
prima et  éteignit  tous  les  canonicals.  (Décret 
du  12;mM.-2Ï  août  1790,  lit.  1,  a.  21.)-Ceux 
des  collégiales  ne  furent  pas  remplacés  ;  mais 
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ceux  des  cathédrales  eurent  pour  successeurs 
les  vicaires  de  la  paroisse  épiscopale,  le  vi- 
caire supérieur  et  les  vicaires  directeurs  du 
séminaire,  qui  formèrent  le  conseil  habituel 
et  permanent  de  l'évêque.  (  Art.  15.  )  —  Les 
choses  restèrent  ainsi  jusqu'au  Concordat. 

3"  Des  chanoines  depuis  le  Concordat  jusqu'à 
ce  jour. 

Par  son  décret  exécutorial  du  10  avril  1802, 
le  cardinal  légat  autorisa  les  archevêques  et 
évéques  à  former  leur  chapitre  d'après  les 
anciens  statuts  et  les  décrets  du  concile  de 
Trente,  et  établit  des  dignités  et  des  canoni- 
cats.  —  Les  Articles  organiques  n'astreigni- 
rent l'évêque  à  autre  chose  qu'à  soumettre  à 
l'approbation  du  gouvernement  le  nombre  et 
le  choix  des  chanoines.  (Art.  35.)  Les  prélats 
auraient  donc  pu  composer  leur  chapitre  de 
prêtres  et  de  diacres.  Mais  le  règlement  fait 
pour  celui  de  Paris  porte  qu'on  ne  peut  être 
uommé  chanoine  si  l'on  n'est  dans  l'ordre  de 
prêtrise.  (Art.  2.)  —  Cette  disposition,  que 
nous  ne  pouvons  pas  approuver,  parce  qu'elle 
est  contraire  à  la  discipline  de  tous  les  temps, 
est  passée  en  usage  commun  parmi  nous. 
Voy.  Chapitre,  §  7. 

Le  nombre  des  chanoines,  qui  était  indé- 
terminé dans  le  principe,  fut  ûxé  à  huit  pour 
les  cathédrales  et  à  neuf  pour  les  métropo- 
les, lorsque  le  gouvernement  leur  assigna 
un  traitement.  (Arr.  cons.  du  14-  vent,  an  XJ.) 
—  Il  a  été  augmenté  d'un  là  où  la  cure  a  été 
unie  au  chapitre.  —  En  outre,  les  deux  vi- 
caires généraux  del'évêque  et  les  troisdel'ar- 
chevéque  sont  chanoines  de  droit  pendant  la 
durée  de  leur  charge.(S*a<.dwc/t.  de  Par.,  a.  3.) 

Les  chanoines  sont  nommés  par  l'évêque 
ou  par  le  chapitre  durant  la  vacance  du  siège 
et  approuvés  par  le  roi.  (Art.  org.  3j.  Arr., 
2  niv.  an  XII.  Décret  imp.  du  28  févr.  1810, 
a.  4.  Ord.  roy.  duO  janv.  1811.)— M.  Vuille- 
froy  n'est  pascomplélementde  cttavis.«  Il  est 
des  circonstances,  dit-il,  où  le  droit  de  nom- 
mer directement  les  chanoines  appartient  au 
roi,  en  vertu  des  anciens  usages  et  préroga- 
tives de  la  couronne.  Ces  circonstances  sont  : 
1°  la  vacance  du  siège  ;  2°  l'avènement  à  la 
couronne;  3°  le  serment  de  fidélité  prêté  en- 
tre les  mains  du  roi  par  un  nouvel  évêque.  » 
(Pag.  133.)  —  Ce  droit  a  été  reconnu  impli- 
citement par  l'article  16  du  Concordai  de 
l'an  IX,  portant  que  le  chef  du  gouvernement 
jouira  des  mêmes  droits  et  prérogatives  dont 
jouissait  l'ancien  gouvernement.il  a  toujours 
été  exercé  par  les  rois  de  France,  il  l'était 
sous  la  Restauration.  (  Inslr.  générale  du 
1"  avril  1823.)  Mais,  depuis  1830,  le  gouver- 
nement n'en  a  pas  fait  usage.  (Cire.  min.  du 
21  mars  1836.)  —  Une  commission  formée  en 
1831,  et  chargée  d'examiner  plusieurs  ques- 
tions relatives  au  culte,  fut  consultée  pour 
savoir  si  le  gouvernement  devait  ou  non  en 
continuer  l'exercice.  Celte  question  y  fut  vi- 
vement disculée,  el  ajournée  sans  solution. 

Le  non-exercice  d'un  droit,  continue  M. 
Veuillelroy,  n'en  détruit  pas  le  principe;  ce- 
pendant il  peut  créer  des  difficultés  d'exécu- 
tion sérieuses.  11  est  donc  à  craindre  que,  si 
Diction    me  Jvnisi'.  ecclés.  I. 


l'inertie  du  gouvernement  se  prolonge  long- 
temps, le  droit  lui-même  n'en  paraisse  al- 
téré. Or,  il  y  aurait,  dans  cet  abandon  des 
droits  consacrés,  une  imprudence  d'autant 
plus  coupable  ,  que  le  droit  dont  il  s'agit 
est  une  des  garanties  les  plus  précieuses, 
pour  ne  pas  dire   les  plus   indispensables  de 

l'indépendance   de  l'Église   gallicane Il 

n'a  rien  d'exorbitant  :  il  n'a  rien  que  de 
conforme  au  droit  général  qu'exerce  le  gou- 
vernement, à  l'égard  de  toutes  les  nomina- 
tions ecclésiastiques.  Ne  nomme-t-il  pas 
directement  les  évêques  eux-mêmes?  Aucune 
autre  nomination  peut -elle  être  faite,  dans 
l'ordre  ecclésiastique,  sans  son  approbation? 
Non;  ce  sont  de  ces  garanties  que  tout  gou- 
vernement se  réserve  et  doit  se  réserver  lors- 
qu'il admet  un  culte  dans  l'Etat,  et  surtout 
lorsqu'il  lui  accorde  la  protection  et  lui  donne 
la  situation  qu'il  a  faite  en  Franceauculte  ca- 
tholique. (Ib.,  noie.) 

Reconnaître  au  roi  le  droit  de  nommer  les 
chanoines  pendant  la  vacance  du  siège,  et  de 
donner  à  l'occasion  de  son  avènement  ou  de 
celui  de  l'évêque  lui-même,  un  brevet  de  cha- 
noine pour  la  première  vacance,  ce  sérail  le 
rendre  maître  du  chapitre  tout  entier  dans  le- 
quel il  pourrait  n'introduire  que  des  hommes 
politiques  plus  soigneux  de  lui  plaire  que  de 
faire  leur  devoir  de  chanoines,  et  ne  laisser 
à  l'évêque,  dont  le  chapitre  doit  être  le  con- 
seil, aucun  moyen  d'y  introduire  un  nombre 
suffisant  d'hommes  capables  de  le  seconder 
dans  l'administration  et  la  direction  de  son 
diocèse. —  Mais  heureusement  ce  droit  anti- 
canonique,  eldoiit  l'exercice  serait  si  préju- 
diciable à  l'Eglise  et  au  chapitre  lui-même  , 
qui  perdrait  alors  pour  toujours  l'espoir  de 
redevenir,  comme  il  doit  l'être,  le  conseil  de 
l'évêque,  n'a  jamais  existé  tel  que  se  le  figure 
M.  Vuillefroy,  et  s'il  avait  existé  tel,  il  au- 
rait été  en  parue  aboli  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, et  ne  serait  plus  susceptible  d'être 
exercé  maintenant. 

Les  articles  66  et  68  des  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  sur  lesquels  s'appuie  M.  Vuille- 
froy, sont  relatifs,  le  premier,  au  droit  de  ré- 
gale, et  le  second,  aux  nominations  du  roi 
aux  dignités  ecclésiastiques.  Ni  l'un  ni  l'au- 
tre n'ont  trait  au  joyeux  avènement  et  au 
serment  de  fidélité.  —  La  régale  et  les  droits 
qui  lui  étaient  inhérents  ont  été  abolis  par  la 
Constitution  civile  du  clergé. 

Loin  de  rétablir  quelques-uns  de  ces  pri- 
vilèges, ou  de  reconnaître  ces  prétendues 
prérogatives  de  la  couronne,  le  gouverne- 
ment a  déclaré  lui- même  qu'il  laissait  les 
évêques  libres  d'établir  ou  de  ne  pas  établir 
de  chapitres  (Art.  org.  11),  et  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  voudraient  en  établir  n'auraient 
d'autre  obligation  à  remplir  que  celle  de  rap- 
porter son  autorisation  tant  pour  l'établisse- 
ment en  lui-même  que  pour  le  nombre  et  le 
choix  des  ecclésiastiques  destinés  aie  former. 
(Att.  35.)  —L'Empereur,  si  jaloux  des  droits 
de  sa  couronne,  ne  crut  pas  pouvoir  faire 
usage  de  ce  droit,  et  cependant  il  était  si  bien 
disposé  à  étendre  ses  prérogatives  au  lieu  de 
les  resserrer,  qu'il  avait  converti  eu  uomina- 
25 
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tion  l'agrément  queles lois  lui  avaient  réservé-. 
Nous  avons  un  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  un  projet  de  décret,  en  date  du  9 mai 
1815,  dans  lesquels  celte  prétention  s'offre 
avec  une  contradiction  manifeste.  Le  minis- 
tre présente  à  l'Empereur  neuf  nominations 
de  chanoines  faites  par  divers  évéques,  et 
l'Empereur,  par  son  décret,  nomme  lui-même 
à  ces  places  auxquelles  il  était  constant,  par 
le  rapport  lui-même,  que  l'autorité  ecclésias- 
tique avait  déjà  légalement  pourvu. 
1  Dans  leprojel  de  décret  pour  l'organisation 
'des  séminaires  métropolitains,  il  était  dit  que 
nul  ne  pourrait  être  appelé  aux  fonctions  de 
chanoines  ,  s'il  n'etail  licencié.  (Art.  21.  J 
C'était  aller  plus  loin  que  la  loi  du  23  ven- 
tôse an  XII,  qui  porle  simplement  :  «  A  l'a- 
venir on  ne  pourra  être  nommé  chanoine 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et  rap- 
porté un  certificat  de  capacité  sur  la  morale, 
le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique,  les  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane  et  les  règles  de 
l'éloquence  sacrée.  »  {Art.  2  et  4.) 

L'ordonnance  royale  du  25  décembre  1830 
renouvelle  la  disposition  anti-légale  du  pro- 
jet de  décret  soumis  à  l'Empereur.  Elle  porte 
que,  à  dater  du  1"  janvier  1833,  nul  ne 
pourra  être  nommé  membre  de  chapitre  s'il 
n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théologie, 
ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les  fonc- 
tions de  curé  ou  de  desservant.  [Art.  2.)  Nous 
serions  curieux  de  savoir  en  vertu  de  quel 
droit  le  gouvernement  se  mêle  ainsi  de  vou- 
loir régler  la  capacité  nécessaire  pour  des 
emplois  qui  ne  sont  point  dans  ses  attribu- 
tions. Des  ordonnances  de  cette  nature  ren- 
ferment un  excès  de  pouvoir  qui  les  frappe 
de  nullité  :  aussi  sont-elles  considérées 
comme  non  avenues.  Le  gouvernement  qui 
les  a  rendues  renonce  lui-même  à  les  faire 
exécuter,  et  il  fait  bien. 

On  ne  doit  pas  nommer  chanoine  un  ecclé- 
siastique qui  est  obligé  par  la  nature  de  ses 
fonctions  de  résider  loin  de  la  ville  où  le 
chapitre  est  établi,  parce  qu'il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  remplir  ses  obligations  de 
chanoine.  Le  gouvernement  n'agréerait  pas 
la  présentation  d'un  sujet  déjà  pourvu  d'un 
autre  titre  salarié  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  vicaire  général  honoraire  ,  un  profes- 
seur, directeur  ou  supérieur  de.séminaire,  un 
secrétaired'évêché  et  autres  titulaires  oudigni- 
taires  non  salariés  par  l'Etat,  ne  soientnommés 
chanoines  s'ils  ne  sont  pas  dans  l'impossibi- 
lité de  remplir  les  devoirs  de  celle  charge. 

11  faut  que  les  chanoines  soient  mis  par  le 
chapitre  en  possession  de  leur  titre  et  que  le 
chapitre  dresse  procès-verbal  de  celte  prise 
de  possession  ;  car  ce  n'est  qu'à  dater  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité  qu'ils 
jouissent  de  leur  traitement.  (Ord.  roy.  dit  13 
mars  1832,  a.  1.)  Voy.  Installation.  —  L'or- 
donnance royale  du  13  mars  1832,  qui  exige 
cette  formalité,  doit  être  considérée  comme 
une  révocation  de  celle  du  9  janvier  1816,  qui 
faisait  courir  le  traitement  à  dater  du  jour  où 
la  nomination  avait  été  faite  par  l'évêque. 
Ou  voit  par  l'article  11  du  Concordat  que 
je  gouvernement  n'avait  pas  voulu  prendre 


l'engagement  de  faire  un  traitement  aux 
chanoines.  Cependant  l'arrêté  du  14-  ventôse 
an  Kl  leur  en  accorda  un  qui,  par  arrêté  du 
18  germinal  suivant,  fut  imputé  sur  les 
fonds  affectés  aux  dépenses  variables  des 
départements,  et  par  autorisation  de  l'Eui- 
pereur  fut,  pour  l'an  XI,  payé  8ur  le  crédit 
ouvert  au  ministre  de  l'intérieur.  Cire,  du 
min.  de  Vint.,  20  brum.  an  XII  (18  nov.  1803). 
Selon  M.  Vuillefroy,  le  premier  arrêté  se- 
rait du  25  ventôse  et  non  du  14,  et  le  Iraile- 
nient  alloué  aurait  éié  de  1000  fr.  {Pau-  135.) 

—  Il  fut  porté  de  1000  à  110)  fr.  en  vertu  de 
l'ordonnance  royale  du  5  juin  1816  (Art.  2), 
et  de  1100  fr.  à  1500  fr.  par  l'ordonnance 
royale  du  20  mai  1S18.  (Art.  1.)  —  Celui  des 
chanoines  de  Paris  futporlé,  en  1823,  à  2400 
francs.  Voy.  Traitements. 

Le  traitement  des  chanoines  serait  passi- 
ble d'un  décompte  ou  retenue  si  le  bénéfi- 
ciaire s'absentait  sans  autorisation.  (Ord. 
roy.  du  13  mars  1832,  a.  4-.)  Voy.  Absence. 

—  «  L'administration  ,  dit  le  minisire,  doit 
considérer  comme  renonçant  à  son  canoni- 
cat,  et  susceptible  d'être  remplacé,  tout  cha- 
noine qui  s'absenterait  sans  congé  de  son 
évêque,  ou  qui,  étant  absent,  n'obéirait  pas, 
dans  un  délai  déterminé,  à  l'invitation  de  se 
rendre  à  sa  résidence.  (Décis.  min.  du  21 
mai  1832.)  —  Toutefois,  porte  une  autre  dé- 
cision, on  ne  peut  révoquer  un  chanoine 
avant  d'avoir  rempli  à  son  égard  les  trois 
sommations  exigées  par  les  canons;  mais  le 
traitement  ne  peut  être  regardé  que  comme 
le  prix  d'un  service  rendu,  et  un  chanoine 
absent  ne  peut  rendre  les  services  auxquels 
son  traitement  est  attaché;  il  n'a  pas  droit  do 
venir  le  réclamer,  sauf  pour  les  absences 
régulièrement  autorisées.  (Avis  du  comité  de 
Vint,  du  10  juin  1831.) 

Nous  n'admettons  pas  qu'un  chanoine 
temporairement  absent  puisse  être  considéré 
comme  renonçant  à  son  canonicat,  et  soit 
susceptible  d'être  remplacé  s'il  ne  se  rend 
pas,  dans  un  délai  déterminé,  à  l'invitation 
de  son  évêque  qui  le  rappelle.  Nous  voyons 
dans  le  traitement  toute  autre  chose  que  le 
salaire  d'un  travail  journalier.  Les  chanoi- 
nes sont  des  hommes  voués  po.ur  toute  leur 
vie  à  une  profession  qui,  pendant  toute  leur 
vie,  doit  leur  assurer  une  existence  hono- 
rable. Ils  font  partie  d'un  corps  qui  a  des 
statuts.  Ils  dépendent  de  l'Eglise  et  non  de 
l'Etat,  et  dépendraient-ils  de  l'Etat,  qu'il  ne 
serait  pas  plus  permis  an  ministre  de  les  dé- 
clarer démissionnaires  qu'il  n'appartient  au 
conseil  d'Etat  de  changer  la  nature  du  trai- 
tement qui  leur  est  assuré,  et  dont  ils  ne 
peuvent  être  privés  que  par  une  loi. 

Nos  lois  n'ont  prévu  aucun  cas  de  destitu- 
tion. Aussi  est-ce  sans  en  apporter  aucune 
preuve  et  sans  autre  fondement  que  les  déci- 
sions anti-canoniques  que  nous  venons  de 
citer,  et  dont  quelques  évêques  ont  malheu- 
reusement fait  usage,  reconnaissant  ainsi  au 
gouvernement  une  autorité  qui  n'appartient 
qu'à  l'Eglise;  c'est  en  abondant  dans  le  sens 
dn  ministre  et  du  conseil  d'Etat  que  M.  Vuil- 
!efroy  dit  que  les  chanoines  peuvent  être  des- 
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(ilués.  (Pag.  137.)  —  II  ajoute  néanmoins 
qu'ils  ne  peuvent  être  dépossédés  sans  l'ac- 
complissement des  formes  déterminées  par 
les  canons,  et  sans  le  concours  du  roi,  qui  a 
approuvé  leur  nomination,  el  il  cite  en  té- 
moignage l'avis  du  comité  de  l'intérieur,  qui 
déclare  qu'un  chanoine  ne  peut  pas  être  ré- 
voqué avant  qu'on  ait  rempli  à  son  égard  les 
trois  sommations  exigées  par  les  canons. 
Nous  aurions  cru  que,  puisqu'il  ne  peut  pas 
être  révoqué  sa  ns  l'accomplissement  préalable 
des  formes  canoniques,  il  ne  doit  pas  pouvoir 
non  plus  être  destitué  sans  qu'au  préalable 
les  mêmes  formalités  n'aient  été  remplies. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vuillefroy,  le  comité 
de  législation,  d'accord  avec  une  décision  du 
ministre  des  cultes  en  date  du  22  avril  1808, 
a  décidé  que  toutes  les  fonctions  qui  de  leur 
nature  sont  curiales  appartiennent  au  curé, 
et  conséquemment  le  droit  d'administrer  les 
sacrements  aux  divers  membres  des  chapi- 
tres, domiciliés  dans  l'étendue  de  sa  paroisse, 
et  de  leur  donner,  en  cas  de  mort,  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  tranchant  ainsi  une  diffi- 
culté qui  tient  à  l'origine  même,  à  la  nature 
et  à  la  qualité  des  chapitres,  et  ne  prenant 
pas  garde  qu'ils  mettaient  ainsi  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  d'un  curé  du  diocèse 
le  corps  qui  est  appelé  à  faire  les  curés 
durant  la  vacance  du  siège,  et  qui  ne  cesse 
en  aucun  temps  de  faire  partie  de  l'autorité 
à  laquelle  les  curés  sont  soumis. 

Comme  tous  les  autres  titulaires  ecclé- 
siastiques reconnus  par  le  gouvernement,  les 
chanoines  sont  dispensés  de  la  tutelle  établie 
dans  un  département  autre  que  celui  dans 
lequel  est  leur  titre.  (Avis  du  cons.  d'Ët., 
20  nov.  1806.) 

4.'  Devoirs  des  chanoines,  leurs  droits  et  pré- 
rogatives. 

M.  Vuillefroy  réduit  ce  qu'il  appelle  les 
fonctions  des  chanoines  à  l'assistance  aux 
offices.  Il  partage  en  cela  l'erreur  commu- 
ne, dans  laquelle  il  est  pénible  de  voir  les 
prélats  les  plus  recommanlables.  Les  de- 
voirs des  chanoines  ne  diffèrent  pas  de  ceux 
du  chapitre  dont  ils  sont  membres.  Nous  les 
ferons  connaître.  Il  serait  inutile  d'en  parler 
plus  longuement  ici.  Voy.  Chapitre,  §  12. — 
Nous  dirons  également  au  mot  Chapitre 
quels  sont  leurs  droits  et  leurs  prérogatives 
comme  corps  ecclésiastique. 

Legouvernementexige  qu'uncertain  nom- 
bre d'entre  eux  entre  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  caisse  diocésaine.  Voy.  Caisse. 

Consulté  en  1812  pour  savoir  si  l'on  pou- 
vait considérer  comme  réfractaire  et  en- 
voyer joindre  un  régiment  un  chanoine  non 
engagé  dans  les  ordres,  qui  refusait  de  prê- 
ter serment  de  fidélité  au  gouvernement, 
l'Empereur  décida  que  non-seulement  celui- 
là,  mais  encore  tous  ceus  qui  refuseraient  le 
serment,  devaient  être  envoyés  à  l'armée 
sans  exception.  (Rapp.  et  déc,  9  mars  1812.) 

En  1841,  le  nombre  des  chanoines  de  ca- 
thédrales ou  métropoles  était  de  704.  Il  s'est 
accru  depuis  lors  par  suite,  1°  de  l'érection 
du  siège  de  Cambrai  en  métropole  ;  2u  de 


l'augmentation  du  chapitre  d'Alger,  qui  n'é- 
tait composé  que  de  trois  chanoines  ;  3°  de 
l'union  de  plusieurs  cures  au  chapitre. 
5°  Rang  des  chanoines  au  chœur 

«  L'une  des  dispositions  de  ce  règlement, 
disait  le  ministre  des  cultes  en  parlant  des 
statuts  donnés  au  chapitre  de  Paris,  est  que 
les  chanoines  prendront  raug  suivant  l'an- 
cienneté de  leur  ordination  pour  cette  fois 
seulement,  el  dans  la  suite  suivant  là  date 
de  leur  entrée  dans  le  chapitre.  »  (Rapp.,  22 
fév.  1809.)  —  L'Empereur,  sur  le  rapport 
que  nous  venons  de  citer  et  à  l'occasion  d'un 
fait  contraire  dont  se  plaignaient  des  chanoi- 
nes d'Amiens,  décida  qu'à  l'avenir  cet  ordre 
ne  serait  plus  interverti.  (25  févr.  1809.) 
Actes  législatifs. 

Concile  de  Trente.  —  Concordat,  dr  1801,  a.  11  et  16.  — 
Articles  organiques,  a.  1 1  et  55.  —  Décret  du  légat,  10 
avr.  1802.  —  Règlements  el  statuts  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  (a  Paris),  a.  2  et  5.  —  EHil  de  déc.  1606.  —Loi  du 
23  vent,  an  XII  (U  mars  1804),  a.  2  et  4.  —  Décret  de 
l'Assemblée  nationale,  12juill.  24  août  1790,  lit.  1,  a.  15 
et  21. — Arrêté  consulaire  du  14  vent,  an  XI  (5  mars 
1803)  ;  18  germ.  an  XI  (8  avr.  1803).  —  Décret  impérial, 
28  févr.  1810,  a.  4.  —  Ordonnance  royale,  9  janv.  1816  ; 
25  déc.  1850,  a.  2;  13  mars  1832,  a.  1  et  4.  —  Décision 
impériale,  25  févr.  1809  ;  9  mars  1812.  —  Conseil'  d'Elal, 
avis,  20  nov.  1806;  10  juin  1831.— Décision  ministérielle, 
22  avril  1808,  21  mai-1852.  —  Leltre  au  ministre,  2  niv. 
an  XII  (2l.déc.  1803).  —Projets  de  décrets,  12  août  1806, 
9  mai  1815. —Commission  de  1851.  —  Rapport,  22  févr. 
1809.  —Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  a.  66  et  68.  —  Ins- 
truction ministérielle,  1"  avr.  1825.  — Circulaires  minis- 
térielles, 26  brumaire  an  XII  (18  nov.  1805),  21  mars 
1836. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Vaillefroy  (M.),  p.  133  à  137. 

CHANOINE-ARCHIPRETRE. 

La  dignité  de  chanoine  -archiprélre  fut 
créée  en  1807  par  l'archevêque  de  Paris, 
lorsqu'il  opéra  l'union  de  la  cure  de  Notre- 
Dame  au  chapitre.  (Ord.  épisc.  du  27  janv. 
1807.)  —  Le  prélat  se  réserva  de  conférer  et 
de  retirer  ce  titre  à  celui  des  chanoines  qu'il 
lui  plairait  de  choisir  pour  instruire  le  peuple 
de  la  paroisse  et  administrer  les  sacrements. 
(Art.  3.)— Pour  que  ce  dignitaire  ne  fût  point 
tenté  de  s'arroger  les  droits  et  prééminences 
des  anciens  archiprêtres  des  églises  cathé- 
drales, il  fut  dit  qu'il  ne  pourrait,  à  raison 
desontitre,s'attribueraucunsdroits  ni  aucu- 
nes fonctions  autres  que  celles  qui  lui  étaient 
expressément  accordées. (Art.  5.) 

Le  titre  d'archiprétre  était  un  titre  de  com- 
mission, et  non  un  titre  de  dignité.  Le  cha- 
noine auquel  il  fut  donné  n'eut  au  chœur  et 
au  chapitre  d'autre  rang  que  son  rang  de 
chanoine. —  Les  choses  sont  restées  dans  cet 
état  à  Cambrai,  Mende,  Montauban,  Péri- 
gueux  et  plusieurs  autres  diocèses.  Mais  à 
Paris  le  cardinal  de  Périgord  les  changea  par 
une  ordonnance  du  17  septembre  1821.  — 
Depuis  ce  moment  l'archiprêtre  est  le  qua- 
trième dignitaire  du  chapitre.  Il  prend  place 
immédiatement  après  les  trois  vicaires  géné- 
raux capitulaires.  Il  partage  avec  les  grands 
vicaires  archidiacres  les  offices  réservés  aux 
dignitaires.  Il  prime  les  curés  aux  synodes 
et  aulres  assemblées  ecclésiastiques.  —  Dans 
les  chapitres  d'Albi,  Besançon,  Blois,  Lan- 
gres,  Limoges,  Nevers  et  Troyes.  larcin- 
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prêtre  est  pareillement  le  premier  dignitaire 
après  les  vicaires  généraux  titulaires,  11  y  a 
des  chapitres,  tels  que  ceux  de  Fréjus  et  de 
Verdun,  où  il  est  le  dernier  dis  dignitaires 
et  ne  vient  qu'après  le  théologal  et  le  péni- 
tencier. Mgr  l'évèque  de  Digne  !e  met  après 
le  doyen  et  le  précenteur  ou  grand  chantre. 
Le  théologal  et  le  pénitencier  viennent  après 
lui. — a  Orléans  l'arrhiprêtre  est  le  dernier 
dignitaire  «lu  chapitre,  et  se  renconire,  en 
Ï836,  parmi  les  chanoines  honoraires. 

Le  chanoine  archiprêlre  est  chargé  par 
l'évèque  d'exercer  au  nom  du  chapitre  les 
fonctions  curiales,  c'est-à-dire  d'instruire  le 
peuple  et  d'administrer  les  sacrements.  [Oril. 
de  l'arch.  île  Paris,  2'janv.  1807,  a.  3.)  —  11 
n'est  responsable  qu'an  prélat  de  l'exercice 
de  ses  foin  lions.  (76.)— En  cas  de  révocation, 
il  reste  chanoine  titulaire.  (Jb.)  «  Il  n'en  se- 
rait pas  de  même,  selon  les  Statuts  de  Mgr 
l'évèque  de  Digne,  s'il  voulait  se  démettre  de 
ses  fonctions  contre  le  gré  de  l'évèque  :  il 
serait  regardé  alors  comme  ne  voulant  plus 
faire  partie  du  chapitre.  (Chap.  3,  §2,  a.  2.)— 

Ainsi,  dans  ce  diocèse,  le  chanoine  qui  ac- 
cepte les  fonctions  curiales  s'expose  à  per- 
dre son  litre,  s'il  lui  arrive  un  jour  de  ne 
vouloir  plus  être  curé.  Cette  disposition,  qui 
pourrait  être  un  motif  pour  qu'aucun  cha- 
noine ne  voulût  consentir  à  être  archiprêtre- 
curé  do  la  cathédrale,  ne  deviendra  civile- 
ment exécutoire  que  lorsqu'elle  aura  été  ap- 
prouvée par  l'Etat,  et  nous  croyons  que  si 
on  l'examine  attentivement,  elle  ne  le  sera 
jamais,  parce  qu'elle  nous  paraît  contraire 
aux  canons  et  aux  lois. 

La  création  du  titre  d'archiprêlre  est  un 
acte  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il  ne  peut 
être  ordonné  que  par  elle,  et  fait  légitime- 
ment que  par  ses  ministres.  Le  décret  impé- 
rial du  27  septembre  1813,  dans  lequel  il  est 
ordonné  que  l'un  des  chanoines  d'Osnabruck 
sera  élu  archiprêlre  ou  curé  de  la  cathé- 
drale en  la  forme  ordinaire,  renferme  un  de 
ces  abus  quel' Empereur  multipliait  alors, avec 
l'arrière-pensée  sans  doute  de  les  faire  ser- 
vir à  établir  son  autorité  sur  l'Eglise  de  Jé- 
sus-Christ. 

Le  chanoine   archiprêlre  est  payé  à  son 
choix  du  traitement  île  chanoine  ou  de  celui 
de  curé.  (liègl.,  31  iléc.  18U,  a.  175.) 
Actes  législatifs. 

Ordonnances  de  l'archevêque  de  Paris,  27  janv.  1807, 
a.  3 ,  5  ;  17  sept.  1821.  —  Staluts  du  chapitre  de  Digne, 
ch.  3,  §2;  a.  2.  —  Décret  impérial  du  27  sept.  1813.  — 
Kèglemeul  du  31  déc.  1841,  a   175. 

CHANOINES    D'HONNEUR. 

On  appelle  chanoines  d'honneur  les  pré- 
lats qui,  avant  leur  élévation  à  l'épiscopat, 
ont  été  membres  d'un  chapitre,  soit  en  qua- 
lité de  chanoines  titulaires,  soit  en  qualité 
de  chanoines  honoraires.  —  Les  chanoines 
d'honneur  du  chapitre  métropolitain  de  Pa- 
ris sont  en  ce  moment  au  nombre  de  dix  ; 
ils  ont  le  pas  sur  les  chanoines  titulaires. 
(Bref  du  dioc.  de  Paris,  ann.  184-9.) 

CHANOINES    HONORAIRES. 

On  appelle  chanoines  honoraires,  ou  aa 


honores,  des  ecclésiastiques  auxquels  l'évè- 
que a  conféré  le  titre  honorifique  de  cha- 
noine et  le  droit  de  jouir,  dans  son  église  ca- 
thédrale et  dans  les  autres  églises  de  son 
diocèse,  des  privilèges  et  honneurs  accordés 
aux  membres  de  son  chapitre.  —  Les  cha- 
noines honoraires  ont  place  au  chœur  selon 
le  rang  de  leur  nomination,  mais  à  la  suite 
des  chanoines  titulaires.  —  Ils  n'assistent 
point  aux  assemblées  capitulaires  où  ils 
n'auraient,  en  vertu  de  leur  litre,  ni  voix 
délibérative  ni  voix  consultative.  —  Ils  ne 
sont  tenus  à  rien.  Le  ministre  ne  s'en  dou- 
tait pas,  lorsqu'il  décidait  que  le  nombre 
devait  en  être  proportionné  à  l'étendue  du 
diocèse,  et  que  le  service  des  paroisses  ne 
devait  pas  en  souffrir.  (  12  oct.  1811.) 

Les  vicaires  généraux  qui,  après  trois  ans 
d'exercice,  se  trouvent,  par  suite  de  leur 
âge,  de  leurs  infirmités  ou  de  la  vacance  du 
siège,  déchargés  de  leurs  fonctions,  sont  de 
droit  chanoines  honoraires,  jusqu'à  ce  qu'ils 
deviennent  chanoines  titulaires.  (Décret imp. 
du  26  févr.  1810,  a.  2.) 

Dans  les  diocèses  qui  ont  adopté  les  sta- 
tuts faits  prur  le  chapitre  métropolitain  de 
Paris,  on  doit  considérer  comme  chauoines 
honoraires  le  curé  de  la  paroisse  lorsqu'il 
n'est  pas  chanoine  titulaire,  et  le  directeur 
du  séminaire,  l'article  k  des  statuts  leur  ac- 
cordant rang  parmi  les  chanoines,  lorsqu'ils 
assistent  à  l'office. 

Les  vicaires  généraux  honoraires  sont  par 
cela  même  chanoines  honoraires  du  chapitre 
dei'évêque  qui  les  a  nommés.  Mgr  l'évè- 
que de  Digne  a  cru  devoir  leur  réserver  cette 
prérogative  dans  ses  Staluts.  (Ch.  1,  a.  7.)  — 
Le  nombre  des  chanoines  honoraires  est  il- 
limité. L'evêque  de  Saint-Dié  a  cru  devoir  in- 
sérer cette  disposition  dans  les  statuts  qu'il 
a  donnés  à  son  diocèse.  (Ord.  ép.,  21  mors 
1831,  a.  0.)  Dans  les  autres  diocèses,  elle  est 
supposée  de  droit  commun.  —  Le  chapitre 
métropolitain  de  Paris  en  compte  en  ce  mo- 
ment quatre-vingt-douze  :  ce  qui,  joint  aux 
trois  archidiacres,  aux  seize  chanoines  titu- 
laires et  à  dix  chanoines  d'honneur  et  trois 
anciens  chanoines,  forme  une  réunion  de 
cent  vingt-quatre  membres.  Ceux  du  chapi- 
tre d'Arras  sont  presque  dans  la  même  pro- 
portion. —  Le  chapitre  d'Alhi  comptait  ,  en 
1836,  deux  chanoines  d'honneur,  cinquante- 
quatre  chanoines  honoraires  et  dix-sept 
chapelains  ,  ce  qui,  réuni  aux  dix  chanoines 
titulaires  et  aux  trois  vicaires  généraux, 
formait  une  réunion  de  quatre-vingt-huit 
membres,  tandis  que  celui  de  Bayonne  n'a- 
vait que  six  chanoines  honoraires.  —  Mgr 
l'évèque  de  Digne  s'est  ôlé,  par  les  Statuts 
qu'il  a  donnés  à  son  chapitre,  le  28  août 
1843,  le  droit  d'en  nommer  plus  de  trente, 
dont  vingt  doivent  être  nécessairement  pris 
dans  le  diocèse.  (Art.  5.)  — Nous  croyons, 
que  plus  le  nombre  en  sera  restreint,  plus  le 
litre  en  deviendra  honorable,  et  plus  la  di- 
gnité du  chapitre  en  sera  rehaussée. 

Les  chanoines  honoraires  sont  censés  nom- 
més à  vie,  et  conservent  leur  litre  après  la 
mort  de  l'évèque  qui  le  leur  a  conféré,  non- 
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obslant  la  décision  royale  du  30  janvier 
1822,  qui,  en  approuvant  les  Statuts  présen- 
tés par  l'évéque  de  Chartres  pour  le  chapi- 
tre de  sa  cathédrale,  déclare  que  les  titres 
de  chanoines  qui  excèdent  le  nombre  de 
huit,  ne  donneront  droit  qu'à  des  fondions 
spirituelles,  et  seulement  jusqu'au  décès  de 
l'évéque  qui  les  aura  conférées  ;  que  le  titre  de 
chanoinealtribué àchacun  des  vicairesgéné- 
raux  s'éteindra  en  eux  avec  leurs  fonctions. 

Le  ministre  des  cultes,  qui  n'a,  ce  semble, 
rien  à  voir  dans  ces  sorlcs  de  nominations, 
décida,  en  1811,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  le  nombre  des  chanoines  honorai- 
res devait  être  proportionné  à  l'étendue  des 
diocèses,  et  fait  de  telle  sorte  que  le  service 
des  paroisses  n'en  souffre  pas;  qu'ils  pren- 
draient rang  suiva  t  la  dale  o'e  leur  nomi- 
nation, mais  toujours  après  les  titulaires  ; 
que  les  évêques  devaient  donner  connais- 
sance au  gouvernement  de  ces  sortes  de  no- 
minations. (Décis.  du  12  oct.  1811.) 

«  Il  y  avait  en  1788,  dit  M.  Vuillefroy,  cent 
trente-neuf  chanoines  honoraires.  Il  y  en 
avait  trois  cent  quatre-vingt-treize  au  1er  jan- 
vier 1841.»  (Pag.  137,  note.)  Nous  n'avons 
pas  cherché  à  vérilier  la  première  partie  de 
celle  assertion,  dont  nous  n'avons  aucune 
raison  de  suspecler  l'exactitude;  mais  quant 
à  la  seconde,  elle  est  si  loin  de  la  vérité,  que 
nous  ne  pouvons  pas  concevoir  sur  quelle 
espèce  de  documents  elle  a  été  prise.  Tout 
nous  porte  à  croire  que  le  nombre  des  cha- 
noines honoraires  dépassait  douze  cents  en 
1841,  et  il  augmente  tous  les  ans.  —  Le  gou- 
vernement les  reconnaît,  puisque  le  roi  eu 
nomme  au  chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

Actes  législatifs. 

Statuts  du  chapitre  métropolitain  de  Paris,  a  4;  du 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Digue  ,  a.  5,  7  ;  de  celui  de 
Sainl-Dié,  il  mars  1831  ,  a.  6.  —  Décret  impérial  du  26 
févr.  1810,  a.  2.  — Décision  royale,  30  janv.  1822.— 
Décision  ministérielle,  12  oct.  1811. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Vuillefroy,  Traité  de  l'administration  du  eullecailtolique, 
p.  137. 

CHANOINES     HOSPITALIERS    DU     GRAND      SAINT- 
BERNAUD. 

Le  monastère  du  grand  Saint-Bernard  et 
l'abbaye  de  Saint-Maurice,  ainsi  que  leurs 
dépendances  ,  furent  reconnus  comme  un 
établissement  religieux  de  chanoines  régu- 
liers suivant  la  règle  de  saint  Augustin,  et 
administrés  par  un  chapitre  général,  un  pré- 
vôt, un  procureur  général,  des  visiteurs,  des 
prieurs  conventuels,  des  économes,  des  cu- 
rés et  autres  religieux  chargés  des  offices  de 
cellériers,  sacristains,  infirmiers,  vestiaires, 
chatnbriers  ,  linger  ,  secrétaire  ,  bibliothé- 
caire, sous  la  juridiction  spirituelle  de  l'évé- 
que de  Sion  pour  les  actes  ecclésiastiques 
seulemenl,  celle  du  chapitre  et  du  prévôt, 
pour  la  discipline  intérieure  ,  et  sous  la  sur- 
veillance d'un  conseil  composé  du  préfet,  de 
l'évéque  et  du  président  du  conseil  général 
de  département  pour  le  temporel.  (  Décret 
imp.  du  17  ?nars  1812,  et  statuts  annexés.)  — 
Le  monastère  du  grand  Saint-Bernard  était 
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chargé  d'exercer  l'hospilnlilé  envers  les 
voyageurs  et  passagers.  (Sialuls  27  et  s.) 
— il  avait  un  noviciat.  Voy.  Hospitalité,  et 
pour  chacun  des  offices,  le  titre  particulier 
par  lequel  nous  l'avons  désigné.  —  11  rece- 
vait de  la  France  une  pension  ou  secours. 
Voy.  Mont  Saint-Bernard. 
Ac:es  législatifs. 
Statuts  des  religieux  du  grand  S.iinl-Bernard.  —  Décret 
impérial  du  17  mars  1812. 

CHANOINES  DE  SAINT-DENIS. 

Voy.  Chapitre  de  Saint-Denis. 

CHANOINES    HOSPITALIERS    DU     iMONT-GENÈVRE. 

Ces  chanoines  reçoivent  6000  fr.  par  an 
de  la  France,  en  vertu  d'une  décision  royale 
dn  6  février  1818,  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
exécutée.  — Ce  secours  est  ordonnancé  par 
trimestre  au  nom  du  supérieur  de  l'établis- 
sement et  mandaté  par  le  préfet.  (Session  de 
1841,  compte  défln.  de  1839,  p.  74.  ) 
Actes  législatifs. 

Décision  royale,  6  févr.  1818.— Session  de  1841,  compte 
délin.  de  1839,  p.  74. 

CHANOINES    HOSPITALIERS    DU    SAINT-ESTRIT. 

Les  chanoines  hospitaliers  du  Saint-Es- 
prit à  Rome  furent  rem;  lacés  par  les  Ben- 
fraielli  pendant  l'occupation  des  Français. 
—  Ils  élaient  au  nombre  de  douze.  Ils  rece- 
vaient un  traitement  sur  les  biens  de  l'hôpital 
qu'ils  administraient  et  desservaient.  (Let- 
tre du  13  juin  1810.) 

CHANOINES    RÉGULIERS. 

Les  chanoines  réguliers  sont  de  véritables 
religieux  ,  liés  par  des  vœux  solennels  à 
l'observance  de  la  règle  qui  forme  les  sta- 
tuts de  leur  chapitre  et  vivant  en  commu- 
nauté. —  Supprimés  par  le  décret  du  12  juil- 
let-24  août  (  Tit.  1,  a.  20  )  et  par  l'article  or- 
ganique 11,  ils  ont  élé  rétablis  par  le  décret 
impérial  du  17  mars  1812,  ou  du  moins  sous- 
traits à  la  défense  qui  mettaitobstacle  à  leur 
rétablissement.  Voy.  Chanoines  hospitalii  ns. 

CHANOINESSES. 

II  y  avait  anciennement  des  chanoinesses 
en  France.  Elles  furent  supprimées  en  même 
temps  que  les  autres  établissements  reli- 
gieux. —  L'Assemblée  constituante  leur  en- 
joignit, à  peine  de  déchéance,  de  faire  con- 
naîlre  aux  municipalilés  les  bénéfices  ou  les 
pensions  dont  elles  jouissaient  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  (Décret  du  5-12  [écrier  1790.) 
Elle  décida  que  leur  traitement  serait  réglé 
par  les  directoires  de  district  (  Décret  du  6, 
11-24  août  1790  ),  et  que  celles  qui  se  ma- 
rieraient en  seraient  privées  (Décret  du  G-19 
janv.  1791),  disposition  <jui  montre  quelle 
était  la  véritable  pensée  de  ces  hommes,  qui 
prétendaient  n'ouvrir  les  grilles  des  couvents 
que  pour  rendre  la  liberté  à  des  filles  qu'ils 
prétendaient  avoir  élé  vouées  malgré  elles 
à  un  célibat  perpétuel.  Elle  fut  abrogée  bien- 
tôt après.  (  Décret  du  10-12  sept.  1791.  j  — 
Aujourd'hui  il  n'y  a  en  France  que  des  cha- 
noinesses affiliées  à  quelques  chapitres  no- 
bles d'Allemagne.  —  D'après  la  Constitution 
de  l'an  VIII,  elles  auraient  perdu  par  celta 
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affiliation  la  qualité  Je  Françaises  (  Art.  k)  ; 
mais  le  Code  civil  a  implicitement  abrogé 
cette  disposition,  en  ne  la  reproduisant  pas 
dans  son  article  17.  —  Les  demoiselles  ou 
dames  qui  acceptent  le  litre  de  chanoinesse 
et  les  fonctions  dans  an  chapitre  étranger  ne 
perdent  point  pour  cela  la  qualité  de  Fran- 
çaises. (Cour  de  cass.,  arr.  du  15  nov.  1836.) 

Actes  législatifs. 

Constiiution  de  l'an  VIII,  a. ,4.  —  Code  civil  ,  a.  17. — 
Décrets  5-1-2  févr.  1790;  6-19  janv.  1791.  —  Cour  de  cas- 
sation, arr.  du  15  nov.  1856. 

CHANTEURS  PUBLICS. 
Les  chanteurs  ne  peuvent  s'établir  sur  la 
voie  publique  sans  l'autorisation  du  maire. 
—  Ils  sont  passibles  d'une  amende  de  16 
francs  à  500  francs,  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  lorsqu'ils  distribuent  des 
chansons  contraires  aux  bonnes  mœurs  [Code 
pén.,  a.  287)  ou  à  la  religion.  (Loi  du  17  mai 
1819,  a.  8.  )  —  S'ils  vendent  ou  chantent  des 
chansons  qui  aient  provoqué  à  commettre 
un  crime  ou  un  délit,  ils  doivent  être  punis 
comme  complices.  (  Loi  du  17  mai  1819,  a. 
l,r.)  — La  provocation  a  commettre  un  délit 
est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  30  à  4000 
fr.  par  la  loi  du  17  mai  1819,  et  de  la  détention 
avec  amende  de  10,000  fr.  à  50,000  par 
celle  du  9  septembre  1835,  lorsqu'elle  a  pour 
objet  une  offense  à  la  personne  du  roi  ou  un 
changement  de  gouvernement.  (Art.  1.) 
Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  287.  —  Lois  du  17  mai  1819,  a.  1,3  et 
8;  du  9  sept.  1835,  a.  1". 

CHANTIERS  DES  PORTS. 

Les  chantiers  et  ateliers  des  ports  doivent 
être  constamment  fermés  les  dimanches  et 
jours  de  fêles.  Voy.  Ateliers. 

CHANTRES  DES  PAROISSES. 

Le  chantre-prêtre  est  désigné  par  ie  curé 
ou  desservant.  (Décret  imp.  du  30  dc'e.  1809, 
a.  30.)  —  Les  chantres  laïques  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  bureau  des  marguilliers, 
sur  la  proposition  du  pasteur  dans  les  villes 
(Art.  33),  et  par  le  pasteur  lui-même  dans 
les  paroisses  rurales.  (Ord.  roy.  du  12  janv. 
1809,  a.  7.  )  —  Ils  sont  les  uns  et  les  autres 
à  la  charge  de  la  fabrique.  (Décret  imp.  du 
2Qdéc.  1809,  a.  37.)  Voy.  Ras-Choeur. 

CHANTRES   ISRAÉLITES. 

Voy.  Ministres  officiants. 

CHAPE. 
On  appelle  chape  une  espèce   de  manteau 
qui  est  devenu  un  des  ornements  dont  se  ser- 
vent les  officiants  dans  les  églises  du  culte 
catholique.  —  La  fabrique  est  tenue  de  les 
fournir  et  de  pourvoir  à  leur  entretien  et  con- 
servation. [Décret  imp.  du  30  déc.  1809, a. 37.) 
CHAPELAIN. 
Lemotchapelaindériveoudechapelle  ou  de 
chape  ;  tout  prêtre  qui  dessert  une  chapelle 
est  prêtre  chapelain.   —  On  donne  ce  nom 
à  ceux  qui  font  le  service,   1°  des   chapelles 
royales;  2' des  chapelles  d'ambassade;  3°  des 


chapelles  rurales;  h°  des  chapelles  de  com- 
munautés religieuses;  5"  des  chapelles  de  col- 
lèges et  autres  établissements  publics  de  ce 
genre.  —  On  appelle  aussi  chapelains  les  prê- 
tres qui  portentchapelotsquel'évêque  officie. 
On  confond  souvent  leschapelainsaveclesau- 
môniers.  Voy.  Aumôniers. 

Ceux  qui,  eu  certains  lieux,  formaient  so- 
ciété et  étaient  chargésdu  service  paroissial 
furent  provisoirement  couservés  par  le  décret 
du  12  juilIet-24  août  1790;  mais  il  leur  futdé- 
fendu  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
qui  mourraient  ou  se  retireraient.  (Art.  25.) 

CHAPELAINS  DES  CHAPELLES  DOMESTIQUES. 

Les  chapelains  des  chapelles  domestique! 
sonldes  serviteursdela  maison.  Ils  ontdroit  à 
des  égards,  et  il  est  nécessaire  même  ,  dans 
l'intérêt  du  service  dont  il  sont  chargés,  qu'ils 
ne  mettent  jamais  les  personnes  delà  maison 
dans  le  cas  de  l'oublier,  et  qu'ils  ne  souf- 
frent pas  qu'on  prenne  l'habitude  de  l'oublier. 
—  Ils  ne  peuvent  dire  la  messe  dans  leur 
chapelle  qu'autant  que  l'évêque  le  leur  per- 
met, el  ils  ne  peuvent  y  administrer  les 
sacrements  qu'avec  autorisation  spéciale. 
(Décret  imp.,  22  tfec.l812,a.6.) — Pour  ce  qui 
concerne  l'administration  des  sacrements, 
ils  sont  naturellement  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  du  curé  de  la  paroisse,  dont  ils 
sont  après  tout  les  paroissiens.  (Art. t.)  — 
La  chapelle  n'est  à  leur  disposition  que 
pour  leur  service.  Ils  n'ont,  pour  l'orner, 
l'entretenir  et  y  disposer  toute  chose  ,  d'au- 
tre droit  que  celui  que  leur  accorde  le  maî- 
tre de  la  maison. 

CHAPELAINS  DES  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES  DE 
FEMMES. 

Les  chapelains  des  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  sont  des  chapelains  do- 
mestiques. Leur  litre  n'est  pas  reconnu  par 
l'Etat.  —  Ils  sont  payés  par  la  maison  à  la- 
quelle ils  sont  attachés,  et  doivent  se  con- 
former au  règlement  qui  leur  est  donné  ,  et 
aux  ordres  de  la  supérieure,  quand  elle  en 
donne  qui  doivent  amener  quelque  change- 
ment à  l'heure  des  offices  ou  à  la  pompe  des 
cérémonies.  — La  chapelle  de  l'établissement 
n'est  à  sa  disposition  que  pour  son  service. 
Elle  appartient  du  reste  exclusivement  à  la 
communauté,  qui  peut  la  disposer  comme 
bon  lui  semble.  —  Le  chapelain  n'a  d'autre 
droit,  relativement  au  service  religieux,  que 
celui  de  faire  des  représentations  à  la  supé- 
rieure, el  do  prévenir  l'évêque  ,  s'il  arrivait 
que  ,  malgré  ses  représentations  ,  on  laissât 
subsister  des  choses  qu'il  ne  serait  pas  per- 
mis de  tolérer.  Mais  en  ce  cas  il  faut  ,  au- 
tant que  possible  ,  que  ce  soit  par  mode  de 
consultation  faite  d'un  commun  accord  avec 
la  supérieure  ,  et  non  par  mode  de  dénoncia- 
tion ,  qu'il  s'adresse  à  l'autorité  supérieure. 

CHAPELAINS  BE  LA  COUR. 

Les  chapelains  de  la  cour  faisaient  ,  sous 
l'Empire,  les  fonctions  des  aumôniers  ordinai- 
res, lorsqueceux-ciétaient  absents. — Ils  célé- 
braient leur  messe  dans  la  chapelle  de  l'Euipe-i 
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reur  aux  heures  indiquées  par  le  règlement 
intérieur  de  la  chapelle.  —  Ils  assistaient  à 
tous  les  offices  de  la  chapelle  et  servaient 
à  l'autel  les  aumôniers  ordinaires.  (Alm.  eccl. 
1800.) 

CHAPELAINS  ÉPISCOPAUX. 

On  appelle  chapelains  épiscop-iux  des 
piètres  dont  la  fonction  est  d'assister  l'évê- 
qucau  chœur.  — Ce  nom  leur  vientde  ce  que, 
dans  les  cérémonies  solennelles,  ils  font 
leur  service  en  chape.  —  Ces  chapelains 
sont  remplacés  aujourd'hui  par  les  vicaires 
de  chœur  à  Amiens  et  à  Paris.  —  Cette  di- 
gnité d'un  ordre  secondaire  ne  paraît  avoir 
été  conservée. qu'à  Albi,  Bayeux  et  Besan- 
çon. Elle  est  devenue  un  lit re  honorifique, 
llyavait,  en  1836,  dix-sept  chapelains  hono- 
raires attachés  au  chapitre  d'Albi. 

CHAPELAINS    LUTHÉRIENS 

Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès 
enregistrés,  par  des  chapelains  luthériens 
étrangers,  à  ce  autorisés  et  antérieurement 
à  la  loi  du  20  septembre  1792,  furent  re- 
cueillis et  traduits  en  exécution  du  décret 
impérial  du  22  juillet  1806.  (Art.  1.)  — 
En  attendant  que  ce  travail  fût  terminé 
et  déposé  à  la  préfecture  lie  la  Seine,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  fut  autorisé  à 
légaliser  la  signature  des  chapelains  qui 
étaient  en  exercice,  à  la  suite  des  extraits 
délivrés  par  eux  de  leurs  registres.  (Art.  3.) 

CIIAPELAISS  DES  MAISONS  ROYALES  DE  LA  LÉ- 
GION d'honneur. 
L'ordonnance  royale  du  3  mars  1810  porte 
que  les  chapelains  de  la  maison  royale  de 
Saint-Denis  seront  nommés  par  le  grand  au- 
mônier et  agréés  par  le  grand  chancelier. 
(Art.  46.)  —  Celle  du  16  mai  même  année 
suppose  qu'il  en  est  de  même  des  chapelains 
des  deux  succursales  ou  annexes  de  cet  éta- 
blissement. (Art.  33.)  Voy.  Grand  aumônier. 

CHAPELAIN  DE  LA  MAISON  ROYALE   DES  QUINZE- 
VINGTS. 

Nous  parlerons  du  chapelain  de   cet  éta- 
blissement en  parlant  de  sa  chapelle.  Voy. 
Chapelle  royale  des  quinze-vingts. 
chapelain  et  vicaires  ruraux. 

Le  décret  impérial  du  30  septembre  1807 
appelle  indifféremment  chapelains,  vicaires 
ou  prêtres  chargés  de  desservir  desannexes, 
les  titulaires  des  chapellenies  rurales. 

Aux  yeux  de  l'autorité  ecclésiastique,  qui 
leur  donne  tous  les  pouvoirs  curiaux,  ce 
sont  des  titulaires  indépendants  des  curés.  Le 
titre  de  chapelains  est  celui  qui  leur  con- 
vient le  mieux.  Aux  yeux  de  l'autorité  ci- 
vile, qui  n'érige  les  chapelles  vicariales  que 
comme  dépendances,  vicaireries  de  la  cure, 
les  chapelains  ruraux  ne  devraient  être  que 
de  simples  vicaires  placés  à  poste  fixe.  Voy. 
Chai>ellenies  ;  mais  l'ordonnance  royale  du 
12  janvier  1825  reconnaît  le  territoire  qui 
dépend  de  la  chapellenie  comme  formant 
une  paroisse  indépendante  delà  cure  pour  le 
temporel.  Il  est  donc  plus  conforme  à  la  pra- 


tiquccti.ux  règlements  de  leurdonncr  le  titre 
de  chapelain  que  celui  de  vicaires. 

«  Les  fonctions  du  chapelain  sont  générale- 
ment les  mêmes  que  celles  du  desservant. 
Dans  le  droit  commun,  et  suif  les  exceptions 
que  l'évéque  diocésain  juge  devoir  prescrire, 
le  desservant  et  le  chapelain  sont  indépen- 
dants l'un  de  l'autre.  »  (Lettre  min.  ,  10 
avr.  1830.) 

Le  conseil  d'Etat  a  éléd'avis  qu'il  ne  pour- 
rait être  établi  un  vicariat  subventionné  sur 
les  fonds  de  l'Etat  dans  une.  annexe  ,  sans 
violer  les  règles  posées  par  l'ordonnance 
royale  du  25  août  1819.  (Av.,  12  nov.  18W.) 
Actes  législatifs 

Décret  impérial  du  30  sept.  1807.  —  Ordonnances 
royales  du  2b  août  1819,  12  janv.  1825.  —  Conseil  d'El.it, 
avis,  12  nov.  18i0.  —  Lettre  ministérielle  ,  10  nov.  1830. 

CHAPELLES. 

Rebuffe  croit  que  le  mot  chapelle  vient  de 
chape.  Il  ajoute  que  la  première  chapelle  fut 
la  tente  dans  laquelle  les  rois  de  France  fai- 
saient garder  la  chape  de  saint  Martin.  C'est 
aussi  l'opinion  de  Durand,  dans  son  Ratio 
nal.  (Liv.  xi,c.  10.)  —  Ciron,  dans  se:  Para- 
tillcs  du  droit  canon  (p.  261),  prétend  au  con- 
traire que  ce  mot  dérive  du  grec  ttbMiiïXHii,  ou 
vmnnlsitt,  qu'il  dit  avoir  été  donné  aux  bouti- 
ques élevées  par  les  marchands  dans  les  foi- 
res.—  Marculfe  donne  le  nom  de  chapelle  à 
la  châsse  mêmeou  boîte  dans  laquelle  étaient 
renfermées  les  reliques  de  saint  Martin. 

On  donne  aujourd'hui  ee  nom  à  des  oratoi- 
res particuliers  qui  sont  établis,  ou  autour 
de  l'église  paroissiale  dont  ils  font  partie,  ou 
isolément.  —  Les  oratoires  isolés  sont  eux- 
mêmes  de  véritables  églises,  nu  tour  desquelles 
sont  quelquefois  des  oratoires  particuliers. 

Nous  parlons,  comme  on  voit,  de  l'édifice 
seulement.  Si  nous  considérons  les  chapelles 
comme  titres  ecclésiastiques,  elles  sont  pu- 
bliques ou  domestiques.  Les  chapelles  pu- 
bliques sont  ou  des  chapelles  vicinales,  ou 
des  chapelles  de  secours,  ou  des  chapelles  de 
tolérance.  Les  chapelles  domestiques  appar- 
tiennent ou  à  des  établissements  publics,  ou 
à  des  particuliers.  —  Nous  croyons  que  les 
chapelles  de  la  Cour  et  les  autres  chapelles 
royales  pouvaient  être  rangées  parmi  les  cha- 
pelles publiques,  le  grand  aumônier,  dont 
elles  formaient  en  quelque  sorte  le  diocèse, 
étant  grand  aumônier  de  France,  et  non  pas 
grand  aumônier  du  roi. 

Sous  le  rapport  du  territoire,  la  chapelle 
est  une  section  de  la  paroisse.  Voy.  Chapelle 
vicariale,  Annexes. 

On  donne  encore  le  nom  de  chapelle  à  la 
boîte  dans  laquelle  sont  enfermés  les  vases 
sacrés,  ornements  et  autres  objets  nécessai- 
res pour  l'exercice  du  culte. 

Nous  consacrerons  un  article  particulier 
à  chacune  de  ces  différentes  espèces  de  cha- 
pelles, afin  d'indiquer  plus  nettement  ce  qu'il 
y  a  de  relatif  à  elles  dans  notre  législation 
civile.  Disons  seulemeut  ici  que,  comme  titres 
ecclésiastiques,  toutes  les  chapelles  furent 
supprimées  par  le  décret  du  12  juillet  -24 
août  1790  (Art.  21),  sans  qu'il  lût  permis 
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d'en  établir  par  la  suite,  mais  que  celle  dé- 
fense a  élé  levée  par  le  Concordat. 

Il  n'est  pas  permis  de  Cure  des  inhuma- 
tions dans  les  chapelles  publiques.  Arrêté  du 
'13  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  1.  Aucune 
chapelle,  publique  ou  domestique,  ne  peut 
être  établie  sans  une  autorisation  du  gou- 
vernement. (Art.  org.  44  et  62.)  —  Toutes 
celles  qui  >;e  sont  pas  en  étal  de  justifier  d'une 
autorisation  de  ce  genre  sont  exposées  à  être 
fermées,  à  la  requête  du  procureur  de  la  Ré- 
publique. —  Cette  autorisation  leur  donne 
l'existence  civile  et  les  rend  habiles  à  possé- 
der, sans  changer  néanmoins  leur  nature. 

Actes  législatifs. 

Articles  organ  <|iies,  .1.  U  cl  62.  —  Décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  \2  ju  II. -il  aont  1790,  a.  21.—  Décret  im- 
périal, 2ô  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  t". 

Auteurs  et  ouvrages  et  cités. 

Ciron,  ParnùUes,  p.  261.  —  Durand,  Rutional,  1.  xi,  c. 
10.  —  Marculfe.  —  Reuufl'e. 

CBAPELLES    DES    BEGUINAGES. 

Volj.   BÉGUINAGES. 

CHAPELLES    DE    LA    COUR. 

Nous  appelons  chapelles  de  la  Cour  les 
chapelles  dr  s  résidences  royales.  —  Ces  cha- 
pelles étaient  exemptes  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire.  Ce  privilège  est  un  de  ceux  que 
le  premier  consul  entendit  se  réserver  et  se 
réserva  en  eiïel,  en  faisant  reconnaître  dans 
le  Concordai  qu'il  jouissait  auprès  du  pape 
des  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouis- 
sait l'ancien  gouvernement.  (Art.  16.)  L'arli- 
elo  organique  10  ne  l'atteignait  pas.  C'est 
pour  celle  raison  que.  lorsque  ces  chapelles 
furent  réorganisées,  Bonaparte,  alors  empe- 
reur, ayant  auprès  de  lui  et  à  sa  disposition 
le  cardinal  lésât,  ne  les  fit  point  exempter, 
ne  déclara  même  pas,  comme  il  l'aurait  cer- 
tainement fait  s'il  l'eût  jugé  nécessaire, 
qu'elles  étaient  exemptes. 

La  première  de  ces  chapelles  est  celle  des 
Tuileries.  Elle  a  élé  bénie  par  le  premier  au- 
mônier de  l'Empereur  (e  23  janvier  1806,  et 
mise  sous  l'invocation  de  la  sainte  Vierge  et 
de  saint  Napoléon.  (Alm.  ceci,  de  1806.)  — 
Celle  chapelle  était  desservie  par  le  grand 
aumônier,  un  vicaire  général  du  grand  au- 
mônier, un  premier  aumônier,  des  aumô- 
niers ordinaires,  des  chapelains,  un  maître 
des  cérémonies,  des  clercs  et  un  sacristain 
qui  avait  sous  lui  un  bedeau  et  (es  attires 
serviteurs  nécessaires.  — Les  offices  y  étaient 
faits  sous  I;:  direction  du  grand  aumônier, 
qui  prenait  les  ordres  de  l'Empereur  et  les 
transmettait  au  maître  des  cérémonies.  — 
C'était  le  grand  aumônier  aussi  qui  réglait 
les  frais  du  culte.  —  Il  pourvoyait  aussi  à  ce 
que  le  service  divin  fûl  fait  dans  les  chapel- 
les des  différents  palais  qu'habilait  l'Empe- 
reur. 

A  Saint-Cloud  et  à  Fontainebleau,  rési- 
dences ordinaires  de  l'Empereur,  il  n'y  avait 
qu'un  prêtre  sacristain.  (Alm.  eccl.,  1807.)  - 
La  chapelle  de  l'impératrice- mère  était  com- 
posée d'uu  premier  aumônier   et  de  deux 


chapelains  ;  celle  du  prince  Jérôme,  d'un  pre- 
mier aumônier;  celle  de  la  princesse  Pauline, 
d'un  premier  aumônier  et  de  deux  chape- 
lains. Il  en  était  de  même  de  celle  de  la  prin- 
cesse Caroline.  —  Les  pages  avaient  un  au- 
mônier. 

A  la  chapelle  des  Tuilerie»;  se  rattachaient 
encore  comme  annexes  la*  chapelle  des 
Quinze-Vingts  et  toutes  les  autres  chapelles 
qui  étaient  sous  la  juridiction  du  grand  au- 
mônier. —  Sous  le  régime  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, cette  chapelle  des  Tuileries  a  élé  des- 
servie par  des  prêtres  qui  étaient  au  nombre 
de  trois.  Ils  n'avaient  aucun  tilre.  Ils  ne  fai- 
saient autre  chose  que  de  dire  la  messe.  — 
La  question  de  subordination  à  l'ordinaire  ne 
fut  pas  agitée.  Elle  est  restée  indécise. 

Les  chapelains  qui  se  trouvent  dans  les 
autres  chapelles  royales  ont  lous  été  insti- 
tués par  l'ordinaire,  à  l'exception  de  celui 
des  Quinze-Vingts,  et  peut-être  du  premier 
chapelain  de  la  maison  royale  d'éducation 
qui  est  à  Saint-Germain. 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1802,  a.  16.  —  Articles  organiques,  a.  10. 

Ouvrage  cité. 
Almaoacb  ecclésiastique,  1806,  1807. 

CHAPELLES    DOMESTlQTTIiS. 

Sous  le  nom  de  chapelles  domestiques  sont 
comprises  toutes  celles  qui  sont  destinées  à 
une  maison  ou  établissement,  et  non  au  pu- 
blic. 

Lors  de  la  suppression  des  bénéfices,  les 
chapelles  domestiques  firent  exceptées. (Dé- 
cret du  12  juill.  -  24  ttoîit  1790,  a.  23.)  —  Le 
gouvernement  n'a  pas  voulu  qu'il  pût  en  être 
établi,  si  ce  n'est  avec  sa  permission  ex- 
presse, et  sur  la  demande  de  l'évéque.  (Art. 
org.  44.) — Cette  permission  est  aussi  néces- 
saire aux  simples  particuliers  qu'aux  éta- 
blissements publics.  (Décret  imp.  22  déc. 
1812,  a.  2.  Décis.  févr.  1804.)— Un  décret  im- 
périal du  20  juin  1812  ajourne  l'indemnité 
portée  sur  le  budget  de  la  ville  de  Besançon 
pour  deux  chapelains,  jusqu'à  ce  qu'il  appa- 
raisse de  l'autorisation  des  chapelles  qu'ils 
desservaient.  —  Elle  est  accordée  par  ordon- 
nance royale,  rendue  en  conseil  d'Etat.  —  Il 
est,  ou  du  moins  il  était  perçu  pour  cela  un 
droit  que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  dont 
le  prélèvement  a  certainement  été  fait  :  car 
nous  avons  sous  les  yeux  un  décret  impé- 
rial du  17  messidor  an  XII  (G  juill.  1804), 
par  lequel  les  hospices  et  les  autres  établis- 
sements de  charité  sont  dispensés  de  le  payer. 

Dans  un  rapport  fait  le  15  fructidor  an  XI 
(2  sept.  1803)  au  premier  consul,  pour  obte- 
nir une  autorisation  de  ce  genre,  Portalis  dit 
que,  conformément  à  l'article  44  de  la  loi  du 
15  germinal  an  X  (les  Articles  organiques), 
l'évéque  de  Séez  présente  à  l'approbation  du 
gouvernement  la  demande  formée  par  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  civil  de  Séez,  à 
l'effet  d'obtenir  la  permission  de  faire  dire  la 
messe  dans  la  chapelle  de  cet  hospice  ,  pour 
l'usage  et  la  commodité  des  personnes  alla- 
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shées  à  son  service,  et  que  le  préfet  donne 
son  adhésion  à  ceite  mesure.  —  H  y  a  au 
moins  une  irrégularité  et  unesuperiiuilédans 
ce rapport.  L'irrégularité  est  de  laisser  pré- 
senter par  l'évéque  une  demande  qu'il  devait 
faire  lui-même;  la  superlluité  est  l'adhésion 
du  préfet,  qui  était  alors  complètement  inu- 
tile, pour  ne  rien  dire  de  plus.  —  11  n'en  est 
pas  de  même  à  présent. 

Un  décret  impérial  du  22  décembre  1812 
prescrit  de  joindre  à  la  demande  de  l'évéque 
les  délibérations  prises  par  les  administra- 
teurs des  établissements  publics,  et  l'avis  des 
maires  et  des  préfeis.  (Art.  2.)  —  Il  ajoute 
que  l'autorisation  sera  accordée  en  conseil 
d'Etat  (/&.);  défend  aux  évêques  de  consa- 
crer ces  chapelles  ou  oratoires,  avant  de 
s'être  fait  représenter  l'autorisation  (Art.  4); 
arrête  que  dans  les  villes  aucune  chapelle  ou 
oratoire  ne  pourra  exister  que  pour  des  cau- 
ses graves,  et  pour  la  durée  de  la  vie  de  la 
personne  qui  aura  obtenu  la  permission 
(Art.  5);  que  les  particuliers  qui  auront  des 
chapelles  à  la  campagne  ne  pourront  y  faire 
célébrer  l'office  que  par  des  prêtres  autorisés 
par  l'évéque;  que  l'évéque  n'accordera  la 
permission  qu'autant  qu'il  jugera  pouvoir  le 
faire  sans  nuire  au  service  curial  de  son  dio- 
cèse (Art.  6);  que  les  chapelains  des  chapel- 
les rurales  ne  pourront  administrer  les  sa- 
crements qu'autant  qu'ils  auront  les  pouvoirs 
spéciaux  de  l'évéque,  et  sous  l'autorité  et 
surveillance  du  curé  (Art.  7);  que  tons  les 
oratoires  ou  chapelles  où  le  propriétaire  vou- 
drait faire  exercer  le  culte,  ei  pour  lesquels 
il  ne  présenterait  pas,  dans  le  délai  de  six 
mois,  l'autorisation,  seront  fermés  à  la  dili- 
gence des  procureurs  près  les  cours  et  tribu- 
naux, des  préfets,  maires  et  autres  officiers 
de  police.  (Art.  8.)  —  Le  délai  de  six  mois, 
accordé  pour  demander  l'autorisation  d'avoir 
une'  chapelle  domestique,  fut  prorogé  de  qua- 
tre mois  par  un  nouveau  décret  impérial  du 
26  juin  1813. 

Sous  la  Restauration,  quelques  autorisa- 
tions furent  demandées  et  accordées.  —  Une 
des  ordonnances  rendues  à  ce  sujet  en  faveur 
du  comte  de  Rouville  porte  que  sa  chapelle 
sera  autorisée  tant  que  le  service  curial  n'en 
souffrira  pas.  (Ord.  roy.  4  nov.  1818.)  Cette 
clause  est  insérée  dans  les  autres  autorisa- 
tions de  ce  genre.  —  Par  le  rapport  d'une 
autreordonnanced'autorisation,  nous  voyons 
qu'on  ne  soumettait  plus  cette  concession  à 
la  délibération  du  conseil  d'Etat,  et  qu'on 
n'exigeait  d'autre  formalité  que  la  demande 
del'évéque  avec  exposiliondes  motifs.  (Rapp. 
du  1.6  juill.  1814.)  —  Bientôt  on  oublia  de 
solliciter  une  autorisation  dont  on  ne  com- 
prenait pas  la  nécessité,  et  les  chapelles  do- 
mestiques fureut  ouvertes,  comme  elles  le 
sont  généralement,  sur  la  simple  autorisation 
de  l'évéque  diocésain.  —  Une  ordonnance 
royale  du  27  décembre  1846  porte  que  ces 
sortes  d'autorisations  ne  seront  plus  délibé- 
rées en  assemblée  générale  du  conseil  d'Etat, 
mais  seront  soumises  au  roi  immédiatement 
après  la  délibération  du  comité  chargé  de  les 
eatauiiiier. 


«  Que  penser,  se  demande  Mgr  ABYe 
(Piuj.  152),  dos  quêtes  faites  dans  une  chapelle 
publique  où  l'on  ne  l'ait  pas  de  service  pa- 
roissial, mais  où  le  curé  et  les  autres  ecclé- 
siastiques de  la  paroisse  célèbrent  quelque- 
fois la  messe  ou  quelque  autre  partie  du 
service  divin?  Si  la  chapelle  est  reconnue 
propriété  de  la  paroisse,  il  nous  semble  que 
l'édifice,  les  quêtes  et  le  produit  des  troncs 
doivent  être  administrés  par  la  fabrique.  Si 
la  chapelle,  quoique  ouverte  au  public,  est 
une  propriété  privée,  nous  ne  voyons  pas  à 
quel  titre  la  fabrique  serait  chargée  de  l'ad- 
ministrer. Mais  nous  pensons  que  c'est  un 
abus  que  l'existence  de  pareilles  chapelles,  et 
que,  dans  le  cas  où  l'ouverture  au  public  se- 
rait autorisée  par  l'évéque,  il  devrait  le  faire 
sous  la  condition,  ou  que  la  chapelle  sera 
donnée  à  la  fabrique,  ou  au  moins  adminis- 
trée par  elle  pendant  tout  le  temps  que  l'of- 
fice divin  y  sera  célébré. 

«  En  principe  général,  on  ne  peut  perce- 
voir de  droit,  ou  faire  des  quêtes  dans  un 
édifice,  ou  dans  un  lieu  ouvert  au  public, 
sans  y  être  autorisé.  Ici  l'autorisation 
n'existe,  ni  par  une  disposition  générale  de 
la  loi,  ni  par  une  concession  spéciale  de  l'au- 
torité compétente. 

«  II  est  évident  que  ce  que  nous  disons  ici 
des  chapelles  ouvertes  au  public  ne  peut  re- 
garder ni  les  chapelles  vicariales,  ni  les  an- 
nexes, ni  les  anciennes  églises  supprimées, 
puisque  toutes  ces  chapelles  sont  des  proprié- 
tés publiques,  et  que  nous  n'avons  fait  men- 
tion que  d'une  propriété  privée.  Nous  n'a- 
vons pas  non  plus  prétendu  parler  des  cha- 
pelles placées  dans  des  maisons  particuliè- 
res, dont  les  propriétaires  ne  souffrent  pas 
des  quêtes  pour  l'entretien  ou  l'ornement  de 
l'édifice.  Ces  chapelles  sont  très-utiles,  dans 
quelques  paroisses,  à  une  partie  de  la  popula- 
tion, que  le  propriétaire  consent  à  y  admet- 
tre, et  qui,  faute  de  ce  secours,  serait  privée 
de  l'assistance  à  l'office  divin.  Il  faut  cepen- 
dant qu'elles  soient  autorisées  de  manière  à 
ne  pas  nuire  à  l'office  paroissial.  » 

Une  ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris, 
du  mois  d'avril  1811,  défend  la  prédication, 
la  confession  ei  l'administration  des  sacre- 
ments dans  ces  sortes  de  chapelles,  sous 
peine  d'interdit  par  ce  seul  fait,  et  de  sus- 
pension du  prêtre  qui  y  aurait  prêché,  con- 
fessé ou  administré  les  sacrements. 

«  Nous  n'entendons  donner  la  permis- 
sion d'avoir  une  chapelle  domestique,  dit 
Mgr  l'évéque  de  lîelley  dans  son  Rituel,  qu'a- 
vec ces  conditions:  luque  ces  chapelles  soient 
éloignées  des  chambres  à  coucher,  offices, 
etc.;  2*  qu'on  ne  couche  pas  dans  les  pièces 
qui  sont  au-dessus  ;  3°  qu'on  n'entrepose  dans 
ces  chapelles  rien  de  profane;  4"  qu'on  en 
ferme  la  porte  a  près  la  messe;  5°  qu'elles 
soient  propres  et  munies  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  :  pierre  sacrée,  calice,  missel,  ta- 
bleaux, etc.;  6°  qu'il  n'y  ait  point  de  cloche 
pour  attirer  le  peuple  cl  le  détourner  de  la 
paroisse,  ou  que  du  moins  on  ne  la  sonne  ja- 
mais le  dimanche;  7*  qu'on  n'y  fasse  aucune 
fonction  curiale,  et  même  qu'on  n'y  confesse 
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pas  sans  notre  permission  par  écrit  ;  8°  que  la 
permission  d'y  célébrer  la  messe  soit  tou- 
jours avec  l'exception  des  fêtes  solennelles, 
qui  sont  Noël,  Pâques,  Pentecôte,  la  fête  du 
Saint-Sacrement,  l'Assomption  de  la  sainte 
Vierge,  la  Toussaint,  la  Dédicace  el  la  fête 
patronale  du  diocèse  et  de  la  paroisse; 
9°  qu'aucun  prêtre  ne  soit  admis  à  célébrer 
la  messe  dans  ces  chapelles  domestiques,  s'il 
n'est  connu  du  pasteur  ou  autorisé  par  nous  ; 
10'  que  la  chapelle  sera  toujours  sous  l'ins- 
pection et  la  surveillance  du  curé  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  elle  est  située  ;  11°  qu'on 
n'y  conservera  jamais  la  sainte  eucharistie; 
12'  qu'on  n'y  célébrera  point  pendant  que 
l'office  divin  se  fera  dans  l'église  paroissiale; 
13°  qu'il  y  aura  toujours  quelqu'un  de  la  mai- 
son qui  assistera  à  la  messe  du  prône,  pour 
rendre  compte  dece  qui  aurait  été  annoncé.  » 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  44.  —  Ordonnance  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  avril  1811.  —  Décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, 12  juill. -21  aotit  1790,  a.  23. —  Décrets  impériaux, 
17  messid.anMI  (6  juill.  1804);  20  juin  1812;  22  déc. 
1812;  2G  juin  1815.  —  Ordonnance  royale,  4  nnv.  1818  j 
27  déc.  1846.  —  Rapports  <lu  13  fructidor  an  XI  (2  sept. 
1803),  16  juill.  1816.— Décision  ministérielle,  févr.  1804. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

AITre  (Mgr),  Traité  de  l'adm.  temp  des  par.,  p.  152.  — 
Dévie  (Mgr),  Rituel  de  lîelley,  1. 1,  p.  544  et  suiv. 

CHAPELLES  DES  ÉCOLES    ET  AUTRES  ÉTAISL1SSE- 
MENTS  PUBLICS  DE  CE    GENRE. 

Dans  son  arrêté  du  21  prairial  an  XI  (  10 
juin  1803  )  portant  règlement  général  pour 
les  lycées,  le  premier  consul  ordonna  qu'il 
y  aurait ,  autant  que  possible,  une  chapelle 
dans  l'intérieur  du  lycée  pour  la  célébration 
des  offices  ,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes 
(Art.  101),  et  dans  sa  circulaire  de  messidor 
an  XU  (  juin  ou  juillet  1801  ) ,  le  conseiller 
d'Etat  chargé  de  l'instruction  publique  rap- 
pela aux  préfets  que  ,  toutes  les  fois  qu'il 
serait  question  déformer  une  chapelle  dans 
l'intérieur  d'une  école  ,  la  demande  devrait 
en  être  faite  par  le  directeur  à  l'évêque. 

CHAPELLES  D'ÉGLISE. 

I.  Ce  qu'elles  sont.  —  II.  A  qui  en  appartient  l'usage. 
—  111.  Qui  est-ce  qui  peut  en  disposer.  —  IV.  A 
quelles  conditions  ,  de  quelle  manière  et  à  quel 
prix.  — V.  En  faveur  de  qui.  —  VI.  Destination  du 
produit  de  leur  location  ou  concession.  —  VII. 
Droits  et  charges  du  concessionnaire. 

1°  Ce  que  sont  les  chapelles  d'église. 

Ces  sortes dechapelles  soutouune  partieou 
une  dépendance  de  l'église  :  une  partie,  lors- 
qu'elles sont  dans  son  enceinte  ,  comme  les 
deux  qui  se  trouvent  à  coté  du  chœur  dans 
les  églises  faites  en  forme  de  croix  ;  une  dé- 
pendance ,  lorsqu'elles  sont  autour  du  vais- 
seau de  l'église  et  communiquent  avec  lui. 
2"  A  qui  appartient  l'usage  d'une  chapelle 
d'église? 

L'usage  d'une  chapelle  d'église  appartient 
à  tous  les  fidèles  de  la  paroisse  ,  auxquels 
elles  doivent  être  ouvertes  gratuitement  lors- 
qu'ils ont  besoin  d'y  entrer  pour  assister  au 
service  religieux  [Décret  impérial  du  18  mai 


1800,  a.  1),  pourvu  toutefois  que  la  fabrique  ne 
les  ait  cédées  à  personne  ,  ainsi  qu'elle  en  a 
le  droit ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  indispen- 
sables au  service  religieux.  {//;.,  a.  2.) 

Selon  Carré,  on  pourrait  prescrire  la  pos- 
session d'une  chapelle  d'église  qui  ne  serait 
pas  sous  la  grande  voûte  (  N°  305  ),  parce 
quelle  n'est  alors  qu'une  concession  privée. 
Cïtte  opinion  n'est  plus  admissible  ,  et  c'est 
avec  raison  que  M.  Dalloz  la  rejette  (Répert. 
mélh.,  t.  VIII,  p.  10,  n°  27.) 

Quelque  part  que  soit  située  ta  chapelle 
d'église,  elle  fait  nécessairement  partie  inté- 
grante de  l'édifice  ,  puisqu'il  n'est  permis  à 
personne  ,  pas  même  à  celui  qui  a  bâti  l'é- 
glise, d'avoir  la  propriété  absolue  et  entière 
d'une  pareille  chapelle.  (  Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  72.  ) 

La  Cour  royale  de  Besançon  a  méconnu 
les  dispositions  de  nos  lois  tant  anciennes 
que  modernes  ,  lorsqu'elle  a  prononcé  ,  le  2 
décembre  1820,  qu'une  famille  qui  a  joui 
pendant  plus  d'un  siècle  d'une  chapelle  laté- 
rale attenant  à  une  église,  pouvait  en  reven- 
diquer la  propriété,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y 
avait  jamais  eu  de  bénéfices ,  prestations  ou 
services  religieux  attachés  au  corps  matériel 
de  la  chapelle,  ni  aucun  droit  féodal  possédé 
par  les  réclamants. 

Les  églises  ont  été  de  tout  temps  impres- 
criptibles, et  le  sont  encore  plus  aujourd'hui 
que  jamais.  Le  tribunal  civil  de  Nérac  jugea 
en  ce  sens  le  6  juillet  1819,  et  la  Cour  de  cas- 
sation, appelée  à  se  prononcer  sur  cette  ma- 
tière ,  continua  celte  jurisprudence  par  son 
arrêt  du  l°r  décembre  1823. 

3°  Qui  est-ce  qui  peut  disposer  des  chapelles 
d'église  ? 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
donne  à  celui  qui  aurait  entièrement  bâti 
une  église  le  droit  de  retenir  la  propriété 
d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant 
qu'elle  existera.  (  Art.  72.  )  —  11  laisse  au 
chef  de  l'Etat  la  faculté  d'accorder  une  con- 
cession pareille  audonaleurou  aubienfaitcur 
d'une  église  ,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabri- 
que, approuvé  par  l'évêque  et  par  le  ministre 
des  cultes.  (Ib.) 

Carré  (  N°  302)  ,  M.  Dalloz  et  l'auteur  du 
Manuel  des  Fabriques  (p.  83),  croient  que  ces 
concessions  de  chapelle  sont  les  seules  qui 
puissent  être  faites.  (Rép.  méthod.,  t.  VIII,  p. 
10,  n°  25.)  C'est  une  erreur.  Le  décret  du  18 
mai  1806  ,  qui  n'a  pas  été  rapporté  ,  dit  que 
les  fabriques  pourront  louer  les  chapelles 
(  Art.  2  )  ,  ce  qui  du  reste  est  implicitement 
contenu  aussi  dans  l'article  68  du  décret  de 
1809. 

4°  A  quelles  conditions,  de  quelle  manière  et 

à  quel  prix  ces   concessions  peuvent-elles 

être  faites  ? 

La  concession  d'une  chapelle  à  tout  autre 
qu'au  fondateur,  au  donateur  ou  au  bienfai- 
teur de  l'église,  ne  peut  pas  être  faite  pour 
plus  longtemps  que  pour  la  durée  de  sa  vie. 
(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  68.) 

L'ubbé  Dieulin  n'a  eu  aucuue  raison  pour 
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dire  le  contraire.  [Pag^  88.)  Elle  pourrait  être 
reprise  si  elle  devenait  nécessaire  au  service, 
parce  que  ces  sortes  de  concessions  particu- 
lières, dans  un  lieu  appartenant  au  public, 
sont  toujours  conditionnelles. 

La  concession  de  la  chapelle  sous  le  ré- 
gime actuel  n'est  jamais  une  aliénation  de 
tonds.  Celui  qui  l'a  retenue  ou  à  qui  elle  a 
été  faite  ne  peut  donc  rien  changer  dans  la 
distribution  des  lieux  de  sa  propre  auturité. 

11  est  défendu,  par  l'article  1er  du  décret 
impérial  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804), 
de  faire  aucune  inhumation  dans  ces  sortes 
de  chapelles. 

Le  concessionnaire  peut  exclure  de  la  cha- 
pelle les  autres  paroissiens.  L'usage  de  la 
place  ayant  été  acquis  par  lui  à  prix  d'ar- 
gent, c'est  bien  le  moins  qu'il  puisse  en  jouir 
à  son  aise.  Par  conséquent,  à  moins  d'une 
stipulation  contraire,  it  peut  fermer  la  cha- 
pelle si  on  la  lui  a  cédée  tout  entière,  sauf  à 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif 
lorsque  le  terme  de  sa  jouissance  sera  ar- 
rivé, ou  si  l'évêque  l'ordonne. 

La  demande  et  les  offres  doivent  être  pré- 
sentées au  bureau  de  fabrique,  qui  préala- 
blement les  fait  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  et  afficher  pendant  un  mois  à  la 
porte  de  l'église,  afin  que  chacun  puisse  ob- 
tenir la  prélérence  par  des  offres  plus  avan- 
tageuses. (Ib.,  a.  09.)  —  Si  le  demandeur 
offre  en  échange  un  immeuble,  on  doit  l'é- 
valuer en  capital  et  en  revenu,  et  compren- 
dre celte  évaluation  dans  les  affiches  et  les 
publications.  (Ibid.)  —  La  concession  pour 
un  immeuble  doit  être  autorisée  par  le  chef 
de  l'Etat.  11  en  est  de  même  de  celle  qui  se 
fait  pour  une  valeur  mobilière  excédant  la 
somme  de  300  francs.  (Ib.,  71.) 

Ces  formalités  sont  indispensables  aujour- 
d'hui. Elles  ne  l'étaient  pas  sous  l'empire  du 
décret  de  1806  :  alors  la  fabrique  pouvait 
traiter  de  gré  à  gré  avec  le  demandeur.  (Dé- 
cret de  1806,  a.  2.) 

Le  droit  de  séance  dans  une  chapelle  est 
attaché  à  la  personne  à  qui  il  a  été  concédé. 
L'acquéreur  d'une  terre  ne  peut  donc  pas  la 
réclamer  pour  lui,  comme  un  droit  :  ainsi  l'a 
déclaré  la  cour  royale  de  Caen,  dans  un  arrêt 
du  23  août  1823. 

5°  A  qui  les  concessions  de  chapelles  peuvent 
être  faites? 

Les  places  de  l'église  appartiennent  d'a- 
bord aux  paroissiens.  C'est  à  eux  que  la 
concession  doit  en  être  faite  de  préférence. 
Quand  il  en  reste,  ou  même  quand  il  y  en  a 
plus  qu'ils  n'en  peuvent  occuper,  la  fabrique 
est  libre  de  disposer  du  surplus  dans  son  in- 
térêt :  le  décret  du  30  décembre  1809  lui j en 
laisse  la  faculté. 

Nous  avons  dit  qu'il  était  permis  à  celui 
qui  a  bâti  entièrement  une  église,  d'y  rete- 
nir la  propriété  d'une  chapelle  pour  lui  et 
sa  tamille  ,  tant  qu'elle  existera  (  Art.  72), 
et  que  pareille  concession  peut  être  faite  à 
celui  qui  donne  l'église  et  au  bienfaiteur  de 
l'église.  (Ib.)  —  Pour  ce  qui  regarde  le  sim- 
ple bienfaiteur,  le  ministre  a  décidé  qu'il  ne 


pouvait  pas  prétendre  à  une  pareille  faveur, 
si,  dans  la  plus  petite  église  de  campagne, 
il  ne  constituait  pas,  soit  en  rentes  ,  soit  en 
fonds ,  un  revenu  de  50  fr.  au  moins,  pour 
le  cas  de  concession  pour  la  famille,  ou  de 
25  fr.  au  moins  pour  celui  de  la  concession 
à  deux  époux  seulement,  et  une  rente  do 
200  fr.  au  moins  dans  une  ville  de  30,000 
âmes.  (Décis.  min.,  1812;  17  févr.  1813.)  — 
On  ne  peut  pas  céder  à  une  famille  une  cha- 
pelle pour  en  faire  le  lieu  de  sépulture  com- 
mun à  tous  ses  membres.  (Cons.  cVEt.,  co- 
mité de  lég.,  avis  du  i2fév.  18V1.) 

6°  Destination  du  produit  de  la  location  ou 
concession  de  chapelle. 

Le  produit  de  celte  location,  quoiqu'il  ne 
soit  pis  spécifié  dans  l'article  36  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  doit  entrer 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  et  faire  partie 
de  son  revenu.  —  Les  cierges  qui,  aux  con- 
vois et  services  funèbres,  sont  placés  dans 
les  chapelles,  appartiennent  moitié  à  la  fa- 
brique et  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont 
droit.  (Décret  imp.,  26  déc.  1815.) 

7°  Charges  et  droits  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  à  temps  n'est  qu'un 
simple  locataire.  Ses  charges  sont  celles  des 
locataires  ordinaires.  Il  doit  user  de  la  cha- 
pelle en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  l'acte  de 
concession  et  les  lois  ecclésiastiques  (Cod*' 
civ.,  a.  1728.)  —  Il  répond  des  dégradation; 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moin 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  su 
faute.  (Art.  1732.)  II  tient  les  lieux  en  bon 
état  de  réparations  locatives,  ou  tout  au 
moins  il  les  entretient  dans  l'état  où  ils 
étaient  quand  il  les  a  reçus.  (Art.  1731.) 

Le  concessionnaire  à  perpétuité  a  des 
charges  plus  grandes.  Il  est  tenu  aux  répa- 
rations d'entretien.  (Art.  605.)  Nul  doute  à 
cet  égard.  M.  Affre  [Pag.  143)  croit  que  c'est 
à  la  fabrique  à  faire  les  grosses  réparations 
et  la  reconstruction  ,  si  elle  devenait  né- 
cessaire. Tel  ne  peut  pas  être  noire  avis.  Les 
concessionnaires  à  perpétuité  sont  des  pro- 
priétaires. Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  le  dit  expressément,  et  ce  n'est  pas  sans 
raison.  (Art.  72.)  Or,  tout  propriétaire  do 
chapelle  est  tenu  aujourd'hui,  comme  il  l'é- 
tait anciennement,  non-seulement  de  la  ré- 
parer et  entretenir  comme  son  propre  bien, 
mais  encore  de  la  reconstruire  si  elle  tom- 
bait de  vétusté,  ou  de  renoncer  à  ses  droits. 

L'ordonnance  royale  du  3  mai  1820,  qui 
autorise  la  concession  d'une  chapelle  à  M.  le 
chevalier  Prévost,  deSaint-Cyr,  pour  lui  et  sa 
famille  tant  qu'elle  existera,  porte  qu'il  ne 
pourra  en  céder  ni  transporter  la  jouissance 
pour  quelque  cause  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Voy.  Bancs.  —  Due  autre  ordon- 
nance royale  du  13  mars  1822,  autorisant 
une  pareille  concession,  porte  en  outre  que, 
dans  le  cas  où  le  concessionnaire  passerait 
dix  ans  sans  faire  aucune  espèce  de  rési- 
dence dans  la  commune  sans  avoir  satisfait 
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aux  dépenses  d'entretien,  ni  manifesté  l'in- 
tention de  conserver  le  droit  de  chapelle  avec 
ses  charges,  la  propriété  de  la  chapelle  res- 
terait à  la  fabrique,  qui  ne  serait  tenue  à 
aucune  espèce  d'indemnité. 

Aucune  concession  de  chapelle  ne  doil  être 
faite  gratuitement,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  72  du  décret  impérial  du 
30  décembre  1809.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  dans  un  arrêt  du  7  juillet  1810,  qu'une 
action  en  délaissement  pourrait  être  intentée 
p:r  la  commune,  propriétaire  de  l'église, 
tout  aussi  bien  que  par  la  fabri.que,  à  celui 
qui  jouissait  d'une  chapelle  à  titre  purement 
gratuit. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  1  ;  18  mai  1806,  a.  1  et  2;  30  déc.  1809,  a.  3fi,  et  6S  à 
72;  26  déc,  1813.  —  Ordoouance  royale,  3  mai  1820,  13 
mars  1822.  —  Cour  de  cassation,  air.  du  I"  déc.  1823,  7 
juilt.  1810.  —  Cour  rovjle  de  Caen,  arr.  du  23  août  1823  ; 
de  Besancon,  2  déc.  1820.  —  Tribunal  civil  de  Nérac,  jug. 
du  6  juil).'  1819. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Affre  (Mgr),  Traité  de  l'udm.  temp.  des  par. ,  p.  U3.  — 
Carré,  Traité  dn  gouvernement  des  paroisses,  n.  30!,  30.". 
— Dallo?  (M.),  Répertoire  méthodique,  t.  VIII,  p.  10,  n»2S. 
—  Diculin,  Le  guide  des  curés,  p.  88. 

CHAPELLES     DES    ÉTABLISSEMENTS    DE     LA 
LÉGION  D'HONNEUR. 

En  créant  des  pensionnats  pour  l'éduca- 
tion des  filles  des  chevaliers  de  la  Légion 
d'honneur,  Napoléon  les  plaça  sous  la  juri- 
diction spirituelle  du  grand  aumônier  de 
l'Empire,  sans  autre  formalité.  —  Ils  y  fu- 
rent maintenus  par  Lous  XVI il  (Ord.  roy.  du 
3  mars  1816,  a.  45  ;  16  mai  1816,  a.  33.) 

CHAPELLE    DE    l'ÉVÉCHÉ. 

Voy.  Chapelle  des  séminaires. 

CHAPELLE    DE    l'ÉVÊQUE. 

On  appelle  chapelle  de  l'évêque  la  boîte 
ou  coffre  qui  renferme  les  vases  sacrés  et 
autres  objets  nécessaires  à  l'administration 
des  sacrements,  en  tournée  épiscopale.  —  On 
donne  le  même  nom  aux  objets,  ou  pour 
mieux  dire  au  mobilier  qu'elle  renferme  ou 
qu'elle  est  destinée  à  renfermer.  {Cire,  du 
min.  de  Vint.,  14  mai  1821 .)  —  Ces  objets  sont 
considérés  comme  personnels  à  l'évêque.  Le 
gouvernement  ne  les  fournit  pas,  mais  c'est 
dans  la  tue  d'en  faciliter  l'acquisition,  que 
les  frais  de  premier  établissement  sont 
accordés  à  chaque  évêque  premièrement 
nommé.  (Ib.) 

CHAPELLES     D'HOPITAUX    ET    AUTRES     ÉTABLIS- 
SEMENTS   DE    BIENFAISANCE. 

On  aurait  pu  ériger  les  chapelles  en  suc- 
cursales. Le  gouvernement  était  disposé  à 
cela.  On  a  eu  le  tort  de  les  laisser  chapelles 
domestiques,  ce  qui  met  les  pauvres  au- 
môniers à  la  discrétion  de  l'administration 
d'abord,  et  ensuite  du  directeur  de  rétablis- 
sement. Cire.  min.  ci  u  27  fruit,  an  XI  (IV  sept. 
1803).  Voy.  Aumôniers. 

L'instruction  du  8  lévrier  1823,  pour  l'exé- 
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cution  de  l'ordonnance  royale  du  31  octobre 
1821,  porte  que  les  administrations  des  hos- 
pices ne  peuvent  établir  de  chapelles  ou  ora- 
toires particuliers  dans  l'intérieur  de  ces  éta- 
blissements, qu'après  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  gouvernement,  sur  l'avis  du  pré- 
fet et  celui  de  l'évêque  diocésain,  citant  à  ce 
propos  l'article  organique  44  et  le  décret  im- 
périal du  22  décembre  1812. — Si  le  rédacteur 
de  cette  inslruclionavail  lu  les  actes  législatifs 
qu'il  citait,  il  aurait  vu  que  la  demande 
d'autorisation  doit  être  faite  par  l'évêque,  et 
non  par  l'administraliou,  et  il  ne  se  serait 
pas  permis  de  réduire  à  un  simple  avis, 
auquel  on  peut  n'avoir  aucun  égard,  le  droit 
de  juger  seul  s'il  y  a  opportunité  et  nécessi- 
té d'ouvrir  une  chapelle  domestique  dans 
un  établissement  de  bienfaisance. 

L'administration  doit  s'adresser  à  l'évê- 
que. Voy.  Chapelle  des  écoles. 

«  L'autorisation  d'ériger  une  chapelle  ou 
un  oratoire  dans  un  hospice,  ne  saurait 
porter  atteinte  aux  lois  générales  relatives  à 
la  constitution  des  fabriques  et  à  l'attribu- 
tion de  leurs  droits  et  retenus.  D'après  ces 
considérations,  il  est  étident  que  les  hospi- 
ces n'ont  aucun  droit  sur  les  oblations, 
frais  d'inhumation,  etc.,  qui  constituent  le 
casuel  légal  des  fabriques.  »  (Décis.  min.,  12 
juill.  1843.) 

Actes  législatifs. 
Arlicles  organiques,  a.  44.  —  Décret  impérial  du  22  déc. 
1812.  —  Inslruction  ruinislérielle  du  8  févr.  1823.  —Cir- 
culaire ministérielle  du  27  fïoetid.  an  XI  (14  sept.  1803). 

—  Décision  ministérielle,  12  juill.  1843. 

CHAPELLES    DE    L'ÉGLISE    NATIONALE   DE    SAINT- 
DENIS. 

Napoléon  ordonna,  par  son  décret  du  20 
février  1806,  que  qualre  chapelles  seraient 
érigées  dans  l'église  de  Saint-Denis,  dont  trois 
dans  l'emplacement  qu'occupaient  les  tom- 
beaux des  rois  de  la  première,  de  la  seconde 
et  de  la  troisième  race,  et  la  quatrième,  dans 
l'emplacement  destiné  à  la  sépulture  des 
empereurs  (Art.  4)  ;  que  des  tables  de  marbre 
placées  dans  chacune  des  chapelles  des  trois 
races  contiendraient  les  noms  des  rois  dont 
les  mausolées  existaient  dans  celle  église. 
(Art.  5.)  —  Ces  dispositions  ont  été  changées. 

CHAPELLE    DU    RÉGIMENT. 

La  chapelle  du  régiment  est  la  caisse  dans 
laquelle  sont  renfermés  les  vases  et  orne- 
ments nécessaires  à  la  célébration  du  culte. 

—  Le  premier  achat  de  cette  chapelle  fut  fait 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  les  fonds  de 
son  ministère  (Ord.  roy.  du  24  juill.  1816, 
a.  6.) — Elle  était  entretenue  sur  les  fonds 
qui  étaient  faits  à  chaque  régiment.  (Ib.) 

CHAPELLES  RURALES 

Sous  le  nom  de  chapelles  rurales,  le  dé- 
cret impérial  du  22  décembre  1812  désigne 
les  chapelles  domestiques  que  les  riches 
propriétaires  ont  dans  leur  habitation  des 
champs.  —  On  donne  plus  communément  ce 
nom  aux  églises  des  vicaireries  rurales  cl 
des  annexes,  que  uous  désignerons,  les  pre- 
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niières  sous  le  nom  do  chapelles  vicariales, 
ei  les  autres  sous  celui  de  chapelles  de  se- 
cours. 

CHAPELLES   DE  SECOURS. 

On  a  appelé  chnpelles  de  secours  des  égli- 
ses dont  l'ouverlure  a  élé  autorisée  pour  le 
service  paroissial,  dans  le  hut  de  procurer 
aux  fidèles  la  facilité  d'y  assister  plus  com- 
modément.—  Ces  chapelles  sont  une  dé- 
pendance de  l'église  paroissiale  à  laquelle 
elles  appartiennent ,  qui  seule  en  faitle  ser- 
vice et  y  dispose  de  tout.  —  L'Assemblée  na- 
tionale, en  réduisant  le  nombre  des  parois- 
ses, permit  de  conserver  des  chapelles  de 
secours  ou  oratoires  (Décret,  12  juill.-2k 
août  1790,  a.  19;  15  mai  1791,  a.  1),  ordon- 
nant en  même  temps  que  les  presbytères  et 
bâtiments  de  ces  églises  seraient  vendus. 
(Art.  5.)  Vofj.  Oratoires  publics. — Dans 
une  lettre  du  15  juin  171(0,  le  comité  ecclé- 
siastique engagea  les  ofGciers  municipaux 
de  Warant  et  Bauron  à  exposer  à  l'assem- 
blée administrative  du  département  les  mo- 
tifsqui  leurfaisaienldésireiia conservation  de 
la  chapelle  de  Bauron  et  Rivière.  —  Plusieurs 
Églises  furent  conservées  à  ce  titre. 

Depuis  le  Concordat,  un  grand  nombre 
d  églises  ont  élé  conservées  à  titre  de  cha- 
pelles de  secours.  Le  gouvernement  exige 
que  l'autorisation  de  les  ouvrir  au  culte  lui 
soit  demandée,  et  il  l'accorde  de  la  même 
manière  que  celle  d'ouvrir  une  chapelle  do- 
mestique. —  Il  faut  que  la  demande  en  soit 
adressée  à  l'évéqueparla  fabrique, qui  prend 
à  ce  sujet  une  délibération  motivée.  —  Com- 
me l'entretien  d'une  chapelle  de  secours  pro- 
doit  nécessairement  un  surcroît  dedépense,  il 
faut  indiquer  de  quelle  manière  il  sera  pour- 
vu à  son  entretien,  et  si  elle  n'a  pas  de  fonds 
particuliers  dont  le  revenu  soit  suffisant 
pour  cela,  la  demande  de  son  érection  doit 
être  soumise  à  l'avis  du  conseil  municipal,  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  tombât  à  la  charge 
de  la  fabrique  :  car  en  ce  cas  le  conseil  mu- 
nicipal n'aurait  rien  â  y  voir,  la  loi  du  18 
juillet  1837  ne  l'appelant  à  donner  son  avis 
que  dans  le  cas  où  les  intérêts  de  la  fabri- 
que doivent  être  engagés.  (Art.  21.) 

Le  conseil  d'Klal  a  été  d'avis  qu'on  ne  de- 
vait  pas  autoriser  l'érection  d'une  chapelle 
de  secours  qui  ne  pourrait  être  entretenue 
qu'au  moyen  des  centimes  additionnels  votés 
chaque  année  (29  mars  1836s,  ou  des  taxes 
affouagères.  (Comité  de  l'int.,  26  ma^s  1839.) 
—  Quelques-uns  des   décrets   impériaux   et 
ordonnances  roy.iles  accordant  autorisation 
de  chapelles  de  secours,   portent   érection  ; 
'd'autres  y  permettent  simplement  l'exercice 
'■du  culie."(  Décret  imp.  du  19  août  1813.  Ord. 
I  roy.  duGnov.  1817,  3  déc.  1817,  etc.)— Celte 
l  dernière  forme  est  la  seule  qui  soit  convena- 
ble. Voy.  Oratoires. 

Les  chapelles  de  secours  peuvent  recevoir 
des  dotations  qui  sont  acceptées  par  la  fa- 
brique de  la  paroisse  chargée  de  l'adminis- 
tration de  leur  temporel,  et  de  percevoir  les 
dons  volontaires,  quêtes,  oblatious,  et  géné- 
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ralcmenl  tontes  les  receltes  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  et  en  appliquer  le  pro- 
duit aux  dépenses  du  culte  dans  ces  chapel- 
les. (Décis.  min.,  25  fév.  1819.1 

Ces  sortes  de  chapelles,  quand  elles  for- 
ment annexe,  peuvent  avoir  une  commission 
de  marguillerie,  composée  de  trois  mem- 
bres, pour  surveiller  et  régler  l'emploi  de 
leurs  revenus.  Voy.  Ainnexes,  Fabriques. 

La  ville  d'Avranches  s'était  engagée  à  do- 
ter la  chapelle  de  Saint-Saturnin,  dont  elle 
avait  sollicité  et  obtenu  l'ouverture  (Décret 
imp.  du  30  sept.  1807),  du  consentement  du 
curé  de  Saint-Gervais,  dont  elle  dépendait, 
et  par  concession  de  l'évêque  diocésain,  le 
chapelain  qui  la  desservait  fut  autorisé  à 
remplir  les  fonctions  curiales.  Le  conseil 
municipal  prétendit  à  ce  sujet  qu'elle  avait 
perdu  son  caractère  primitif,  ce  qui  n'était 
pas  soutonable,  el  refusa  de  porter  l'alloca- 
tion annuelle  de  la  dotation  que  la  commune 
avait  pris  l'engagement  de  faire.  Le  préfet  la 
porta  d'office.  La  ville  d'Avranches  se  pour- 
vut alors  devant  le  conseil  d'Etat,  qui  main- 
tint l'arrêté  du  préfet.  (Ord.  roy.,  39  juill. 
1840.) 

Dans  les  chapelles  de  secours,  le  service 
religieux  est  un  service  paroissial.  11  doit 
toujours  être  fait  sous  l'autorité  el  la  sur- 
veillance immédiate  du  curé  ou  desservant. 
(Décis.  min.,  Met  25  fév.  1819.) 

Quand  une  commune  demande  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  la  réparation  ou 
l'entretien  d'une  chapelle  de  secours,  le 
préfet  doit  examiner  si  cette  chapelle  doit 
ou  non  être  conservée  avec  avantage.  (Décis., 
29  déc.  1834.  —  Le  conseil  d'Etat  a  élé  d'a- 
vis qu'en  principe  il  n'y  avait  pas  lieu  d'au- 
toriser une  imposition  extraordinaire  pour 
le  service  d'une  cbapelle.  (Av. , 29  mars  1836.) 
—  On  ne  peut  approuver  eu  aucune  manière 
cl  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  les  imposi- 
tions que  les  communes  voteraient  pour  ré- 
tribuer des  chapelains,  aumôniers,  vicaires 
ou  autres  prêtres  appelés  à  desservir  ces 
chapelles.  11  faut  laisser  aux  habitants  le 
soin  d'y  pourvoir  par  souscription  volontai- 
re. (Cire,  16  mai  1818.  Décis.,  22  juin  1833.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  12  juiltel-24  août  1790,  a.  19  ;  15  mai  1791.  — 
Cornue  ecclésiastique,  15  juin  1790. —  Loi  du  18 juill.  1837, 
a.  21.  —  Décret  impérial,  19  août  181.1.  —  Ordonnances 
royales,  6  nov.  1817  ;  —  S  déc.  1817,  etc.  —  Conseil  d'Etal, 
ord.  roy.  50  juill.  1840.  —  Avis,  29  mars  1850.  —  Comité 
de  Tint.,  20  mars  1839.  —  Décisions  ministérielles,  19  et 
23  févr.  1819;  22  juin  1833;  29  déc.  1834. 

CHAPELLE    DES    SEMINAIRES. 

«  Quelques  évêchés,  quelques  séminaires, 
dit  le  ministre  des  cultes  dans  une  circu- 
laire du  1"  décembre  1838,  possèdent  des 
églises  ou  chapelles  qui  peuvent  être  égale- 
ment classées  parmi  les  monuments  de  l'art. 
Ces  édifices  exigent  les  mêmes  soins,  la  même 
surveillance.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  les 
mutiler  ou  de  les  dénaturer  que  les  autres 
églises.  Partout  enfin  où  l'art  se  montre,  il 
doit  être  respecté.  » 
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CHAPELLES   DE   TOLÉRANCE. 

Les  chapelles  publiques  ouvertes  au  culte 
pans  autorisation  sont  des  chapelles  de  tolé- 
rance. Le  gouvernement  pourrait  les  Jfaire 
fermer.—  L'entretien  de  ces  chapelles  est  na- 
turellement à  la  charge  de  ceux  à  qui  elles 
appartiennent,  et  par  conséquent  de  la  fabri- 
que, si  elle  en  est  propriétaire;  mais  les  frais 
de  culte,  ceux  d'ornementation  et  autres  de 
ce  genre,  ne  peuvent  être  régulièrement  por- 
tés sur  le  budget  paroissial.  —  De  plus,  il  ne 
peut  pas  être  fait  de  donations  pour  les  cou- 
vrir, puisqucl'autorisationdeles faire  n'existe 
pas. 

Par  décision  du  13  septembre  1839,  le  mi- 
nistère a  déclaré  que  la  construction  d'une 
chapelle  de  ce  genre  aux  frais  de  la  commune 
serait  contraire  aux  principes  d'une  bonne 
administration,  en  ce  que  ces  dépenses  une 
fois  faites,  la  commune  n'en  serait  pas  moins 
tenue  de  participer,  comme  par  le  passé,  aux 
fiais  du  culte  dans  le  chef- lieu  de  la  pa- 
roisse. 

Il  aurait  pu  ajouter  que  l'acte  était  répré- 
hensible,  puisqu'il  était  contraire  aux  lois , 
et  que  la  dépense  ne  pourrait  pas  en  être 
maintenue  sur  le  budget  de  la  commune. 

CHAPELLES  VICARIALES. 

Toute  chapelle  qui  est  ('"sservie  spéciale- 
ment par  un  vicaire  esî  ..ne  chapelle  vica- 
riale,  ou  du  moins  peut  prendre  ce  titre.  — 
Sous  ce  rapport,  il  y  a  plusieurs  espèces  de 
chapelles  vicariales  :  1°  les  chapelles  vica- 
riales qui  sont  desservies  par  des  chape- 
lains nommés  par  l'évêque  ;  2°  celles  qui 
sont  desservies  par  des  vicaires  de  paroisse 
autorisés  à  faire  leur  résidence  dans  le  lieu 
où  elles  S0  trouvent;  3°  celles  qui  sont  desser- 
vies par  des  vicaires  ou  atJ'res  prêtres  de  la 
paroisse  qui  y  vont  simplement  lorsque  les 
besoins  du  service  les  y  appellent. 

A  chaque  chapelle  vicariale  est  attache  un 
territoire.  —  Quand  on  se  sert  du  nom  de 
chapelle  vicariale  pour  désigner  l'église  et 
son  territoire,  la  chapelle  est  alors  une  pa- 
roisse ou  une  section  de  paroisse.  Yoy.  Ciia- 

PELLENIE   VICARIALE. 

CHAPELLENIES. 

Les  sociétésde  prêtres  connues  sous  le  nom 
de  chapellenies,  et  les  bénéfices  qui  portaient 
ce  nom  furent  supprimés  et  éteints  par  le  dé- 
cret du  12  juillet-24  août  1790.  {Art.  21.)  — 
Celles  dont  nous  allons  parler  sont  de  titres 
ecclésiastiques,  créés  en  veriu  du  décret  im- 
périal du  30  sept.  1807,  et  de  l'ordonnance 
royale  du  25  août  1819,  qui  permet  de  placer 
des  vicaires  ailleurs  que  dans  le  chef-lieu 
paroissial.  (Art.  3.)— Ce  sont,,  comme  on  voit, 
des  vicaireries.  Le  gouvernement  n'entend 
p  is  distraire  de  la  cure  ou  de  la  succursale 
dans  laquelle  elles  sont  érigées  la  partie  de 
territoire  qui  leur  est  assignée.  (  Décret  du 
30  sept.  1807,  a,  13);  mais  les  évêques  agis- 
sent quelquefois  différemment  et  accordent 
au  chapelain  ou  vicaire  rural  une  commis- 
sion pareille  à  celle  des  desservants,  d'où  il 
résulte  que  ces  titulaires,  qui,  d'après  le  litre 
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légal  de  leur  hénéGce,  devraient  être  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  du  curé  ou  des- 
servant,relèventimmédiatement  de  l'évêque, 
et  ont  une  paroisse  dans  une  autre  paroisse. 
A  moins  que  des  circonstances  extraordi- 
naires ne  le  déterminassent  à  le  faire,  on  ne 
doit  demander  maintenant  l'érection  d'une 
chapelle  vicariale  dans  une  commune  que 
lorsqu'il  y  a  au  moins  300  âmes  de  popula- 
tion ;  c'est  le  nombre  qu'un  avis  du  comité 
de  législation,  en  date  du  31  mars  1841 ,  a 
jugé  nécessaire. — La  commune  qui  demande 
l'érection  de  son  église  en  chapellenie  rurale 
doit  prendre  l'engagement  de  l'entretenir  et 
d'assurer  au  vicaire  un  traitement  de  300  à 
500  fr.  (Ord.  roy.  du  1$  août  1819,  a.  3.  Dé- 
cret imp.  du  oO  déc.  1809,  a.  40);  de  telle 
sorte  que,  en  réunissant  les  350  qu'il  recevra 
du  gouvernement,  il  jouisse  d'un  traitement 
de  650  à  850  fr.  —  Dès  l'instant  où  l'érection 
de  son  église  en  chapellenie  est  faite,  la  com- 
mune est  dispensée  de  contribuer  aux  frais 
du  culte  dans  l'église  de  la  succursale  ou  cure 
dont  elle  dépend.  (Cuns.  d'Et.,  avis,  14  déc. 
1810.  Ord.  roy.,  25  août  1819,  a.  4.) 

Ces  chapelles  n'eurent  d'abord  qu'un 
bureau  de  marguillerie  chargé  de  four- 
nir à  l'entretien  du  culle  et  ne  pouvant 
accepter  que  l'usufruit  des  donations  qui 
leur  étaient  faites.  Dans  un  avis  inédit,  le 
conseil  d'Etat  dit  qu'il  y  avait  lieu  de  créer 
une  fabrique  pour  toute  chapelle  dont  l'érec- 
tion était  autorisée.  (Av. ,28  déc.  1819.)  L'or- 
donnance royale  du  12  janvier  1825  supposa 
qu'elles  avaient  le  droit  d'avoir  une  fabri- 
que particulière  composée  de  la  même  ma- 
nière que  celle  des  cures  et  des  succursales, 
ce  qui  est  contraire  au  principe  de  leur  exis- 
tence civile;  mais  y  a-t-on  jamais  regardé 
de  près  lorsqu'il  s'est  agi  de  régler  les  affai- 
res de  l'Eglise  ?  Depuis  Jors  les  chilpellenies 
ont  eu  leur  fabrique  particulière  reconnue 
par  le  gouvernement. 

L'érection  en  chapelle  de  l'église  de  l'an- 
cien collège  d'Autun  fut  autorisée  sur  le  vu  : 
1°  de  la  demande  présentée  par  la  ville  d'Au- 
tun ;  2°  de  deux  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, contenant  les  motifs  de  la  demande  , 
l'obligation  de  fournir  à  tous  les  frais  de 
l'établissement,  la  désignation  du  territoire 
de  la  chapelle,  je  chiffre  de  la  population  de 
la  ville  et  l'état  de  situation  des  édifices  du 
culte;  3°  l'inventaire  des  meubles  et  orne- 
ments existant  dans  la  chapelle  de  Notre- 
Dame;  4°  l'extrait  du  rôle  des  contributions 
de  la  commune  pour  1811  ;  5°  le  budget  de  la 
ville  d'Autun  pour  la  même  année  ;  6°  le  pro- 
cès-verbal d'information  de  commodo  et  in- 
commodo,  dressé  à  l'occasion  de  cette  de- 
mande ;  7°  les  avis  du  sous-préfet,  du  préfet 
et  de  l'évêque.  (Décret  imp.,  12  nov.  1811.) — 
Cel|e  de  l'église  Saint-Étienne  de  la  ville  d'U- 
zès  fut  autorisée  sur  le  vu  :  1"  de  la  demande 
présentée  par  les  habitants;  2°  de  deux  dé- 
libérations du  conseil  municipal,  contenant 
les  motifs  de  la  demande,  l'obligation  de 
fournir  h  tous  les  frais  de  rétablissement,  la 
désiçrn  ition  du  territoire  de  la  chapelle,  le 
chiffre  de  la  population  de  la  ville  d'Dzès  et 
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des  communes  qui  Lui  étaient  réunies,  et  l'é- 
tat de  situation  dos  édifices  du  culte;  3"  l'in- 
Tenlaire  des  meubles  et  ornements  existant 
dans  l'église  de  Saint  -  Etienne  ;  4°  le  budget 
de  la  ville  d'Uzès  pour  1812;  5°  les  avis  du 
sous-préfet,  du  préfet  et  de  l'évêqne.  (Décret 
imp.  du  tljanv.  1812.)  —  Celle  de  l'église 
d'Amplier  fut  autorisée  sur  le  vu  :  1°  de  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  30  sept.  1807  ;  2°  de  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  com- 
p.nined  Amplier,  tendant  à  obtenir  cette  érec- 
tion d'après  la  demande  des  habitants;  3" des 
propositions  faites  par  le  conseil  municipal 
de  fournir  aux  dépenses  de  l'établissement  ; 
4°  des  motifs  exposés  dans  la  pétition;  5°  de 
l'état  de  population  de  la  succursale  en  géné- 
ral, et  du  lieu  de  la  chapelle  en  particulier, 
ainsi  que  de  la  désignation  du  territoire  qui 
devait  composer  son  arrondi  sèment;  6"  du 
budget  de  la  commune  d'Amplier  pour  1811  ; 
7°  des  avis  de  l'évêque  et  du  préfet.  (Décret 
imp-,  Ikjanv.  1812.) 

11  n'y  avait,  comme  on  voit,  rien  de  déter- 
miné relativement  au  nombre  des  pièces  à 
fournir.  11  n'en  est  pas  ainsi  maintenant  : 
une  circulaire  du  23  août  1833  les  fait  con- 
naître. Voyez  l'analyse  que  nous  en  avons 
donnée  au  mot  Annexe. 

«  En  1835,  dit  M.  Vuillefroy,  l'administra- 
tion des  cultes,  se  fondant  sur  la  disposition 
de  l'ordonnance  du  25  août  1819,  qui  auto- 
rise la  réunion  du  litre  de  vicaire  à  celui  de 
chapelain,  voulut  faire  envisager  l'établisse- 
ment des  chapelles  vicariales  comme  l'éta- 
blissement d'un  vicariat  ordinaire,  ce  qui 
eût  dispensé  de  recourir  à  la  forme  d'une  or- 
donnance. Klle  prétendit,  en  conséquence  , 
que  le  décret  du  30  décembre  1809  et  les  ac- 
tes postérieurs,  qui  avaient  réglé  les  forma- 
lités relatives  à  l'établissement  des  vicaires, 
avaient  implicitement  rapporté  le  décret  du 
30  septembre  1807  relatif  aux  chapelles;  que 
ce  n'était  plus  aujourd'hui  de  chapelles  qu'il 
s'agissait,  mais  bien  de  vicariats.  »  (Pag.  107.) 
—  «  Cette  prétention  ,  ajoute  M.  Vuillefroy, 
était  inadmissible,  et  elle  fut  en  effet  repous- 
sée par  un  avis  motivé  du  conseil  d'Etat.  » 
Iknov.  1835.) 

Cette  discussion  entre  le  conseil  d'Etat  et 
l'administration  des  cultes  nous  donne  lieu 
de  présumer  que  le  ministre  voulait  couper 
court  à  de  petiles  difficultés  ,  et  nous  expli- 
que pourquoi  l'ordonnance  royale  du  27  dé- 
cembre 1846  a  établi  que  ces  autorisations  et 
plusieurs  autres  du  même  genre  ne  seraient 
plus  portées  à  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat,  mais  seraient  immédiatement  sou- 
mises au  roi  après  la  délibération  dans  les 
comités. 

Nous  pensons  avecM.  Vuillefroy  (Pag.  109) 
que,  pour  obtenir  l'érection  d'une  chapelle- 
uie,  il  faut  constater,  1°  la  nécessité  ou  l'uti- 
lité de  son  établissement,  2°  les  moyens  d'en 
supporter  la  dépense  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  commune,  ou  du  moins  sans 
qu'elle  soit  obligée  de  recourir  à  une  impo- 
sition extraordinaire  (Cons.  d'Et.,  av.,  17 
août  1837),  3°  la  possibilité  pour  la  cure  ou 
succursale  chef-lieu  de  suffire  à  ses  dépenses, 


malgré  l'érection  d'une  partie  de  son  terri- 
toire en  chapelle.  (Cons.  d'Et.,  av.,  4  nov. 
1835.) 

La  commune  ou  section  de  commune  qui 
sollicite  l'érection  d'une  chapelle  est  obligée 
de  prendre  l'engagement   de  fournir  un  lo-  r 
gement  et  un   traitement  au  chapelain,  de  f 
pourvoir  à  l'entretien  de  l'église  et  aux  frais  I 
du    culte.  —  Cet  engagement  est  ratifié  et 
rendu   exécutoire   par  l'ordonnance  royale 
d'autorisation   qui  fixe  le  montant  de  cha- 
cune de  ces  dépenses,  et  indique  de  quelle 
manière  il  y  sera  pourvu.  Ainsi,  pour  n'en 
citer  qu'un  seul  exemple,  le  décret  impérial 
du  12  novembre  1811,  qui  est  un   de  ceux 
dont  nous  avons  fait  connaître  les  considé- 
rants, porte  : 

Art.  1er.  L'éreciion  en  chapelle  de  P'église  Noire- 
Dame  île  l'ancien  collège  de  la  ville  d'Antun,  dé- 
partement de  Saône-el-Loire,  est  autorisée. 

Art.  2.  Le  traitement  du  chapelain  sera  porté 
à  cinq  cents  francs,  sauf  à  déduire  la  pension  dont 
il  jouissait,  ci 500  f. 

Il  lui  sera  alloué  une  somme  de  trois  cents 
francs,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement,  ci.     .  300  f. 

Total.  800  I'.' 

Celte  somme  de  huit  cents  francs  sera  prise,  cha- 
que année,  sur  les  revenus  communaux,  selon  l'allo- 
cation qui  en  sera  faite  au  budget. 

Les  dépenses  d'eiiirelien  du  mobilier  et  autres 
objets  existant  dans  l'église ,  et  nécessaires  au 
service  du  culte,  lesquelles  ont  été  évaluées  à  six 
cents  francs,  seront  prises,  1°  sur  les  revenus  de  la 
fabrique,  provenant  de  sa  part  dans  le  produit  des 
inhumations;  2°  sur  le  montant  des  oublions  ;  3°  sur 
le  produit  delà  location  des  chaises,  et  des  dons  des 
fidèles  dans  l'église  Notre-Dame;  et,  en  cas  d'insuf- 
lisance  reconnue,  il  y  sera  pourvu  comme  il  est  dit 
par  notre  décret  du  50  décembre  1809. 

Art.  3.  Le  chapelain  se  servira  de  l'église,  du  mo- 
bilier, des  vases  sacrés  et  ornements  y  existant. 

Art.  i.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est,  comme  on 
voit,  chargé,  en  même  temps  que  celui  des 
cultes,  de  l'exécution  des  ordonnances  qui 
autorisent  les  érections.  C'est  nécessaire.  Le 
conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  (4  nov.  1835) 
que  le  ministre  des  cultes  ne  pouvait  pré- 
senter au  roi  ces  projets  d'ordonnance  que 
de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 
Ceci  paraît  d'abord  raisonnable,  mais  c'est 
contraire  à  la  pratique,  et  quand  on  l'exa- 
mine de  près,  on  s'aperçoit  que  ce  ne  serait 
pas  exécutable,  à  cause  de  la  complication 
d'embarras  et  du  surcroît  de  travail  qui  ré- 
sulterait de  l'adoption  de  ce  principe. 

Quand  l'approbation  est  refusée,  le  minis- 
tre informe  l'évêque  et  le  préfet  que  l'érec 
tion  ne  peut  avoir  lieu.  11  n'y  a  pas  d'ordon- 
nance. La  raison  qu'en  a  donnée  lo  comité 
de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  donner  la  sanction  d'une 
ordonnance  à  ce  qui  est  régulièrement  éta- 
bli, ni  de  constater  en  cette  forme  le  rejet  de 
la  demande.  [Av.,  3  fév.  1835.) 

Une  fois  approuvée,  la  chapelle  devient  un 
établissement  d'utilité   publique.— Sa  posi- 
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lion  par  rapport  à  la  cure  ou  succursale  dont 
elle  fait  partie  la  constituerait  dans  un  état 
de  dépendance  qai  ne  lui  permettrait  autre 
chose  nue  de  jouir  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  de  l'usufruit  de  ses  biens  ,  mais 
l'usage  est  de  lui  reconnaître  la  capacité 
d'acquérir,  posséder  et  aliéner  au  même 
litre  que  la  cure  ou  la  succursale,  et  de 
la  même  manière.  —  Par  conséquent,  les 
revenus  comme  les  charges  de  sa  fabri- 
que ne  diffèrent  point  des  revenus  et  des 
charges  des  autres  fabriques.— Elle  peut, 
sur  la  proposition  de  l'évêque,  être  mise  en 
possession  des  biens  et  rentes  provenant 
de  son  église  avant  son  érection  en  cha- 
pelle, et  dont  la  fabrique  paroissiale  serait 
nantie. — Mais  ces  sortes  de  distractions  ne 
sont  prononcées  qu'après  délibération  du 
conseil  municipal,  délibération  de  la  fabri- 
que paroissiale,  et  le  vu  de  son  budget,  avis 
du  sous-préfet  et  du  préfet,  lorsqu'il  est  re- 
connu d'ailleurs  qu'elles  laisseront  à  la  fa- 
brique paroissiale  des  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  à  l'acquittement  de  ses  char- 
ges. (Ord.  roy.,  2S  mars  1820,  a.  2  et  3.) 

Actes  législatifs. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale,  12  juill-24  août  1790. 
—  Décrets  impériaux,  30  sept  1807,  1-15;  30  déc.  1809,  a. 
40;  12  nov.  1811  ;  12  janv.  1812;  24  janv.  1812.  —  Or- 
donnances royales,  23  août  1819,  a.  5,  4;  28  mars  1820.  a. 
2  et  3;  27  déc.  1846.  —  Conseil  d'Etat,  avis  14  déc.  1810; 
5  fév.  1835,  4  nov.  1835,  17  août  1837.  —  Comité  de  légis- 
lation, av.,  51  mars  1841.  —  Circulaire  ministérielle,  21 
août  1835. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 

Vuillefroy  (M.),  Traité  de  l'admin.  du  culte  calh.,  p. 
107  et  s. 

CHAPIER. 

Le  chapierest  l'armoire  dans  laquelle  on 
serre  les  chapes  et  autres  ornements  qui  ser- 
vi 'lit  à  la  célébration  de  l'office  divin.  Il  est 
ordinairement  surmonté  d'une  crédence  avec 
laquelle  il  fait  corps.— Le  chapier  est  immeu- 
ble par  destination.  11  n'est  pas  permis,  selon 
le  ministre  des  cultes,  de  refaire  ou  modifier 
celui  des  sacristies  de  cathédrales  sans  son  au- 
torisation. (Insir.  minist.,  25  juillet  18k8.) 

CHAPITRE. 

Chapitre  vient  de  eapitulum,  diminutif  de 
||  caput  (tête).— On   donna  communément   ce 
'    nom  aux  subdivisions  principales  des  traités, 
'"  des  livres   el  des   comptes. — De  là  vint  en- 
*  suite  que  les  liturgistes  appelèrent  chapitre 
ou  capitule  la  petite   leçon  que  récite  l'offi- 
ciant avant  l'hymne  à  vêpres  et  à  laudes,  et 
avant   les   répons  aux    petites   heures  et  à 
complies.  Chapitre  ici  a  le  sens  de  leçon. — 
Nous  pensons   que  c'est  en  prenant   ce  mot 
dans  la  même  signification,  que  les  canonis- 
tes    ont  appelé  chapitre  les  réunions   dans 
lesquelles  les  corps  religieux  ou  les  collèges 
ecclésiastiques  venaient   entendre,   d'abord 
soit  la  lecture  d'un  chapitre  de  leur  règle 
ou  de  leurs  statuts,  soit  celle  d'un  chapitre 
de  l'Ecriture  sainte,  soit  une  leçon  de  théo- 
logie, et  délibérer  ensuite  sur  les  affaires  de 
la  communauté. — Ce  même  nom  passa  à  la 
salle  dans  laquelle  on  se  réunissait,  el  enfin 


à  quelques-uns  des  corps  ecclésiastiques  qui 
conservèrent  l'usage  de  ces  réunions,  cl  dont 
les  membres  furent  appelés  chanoines,  c'est- 
à-dire  ecclésiastiques  vivant  exactement  se- 
lon une  règle. 

Les  chapitres,  ou  collèges,  ou  corps  de 
chanoines,  se  relâchèrent  un  peu  de  leur  ré- 
gularité ;  alors  on  rendit  la  liberté  de  la  vie 
séculière  à  la  plupart  d'entre  eux,  et  il  y  eut 
des  chapitres  de  deux  espèces  :  les  chapitres 
réguliers  et  les  chapitres  séculiers. — Les 
chapitres  sécularisés  lurent  plus  particuliè- 
rement ceux  qui  étaient  attachés  aux  cathé- 
drales et  aux  collégiales  ;  ce  qui  prouverait 
que  le  relâchement  de  la  discipline  prove- 
nait des  sollicitudes  el  des  devoirs  du  minis- 
tère pastoral. 

Les  chapitres  séculiers  sont  établis  ou  au- 
près du  siège  épiscopal,  ou  dans  quelque 
église  particulière.  Ceux  établis  auprès  du 
siège  prennent  le  nom  de  chapitres  ca- 
thédraux,  el  ils  sont  métropolitains  ou  dio- 
césains, selon  que  le  siège  est  archiépisco- 
pal ou  épiscopal.  Ceux  établis  dans  les 
églises  particulières  sont  des  chapitres  collé- 
giaux. 

CHAPITRES  CATHEDRA!  X. 

1.  Des  chapitres  catliéilraux  avant  1790.  —  II.  Des 
chapitres  cathédraux  depuis  1790  jusqu'au  Con- 
cordat.—  III.  Des  chapitres  cathédraux  depuis  le 
Joncordat  jusqu'à  ce  jour. — IV.  De  l'établissement 
et  de  la  suppression  des  chapitres. — V.  lies  statuts 
et  règlements  qui  organisent  le  chapitre  et  déter- 
minent ses  obligations.  —  VI.  De  la  dulaiion  des 
jbapilres. — VII.  De  la  composition  du  chapitre. — 
Vlll.  Des  dignitaires  du  chapitre. —  IX.  Des  droits 
et  privilèges  du  chapitre  pendant  la  vacance  du 
siège. — X.  De  ces  mêmes  droits  et  privilèges  pen- 
dant que  le  siège  est  occupé. —  XI.  De  l'union  de 
la  cure  au  chapitre.  — XII.  Des  obligations  ordi- 
naires du  chapitre. — XIII.  De  l'autorité  de  l'évêque 
sur  lechapitrecathédral. 

1°  Des  chapitres  cathédraux  avant  1790. 

Il  y  aurait  un  travail  à  faire  :  ce  serait 
d'examiner  si  les  chapitres  cathédraux  ne 
sont  pas  ces  anciens  presbytères  ou  corps 
de  ministres  du  culte  auxquels  on  convient 
assez  généralement  qu'ils  ont  succédé,  ce  qui 
faisait  dire  à  l'évêque  de  Bayeux,  dans  son 
mandement  du  20  novembre  1790,  que  leur 
origine  remontait  jusqu'à  l'aurore  de  la  foi  : 
car  .s'ils  n'étaient  autres  que  les  anciens  pres- 
bytères, comme  nous  le  croyons,  ils  représen- 
teraient le  clergé  du  diocèse, dont  ils  seraient 
restés  la  partie  la  plus  éminente,  et  ce  serait 
à  ce  titre  plutôt  qu'en  verlu  d'une  concession 
dont  on  ne  découvre  des  traces  nulle  part, 
qu'ils  seraient  investis  du  droit  d'administrer 
le  diurèse  durant  la  vacance  du  siège,  et  ce- 
lui d'élire  le  successeur  de  l'évêque  défunt, 
dans  les  pays  où  le  droit  de  nomination  n'a 
pas  été  accordé  aux  souverains. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  des  chapilrea 
cathédraux,  il  est  certain  que  le  papeAlexan- 
dre  111,  qui  occupa  le  siège  pontifical  de 
1159  à  1181,  écrivit  au  patriarche  de  Jérusa- 
lem :  Nu^ii  Une  discretionis  prudentia  qua- 
liter  tu  el  corpus  tuutn  unum  siti-s;  ita  quod 


809 


CHA 


CIIA 


810 


lucapul,  et  illi  membra  esse  probantur.  Unde 
non  decet  le,  omissis  membris,  aliorum  consi- 
lio  in  Ecclesiœ  tuœ  negoliis  uti,  cum  id  non 
sit  dubium  et  honestati  tuœ  et  sanctorum  Pa- 
trum  institutionibus  contraire.  Innoluit  si 
quidem  auribus  nostris  quod  tu  sine  consilio 
fratrum  tuorum  canonicorum  sancli  sepul- 
chri  ;  abbates  et  abbatissas  et  alias  et  ecclesia- 
sticas  personas  instituts  et  destituis.  Ideoque 
auctoritate  apostolica  prohibemus.  Nos  enim 
taies  institutiones  et  destitutions  earere  de- 
cernimus  robore  firmitatis. 

Fraternitati  luœ  mandamus ,  dit-il  au  même 
patriarche,  qualenus  in  concessionibus  et 
confirmât ionibus,  et  aliis  Ecclesiœ  tuœ  nego- 
liis, fratres  tuos  requiras,  et  cum  eorum  con- 
silio, vel  sanioris  partis  eadem  peragas  et  per- 
tractes,  et  quœ  statuenda  sunt  statuas,  et  er- 
rata corrigas,  et  evellenda  dissipes  et  evellas. 

Ces  deux  décrétâtes  font  partie  du  droit 
canon. 

Les  chapitres  étaient  donc  un  corps  dont 
l'évéque  était  la  tête  et  les  chanoines  les 
membres.  —  L'évéque  ne  devait  ni  instituer, 
ni  destituer,  ni  confirmer  des  titulaires  ec- 
clésiastiques, ni  traiter  aucune  autre  affaire 
ecclésiastique  sans  l'assembler  et  agir  de  con- 
cert avec  lui,  sous  peine  de  violer  les  inslitu- 
lionsdes  Pères  de  l'Eglise,  de  contreveniraux 
lois  ecclésiastiques,  et  de  faire  des  actes  nuls. 

Le  concile  de  Trente  ne  changea  point 
cette  discipline.  Il  n'ajouta  ni  ne  retrancha 
rien  aux  droits  des  chapitres.  11  décida  seu- 
lement :  1*  que  l'évéque,  de  concert  avec 
deux  chanoines  au  moins,  dont  un  serait 
choisi  par  lui  et  l'autre  par  le  chapitre,  pour- 
rait, dans  l'intervalle  d'un  synode  provincial 
à  un  autre,  pourvoir,  selon  le  besoin,  à  ce 
qui  regarde  l'office  divin,  le  chant  et  la  ma- 
nière de  chanter, l'heure  et  la  durée  des  offi- 
ces, et  en  même  temps  à  tout  ce  qui  est  néces- 
saire par  rapport  à  tous  les  ministres  de 
l'Eglise,  et  autres  choses  semblables.  Simul- 
que  de  omnibus  Ecclesiœ  ministris  quœ  neces- 
saria  erunt,  et  si  qua  hujusmodi.  (Sess.  24, 
decr.  de  Bef.,  cap.  12.)  —  2°  Que,  pour  ce 
qui  regarde  l'érection  et  l'organisation  de 
leur  séminaire,  les  évéques  feront  tout  avec 
le  conseil  de  deux  chanoines  les  plus  anciens 
et  les  plus  graves,  qu'ils  auront  choisis  eux- 
mêmes,  et  que,  pour  former  les  revenus  de 
cet  établissement,  ils  les  formeront  avec  le 
conseil  de  deux  membres  du  chapitre  choisis 
l'un  par  lui,  l'autre  par  le  chapitre  et  deux 
membres  du  clergé  de  la  ville.  (Sess.  23,  decr. 
de  Réf.,  cap.  18.)  —  3°  Que,  dans  les  églises 
métropolitaines  ou  épiscopales,dans  lesquel- 
les il  n'y  aura  pas  de  prébendes  ou  de  pré- 
bendes suffisantes  affectées  à  l'entretien  d'un 
professeur  de  théologie,  l'évéque  y  pourvoira 
de  l'avis  du  chapitre.  (Sess.  5,  decr.  de  Réf., 
cap.  1.)  —  4°  Que  si  l'un  des  commissaires- 
juges  choisis  par  le  concile  provincial  ou 
diocésain  vient  à  mourir,  l'ordinaire,  avec 
le  conseil  du  chapitre,  en  nommera  un 
pour  le  remplacer  provisoirement.  (Sess. 
25,  decr.  de  Réf.,  cap.  10.)  —  5°  Que  dé- 
sormais il  ne  pourrait  y  avoir  dans  les 
chapitres  aucun  chanoine  qui  ne  lût  dans  les 
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ordres  sacrés  ou  d'un  âge  tel  à  pouvoir  y 
entrer  dans  l'intervalle  de  temps  prescrit  pa<* 
le  droit  canonique.  (Sess.  2V,  decr.  du  Réf., 
cap.  12.)  —  6°  Que,  à  la  vacance  du  siège,  le 
chapitre  nommerait  un  officiai  ou  confirme- 
rait celui  qui  se  trouverait  en  place,  et,  dans 
les  lieux  où  ce  soin  le  regardait,  il  nomme- 
rait un  économe  pour  gérer  les  biens  de  la 
mense  épiscopale.  (Sess.  24,  decr.  de  Réf. , 
cap.  15);  qu'il  ordonnerait  incontinent  des 
prières  publiques  pour  obtenir  un  bon 
pasteur.  (Sess.  24,  decr.  de  Réf.,  cap.  1.) 
—  7°  Que  si  la  vacance  du  siège  dure  plus 
d'un  an,  il  pourrait  accorder  des  démis-  ! 
soires,  mais  seulement  à  ceux  qui  se  trou-  ■ 
veraient  pressés  de  recevoir  les  ordres  pour 
occuper  un  bénéfice  qu'ils  auraient  obtenu. 
(Sess.  9,  decr.  de  Réf.,  cap.  10.)  —  8°  Que, 
nonobstant  toute  exemption  quelconque,  les 
chapitres  des  cathédrales  et  des  autres  égli- 
ses majeures  pourront  être  visités,  corrigés, 
châtiés  par  leur  évêque  toutes  les  fois  qu  il 
y  aura  nécessité.  (Sess.  7,  decr.  de  Réf., 
cap.  4,  et  sess.  15,  decr.  de  Réf.,  cap.  4).  — 
9°  Que  l'évéque  aura  la  première  place,  soit 
au  chœur,  soiten  tout  autre  lieu.  — 10'  Qu'il  la 
choisira  lui-même  et  aura  la  principale  au- 
torité en  toutes  les  affaires. — 11°  Que,  s'il  sou- 
met à  la  délibération  du  chapitre  quelque 
chose  qui  ne  se  rapporte  ni  à  son  intérêt 
propre,  ni  à  celui  des  siens,  il  convoque- 
ra lui-même  le  chapitre,  recueillera  les  voix 
et  il  sera  conclu  à  la  majorité.  — 12°  Qu'en 
toutes  autres  choses  le  chapitre  conservera 
l'autorité  et  la  juridiction  qu'il  pourrait  avoir . 

Ces  règlements  déplurent  aux  parlements 
de  France  et  aux  chapitres  exempts.  Ou  ne 
s'y  conforma  pas  rigoureusement;  cependant 
on  lendit  sans  cesse  à  s'en  rapprocher.  Nous 
sommes  obligés  de  renvoyer  aux  Mémoires 
du  clergé  de  France  ceux  qui  voudraient  con- 
naître de  quelle  manière  furent  réglés  par 
l\)utorité  civile,  de  concert  avec  l'autorité 
ecclésiastique,  les  droits  réciproques  des 
évoques  et  de  leurs  chapitres. 

Dans  un  livre  intitulé  :  De  l'harmonie  des 
évéques  avec  leurs  chapitre*,  M.  l'abbé  de 
Sambucy  a  recueilli  les  déclarations  et  pro- 
testations que  firent  en  faveur  de  leurs  cha- 
pitres cathédraux  plusieurs  évéques  de 
France,  lorsque  l'Assemblée  constituante 
eut  arrêté  leur  suppression. 

«  Le  clergé  des  églises  cathédrales  néces- 
saire à  la  majesté  du  culte  divin,  ditl'évêque 
de  Poitiers,  est  le  berceau  il  le  modèle  du 
clergé  du  diocèse  ;  il  est  encore  le  conseil  et 
le  sénat  des  évéques;  il  exerçait,  dans  la 
vacance  du  siège,  une  juridiction  spirituelle 
qu'il  tient  de  l'Eglise.  »  (Lettre  du  12 janv.  1791.) 

«  Nous  l'avouons,  dit  l'archevêque  d'Aix, 
nous  éprouvons  le  plus  sensible  étonnement 
quand  nous  voyons  disparaître  ces  titres 
antiques  des  Eglises-mères  dont  les  Eglises 
de  chaque  diocèse  ont  tiré  leur  origine.  Telle- 
est  la  constitution  des  chapitres  des  églises 
cathédrales,  que  leurs  fonctions  consistent 
dans  l'exercice  des  oflices  divins  et  des  priè- 
res publiques,  dans  la  participation  aux  con- 
seils des  évéques,  et  dans  le  gouvernement 
26 
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des  diocèses  pendant  la  vacance  du  slégfe. 
Les  thapitres  des  églises  cathédrales...  for- 
ment un  corps  dont  les  évèques  sont  les  chefs; 
ils  partagent  avec  les  évoques  les  soins  du 
gouvernement  des  diocèses  ;  leur  état  conci- 
lie la  subordination,  la  concorde  et  l'auto- 
rité... Les  évéques  consultent  leur  sénat,  ou 
presbytère  ,  qui  les  assiste  dans  les  affaires 
et  dans  les  cérémonies;  et  les  conciles  défen- 
dent aux  prêtres  des  églises  de  rien  faire 
sans  la  connaissance  et  l'approbation  de  leurs 
évéques...  Les  conciles  ont  réglé  la  composi- 
tion îles  chapitres  comme  leurs  fonctions.  Le 
concile  de  Trente  a  stipulé  les  cas  dans  les- 
quels les  éVêques  ne  peuvent  point  agir  sans 
leur  consentement...  Ce  sont  aussi  ies  plus 
anciens  conciles  qui  réglèrent  les  pouvoirs 
exercés  par  les  chapitres  pendant  la  vacance 
du  siège.  C'est  aux  chapitres,  comme  con- 
seils des  évéques,  que  t'Iig'iise  a  transmis 
l'administration  des  diocèses  après  leur  dé- 
cès ;  et  l'Eglise  a  pris  toutes  les  précautions 
les  plus  sagespour  prévenir  les  inconvénients 
d'une  administration  passagère.  Ce  sont  tous 
ces  pouvoirs  transmis  et  tous  ces  devoirs 
imposés  aux  chapitres  par  la  voix  de  l'Eglise 
universelle;  c'est  leur  constitution,  établie 
par  les  règles  et  les  exemples  des  plus  an- 
ciens évéques,  par  les  canons  des  conciles 
depuis  douze  siècles,  pir  les  capitulaires  et 
par  les  lois  et  ordonnances  de  tous  les  temps, 
qu'on  prétend  renverser,  comme  inutiles  à  la 
religion  et  contraires  à  l'espiil  dé  l'Eglise.  » 
(Discours  pron.  à  ÏÂss.  nul.  te  29  mai  1790.) 

«  Je  déclare,  dit  l'évciiuc  de  Soi:  sons,  que 
le  chapitre  de  mon  église  cathédrale  n  étant 
el  ne  pouvant  pas  être  supprimé  par  l'effet 
d'un  décret  purement  politique,  est  pendantla 
vacance  du  s'u'iic,  et  sera,  âpres  ma  mort,  seul 
dépositaire  delà  juridiction  épiscopaledans  ce 
diocèse,  jusqu'à  ce  que  l'Eglise  en  ait  ordonné 
autrement.  »  {Instr.  past.  du  20  déc.  1790.) 

«  Les  chapitres  de  nos  cathédrales,  dit  l'é- 
véque  de  Digne  ,  sont  nos  vrais  vie. lires  en 
litre  d'office.  Je  n'ai  pas  le  droit  d'éteindre 
ou  supprimer  les  litres  ni  les  titulaires  ,  de 
les  priver  ,  ni  pendant  ma  vie  ,  ni  après  ma 
mort,  d'une  puissance  spirituelle  qu'ils  ne 
tiennent  pas  de  moi ,  ni  de  mes  prédéces- 
seurs, ni  du  premier  évoque  de  Digne;  mais 
de  la  loi  que  l'Église  a  rafle  ,  par  les  ordres 
et  avec  l'assistance  journalière,  et  sous  les 
jeux  du  vrai  Dieu,  son  instituteur.  » 

tes  archevêques  de  l'aris  (31  dec.  1790),  de 
Ueims  (Lettre  da  8  mars  1791)  ,  de  Tours 
(Décl.  du  11  févr.  1791  );  les  évéques  d'Acqs 
(Lettre  past.  1790),  d'Aire  (  1er  janv.  1791  )  , 
d'Aleria  (  24  déc.  1790),  d'Amiens  (  Instr. 
past.,  25  août  1790)  ,  de  Bayeux  (Mmid.,  20 
nov.  1790  ;  décl.,  22  janv.  1791),  de  Boulogne 
(Instr.  past.,  24  «et.  1790),  de  Châlons  (Lettr. 
past.,lhjnnv.  1790),  de  Clermont  (Lettre  du 
1"  /eu/. 1791  )  ,  de  Langres  (  Rép.  du  1er  déc. 
1790;  lettre  du  20  déc.  1790),  du  Mans  (Lettr. 
past.  du  11  déc.  1790,  de  Meaux  (Décl.du'21 
déc.  1790  )  ,  du  I'uy  (  Lettre  past.  du  12  déc. 
1790),  de  Quiihp.er  (Déel.  du  ....  oct.  1790  )  , 
de  Bennes  (  Décl.  du  10  âéc.  1790  ),  de  Sisle- 
ron  (  Lettre  du  24  nov.  1790  )  ,  de  Tarbes 


(  Lettre  past.  du  3  févr.  1791  ),  de  Verdun 
(Décl.,  i790  ;  instr.  past.  du  5  févr.  1791), 
firent  des  déclarations  et  protestations  sem- 
blables. 

Les  chapitres  étaient  un  conseil  ecclésias- 
tique permanent ,  et  non  pas  un  clergé  pa- 
roissial. M.  Vuillefroy  s'est  laissé  égarer  par 
la  doctrine  erronée  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  lorsqu'il  dit  :  «  Vers  la  fin  du  VHl' 
siècle,  on  cessa  de  réunir  le  presbytère  pour 
les  affaires  ordinaires,  et  on  ne  le  convoqua 
plus  que  pour  les  affaires  importâmes;  mais 
pour  ces  dernières  affaires  (  les  premières  )  , 
chaque  évêque  continua  dérégler  el  de  gou- 
verner son  peuple  ,  par  les  avis  des  ecclé- 
siastiques qui  faisaient  leur  ré-idence  dans 
la  ville  épiscopale,  c'est-à-dire  du  cierge  de 
l'Eglise  cathédrale.  C  ■  cle.'gé  vivait  en  com- 
mun et  formait  le  conseil  ordinaire  et  néces- 
saire de  l'évèque,  autrement  dit  le  chapitre.» 
(Pag.  123.) 

Pour  se  faire  une  juste  idée  des  chapitres, 
il  faut  les  considérer  comme  les  représen- 
tants du  clergé  de  tout  le  diocèse. 

ÏNous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  soit 
exact  ùe  dire  que  les  chapitres  avaient  perdu 
le  droit  d'être  le  conseil  nécessaire  de  l'évè- 
que. Ce  droit  est  un  de  ceux  qui  ne  peuvent 
passe  perdre,  si,  comme  nous  le  présumons, 
il  se  lie  à  la  constitution  même  de  l'Eglise. 
L'évèque  cessa  de  les  consulter  aussi  fré- 
quemment, pane  que  ,  habitué  à  traiter  les 
affaires  journalières  avec  les  membres  du 
chapitre  ,  qui  étaient  ses  vicaires  généraux 
et  formaient  son  conseil  particulier,  il  eut 
moins  souvent  occasion  de  recourir  à  ses 
avis.  Il  arriva  alors  au  chapitre  ce  qui  élail 
arrivé  au  synode  :  il  fut  négligé.  Il  n'eul 
plus  occasion  d'exercer  ses  droits,  mais  il  les 
conserva,  et  c'est  en  vertu  de  ces  droits  qu'ils 
administrent  le  diocèse  pendant  la  vacance 
du  siège. 

2°  Des    chapitres    cathédraiix    depuis   1790 
jusqu'au   Concordat. 

Le  dessein  de  l'Assemblée  constituante  ne 
pouvait  pas  être  de  supprimer  le  conseil  de 
l'évèque.  Personne  n'aurait  accepté  une  pa- 
reille réforme.  Mais  elle  voulait  éteindre  les 
chapitres  ,  afin  de  pouvoir  recueillir  leur 
succession.  C'est  ce  qu'elle  fit  par  le  décret 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé.  (Tit.  1,  a. 
21.)  —  Eu  même  temps  qu'elle  faisait  dispa- 
raître tous  les  chapitres  sans  exception  , 
tant  les  réguliers  que  les  séculiers,  et  faisait 
défense  d'en  établir  désormais  de  semblables, 
elle  organisait  ce  qu'elle  appelait  le  presby- 
tère, conseil  habituel  et  permanent  sans  le- 
quel l'évèque  ne  pouvait  faire  aucun  acte  de 
juridiction. (Art,  15.)  —  Ce  conseil  était  com- 
posé de  vicaires  chargés ,  les  uns  du  senice 
paroissial,  el  les  autres  de  la  direction  du 
séminaire.  (  Art.  9  ,  10  ,  13.  )  —  Les  vicaires 
composant  le  conseil  de  l'évèque  étaient 
choisis  par  lui.  Un  décret  du  15-24  nov.  1790 
porte  que ,  si  l'évèque  est  en  retard  de  les 
nommer,  les  curés  des  paroisses  qui  auraient 
été  réunies  en  rempliraient  provisoirement 
les  fonctions,  chacun  suivant  l'ordre  de  leur 
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attcienneté  dand  les  fonctions  pastorales. 
(  Art.  17.  )  —  Ils  ne  pouvaient  desservir  des 
succursales.  (  Décis.  dû  comité  eccl .  ,  2.'1  août 
1791.  )  —  Pendant  la  vacanre  du  siège  épis— 
copal,  le  premier,  et,  à  son  défaut,  le  second 
reinplaçail  l'évôijuc  ,  tarit  pour  les  fonctions 
curialcs  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui 
n'exigeaient  pas  le  caractère  épiscopal  ;  inais 
en  tout  il  était  tenu  de  se  toridhire  par  les 
avis  du  conseil.  (Lit.  2,  a.  kl.)  —  il  en  était 
de  même  éii  l'absence  de  l'évéque.  {Décis.  du 
comité  ecclés.  ,  5  sept.  1791.  )  —  On  promit 
utie  pension  aux  titulaires  dont  les  emplois 
étaient  aln  1  supprimés  (  fit.  3,  a.  11  ),  et  ou 
les  renvoya  aux  directoires  du  district  pour-la 
faire  liquider.  (Décret  des  G,  H^kabûl  1790.) 

Le  Direcloire  l'ut  chargé  d'opérer  la  disso- 
lution dès  chapitres,  et  de  faire  cesser  l'office 
cSnotiivA.  (Lettre  du  comité  eccl.,  19no»vl790.) 
—  Il  dut,  conformément  aux  instructions  de 
l'Assembiée  nationale,  mettre  sous  le  scellé 
Idùt  le  mobilier  des  chap  tus,  à  l'exception 
dé  ce  qui  Irait  nécessaire  pour  le  service 
paroissial,  s'il  y  avait  une  paroisse.  (  Décret 
du  6-8  nob.  1790  ,  décis.  du  comité  eccl. ,  18 
nov.  1790.)  — Cependant  il  existe  une  de  ses 
décisions  en  date  du  29  janvier  1791  ,  qui 
porte  que  le  service  doit  élre  continué  à 
Notre-Dame  de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  aulrehienl  ordonné. 

Dans  les  lieux  où  la  cure  était  unie  au 
chapitre,  on  sépara  des  bâtiments  du  chapitre 
la  partie  destinée  au  curé,  ainsi  qu'un  jar- 
din d'un  demi-ârpent,  pour  servir  à  former  lé 
presbytère,  excepté  néanmoins  lorsque  celle 
distraction  ne  pût  se  faire  sans  nuire  à  la 
vente  ou  à  la  localinn  des  bâththênls  restant 
et  de  leurs  dépendances.  (Décret  du  20-25 
déc.  1790.) 

On  fil  des  pensions  ou  traitements  de  re- 
traite aux  officiers  ou  employés  des  chapi- 
tres. (  Décret  du  20-26  «omM791;  14  juin- 
l"  juillet  1792.)  —  L'argeulerie,  qu'on  décla- 
rait inutile  au  culte  ,  fut  envoyée  à  la  mon- 
naie ,  et  les  propriétés  déclarées  propriétés 
nationales  furent  vendues.  Voy.  Arge» teiue, 
Biens  ecclésiastiques. —  11  ne  resta  an  pies- 
bytèie  ou  conseil  épiscopal  que  le  traite- 
ment fixe  qui  lui  était  assuré  par  la  Consti- 
tution civile  du  clei'gé.  Voy.  Vicaic.es  épis- 
copaux.  —  On  se  lassa  bientôt  de  le  payer, 
e;,. pour  s'en  débarrasser,  la  Convention  sup- 
prima le  conseil  épiscopal  que  l'Assemblée 
nationale  avait  établi.  (  Décret  du  18  sépi. 
1793.) 

3°  Des  chapitres  cathédraux  depuis  le  Con- 
cordat jusqu'à  ce  jour. 

Par  l'article  11  du  Concordat,  Pie  VII  ré- 
serva aux  évêques  le  droit  d'avoir  un  cha- 
pitre dans  leur  cathédrale.  —  H  fut  dit,  dans 
les  Articles  organiques,  que  les  évêques  sol- 
liciteraient l'autorisation  du  gouvernement, 
tant  pour  1  établissement  lui-même  que  poul- 
ie nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques 
destinés  à  le  former.  (Art.  11  et  35.)  —  L'é- 
rection et  institution  de  ces  chapitres  nou- 
veaux fut  (aile  eu  même  temps  que  celle  du 
siège  et  dans  le  même  décret,  par  le  cardinal 


légat,  qui  laissa  à  l'évéque  futur  le  sojn  de 
déterminer  le  nombre  des  chanoines  et  digui- 
laires  dont  il  devait  se  composer,  lui  délé- 
guant â  cet  e  lie  l  les  pouvoirs  qu'il  avait  re- 
çus du  saint-siége,  et  voulant  qu'après  en 
avoir  fait  usage  il  lui  adressât  deux  exem- 
plaires de  son  ordonnance  en  forme  authen- 
tique ,  afin  qu'il  mît  à  l'un  et  à  l'autre  sou 
approbation,  et  que,  ainsi  confirmée,  elle  fût 
déposée  dans  les  archives  de  sou  église  et 
dans  celles  du  saint-siége.  (Décr.  du  10  avr. 
1802.)  —  Il  lui  ordonna  surtout  dp  réserver 
dans  son  chapitre,  conformément  aux  dé- 
crets du  concile  de  Trente,  deux  canonicats, 
à  l'un  desquels  seraient  annexées  les  fonc- 
tions de  théologal  et  à  l'autre  celles  de  péni- 
tencier. (Ib.)—  Il  imposa  aux  chanoines  l'o- 
bligation :  1°  de  résider  ;  2"  de  faire  l'office 
canonial  à  l'instar  des  aulires  chanoines  de 
cathédrales  et  suivant  les  statuts  que  l'évé- 
que ferait  ou  réformerait  ;  3°  d'assister  l'évé- 
que et  de  le  servir  selon  l'usage,  quand  il  of- 
ficierait ;  4°  de  l'aider  dans  son  administra- 
tion. (Ib.) — Il  accorda  à  lévéque,  pour  celle 
première  fois  seulement,  et  comme  une  fa- 
veur spéciale  motivée  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  se  trouvait,  l'autorisation 
de  nommer,  pour  la  première  fois  seulement, 
à  toutes  les  dignités  el  à  tous  les  canouicalsi 
vacants  depuis  l'érection.  Ut  vero  (N.)  ec— 
clesia  capituli  erectione  peracta  tam  salutaris 
însiitutionis  utilitatem  et  ornamentum  ce,le- 
rius  valent  hercipere,  primo  futur o  il  idem 
(episcopo  vel  archiepiscopo)  de  specialissima 
gratta  eadem  auctoritate  apostolica  indulye- 
mus,  ut  digniiales  omnes  eliam  principales  et 
canonicatus  a  primœva  earum  erectione  va- 
cantes pro  prima  hac  cice  idoneis  ecclesiasti- 
cis  viris  libère  et  licite  eonfeire  possit.  (Ib.) 
—  11  lui  recommanda  de  rétablir,  autant  que 
possible,  el  remettre  en  vigueur  après  avoir 
pris  le  suffrage  des  chanoines,  et  prœvio  ca- 
pituli sttffrayto,  s'il  y  avail  lieu  de  les  réfor- 
mer,  de  les  interpréter  ou  de  les  refaire,  les 
anciens  statuts  ou  règlements  qui  ne  seraieut 
point  contraires  au  droit  canon.  (Ib.) 

Ce  décret  du  cardinal  légat  lut  accepté  tel 
qu'il  élail  par  le  gouvernement,  et  devint  le 
titre  de  fondation  des  nouvelles  Eglises. 

Dans  le  décret  de  circonscription  des  nou- 
veaux diocèses,  donné  le  9  avril,  et  par  con- 
séquent antérieur  d'un  jour  à  celui  que  nous 
venons  de  citer,  et  auquel  il  devrait  au  con- 
traire être  postérieur,  le  cardinal  légat  dit 
qu'il  accorde  aux  archevêques  et  évêques  qui 
vont  être  nommés,  le  pouvoir  d'ériger  nu 
chapitre  dans  leurs  métropoles  et  cathédrales 
respectives,  y  établissant  le  nombre  de  di- 
gnités el  d'offices  qu'ils  jugeront  convena- 
bles, dans  les  circonstances,  pour  l'honneur 
et  l'utilité  de  leurs  métropoles  et  cathédra- 
les, en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  conciles  et  les  sainls  canons  j  <t 
à  ce  qui  a  été  constamment  observé  par  l'E- 
glise, jl  les  exhorte  à  user  le  plus  tôt  possi- 
ble de  cette  faculté  pour  le  bien  de  leurs  dio- 
cèses. 11  leur  recommande  d'établir  et  d'or- 
donner ce  qu'ils  jugeront  dans  leur  sagesse 
élre  nécessaire  ou  utile  au  bien  de  leurs  cha- 


816 


criA 


CHA 


816 


pitres,  à  leur  administration,  gouvernement 
et  direction,  à  la  célébration  des  ofûces,  à 
l'observance  des  rites  et  cérémonies  soit 
dans  l'église,  soit  au  chœur,  et  à  l'exercice 
de  toutes  les  fonctions  qui  devront  être  rem- 
plies par  ceux  qui  en  posséderont  les  ofQces 
et  les  dignités,  laissant  néanmoins  à  leurs 
successeurs  la  faculté  de  changer  ces  statuts 
si  les  circonstances  le  leur  font  juger  utile 
et  convenable,  après  avoir  pris  l'avis  de 
leurs  chapitres  respectifs,  et  ordonnant  que, 
dans  l'établissement  de  ces  statuts  ,  comme 
aussi  dans  les  changements  que  l'on  voudra 
y  faire,  on  se  conforme  religieusement  à  ce 
que  prescrivent  les  saints  canons,  et  on  ait 
égard,  autant  que  possible,  aux  anciens 
usages  et  louables  coutumes  autrefois  en  vi- 
gueur. 

11  leur  ordonne  enfin  de  lui  transmettre  les 
actes  en  forme  authentique  de  cette  éreciion 
et  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  et  statué  à  cet 
égard,  afin  qu'il  puisse  les  joindre  à  son  dé- 
cret. 

Cette  contradiction  formelle  qu'offrent 
denx  actes  qui  se  sont  suivis  de  si  près  n'est 
point,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  dis- 
traction tiu  secrétaire  de  la  légation.  L'un  est 
l'abrogation  de  l'autre.  —  L'un  et  l'autre 
devaient  avoir  été  rédigés  dans  le  même  es- 
prit. Le  gouvernement  exigea  que  celui  du 
9,  qu'il  devait  publier  et  insérer  dans  le  Bul- 
letin des  lois,  fût  modifié,  et  permit  d'en- 
voyer l'autre  aux  églises  tel  qu'il  était ,  bien 
convaincu  qu'il  ne  deviendrait  pas  public,  et 
que  celui  du  9  avril  serait  seul  exécuté.  — 
C'est  en  effet  ce  qui  arriva. 

Nous  possédons  deux  ordonnances  épisco- 
pales  relatives  à  l'institution  des  chapitres 
calhédraux  en  1802.  Ce  sont  les  seules  que 
nous  ayons  pu  nous  procurer.  Dans  la  pre- 
mière, qui  est  de  l'archevêque  de  Paris,  on 
lit  :  «  Nous  déclarons  tous  autres  titres  ecclé- 
siastiques, de  quelque  nature  qu'ils  soient 
ou  puissent  être,  absolument  éteints,  sans 
qu'il  puisse  être  permis  à  aucun  de  ceux  qui 
en  ont  été  revêtus,  de  les  prendre  ou  de  s'en 
prévaloir  à  l'avenir.  »  Mand.  du  17  flor.  an 
X  (7  mai  1802).  Dans  l'autre,  qui  est  de  l'ar- 
chevêque de  Besançon,  on  lit  :  «  Conformé- 
ment à  la  convention  signée  à  Paris,  le  26 
messidor  an  IX  (15  juillet  1801),  entre  le 
gouvernement  et  le  saint-siége,  et  au  décret 
exécutorial  rendu  par  Son  Eminence  le  car- 
dinal Caprara,  légat  a  latere  près  le  premier 
consul  de  la  République  française,  tout  cha- 
pitre, toute  église  collégiale,  et  tout  bénéfice 
qui  en  dépendait...,  sont  et  restent  suppri- 
més dans  le  diocèse  de  Besançon.  »  Jnstr. 
past.,  10  germ.  an  XI  (31  mars  1803). 

Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  significatif 
encore,  au  lieu  de  rétablir  son  chapitre,  l'ar- 
chevêque de  Paris  établit  un  presbytère  pro- 
visoire. «  Le  clergé  de  notre  église  métropo- 
litaine et  cathédrale,  dit-il,  sera  provisoire- 
ment composé  de  douze  prêtres,  dont  trois 
seront  nos  vicaires  généraux Les  fonc- 
tions, les  droits  et  les  devoirs  de  ces  prêtres 
seront  déterminés  par  un  règlement  particu- 
lier, que  nous  rédigerons  et  publierons  de 


l'aveu  et  du  consentement  du  gouvernement. 
Sera  notre  présent  mandement  lu  et  pu- 
blié au  prône....  Un  exemplaire  signé  de 
notre  main  sera  remis  au  gouvernement,  et 
un  autre  exemplaire  adressé  à  Son  Eminence 
le  cardinal  Caprara,  légat  a  latere,  confor- 
mément à  son  décret  exéculorial  du  9  avril 
1802.  »  Mand.  du  17  flor.  an  X  (7  mai  1802). 

Le  cardinal  légal,  par  son  décret  du  10 
avril ,  exigeait  l'organisation  du  chapitre 
qu'il  instituait  au  nom  du  saint-siége,  et  la 
remise  officielle  de  deux  expéditions  des  or- 
donnances rendues  à  cet  effet,  afin  de  les  re- 
vêtir de  son  approbation,  et  de  les  déposer, 
l'une  dans  les  archives  de  l'église  érigée, 
l'autre  dans  celles  du  saint-siége.  L'archevê- 
que de  Paris  établit  un  presbytère  provi- 
soire, et  déclare  dans  son  mandement,  pour 
que  personne  n'en  ignore  ,  qu'il  en  adresse 
un  seul  exemplaire  au  légat,  conformément 
à  son  décret  du  9  avril. 

Ainsi  le  décret  du  10  avril,  qui  exprimait 
les  véritables  intentions  de  l'Eglise,  et  qui 
abrogeait  celui  du  9,  fut  tenu  pour  non  ave- 
nu en  tout  ce  qu'il  avait  de  contraire  à  celui- 
ci;  et  aujourd'hui  encore  Mgr  l'archevêque  de 
Paris,  qui  bien  certainement  n'en  soupçonne 
pas  l'existence,  dit,  dans  les  Institutions 
diocésaines  du  diocèse  de  Digne  :  «  Quand , 
après  le  Concordat,  on  a  constitué  d'autres 
corps  capitulaires,  il  a  été  établi  par  les  deux 
pouvoirs  que  ces  corps  ne  jouiraient  d'aucune 
exemption,  et  qu'ils  seraient  en  tout  soumis 

à  la  juridiction  épiscopale Telle  est  la 

position  actuelle  des  chapitres //  dépend 

entièrement  de  ceux-ci  (des  évéques)  de  les  as- 
socier plus  ou  moins  à  leur  ministère  et  à  leur 
administration,  et  il  est  souhaitable  peut- 
être  qu'ils  le  soient  plus  qu'ils  ne  l'ont  été 
jusqu'ici.  »  (1"  quest.,  p.  128.) 

L'existence  civile  fut  assurée  aux  chapi- 
tres par  le  Concordai  et  par  les  Articles  or- 
ganiques. Ils  la  reçurent  dès  le  moment  où 
le  gouvernement  eut  approuvé  l'ordonnance 
qui  les  érigeait.  M.  l'abbé  André  dit  qu'ils 
ne  la  reçurent  qu'en  1804.  Il  a  été  évidem- 
ment induit  en  erreur  par  M.  VuiUefroy, 
qui  cependant  n'a  rien  dit  ici  qui  ne  soit 
vrai.  —  Ce  jurisconsulte  estimable,  parlant 
de  l'autorisation  requise,  dit  qu'elle  est  don- 
née par  ordonnance  royale,  portant  appro- 
bation des  statuts  présentés  par  l'évéque,  et 
ajoute  dans  une  note  :  «  Les  chapitres  éta- 
blis depuis  1804  ont  été  successivement  ap- 
prouvés par  des  décisions  spéciales  du  gou- 
vernement. » 

De  ce  que,  depuis  1804,  le  gouvernement 
a  approuvé,  par  des  décisions  spéciales,  tous 
les  chapitres  qui  ont  été  successivement 
établis  ou  organisés,  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  les  chapitres  n'aient  commencé  à  exister 
civilement  qu'à  celte  époque.  Il  ne  s'ensuit 
même  pas,  qu'avant  cette  époque,  il  n'y  ail 
eu  aucun  chapitre  qui  ail  été  approuvé  de 
cette  manière.  L'ordonnance  de  l'archevêque 
de  Paris,  en  date  du  17  floréal  an  X,  qui  or- 
ganise provisoirement  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  sous  la  forme  des  presbytères  établis 
par  la  Constitution  civile  du  clergé,  fut  pu- 
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bliée  ou  sanctionnée  par  un  arrêté  consu- 
laire du  même  jour.  L'instruction  pastorale 
de  l'archevêque  de  Besançon  dut  l'être  pa- 
reillement. Portalis ,  moins  excusable  que 
M.  l'abbé  André,  n'était  donc  nullement 
fondé  à  dire,  dans  son  rapport  du  12  févr. 
1807,  que  la  permission  donnée  aux  évéques 
n'eut  d'abord  aucun  effet. 

La  reconnaissance  du  gouvernement  met 
les  chapitres  au  rang  des  établissements  pu- 
blics et  leur  donne  la  capacité  civile.  —  Ils 
peuvent,  comme  les  autres  établissements 
publics,  recevoir,  acquérir,  posséder,  admi- 
nistrer, vendre,  échanger,  poursuivre  devant 
les  tribunaux  la  réparation  des  torts  et  dom- 
mages qui  leur  sont  faits,  ou  la  conservation 
et  le  maintien  de  leurs  droits  et  privilèges, 
et  faire  tous  les  actes  qui  découlent  de  leur 
jouissance.  (Loi  du  2janv.  1817,  a.  1er.)  Voy. 
Etablissements  publics. 

4°  De  l'établissement,  de  la  réforme  et  de  la 
suppression  des  chapitres. 

Un  chapitre  est  une  corporation,  et  nulle 
corporation  ne  peut  exister  dans  un  pays 
contre  la  volonté  du  souverain,  ditle  ministre 
des  cultes  dans  une  lettre  du  20  avril  1812. 
—  L'Empereur,  par  son  décret  du  8  mai  1806, 
réduisit  à  seize  membres  les  chapitres  cathé- 
draux  de  l'arrondissement  métropolitain  de 
Turin.  Par  un  autre  décret  impérial  du  14 
novembre  1811,  il  supprima  tous  ceux  du 
département  de  la  Lippe  (Art.  1),  et  par  un 
troisième  décret  du  27  septembre  1813,  il 
maintint  celui  d'Osnabruck,  le  soumit  au  ré- 
gime de  ceux  de  l'Empire,  en  exclut  les  cha- 
noines qui  n'étaient  pas  prêtres,  conformé- 
ment aux  règles  établies  dans  l'Empire,  en 
réduisit  le  nombre  à  onze,  décida  que  l'un 
d'eux  serait  archiprêlre  ou  curé  de  la  pa- 
roisse de  la  cathédrale,  et  assura  ;'*  tous  un 
traitement  de  1500  fr.;  ce  qui  a  fait  dire  à 
M.  Vuillefroy  que  les  chapitres  pouvaient 
être  supprimés  par  un  acte  de  la  même  na- 
ture que  celui  qui  les  a  établis,  c'est-à-dire 
par  une  ordonnance  du  roi.  (Pag.  126.)  — 
Mais,  à  part  le  chapitre  de  Saint- Denis,  qui 
n'est  pas  un  chapitre  cathédral,  il  n'y  a  ja- 
mais eu  en  France  aucun  chapitre  qui  ait 
été  établi  par  ordonnance  du  roi. 

Le  pape  stipula  pour  les  évoques  le  droit 
d'avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et 
donna  ordre  au  cardinal  légal  de  l'instituer 
et  ériger;  ce  qu'il  fît  dans  son  décret  du  10 
avril  1802. 

Les  Articles  organiques  permirent  aux  ar- 
chevêques et  évéques  d'établir  des  chapitres 
cathédraux ,  ne  les  assujettissant  à  autre 
chose  qu'à  rapporter  l'autorisation  du  gou- 
vernement tant  pour  l'établissement  lui- 
même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des 
ecclésiastiques.  (Art.  11  et  35.)  —  Celte  au- 
torisation est  donnée  par  ordonnance  ou  ar- 
rêté du  chef  de  l'Etat,  nous  le  savons;  mais 
autoriser  un  établissement  et  le  faire  sont  deux 
rho^es  différentes,  el  qui,  dans  le  cas  présent, 
n'ont  aucun  rapport  l'une  avec  l'autre. 

Puisque  ce  n'esl  pas  le  gouvernement  qui 
établit,  ce  n'est  donc  pas  lui  qui  peut  dé- 
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truire.  Sa  puissance,  quelque  grande  qu'elle 
soit,  ne  va  pas  jusqu'à  faire  validement  ce 
qui  est  en  dehors  de  ses  limites.  —  L'Em- 
pereur abusa  de  la  sienne,  lorsqu'il  sup- 
prima les  chapitres  du  département  de  la 
Lippe,  réforma  et  réorganisa  celui  d'Osna- 
bruck :  il  entreprit  alors  sur  les  droits  de  l'E- 
glise.Elleseulepouvaitsupprimerou  réformer 
ce  qu'elle  seule  avait  érigé,  institué  et  établi. 

La  seule:  difficulté  qui  pourrait  s'élever  à 
ce  sujet  serait  de  savoir  si  c'est  par  l'évéque 
ou  par  le  saint-siége  au  nom  de  l'Eglise  uni- 
verselle, que  les  chapitres  peuvent  être  sup- 
primés et  réorganisés.  Elle  est  résolue  d'a- 
vance par  les  auciennes  traditions  de  l'Eglise 
et  par  les  actes  du  Concordat.  —  11  n'a  ja- 
mais été  permis  à  un  évêque  de  dissoudre 
son  chapitre  pour  le  réorganiser  ou  pour  le 
supprimer.  (Déclar.  1"  déc.  1790,  10  déc. 
1790, 11  févr.  1791.)  Les  Articles  organiques, 
qui  supposent  à  l'évéque  le  droit  de  l'établir 
lui-même,  se  rattachent  au  décret  exécutorial 
du  cardinal  légat,  en  date  du  9  avril  1802, 
publié  par  arrêté  consulaire  du  29  germinal 
an  X  (29  avril  1802),  dans  lequel  le  cardinal 
légat,  agissant  au  nom  du  saint-siége  et  du 
pape  Pie  VU,  donne  el  accorde  aux  arche- 
vêques et  évéques  qui  vont  être  nommés,  le 
pouvoir  d'ériger  un  chapitre  dans  leurs  mé- 
tropoles et  cathédrales  respectives,  dès  qu'ils 
auront  reçu  l'institution  canonique. 

C'est  donc  en  vertu  d'une  concession  spé- 
ciale que  le»  évéques  auraient  érigé  leur 
chapitre  cathédral;  mais  le  cardinal  légat, 
qui  craignait  sans  doute  d'avoir  trop  accordé, 
institua  lui-même  et  érigea  chaque  chapitre 
calhédral  en  même  temps  que  le  siège  épis— 
copal,  par  ses  décrets  du  lendemain  10  avril. 
Nos  ,  dit-il  ,   mandatis    sanctissimi  Domini 

nostri  obtempérantes ecclesiam  (N.)  in  (N.) 

ledem  erigimus  panier  et  instituimus...  in 
ew/ue  capitulum  ex  dignitatibus  et  canonicis 
secundam  numerum  ut  infra,  poslmodum  prœ- 
ficiendum  erigimus  et  instituimus. 

Ne  connaissant  pas  quel  serait  le  nombre 
des  dignitaires  et  des  chanoines  qu'il  con- 
viendrait de  donner  à  chacun  d'eux,  il  dé- 
légua au  premier  évéque  qui  allait  être 
nommé,  la  faculté  de  le  constituer  lui-même  : 
Sed  cum  eo  loci  dignitalum  ipsarum  et  cano- 
nicatuum  numerum  minime  designaverimus, 
eam  ob  causant  quud  nobis  exploratum  non  sit 
cjuot  potissimum  in  ea  constiluere  expediens 
sit,  idr/un  primo  fuluro  ejusdem  Ecclesiœ  (ar- 
chiepiscopo  vel  episcopo)  tutius  et  facilius 
judicare  possit,  ideo  attenta  facullate  subde- 
leijandi  a  sanctitale  sua  per  memoratas  apos- 
lolicas  lilleras  nobis  concessas  eidem...  com- 
miltimus,  facultatemque  concessimus  ut...,  etc. 

Reprenant  la  phrase  de  M.  Vuillefroy,  nous 
pouvons  dire,  avec  plus  de  raison  que  lui, 
parce  que  nous  le  dirons  avec  vérité  :  «  Les 
chapitres  peuvent  être  supprimés  par  un  acte 
de  la  même  nature  que  celui  qui  les  a  éta- 
blis, c'est-à-dire  par  un  décret  de  pleine 
puissance  apostolique  émané  du  saint-siége. 
Us  font  partie  du  siège  épiscopal.  Ils  doivent 
être  érigés  en  même  temps  que  lui,  et  par 
conséquent  érigés  par  la  même  puissance. 
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Une  ordonnance  épiscopale  du  21  mars 
183(  nous  révèle  un  fait  qui  paraît  assez 
extraordinaire,  et  qui  néanmoins  peut  s'être 
reproduit  ailleurs,  ('est  que  le  chapitre  de 
Saint-Dié,  un  des  sièges  rétablis  sous  la 
Restauration,  n'avait  pas  été  encore  réguliè- 
rement érigé,  et  n'avait  eu  jusque-là  qu'une 
existence  île  fait. 

5°  Des  statuts  c!  règlements  qui  organisent  le 
cliapilie  et  d 'terminent  ses  obligations. 
Le  décret  du  cardinal  Caprara,  en  date  du 
9  avril  1802  ,  confère  aux  évêques  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  droit  le  plus  absolu 
d'établir  et  ordonner  ce  qu'ils  jugeront,  dans 
leur  sagesse,  être  nécessaire  ou  utile  au  bien 
de  leurs  chapitres  ,  à  leur  administration  , 
gouvernement  et  direction,  à  la  célébration 
des  offices,  à  l'observance  des  rites  et  céré- 
monies, soit  dans  l'église,  soit  au  chœur,  et 
à  l'exercice  de  toutes  le-  fonctions  qui  de- 
vront être  remplies  p  v  ceux  qui  en  pqssè  le- 
ront  les  offices  et  les  dignités.  Nous  ne  lai- 
sons  que  co;iicr  la  traduction  officielle  de  ce 
décret. 

L'évéqtieest  tout,  fait  tout,  et  peut,  quand 
bonlui  semble,  et  comme  bon  lui  semble, 
tout  réformer,  tout  modifier,  tout  refaire  , 
tout  changer.  Le  cliapitre  n'est  plus  le  con- 
seil de  l'Eglise1,  mais  le  sien  propre.  Cette 
manière  de  considérer  les  choses  est  confor- 
me au  plan  d'organisation  conçu  par  l'auteur 
des  Articles  organiques,  qui  a  voulu  faire  du 
gouvernement  de  l'Eglise  un  gouvernement 
personnel;  Mais  est-il  selon  l'esprit  du  cliris- 
lia  isme?  Nous  en  doutons,  et  il  faut  bien 
que  le  cardinal  légat  en  ail  douté  comme 
nous,  puisque,  dans  son  décret  du  lende- 
r  ain,  10  avril,  décret  qui  est  le  titre  consti- 
tutif de  chaque  siège  nouveau,  il  établit  po- 
sitivement le  contraire. 

l'œterum,  y  est-il  dit,  ut  ineadem  Erclesia, 
in  iis  quœ  illius  capitulum  concermtnt,  eecle- 
siaslica  disciplina  servetur,  eidem  primo  (u- 
turo  ejus  (archiepiscopo  vel  epiScopO)  rur ., 
erit  ut  aniiqua  ejus  Ectlesim  jam  apostolica 
auctoritate  suppressœ  ac  denavo  nunc  erectœ 
statulu.  ordinationes,  capitula,  aecreîa  in  qui- 
bus  opportune  ea  omnia  sanrita  sunt  qtur  per- 
tinent ad  ejus  prosperum  et "  [élit  en  stat  m  , 
regimen,  gubernium  et  directionem  nd  dicino- 
n,m  officiorutn  aliat  ume/ue  ecclcsiastictirum 
fuuctionum,  annirersai  iomm  et  suffragiorum 
célébra tionem  servit! um  chori  prœsteindui;;  cw- 
remonias  ac  ritus  in  prœdicta  E'cclesfa,  ejus- 
qw  cltoro,  capitulo,  functionibus  et  aliis  ac- 
ttbtts  capitultiribus  Itujusmotli  servand  s  offi- 
ciâtes et  ministros  dictœ  Lcclesiœ  necessarios 
deputandos  et  amovrndos,  ac  minïslei'ià  per 
ipsos  obeunda',  ac  quaseunque  aïiiiè  res  in 
preemissis  et  circa  prwmissa  tjUomôdolibei  ne- 
cessarias  et  opportunas ;  ea  omriia  uft'diétbà- 
tnus  aniiqua  .tatuta,  ordinationes,  capitula, 
décréta,  quantum  ejusilem  E'cblesiœ  nunc  de 
movo  erectœ  et  eapituti  in  ea  eonslilutivel  con- 
stituendi  ràtiones  patientur,  et  in  iis  in  </ui- 
bus  locum  hubere  poterunt,  pro  suo  arbitrio 
et  prudentia,  collatisqu"  eum  eoilem  capitulo 
eonsiriis  restituai,  sequatur  et  revoeet  in  àb~ 


servantiam,  ita  ut  eidem  (arch.  vel  episc), 
pr.evio  rapituli  suffragio,wo/i  solum  liceal  ea- 
dem  statut»,  ordinationes ,  capitula,  décréta 
reformare,  interpretari,  in  meliorem  formam 
redigere,  sed  eliam  alia  de  novo  et  ex  inlegro, 
licila  tamen  et  honesta  ac  sacris  canonibus 
minime  inlversantia,  per  eos  adquos  pertinet, 
et  pro  tempore  spectabil  observqnda,  sub  pœ- 
nis  in  contravenientis  injtigrndis  condere,  et 
prœscribere,  qw  mud  modum  nos  de  prrpfata 
apostolica  nuctir'.tale  plénum  eiàem,  liberatn 
et  omnimbdam  facilitaient,  poteslatem  et  uuc- 
toritatem  cvncedimus et  impertimur. 

Ce  n'est  plus  de  leur  propre  autorité  que 
les  évêques  doivent,  d'après  ce  décret,  or- 
ganiser le  chapitre  cathédral  réinstitué  et  de 
nouveau  érigé  par  le  saint -siège;  c'est  en 
veru  de  la  faculté,  puissance  et  autorité  qui 
leur  est  accordée.  —  Ils  n'ont  plus  la  liberté 
de  faire  des  statuts  à  leur  gre,  même  pour 
celte  première  formation;  mais  ils  doivent, 
apré  en  avoir  délibère  arec  le  chapitre  lui- 
même,  prendre  dans  les  anciens  slaiuls  ce  qui 
leur  paraîtra  convenir  le  mieux  â  l'étal  pré- 
sent des  Eglises  de  France,  et  s'ils  se  trou- 
vent dans  la  nécessité  de  modifier,  changer, 
refaire  les  statuts  anciens, ou  de  leur  en  sub- 
stituer de  noù\eaux,  ce  doit  être  arec  le  con- 
sentement ou  suffrage  du  chapitre. 

«  Si  l'évêque  n'agissait  pas  avec  le  consen- 
tement du  chapitredansles cas' déterminés  par 
le  droit  et  où  ce  consentement  e*t  requis,  dit 
M.  l'évêque  de  Digne,  il  agirait  ihv<  îmement, 
car  l'Eglise  a  soustrait  à  la  pleine  juridic lion 
de  l'évêque  tous  les  cas  pour  lesquels  le  droit 
exige  le  consentement  du  chapitre...  S'il  ne 
demandait  pas  le  conseil  du  chapitre  da:is 
les  affaires  importantes,  là  où  le  droit  com- 
mun est  en  vigueur,  il  agirait  illiciteutcnt.  » 
{Instit.dioc,  5'  ques'!.,  p.  l'iS.)  —  On  ne  peut 
pas  dire,  avec  ce  vénérable  prélat,  que,  dans 
sa  bulle  du  11  juillet  1817,  le  pape,  ordon- 
nant aiiviiouvi  auxevèques  de  constituer  leur 
chapitre,  reconnaît  par  là  même  qu'il  appar- 
tient aux  évêques  de  préparer  et  dresser  les 
constitutions  capitulaires  sans  le  concours 
de  leur  cliapitre,  attendu  que' dans  cette  bulle 
les  évêques  reçoivent  du  pape  une  déléga- 
tion spéciale  pour  constituer  leur  chapitre, 
c'est-à-dire  pour  déterminer  le  nombre  de 
personnes  qui  doivent  en  faire  partie,  les  di- 
gnités et  les  canoriicats  qu'il  doit  y  avoir,  cl 
qu'il  leur  est  recommande  de  taire  dresser 
ensuite  les  statuts  par  le  chapitre  lui-même. 
'.  ont  ceci,  comme  on  voit,  diffère  un  peu 
de  ce  que  l'évêque  d'Orléans  avait  établi  à 
Paris,  et  de  ce  que  les  évêques  de  France 
ont  adopté  clé  confiance.  Or,  l'oliligation 
de  s'y  côhforrner  résulte  d'abord  'àV Ce' que 
c'est  ainsi  et  non  autrement  que  les  Eglises 
de  France  ont  été  reconstituées  par  le  saint- 
siège,  ensuite  de  ce  que  ce  décret  ayant  été 
renouvelé  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  dio- 
cèses à  ériger,  et  élan!  postérieur  à  celui  du 
9  avril,  abroge  celui-ci,  et  notifie  à  (bique 
Eglise  quelle  est  la  pensée  libre  du  catholi- 
cisme, celle  à  laquelle  il  faut  se  confirmer  ; 
enfin,  parce  que,  dans  l'acte  d'institution  de 
rhacjuc  évèque,  le  cardinal  légal  leur  cn^oi- 
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gnit  de  s'y  conformer  :  Volumus  autem,  leur 
dit-il,  quod  ea  omnia  quw  a  nobis  circa  crcc- 
tionem  cupituli  (mctropolitwœ  ou  cnthedra- 
lis)  ccclcsiœ  (N.)  slatuta  sunt  //uamprimum 
cjsrt/Hi  sludeas.  Et  chacun  d'eux  a  l'ait  ser- 
ment à  son  sacre  de  les  observer  inviolable- 
Qienl.  (Vonlifical.) 

i'ar  décret  du  29  avril  1802,  le  cardinal 
légal  avait,  à  la  demande  du  premier  con- 
sul cl  du  consentement  du  titulaire,  confié 
l'administration  et  la  dircc.lio.i  du  diocèse 
de  Paris  à  Etienne  lîernicr,  ancien  curé 
de  Saint-Laud  d'Angers,  qui,  avec  Joseph 
liona parte  el  Crelel,  avait  reçu  les  pleins 
pouvoirs  du  premier  consul  pour  négocier 
le  Concordat,  et  vcnail  d'èlre  promu  au  siège 
d'Orléans. 

«  Que  pouvait-  on  attendre  de  cet  esprit 
dominateur  qui,  au  mépris  des  lois  canoni- 
ques, devaii  bientôt  inscrire  sur  sa  bannière: 
Le  chapitre  c'est  moi?  »  dit,  en  parlant  de  lui 
dans  son  Harmonie  des  ce  ques  «Dec  leurs 
chapitres,  l'abbé  de  Sambucy.  [Pag.  91.) 

Ce  prélat,  collaborateur  peut-être,  ou  du 
moi:. s  partisan  zélé  de  l'orlalis  ,  n'avait 
probablement  reçu  une  charge  pareille 
qu'aliu  (le  secopder  plus  efficacement  le  gou- 
vernement dans  le  plan  d'organisation  ,  nli- 
canonique-  qu'il  avait  conçu  et  qu'il  voulait 
imposer  à  l'Eglise  de  Fiance.  —  Il  réiligea, 
de  concert  avec  le  ministre  pour  le  chapitre 
métropolitain,  des  statuts  en  seize  articles, 
qui  devaient  servir  de  modèle  et  qu'on  es- 
pérait l'aire  adopter  à  toutes  les  Eglises  de 
France,  auxquelles  le  ministre  des  cultes  les 
proposa.  (Happ.  du  22  fév.  18Q9.) 

Dans  ce  code  capilulaire,  «  il  porta  son 
esprit  de  domination  jusqu'au  scandale,  dit 
encore  l'abbé  de  Sambucy,  en  annulant  tous 
les  droits  des  chapitres.»  [Pag.  96.) — II  y  est 
dit,  en  effet,  que  les  chanoines  ne  forment 
point  un  corps  particulier  [Art.  8)  ;  qu'ils  ne 
s'assemblent  jamais  pour  délibérer  sans  la 
permission  de  l'archevêque  (/**.)  ;  que  l'ar- 
chevêque préside  les  assemblées  du  chapitre 
soit  par  lui-même  soit  par  l'un  de  ses  vicai- 
res généraux  commis  à  cet  effet  (Art.  9)  ; 
flu'il  détermine  les  matières  qui  sont  mises 
en  discussion,  et  demande  l'avis  des  chanoi- 
nes sans  être  astreint  à  s'y  conformer  (Art. 
10)  ;  que  les  chanoines  lui  donnent  connais- 
sance des  abus,  et  ne  peuvent,  dans  aucun. 
cas,  les  réformer  par  eux-mêmes  (Art.  1:2)  ; 
que  l'archevêque  seul  fixe  l'heure,  le  lieu  et 
le  cérémonial  des  différents  offices.  (Art.  16.) 
Approuvé  par  le  gouvernement,  dans  les 
vues  duquel  il  entrait  pleinement,  ce  règle- 
ment, s'il  faut  en  croire  M.  Vuillefroy  (Pag. 
135),  et  après  lui  Al.  l'abbé  André,  aurait 
servi  de  modèle  à  la  plupart  des  statuts  ar- 
rêtés pour  les  autres  diocèses. —  Quelques 
éveques  n'en  tinrent  aucun  compte  ;  d'autres 
les  adoptèrent  par  complaisance,  mais  ils  les 
firent  suivre  d'ordonnances,  d'observations, 
de  règlements,  d'explications,  de  développe- 
ments ou  d'usages,  qui  les  modifiaient  confor- 
mément aux  lois  canoniques  et  aux  tradi- 
tions de  leurs  Eglises. 
Pour  qualifier  ces  statuts,  l'abbé  de  Sam- 


bucy se  sert  des  paroles  de  l'avocat  général 
d'Ormesson  :  «  Les  statuts  qui  blessent  la 
discipline  de  l'Eglise,  ou  i'élat  des  chanoines 
pour  qui  ils  sont  faits,  ou,  la  fondation  et  les 
usages  du  chapitre  auquel  ils  appartien- 
nent, sont  des  statuts  abusifs  au  fond,  dit  ce 
magistrat  ;  ils  ne  pciivent  donc  être  regar- 
dés que  comme  un  écart  dangereux  des  rè- 
gles les  plus  nécessaires  ;  et  les  évêques  de 
France  ont  toujours  eu  la  précaution  d'a- 
vertir qu'on  ne  doit  regarder  comme  ayant 
force  de  loi  que  les  statuts  et  les  usages 
établis  du  consentement  du  saint-siége  el  des 
E'Jises.  h  C'est  Bossuet  lui-même  qui  nous 
le  confirme  dans  sa  Défense  de  la  Décla- 
ration du  clergé,  ajoute  M.  de  Sambucy: 
Patres  gallicani  studiosissime  monent  statuta 
et  cunsuetudines,  quœ  pro  legibus  obtinere 
delien'it  ,  cas  esse  quw  apostolicee  sedis  et  Ec- 
clesictrum  consensiove  jirmentur.  (Def.  decl., 
lib.  xi,  c.  20,  p.  355.) 

On  peut  donc  tenir  pour  non  avenu  fout 
ce  qu  il  y  a  de  contraire  aux  canons  et  à 
l'ancienne  discipline  de  l'Eglise  dans  les  sta- 
tuts d'Etienne  Dernier,  el  penser  de  même 
par  rapport  aux  autres  statuts  et  règle- 
ments qui  furent  alors  imposés  aux  chapi- 
tres sans  leur  participation,  s'il  est  notoire 
qu'ils  sont,  comme  ceux  de  Paris,  en  oppo- 
sition avec  les  anciens  statuts  et  avec  la  dis- 
cipline générale  de  l'Eglise. 

Nous  croyons  que  le  chapitre  ne  peut  rien 
faire  de  valable  ecclésiasliquement  sans  le 
concours  de  l'évéque,  qui  enest  la  tête,  le  chef 
et  le  directeur.  Par  conséquent,  s'il  se  donne 
à  lui-même  des  statuts  et  des  règlements, 
ces  statuts  et  règlements  ne  deviendront  obli- 
gatoires que  lorsque  le  prélat  les  aura 
approuvés.  Mais  nous  croyonsaussi  que  l'évé- 
que, excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  ca- 
nons, ne  peut  imposer  au  chapitre  cathedra! 
des  statuts  qui  n'ont  pas  été  délibérés  et 
adoptés  par  lui. 

Les  statuts  et  constitutions  des  chapitres 
cathédraux  ne  sont  reconnus  par  l'autorité 
civile,  et  n'ont  force  de  loi  dans  l'Etat,  que 
lorsqu'ils  ont  été  approuvés- — Ceux  du  cha- 
pitre de  l'Eglise  cathédrale  deSainl-Dié  ont 
été  autorisés  par  ordonnance  royale  du  1 
septembre  1831. 

6°  De  la  dotation  des  chapitres. 

En  consentant  au  rétablissement  des  cha- 
pitres cathédraux,  le  gouvernement  stipula 
qu'il  ne,  serait  pas  obligé  de  les  doter.  (Con~ 
cord.,  a.  11.)  Il  promit  seulement  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  les  catholiques 
français  pussent,  s'ils  le  voulaient,  faire  des 
l'on  lalions  en  faveur  des  Eglises.  (  Art.  15.) 
Mais  il  comprit  bientôt,  ou  qu'il  devait,  ou 
qu'il  pouvait  faire  quelque  chose  de  plus. 
Voy.  Dotation.  —  Dès  l'an  XI  il  alloua  aux 
chanoines  un  traitement  de  1000  fr.  Arrêté 
du  Hi  vent,  an  H  (16  mars  1803),  art.  11. 
Presque  en  même  temps  il  lit  comprendra 
aux  conseils  généraux  des  déparlements 
qu'ils  étaient  lenus  de  fournir  un  supplé- 
ment el  de  subvenir  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  et  à  la  réparation  des  églises  c»- 
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lliédrales.  Arrêté  du  18  germ.  an  XI  (  8  avr. 
1803.  )  Cette  obligation  ne  subsiste  plus, 
mais  le  gouvernement  laisse  la  liberté  de 
continuer  à  la  remplir.  (Cire,  27  janv.  1833.) 
Par  décret  impérial  du  15  ventôse  an  XIII, 
Napoléon  rendit  aux  nouveaux  chapitres  les 
biens  et  renies  non  aliénés  des  ;inciens  cha- 
pitres métropolitains  et  cathédraux.  —  Quel- 
ques-uns ont  reçu  des  dons  et  legs,  ou  faitdes 
acquisitions. 

Enfin  il  y  eut  sous  l'Empire  des  chapitres 
«athédraux  coraplétementdotés.cequi  donna 
lieu  de  régler  l'administration  temporelle 
des  biens  et  rentes  dont  ils  peuvent  jouir. 
—  «  Le  corps  de  chaque-  chapitre  cathédral 
ou  collégial,  porte  le  décret  impérial  du  6 
nov.  1S13,  aura,  quanta  l'administration  de 
!S  biens,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
obligations  qu'un  titulaire  de  biens  de  cure, 
sauf  les  explications  et  modifications  ci- 
après.  »  (  Art.  49.  )  —  Or,  les  titulaires  des 
biens  de  cure  exercent  les  droits  d'usufruit 
et  en  supportent  les  charges,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  établi  parle  Code  civil.  (Art.  6.)  — 
Il  leur  est  défendu,  à  peine  de  nullité,  de  les 
aliéner,  échanger,  hypothéquer,  grever  de 
servitudes,  et  en  général  de  faire  des  dispo- 
sitions qui  opéreraient  un  changement  dans 
la  nature  de  ces  biens  ou  une  diminution 
dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes 
ne  soient  autorisés  par  le  chef  de  l'Etat  en 
la  forme  accoutumée.  (Art.  8.)  —  Ils  ne  peu- 
vent faire  des  baux  excédant  neuf  ans  que 
par  forme  d'adjudication  aux  enchères  et 
après  que  l'utilité  en  aura  été  déclarée  par 
deux  experts,  qui  doivent  visiter  les  lieux  et 
l'aire  leur  rapport.  (  Art.  9.  )  — Ces  experts 
sont  nommés  par  le  préfet,  lorsqu'il  s'agit 
de  biens  de  cha  pi  très.  (Ib.) — Il  leur  est  défendu 
de  sti  nier  des  pots-de-vin  dans  la  passation 
des  baux.  (Art.  10.)  —  Ceux  qui  ont  des  bois 
dans  leur  dotation  en  jouissent,  conformé- 
ment à  l'article  590  du  Code  civil,  si  ce  sont 
des  hois  taillis.  Quant  aux  arbres  futaies 
réunis  en  bois  ou  épars,  ils  doivent  se  con- 
former à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois 
des  communes.  (Art.  12.)  —  Ils  sont  tenus  de 
toutes  ies  réparations  des  biens  dont  ils 
jouissent  ,  sauf  à  l'égard  des  presbytères, 
dont  les  réparations  locatives  seules  sont  à 
leur  charge,  les  autres  étant  à  celle  de  la 
commune.  (Art.  13  et  21.)  —  Les  poursuites 
à  fin  (  c  recouvrement  sont  faites  par  eux,  à 
leurs  frais  et  risques.  (Art.  14.)  — Ils  ne  peu- 
vent néanmoins,  soit  plaider  en  demandant 
ou  en  défendant,  soit  même  se  désister  lors- 
qu'il s'agit  des  droits  fonciers  du  titre,  sans 
1  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  au- 
quel doit  être  envoyé  lavis  du  conseil  de  fa- 
brique. [Art.  14.)  —  Les  frais  du  procès  sont 
à  leur  charge  de  la  même  manière  que  les 
dépenses  pour  réparations.  (Art.  15.)  —  La 
fabrique  est  chargée  de  veillera  la  conser- 
vation de  ces  biens.  (Art.  1.)  —  Le  chapitre 
ne  peut  prendre  aucune  délibération  rela- 
tive à  la  gestion  des  biens  ou  répartition  des 
revenus,  si  les  membres  présents  ne  forment 
au  moins  les  quatre  cinquièmes  du  nombre 
total  des  chanoines  existants.  (Art.  50  e<o7.) 
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—  H  choisit  dans  son  sein,  au  scrutin  et  à 
la  pluralité  des  voix,  deux  candidats,  parmi 
lesquels  l'évêque  nomme  un  trésorier  (  Art. 
51.)  Voy.  Trésorier.  —  Chaque  année  il 
nomme  des  commissaires  pour  recevoir  les 
comptes  de  ce  trésorier.  (Art.  59.)  —  11  peut 
fixer  le  nombre  et  les  époques  des  réparti- 
tions de  la  mense.  (  Art.  60.  )  —  Il  délibère 
sur  les  procès  à  entreprendre  ou  à  soutenir, 
sur  les  désistements  à  donner  (Art.  52)  et  les 
autres  affaires  relatives  au  chapitre.  (  Art. 
60.)  Voy.  Délibérations.  — Le  chapitre  doit 
avoir  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs, 
dans  laquelle  sont  renfermés  tous  les  li- 
tres, papiers  et  renseignements  concernant 
ses  propriétés.  (Art.  51.)— Une  des  clefs  doit 
être  entre  les  mains  du  premier  dignitaire 
dans  les  chapitres  cathédraux,  et  du  doyen 
dans  les  chapitres  collégiaux,  l'autre  entre 
les  mains  du  premier  officier,  et  la  troisième 
entre  les  mains  du  trésorier.  (  Ib.  )  —  Il  ne 
peut  être  extrait  de  cette  armoire  aucune  des 
pièces  qui  y  sont  renfermées  sans  un  avis 
motivé  signé  par  les  trois  dépositaires  des 
clefs,  et  un  récépissé  de  celui  à  qui  elle  est 
remise.  (Art.  55.)  —  Ce  récépissé  doit  faire 
mention  de  la  pièce  retirée,  de  l'avis  qui  au- 
torise son  extraction,  de  la  qualité  de  celui 
qui  s'en  charge,  et  de  la  raison  pour  laquelle 
on  la  lui  délivre.  (Ib.)  —  Pour  la  formation 
de  ses  registres  et  de  ses  inventaires,  le  cha- 
pitre est  obligé  de  se  conformer  à  ce  qui  a 
été  établi  pour  les  fabriques.  (Art.  55  et  56.) 
—  Il  peut  contracter  un  emprunt,  et  même 
vendre  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat, 
pour  faire  face  à  des  frais  de  réparation  qui 
absorberaient  plus  de  la  moitié  du  revenu 
d'une  année.  (Art.  58.)  — En  ce  cas,  il  doit 
être  fait,  sur  le  revenu  des  années  suivantes, 
des  réserves  qui  mettent  le  chapitre  en  état 
de  payer  la  dette  contractée  ou  de  remplacer 
le  revenu  aliéné.  (Ib.) 

Les  dons  et  legs  faits  aux  chapitres  sont 
acceptés  par  le  doyen  (Ord.  roy.  du  2  avr. 
1817,  a.  3),  c'est-à-dire  par  le  premier  di- 
gnitaire du  chapitre,  après  l'évêque.  C'est  le 
doyen  lui-même  qui  fait  la  donation  ou  fon- 
dation ;  l'acceptation  est  faite  par  le  plus  an- 
cien chanoine  après  lui.  (Ord.  roy.  du  7  mai 
1826.) 

7"  De  ta  composition  du  chapitre  cathédral. 

Il  nous  semble  que  le  chapitre  cathédral 
devrait  naturellement  se  composer  de  l'évê- 
que, de  ses  vicaires  généraux  et  des  chanoi- 
nes. Les  statuts  faits  pour  celui  de  Notre- 
Dame  de  Paris  laissent  de  côté  l'archevêque, 
et  ne  font  entrer  dans  la  composition  du 
chapitre  métropolitain  que  les  chanoines  et 
les  vicaires  généraux  de  l'archevêque.  (Art. 
1.  )  On  pourrait  demander  en  ce  cas  à  quel 
titre  les  vicaires  généraux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  chanoines  entrent  dans  un  corps  dont 
l'archevêque  ne  fait  pas  partie? — Cette  ques- 
tion serait  d'autant  mieux  placée,  que,  d'a- 
près l'article  3  des  mêmes  statuts,  les  vicai- 
res généraux  dont  les  pouvoirs  sont  révo- 
qués par  l'archevêque  cessent  d'être  mem- 
bres du  chapitre. 
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Les  vicaires  généraux  de  l'évêque  ne  font 
avec  lui  qu'une  seule  et  même  personne. 
Ils  doivent  être  membres  du  chapitre  au 
même  titre  que  lui,  avec  lui,  et  aussi  long- 
temps que  lui.  On  l'a  compris  ainsi  dans  les 
diocèses  d'Angers,  Autun,  Avignon,  Rayeux, 
lïelley  ,  le  Mans  ,  Marseille  ,  Montpellier, 
Saint-Dié,  où  les  grands  vicaires  sont  portés 
au  tableau  des  chanoines  sur  la  même  ligne 
qu'eux,  et  dans  ceux  d'Aix,  Arras,  Bayonne, 
Besançon,  Blois,  Limoges,  Luçon  ,  Orléans, 
Pamiers,  Perpignan,  la  Rochelle,  Rouen, 
Saint-Brieuc,  Sainl-Glaude,  Troyes  et  Ver- 
sailles ,  où  ils  sont  également  portés  sur 
le  môme  tableau,  quoique  sur  une  ligne  dif- 
férente. —  11  est  même  à  remarquer  que 
dans  celui  de  Bayeux  le  chanoine  grand 
chanlre  prend  rang  entre  les  deux  vicaires 
généraux  de  l'évêque ,  et  immédiatement 
avant  le  second. 

A  Paris,  les  vicaires  généraux  furent  d'a- 
bord portés  au  tableau  des  chanoines  et  sur 
la  même  ligne,  comme  formant  avec  eux  le 
clergé  de  la  métropole.  Ord.  ép.  du  17  (lor. 
an  X  (7  mai  1802).  L'article  1er  des  statuts 
qui  lui  furent  donnés  et  que  le  gouvernement 
approuva,  porte  :  «  Le  chapitre  métropoli- 
tain est  composé  de....  membres  et  des  vicai- 
res généraux  de  l'archevêque.  »  Nous  ne  sa- 
vons pourquoi,  dans  le  Bref  du  diocèse,  on 
ne  les  met  pas  au  nombre  des^hanoines. 

En  érigeant  authenliquement,  par  ordon- 
nance du  21  mars  1831,  le  chapitre  de  sa  ca- 
thédrale, l'évêque  de  Sainl-Dié  mit  dans  les 
statuts  qu'il  se  composerait  de  deux  vicaires 
généraux  agréés  par  le  gouvernement,  de 
huit  chanoines  et  de  l'archiprêtre  curé  de  la 
cathédrale.  (Art.  2.) 

Mgr  l'évêque  de  Digne,  allant  plus  loin 
qu'on  n'était  peut-être  allé  sur  ce  point,  dé- 
clare d'abord  que  son  chapitre  se  compose 
de  neuf  chanoines  titulaires  (  Chap.  1er , 
a.  1er),  et  met  ses  deux  vicaires  généraux 
en  litre  au  nombre  des  chanoines  honorai- 
res. (lb„  a.  7.)  11  est  évident  qu'il  considère 
son  chapitre  comme  un  corps  dont  il  ne  fait 
pas  partie,  puisqu'il  ne  croit  pas  que  ses  vi- 
caires généraux  en  soient  membres.  Il  ré- 
sulterait de  là  qu'à  moins  d'une  délégation 
spéciale,  ils  ne  pourraient  jamais  prendre 
part  aux  délibérations  du  chapitre,  et  qu'ils 
n'y  auraient  jamais  voix  délibérative.(ilr<. 10.) 

L'article  4-  des  statuts  donnés  au  chapitre 
de  Paris  porte  que  le  curé  de  la  métropole 
et  le  directeur  du  séminaire  ont  rang  parmi 
les  chanoines  quand  ils  assistent  à  l'office, 
et  l'article  7,  qu'ils  prémuni  rang  parmi  les 
chanoines  suivant  l'anciennelé  de  leur  ordi- 
nation pour  la  première  fois  seulement  après 
la  formation  du  chapitre,  et  dans  la  suite  le 
curé,  suivant  la  date  de  son  institution  cano- 
nique, et  le  directeur  du  séminaire  suivant 
la  date  de  sa  nomination  à  cette  place. — Les 
autres  chanoines  prennent  rang  suivant  l'an- 
cienneté de  leur  ordination  pour  la  première 
fois  après  l'institution  du  chapitre  dont  ils 
ont  été  simultanément  nommés  membres, 
et  par  la  suite  suivant  la  date  de  leur  entrée 
au  chapitre.  (Art.  0.)— Un  des  vicaires  géné- 


raux nommés  par  l'archevêque  a  le  premier 
rang  dans  le  chœur.  (Art.  5.) 

Il  n'est  pas  parlé  des  assemblées  capitulai- 
res,  parce  que  l'article  8  déclare  que  les 
chanoines  ne  forment  point  un  corps  particu- 
lier et  ne  s'assemblent  jamais  pour  délibé- 
rer.— Cet  article,  qui  était  contraire  à  la 
discipline  de  l'Eglise  et  au  décret  du  10  avril 
1802,  qui  éFige  le  siège  et  le  chapitre,  est  de- 
venu aussi  contraire  aux  lois  du  royaume 
depuis  la  publication  du  décret  impérial  du 
6  novembre  1813,  dans  lequel  les  chapitres 
tant  cathédraux  que  collégiaux  sont  recon- 
nus comme  corps  ecclésiastiques,  ont  seuls 
l'administration  de  leurs  biens,  et  doivent 
être  appelés  à  délibérer  sur  tous  les  actes  re- 
latifs à  leur  gestion.  (Art.  49,  50,  etc.  Avis 
du  comité  de  léqisl.,  27  avril  184-0.)  Il  faut 
donc  aujourd'hui  le  considérer  comme  non 
avenu,  et  dire  que  le  vicaire  général  nommé 
par  l'évêque  aura  le  premier  rang  au  chœur 
el  aux  assemblées  capitulaires.  C'est  ainsi 
que  l'a  entendu  le  décret  impérial  du  6  no- 
vembre 1813,  lorsqu'il  a  décidé  que  dans  les 
chapitres  cathédraux  l'une  des  trois  clefs  de 
l'armoire  dans  laquelle  sont  déposés  les  ti- 
tres et  les  papiers  du  chapitre  serait  entre 
les  mains  du   premier  dignitaire.  (Art.  54.) 

Le  nombre  des  chanoines  a  été  déterminé 
par  l'autorité  ecclésiastique  avec  l'approba- 
tion du  gouvernement.  Il  fut  dès  le  commen- 
cement fixé  à  douze  pour  les  métropoles, 
en  y  comprenant  les  trois  vicaires  généraux, 
et  à  dix  pour  les  cathédrales,  en  y  compre- 
nant aussi  les  vicaires  généraux.  Plus  tard  ce 
nombre  fut  augmenté  d'un  pour  les  chapitres 
auxquels  la  cure  de  la  cathédrale  fut  unie. 

A  Paris,  l'augmentation  a  été  de  sept 
membres,  un  à  l'occasion  de  l'union  de  la 
cure  au  chapitre,  et  six  lorsque  le  service 
de  l'église  Sainte-Geneviève  fut  confié  au 
chapitre  métropolitain  de  cette  ville.  Le  su- 
périeur du  séminaire  diocésain  était  cha- 
noine titulaire.  Le  chapitre  métropolitain  est 
donc  censé  être  composé  de  vingt  membres, 
mais  l'autorité  ecclésiastique  n'en  compte 
que  seize,  mettant  les  trois  vicaires  géné- 
raux titulaires  et  le  supérieur  du  grand  sé- 
minaire hors  du  tableau. 

L'Empereur  avait  réduit  à  dix-huit  mem- 
bres le  chapitre  métropolitain  de  Turin,  et  à 
seize  membres  les  chapitres  cathédraux  de  son 
arrondissement.  (Décr.  imp.  du  8  mai  1806.) 

Depuis  leur  origine,  les  chapitres  ont  tou- 
jours été  ouverts  aux  prêtres  et  aux  diacres. 
Le  concile  de  Trente  n'a  fait  que  ramener  à 
l'observance  de  cette  antique  discipline,  en 
défendant  de  nommer  chanoines  des  clercs 
qui  ne  seraient  pas  diacres  ou  prêtres.  A 
Rome,  où  tous  les  anciens  usages  sont  re- 
ligieusement conservés,  le  sacré  collège,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  chapitre  métropo- 
litain de  Rome,  devenu  le  conseil  suprême 
de  l'Eglise,  est  composé  de  cardinaux-prê- 
tres et  de  cardinaux-diacres.  On  a  donc  eu 
tort,  en  France,  de  proscrire  totalement  les 
diacres,  el  d'adopter  généralement  cette  dis- 
position anti-canonique  du  règlement  fait 
pour  le  chapitre  de  Paris  :  «  On  ne  peut  être 
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nommé  chanoine  sans  avoir  l'ordre  de  la 
prêtrise.  (Art.  2.)  Encore  si  l'on  avait  ajou- 
té :  Doux  des  chanoines  auront  le  litre  de 
diacre  et  en  rempliront  les  tondions  auprès 
de  l'évêque  lorsqu'il  oflieiera,  la  forme  au- 
rait sauvé  le  fond.  .Mais  nullement  :  on  a  mis 
hors  du  chapitre  les  diacres,  parce  qu'on  a 
cru  que  l'on  pouvait  sans  inconvénient 
changer  la  discipline  des  temps  apostoliques. 
Celle  manière  de  voir  est  contraire  à  l'es- 
prit du  christianisme. 

En  ISOi ,  le  gouvernement  a  établi  par  une 
loi  quenul  ne  serait  nommé  chanoine  s'il  n'a- 
vait soutenu  un  exercice  public  dans  le  sémi- 
naire métropolitain,  et  rapporté  un  certifi- 
cat de  capacité  sur  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement, ce  qui  certes  serait  très-bien 
vu.  si  les  chapitres  étaient  ce  qu'ils  doivent 
être,  le  conseil  du  diocèse.  Loi  du  23  veut. 
an  Xii  (ik  mars  180i),  a.  k.—En  1c30,  une 
ordonnance  royale  disposa  que,  à  dater  du 
1"  janvier  1835,  nul  ne  pourrait  être  nom- 
me lignifaire  ou  membre  de  chapitre,  s'il 
n'avait  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théo- 
logie, ou  s'il  n'avait  rempli  pendant  quinze 
ans  les  fondions  de  curé  ou  de  desservant. 
(Qrd.  roi/,  du  2o  dée.  1830,  a.  2.)— L'une  et 
l'autre  de  ces  dispositions  sont  restées  sans 
effet,  et  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  lois 
que  l'aulorité  civile  voudra,  de  son  propre 
mouvement  et  de  sa  seule  autorité,  régler  la 
discipline  ecclésiastique. 

Il  suffit  d'être  prêtre,  d'être  nommé  par 
l'évêque,  et  d'être  agréé  par  le  gouverne- 
ment, pour  devenir  membre  d'un  chapitre 
cathedra!.  [Art.  or  g.  3S). — Le  gouvernement 
a  entendu  que  les  vicaires  généraux  seraient 
membres  du  chapitre  pendant  le  temps  qu'ils 
testeraient  en  exercice  et  y  eut  reraie  ni  de  droit 
à  li  première  vacance,  lorsque,  par  suite  de 
leur  âge,  du  leurs  infirmités  ou  du  change- 
ment d'évèque,  ils  perdraient  leur  place. 
(FJécr.  imp.  du  2G  février  1810,  a.  1.)  Voyez 
Vicaires  généraux.— Ainsi  le  nombre  des 
chanoines  est  censé  être  de  dix  dans  les 
églises  calhédrales,  et  de  douze  dans  les 
églises  métropolitaines ,  quoiqu'il  n'y  ait 
dans  les  premières  que  huit  chanoines  qui 
soient  portés  sur  les  élats  de  payements,  et 
neuf  dans  les  secondes.  —  Le  chapitre  d'Al- 
ger ne  fut  d'abord  composé  que  de  quatre 
chanoines,  y  compris  l'archiprêtre.  Il  y  eu 
a  six  maintenant. 

8°  Des  dignitaires  du  chapitre. 

«  Lorsqu'il  sera  canoniqnement  institué, 
dit  le  cardinal  légal,  nous  lui  accordons  la 
taciillé  de  fixer  conforménienl  aux  prescrip- 
tions du  concile  de  Trente  le  nombre  de  di- 
gnités el  de  canonicals  qui  lui  paraîtra  con- 
venir le  mieux  à  la  nécessité,  à  l'ulili  é  et  a 

l'honneur  du  chapitre Mais  surtout  que, 

parmi  les  canonicals;  il  en  établisse  deux 
auxquels  soient  annexées,  comme  le  veut  le 
concile  de  Trente,  les  fonctions  de  théolo- 
gal et  de  pénitencier,  que  remptiront-fidèle- 
inent  ceux  auxquels  ils  auront  été  canorti- 
qoemenldonnés.  »  {Décret  du  10  avril  1802.) 
—  La  bulle  du  11  juillet  1817  donne  le  Même; 


ordre  aux:  évêqnes  qui  seront  nommés  pour 
oecu  perles  sièges  nouveaux  qu'elle  éri  ire.  Mai- 
gré  cela  ,  les  chapitres  cathédraux  d'Ajaccio, 
Angers,  Bourges,  Clermonl,Cap,Séez,  Tours, 
Va  unes,  n'ont  pas  de  dignitaires;  ceux  d'Alger, 
Angoulême,- Avignon,  Cambrai,  Evreux,  Li- 
moges, Montpellier,  Moulins,  Nancy,  Ncvers, 
Nîmes,  Pamiers,  Périgueux,  Quimper,  Ren- 
nes, Rouen,  Sainl-Rrieuc  ,  Tarbes ,  Tou- 
louse, Troyes ,  n'ont  d'autre  dignitaire  que 
l'archiprêtre  ou  curé  de  l'église  cathédrale. 
Ceux  de  Limoges,  Viviers,  oui  en  outre 
un  doyen;  celui  •!  Dijon,  un  grand  chantre; 
eelnî'de  Luçqb,  un  archidiacre;  celui  de  Stras- 
bourg ,  un  urand  custode  ;  celui  de  Châloos 
n'a  qu'un  éculâlre:  celui  de  Lyon  ,  un  prési- 
dent de  chœur  ,  qui  esl  le  premier  vicaire  gé- 
néral de  l'archevêque  ;  celui  de  Pamiers,  un 
prévôt,  qui  est  aussi  le  premier  vicaire  géné- 
ral de  l'évêque;  ceiui  de  saint-Flour,  un  pro- 
moteur et  un  curé  ;  celui  de  Reauvais  ,  un 
doyen,  un  promoteur  et  un  curé  ;  celui  de 
Nantes  ,  un  doyen  ,  un  grand  chantre  el  un 
curé.  Voilà  donc  treule-huil  chapitres  dans 
lesquels  il  n'y  a  encore  ni  théologal  ni  péni- 
tencier. 

Les  chapitres  d'Albi,  Arras  ,  Autun  ,  Gre- 
noble ,  Aleude  ,  le  Puy,  Sens  et  TuUe,  n'ont 
que  le  pénitencier  ;  ceux  d'Aire  ,  Amiens  , 
Rayeux  ,  Chartres  ,  Coutances,  Metz,  Poi- 
tiers, Rodez  ,  Soissôns  ,  n'ont  que  le  théolo- 
gal. Dans  celui  de  Verdun,  le  même  chanoine 
est  tout  à  la  fois  théologal  et  pénitencier. 
Restent  les  chapitres  d'Agen  ,  Aix  ,  Anch, 
Rayonne,  Relley,  Besancon  ,  Blois  ,  Bordeaux  , 
Cahors  ,  Carcas'sonne,  Digne,  Fréjus,  Lan- 
gres  ,  le  Mans,  Marseille,  Meaux  ,  Monlau- 
ban  ,  Orléans  ,  Paris  ,  Perpignan  ,  Reims  , 
la  Rochelle,  Saint-Claude  ,  Versailles  ,  qui , 
conformément  au  titre  canonique  de  leur 
érection,  ont  un  théologal  et  un  pénitencier. 

Ainsi,  en  supposant  exacts  les  renseigne- 
ments que  nous  puisons  dans  les  almanachs 
du  clergé  ,  il  y  aurait  en  France  soixante-six 
chapitres  dans  lesquels  le  décret  du  10  avril 
1802  et  la  bulle  du  11  juillet  1817  n'auraient 
pa>  encore  été  exécutés  ou  ne  l'auraient  été 
qu'en  partie,  relativementà  l'affectation  parti- 
culière de  deux  canonicals,  l'un  à  la  charge  de 
théologal  et  l'autre  à  celle  de  pénitencier.  — 
Cependant  les  fondions  de  pénitencier  ne 
sont  pas  complètement  inutiles,  puisqu'il  n'y 
a  pas  un  seul  diocèse  en  France  dans  lequel 
l'évêque  ne  se  soit  réservé  l'absolution  d  un 
certain  nombre  de  cas.  Celle  de  théologal, 
devenue  moins  importante  depuis  l'éieclion 
des  séminaires  ,  revient  de  droit  au  supérieur 
du  grand  séminaire,  quand  il  est  chanoine  , 
ou  à  celui  qui  donnerait  des  leçons  de  théolo- 
gie aux  ciercs  de  la  cathédrale. 

Les  dignitaires  reconnus  dans  les  divers 
chapitres  de  France  sont  l'archipiêtre,  l'ar- 
chidiacre, les  chapelains,  le  chevecier,  le 
doyen,  l'écolâlre,  le  grand  archidiacre,  le 
grand  custode,  le  grand  pénitencier,  l'ollî- 
cial,  le  mailre  des  cérémonies;  le  maître  du 
chœur,  le  précenteur,  le  président  du  chœur, 
le  prévôt,  le  promoteur,  le  sacristain,  le 
scolasliuue,  le  secrétaire    du  chapitre ,  le 
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sous-chantre,  le  sous-doyen  et  le  syndic,  vi- 
caire de  chœur  ou  du  chœur.  Vng.  ces  mots. 
Dans  |e  chapitre  d'Orléans,  les  dignitaires 
sont:  le  grand  archidiacre,  qui  est  archidia- 
cre d'Orléans,  ('archidiacre  de  Gien,  l'archi- 
diacre de  Montargis,  l'archidiacre  de  Pilhi- 
viers,  le  grand  chantre,  le  scolasliquc,  le 
chevecief,  le  théologal,  le  pénitencier,  le 
sous-chantre  et  l'arcliiprêtre  ;  dans  celui 
d'Arras,  le  prévôt,  le  doyen,  le  grand  chan- 
tre, le  grand  archidiacre,  l'olficial,  l'archi- 
diacre de  Boulogne,  l'archiprêtre,  le  grand 
pénitencier,  I  écolâtre  et  les  sous-chantres. 
Dans  celui d'Aix,  les  dignitaires  sont:  le  pré- 
vôt,' l'archidiacre,  le  sacristain,  le  grand 
diantre,  le  théologal  et  le  pénitencier;  dans 
celui  d'Amiens,  sans  y  comprendre  les  ar- 
chidiacres dîAbbeville,  Amiens  et  Péronne, 
le  doyen,  l'archidiacre,  le  pénitencier,  le  se- 
crétaire, le  trésorier,  le  théologal,  le  curé, 
un  vicaire  du  chœur  ;  dans  celui  de  Reims, 
sans  y  comprendre  les  vicaires  généraux, 
l'archidiacre  de  Saint-Sixte  et  de  Saint-Sinice, 
doyen  de  la  chrétienté  de  Reims,  curé,  le  pré- 
vôt, le  théologal,  le  secrétaire  du  chapitre, 
le  grand  pénitencier,  le  précenteur;  dans 
celui  de  Digne,  tel  qu'il  vient  d'être  réorga- 
nisé, et  sans  y  comprendre  les  vicaires  gé- 
néraux, |e  doyen,  le  précenteur  ou  grand 
chantre,  l'archiprêtre,  le  théologal  et  le  pé- 
nitencier. 

9°  Des  droits  et  privilèges  du  chapitre  pen- 
dant la  vacance  du  siège. 

En  vertu  du  décret  exécutorial  du  cardinal 
Caprara,  donné  le  10  avril  1802,  les  chapi- 
tres nouveaux  forent  investis,  en  France,  de 
tous  les  droits  et  privilèges  que  le  concile 
de  Trente  a  reconnus  à  ce  corps.  Nous  les 
avons  l'ait  connaître  dans  le  premier  para- 
graphe de  cet  article.  Mais  les  Articles  orga- 
niques, les  considérant  comme  une  superlé- 
tation  inutile,  que  le  gouvernement  avait 
pris  l'engagement  de  tolérer,  ne  leur  recon- 
nurent aucun  droit  particulier,  les  soumirent 
de  la  manière  la  plus  absolue  à  la  volonté 
de  l'évêqùe,  et  ne  leur  imposèrent  d'autre 
obligation  que  celle  d'en  aviser  sans  délai  le 
gouvernement,  lorsque  le  siège  viendrait  à 
vaquer.  {Art:  Il,  33,  36,  37  et  38.) 

(les  dispositions  antietnoniques  furent  du 
nombre  de  celles  contre  lesquelles  le  pape 
réclama.  (Lettre  du  card.  légat,  18  août 
1803.)  —  Le  clergé  de  France  ne  s'y  soumit 
point.  Ainsi,  en  1803,  l'archevêque  d'Aix, 
ayant  été  nommé  à  un  autre  siège,  sollicita 
et  obtint  du  cardinal  légat,  le  23  juillet,  la 
faculté  de  ch'  i-ir  et  déléguer  éxlradrdirialrè- 
nient  un  ecclésiaslique  (jour  administrer  le 
diocèse  qu'il  allait  quitier. — E.i  1808,  le 
cardinal  de  Belloy,  archevêque  de  Paris, 
étant  mort,  le  chapitre  s'assembla  et  nomma 
des  vieahjeé  généraux  capitulaires  pour  ad- 
ministrer le  diocèse.  «  Le  ministre  d:  s  cul- 
tes récla  na  contre  celte  nomination,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  lois  organiques,  et  prétendit 
que  c'était  aux  vicaires  généraux  de  l'arche- 
vêque décédé  d'administrer  le  diocèse  jus- 
qu'à la  nomination  du  successeur.  l,c  cha- 


pitre soutint  son  droit,  et  obtint  gain  de 
cause.  »  (Un  ancien  grand  vicaire,  lies  cha- 
pitres et  des  dign.,  etc.,  p.  20.) 

Le  conseil  ecclésiastique,  réuni  en  1800 
et  10,  nous  apprend  que  |es  autres  chapi- 
tres firent  de  même,  en  sorte  que  l'article 
organique  36  fut  partout  considéré  comme 
i)i'ii  avenu.  ($ ragnitHls,  p.  120.)  Ce  conseil 
proposa  de  le  rapporter,  ce  qui  fut  fait  par 
l'article  3  du  décret  impérial  du  28  février 
1810. 

Li;  gouvernement  reconnaît  aujourd'hui 
qu:à  la  vacance  du  siège  le  chapitre  est  in- 
vesti de  plein  droit  de  la  juridiction  épisco- 
pale,  et  que  c'est  à  lui  seul  à  nommer  des 
vicaires  généraux  pour  administrer  le  dio- 
cèse. (//>.,  a.  6.) 

Ce  droit  est  natif  et  propre  au  chapitre, 
suivant  Mgr  l'évëque  de  Digue.  Nous  pensons 
qu'il  découle  de  la  constitution  même  de 
l'Eglise,  cl  qu'il  est  antérieur  à  celui  dont 
jouissaient  certains  métropolitains,  quoique, 
selo'.  le  compilateur  des  Mémoires  du  clergé, 
l'opinion  commune  soit  qu'avant  le  xnc  siè- 
cle, ils  ne  l'exerçaient  pas.  (T.  H,  col.  S27 
et  628.)  —  Le  chapitre  ne  peut  pas  néan- 
moins l'exercer  par  lui-même;  il  est  tenu, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mort  de  l'é- 
vêqùe, ou  de  confirmer  les  pouvoirs  du  pre- 
mier grand  vicaire  en  exercice,  ou  d'en  éta- 
blir un  autre.  (Couol.  de  Trente,  sess.  24,  de 
la  Réf.,  ch.  16.)—  Ce  vicaire  se  trouve  char- 
gé, en  vertu  de  la  délégation  du  chapitre,  de 
l'administration  du  diocèse  jusqu'à  ce  qu'un 
nouvel  évéque  canoniquement  institué  vien- 
ne prendre  possession  du  siège.  —  Il  peut 
tout  ce  que  peut  un  premier  grand  vicaire. 
En  outre,  et  à  raison  de  là  vacance  du  siège, 
il  peut  appeler  un  prélat  pour  conférer  les 
ordres  sacrés  aux  clercs  du  diocèse,  ou  pour 
administrer  le  sacrement  de  confirmation,  et 
accorder  des  lettres  démissoriales  pour  la 
tonsure  et  les  ordres,  si  celui  qui  les  deman- 
de est  tenu,  à  raison  de  son  titre,  de  les  re- 
cevoir, ou  si  le  siège  est  vacant  depuis  plus 
d'un  an.  (Conc.  de  Trente,  sess. 23  delà  Réf., 
ch.  2,  8  et  10.)  —  Il  lui  est  défendu  de  se  per- 
mellre  aucune  innovation  dans  les  usages  et 
coutumes  du  diocèse.  (Art.  org.  38.) 

Mgr  l'évêqùe  de  Digne  dit  qu'il  ne  doit 
nommer  ni  aux  canonicats,  ni  aux  cures 
inamovibles,  par  la  raison  que  la  collation 
de  ces  bénéfices  est  du  droit  de  l'évêqùe  et 
doit  être  réservée  à  son  successeur.  (Ch.  'il, 
a.  5.)  —  Par  la  même  raison,  il  ne  devrait 
pourvoir  ni  aux  desserles  ni  aux  vicariats; 
car  ces  titres  sont  aussi  à  la  collation  de  l'é- 
vêqùe, qui  depuis  le  Concordai  est  le  seul 
coiialcur  des  Bénéfices  reconnus  par  le  gou- 
vernement. 

Nous  pensons  que  c'est  faire  une  politesse 
à  l'éêque  qu'on  attend,  que  de  lui  réserver 
la  nomination  aux  principaux  litres  de  son 
diocèse  ;  mais,  dans  l'état  actuel  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  en  France,  rien  n'empê- 
che que  le  vicaire  général  capitulaire  ne 
nomme  aux  cures  et  aux  canonicats  qui 
viennent  à  vaquer,  et  l'intérêt  dé  la  religion 
demande  qu'il  le  fasse,  afin  que  des  postes  ou 
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la  présence  du  titulaire  est  naturellement 
plus  nécessaire  que  dans  les  autres,  n'en 
soient  pas  prives  pendant  plusieurs  mois. 

Il  peut  arriver,  comme  déjà  on  l'a  vu  à 
deux,  époques  différentes,  que  la  vacance  du 
siège  soit  prolongée  pendant  une  ou  plu- 
sieurs années.  Il  faudrait  donc,  en  ce  cas, 
prolonger  pendant  le  même  intervalle  de 
temps  la  vacance  des  cures  et  des  canotai- 
cals,  au  bénéfice  du  gouvernement,  qui  seul 
profile  en  cette  circonstance  de  la  suspen- 
sion du  traitement,  et  cela  pour  attendre 
qu'un  prélat  fit  ces  nominations  au  moment 
où,  arrivant  dans  un  diocèse  dont  il  ne  con- 
naîtra peut-être  ni  les  besoins  ni  les  person- 
nes, il  aura  à  peine  eu  le  temps  de  former 
son  conseil.  L'usage  contraire  était  établi 
avant  1789.  11  a  été  généralement  suivi  de- 
puis le  Concordât.  On  ne  doit  pas  le  laisser 
perdre.  Seulement  et  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, nous  croyons  qu'il  ne  doit  pas  faire 
ces  nominations  sans  le  chapitre.  Voy.  Cha- 
noines. 

Le  chapitre  est  ordinaire  pendant  la  va- 
cance du  siège.  11  peut  porter  des  censures. 
{Décret.  1.  v,  tit.  8,  ch.  !>,  Ad  abotendam.)  Le 
ministre  des  cultes  a  donné  une  décision  er- 
ronée, en  prononçant,  le  28  janvier  1811, 
qu'il  ne  pouvait  pas  ôter  à  un  ecclésiastique 
ses  fonctions.  —  Il  peut  lever  aussi  les  cen- 
sures que  l'évéque  aurait  portées.  (Sexte,  1. 
ï,  tit.  17,  ch.  unique.)  Mais  en  ce  cas  nous 
pensons  qu'il  doit  prendre  une  délibération 
motivée. 

On  pourrait  demander  ici  si  le  vicaire  ca- 
pilulaire  peut  agir  en  toute  chose  sans  con- 
sulter le  chapitre.  Nous  ne  le  pensons  pas. 
D'abord,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  se  dis- 
penser de  le  consulter  dans  tous  les  cas  où 
les  canons  invitent  l'évéque  ou  lui  font  un 
devoir  de  le  consulter.  Ensuite,  il  doit  le 
consulter  dans  tous  les  cas  extraordinaires 
non  prévus.  —  Du  reste,  il  est  d'usage,  en 
France,  que  les  chapitres  nomment  plusieurs 
vicaires  administrateurs  qui  forment  ensem- 
ble une  espèce  de  commission  administrative 
chargée  d'agir  en  commun  et  avec  accord. 

Dans  le  courant  des  années  1809  et  10,  la 
question  de  savoir  si  le  chapitre  avait  le  droit 
de  confier  à  l'évéque  nommé  et  non  encore 
institué  les  pouvoirs  de  vicaire  administra- 
teur, fut  agitée  en  France  et  en  Italie.  Le 
pape  la  résolut  négativement,  et  le  clergé  de 
France  affirmativement.  Voy.  Evéques,  No- 
mination DES  ÉVÊQliES. 

A  cette  même  époque,  les  Eglises  d'Alle- 
magne étaient  dans  un  état  déplorable  :  le 
conseil  ecclésiastique  réuni  par  Napoléon 
prétendit  que  l'étal  de  viduilé  dans  lequel  la 
plupart  d'entre  elles  se  trouvaient,  ne  per- 
mettrait pas  d'assembler  un  concile  particu- 
lier pour  s'occuper  du  rétablissement  de  la 
discipline  et  de  la  réorganisation  du  culte.  Il 
y  avait  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  ré- 
ponse. Il  n'aurail  pas  été  convenable,  dans 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  ces 
Eglises  se  trouvaient  placées,  d'en  agir  ainsi. 
Mais  nous  croyons  que  pendant  la  vacance 
du  siège  le  chapitre  et,  à  défaut  du  chapitre, 


le  clergé  du  diocèse  seul  ou  réuni  aux  nota- 
bles de  chaque  paroisse,  peuvent  nomme." 
des  députés  pour  représenter  leur  église. 

Pendant  la  vacance  du  siège,  en  1815,  le 
chapitre  de  Notre-Dame  approuva,  mais  pro- 
visoirement seulement,  les  statuts  des  mis- 
sionnaires de  France,  réservant  à  l'archevê- 
que qui  viendrait  occuper  le  siège,  l'appro- 
bation définitive,  en  permit  l'exécution  du- 
rant la  vacance  du  siège,  et  reconnut  le 
supérieur.  (9  janv.  1815.)  Déjà  pendant  la 
première  vacance  en  1809,  il  avait  prononcé, 
par  ordonnance  du  17  mai,  que  les  su-urs  de 
Sainl-Vincent  de  Paul  ne  seraient  point  ad- 
mises à  faire  des  vœux,  et,  par  ordonnance 
du  16,  il  avait  confié  leur  direction  à  l'abbé 
Uanon.  —  En  agissant  ainsi,  il  laissait  l'ar- 
chevêque libre  de  ne  pas  accepter  une  insti- 
tution contre  laquelle  on  craignait  qu'il  ne 
s'élevât  des  réclamations,  et  mettait  à  l'abri 
sa  responsabilité.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il 
eût  d'autres  raisons  pour  ne  pas  donner  lui- 
même  l'approbation  définitive. 

«  L'administration  du  chapitre,  dit  M.  l'ab- 
bé André,  commence  le  lendemain  de  la 
mort  de  l'évéque,  et  dure  jusqu'au  jour  de  la 
notification  de  l'institution  canonique  du 
nouvel  évêque  par  le  souverain  pontife.  » 
(Cours  alph.) 

L'administration  du  chapitre  commence  à 
l'instant  où  cesse  celle  de  l'évéque,  et  celle 
de  l'évéque  cesse  au  moment  de  sa  mort.  Si 
l'on  admettait  la  doctrine  de  M.  l'abbé  An- 
dré, il  s'ensuivrait  que,  pendant  vingt-quatre 
heures,  à  chaque  vacance,  l'administration 
du  diocèse  serait  entre  les  mains  de  subal- 
ternes qui  n'auraient  à  rendre  compte  à  per- 
sonne de  leur  conduite. 

A  la  mort  de  l'évéque,  se9  vicaires  géné- 
raux deviennent  provisoirement  les  vicaires 
généraux  du  chapitre.  —  Quand  il  y  a  trans- 
lation d'un  siège  à  un  autre,  le  chapitre  ne 
prend  l'administration  du  diocèse  qu'au  mo- 
ment où  on  lui  notifie  la  translation  opérée 
par  le  pape.  —  Mais  lorsque  l'évéque  donne 
sa  démission,  il  peut  se  présenter  deux  cas  : 
ou  il  continue,  ou  il  cesse  d'administrer.  S'il 
continue  d'administrer,  le  siège  ne  devient 
vacant  qu'au  moment  où  l'acceptation  de  la 
démission  a  été  notifiée  au  démissionnaire 
et  au  chapitre;  s'il  cesse  d'administrer,  le 
siège  qui  de  droit  pourrait  être  occupé,  est 
vacant  de  l'ait;  le  chapitre  doit  en  prendre 
l'administration. 

Au  civil,  l'administration  de  l'évéque  cesse 
dès  l'instant  où  l'acceptation  du  chef  de  l'E- 
tat lui  a  été  notifiée,  et  à  dater  de  ce  mo- 
ment il  ne  peut  plus  représenter  légale- 
ment son  diocèse.  (Décis.  min.,  déc.  1828.) 
Le  chapitre  doit  donc  prendre  en  main  l'ad- 
ministration du  temporel,  et  pour  éviter  les 
embarras  qui  peuvent  naître  de  la  proroga- 
tion des  pouvoirs  d'un  éveque  qui  n'est  plus 
reconnu  par  la  loi,  il  serait  bon  que  le  cha- 
pitre, de  concert  avec  lui,  prît  l'administra- 
tion du  diocèse. 

La  même  difficulté  se  présente  quand  il  s'agit 
de  l'entrée  eu  fonction  d'un  nouvel  évéque.  Il 
a  le  droit  de  prendre  en  main  l'administra- 
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tion  de  9011  diocèse  dès  l'instant  où  il  est  ca- 
noniquement  institué  ;  mais  le  gouverne- 
ment ne  souffrirait  pas  qu'il  le  fît  avant  que 
ses  bulles  n'aient  été  enregistrées.  La  notifi- 
cation officielle  de  l'institution  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  cette  formalité. 

9*  Des  droits  et  privilèges  du  chapitre  pen- 
dant l'occupation  du  siège. 

Si  nous  consultons  les  statuts  qui  furent 
faits  pour  le  chapitre  métropolitain  de  Paris, 
approuvés  par  le  gouvernement  et  envoyés- 
comme  modèle  à  tous  les  évéques  de  France, 
dont  plusieurs  les  adoptèrent,  les  chapitres 
ne  jouissent,  pendant  l'occupation  du  siège, 
d'aucun  droit,  d'aucun  privilège.  Ils  n'ont 
autre  chose  à  faire  que  psalmodier  ou  chau- 
ler l'office  canonial,  aux  heures  et  de  la 
manière  qu'il  plaît  à  l'évêque.  —  «  Les  cha- 
noines, y  est-il  dit,  ne  forment  pointun  corps 
particulier  et  ne  s'assemblent  jamais  pour 
délibérer,  sans  la  permission  de  l'archevê- 
que.» [Art.  8.) —  «  L  archevêque  préside  les 
assemblées  du  chapitre  soit  par  lui-même, 
soil  par  l'un  de  ses  vicaires  généraux  par 
lui  commis  à  cet  effet.  »  [Art.  9.)  —  «  11  dé- 
termine les  matières  qui  sont  mises  en  dis- 
cussion, et  demande  l'avis  des  chanoines, 
sans  être  astreint  à  s'y  conformer.»  [Art.  10.J 
—  «  11  nomme  seul  aux  différents  titres  dans 
la  métropole  et  aux  différentes  fonctions  qui 
s'y  exercent.  »  [Art.  11.)  —  «  Les  chanoines 
lui  donnent  connaissance  des  abus,  et  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  les  réformer  par 
eux-mêmes.»  [Art.  12.)  —  «L'archevêque 
seul  fixe  l'heure,  le  lieu  et  le  cérémonial  des 
différents  offices.  >•  [Art.  16.) 

Mais  le  premier,  le  second  et  le  troisième  de 
ces  articles  ont  été  abrogés  parle  décret  im- 
périal du  6  novembre  1813,  les  ordonnances 
royales  du  2  avril  1817  et  7  mai  1826,  et  les 
autres  actes  législatifs  qui  reconnaissent  les 
chapitres  comme  des  établissements  publics 
chargés  seuls  de  l'administration  de  leur 
temporel.  — Ils  étaient  tous  annulés  d'avan- 
ce par  la  discipline  générale  de  l'Eglise,  et 
en  particulier  par  le  décret  exécutorial  du  10 
avril  1802,  qui  érige  les  chapitres  et  les  ré- 
tablit dans  les  droits  et  privilèges  que  le 
concile  de  Trente  leur  a  reconnus,  et  veut 
qu'on  respecte  les  autres  droits  et  privilèges 
autant  que  faire  se  pourra.  Voy.  §  1  et  2.  — 
Ils  ont  été  annulés  depuis  par  la  bulle  du  11 
juillet  1817,  dans  laquelle  on  lit:  «Et,  en 
outre,  conformément  aux  saints  décrets  du 
concile  de  Trente,  chaque  métropole  et  cha- 
que cathédrale  devant  avoir  un  chapitre  et 
un  séminaire  ;  mais  considérant  que,  d'a- 
près l'usage  maintenant  observé  en  France, 
le  nombre  des  dignitaires  et  des  chanoines 
n'est  pas  encore  fixé,  nous  ne  pouvons, 
quant  à  présent,  rien  statuer  sur  cet  établis- 
sement ;  nous  commettons  cette  charge  aux 
archevêques  et  évéques  des  sièges  que  nous 
venons  d'établir,  et  nous  leur  ordonnons  d'é- 
riger, aussitôt  que  faire  se  pourra,  dans  les 
formes  canoniques,  les  susdits  chapitres  et 
séminaires,  à  la  dotation  desquels  il  est 
pourvu  par  l'article  8  de  la  susdite  conveu- 
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tion.  Nous  leur  recommandons  de  veiller, 
pour  la  bonne  administration  et  la  prospé- 
rité desdits  chapitres  à  ce  que  chacun  d'eux 
dresse,  suivant  les  meilleures  lois  ecclésiasti- 
ques et  les  décrets  synodaux,  des  statuts  dont 
l'approbation  et  la  sanction  leur  seront  sou- 
mises, et  qu'ils  feront  obterver.  Ces  statuts 
auront  pour  objet  principal  la  célébration 
du  service  divin  et  des  saints  offices,  et,  en 
second  lieu,  la  manière  dont  chacun  devra 
s'acquitter  de  ces  emplois.  Ils  auront  soin, 
en  outre,  qu'il  y  ait  dans  chaque  église, 
deux  chanoines,  dont  l'un  remplira  les  fonc- 
tions de  pénitencier,  et  l'autre  celles  de  théo- 
logal ;  mais  nous  voulons  que,  dès  qu'ils 
auront  achevé  la  formation  de  leurs  chapi- 
tres, ils  fassent  parvenir  un  procès-verbal  de 
cet  établissement,  en  nous  désignant  le  nom- 
bre de  dignités  et  des  chanoines.  » 

Par  conséquent,  dans  l'ordre  spirituel  et 
d'après  les  canons  et  lois  ecclésiastiques 
modernes  reçues  en  Franceet  rigoureusement 
exécutoires,  c'est  aux  chapitres  qu'appar- 
tient le  droit,  1°  de  dresser  lui-même  ses  sta- 
tuts [Bulle  du  11  juillet  1817)  ;  2'  de  nommer 
à  l'évêque  les  candidats  pour  occuper  les 
canonicats  vacants  (Décret  exécut.  du  10  avril 
1802)  ;  3"  de  nommer  à  tous  les  offices  et  di- 
gnités capitulaires  [Ib.  et  Bulle  du  11  juill. 
1817);  4°  de  former  le  conseil  supérieur  de 
l'évêque  [Décrétâtes  d'Alexandre  III,  et  dé- 
cret du  10  avril  1802)  ;  5'  de  faire  partie  du 
bureau  du  séminaire  [Conc.  de  Trente,  sess. 
24,  décret  de  ia  Réf.,  ch.  12)  ;  6"  d'assister 
l'évêque  et  de  le  servir  lorsqu'il  officie.  [Dé- 
cret du  10  avr.  1802.) 

On  croit  que  les  chapitres  ont  perdu  le 
droit  d'être  consultés,  parce  que  depuis  plus 
de  quarante-six  ans  on  ne  les  consulte  plus. 
Nous  pensons  au  contraire  que  ce  droit  est 
un  de  ceux  qui  ne  peuvent  jamais  se  perdre, 
parce  qu'il  découle  de  l'essence  même  de  la 
chose.  Ensuite,  s'il  est  vrai  que  les  évéques 
ne  consultent  plus  leur  chapitre,  il  est  vrai 
aussi  qu'ils  consultent  un  conseil  ordinaire- 
ment composé  de  membres  du  chapitre,  ce 
qui  prouve  qu'ils  comprennent  la  nécessité 
d'avoir  un  conseil.  Reste  à  savoir  mainte- 
nant s'il  est  bien  régulier  de  substituer 
ainsi  un  conseil  épiscopal  d'hommes  qu'on 
peut  changer  à  son  gré,  et  qui  ,  par  con- 
séquent, ne  sont  jamais  complètement  li- 
bres, au  conseil  que  l'Eglise  elle-même  a 
donné  à  chaque  siège,  que  les  canons  et  la 
discipline  ancienne  et  moderr-e,  que  l'acte 
même  en  vertu  duquel  chaque  diocèse  a  été 
de  nouveau  établi  ordonnent  de  consulter,  et 
dont  le  Concordat  n'a  stipulé  la  formation 
que  dans  celte  vue.  Patrum  décréta,  ordina- 
liones  seu  dispositiones...  et  mandata  apo- 
stolica  totis  viribus  observabo,  el  faciam  ab 
aliis  observari,  dit  l'évêque  dans  le  serment 
du  sacre.  (Pontif.  rom.) 

En  faisant  connaître  les  droits  et  préroga- 
tives que  l'Eglise  accorde  aux  chapitres,  et 
que  l'Etat  n'a  pu  leur  enlever,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  d'exprimer  le  vœu  de 
voir  les  évéques  rétablir  les  choses  comme 
elles  devraient  être.  Mais  s'il  se  rencontrait 
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des  chanoines  qui,  en  lisant  cet  article,  con- 
çussent 1%  projet  d'e-;iger  ce  qu'ils  doivent 
se  borner  à  sdllicit;  r,  n8t!S  leur  dirions  qu'ils 
seraient  arrêtés  tout  d'abord  par  le  décret  du 
cardinal  légat;  en  date  du  9  avril,  lé  seul  qui 
ait  reçu  authéiiliquemeut  el  soiennelletnirit 
l'exécution  législative;  ensuite  par  l'appro- 
bation qUe  le  gouvernemenldoilavoir  donnée 
aux  st.iluls  qui  les  régissent,  et  enfin  par 
l'ordonnance  épiscop aie  qui  unit  la  cure  au 
chapitre,  si  celle  ordonnance,  comme  celle 
de  l'archevêque  de  Paris,  porté:  «  Nous  ions 
réSfervrihs"  de  fixer  par  un  règlement  tout  ce 
qui  concerne  la  célébration  des  offices  divirts 
dans  notre  église  méiropolitaine,  le  r.  ng  et 
les  fonctions  des  dignités,  chanoines  et  offi- 
ciers de  notre  chapitre,  ainsi  que  ce  qui  Si 
rapport  à  la  police  de  notre  dite  église;  »  et 
si  elle  a  été  rendue  exécutoire  par  un  déetel 
impérial  ou   par  une  ordonnance  royale. 

Les  chapitres  installent  eux-mêmes  leurs 
membres  et  les  mettent  en  possession  de  leur 
litre,  ce  dont  ils  doivent  dresser  pn.cès-ver- 
bal.  (Ord.  roy.  du  13  murs  1832,  a.  1.)  Yoij. 
Installation.  —  Le  droit  d'installation  ré- 
sulte des  anciens  usages,  et  ne  doit  pas  avbir 
souffert  de  ce  qni  a  été  fait  contrairement  au 
décret  exéculorial  du  11)  avril  1802.  —  Ils 
sont  chargés  par  l'ordonnance  royale  du  13 
mars  1832  de  dresser  procès-verbal  de  la 
prise  de  possession  des  vicaires  généraux. 
(Arc.  1.) 

10°  De  l'union  de  la  cure  de  la  cathédrale 
avec  le  chapitre. 

L'église  cathédrale  est  l'église  particulière 
de  l'evëque  el  de  son  chapitre.  Delà  \ie:it 
que  le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
lui  reconnaît  une  fabrique  spéciale  dont  tous 
les  membres  sont  nommés  par  l'évêque,  et 
met  à  la  charge  du  département  tout  entier 
les  dépenses  d'entretien  et  de  Irais  de  CUfië 
auxquelles  ses  ressources  ordinaire-;  ne  lui 
permettent  pas  de  subvenir.  —  Celle  même 
égliSfe  devient  celle  de  la  paroisse,  lorsque  le 
curé  n'eu  a  p.: s  d'aulre  pour  faire  son  ser- 
vice; éd  oui  se  rencontre  dans  presque  tous 
le-  diocèses. 

Nous  sa  tons  par  expérience  que,  lorsque 
deux  clergés  différents  n'ont  qu'une  seule  et 
même  église,  ils  y  sont  l'un  el  l'autre  fort 
mal  à  l'aise.  Dé  là  naissent  continuellement 
et  comme  naturellement  des  occasions  de  se 
contrarier  réciproquement.  Porlalis,  i.ui  ne 
voyait  ces  pelilcs  misères  qu'à  travers  le 
nuage  dans  lequel  les  passions  ou  1  intérêt 
en  faisaient  cacher  le  germe,  les  attribue  à  la 
'  rivalité  et  à  la  jalousie,  qui  du  reste  pou- 
vaient très-bien  ne  pas  eue  étrangères  à  leur 
production.  (Rapp.  du  12  fcv.  1807.)  ■-  Des 
plaintes  lui  étaient  souvent  portées.  Il  con- 
çut alois  ou  on  lui  suggéra  l'idée  de  réunir 
la  cure  au  chapitre,  partout  où  Us  éVêqfles 
témoigneraient  le  désir  d'opérer  cette  réu- 
nion. —  L'archevêque  de  Paris  fut  le  pre- 
mier à  profiler  de  celte  disposition  dans 
laquelle  était  le  gouvernement.  11  attacha, 
par  ordonnance  du  27  janvier  1807,  le  litre 
curial  do  Notre-Dame  au  chapitre  en  corps. 
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(Art.  2.)  —  Le  chapitre  fut  chargé  de  la  Cé- 
lébration des  oflîc  s  divins.  [  Sri.  3 .1  —  I. 'ins- 
truction du  ;enple  el  l'administrai  ion  ftès 
sacrements  furent  spécialement  confiées  à  un 
archiprêtre  nommé  par  l'archevêque  parmi 
les  chanoines  et  révocable  par  lui.  (Jb.)  — 
Cet  archiprêtre  fut  déclaré  n'être  responsable 
qu'à  l'archevêque  de  l'exercice  de  ses  loue- 
(folis.  (Ib.)  —  Il  fut  dit  nue  sa  révocation  ne 
lui  ferait  point  perdre  son  lit f c  de  chanoine 
(1b.)  ;  qu'il  ne  lui  sérail  pas  permis  de  s'at- 
iribuer,  à  raison  de  so!l  Iilre,  des  droits  et 
des  fonctions  autres  que  celles  que  nous  ve- 
nons de  mentionner.  (Art.  5.) 

Cetle  ordonnance  fut  rendue  exécutoire 
par  un  décret  impérial  du  10  mars  1807.  — 
Le  ministre  des  cultes  donna  connaissance 
de  celle  mesure  à  tous  les  c  .  oques  de  France, 
afin  qu'ils  pussent  l'employer  si  elîe  leur 
paraissait  utile.  (C">rc.  du  -0  mai  1807.)  La 
plupart  d'entré  eux  imitèrent  ou  ont  imité 
depuis  la  conduite  de  l'archevêque  de  Paris, 
de  sorle  que,  dans  les  diocèses  d'Ageri,  Aire, 
Albi,  Alger,  Amiens,  Angoulème,  A  iras.  Au- 
tun  ,  Avignon,  Bayeux,  Bayonhe,  Beauvais, 
Belley,  Besançon,  Mois,  Cambrai,  Chartres, 
Digne,  Dijon,  Evreux,  Fréjus,  Là  h  grés,  Li- 
moges, Lyon,  Luçon,  Mans  [du),  Marseille, 
Meaux,  Mende,  Montauban,  Moulins,  Nancy, 
Nantes,  Nevers,  Nîmes,  Orléans,  Pamiers, 
Buis,  Perigûéûx,  Puy  (du),  Reims,  Bennes, 
la  Rochelle,  Rodez,  Rom  n,  Saint-Brieui  , 
Sàihf-Cia'ùde,  Sàint-Dié,  Sens,  Strasbourg, 
Tarbes,  îroyes,  Tulle,  Valence  el  Viviers, 
la  cure  esl  maintenant  unie  au  chapitre. 
Dans  cens  d'Aix,  Ajaccio,  Angers,  Avignon, 
Auch,  Bordeaux,  Bourges,  Cahors,  Carc. is- 
sonne,  Châlons,  Clermonl,  boulancés,  Cap, 
Grenoble,  Metz,  Montpellier,  Perpignan, 
Poitiers,  (Juimper,  Sainl-Flour,  Séez,  Sois- 
sons,  Tours,  Vannes,  Verdun  et  Versailles, 
elle  est  encore  séparée. 

«  Cette  réiiriidn,  disait  le  comité  de  l'inté- 
rieur en  1830  et  1833,  ne  pouvait,  d'après  les 
anciens  Usages,  élre  opérée  qu'après  enquêté 
el  audition  des  parties  inléressees.  Si  l'en- 
quête peul  aujourd'hui  offrir  des  inconvé- 
nients, il  est  convenable  de  prendre  au  moins 
l'avis  du  préfet  el  du  maire,  el  de  melire  le 
titulaire  de  la  eure  à  même  Je  s'expliquer 
par  écrit.  »  (Avis  au  comité  de  Vint.;  22  ocl. 
1830;  dû  20  mars  1833.) 

«  Comme  les  unions  des  bénéfices  ne  sont 
péri. uses  que  pour  la  nécessité  ou  utilité  âè 
l'Eglise,  les  molifs  qui  peuvent  autoriser  la 
suppré/sio'ri  el  l'extinction  de  ces  titres  ec- 
clésiastiques doivent  élre  établis  par  une  en- 
quête de  commodité  ou  incommodité,  confor- 
mément à  ce  qui  esl  prescrit  p  ir  le  lilre  22 
dé  l'ordonnance  du  uloîs  d'avril  lrtiï.  (Além. 
du  cîetgé,  t.  X,  col.  18GV.) 

«  Suivant  un  décret  du  concile  de  Vienne  , 
rapporté  dans  les  Clémentines,  lib.  m,  til.rfe 
rébus  E'cclesicè  nohaliénàndis,  cap.  2,  le  con- 
sentement du  titulaire  d'un  bénéfice  qu'on 
veut  unir  n'est  poinl  nécessaire;  ce  ne  serait 
pas  même  une  nullité  si  on  ne.  l'y  appelait 
pas.  —  Si  U%â  ectléiià  ul/eri  ecclniœ ,  scu 
dignitati  alicui  vel  prœbendce  per  episeopum, 
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suo  consentante  capitulo,  uniattir ,  aut  reli- 
gioso  loco  donetur  ,  ex  eo  quod  rector  ipshis 
ad  hoc  vocatus  ,  vel  si,  vacabat ,  defcnsor  ei 
super  hoc  datas  non  exslilil ,  ne.qv.uquam  id 
poterit  impugnuri.  (  Ib.,  col.  1869.)—  Le  titu- 
laire n'y  ayant  pas  consenti  ,  les  fruits  du 
titre  lui  seront  conservés  pendant  sa  vie, 
parce  que  l'union  ne  doit  pas  lui  faire  pré- 
jtulice.  »  (lb.) 

Avaiil  de  procédera  celle  de  Notre-Dame, 
l'archevêque  de  Paris  consulta  les  chanoi- 
nes, le  titulaire  de  la  cure  ,  les  marguilliers 
de  la  fabrique.,  el  un  homme  de  toi,  habitant 
nol . . li i e  de  la  paroisse,  dressa  procès-verbaux 
îles  informations  prises  auprès  des  marguil- 
liers et  de  l'habitant  notable,  et  les  déposa 
dans  les  archives  de  son  secrétariat  ,  ainsi 
que  la  délibération  du  chapitre  et  la  lettre 
du  ministre  relative  à  celte  union.  (  Ortl. 
épisc.  du  27  jano.  1807.  )  Le  titulaire  refusa 
de  consentir  à  l'union;  l'article  8  de  l'ordon- 
nance épiscopale  réserva  tous  ses  droits,  lui 
conserva  son  titre  et  son  inamovibilité,  et 
renvoya  après  sa  mort  ou  après  sa  démis- 
sion ,  s'il  lui  arrivait  de  la  donner,  l'exécu- 
tion de  celle  partie  de  l'ordonnance. 

Cet  article  fut  supprimé  par  le  décret  im- 
périal qui  donnait  l'exécution  civile  à  cette 
ordonnance,  de  sorte  que  l'autorité  civile 
crut  pouvoir  faire  de  sa  pleine  puissance  ce 
que  l'autorité  ecclésiastique  n'avait  pas  cru 
pouvoir  faire  canoniquement.  Celait  un 
abus  ,  contre  lequel  on  ne  saurait  protester 
trop  hautement.  Voy.  Autokitû"  civile  , 
Union  des  bénéficks. 

En  unissant  la  cure  au  chapitre  métropo- 
litain ,  l'archevêque  de  Paris  eut  le  soin  de 
déclarer  que  le  chapitre  en  corps  serait 
chargé  de  la  célébration  des  offices  divins,  cl 
que  l'instruction  dis  fidèles  et  l'administra- 
tion des  sacrements  seraient  spécialement 
confiées  à  un  archiprélre  à  sa  nomination  , 
lequel  doil  être  pris  parmi  les  chanoines  , 
mais  n'est  responsable  qu'au  prélat  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ,  et  est  révocable  par 
lui.  —  Le  chapitre  n'a  donc  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  de  la  pa- 
roisse, et  encore  moins  les  membres  dont  il 
se  compose,  s'ils  ne  sonl  pas  établis  vicaires 
de  l'archiprètiv. 

Il  peut  se  faire  que  dans  le»  autres  dio- 
cèses les  choses  se  soient  passées  différem- 
ment. Il  faut  consulter  les  litres  de  celle 
union,  qui  sont  l'ordonnance  de  l'évéque,  le 
règlement  particulier  qu'il  peut  avoir  fait , 
ti  le  décret  impérial  ou  l'ordonnance  royale 
qui  a  donné  à  ces  pièces  l'exécution  civile. 

Au  sujet  de  l'union  de  la  cure  de  la  cathé- 
drale de  Chartres  au  chapitre  ,  le  conseil 
d'Etat  pose  en  principe  que  ,  l'union  étant 
déclarée,  le  litre  du  curé  se  trouve  éteint ,  et 
que  dès  lors  celui-ci,  qui  ne  peut  plus  exer- 
cer ses  fonctions  ,  ne  peut  se  prévaloir  des 
anciennes  règles  qui  prescrivent  que  le  titu- 
laire d'un  bénéfice  continue  à  en  recueillir 
les  fruits  jusqu'à  sa  mort ,  même  après  l'u- 
nion de  ce  bénéfice  à  un  autre.  C'est  un  para- 
logisme. L'union  de  la  cure  au  chapitre  n'est 
point  l'extinction  de  la  cure  au  pruiit  du 
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chapitre.  La  cure  subsiste  après  l'union,  le 
titre  dM  donc  subsister  après,  et  si  celui  qui 
le  possède  ne  veut  pas  s'oti  démettre,  ni  con- 
sentir à  devenir  amovible  ,  deux  choses  qui 
lui  sont  personnellement  préjudiciables  , 
l'évéque  doit  imiter  le  cardinal  de  lîelloy  ,  et 
déclarer  que  l'article  de  son  règlement  relatif 
à  l'amovibilité  du  curé  ne  sera  exéculoire 
qu'après  la  mort  ou  la  démission  du  titulaire. 

11"  Devoirs  du  chapitre. 

Les  chapilres  sont  tenus,  1"  d'assister  l'é- 
vêque dans  l'administration  de  son  diocèse 
et  dans  l'accomplissement  dis  aulres  devoirs 
de  sa  charge;  2°  de  faire  l'office  canonial; 
3  de  résider  ;  k"  de  gérer  et  d'administrer, 
conformément  aux  lois,  leur  temporel;  5°  de 
faire  dans  ce  but  tous  les  règlements  et  sta- 
tuts convenables  ;  G  de  se  souineltre  aux 
ordonnances  épiscopales  et  aux  statuts  dio- 
césains en  ce  qui  les  concerne.  Tout  cela  ré- 
sulte du  décret  apostolique  du  10  avril  1802, 
et  du  décret  impérial  du  0  novembre  1810. 

Nous  avons  fait  connaître  les  devoirs  tem- 
porels que  le  décret  impérial  impose  aux 
chapitres  ,  lorsque  nous  avons  parlé  de  li  ur 
dotation  ,  §  6.  Voici  ce  que  dit  le  cardinal 
légat  dans  le  décret  qui  rétablit  le  siège  et 
le  chapitre  de  chacune  des  Eglises  de  France... 
Apud  eam  (Ecclesium)  personaliler  resideant, 
certisque  ab  eudem  futur»  (archiepiscopo  vel 
episcopo)  in  slatulis  ui  infravel  condendis  , 
ve!  moderandis,  prœfmiendis  diebus  el  tnupo- 
ribus  horas  canonicas  tant  diurnus  quant  noc- 
tunuis  ,  aetei  tique  vf/icia  servata  EèèU-siœ 
disciplina  ud  insiar  aliuruin  Ecclcsinrain 
recitare,  decantnre  et  psaliere,  eidei,>.  Ecclesiœ 
luulc'uililer  des,rvire  debeant  et  teneantur 
(aichiepiscupo  vel  episcopo)  in  pontifical, lias 
pcragciidis  juxta  receptas  consuelndmes  mi~ 
nistrent  %l  inscrvianl,  eumdeim/iie  in  diœcesis, 
protit  injure  cottstittittim  est,  adjurent  adnn- 
nistrutioiir.  Soi/. Office  canonial,  Uésidence. 

Tel  a  donc  été  le  but  de  leur  rélablisse- 
menl  en  1802.  On  n'y  a  pas  fait  attention, 
et,  clrnse  fort  extraordinaire  ,  le  besoin  dîun 
conseil  épisCo(Jâl  supérieur  s>:  faisant  sentir 
vivement,  il  en  a  été  formé  un  en  démos  la 
chapitre  à  Albi,  A  iras  ,  Baieux  ,  Belley  , 
Blois,  Bordeaux,  Bourges  ,  Cahors,  Carcas- 
sonne,  Cbâlous,  Chartres,  Clermonl ,  Cou- 
tances,  Evrcux,  Fréjus,  Langres,  Limoges, 
Lucon,  le  Mans,  Meaux,  .Met/,  Montauban  , 
Moulins  ,  iNancy  ,  Nantes  ,  Ne  vers  ,  Nîmes  , 
Orléans,  Paris,  Périgueu\,  Perpignan,  Poi- 
tiers, le  Puy ,  Ouimper,  l'.eims,  Bennes  ,  la 
Rochelle  ,  Rodez,  Saiul-Flour,  Séez  ,  Sens  , 
Strasbourg,  Tours,  Troyes,  Tulle,  Valence  , 
Verdun,  Versailles,  Viviers.  — Ceux  des  dio- 
cèses de  lilois,  Cahors,  Fréjus  ,  Langres  ,  le 
Mans,  Metz,  Nantes,  Ne  vers,  Orléans,,  Troves, 
Tulle,  étaient,  en  1 8 J6,  composés  exclusive- 
ment des  vicaires  généraux  de  l'évéque,  du 
supérieur  du  grand  séminaire  et  de  un  , 
deux,  trois  ou  quatre  chanoines.  —  Dans  les 
autres  ,  il  y  avait  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  chanoines  qui  ,  avec  les  vicaires 
généraux  titulaires  ,  nous  paraissent  av.  m- 
formé  aeuis  le  conseil  diocésain,  les  vicaires 
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généraux  honoraires  pris  hors  dr  chapitre 
étant  pour  la  plupart  des  ecclésiastiques  qui 
ne  résidaient  pas.  Qu'on  nous  permette  de  le 
répéter,  n'aurait-il  pas  mieux  valu  suivre  les 
intentionsde  l'Eglise,  et  prendrele  chapitre  en- 
tier pour  conseil,  que  d'en  former  un  nouveau? 

Le  chapitre  est  de  droit  le  conseil  diocé- 
sain. Le  conseil  formé  de  vicaires  généraux 
n'est  qu'un  conseil  épiscopal.  Le  gouverne- 
ment qu'il  assiste  reste  toujours  le  gouver- 
nement d'un  seul,  tandis  qu'il  serait  le  gou- 
vernement de  l'Eglise  ,  s'il  avait  lieu  avec  la 
coopération  du  chapitre. 

Mgr  l'archevêque  de  Paris,  dont  nous  ne 
saurions  trop  louer  le  zèle,  les  lumières  et 
la  piété  ,  a  donc  eu  raison  de  déclarer , 
pendant  qu'il  était  évêque  de  Digne,  que  le 
chapitre  de  sa  cathédrale  formait  son  sénat 
et  son  conseil ,  et  que,  conformément  aux 
sacrés  canons,  dès  qu'il  s'agirait  de  quelque 
chose  d'important,  il  s'empresserait  de  lui  en 
faire  part.  (Stat.  cap.  ,  ch.  2,  a.  1.)  —  Nous 
le  répétons  avec  lui  ,  et  avec  la  même  con- 
viction :  «  le  pouvoir  épiscopal  ne  saurait 
trouver  une  cause  d'affaiblissement  et  d'em- 
barras là  même  où  l'Eglise  a  vu  au  contraire 
pour  lui  une  force  et  un  secours.»  (  lb.,  Let- 
tre past.  ) 

L'obligation  de  la  résidence  a  été  rendue 
très-étroite  par  une  ordonnance  royale  du 
13  mars  1832,  qui  soumet  au  décompte  le 
titulaire  qui  s'absentera  plus  de  huit  jours 
sans  avoir  l'autorisation  de  son  évèque  ,  et 
pendant  plus  d'un  mois  sans  avoir  celle  du 
ministre  des  cultes.  Voy.  Résidence. 

Aux  autres  obligations  du  chapitre  vient 
se  joindre  naturellement  celle  de  recevoir  et 
de  reconduire  l'évêque  chaque  fois  qu'il 
vient  ofûcier  ou  assister  aux  offices  dans  son 
église  cathédrale,  conformément  à  ce  qui  est 
réglé  dans  le  cérémonial  des  évêques. 
Ce  n'est  point  ici  un  simple  acte  de  politesse, 
c'est  un  acte  de  subordination  et  de  respect 
qui  est  autant  selon  le  droit  ecclésiastique 
que  selon  les  convenances.  On  ne  doit  nulle 
part  et  sous  aucun  prétexte  s'en  écarter. 

Quand  le  siège  devient  vacant,  les  devoirs 
du  chapitre  s'étendent  à  raison  de  leurs 
droits.  Voy.  §  9.  —  Nous  ne  redirons  pas 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  un  des  para- 
graphes précédents  :  qu'il  nous  suffise  de  rap- 
peler, 1°  que,  conformément  à  l'article  orga- 
nique 37,  ils  sont  tenus  de  donner  sans  délai 
avis  au  gouvernement  de  la  vacance  du 
siège;  2°  qu'ils  doivent  élire  un  ou  plusieurs 
vicaires  généraux  capitulaires,  el  soumettre 
leur  choix  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat. 
(Décret  imp.  du  28  févr.  1810,  a.  6.) 

12°  De  l'autorité  de  l'évêque  sur  son  chapitre 
cathédral. 

Nous  avons  vu  que  les  chapitres  cathé- 
draux  n'ont  été  rétablis  en  France  par  les 
évêques  qu'en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale du  saint- siège;  d'où  nous  avons  tiré 
cette  conséquence,  qu'ils  ne  pouvaient  être 
détruits  que  par  lui.  Voy.  §  4.  Ces  chapitres 
sont  les  chapitres  des  églises  et  non  les  cha- 
pitres des  évêques.  —  Mais  l'évêque  est  né- 


cessairement membre  du  chapitre  et  son 
premier  dignitaire.  11  a  non-seulement  la 
première  place  et  le  lieu  qu'il  a  choisi  lui- 
même,  soit  au  chapitre,  soit  au  chœur,  soit 
aux  processions  et  autres  cérémonies  publi- 
ques, mais  encore  la  principale  autorité  en 
toute  chose.  (Concile  de  Trente,  sess.25de  la 
Réf.,  ch.  6;  Concile  de  Bord.,  en  1581,  de 
Episc,  n.  28.)  —  Ses  droits  découlent  de  la 
nature  même  de  ces  institutions,  et  restent 
inhérents  à  son  siège.  11  ne  peut  ni  les  aban- 
donner, ni  les  perdre.  Ainsi,  quel  que  soit 
le  temps  depuis  lequel  lui  et  ses  prédéces- 
seurs ont  cessé  de  les  faire  valoir,  il  peut,  il 
doit  même  les  reprendre,  et  le  chapitre  n'a 
aucune  raison  plausible  de  les  lui  contester. 
—  11  peut  exercer  par  ses  vicaires  généraux 
ceux  qu'il  n'exerce  pas  par  lui-même.  — 
Par  conséquent,  les  vicaires  généraux  pré 
sents  au  chapitre  occupent  de  droit  la  pre- 
mière place,  proposent  les  questions,  diri- 
gent les  délibérations  et  les  arrêtent  par  leur 
signature.  —  Ils  sont  les  vice-présidents  nés 
du  chapitre,  dont  ils  sont  membres  amovi- 
bles. —  Dans  quelques  diocèses  on  leur 
donne  le  titre  de  présidents.  Voy.  Pkésidehts. 
Cette  fausse  dénomination  donnerait  lieu  de 
penser  que  les  évêques  sont  étrangers  au 
chapitre  cathédral.  Nous  croyons  qu'il  serait 
convenable  de  la  changer. 

Anciennement  les  chapitres  avaient  voulu 
s'affranciiirde  la  tutelle  de  l'évêque.  Le  con- 
cile de  Trente  décida  que,  conformément  aux 
saints  canons,  l'évêque  avait  le  droit  de  les 
visiter,  réformer  et  corriger,  s'adjoignant 
pour  cela,  si  bon  lui  semblait,  d'autres  per- 
sonnes. (Sess.  6  de  la  Réf.,  ch.  k,  et  sess.  25 
de  la  Réf.,  ch.  6.) — Mgr  l'archevêquede  Paris, 
partant  toujours  de  ce  faux  principe,  que  les 
chapitres  actuels  ne  sont  plus  que  des  cha- 
pitres épiscopaux,  que  les  évêques  forment, 
réforment,  établissent,  instituent  et  dirigent 
à  leur  gré,  pense  qu  ils  peuvent  leur  donner 
des  statuts  sans  les  consulter.  Nous  avons 
prouvé  le  contraire  dans  le  paragraphe  5,  au- 
quel nous  renvoyons.  —  Les  chapitres  ne 
peuvent  pas  se  donner  des  statuts  et  règle- 
ments sans  l'évêque,  parce  que  sans  l'évêque 
ils  sont  des  corps  sans  tête.  Mais,  de  son 
côté,  l'évêque  ne  peut  pas,  excepté  les  cas 
extraordinaires  dans  lesquels  il  agit  avec 
une  délégation  spéciale  ou  générale  de  l'E- 
glise, donner  au  chapitre  cathédral  des  sta- 
luts  et  règlements  quecelui-ci  n'ait  pas  délibé- 
rés lu'i-méme,  ou  auxquels  il  n'ait  pas  accordé 
son  suffrage  et  son  consentement.  (Décret 
exé eut.  du  \0  avril  1802.  Bulle  du  11  juill. 
1817.)  —  Chaque  fois  que  l'évêque  se  rend, 
soit  aux  séances  du  chapitre,  soit  aux  offices 
du  chœur,  il  adroit  d'exiger  qu'on  vienne  le 
recevoir  et  qu'on  le  reconduise.  Si  la  modes- 
tie ne  lui  permet  pas  de  réclamer  contre  ceux 
qui  le  méconnaîtraient,  le  ministère  pastoral 
n'en  serait  pas  moins  méconnu  en  sa  per- 
sonne, et  la  religion  blessée. 

Actes  législatifs. 
Concile  de  Trente,  sess.  5  de  la  Réf.,  c.  1  ;  sess.  6  de  la 
Réf.,  c.  4;  sess.  9  de  la  Kéf.,  c.  10;  sess.  23  delà  Réf.,  c. 
2,  8,  10,  18;  sess.  2t>  de.la  Réf.,  c.  6'  sess.  45  de  la  Réf., 
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c.  10.  — Concile  de  Vienne  ,  de  Bordeaux,  1881.  —Droit 
canon,  Décrétai*  d'Alexandre  III  ; Sexte. 1. 1,  tit.  17,  cliap. 
unique;  Clémentines,  1.  m,  lit.  De  rébus  Ecct.  —  Décla- 
ration des  évéques,  1"  déc.  1790;  10  déc.  1700,  11  fév. 
1791.  —  Concordai,  de  1801,  a.  Il  et  1b.  —  Bulle  du  11 
juill.  1817.  —  Décrets  du  légat,  9  avr.  1802,  10  avr.  1802, 
29  avr.  1802,  25  juill.  1805.  —  Arlicles  organiques,  a.  11, 
et  35  à  38.  —  Ordonnances  de  l'archevêque  de  Paris,  17 
flor.  an  X  (7  mai  1802),  27  janv.  1807  ;  de  l'archevêque  de 
Besançon,  10  germ.  an  XI  (ôl  mars  1803)  ;  de  l'évêque 
de  Saint-Dié,  2  mars  1831.  —  Conseil  ecclésiaslique  de 
1809  et  1810.  —  Ordonnance  capiiulaire  du  chapitre  de 
Notre-Dame  de  Paris,  16  mai  1800.  17  mai  1809,  5  janv. 
1815. —  Ordonnance  du  roi,  avril  16  .7.  —  Lois  du  23  vent. 
an  XII  (H  mars  1804),  a.  4;  2  janv.  1817,  a.  1.— Décrets 
du  12  juillel-24  août  1790,  tit.  I,  a.  9,  10,  13,  15  et  21  ; 
tit.  2,  a.  41  ;  tit.  3,  a.  11;  15-24  nov.  1790,  a.  17;  6,  11, 
24  août  1790;  6-8  nov.  1790;  2(1-21  déc.  1790;  20-26  août 
1791;  14  juin-1"  juill.  1792;  18  sept.  1793.— Arrêtés  con- 
sulaires, 29  germ.  an  X  (29  avril  1S02)  ;  17  flor.  an  X  (7 
mai.1802);25  vent,  an  XI  (16 mars  180.31,  a.  Il  ;  18  germ. 
an  XI  (8  avril  1803).—  Décrets  impériaux,  15  vent,  an  XIII 
(6  mars  1805),  8  mai  1*06,  26  févr.  1810,  a.  1  ;  28  févr. 
1810,  a.  5  et6;  10  mars  1807,  30  déc.  1809,  14  nov.  1811, 
6  nov.  1815,  a.  1,  8  à  14,  21,  et  49  à  60.  —  Ordonnances 
royales,  2  avr.  1817,  7  mai  1826,  25  déc.  1850,  a.  2  ;  7 
sept.  1831,  13  mars  1852,  a.  1.—  Conseil  d'Etat,  comité  de 
lég.,  27  avr.  1840;  comité  de  Tint.,  22  ort.  1830,  20  mars 
1833. —  Décisions  ministérielles,  28  janv.  1811,,  déc. 
1828.  —  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale, 
18  nov.  1790,  19  nov.  1.790,  23  août  1791,  5  sept.  1791.  — 
Bapports,  12  fév.  1807  ,  22  févr.  1809.  —  Circulaires 
ministérielles,  27  janv.  1803,  20  mai  1807.  —  Lettre  mi- 
nistérielle, 20  avr.  1812.  —  lettre  du  légat,  18  août  1803. 
—  Discours  de  l'archevêque  d'Aix  à  l'Assemblée  nationale, 
29  mai  1790.  —  Mandement  de  l'évêque  de  Bayeux,  20 
nov.  1700  ;  instruction  pastorale  de  l'évêque  de  Soissons, 
20  déc.  1790;  lettre  de  l'évêque  de  Poitiers,  12janv. 
1791,  etc. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Almanach  du  clergé,  1834  et  1835.  —  Ancien  grand 
vicaire  (Un),  des  chapitres  et  des  diqn.,  p.  20.  —  André, 
Cours  alphabétique,  etc.  —  Barrai  (De),  Fragments,  p. 
120.  —  Defeusio  dectar.  I.  xi,  cap.  20,  p.  355.  —  Mé- 
moires du  clergé,  t.  II,  col.  527  et  528;  t.  X,  col.  1864.  — 
Sambucy,  Harmonie,  p.  96  et  07.  —  Sibour  (Mgr),cl>. 
1,  2,  4  et  5,  et  p.  128,  145  et  762.  —  Vuillefroy,  Traité 
de  l'administration  du  culte  catholique,  p.  123  et  s. 

CHAPITRES    COLLÉGIAUX. 

Si  le  gouvernement  avait  pris  au  sérieux 
les  Articles  organiques,  il  n'aurait  souffert 
dans  chaque  diocèse  que  des  chapitres  ca- 
thédraux,  les  seuls  dont  il  eût  permis  l'éta- 
blissement (Art.  11);  mais  jamais  ces  arti- 
cles, dont  il  connaissait  la  nature  et  le  but, 
ne  l'ont  arrêté  un  instant  quand  il  les  a  ren- 
contrés sur  son  chemin.  —  Par  décret  du 
8  mai  1806,  l'Empereur  conserva,  sous  le  ti- 
tre de  chapitres  collégiaux,  les  chapitres  ca- 
thédraux  d'Albe,  Alexandrie,  Aosle,  Bielle, 
Bobbio,  Fossano,  Pignerol,  Suze  et  Tortone, 
et  supprima  tous  les  chapitres  collégiaux  du 
Piémont.  —  Ceux  de  l'illy rie  furent  conser- 
vés par  le  décret  d'organisation  du  15  avril 
1811  (Art.  143),  tandis  que,  quelques  mois 
après,  ceux  du  déparlement  de  la  Lippe 
étaient  supprimés.  (Décret  imp.  du  Ik  nov. 
1811.)  —  L'existence  des  chapitres  collé- 
giaux fut  de  nouveau  reconnue  en  1813,  par 
le  décret  impérial  du  6  novembre,  qui  règle 
l'administration  de  la  mense  capitulaire  de 
ceux  qui  sont  dotés. 

Nous  ne  parlons  pas  de  l'établissement  de 
celui  de  Saint-Denis,  parce  qu'il  n'a  guère 
eu  de  chapitre  que  le  nom, jusqu'au  moment 
où  il  a  été  canoniquement  érigé  et  institué 
par  le  saint-siége.  Voy.  Chapitre  de  Saint- 
Denis. 

DlCTlONN.   DE    JURISP.    ECCLÉS.    1. 


,  I!  n'y  a  en  ce  mottten!  que  deux  chapitres 
collégiaux  en  France,  celui  de  Dreux  et  celui 
de  Saint-Denis.  L'un  et  l'aulre  sont  des  cha- 
pilres  nationaux. 

Le  nomhre  des  chanoines,  dans  les  chapi- 
tres calhédraux  du  Piémont,  conservés  comme 
chapitres  collégiaux,  fut  réduit  à  dix,  y  com- 
pris l'archiprêtre  ou  curé.  (  Décret  imp., 
8  mai  1806.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  11.  —  Décrets  impériaux,  8  ma'\ 

1806,  15  avril  1811,  14  nov.  1811. 

CHAPITRES    ÉTRANGERS. 

L'incorporation  à  un  chapitre  étranger, 
avec  acceptation  des  fonctions  exclusivement 
relatives  au  culte,  et  des  avantages  soit  pé- 
cuniaires, soit  honoriliques,  qui  sont  ;t Ha- 
chés au  litre  ou  bénéfice  dont  on  est  pourvu, 
ne  fait  point  perdre  la  qualité  de  Français. 
(Cour  de  cass.,  arr.,  15  nov.  1836.) 

CHAPITRES    GÉNÉRAUX. 

Les  congrégations  qui  ont  plusieurs  éta- 
blissements, de  même  que  les  monastères 
ou  abbayes  qui  ont  plusieurs  maisons  con- 
ventuelles, et  les  ordres  religieux  qui  ont 
plusieurs  abbayes,  se  réunissent  quelquefois 
par  députalion  en  chapitre  général,  lorsqu'il 
s'agil  des  intérêts  généraux  de  la  congréga- 
tion ou  de  l'ordre.  —  Napoléon  assembla 
lui-même,  par  un  décret  en  dale  du  30  sept. 

1807,  un  chapitre  général  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  et  autres  hospitalières.  — 
Les  statuts  du  monastère  du  grand  Saint- 
Bernard,  publiés  par  décret  impérial  du  17 
mars  1813,  et  ceux  de  plusieurs  congréga- 
tions autorisées,  ont  déterminé  la  manière 
d'assembler  les  chapitres  généraux,  et  les 
matières  dont  ils  doivent  s'occuper. 

CHAPITRE    GÉNÉRAL    DES     CONGRÉGATIONS    HOS- 
PITALIÈRES. 

L'Empereur,  par  décret  du  30  septembre 

1807,  convoqua  à  Paris  un  chapitre  général 
de  toutes  les  congrégations  hospitalières.  Il 
eut  lieu  sous  la  présidence  de  l'impératrice 
mère,  dans  les    premiers    jours   de    février 

1808,  et  prit  des  conclusions  que  nous  ana- 
lyserons à  l'article  Congrégations  hospita- 
lières. 

chapitre  général  des  chanoines  hospita- 
liers du  grand  saint-bernard. 
Le  chapitre  général  des  chanoines  hospi 
taliers  du  grand  Saint-Bernard  se  compo- 
sait :  1°  de  tous  les  chanoines  résidant  au 
chef-lieu;  2°  des  prieurs  de  chaque  maison 
conventuelle;  3°  et  de  deux  députés  de  cha- 
cune d'elles.  (Statuts,  a.  3.)  —  Il  se  tenait  au 
chef-lieu,  et  s'assemblait,  lorsque,  sur  l'au- 
torisation du  conseil  d'administration,  il  élait 
convoqué  par  le  prieur.  (Art.  h.)  —  11  nom- 
mait pour  trois  ans  le  procureur  général., 
ainsi  que  le  prieur  de  chaque  maison  et  les 
visiteurs.  (Art.  5.) 

CHAPITRE    MÉTROPOLITAIN   DE   NOTRE-DAMF 
DE   PARIS. 

Ce  chapitre,  organisé  provisoirement  par 
ordonnance  de  l'archevêque  en  date  du  17 
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floréal  an  X  (7  mai  1802),  approuvée  par  un 
arrêté  consulaire  du  mémo  jour,  fut  com- 
posé de  (rois  grands  vicaires  et  de  neuf 
autres  prélres.  —  Le  nombre  des  chanoines 
fut  porté  de  neuf  à  quinze,  par  le  décret  im- 
périal du  20  lévrier  1806,  qui  chargea  ce 
chapitre  de  desservir  l'église  de  Sainte-Gene- 
viève {Art.  10),  et  de  quinze  à  seize  par  un 
nouveau  décret  impérial  du  10  mars  1807, 
qui  approuve  l'ordonnance  d'union  de  la 
cure  au  chapitre.  (Art.  2.)  —  Un  règlement 
particulier  pour  déterminer  les  fonctions,  les 
droits  et  les  devoirs  des  chanoines,  avait  été 
promis  par  l'archevêque.  M.  l'abbé  de  Sam- 
bucy  nous  apprend  qu  il  fut  composé  par 
Etienne  Bernier.  (Voy.  Chapitres.)  Le  gou- 
vernement l'approuva  et  l'envoya  ensuite  à 
tous  les  archevêques  et  évêques  de  France, 
en  leur  donnant  à  entendre  qu'il  serait  bien 

aise  de  le  leur  voir  adopter.  (Cire,  du )  — 

Le  chapitre  de  Paris  n'a  jamais  fait  le  service 
de  l'église  Sainte-Geneviève,  quoiqu'il  n'eût 
été  augmenté  de  six  membres  que  dans  cette 
vue.  Voy.  Eglise  Sainte-Geneviève. 

CHAPITRES    RÉGULIERS. 

Les  chapitres  réguliers  furent  supprimés 
par  le  décret  du  12  juillet-2V  août  1790 
(Tit.  1,  a.  20),  en  môme  temps  que  Les  clia-' 
pitres  séculiers,  et  leur  suppression  a  élâ 
maintenue  par  l'article  organique  11,  ce  qui 
n'empêcha  p:-,s  Napoléon  de  reconnaître  le 
chapitre  du  mont  Saint-Bernard,  et  de  pu- 
blier ses  statuts.  (Décret  imp.  du  17  mars 
1812.)  Voy.  Chanoines  hospitaliers.  —  Rien 
n'empêcherait  aujourd'hui  que  d'autres  cha- 
pitres du  même  genre  ne  fussent  reconnus 
par  l'Etat. 

Actes  législatifs. 
Constitution  civile  du  clergé,  lit.  1,  a.  20.  —  Articles 
organiques,  a.  11.  — Décret  impérial  du  17  mars  1812. 

CHAPITRE    DE    SAINT-DENIS. 

1.  Sa  fondai  ion  et  son  organisation  sous  l'Empire. 
—  II.  Sa  réorganisation  sous  la  Restauration-  — 
III.  Son  état  depuis  1830  jusqu'à  ce  jour. 

1°  Fondation  du  chapitre  de  Saint-Denis  et 
son  organisation  sous  l'Empire. 
Le  chapitre  de  Saint-Denis  est  une  créa- 
tion impériale.  —  Le  cardinal  Eesch,  grand 
aumônier  de  l'Empire,  à  qui  un  plan  d'orga- 
nisation fut  demandé,  aurait  voulu  que  ce 
chapiire  fût  composé,  1°  de  dix  évêques  as- 
treints à  la  résidence  et  formant  commu- 
nauté ;  2°  de  cent  prêtres  choisis  dans  chaque 
déparlement  de  l'Empire,  pour  s'occuper  des 
sciences  ecclésiastiques,  pour  tenir  des  con- 
férences à  des  jours  marqués,  et  pour  ré- 
pondre aux  différentes  questions  qui  pour- 
raient leur  être  proposées  par  les  ecclésias- 
tiques des  différents  diocèses;  3°  de  dix-huit 
prêtres  ou  ecclésiastiques  destinés  à  former 
le  bas-chœur;  4°  d'une  école  de  musique. 
(Rapp.  du  29  mm  1806.)  —  Portalis  repré- 
senta qu'il  n'y  aurait  rien  de  moins  discipli- 
nable  qu'une  société  d'hommes  qui,  pendant 
leur  vie,  avaient  contracté  l'habitude  du 
commandement;  qu'il  ne  serait  pas  sans  in- 
convénient de  réunir  dix  évêques  dans  une 


maison  commune,  et  de  leur  adjoindre  cent 
dix  ecclésiastiques  chargés  du  dépôt  de  la 
science  religieuse,  et  de  les  établir  arbitres 
et  régulateurs  journaliers  de  la  doctrine; 
que  ce  serait  fonder  une  espèce  de  concila 
permanent,  auquel  tous  les  mécontents  s'a- 
dresseraient, et  qui  deviendrait  un  centre  de 
discussions,  et  peut-être  de  trouble,  (lb.)  — 
Il  conclut  au  rejet  du  plan  proposé  par  le 
grand  aumônier,  et  demanda  que  l'élai  1  is- 
sement  de  Saint-Denis  ne  fût  qu'un  asile 
honorable  pour  les  prélats  auxquels  leur  âge 
ou  leurs  infirmités  ne  permettraient  plus 
d'exercer  les  fonctions  pénibles  de  l'épisc'i- 
pat,  ou  pour  ceux  qu'une  sage  politique  vou- 
drait sans  violence  écarter  de  leur  siège  en 
leur  offrant  une  existence  tranquille  et  un 
revenu  assuré  pour  le  reste  de  leurs  jours. 
Ilb.)  —  Le  règlement  à  faire  pourrait,  selon 
lui,  se  borner  à  appeler  certains  jours  so- 
lennels et  pour  certains  services,  les  évêques 
attachés  à  cette  église.  Un  bas-chœur,  com- 
posé de  prêtres  habitués,  serait  nécessaire 
pour  la  célébration  des  offices  journaliers 
et  ordinaires.  On  pourrait  exiger  qu'à  tour 
de  rôle  chacun  des  dix  évoques  résidât  pour 
présider  à  ces  offlees  ou  pour  les  diriger.  (Ib.) 

«  Je  conçois  ,  disait-il  en  terminant  son 
rapport,  que,  quelle  que  soit  la  constitution 
canonique  de  l'église  de  Saint-Denis,  il  est 
convenable  que  celle  église  soit  distraite  tlo 
la  juridiction  ordinaire,  et  qu'elle  soit  uni- 
quement sous  la  juridiction  de  M.  le  cardinal 
grand  aumônier,  qui  est  le  véritable  évéque 
de  la  Cour  ;  mais  je  crois  quo  les  évêques  et 
les  ecclésiastiques  qui  seront  attachés  à  celle 
église  doivent  être  bornés  à  des  fonctions 
purement  canoniales,  et  qu'on  doit  éviter 
avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  leur  donner 
un  caractère  dans  la  hiérarchie,  el  leur  as- 
surer une  influence  quelconque  sur  le  reste 
de  l'Eglise  gallicane.  » 

Le  projet  du  cardinal  Fesrh  fut  rejelé,  ou 
du  moins  écarté  pour  le  moment,  et  c'est 
conformément  aux  idées  soumises  à  l'Empe- 
reur par  Portalis,  que  fut  rendu,  le  20  fé- 
vrier 1806,  un  décret  portant  que  l'église  de 
Sainl-Denis  sérail  consacrée  à  la  sépulture 
des  empereurs;  qu'il  serait  fondé,  pour  la 
desservir,  un  chapitre  composé  de  dix  cha- 
noines :  que  ces  chanoines  seraient  choisis 
parmi  les  évêques  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  qui  se  trouveraient  hors  d'état  de  conti- 
nuer l'exercice  des  fonctions  épiscopales; 
qu'ils  jouiraient  dans  cette  retraite  des  hon- 
neurs, prérogatives  et  traitements  attachés 
àl'épiscopat;  que  le  grand  aumônier  serait 
le  chef  du  chapitre;  qu'il  soumettrait  un  rè- 
glement sur  les  services  annuels  qu'il  con- 
viendrait d'établir  dans  cette  église.  (Art.  1 
à  6.) 

Selon  M.  Isamberl,  celui  de  nos  juriscon- 
sultes qui  parle  le  plus  souvent  des  affaires 
ecclésiastiques  et  l'un  de  ceux  qui  les  con- 
naissent le  moins,  le  décret  impérial  du  20 
février  1806  resta  sans  exécution.  (  Rec. 
tompl.  des  lois,  etc.,  ann.  1816,  p. 610.) On  a 
dit  aussi  que  le  projet  du  ehapitre  de  Saint- 
Denis  n'ayant  pas  été  immédiatement  exé- 
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cuté,  l'énormilé  de  la  dépense  en  fit  ajourner 
l'examen,  et  que  plus  tard  Napoléon  ne  vou- 
lut plus  entendre  parler  de  cette  immense 
conception  du  cardinal  Fesch,  de  sorte  que 
rien  ne  fut  fait  à  cet  égard,  et  que  cet  éta- 
blissement n'exista  que  dans  le  Bulletin  des 
lois.  (Mgr  Affre,  Chap.  de  Saint-Denis,  p.  18 
et  29.  ) 

Si  rien  ne  s'était  fait  à  l'égard  du  chapitre 
de  Sainl-Denis,  si  cet  établissement  n'avait 
existé  réellement  que  dans  le  Bulletin  des 
lois  ,  l'honorable  auteur  n'aurait  pas  pu 
ajouter  que  l'unique  résultat  de  l'érection  de 
ce  chapitre  fut  de  conduire  à  Saint-Denis  un 
prélat  démissionnaire,  qui  ne  put  longtemps 
en  supporter  le  séjour  (  Pag.  16)  ;  qu'un  ou 
deux  chanoines  qui  ont  résidé  à  Saint-De- 
nis ne  formaient  pas  plus  un  chapitre  qu'un 
conseiller  ne  formerait  une  cour  royale 
(Pag.  29)  ;  que  les  chanoines-évéques  étaient 
de  simples  pensionnaires  de  l'Etat.  (/&.) 

Le  décret  du  20  février  1806  fut  mis  à 
exécution.  L'Empereur  nomma,  non  pas  un 
ou  deux  chanoines,  mais  les  dix  chanoines- 
évéques  qui  devaient  composer  le  chapitre. 
Voici  leur  nom  :  Dumonslier  de  Mérinville, 
évéqué  démissionnaire  de  Chambéry  ;  André, 
évéque  démissionnaire  deQuimper;  de  Gi- 
rac,  ancien  évéque  de  Bennes;  de  Juigné, 
ancien  archevêque  de  Paris;  Bollet,  évéque 
démissionnaire  de  Montpellier;  de  Lubersac, 
ancien  évéque  de  Chartres  ;  Buffo,  ancien 
évéque  de  Saint-Flour;  de  Beausset,  ancien 
évéque  d'Alais;  de  Hoquelaure,  archev.  dé- 
missionnaire de  Matines. 

L'Alman.ich  ecclésiastique  de  France,  pu- 
blié par  Adrien  Lcclère,  imprimeur  de  l'ar- 
chevêché, n'oublia  jamais  de  mettre  le  cha- 
pitre de  Saint-Denis  au  nombre  des  établis- 
sements ecclésiastiques  du  diocèse  de  Paris. 
—  Son  existence  alors  n'était  donc  pas  con- 
testée ;  mais,  comme  on  le  voit,  on  contes- 
tait déjà  son  exemption,  et  c'est  probable- 
ment pour  cette  raison  que  le  service  reli- 
gieux ne  fut  pas  organisé,  et  qu'il  n'y  eut 
pas  un  seul  office,  pas  une  seule  réunion  ca- 
pilulaire,  selon  la  remarque  de  Mgr  l'arche- 
vêque de  Paris.  (Pag.  29.)  Il  était  constitué  et 
même  au  complet,  mais  il  ne  fonctionnait 
pas,  si  nous  pouvons  nous  servir  de  cette 
expression,  parce  que  des  difficultés  aux- 
quelles on  ne  s'attendait  pas,  et  qu'on  n'eut 
pas  le  temps  de  lever,  le  forçaient  de  rester 
dans  l'inaction.  Tel  fut,  sous  l'empire,  le 
chapitre  de  Saint-Denis. 

2°    Réorganisation    du   chapitre    de    Saint- 
Denis. 

Louis  XV11I,  considérant  les  choses  sous 
un  autre  point  de  vue,  et  n'apercevant  dans 
le  chapitre  de  Saint-Denis  qu'une  portion 
du  clergé  de  la  Cour  organisée  en  collège, 
sous  le  nom  de  chapitre,  supposa  que  cet 
établissement  avait  disparu  avec  la  maison 
ecclésiastique  de  l'Empereur,  dont  il  faisait 
nécessairement  partie,  cl  songea  à  le  réta- 
blir. 

«  La    restauration    de   l'ancienne    église 


royale  de  Saint- Denis,  dit  l'ordonnance 
royale  qu'il  rendit  à  cet  effet,  a  fixé  toute 
notre  sollicitude.  Ce  monument  nous  est 
cher  à  bien  des  litres.  Déjà  nous  l'avons 
rendu  à  sa  pieuse  destination,  en  apportant 
tous  nos  soins  à  ce  que  les  dépouilles  des 
princes  et  princesses  de  notre  famille ,  dont 
la  Providence  nous  a  ménagé  la  conserva- 
tion, y  soient  déposées  près  des  rois  nos 
aïeux.  Nous  désirons  encore  pourvoir  à  per- 
pétuité aux  prières  qui  doivent  consacrer 
ce  dépôt,  et  fonder  à  celte  fin  un  chapitre 
royal  où  les  pasteurs  de  l'Eglise  de  France 
trouvent  une  retraite  honorable,  en  même 
temps  que  de  jeunes  ecclésiastiques,  placés 
près  d'eux,  puiseront  dans  ces  modèles  des 
exemples  des  vertus  sacerdotales.  »  (  Ord 
roy.  du  23  déc.  1816.) 

En  conséquence,  l'ordonnance  porte  qu'il 
sera  établi,  pour  desservir  à  perpétuité  l'an- 
cienne église  de  l'abbaye  Sainl-Denis,  un 
chapitre  sous  le  tilre  de  chapitre  royal  de 
Saint-Denis  (Art.  1)  ;  que  le  grand  aumônier 
de  France  sera  chef  du  chapitre  et  prendra 
le  titre  de  primicier  (Art.  2)  ;  que  le  chapitre 
sera  composé  de  dix  chanoines-évéques,  non 
compris  le  primicier,  et  de  vingt-quatre 
chanoines  du  second  ordre  ,  dont  six  digni- 
taires et  dix-huit  chanoines  (Art.  3)  ;  que  le 
premier  aumônier  du  roi  sera  aussi  chanoine 
dans  l'ordre  des  évêques,  et  que  le  vicaire 
général  de  la  grande  aumônerie,  l'aumônier 
ordinaire  du  roi,  et  les  aumôniers  par  quar- 
tiers et  le  supérieur  des  clercs  attachés  au 
chapitre,  seront  chanoines  dans  le  second  or- 
dre (  Art.  k  )  ;  que  tous  les  chanoines,  tant 
ceux  du  premier  que  ceux  du  second  ordre, 
seront  nommés  par  le  roi  (Art.  5)  ;  que,  après 
la  première  nomination,  il  ne  pourra  être 
choisi  pour  chanoines-évéques  que  des  pré- 
lats qui  auront  été  titulaires  en  France,  et 
pour  chanoines-prêlres  que  des  prêtres  qui 
auront  été  employés  au  moins  pendant  dix 
ans  soit  dans  l'exercice  du  ministère,  soit 
dans  l'administration  des  diocèses  (Ib.)  ;  que 
le  grand  aumônier  pourra,  avec  l'agrément 
du  roi,  conférer  le  titre  de  chanoine  hono- 
raire à  quelques  ecclésiastiques  du  second 
ordre  (Ib.);  que  toutes  les  personnes  autres 
que  les  chanoines  et  attachées  au  chapitre 
seront  nommées  par  le  grand  aumônier  de 
France  (Ib.);  qu'un  règlement  approuvé  par 
le  roi  sur  le  rapport  du  grand  aumônier  dé- 
terminera tout  ce  qui  peut  regarder  le  ser- 
vice du  chapitre,  soit  en  géuéral,  soit  en 
particulier  (  Art.  6  )  ;  qu'une  somme  de 
250,000  francs,  prise  sur  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  du  clergé,  sera  annuellement 
affectée  à  l'entretien  du  chapitre  (Art.  7)  ; 
que  l'application  de  cette  somme  sera  réglée 
par  le  roi,  sur  la  proposition  du  grand  au- 
mônier. (Ib.) 

Une  autre  ordonnance  royale  du  même 
jour  règle  de  la  manière  suivante  l'emploi 
des  250,000  fr.  alloués  quand  l'organisation 
du  chapitre  sera  définitive,  et  celle  des 
175,000  fr.,  qui  doivent  former  l'allocation 
pour  1817. 
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Tableau  de  l'emploi  des  sommes  affectées  au  chapitre 
roijul  de  Saint- Denis,  d'après  l'organisation  défini- 
tive, selon  V ensemble  du  projet. 

Le  grand  aumônier >  » 

Le  premier  aumônier  du  roi.  .         >  i 

10   chanoines    évêques à  10,000  f  100,000  f 

Le  vicaire  général  de  la  grande 

aumônene >  > 

L'aumônier  ordinaire  du  roi.  .         i  i 

Les  huit  aumôniers  du  roi    par 

quartier 

Chanoine  doyen  du  2e  ordre. 
Grand-chantre. 
i  Sous  -chantre. 
>  chan.  )  Chancelier.  .  . 
dignitaires.  \  Trésorier  .  .  . 
Gardien  des 
tombeaux  .  . 
18  chanoines  du  2e  ordre.  .  . 

Supérieur   des  clercs 

12  clercs,  à 

2  professeurs  ,    à 

J   prèire  sacristain 

1  maître  des  enfants  de  chœur. 
12  enfants   de  chœur 

1  maître  de   musique 

0  chantres,   à 

2  serpents,   à 

2  huissiers  ,    à 

2  suisses,  à 

1  lingère .  .  : 

1  sonneur 

1  balayeur 

Entretien  du  service   ordinaire, 

sacristie,  luminaire,  eic. 
Pépenses   imprévues 

Dépenses  annuelles 

Frais  de  premier  établissement. 

Total 500,0011. 

Tableau  d'exécution  provisoire  pour  l'année  1817,  dans 
la  proportion  d'une  somme  fi  éc  il  175,000  fr. 

iOn  ne  nommera  pas 
le    dixième    chanoine 
évèii  ue. 
Le    traitement     des 

ques B*,oo6i  i  neuf  autres  ne   s'élève 

[qu'à  84,668  francs,  à 
cause  de  la  déduction 
de  leur  pension. 


5000. 

54,000. 

> 

5,000. 

800. 

0,000. 

2000. 

4,000. 

> 

2,500. 

i 

2,000. 

500 

0,000. 

i 

5,000. 

1000. 

6,000. 

1000. 

2,000. 

1000. 

2,000. 

1000. 

2,000. 

) 

1,000. 

1 

5110. 

1 

400. 

10,000. 

> 

10,000. 

250,000. 

50,000. 

Chanoine  doyen  de 
2e  ordre  .  .  .  .     6,000. 
(  Tréso  •  ) 


2  digni- 
laiies. 


8,000. 


10 


Les  trois  autres  di- 
gnitaires     ne     seront 
nommés   qu'à    mesure 
\  que  les    circonstances 
/  permettront    de      leur 
V  donner  un  traitement. 
50,000.      Il  en  sera   de   même 
pour  les  huit  autres  cha- 
noines. 

Leur  nombre  ne  sera 
complété  qu'à  mesure. 
....      On  ne    nommera    les 
2,500.  professeurs   que   par  la 

suite. 
5,000.      Leur       nombre      de 
douze    demeurera    in- 
complet. 

2  chantres 2,000.      De     même   pour    les 

1  serpent 1,000.  chantres  et  autres  gens 

1   huissier 1,000.  de  service. 

1  suisse 1,000. 

1   lingère 1,000. 

1    sonneur 500. 

1   balayeur.   .   .   .         400. 


Gardien  i 
des  loin- 1 
(  beaux.    J 
chanoines    du 
2e    ordre  .... 
1     supérieur     des 

clercs 5,000 

0  clercs 4,800 


1  prêtre  sacristain. 
6  enfants  de  chœur. 
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On  prendra  pour  l'en 
Iretien   ordinaire,  qui 
(sera    réduit    au    plus 
strict    nécessaire,    sur 
les  25,000   francs   ac- 
'  cordés    pour    Irais  de 
Menues    dép.  im-  \  premier  établissement. 

prévues 1,152. 

Dépenses    annuel- 
les   150,000. 

Frais  de  Ie'  éta- 
blissement .  .  .  25,000. 
Total.  .  .  175,000. 
Quelques  jours  après  furent  nommés  les 
chanoines  du  premier  et  du  second  ordre 
(Ord.  roy.  dit  28  déc.  1816),  en  même  temps 
que  deux  rapports  du  grand  aumônier,  ap- 
prouvés par  le  roi,  réglaient,  l'un  le  service 
religieux  ,  (t  l'autre  l'habit  de  chœur  des 
chanoines,  leur  décoration  et  le  sceau  du 
chapitre.  [Rapp.  dit  28  déc.  1816.)  — 11  y  eut 
dès  lors  un  nouveau  chapilre  de  Saint-Denis, 
qui  fut  supposé  n'èire  qu'un  collège  de  cha- 
pelains ro\  aux,  chargés  d'une  partie  du  ser- 
vice religieux  de  la  maison  ecclésiastique  du 
roi,  dans  une  chapelle  qui  n'avait  pas  été 
mise  à  la  disposition  de  l'ordinaire,  et  qui, 
par  sa  destination,  devenait  propriété  ou  dé- 
pendance de  la  couronne. — On  crut  que 
cette  chapelle  était  une  chapelle  domestique 
ou  pouvait  être  censée  domestique,  et  que 
les  ecclésiastiques  chargés  de  la  desservir 
n'étaient  que  des  chapelains  domestiques. 
Mais  l'autorité  diocésaine,  qui,  sous  Napo- 
léon, avait  considéré  la  chapelle  de  Saint- 
Denis  comme  une  chapelle  publique  et  l'éta- 
blissement que  la  Cour  faisait,  pour  son  pro- 
pre service,  comme  un  établissement  public, 
et  avait  rangé  le  chapitre  de  Saint- Denis 
parmi  les  institutions  diocésaines,  persistait 
dans  sa  manière  de  voir,  et  se  disposait  vrai- 
semblablement à  faire  des  protestations. 

Pour  trancher  court  à  ces  difficultés,  et 
ôler  tout  prétexte  d'opposition,  le  grand 
aumônier  proposa  au  roi  d'unir  par  tin  acte 
particulier  le  chapilre  de  Saint-Denis  à  sa 
chapelle.  C'est  ce  que  Sa  Majesté  fil  par  une 
lettre  en  date  du  7  janvier  1817.  —  Le  même 
jour,  il  écrivit  aux  vicaires  capilulaires  du 
diocèse  de  Paris,  le  siège  vacant,  pour  les 
prévenir  qu'il  avait  fondé  un  chapilre  royal 
à  Sainl-Denis,  destiné  à  reprendre  et  perpé- 
tuer dans  l'église  de  l'ancienne  abbaye  les 
prières  et  les  suffrages  qui  avaient  été  si 
longtemps  interrompus,  et  qu'il  voulait  que  ce 
chapitre  fût  uni  à  sa  chapelle  royale,  et  que 
les  membres  dont  il  se  composait  fussent  re- 
gardés comme  faisant  partie  de  son  clergé,  en 
ee  qui  concernait  la  sépulture  des  rois  de 
France,  les  services  et  prières  pour  le  repos 
de  leurs  âmes,  chargeant  son  grand  aumô- 
nier de  pourvoir  à  la  formation,  installation 
et  établissement  de  ce  chapilre,  et  leur  lais- 
sant le  soin  de  prendre,  si  besoin  était,  telles 
mesures  qu'ils  croiraient  convenables  pour  la 
pleine  et  parfaite  exécution  de  ses  intentions. 
Les  vicaires-capitulaires  du  diocèse  de 
Paris  affectèrent  de  ne  pas  comprendre  celle 
lettre,  dont  le  sens  était  néanmoins  assez 
clair.  Le    roi    leur    annonçait  qu'il  avait 
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fondé  un  chapitre  dépendant  de  sa  chapelle 
et  composé  d'ecclésiastiques  de  sa  maison, 
leur  laissant  le  soin  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  que  sa  fondation  reçût  sa 
pleine  et  parfaite  exécution,  sans  être  con- 
trariée par  le  curé  de  Saint-Denis  ou  par 
d'autres.  Ils  supposèrent  que  Sa  Majesté  leur 
communiquait  l'intention  de  fonder  un  cha- 
pitre, et  qu'il  les  invitait  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  et  convenables  pour  effec- 
tuer cette  fondation.  En  conséquence,  ils 
répondirent  que  la  fondation  faite  par  le  roi 
devenait  nécessairement  l'objet  de  l'érection 
d'un  chapitre,  laquelle,  suivant  les  règles 
canoiriques,  était  du  ressort  de  l'autorité  ec- 
clésiastique; que  la  juridiction  eapilulaire 
qu'ils  exerçaient  pendant  la  vacance  du 
siège  n'avait  point  ce  degré  d'autorilé  ecclé- 
siastique nécessaire  pour  un  acte  spirituel 
aussi  grave  que  l'était  l'érection  d'un  chapi- 
tre, genre  d'établissement  invariable  par  sa 
nature,  tandis  que  les  règles  canoniques  ne 
les  autorisaient  qu'à  l'administration  ordi- 
naire du  diocèse  et  à  des  actes  provisoires, 
dans  des  cas  urgents  ;qu'ils  suppliaient  le  roi 
de  consentir  que  les  ecclésiastiques  qu'il  <les- 
tinait  à  remplir  des  fonctions  dans  l'église  de 
Saint- Denis  y  fussent  considérés  d'abord 
comme  faisant  simplement  partie  da  clergé  de 
sa  chapelle,  et  qu'ils  attendissent,  pour  pren- 
dre le  titre  d'un  chapitre,  que  les  formes  ca- 
noniques nécessaires  eussent  été  remplies  ; 
que  de  celte  manière  les  intentions  religieu- 
ses de  Sa  Majesté  seraient  exécutées,  et  les 
lois  de  l'Eglise  respectées. 

On  trouve  cette  lettre  fort  convenable  et 
très-pertinente.  (Pag.  22.)  —  Nous  pensons, 
au  contraire,  que  la  question  y  a  été  sciem- 
ment et  volontairement  changée  ,  ce  qui 
n'est  pas  bien  ;  que  les  grands  vicaires  capi- 
tulaires  s'y  montrent  plus  offusqués  du  li- 
tre de  chanoine  donné  aux  ecclésiastiques 
attachés  à  la  desserte  de  l'Eglise  de  Saint- 
Denis,  que  de  son  exemption,  qu'ils  supposent 
ne  pas  être  contestable,  et  que  si  l'on  avait 
retiré  aux  chapelains  de  Saint-Denis  le  nom 
de  chanoine,  tout  aurait  été  parfaitement  en 
règle.  Les  intentions  de  Sa  Majesté  auraient 
été  exécutées,  et  les  lois  de  l'Eglise  respectées. 

Réduite  à  ces  proportions,  la  question  n'est 
plus  une  question  de  principe,  mais  une 
chicane  de  mots  faite  dans  l'intérêt  d'une 
vanité  blessée.  11  fallait  en  rester  là  :  car  le 
silence  est  la  meilleure  réplique  en  des  cir- 
constances pareilles.  —  Le  grand  aumônier 
ne  le  comprit  pas  :  il  se  donna  la  peine  d'é- 
crire aux  vicaires  capitulaires  pour  leur 
expliquer  la  lettre  du  roi,  qu'ils  n'avaient 
pas  voulu  comprendre,  et  ajouta  en  termi- 
nant que  le  roi  se  proposait  d'ailleurs  de 
recourir  à  Rome  pour  obtenir  les  conces- 
sions quelessouverains  pontifes  n'ont  jamais 
manqué  d'accorder  pour  ces  sortes  de  fonda- 
lions  qui  tournent  à  l'avantage  de  l'Eglise. 

«  Voilà  donc  toute  la  pensée  de  celte  dis- 
cussion, dit  à  ce  propos  Mgr  Affre  ;  Louis 
XVIII  et  son  grand  aumônier  supposaient 
très-clairement,  1"  qu'ils  ne  pouvaient  ériger 
un  chapitre,  mais  incorporer  seulement  à  la 


chapelle  royale  un  certain  nombre  d'ecclé'- 
siastiquesqui  participeraient  aux  immunités 
de  celte  chapelle  ;  2°  que  ces  immunités  ne 
contenant  qu'une  exemption  très-restreinte, 
il  était  nécessaire  de  recourir  au  saint- siège 
pour  en  obtenir  de  plus  étendues.  »(Pag.  23.) 

Les  immunités  des  chapelains  royaux  s'é- 
tendent à  tout  ce  qui  est  de  leur  service.  Ce 
que  faisaient  Louis  XVIII  et  son  grand  au- 
mônier n'était  pas  une  incorporation,  mais 
une  création,  et  c'est  parce  qu'ils  confiaient 
à  des  prêtres  de  la  maison  ecclésiastique  du 
roi  un  service  qui,  jusque-là,  avait  été  fait 
par  les  religieux  exempts,  qu'ils  présu- 
maient pouvoir  se  trouver  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  Rome.  S'ils  avaient  supposé  ne 
pouvoir  pas  ériger  et  instituer  le  chapitre 
du  Saint-Denis,  le  grand  aumônier  ne  se  se- 
rait pas  permis  de  l'ériger  et  de  l'instituer 
solennellement,  ainsi  qu'il  le  fil  presque  im- 
médiatement après  avoir  écrit  aux  vicaires 
capitulaires  du  diocèse  de  Paris. 

«Vu  l'ordonnance  du  23  décembre  181G,  etc., 
nous  avons  érigé,  dit  il,  constitué  et  établi  , 
comme  nous  dérlarons  ériger,  constituer  et 
établir  la  réunion  des  évoques  et  autres  per- 
sonnes du  second  ordre,  au  nombre  marqué 
dans  lesdiles  ordonnances,  ainsi  que  toutes 
celles  attachées  au  service  de  ladite  réunion 
en  chapitre,  à  l'instar  des  anciennes  saintes- 
chapelles...  Nous  proposant,  selon  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  d'avoir  recours  au  sou- 
verain pontife,  à  l'effet  d'obtenir  toutes  les 
concessions  d'usage  pour  ces  sortes  de  fonda- 
tions. »  —  Le  dessein  de  recourir  à  Romeesî 
exprimé  de  nouveau  dans  celle  ordonnance, 
ce  qui  prouve  qu'il  se  liait  à  l'intention  d'ob- 
tenir les  privilèges  dont  le  besoin  se  ferait 
sentir,  et  non  à  celle  d'instituer  le  chapitre. 

M.  Porlalis  pouvait  ne  pas  connaître  cette 
ordonnance,  du  grand  aumônier,  et  dire  avec 
conviction  que  «  cet  établissement,  fondé  et 
doté  par  le  chef  de  l'Etat,  n'avait  eu  jusqu'à 
ce  jour  qu'une  existence  civile  et  passive; 
qu'il  fallait  que  l'autorité  spirituelle  intervînt 
pour  lui  imprimer  le  mouvement  et  la  vie, 
l'instituer  canoniquement  et  l'habiliter  à  rem- 
plir ses  fonctions  ecclésiastiques.  »  Mais  on 
ne  peut  pas,  ce  semble,  partager  celle  opi- 
nion comme  étant  celle  qui  représente  le 
mieux  la  véritable  situation  du  chapitre, 
(Pag.  31.) 

Le  chapitre  actuel  de  Saint-Denis  fut  insti- 
tué par  l'autorité  ecclésiastique,  et  non  par 
l'autorité  civile.  Il  fut  institué  au  vu  et  au  su 
de  l'Eglise  de  Paris  et  de  toutes  les  Eglises  de 
France,  au  su  du  saint-siége.  11  fut  institué 
de  bonne  foi,  et  son  institution  n'a  jamais  été 
regardée  comme  nulle  et  de  nul  effet,  parce 
qu'il  fut  institué  non  pas  comme  chapitre  mé- 
tropolitain oucathédral,  mais  comme  chapi- 
tre de  sainte-chapelle,  c'est-à-dire  comme 
collège  de  chapelains  royaux.  —  La  commis- 
sion ecclésiastique  qui,  en  1826,  décida  que 
«  en  attendant  qu'eussent  été  remplies  les 
formalités  requises  pour  que  le  chapitre 
royal  de  Siint-Denis  reçût,  en  se  confor- 
mant à  la  discipline  générale  de  l'Eglise  et  à 
celle  de  l'Eglise  de  France  en   particulier, 
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une  institution  canonique,  et  avec  elle  des 
slaluts  qui  réglassent  définitivement  ses  pré- 
rogatives et  ses  obligations,  ledit  chapitre 
serait  régi,  au  temporel,  d'après  les  deux 
ordonnances  royales  du  23  décembre  1816, 
et  les  deox  lettres  du  roi  du  8  janvier  1817, 
et  que,  pour  le  spirituel,  le  grand  aumônier 
ordonnerait  et  réglerait,  comme  il  l'avait 
fait,  les  offices  qui  avait  nt  lieu  dans  l'inté- 
rieur de  l'église  royale  de  Saint-Denis,  les- 
quels continueraient  à  être  célébrés  confor- 
mément aux  statuts  et  usages  du  diocèse, 
lorsqu'ils  n'auraient  pus  pour  objet  les  cé- 
rémonies de  la  Cour,  ou  les  dévotions  parti- 
culières du  roi,  des  princes  et  princesses  de 
sa  famille,  avait  été  complètement  déroutée 
par  les  mémoires  écrits  de  part  et  d'autre.  » 
Elle  supposait  que  tout  établissement  auquel 
on  donne  le  nom  de  chapitre  est  un  chapitre, 
que  tous  les  chapitres  sont  de  même  nature, 
ont  les  mêmes  pouvoirs,  réclament  la  même 
institution.  C'est  ainsi  que  l'on  parvient  à 
ne  plus  s'entendre. 

Ici  encore  nous  sommes  surpris  d'entendre 
dire  à  Mgr  Affre  (1)  que  le  grand  aumônier 
fut  plus  favorisé  par  la  commission  que  ne 
le  permettait  le  Concordat  {Pag.  33),  et  que 
les  prétentions  de  ce  grand  dignitaire  de  la 
couronne,  quelle  qu'en  fût  la  nature,  étaient 
formellement  contraires,  non-seulement  à 
l'article  10  de  la  loi  organique,  mais  encore 
à  la  bulle  qui,  en  1801,  avait  établi  la  nou- 
velle circonscription  des  diocèses  de  France; 
que  cet  acte,  sanctionné  par  une  loi  de  l'E- 
tal, avait  aboli  tous  les  privilèges  antérieurs, 
sans  aucune  exccplion  ni  restriction,  et  que, 
quoique  celte  abrogation  constituât  seule- 
ment un  l'ail  et  non  pas  un  droit  nouveau, 
il  élait  évident  qu'aï  fallait  une  nouvelle  bulle 
pour  soustraire  la  chapelle  royale  à  la  ju- 
ridiction de  l'ordinaire.— D'où  il  résulterait 
que  la  grande  aumônerie  rétablie  par  Napo- 
léon pendant  que  le  cardinal  légat  élait  en 
France  et  y  réglait  toutes  les  affaires  ec- 
clésiastiques, aurait  été  rétablie  contraire- 
ment au  Concordai  et  à  la  bulle  que  le  car- 
dinal légat  avait  lui-même  publiée,  et  dontlc 
sainl-siége  l'avait  chargé  de  surveiller  l'exé- 
cution ;  que  le  cardinal  légat  aurait  vu  cette 
infraction  sans  dire  mot,  aurait  reconnu 
lui-même  le  grand  aumônier,  et  lui  aurait 
accordé  en  1808  l'autorisation  de  bénir  des 
mariages  à  la  Cour.  (Act.  de  lalég.)  Un  fait 
de  celte  nature  aurait  le  caractère  d'une 
prévarication  et  serait  sans  excuses. — Mais 
le  Concordat  et  la  bulle  de  circonscription 
desévêchés  de  France  n'avaient  point  touché 
aux  privilèges  de  la  Conr.  Ces  privilèges 
étaient  restés  tels  qu'ils  étaient  ancienne- 
ment. «  Sa  Sainteté,  porte  l'article  16  du  Con- 
cordat, reconnaît  dans  le  premier  consul  de 
la  République  française  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'an- 
cien gouvernement.  »  C'est  pour  celle 
raison  que  l'on  n'eut  pas  besoin  d'une  nou- 
velle   bulle   quand   on    voulut  rétablir    la 

(1)  Cet  article  a  été  composé  du  vivant  de  Mgr 
Affre.  ° 


grande  aumônerie,  et  c'est  parce  qu'on  ne 
supposait  pas  qu'il  pût  jamais  s'élever  le 
moindre  doute  à  cet  égard,  que  l'on  ne  se 
donna  pas  la  peine  de  provoquer  une  déci- 
sion du  cardinal  légat. 

L'article  organique  10,  dont  se  sont  préva- 
luestanlde  personnes  qui  n'accordent  aucune 
vertu  à  ces  articles,  ne  concerne  en  rien  la 
grande  aumônerie.  11  a  été  fait  contre  les  re- 
ligieux, ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  l'expli- 
cation qu'en  donna  Portalis  au  premier 
consul,  dans  son  rapport  du  22  sept.  1803. 

La  charge  de  grand  aumônier  est  depuis 
longtemps  remplie  par  un  évêque.  Les  pri- 
vilèges delà  grande  aumônerie  ne  sont  donc 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  portent  exemption 
ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopale. 

Ainsi,  depuis '1817  jusqu'en  1830,  l'exis- 
tence du  chapitre  de  Saint-Denis  a  été  régu- 
lière. On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  9on 
existence  depuis  3830  jusqu'à  ce  jour. 

3"  Du  chapitre  de  Saint-Denis   depuis  1830 
jusqu'à  ce  jour. 

De  même  que  le  chapilre  impérial  do 
Saint-Denis  avait  disparu  avec  la  maison  ec- 
clésiastique de  l'Empereur,  ainsi  le  chapitra 
royal  devait  cesser  d'exister  avec  la  maison 
ecclésiastique  des  rois  de  France.  Mais  alors 
que  sérail  devenue  l'Eglise  de  Saint-Denis  ? 
Où  aurait-on  placé  la  sépulture  commune 
des  rois  de  France  ? 

Ces  réflexions,  que  chacun  a  pu  faire, 
parce  qu'elles  se  présentent  naturellement, 
et  peut-être  aussi  la  volonté  bien  pronon- 
cée du  roi  ont  préservé  cet  établissement 
du  naufrage  i!ans  lequel  ont.  péri  la  grande 
aumônerie  et  la  maison  ecclésiastique  des 
rois  de  France. — Mais,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, son  existence  devint  irrégulière  et 
illégale  à  double  titre  :  car  elle  était  con- 
traire aux  lois  de  l'Etat,  tout  comme  à  celles 
de  l'Eglise. — Les  immunités  et  privilèges  dont 
ce  chapitre  jouissait,  et  qu'il  tenait  de  ta 
maison  ecclésiastique  du  roi,  dont  il  faisait 
partie,  ne  pouvaient  plus  être  réclames, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  maison  ecclésias- 
tique du  roi.  Il  était  devenu  par  le  fait,  et  à 
cause  de  son  défaut  de  constitution  en  cha- 
pilre indépendant,  un  établissement  diocé- 
sain, et  ne  pouvait  pas  êlre  autre  chose.  Ce- 
pendant les  choses  se  sont  faites,  par  rap- 
port à  ce  chapitre,  comme  si  sa  situation 
était  restée  la  même.  On  n'a  pas  permis  à 
l'autorité  diocésaine  d'exercer  des  droits  que 
l'on  ne  pouvait  plus  lui  contester.  Mgr  l'ar- 
chevêque a  raison  de  dire  que  celle  situation 
est  sans  exemple  chez  un  peuple  catholique. 
(Pag.  34.)— Sous  le  rapport  chil,  on  ne  pou- 
vait plus  conserver,  en  vertu  d l'une  ordon- 
nance rendue  pour  un  ordre  de  choses  qui 
n'existait  plus,  un  chapitre  dsvenu  sans  ob- 
jet et  sans  but.— Pour  régulariser  son  exis- 
tence, il  fallait  ou  le  remettre  à  l'archevêque 
de  Paris,  après  avoir  décidé  à  quel  titre  il 
serait  conservé,  ou  le  faire  constituer  et 
exempter  par  le  pape.  C'est  ce  dernier  parti 
que  l'on  a  pris.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il 
lût  possible  d'en  prendre  un  autre. 
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On  voulait  que  ce  chapitre  fût,  comme  par 
le  passé,  composé  d'évéques. 

Mgr  l'archevêque  de  Paris  ne  peut  pas 
changer  la  constitution  de  son  Eglise,  et  met- 
tre son  chapitre  au-dessous  de  celui  dcSaint- 
Denis,  ou  élever  celui  de  Saint-Denis  au  ni- 
veau du  sien,  et  avoir  deux  chapitres  métro- 
politains, ou  un  chapitre  métropolitain  en 
trois  parties,  dont  l'une  serait  auprès  de  lui, 
l'autre  à  Saint-Denis,  et  la  troisième  un  peu 
partout. 

Quel  est  d'ailleurs  l'archevêque  ou  l'évé- 
que,  en  France,  qui,  après  avoir  gouverné 
un  diocèse,  consentirait  à  devenir  membre 
d'une  collégiale  soumise  à  un  de  ses  confrè- 
res, inférieure  à  un  chapitre  diocésain,  et 
exposée,  durant  chaque  vacance  du  siège,  à 
recevoir  les  ordres  d'un  chapitre  de  curés? 

On  paraît  entrevoir  maintenant  celte  diffi- 
culté, et  on  se  bornerait  à  demander  que 
l'exemption  fût  réduite  aux  chanoines  évë- 
quesffaj.  37j.  De  sorte  qu'on  voudrait  un 
chapitre  dont  la  moitié  des  membres  ferait 
la  volonté,  exécuterait  les  ordres  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  et  l'autre  ne  reconnaîtrait 
pas  d'autre  supérieur  que  le  pape,  dont  une 
partie  recevrait  ses  inspirations  de  Rome,  et 
l'autre  de  Paris;  et  on  croit  que  celle  situa- 
tion serait  conforme  au  droit  commun.  {Pag. 
37.)  Nous  croyons  qu'une  situation  de  ce 
genre  n'est  conforme  à  aucun  droit,  et  ne 
peut  produire  que  l'anarchie. 

La  constitution  du  chapitre  de  Saint-Denis 
et  son  exemption  de  l'auloriié  diocésaine 
était,  à  notre  avis,  indispensable  :  nous  le 
disons  librement,  parce  que  telle  est  notre 
conviction,  et  nous  ajoutons  que  nous  avons 
de  la  peine  à  croire  que  plusieurs  de  ses 
membres  aient  exprimé  leur  peu  d'empresse- 
ment à  se  voir  constituer  en  chapitre 
exempt ,  ou  même  qui  aient  manifesté  des 
craintes  sérieuses  sur  la  situation  qu'on  veut 
leur  faire  {Pag.  56),  et  qui  soient  peu  favo- 
rables au  privilège  dont  on  veut  les  doter. 
(Pag.  82.)  Ces  choses-là  sont  du  nombre  de 
celles  qu'on  tiendrait  pour  invraisemblables, 
lors  même  qu'elles  deviendraient  incontes- 
tables. 

La  constitution  et  l'exemption  du  chapitre 
de  Saint-Denis,  sollicitée  à  Rome  par  le  roi 
Louis-Philippe,  a  été  accordée  par  une  bulle 
en  date  du  5  avril  18^3,  enregistrée  au  con- 
seil d'Etat.  On  crut  qu'il  était  nécessaire  d'en 
faire  la  publication  par  une  loi,  afin  de  met- 
tre l'exemption  de  ce  chapitre  à  l'abri  de 
toute  attaque.  Cette  loi,  votée  par  une  des 
Chambres,  était  soumise  à  l'examen  de  l'au- 
tre, quand  la  République  a  été  proclamée. 
Actes  Législatifs. 

Bulle  du  5  avril  18iô.  —  Articles  organiques,  a.  9, 10, 
U.  —  Induit  du  légat,  1808.  —  Ordonnance  du  grand  au- 
mônier, 1817.  —  Décret  impérial  du  20  février  1806.  — 
Ordonnances  royales  des  25  déc.  1816,  28  déc.  1816.  — 
Décision  royale  du  7  janv.  1817.  —Rapport  de  Portalis, 
22 sept.  1803,  "29  mai  1806.—  Rapp.  du  grand  aumônier,  28 
déc.  1816.  —  Commission  ecclésiastique,  1826.  —  Lettre 
du  grand  aumônier.  —  Lettre  des  vicaires  capitulaires  du 
diocèse  de  Paris,  1817. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Affre  (Mgr),  archevêque  de  Paris,  Chapitre  de  Saint' 


CHA  854 

Denis.  —  Isambért  (M.),  Recueil  complet  des  lois  et  ord.  du 
royaume. 

CHAPITRE    DE    SAINT-JEAN    DE    LATRAN. 

L'abbaye  de  Clairac  avait  été  concédée  au 
chapitre  de  Saint-Jean  de  Latran  ;  l'Assem- 
blée nationale,  considérant  que  cette  conces- 
sion avait  été  faite  sans  aucune  cause  légi- 
time, sans  observer  aucune  formalité,  et  con- 
tre tous  les  principes  alors  reconnus  et  pra- 
tiqués dans  le  royaume,  la  tint  pour  nulle  et 
décréta  que  les  biens  qui  dépendaient  de 
celte  abbaye  faisaient  partie  des  domaines 
mis  à  la  disposition  de  la  nation  par  le  décret 
du  2  novembre  1789.  {Décret  des  1-6  mai 
1792.)  —  Dans  la  réponse  au  Mémoire  que 
Pie  Vil  avait  remis  à  Napoléon  après  le  sa- 
cre, il  fut  dit  que  Sa  Majesté  remplacerait 
par  un  revenu  équivalent  ce  que  le  gouver- 
nement fiançais  acquittait  autrefois  en  fa- 
veur de  l'église  de  Saint-Jean  de  Latran,  à 
Rome,  sous  la  condition  que  Sa  Majesté  y 
jouirait  des  droits,  prérogatives  et  honneurs 
donl  jouissaient  les  anciens  rois  de  France. 
(Rép.  19/tftr.  1805,  a.  11.)  —D'après M.  Ar- 
taud  (Hist.  de  Pie  VII,  t.  II,  p.  22),  ces  droits 
consistaient  en  une  messe  anniversaire  cé- 
lébrée chaque  année  le  13  décembre,  jour  an- 
niversaire de  la  naissance  d'Henri  IV,  qui 
avait  fait  don  de  l'abbaye  de  Clairac.  L'am- 
bassadeur de  France  y  assistait  et  était  placé 
sur  une  estrade  dans  le  sanctuaire. 

CHAPITRE   DE    SAINT-NAPOLÉON. 

Yotj.  Eglise  Sainte-Geneviève. 

CHAPITRE    DE    VALENCE. 

Les  chanoines  de  Valence  ayant  demandé 
au  souverain  pontife  quelque  distinction  ho- 
norifique pour  le  siège  et  le  chapitre,  en  con- 
sidération de  ce  que  le  cœur  et  les  entrailles 
de  Pie  VI  sont  confiés  à  leur  garde,  Pie  IX 
a  adressé  à  l'évêque  de  Valence  trois  brefs, 
en  date  du  k  mai  18V7.  —  Par  l'un  de  ces 
brefs,  il  accorde  à  tous  et  à  chacun  des  cha- 
noines de  l'église  cathédrale,  présents  et  fu- 
turs, une  décoration  formée  par  une  croix 
de  forme  grecque,  portant  sur  l'une  de  ses  la., 
ces  le  portrait  de  Pie  VI,  et  sur  l'aulre  les 
armes  de  Pie  IX,  avec  celte  inscription  :  Par 
lu  munificence  de  Pie  IX,  souverain  pontife 

—  Cette  décoration  sera  portée  sur  le  côté 
gauche  de  la  poitrine,  suspendue  à  un  ruban 
de  couleur  blanche  et  verte,  lorsque  le  gou- 
vernement aura  bien  voulu  en  donner  l'auto- 
risation. Voy.  Valence. 

CHARGES. 

Charges  se  dit  de  certains  emplois  civils. 

—  L'Assemblée  constituante  défendit  aux 
évêques ,  curés  et  vicaires  d'en  accepter  qui 
les  obligeassent  de  s'éloigner  de  leur  diocèse 
ou  paroisse,  ou  qui  les  enlevassent  aux  fonc- 
tions de  leur  ministère,  et  ordonna  à  ceux 
qui  en  auraient  de  s'en  démettre  ou  de  re- 
noncer à  leur  titre.  (  Décret  du  lâju»M.-24 
août  1790,  a.  5.)  Voy.  Incompatibilité. 

On  appelle  aussi  charges  les  obligations 
qui  résultent  d'une  donation  ou  d'un  cou- 
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Irai  à  litre  onéreux.  —  Un  décret  des  0,  11- 
24  août  déclare  indispensable  l'acquit  des 
charges  bénéficiâtes  pour  que  le  titulaire  du 
bénéfice  puisse  toucher  son  traitement.  — 
L'évéque  peut  réduire  les  charges  pieuses 
imposées  aux.  églises  par  leurs  bienfaiteurs, 
toutes  les  Ibis  qu'elles  ne  seront  pas  en  pro- 
portion avec  les  libéralités.  (  Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  29.  )  —  Pour  les  fondations 
existantes,  il  n'y  a  pas  de  doute  ,  mais  pour 
ce  qui  est  de  celles  qui  viennent  d'être  faites 
par  testament,  et  qui  ne  sont  pas  encore  ac- 
ceptées, Mgr  l'archevêque  de  Paris  (Pag.  58) 
dit  que  le  gouvernement  ne  reconnaît  pas  à 
l'évéque  le  droit  de  faire  cette  réduction.  — 
En  ce  cas,  le  gouvernement  serait  en  opposi- 
tion avec  le  Code  civil,  porlant  que,  dans 
toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire, 
les  conditions  impossibles  ,  de  même  que 
celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux 
mœurs,  doivent  être  réputées  non  écrites 
(Art.  900),  et  avec  l'article  du  décret  impé- 
rial que  nous  avons  cité. 

Les  charges  qui  ont  été  imposées  à  la  fa- 
brique par  les  bienfaiteurs  de  l'église  doi- 
vent être  mentionnées  sur  l'inventaire  ou 
sommier  des  titres,  à  côté  de  l'acte  de  dona- 
tion auquel  elles  se  rattachent.  (  Art.  55.) — 
Le  décret  impérial  du  G  novembre  1813  porte 
que  les  charges  de  la  mense  doivent,  durant 
ia  vacance  du  siège  ,  être  acquittées  par  le 
commissaire  administrateur  de  ses  biens. 
(Art.  kl.) 

Charges  se   prend  aussi  pour  impositions 
publiques.  Voy.  Contributions. 
Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  900. —  Décret  du  12  juillet-24  août  1790, 
a.  S;  6,  11-24  août  1790.  — Décrets  impériaux,  50  déc. 
1809,  a.  29,  55;  6  nov.1815,  a.4l. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Allrc  (Mgr),  Traité  Ut  i'adm.  lemp.,  etc. 

CHARGES  DE   LÀ  COMMUNE. 

Nous  avons  parlé  des  charges  de  la  com- 
mune relativement1  au  culte,  dans  l'article 
Budget  de  la  fabrique  ,  auquel  nous  ren- 
voyons. Voy.  aussi  Communes,  Indemnité  de 
logement.  —  Les  fabriques  ont  le  droit  de 
mettre,  par  leur  recours  à  la  commune,  une 
partie  de  leur  dépense  à  sa  charge  ;  mais  le 
conseil  d'Etat  peut,  au  besoin,  limiter  ce  re- 
cours.. C'est  ce  qu'il  a  fait  par  plusieurs 
décrets  ,  et  entre  autres  par  un  du  19  octo- 
bre 1813. 

CHARGES  DU  CULTE. 

D'après  une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  12  juillet  1844,  les  charges 
du  culte  devraient  être  supportées  dans  la 
proportion  de  l'intérêt  que  les  communes 
coparoissiales  peuvent  avoir  à  son  exercice. 
Cette  décision  est  contraire  à  l'esprit  comme 
à  la  lettre  de  la  loi  du  14  février  1810  et  des 
autres  lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à 
cette  matière.  Voy.  Communes. 

CHARGES  DK   LA   FABRIQUE. 

Les  charges  de  la  fabrique  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires.  —  Les  charges  ordinai- 
res sont ,  1"  les  dépenses  intérieures  dont 
l'état  est  fourni  chaque  année  par  le  curé 
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(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37  et  45)  ; 
2°  le  payement  des  vicaires  ,  des  sacristains  , 
chantres,  organistes,  sonneurs  et  autres  offi- 
ciers ou  serviteurs  de  l'église  (  Art.  37  )  ; 
3°  l'honoraire  des  prédicateurs  de  Pavent, 
du  carême  et  autres  solennités  (lb.);  4°  l'en- 
tretien de  l'église,  du  presbytère  et  du  cime- 
tière (lb.)  ;  5"  la  décoration  et  l'embellisse- 
ment intérieur  de  l'église.  (Ib.)  —  Les  char- 
ges extraordinaires  sont,  1°  les  grosses  ré- 
parations et  la  reconstruction  des  égli- 
ses et  presbytères  (  Art.  37  et  94);  2- le 
loyer  d'un  édifice  destiné  à  la  célébra- 
tion du  culte ,  s'il  n'existe  pas  d'église, 
et  l'indemnité  de  logement  due  au  curé 
ou  desservant,  s'il  n'y  a  pas  de  pres- 
bytère (lb.,  a.  37,  46  et  92);  3°  les  frais 
pour  la  célébration  des  cérémonies  reli- 
gieuses demandées  par  le  gouvernement. 
(  Cons.  d'Et. ,  avis  du  comité  de  Vint. ,  juill. 
1838.  ) 

Le  Trésorier  sortant  doit  remettre  à  celui 
qui  entre  en  exercice  un  tableau  des  charges 
non  acquittées.  (Art.  68.) 

CHARGÉS  D'AFFAIRES. 

Les  chargés  d'affaires  des  puissances  près 
le  saint-père,  et  ceux  du  saint-père  près  des 
puissances  étrangères  ,  devaient  jouir  des 
immunités  et  privilèges  dont  jouissent  les 
membres  du  corps  diplomatique,  aux  termes 
de  l'article  2  du  Concordat  de  Fontainebleau. 
—  Napoléon,  par  le  même  Concordat,  accor- 
dait ou  reconnaissait  au  pape  le  droit  de 
faire  administrer  par  ses  chargés  d'affaires 
les  domaines  qu'il  lui  rendait.  (Art.  3.) 

CHARGÉ  DES  AFFAIRES  CONCERNANT  LES  CULTES  . 

Avant  la  création  d'uu  ministère  des 
cultes  ,  et  pendant  sa  suppression,  les  af- 
faires ecclésiastiques  et  généralement  toutes 
celles  concernant  les  cultes  furcnt,confiées  à 
un  chargé.  Voy  Directeur.  —  11  y  a  eu 
deux  chargés  de  ces  sortes  d'affaires,  Porta- 
lis  sous  le  Consulat,  et  M.  Jordan  sous  la 
Restauration.    Voy.  Direction. 

CHARGEMENTS. 
Défense  aux  charretiers  et  voituriers  em- 
ployés à  des  services  locaux  de  faire  des 
chargements  dans  les  lieux  publics  de  leur 
domicile  les  jours  de  dimanche  et  fêle  ,  sous 
peine,  pour  la  première  fois  ,  d'une  amende 
de  1  à  5  fr.,  et  en  cas  de  récidive,  d'une  peine 
qui  peut  être  le  maximum  des  peines  de 
police.  (Loi  du  18  nov.  1814,  a.  2,  5  et  6.)  — 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au 
chargement  des  navires  marchands  et  autres 
bâtiments  du  commerce  maritime.  (Art.  7.) 

CHARITÉ. 

Voy.  Soeurs  de  la  charité. 

CHARITÉ  MATERNELLE. 

Voy.  Société. 

CHARRETIERS. 

Les  charretiers  employés  à  des  services 
locaux  ne  peuvent  faire  des  chargements 
dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile,  les 
jours  de  dimanche  et  fêle,  sans  encourir  une 
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amende  de  1  à  5  fr.,  et,  en  cas  de  récidive, 
une  peine  qui  peut  être  la  plus  forte  de  po- 
lice. (Loi  du  18  noc.1814,  a.  2,  5  et  6.) 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 

On  a  donné  le  nom  deCharte  constitution- 
nelle à  l'acte  qui  contenait  les  principes 
fondamentaux  du  droit  public  en  France  et 
de  l'administration.  —  La  charte  de  1814, 
dont  celle  de  1830  n'était  que  la  reproduc- 
tion modifiée  en  certains  articles,  remplaça 
les  constitutions  républicaines,  comme  ces 
constitutions  s'étaient  successivement  rem- 
placées. 

CHARTRES. 

Chartres,  ville  épiscopale  (Eure-et-Loir). 

—  Le  siège  épiscopal  de  Chartres  a  été 
érigé  dans  le  ir  siècle.  11  fut  conservé  par 
l'Assemblée  nationale.  (Décrets  du  12ji»t7ï.- 
24  août  1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  en 
1801,  et  éteignit  son  titre.  (Bulle  du  3  des  cal. 
de  déc.  1801.)  Son  rétablissement,  arrêté  en 
1817  et  décrété  à  Home  (Bulle  du  11  juin 
1817),  a  été  effectué  en  1821.  (Bref  du  4  sept. 
1821  ;  ord.  roy.  du  19  oct.  1821.)  —  Ce  siège 
est  suffragant  de  Paris.  Sa  juridiction  s'étend 
sur  les  quatre  arrondissements  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  (Ord.  roy.  du  19  oct. 
1824  )  ,  savoir  :  1°  celui  de  Chartres,  qui 
comprend  8  cures  et  126  succursales  ;  2°  ce- 
lui de  Châleaudun,  qui  comprend  5  cures  et 
66  succursales  ;  3°  celui  de  Dreux  ,  qui  com- 
prend 7  cures  et  92  succursales  ;  4°  celui  de 
Nogent-le-Rotrou,  qui  comprend  4  cures  et  48 
succursales.— Il  y  a  dans  le  diocèse  de  Char- 
tres une  chapelle  royale  à  Dreux  desservie 
par  un  chapitre  composé  de  six  chanoines. — 11 
y  a  aussi  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
des  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Maurice  de 
Chartres,  des  filles  de  la  Providence.  —  La 
cure  de  lacathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le 
chapitre  esteomposé  de  neuf  chanoines.  L'of- 
Gcialité  diocésaine  n'est  pas  encore  formée. 

—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Chartres. 

CHARTREUX. 

Une  ordonnance  royale  du  27  avril  1816 
autorise  l'établissement  d'une  maison  de  re- 
traite près  Grenoble,  occupée  et  dirigée  par 
les  Chartreux.  Nous  n'avons  pas  vu  l'ordon- 
nance, mais  nous  avons  sous  les  yeux  la  let- 
tre du  grand  aumônier,  qui  presse  le  minis- 
tre d'y  ajouter  son  contre-seing.  —  Les 
Chartreux,  comme  les  autres  ordres  reli- 
gieux, avaient  été  conservés  en  Italie.  H 
existe  même  un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral, en  date  du  3  floréal  an  IX  (23  avril 
1801),  qui  remet  aux  Chartreux  de  Pesio  les 
biens  des  Chartreusiennes  qui  étaient  en  Pié- 
mont, à  la  charge  par  eux  de  faire  à  ces  reli- 
gieuses une  pension  de  30  fr.  par  mois.  Mais 
après  l'arrêté  du  28  thermidor  an  X(16  août 
1802)  ,  qui  supprime  les  ordres  religieux 
dans  cette  partie  de  la  République,  leurs 
biens  furent  mis  en  vente.  Arr.  du  gouver- 
neur général,  13  brum.  an  XI  (4  nov.  1802). 

Actes  législatifs. 
Arrêté  consulaire,  3flor.au  IX  ('23  avril  1801,  28  tuerai. 
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an  X  (t6  août  1802).  —  Arrêté  du  gouverneur  général  du 
Piémont,  13  brum.  an  M  (4  nov  18U2J.  —  Ordonnance 
royale  du  27  avril  1816. 

CHARTREUSES. 
Les  statuts  des  dames  Chartreuses  de  Beau- 
regard,  établies  à  Coublevie  ont  été  approu- 
vés le  26  septembre  1825  par  l'évêque  de 
Grenoble,  et  enregislrésau  conseil  d'iîtat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  roy  aie  du  31  décembre 
1826.  —  Leur  congrégation  et  communauté 
fut  définitivement  autorisée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

CHASSE. 
Les  membres  d'une  administration  ne  peu- 
vent pas  se  rendre  adjudicataires  des  droits 
de  chasse  dans  les  bois  et  terres  de  celte  ad- 
ministration. Voy.  Baux. 

CHASTETÉ  PERPÉTUELLE. 

Le  vœu  de  chasteté  perpétuelle  prononcé 
par  les  religieux  fut  maintenu  lorsque  le  lé- 
gat accorda  aux  évêques  la  faculté  de  relever 
les  religieux  de  leurs  obligations  monasti- 
ques. (Décret  ap.  1803.) 

CHASURLE. 
La  chasuble  est  un  des  ornements  sacer- 
dotaux. —  La  fabrique  est  tenue  de  procurer 
et  d'entretenir  dans  un  état  convenable  tou- 
tes les  chasubles  qui ,  d'après  les  rubriques 
et  le  nombre  des  prêtres  ,  sont  nécessaires  au 
service  religieux.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809 ,  a.  37.)  —  C'est  au  curé  à  en  faire  la  de- 
mande. (Art.  45.)  — «Nous  ordonnons  ,  porte 
le  Rituel  de  Belley  (T.  I  ,  p.  531)  ,  que,  dans 
toutes  les  paroisses ,  même  les  plus  pauvres, 
il  y  ait  au  moins  trois  chasubles  en  bon  état, 
une  noire  ,  une  de  toutes  couleurs  pour  les 
jours  ouvriers,  et  l'autre,  également  de  toutes 
couleurs,  mais  plus  propre,  pour  les  diman- 
ches. »  Il  n'est  pas  possible  d'exiger  moins. 

CHATEAUROUX. 
L'assemblée  constituante  plaça  dans  cette 
ville  un  siège  épiscopal   qui  n'a  jamais  été 
canoniquement  érigé  ni  reconnu  par  l'Eglise. 
(Décret  du  12  juill.-Zk  août  1790.) 
CHAUDRIES. 
Les  chaudries  sont  des  fondations  de  cha- 
rité   faites  dans  nos  établissements  de  l'Inde 
par  les  gentils  et  Indiens  catholiques.  (Ord. 
roy. ,30  sept.  1827,  a.  12.)— Elles  sont  autori- 
sées par  l'administrateur  en  chef  de  Pondi- 
chéry  ,  suivant  les  règles  du  pays.  (Ibid.) 
CHEF. 

CHEFS  D'ADMINISTRATION. 

Les  trois  chefs  d'administration  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe  occupent  à  l'égli- 
se ,  du  côté  de  l'évangile,  en  face  du  fauteuil 
du  gouverneur ,  un  banc  devant  lequel  doit 
être  placé  un  prie-Dieu.  (Ord.  roy.,  19  mars 
1826  ,  a.  6.)  —  Le  pain  bénit  leur  est  pré- 
senté après  le  commandant  militaire.  (10.  ) 
chefs  d'associations  religieuses. 

Les  chefs  d'associations  religieuses  encou- 
rent les  mêmes  peines  que  les  Administra- 
teurs. Voy.  ce  mol. 
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CHEF    DE    BUREAU. 

Le  chef  de  bureau  dans  les  ministères  est 
un  employé  charge  en  premier  d'une  cer- 
taine partie  du  travail  de  la  division  à  la- 
quelle il  appartient. — Il  a  sous  lui  des  sous- 
chefs,  des  rédacteurs  et  vérificateurs  et  des 
expéditionnaires. 

CHEF   DE   L'ÉTAT. 

En  prenant  le  mot  chef  dans  le  sens  de 
tète,  qui  est  sa  signification  primitive,  le 
chef  de  l'Etal  est  celui  qui  se  trouve  à  la  tête 
ûe  l'Etat.  C'étaient  les  consuls  et  en  particu- 
lier le  premier  consul  sous  le  consulat,  l'em- 
pereur sous  l'empire  et  le  roi  sous  la  monar- 
chie constitutionnelle,  le  président  sous  la 
république.  —  «  Le  roi,  portait  l'art.  13  de  la 
Charte  de  1830,  est  le  chef  de  l'Etat...  Jl  nom- 
me à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
blique et  fait  les  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
mêmes  ,  ni  dispenser  de  leur  exécution.  » 

Les  attributions  du  chef  de  l'Etat  par  rap- 
port à  l'Eglise  ont  été  les  mêmes  sous  les  di- 
verses formes  de  gouvernement  qui  se  sont 
succédé,  depuis  le  Concordat  de  1801. — Dans 
le  chef  de  l'Elat  réside  le   pouvoir  exécutil 
au  suprême  degré.  —  Par  le  Concordai,  le 
pape  a  reconnu  dans  le  chef  de  l'Etat  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait 
près  du  saint-siége  l'ancien  gouvernement 
de  France.  [Art.  1Q.)  —  Des  prières  sont  fai- 
tes pour  lui  à  la  fin  de  l'office  divin.  [Art.  8.) 
—  11  fui  convenu  que   si    le   chef  de   l'Etat 
n'était  pas  catholique,  les  droits  et  préroga- 
tives qui  lui  étaient  reconnus  et  la  nomina- 
tion aux  évêchés  seraient  réglés   par  rap- 
port à  lui  par  une  nouvelle  convention.  {Art. 
17.)— Le  chef  de  l'Etat  fait,  de  concert  avec  le 
chef  de  l'Eglise,  la  circonscription  des  diocèses 
(Conc,   a.  2);    nomme    les   évêques  (Art. 
k  et  5)  ;  reçoit  leur  serment  (Art.  6)  ;  ap- 
prouve les  règlements  d'organisation  de  leur 
séminaire  (Art.  org.  23) ,  les  larifs  des  obla- 
tions  et  les  autres  règlements  et  ordonnan- 
ces concernant  le  temporel  des   paroisses. 
(Art.  61,  69.  Décret  imp.,  18  mai  1806,  a.  6  ; 
ord.  roy.,  28  mars  1820,  a.  3,  etc.) — Il  agrée 
les  vicaires  généraux,  les  chanoines  et  les 
curés.  (Conc,  a.  10;  Art.  org.,  a.  19.)  Voy. 
Chahoines,  Vicaires  généraux. —  11  s'était 
réservé   l'approbation   des   listes  des  ordi- 
nands  (Art.  26)  et  la  nomination  aux  bour- 
ses des  grands  séminaires.  (Décret  imp.,  30 
sept.  1807,  a.  8.)  —  Il  nomme  les   coadju- 
teurs  avec  future  succession.  (Ord.  roy.,  4 
sept.  1820,  a.  1.)  —  Il  nommait  aussi  l'au- 
mônier de  l'école  Polytechnique,  les  aumô- 
niers de  régiments  et  tous  les  ecclésiastiques 
titulaires  prêtres  de  sa  chapelle.  Voy.  Grande 
aumônekie.  —  Il  confirmait  le  supérieur  des 
lazaristes.  (Décret,  23  sept.  1806.)  —  II  ap- 
prouve la  nomination  des  aumôniers  d'am- 
bassade. (Décret  imp.  23   sept.  1806.)  —  Il 
autorise  les  donations   et  fondations    reli- 
gieuses, les  acquisitions,  échanges  ,  aliéna- 
tions des  biens  ecclésiastiques.  Voy.  Biens 
des  fabriques,  Donations,  etc.  —Il  permet- 


tait les  assemblées  publiques  du  clergé  et 
des  congrégations  religieuses.  (Art.  org.  k. 
Décrets  imp.,  30  sept.  1807, 17  mars  1808,  etc.) 
—  Il  publie  les  actes  des  conciles  et  ceux  de 
la  Cour  de  Rome  ou  du  sainl-siége  pour  leur 
donner  l'exécution  civile.  ( Art.  org.  1 ,  2  et 
3.)  —  Il  règle  lui-même  en  conseil  d'Etat  les 
matières  mixtes  que  les  rois  de  France  ré- 
glaient autrefois  par  concession  ecclésias- 
tique ou  par  suite  d'un  usage  reçu. 

Actes  législatifs. 
Concordai  de  1802.  —  Articles  organiques,  a.  1  à  4,  19, 
23,  26,  61  et  69.  —  Charte  de  1830.  —  Décrets  impériaux, 
18  mai,  1806,  a.  6;  23  sept.  1806,  30  sept.  1807,  :i.  8,  17 
mars  1808.  —  Ordonnances  royales,  28  mars  1820,  a.  3; 
i  sept.  1820 ,  a.  1 ,  23. 

CHEFS   DE   FAMILLE. 

Les  anciens  ou  notables  laïques  qui  en- 
trent dans  la  composition  du  consistoire  ou 
de  l'inspection  chez  les  protestants ,  sont 
choisis  par  vingt-cinq  chefs  de  famille  pro- 
testants et  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes.  (Art.  org.  prot.  2k.)  — 
Ce  sont  aussi  des  chefs  de  famille  pris  parmi 
les  plus  imposés  au  même  rôle,  qui  sont  ad- 
joints aux  anciens  du  consistoire  pour  opé- 
rer le  renouvellement  par  moitié  qui  doit 
avoir  lieu  tous  les  deux  ans.  [Art.  23.) 

CHEFS    DE    DIVISION. 

Les  chefs  de  division  sont  des  employés 
administratifs  auxquels  est  confiée  la  surveil- 
lance d'une  des  divisions  de  l'administration 
générale.  -  Ceux  des  cultes  ont  pris  le  nom 
de  sous-directeurs  depuis  l'ordonnance  royale 
du  2k  décembre  1844.  Voy.  Sous -Direc- 
teurs. 

cuef-l1eu  paroissial. 

Il  peut  être  établi  des  vicaires  dans  une 
commune  autre  que  le  chef-lieu  paroissial. 
(Ord.  roy.  du  23  août  1819,  a.  3.) 

CHEMIN  DE  LA  CROIX. 

Excepté  le  cas  où  le  chemin  de  la  Croix 
serait  l'objet  principal  de  la  destination  de 
l'église,  ou  bien  aurait  été  établi  par  ordre 
exprès  de  l'évéque,  les  gravures  et  tableaux 
représentant  les  sujets  propres  à  chaque 
station,  de  même  que  les  travaux  nécessai- 
res pour  approprier  l'édifice  à  les  recevoir, 
ne  font  point  partie  des  dépenses  ordinaires 
du  culte.  La  fabrique  peut  se  dispenser  de  con- 
tribuer aux  premiers  frais.—  Mais  lorsque  le 
chemin  de  la  Croix  est  établi  et  consiste  en 
objets  d'art  propres  à  la  décoration  et  à  l'em- 
bellissement de  l'église,  la  fabrique  ne  peut 
se  dispenser  de  contribuer  à  son  entretien, 
sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  37  et  45.)  —  L'é- 
rection du  chemin  de  la  Croix  ne  peut  être 
faite  qu'en  vertu  des  facultés  générales  ou 
particulières  accordées  par  le  saint-siége.  — 
Léon  XII, par  rescrit  du  16  nov.l824,a  validé 
toutes  les  érections  irrégulièrement  faites  en 
Franceavant  cette  époque.  —  Il  est  important 
de  conserver  dans  les  registres  particuliers  de 
la  paroisse  ou  de  la  fabrique  un  procès-ver- 
bal qui  constate  l'érection  antérieure  au  16 
novembre   1824 ,   ou  faite  postérieurement 
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avec  la  permission  du  sainl-siége  et  l'aulo- 
risation  de  l'ordinaire,  afin  que  l'on  sache  si 
les  fidèles  qui  le  font  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  gaguer  les  indulgences  attaciiées  à  ceux 
qui  sont  régulièrement  érigés.  —  Ce  procès- 
verbal  peut  être  conçu  de  la  manière  sui- 
vante : 

Erection  du  chemin  de  la  Croix  de  la  pa- 
roisse de... 

N*  1. —  Nous  soussigné,  prêtre spé- 
cialement autorisé  par  lesaint-siége  par  res- 
crit  du dont  la  teneur  suit  : Le- 
quel rescrit  a  été  visé  par  Mgr  l'évèque  de..., 
qui  nous  a  permis  de  procéder,  dans  son  dio- 
cèse, aux  érections  que  nous  avions  la  fa- 
culté de  faire,  comme  il  conste  par  le  susdit 
visa  ainsi  conçu 

Avons  béni  solennellement  les  tableaux  du 

chemin  de  la  Croix  de  la  paroisse  de et 

érigé  ce  chemin  en  présence  de  MM ,  les- 
quels ont  signé  avec  nous  le  procès-verbal 
d'érection,  fait  le 

N°  2.  —  Nous  prêtre spécialement  dé- 
légué par  Mgr  l'évèque  de par  lettres  de 

Sa  Grandeur,  ainsi  conçues  :  

Avons  béni,  etc. 

CHEMIN    DE   RONDE. 

On  appelle  chemin  de  ronde  celui  qui  est 
pratiqué  tout  autour  d'une  ville,  d'un  fort, 
d'un  édifice  ou  d'un  lieu  quelconque,  pour 
son  service  particulier.  —  En  1806,  le  gou- 
vernement soumit  au  conseil  d'Etat  un  projet 
de  décret  ordonnant  qu'à  l'avenir  il  serait 
réservé,  devant  et  autour  des  églises,  sur  le 
terrain  des  anciens  cimetières  qui  seraient 
affermés  ou  aliénés,  une  place  et  un  chemin 
do  ronde  dont  les  dimensions  seraient  pres- 
crites parce  même  décret. 

Le  conseil  d'Etat,  considérant  que  les  dis- 
positions de  ce  décret  ne  pourraient  être  ap- 
plicables à  toutes  les  différentes  localités,  fut 
d'avis  qu'il  suffisait  que  le  ministre  ordon- 
nât aux  maires  des  communes  de  ne  vendre 
aucun  ancien  cimetière  sans  lui  soumettre 
le  projet  d'aliénation,  et  qu'alors  le  ministre 
déciderait  lui-même  quelles  étaient  les  par- 
lies  de  ces  anciens  cimetières  qui  pourraient 
être  aliénées,  et  celles  qu'il  conviendrait  de 
réserver  pour  laisser  aux  églises  l'air,  le 
jour,  une  libre  circulation  et  de  faciles  com- 
munications. (Avis  du  cons.  d'Etat,  25  jan- 
vier 1807.)  —  L'avis  du  conseil  d'Etat  est  du 
20  décembre  1808;  mais  il  n;>  fut  approuvé 
que  le  25  janvier  1807,  ce  qui  a  fait  croire  à 
M.  l'abbé  André  qu'il  existait  deux  avis  dif- 
férents sur  la  même  matière,  l'un  du  20  dé- 
cembre 1806,  et  l'autre  du  25  janvier  1807. 
(André,  Cours  th.  et  prat.,  etc.,  Chemin  de 
ronde  et  Cimetière.) 

Le  chemin  de  ronde  n'est  pas  une  partie 
intégrante  de  l'église.  Sous  ne  rapport  ,  on 
pourrait  soutenir  qu'il  est  susceptible  d'être 
acquis  par  prescription  ;  néanmoins  ,  si  l'on 
fait  attention  que,  dès  l'instant  où  il  existe, 
il  existe  comme  dépendance  inséparable  de 
l'église,  les  canons  et  la  convenance  exi- 
geant que  cet  édifice  reste  isolé,  on  pourrait 


peut-être  soutenir  avec  raison  qu'il  est  hors 
du  commerce,  et  ne  peut  en  conséquence 
être  acquis  par  prescription.  (Code  civ.,  a. 
222li.)  —  La  fabrique  ne  pourrait  pas  l'alié- 
ner validement.  Comment  un  particulier 
pourrait-il  avoir  le  droit  de  l'acquérir? 

Le  tribunal  civil  de  Melun,  considérant 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il 
n'existe  aucune  disposition  d'après  laquelle 
les  terrains  réservés  autour  des  églises  de- 
viennent de  droit  rues  ou  places  publiques, 
condamna  un  individu  à  fermer  la  porte  qu'il 
avait  ouverte  sur  ces  terrains  (26  févr.  1838), 
jugement  que  la  Cour  royale  de  Paris  con- 
firma par  arrêt  du  17  août  1839,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 
Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  2226. —Conseil  d'Etat,  av.,  2Sjanv.  1807. 
—  Cour  royale  de  Paris,  arr.,  17  août  1839. —  Tribunal  ci- 
vil de  Melun,  26  févr.  1838. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique,  etc. 

CHEMINS    VICINAUX. 

Nous  ne  parlons  des  chemins  vicinaux  que 
parce  que  leur  entretien  a  donné  lieu  à  une 
difficulté  qui  intéresse  les  ecclésiastiques,  et 
à  laquelle  il  a  été  diversement  répondu, 
quoiqu'il  n'y  ait  qu'une  seule  réponse  à  faire, 
ainsi  que  nous  le  montrerons. 

La  loi  du  21  mai  1836  relative  aux  che- 
mins vicinaux  porte  : 

Art.  1er.  Lescherains  vicinaux  légalement  reconnus 
sont  à  la  charge  des  communes,  sauf  les  dispositions 
de  l'article  7  ci-après. 

Art.  2.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires des  communes  ,  il  sera  pourvu  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  ,  à  l'aide  soit  de  prestations  en 
nature  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de 
travail ,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  dont 
le  maximum  est  fixé  à  cinq. — Le  conseil  municipal 
pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources  ou 
toutes  les  deux  concurremment.  —  Le  concours  des 
plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les  délibé- 
rations prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établis- 
sement, à  litre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fer- 
mier ou  de  colon  parliaire,  porté  au  rôle  des  con- 
tributions directes  ,  pourra  être  appelé  à  fournir 
chaque  année  une  prestation  de  trois  jours  :  1°  pour 
sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide, 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au 
plus  ,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant 
dans  la  commune;  2°  pour  chacune  des  charrettes 
ou  voilures  attelées,  et  eu  outre  ,  pour  chacune  des 
bêtes  de  somme  ,  de  trait,  de  selle  au  service  de  la 
famille  ou  de  l'élablissemenl  dans  la  commune. 

An.  i.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent, 
conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée 
annuellement  pour  la  commune  à  chaque  espèce  de 
journée  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions 
des  conseils  d'arrondissement.  —  Lu  prestation 
pourra  être  acquittée  en  nature  ou  eu  argent,  au 
gré  du  contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  contri- 
buable n'aura  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la 
prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent. 

Une  autre  loi  antérieure  à  celle-ci  (28 
juillet  1824)  porle  : 

Art.  8.  Les  prestations  et  les  cinq  centimes  men- 
tionnés dans  l'article  précédent  seronl  volés  par  les 
ci  ii-eils  municipaux,  qui  lixeronl  également  le  taux 
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de  la  conversion  des  prestations  en  nature.  Les  pré- 
fets en  autoriseront  l'imposition;  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi  connue  pour  les  contributions  di- 
rectes ,  les  dégrèvements  prononcés  sans  Irais,  les 
comptes  rendus  connue  pour  les  autres  dépenses 
communales. 

La  prestation,  dit  M.  Amédée  Lefebvre 
dans  le  Courrier  des  Communes,  à  l'occasion 
de  l'article  3  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  dont 
la  première  partie  a  été  reproduile  textuel- 
lement dans  l'article  3  de  la  loi  do.  21  mat 
1836,  est  une  charge  d'habitation;  mais  tout 
habitant  n'y  est  pas  indistinctement  soumis. 
Il  faut  qu'il  soit  chef  de  famille  ou  d'établis- 
sement, à  litre  de  propriétaire,  de  régisseur, 
de  fermier  ou  de  colon  partiaire.  M.  Duvcr- 
gier,  dans  ses  Notes  sur  la  loi  du  22  mai 
1836,  professe  la  même  opinion,  et  il  faut 
convenir  qu'elle  est  la  seule  que  présente  le 
sens  grammatical  du  texte. 

Mais  si  nous  consultons  les  procès-ver- 
baux de  la  Chambre  des  députés,  nous  y 
voyons,  1°  que  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  tel  qu'il  a  été  voté  dans  les  deux 
Chambres,  porte  :  Tout  habitant,  tout  chef 
de  famille  ou  d'établissement,  etc.;  2°  que 
l'intention,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  a 
été  d'assujettir  à  cet  impôt  tout  habitant 
quelconque,  laissant  aux  répartiteurs  le  soin 
de  ne  pas  porter  sur  les  rôles  ceux  qui  leur 
paraîtraient  devoir  en  être  exemptés.  —  Il 
n'y  a  d'exemptés  par  la  loi  que  les  individus 
de  la  famille  ou  de  la  maison  qui  ne  sont  pas 
valides,  ou  qui  ont  moins  de  dix-huit  ans,  ou 
qui  en  ont  plus  de  soixante. 

«  Quels  que  soient  les  motifs  de  conve- 
nance qui  peuvent  faire  désirer  que  les  ec- 
clésiastiques en  soient  dispensés,  dirons-nous 
avec  le  ministre  [Cire,  du  15  février  1837), 
cette  exception  ne  peut  évidemment  pas  être 
réclamée  comme  un  droil.  » 

Quand  ils  sont  portés  à  l'un  des  rôles  des 
contributions  directes,  ils  se  trouvent  natu- 
rellement sujets,  comme  !ous  les  autres  con- 
tribuables, à  la  surtaxe  des  centimes  addi- 
tionnels, pour  le  même  objet.  —  L'une  et 
l'autre  de  ces  deux  impositions  communales 
sont  assises  par  des  commissaires  réparti- 
teurs, dont  le  travail  est  revu  et  rectifié  par 
le  conseil  municipal  ,  et  autorisées  par  le 
préfet. 

11 ne  viendra  probablement  jamais  dans 
l'idée  des  commissaires  répartiteurs  et  du 
conseil  municipal  d'exempter  leur  curé  de  la 
surlaxe  au  bénéfice  de  la  commune,  lors- 
qu'ils l'auront  déjà  compris  sur  le  rôle  des 
contribuables.  Mais  ceux  qui  comprendront 
quelle  est  sa  position  parmi  eux,  de  quelle 
nature  sont  les  fonctions  qu'il  remplit,  évi- 
teront bien  certainement  de  le  soumettre  à  la 
prestation.—  Les  législateurs  ont  voulu  leui 
laisser  celle  faculté,  quand  ils  ont  mis  : 
Pourra  être  appelé,  au  lieu  de,  sera  appelé. 
—La  loi  du  28  juillet  1824-  portait  :  Peut  être 
tenu,  et  à  cette  occasion,  M.  le  comte  du 
Hamel,  rapporteur  de  la  commission,  disait  : 
«  Tout  habitant  peut  être  tenu.  Celte  faculté 
éventuelle  annonce  qu'il  peut  être  dispense.  » 


(Procès-verb.  de  la  Chambre  des  dép.,  2  juil- 
let 1824.) 

C'est  là  probablement  ce  qui  a  fait  dire  au 
ministre,  dans  la  circulaire  que  nous  avons 
déjà  citée  :  «  Partout  où  les  commissions  de 
répartition  jugeront  convenable  d'affranchir 
les  ecclésiastiques  de  la  prestation  en  natu- 
re, l'administration  supérieure  n'aura,  ce 
semble,  aucun  molif  pour  s'opposer  à  celle 
dispense.  (Cire.  15  fév.  1837.) 

Si  un  curé,  un  desservant  ,  un  vicaire  ou 
tout  autre  prêlrede  la  commune  n'est  point 
porté  sur  le  rôle  de  la  prestation  que  la  mu- 
nicipalité soumet  à  l'approbation  du  préfet, 
le  préfet  ne  doit  donc  pas  exiger  qu'il  y  soit 
porté;  mais  s'il  y  est  porté,  il  ne  peut  ni  or- 
donner, ni  exiger  qu'on  l'en  ôte. 

«  La  loi  du  21  mai  1836  n'a  établi  pour 
l'assiette  de  la  prestation  en  nature  d'autres 
exceptions  que  celles  résultant  de  l'âge  ou 
de  l'invalidité.  (Cire.,  15  fév.  1837.)  —  Celte 
interprétation  ,  donnée  par  le  ministre  et 
adoptée  par  M.  Dalloz,  a  plus  d'extension 
que  ne  lui  permet  d'en  prendre  le  texte  mê- 
me de  la  loi,  dans  lequel  l'exemption  pour 
âge  ou  infirmité  ne  peut  pas  se  rapporter  au 
chef  de  maison  ou  d'établissement  ,  mais 
simplement  aux  individus  qui  sont  sous  lui 
ou  avec  lui  ;  mais  elle  est  conforme  aux  in- 
tentions du  législateur.  «  Elle  (la  prestation) 
sera  due  par  tout  habitant  chef  de  famille  ou 
d  établissement  porté  au  rôle  des  contribu- 
tions directes,  disait  M.  le  comte  Hoy,  rap- 
porteur de  la  commission  à  la  Chambre  des 
pairs....  Mais  les  individus...  qui  ne  seraient 
pas  valides,  et  ceux  qui  auraient  soixante 
ans  d'âge  ou  moins  de  dix-huit,  n'y  seront 
pas  assujettis.  »  (Procès-verb.,  25  avril 
1836.) 

Un  curé  sexagénaire  peut  donc  réclamer 
contre  son  insertion  au  rôle  de  la  prestation. 
Il  pourrait  réclamer  pareillement  contre 
l'imposition  de  son  cheval,  s'il  était  obligé 
d'en  entretenir  un  pour  son  service.  Le  con- 
seil d'Etat  a  arrêté,  par  ordonnance  du  6  no- 
vembre 1839  et  du  29  janvier  1841,  que  le 
cheval  d'un  contrôleur  des  contributions  in- 
directes, de  même  <|ue  celui  d'un  garde  gé- 
néral, étaient  des  chevaux  employés  à  un 
service  public,  et  dès  lors  non  susceptibles 
d'être  assujettis  à  la  prestation  pour  les  che- 
mins vicinaux.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on 
pût  raisonnablement  décider  autrement  s'il 
s'agissait  d'un  curé  qui,  pour  remplir  ses 
devoirs  et  porter  à  ses  paroissiens  les  se- 
cours de  la  religion,  serait  dans  la  nécessité 
d'entretenir  un  cheval,  qui  est  pour  lui  une 
charge  sans  profit. 

Mais  c'est  inutilement  qu'un  curé  valide 
et  moins  que  sesagéuaire  poursuivrait  sa 
radiation  du  rôle  de  la  prestation  en  nature, 
si  son  inscription  a  été  régulièrement  faile. 
Le  préfet  serait  dans  la  nécessité  de  le  main- 
tenir, et  le  conseil  d'Etat  rejetterait  sa  re- 
quête, ainsi  qu'il  en  a  déjà  rejeté  de  sembla- 
bles le  l"  juillet  1840  et  le  30  décembre 
1841. 
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Actes  législatifs. 
Lois  du  28  juillet  1824  ;  21  mai   183fi.  —  Ordonnances 
royales  en  conseil  rl'Elat,  (>  nov.  IS30;  1"  juillet  1810; 
29  jinvier  1841  ;  30  dée.  I8H.  -  Circulaire  ministérielle. 
15  févr.  1837. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Courrier  des  Communes.  —  Dalloz  (M.),  Répertoire.  — 
Duvergier  (M.),  Recueil  de  lois.  —  Procès-verbaux  de  la 
Chambre  des  députés  ,  2  juillet  1821  ;  de  la  Chambre  des 
pairs,  21  mai  1836. 

CHES-PAGNON. 
Commune  de  Saint-Eugène.  —  L'établis- 
sement des  sœurs   de  Saint-Vincent  de  Paul 
à  Ches-Pagnon   a  élé  autorisé  le  11  juillet 
1842.  (Ord.  roij.) 

CHEVALIERS. 

En  1790,  il  fut  défendu  de  donner  ou  de 
prendre  ce  litre.  (Décret  19-23  juin  1790.)  — 
Ordre  fut  donné  à  ceux  de  Malte,  de  même 
qu'à  ceux  de  Saint-Lazare,  de  faire  connaître 
les  bénéfices  ou  les  pensions  qu'ils  avaient 
sur  les  biens  ecclésiastiques,  à  peine  de  dé- 
chéance. (Décret  du  5  févr.  1790.)  —  Une  or- 
donnance royale  du  1"  mai  1822  dispensa 
les  chevaliers  de  Malte  de  justifier  de  leur  ré- 
sidence en  France  pour  toucher  leur  pen- 
sion.   . 

CHEVECIER. 

Le  chevecier,  nommé  aussi  chefeier,  était, 
dans  quelques  chapitres  et  dans  la  chapelle 
royale  des  Quinze-Vingts,  le  premier  digni- 
taire. —  Son  titre  fut  rétabli  dans  cette  cha- 
pelle en  1815.  —  Il  existe  dans  le  chapitre 
d'Orléans  un  chevecier,  qui  est  le  sixième  et 
dernier  dignitaire  du  chapitre. 

CHIRURGIE. 

Voy,  MÉDECINE. 

CHIUSI  et  P1ENZA. 
Chiusi  et  Pienza,  villes  épiscopales  réunies 
en  un  seul  siège  (Toscane).  —  Ce  siège  fut, 
sous  l'Empire,  au  nombre  des  sièges  épisco- 
paux  appartenant  à  la  France. 

CHOEUR. 
D'après  le  décret  impérial  du  24  messidor 
an  XII  (13  juillet  1804),  les  autorités  qui  se 
rendent  officiellement  aux  cérémonies  reli- 
gieuses civiles  doivent,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
impossibilité  absolue,    être    placées  dans  le 
chœur.  (Art. 10.)  Voy.  Cérémonies  religieu- 
ses, §4.  —  En  disposant  ainsi  d'une  partie 
du  chœur  dans  les  cérémonies  extraordinai- 
res, l'Etat  a  voulu  maintenir  un  usage  qui 
s'était  établi  depuis  longtemps,  dans  les  égli- 
I  ses  dont  le  chœur  était  assez  vaste  pour  y 
1  recevoir  des  laïques,  sans  gêner  les  ecclésias- 
l  tiques  officiants^ 

S     Le  chœur  est  une  partie  de  l'église  réser- 
3vée  au  clergé.  La  fabrique  ne  doit  pas  en  dis- 
poser sans  la  permission  du  curé  ou  desser- 
rant. Il  n'est   pas  nécessaire  d'examiner  si 
les  lois  civiles  lui  oient  ce  droit.  11  suffit  d'ê- 
tre assuré  qu'elles  ne  le  lui  oui  pas  formel- 
lement attribué. 

CHOMAGE. 
Les  évéques  furent  invités  à  prendre  des 


mesures  pour  empêcher  que  certains  ecclé- 
siastiques ne  continuassent  à  recommander 
le  chômage  des  fêtes  supprimées.  Cire,   min 
30  niv.  an  XI  (20  janv.  1803).    Voy.  Fêtes 

SUPPRIMÉES. 

CHRÊME  (Saint). 
Voy.  Saintes  huh.es. 

CHRÉTIENS  D'ORIENT. 

Les  anciens  rois  de  France  avaient  pris 
sous  leur  patronage  les  chrétiens  d'Orient. 
Ils  accordaient  des  secours  aux  missionnai- 
res que  la  France  leur  envoyait,  et  proté- 
geaient leurs  établissements  contre  le  fana- 
tisme des  musulmans,  ou  conlre  la  persécu- 
tion aveugledes  infidèles.  —  Bonaparte ,  dans 
l'intérêt  de  sa  politique,  conçut  le  projet  de 
conserver  à  la  République,  et  plus  tard  à 
l'Empire,  cet  honorable  protectorat.  Il  ac- 
corda des  secours  aux  établissements  fran- 
çais qui  fournissaient  des  prêtres  à  ces  con- 
trées. Voy.  Missionnaires.  —  Ces  secours 
furent  continués  sous  Louis  XVIII  et  sous 
Charles  X.  Ils  le  furent  pareillement  sous 
Louis-Philippe.  Nous  ne  savons  pas  encore 
ce  qu'il  en  sera  sous  le  nouveau  gouverne- 
ment. 

Les  secours  annuels  portés  à  cet  effet  sur 
le  budget  des  cultes  étaient,  en  1839,  de 
14,000  fr.,  ainsi  répartis  :  10,000  fr.  aux  La- 
zaristes et  4000  fr.  aux  missions  étrangères. 
—  Nous  savons  que  quelques  secours  étaient 
portés  aussi  sur  le  budget  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  que  l'on  accordait  le 
passage  gratis,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  à 
ces  hommes  apostoliques  dont  Iedévouement 
honore  notre  pays  et  le  fait  bénir  sur  ces 
terres  lointaines.  Mais  le  patronage  est  main- 
tenant, ou  du  inoins  a  paru  être  en  184'.)  une 
question  de  politique  européenne.  Toutes  les 
puissances  chrétiennes  d'Occident  se  sont 
entendues  et  ont  agi  de  concert  pour  proté- 
ger les  chrétiens  du  Liban,  faire  réintégrer 
dans  leurs  possessions  ceux  qui  avaient  été 
contraints  de  les  abandonner,  indemniser 
ceux  qui  avaient  souffert,  et  en  particulier 
les  couvents  d'Abey  et  de  Solima,  et  punir 
ceux  qui  les  avaient  opprimés.  (Chambre  des 
députés,  an.  1846  ;  Pièces  sur  les  ail.  du  Li- 
ban.) 

CHRIST. 
Le  christ  qui  est  placé  sur  le  tabernacle 
des  autels  est  un  des  meubles  indispensables 
pour  le  service  religieux  dans  les  églises  ca- 
tholiques. La  fabrique  ne  peut  se  refuser  à 
en  faire  l'acquisition.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  37.)  —Celui  qui  est  vis-à-vis  la 
chaire  à  prêcher  n'est  pas  aussi  nécessaire; 
cependant  on  doit  le  ranger  parmi  les  objets 
d'utilité  pratique,  et  à  ce  litre  son  acquisi- 
tion entre  encore  dans  les  charges  ordinai- 
res de  la  fabrique.  (Ib.) — Les  aulres  ne  sont 
que  des  objets  de  décoration,  dont  la  dépense 
est  légitime  sans  être  obligatoire. 

CIBOIRE. 
Le  ciboire  est  un  des  vases  sacrés  dont 
chaque  paroisse  doit  être  fournie.  Son  ac- 
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quisition  est  à  la  charge  des  fabriques,  et 
fait  partie  des  dépenses  obligatoires.  (Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37.  )  —  Les  ciboires 
doivent  être  en  argent,  ou  du  moins  avoir 
une  coupe  en  argent  dorée  en  dedans.  (  Rit. 
de  Belley,  t.  I,  p'.  530.) 

CIERGES. 

Les  cierges  sont,  comme  la  composition 
du  mot  lui-même  l'indique,  de  la  cire  élevée 
au  11103  en  d'une  mèche.  —  Nos  lois  civiles  ne 
se  sont  occupées  que  des  cierges  qui  sont 
offerts  dans  l'église,  et  rentrent  ainsi  dans  le 
casuel. 

«  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes 
en  nature,  dit  l'article  76  du  décret  du  30 
décembre  1809,  les  cierges  offerts  sur  les 
pains  bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels, 
et  ceux  qui,  dans  les  enterrements  et  servi- 
ces funèbres,  appartiennent  à  la  fabrique.  » 
—  Puisque  le  trésorier  n'est  tenu  de  porter 
en  recette  que  les  cierges  mentionnés  dans 
cet  article  ,  le  droit  dont  jouissaient  les 
curés  de  recueillir  eux-mêmes  celui  que 
portent  à  la  main  la  personne  qui  présente 
le  pain  bénit,  les  époux  qui  demandent  la 
bénédiction  nuptiale,  la  femme  qui  vient 
faire  ses  relevailles  à  l'église,  l'enfant  qui  se 
présente  pour  la  première  communion,  est 
resté  le  même.  Le  ministre  l'a  décidé  pour  ce 
qui  regarde  le  cierge  offert  par  celui  qui 
présente  le  pain  bénit.  (  Décis.  min.,  \k  mai 
1811,  31  mars  1837.  )  —  Ces  cierges  sont  en 
effet  une  offrande  faite  au  curé  lui-même, 
et  non  a  l'église. 

De  ce  que  la  fabrique  prenait  tous  les 
cierges  des  anniversaires,  on  devait  conclure 
que  sa  part  dans  les  enterrements  et  servi- 
ces funèbres  pour  enterrement  comprenait 
tous  ceux  qui  étaient  placés  aux  autels  ou 
dans  l'église,  et  n'exceptaient  que  ceux  qui 
étaient  portés  à  la  main  par  les  ecclésiasti- 
ques :  c'est  ce  que  le  comité  ecclésiastique 
avait  le  dessein  de  décider.  (Lettre  du  21 
janv.  1791.)  —  Le  décret  impérial  du  26  dé- 
cembre 1813  changea  cette  disposition.  11 
porte  que  les  cierges  qui,  aux  enterrements 
et  services  funèbres  ,  sont  portés  par  les 
membres  du  clergé  leur  appartiennent  (  Art. 
1  );  que  ceux  qui  sont  placés  autour  du 
corps,  cà  l'autel ,  aux  chapelles  ou  autres 
parties  de  l'église,  appartiennent  moitié  à  la 
fabrique  et  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont 
droit  (lb.);  que  le  partage  s'en  fait  à  raison 
du  poids  et  de  la  totalité.  (  lb.  )  —  Avant  ce 
décret,  le  ministre  avait  décidé  :  1°  que  l'u- 
sage consistait  à  attribuer  aux  curés  la  cire 
qui  se  trouve  sur  l'autel,  et  aux  fabriques 
celle  qui  est  placée  autour  du  corps  [Lettres 
du  17  moi  1811,  16  août  1812);  2  que  U  seule 
règle  légale  était  du  reste  évidemment  la 
proportion  établie  par  le  règlement  d'obla- 
tions  arrêté  par  l'évêque  dans  chaque  dio- 
cèse et  régulièrement  approuvé,  l'usage  ne 
pouvant  être  recherché  et  invoqué  qu'à  dé- 
faut de  règlements.  (  Décis.  min.  du  11  mai 
1811.  ) 

11  est  inutile  de  dire  qu'il  n'est  plus  per- 
mis de  suivre  ces  décisions.  (Décis. ,  \k  jévr. 


1845.)  —  Il  n'est  pas  permis  non  plus  de  sui- 
vre les  règlements  épiscopaux  qui  ont  pres- 
crit le  contraire  de  ce  qui  a  été  statué  par  le 
décret  impérial  du  26  décembre  1813,  quoi- 
qu'ils aient  reçu  la  sanction  législative  do 
l'autorisation  que  le  gouvernement  leur  a 
donnée,  (lb.)  Ces  règlements  sont  et  ne  peu- 
vent être  que  des  actes  administratifs  des- 
tinés à  régler  l'exécution  des  lois.  Le  gou- 
vernement ne  les  approuve  pas  à  d'autre 
titre.  S'il  arrive  qu'ils  tendent  à  abroger  la 
loi  au  lieu  de  la  faire  exécuter,  ils  sont  nuls 
et  de  nul  effet  quant  à  cela,  et  l'approbation 
du  gouvernement,  qui  du  reste  n'a  pu  être 
donnée  que  par  erreur,  ne  couvre  en  aucune 
manière  ce  défaut.  —  Le  Journal  des  Fabri- 
ques, et  après  lui  M.  l'abbé  André,  n'auraient 
pas  dû,  ce  semble,  enseigner  le  contraire. 
M.  l'abbé  André  pense  en  outre  que  les  cier- 
ges portés  aux  convois  par  les  pauvres,  par 
les  religieuses  et  par  les  membres  de  certai- 
nes confréries ,  doivent  être  mis  à  la  masse 
et  partagés  entre  le  curé  et  la  fabrique,  et 
cite  une  décision  pareille  de  le  Besnier. 
«  L'article  1er  du  décret  du  26  novembre 
1813,  ajoule-t-il,  dit  que  les  cierges  portés 
par  quelque  personne  que  ce  soit,  doivent 
devenir  la  propriété  du  curé  et  de  la  fabri- 
qua, qui  les  partageront  par  moitié.  » 

Voici  cet  article  textuellement  :  «  Dans 
toutes  les  paroisses  de  l'Empire,  les  cierges 
qui,  aux  enterrements  et  services  funèbres, 
seront  portés  par  les  membres  du  clergé, 
leur  appartiendront  :  les  autres  cierges  pla- 
cés autour  du  corps  et  à  l'autel ,  aux  chapel- 
les ou  autres  parties  de  l'église,  appartien- 
dront, savoir  :  une  moitié  à  la  fabrique  et 
l'autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ontdroit: 
ce  partage  sera  fait  en  raison  du  poids  et  de 
la  totalité  des  cierges.  »  —  Le  Besnier  et 
après  lui  M  l'abbé  André  ont  cru  que  les 
pauvres,  les  religieuses  et  les  confréries  te- 
naient lieu  de  chandeliers  dans  les  convois. 
S'il  en  était  ainsi,  leur  décision  serait,  sinon 
irréprochable,  du  moins  motivée.  Mais  qui 
est-ce  qui  pourra  raisonnablement  partager 
celte  opinion?  —  Les  religieuses  et  les  con- 
fréries suppléent  au  petit  nombre  de  prêtres 
et  autres  ecclésiastiques  dans  les  paroisses. 
On  ne  peut  guère  se  dispenser  de  les  assimi- 
ler ici  au  clergé.  —  Dans  le  cas  où  l'on  ne 
voudrait  pas  leur  faire  cet  honneur,  il  fau- 
drait les  regarder  du  moins  comme  des  per- 
sonnes invitées  auxquelles  la  famille  fait 
don  d'un  cierge,  cà  la  condition  expresse 
qu'elles  le  porteront  allumé  pendant  toute 
la  durée  de  la  cérémonie. 

Nous  dirons  à  ce  propos  que  tous  les  cier- 
ges fournis  par  la  famille  le  sont  à  la  condi- 
tion qu'on  les  fera  servir  à  la  cérémonie,  et 
qu'ils  doivent  rester  allumés  aussi  longtemps 
que  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  l'exige. 
Ainsi,  ceux  que  portent  les  membres  du 
clergé  doivent  brûler  pendant  tout  le  temps 
que  ceux  qui  les  portent  sont  en  fonction 
auprès  du  corps  ou  dans  le  convoi,  service 
et  enterrement,  et  ceux  que  l'on  a  placés 
dans  l'église,  soit  autour  du  corps,  soit  à  l'au- 
tel, soit    ailleurs,   aussi  longtemps  que  le 


869 


CIM 


CIM 


870 


corps  est  présent,  la  famille  ne  les  donnant 
pas  à  d'au  Ire  fin. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  rè- 
elemenl  pour  la  fabrique  de  la  paroisse 
Saint-Louis  de  Versailles  (20  juill.  17V7,  a. 
36  )  attribue  à  la  fabrique  ceux  qui  sont  por- 
tés par  les  enfants  de  chœur,  parce  qui;  les 
enfants  de  chœur  sont  des  gagistes  de  la  fa- 
brique, et  sous  ce  rapport  rieu  n'empêche- 
rait que  la  fabrique  ne  retirât  pareillement 
les  cierges  de  ses  autres  gagistes ,  lors- 
que l'usage  est  ainsi  établi,  ou  lorsque, 
par  délibération  du  conseil  ,  il  a  été  ar- 
rêté qu'il  en  serait  ainsi.  —  Ces  sortes  d'em- 
ployés font  l'ouvrage  de  la  fabrique  moyen- 
nant un  prix  convenu,  et  aux  conditions  con- 
senties. {Code  civ.,  1134.,  1710,  1780.)  Les 
cierges  qu'on  leur  remet  à  raison  de  leur 
service  et  pour  ce  service  ne  leur  appartien- 
nent qu'autant  que  la  fabrique  veut  bien  les 
leur  laisser. 

Il  en  est  tout  autrement  des  enfants  de 
chœur  et  des  chantres  non  gagés  :  ceux-ci 
paraissent  dans  les  cérémonies  religieuses,  à 
titre  de  volontaires.  Ils  n'ont  aliéné  aucun 
de  leurs  droits.  La  fabrique  ne  peut  leur 
contester  la  propriété  du  cierge  que  la  fa- 
mille du  défunt  leur  donne.  —  Dans  le  rè- 
glement pour  l'évêché  de  Mende,  approuvé 
par  ordonnance  royale  du  15  avril  1829,  il 
est  dit  que  la  cire  provenant  des  offices  fu- 
nèbres doit  être  partagée  entre  le  curé  et  la 
fabrique,  conformément  aux  lois.  Les  lois 
veulent  que  le  partage  soit  fait  entre  la  fa- 
brique et  ceux  du  clergé  qui  y  ont  droit.  {Dé- 
cret itnp. ,  26  déc.  1813. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  1154,  1710,  178».—  Décrets  impériaux, 
50  déc.  l!i09,a.  76;  du  26  déc.  1813.— Ordonnance  royale, 
15  avril  1829.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  20  juillet 
1747,  a.  56. —  Décisions  ministérielles .  11  mai  1811,  17 
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Législation  coviplète.  —  Journal  des  Fabriques. 

CIERGES    DE    LA    CHANDELEUR. 

L'usage  est  que  le  pape  bénisse  des  cier- 
ges le  jour  de  la  Chandeleur,  et  les  envoie 
aux  princes  chrétiens.  Napoléon  donna,  le 
1"  janvier  1809,  ordre  d'écrire  qu'il  n'en  vou- 
lait pas,  et  fit  défendre  aux  princes  de  sa  fa- 
mille d'en  recevoir.  «  Il  ne  faut  pas  en  rece- 
voir, dit-il  dans  sa  lettre,  parce  qu'on  a  eu 
l'insolence  de  n'en  pas  donner  l'année  der- 
nière... Mon  chargé  d'affaires  fera  connaître 
que  le  jour  de  la  Chandeleur  je  reçois  des 
cierges  bénits  par  mon  curé.  » '{Lettre 
1"  janv.  1809.)  La  résistance  du  pape  à  ses 
prétentions  avait  produit  chez  lui  une  exas- 
pération qui  se  manifestait  dans  toutes  les 
occasions. 

CIMETIÈRES. 
I.  Des  cimetières  avant  le  concordat  de  1801.  —  II. 
Des  cimetières  depuis  le  concordat.  —  III.  De  la 
propriété  des  cimetières.  —  IV.  De  l'entretien  des 
cimetières.  —  V.  Des  produits  des  cimetières.  — 
VI.  lies  concessions  de  terrains.  —  VII.  De  la  po- 
lice des  cimetières.  —   VIII.  Décisions  relatives 


à  la  police  des  cimciières  ,  1»  par  rapport  aux  ci- 
metières; 2°  par  rapport  aux  convois;  5"  par 
rapport  aux  inhumations;  i°  par  rapport  aux  tom- 
beaux. —  IX.  De  la  translation  des  cimetières.  — 
X.  Servitudes  imposées  aux  propriétaires  voisins 
des  cimetières.  —  XI.  Des  cimetières  abandonnés. 
—  XII.  Interdiction  des  cimetières.  —  XIII.  Vols 
commis  dans  les  cimetières. —  XtV.  Tribunaux 
auxquels  doivent  cire  déférées  les  contraventions 
au  décret  du  7  mars  1808. 

1°  Des  cimetières,  avant  le  Concordat  de 
1801. 

Du  grec  xotfmT»/nov,  lieu  destiné  à  prendre 
le  sommeil, les  Latins  formèrent  ccemeterium, 
d'où  est  venu  le  mot  cimetière.  —  Les  pre~ 
miers  chrétiens  donnèrent  ce  nom  au  lieu 
dans  lequel  ils  inhumaient  leurs  morts.  Nous 
le  leur  avons  conservé,  et  de  plus  nous  l'a- 
vons généralisé  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui 
nous  appelons  cimetière  tout  lieu  qui  est  des- 
tiné à  la  sépulture,  quelleque  soit  la  religion 
ou  la  foi  des  personnes  dont  on  y  reçoit  les 
dépouilles  mortelles. 

Il  y  avait  autrefois  en  France  deux  espè- 
ces de  cimetières,  les  cimetières  des  catholi- 
ques et  les  cimetières  des  non-catholiques. 
Les  premiers  étaient  à  l'usage  ou  d'une  pa- 
roisse ,  ou  d'une  communauté  religieuse. 
Ceux  à  l'usage  d'une  paroisse  appartenaient 
à  la  paroisse,  et  étaient  ouverts  à  tous  les 
fidèles  de  la  même  paroisse,  et  même  à  ceux 
des  autres  paroisses  qui  désiraient  y  être  in- 
humés. Ceux  des  communautés  religieuses 
n'étaient  ouverts  qu'aux  membres  de  la  com- 
munauté. —  Les  cimetières  des  non-ealho- 
liques  appartenaient  ou  aux  protestants  ou 
aux  juif.. 

Les  cimetières  suivirent  en  1789  le  sort 
des  églises.  Ils  furent  mis  comme  elles  à  la 
disposition  de  la  nation  :  ils  devinrent  pro- 
priétés civiles.  De  là  vint  que  le  comité  ec- 
clésiastique, consulté  sur  leur  établissement, 
répondit:  «  La  municipalité  ne  peut  donner 
suite  à  ses  délibérations  au  sujet  de  l'établis- 
sement d'un  cimetière,  sans  auparavant  en 
avoir  donné  communicaiion  au  directoire  du 
district  du  déparlement,  pour  obtenir  ensuite 
les  autorisations  nécessaires  sur  le  choix  de 
l'emplacement  et  le  moyen  de  satisfaire  aux 
dépenses.  (7  mai  1790.) 

Sous  le  Directoire,  pendant  que  leculte  de 
la  raison  remplaçait  en  France  tous  les  autres 
cultes,  les  cimetières  conservés  furent  ou- 
verts à  tous  les  citoyens,  quelles  que  fus- 
sent leurs  opinions  religieuses.  —  11  n'en 
existait  plus  alors  qu'une  seule  espèce,  qui 
ne  renirait  dans  aucune  des  quatre  anté- 
rieurement connues.  Tout  cimetière  était 
cimetière  communal.  —  Ce  changement  ne 
fut  amené  par  aucune  loi.  Il  tint  à  l'état  ex- 
ceptionnel dans  lequel  la  France  se  trouvait 
placée,  et  ne  dura  guère  plus  longtemps 
que  lui. 

2°  Des  cimetières  depuis  le  Concordat. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
1804)  sur  les  sépultures  reconnut  en  principe 
le  droit  pour  chaque  culte  d'avoir  son  cime- 
tière particulier, lorsque,  après  av  air  déclaré 
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que  «  aucune  inhumation  n'aurait  lieu  dans 
les  églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux, 
chapelles  publiques,  et  généralement  dans 
aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où  les  ci- 
toyens se  réunissent  pour  la  célébration  de 
leurs  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs  »  (Art.  i"),U  ajouta  que  «  il  y  aurait, 
hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  à  la 
dislance  de  trente-cinq  à  quarante  mètres  au 
moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spéciale- 
ment consacrés  à  l'inhumation  des  morts  » 
(Art.  2);  cequi  est  plus  clairement  énoncé  en- 
core dans  les  articles  15  et  16,  ainsi  conçus  : 
«  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plu- 
sieurs cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu 
d'inhumation  particulier,  et,  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  parta- 
gera par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  aura  de  cultes  diffé- 
rents, avec  une  entrée  particulière  pour  cha- 
cun, et  en  proportionnant  cet  espace  au 
nombre  d'habitants  de  chaque  culte.  »  — 
«  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  communes,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  particuliers,  seront  soumis  à 
l'autorité,  police  et  surveillance  des  adminis- 
trations municipales.  » 

Sous  l'empire  de  ce  décret,  il  devait  donc 
y  avoir  des  cimetières  pour  les  catholiques, 
des  cimetières  pour  les  non-catholiques,  des 
cimetières  communaux  et  des  cimetières  par- 
ticuliers. —  11  ne  fut  pas  généralement  exé- 
cuté: car,  à  Paris  et  dans  quelques  autres 
villes,  les  choses  restèrent  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  depuis  quelques  années;  de 
sorte  qu'il  n'y  eut  pour  lors  dans  cette  ville 
que  des  cimetières  communaux.  —  Depuis, 
deux  cimetières  particuliers  furent  autorisés, 
celui  de  Picpus  et  celui  du  Mont-Valérien, 
qui  n'existe  plus. 

3°  De  la  propriété  des  cimetières. 

«  La  propriété  du  cimelière  public  appar- 
tient à  la  commune  et  ne  doit  jamais  appar- 
tenir qu'à  elle,  dit  M.  Vuillefroy  (Pag.  500). 
Elle  ne  doit,  en  aucun  cas,  apparlenir  à  la 
fabrique.»  Ainsi  la  fabrique  ne  pourrait  être 
autorisée  à  en  établir.  Une  pareille  autorisa- 
lion  ,  donnée  même  exceptionnellement, 
pourrait  donner  lieu  à  des  résultats  fâcheux 
qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  de  prévenir. 
(Cons.  d'Et.,  comité  de  Vint.,  26  oct.  1825, 
15  mars  1833,  27  sept.  1833.)  —  Le  ministère 
a  décidé  quel»  lieu  d'inhumation  était  essen- 
tiellement une  propriété  publique  (Décis. 
15  brum.  an  XI),  que  les  cimetières  ont  tou- 
jours été  la  propriété  des  communes,  sous 
l'ancien  régime  comme  depuis.  (Lettre  min., 
20  août  1838.) 

a  Les  cimetières  sont  aujourd'hui  une  pro- 
priété communale,  »  disent  les  rédacteurs  du 
Courrier  des  Communes  ,  d'accord  en  cela 
avec  l'administration  civile,  qui  ,  depuis 
quelques  années,  a  changé  complètement 
de  manière  de  voir  à  ce  sujet ,  quoique 
la  législation  soit  restée  dans  le  même  état. 
—  «  En  général,  dit  M.  Bouée,  dans  le  Jour- 
nal des  Fabriques  (T.  Il,  p.  182),  les  cimetiè- 
res appartiennent  aux  communes.  Peut-être 


même  csl-il  plus  convenable,  plus  en  harmo- 
nie avec  nos  idées  et  notre  organisation  ad- 
ministrative, plus  d'accord  avec  nos  mœurs 
actuelles,  que  le  lieu  des  sépultures  soit  la 
propriété  de  l'ensemble  plutôt  que  d'une  par- 
tie seulement  de  la  communauté.  »  —  Nous 
avons  vu,  par  l'article  16  du  décret  du  23 
prairial,  cité  plus  haut,  que  l'Etat  reconnais- 
sait aux  particuliers  le  droit  d'avoir  un  ci- 
metière à  eux.  Il  peut  donc  y  avoir,  et  il  y  a 
en  effet  des  cimetières  qui  ne  sont  pas  un 
propriété  communale.  Le  ministre  le  recon- 
naît plus  formellement  encore,  lorsqu'il  dit 
aux  préfets, dans  sa  circulaire(25  mai  180ï)  : 
«Quant  aux  articles  16  et  17,  ils  ont  pour  but  de 
soumettre  les  lieux  de  sépulture,  quels  qu'en 
soient  les  propriétaires,  à  l'autorité,  à  la  po- 
lice et  à  la  surveillance  des  administrations 
municipales.  »  —  11  y  en  a  pareillement  qui 
sont  incontestablement  de  la  commune:  ce 
sont  ceux  que  la  commune  a  ouverts  elle- 
même  aux  citoyens  do  tous  les  cultes,  où  le 
le  calvinisteest  inhumé  à  côté  d'un  luthérien, 
le  catholique  à  côté  d'un  juif,  d'un  mahomé- 
tan  ou  d'un  hérétique. 

Y  en  a-t-il  qui  soient  la  propriété  des  fa- 
briques ?  Sans  doule.  D'abord,  les  fabriques 
sont  incontestablement  propriétaires  de  ceux 
dont  elles  ont  fait  l'acquisition,  ou  qui  se  sont 
trouvés  compris,  soit  dans  les  restitutions  et 
les  cessions  que  l'Etat  leur  a  faites,  soit  dans 
les  dons  et  legs  qu'elles  ont  reçus  des  parti- 
culiers. 

Une  question  plus  difficile  à  résoudre  est 
celle  de  savoir  si  c'est  aux  fabriques  ou  aux 
communes  qu'appartiennent  les  cimetières 
spécialement  affectés  au  culte  catholique.  — 
Sous  la  législation  ancienne,  le  cimetière  pa- 
roissial était  une  dépendance  et  en  quelque 
sorte  une  partie  de  l'église  paroissiale,  au- 
tour de  laquelle  il  était  ordinairement  placé. 
Celte  législation  n'a  été  ni  abrogée,  ni  mo- 
difiée. La  loi  du  6-15  mai  1791  porte  : 

Art.  1er.  Les  églises  et  sacristies,  parvis,  murs  et 
clochers  des  paroisses  ou  succursales  supprimées.... 
seront  vendus... 

Art.  5.  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succur- 
sales supprimées  seront  également  vendus  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  biens 
nationaux. 

Art.  4.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
fabriques  ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'Iia 
bitanls,  pour  achat  ou  clôture  soit  des  cimetières 
desdites  églises  supprimées  ,  soit  des  cimetières  ju- 
gés nécessaires  par  les  corps  administratifs,  sous 
l'inspection  et  la  surveillance  du  roi  pour  les  parois- 
ses et  succursales  nouvellement  circonscrites,  seront 
acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  après 
avoir  été  liquidées  connue  il  est  dit  en  l'article  2. 

Un  décret  du  28  juillet  1792  se  trouve  ré- 
digé dans  le  même  esprit.  Les  cimetières  ca- 
tholiques étaient  donc  restés  en  la  possession 
des  paroisses  partout  où  ils  avaient  été  con- 
servés.—  Le  12  frimaire  an  11,  la  Convention 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  législation  sur  une  péliliou  par  la- 
quelle il  était  demandé  qu'il  y  eût,  autant 
que  faire  se  pourrait,  un  lieu  particulier  de 
sépulture  pour  chaque  secte,  «  considérant 
qu'aucune  loi  n'autorise  à  refuser  la  sépul- 
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ture  dans  les  cimetières  publics  aux  citoyens 
décédés,  quels  que  soient  leurs  opinions  re- 
ligieuses et  l'exercice  de  leur  culte,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  et  déclare  que  le  présent  dé- 
cret ne  sera  point  imprime,  mais  qu'il  sera 
inséré  au  Bulletin. 

La  Convention  supposait  une  chose  qu'elle 
savait  fort  bien  ne  pas  être  vraie,  lorsqu'elle  di- 
sait queles  cimetières  paroissiaux  étaienldes 
cimetières  ouverts  à  tous  les  citoyens  défunts. 
Leur  destination  n'avait  pas  changé.  Us 
étaient  par  conséquent  encore  ce  qu'ils 
avaient  toujours  été,  c'est-à-dire  des  cime- 
tières exclusivement  affectés  aux  défunts  de 
la  même  communion. 

Sans  doute  il  n'existait  pas  de  loi  qui  dé- 
fendît de  refuser  la  sépullure  dans  un  cime- 
tière public;  mais  il  y  avait  eu  une  bonne 
raison  pour  empêcher  le  législateur  de  rien 
statuer  à  cet  égard;  c'est  qu'il  n'y  avait  pas 
encore  eu  en  France  de  cimetières  publics 
tels  que  la  Convention  les  concevait.  —  Son 
décret,  qu'elle  n'osa  pas  rendre  public,  quoi- 
qu'il fût  permis  alors  de  tout  oser,  prouve 
qu'elle  craignait  qu'il  ne  devînt  un  sujet  de 
trouble,  et  lui  ôte  jusqu'au  mérite  d'avoir 
été  un  décret  de  circonstance. 

Les  actes  législatifs  que  nous  venons  de  ci- 
ter sont  les  seuls  qui  aient  été  faits  sur 
celle  matière  avant  le  Concordat.  I  ■  baissent 
les  cimetières  catholiques  dans  l'état  où  ils 
étaient  anciennement  par  rapport  à  l'église 
paroissiale,  donl  aucun  d'eux  n'a  supposé 
qu'ils  pussent  être  séparés. — Lorsque  les 
églises  paroissiales  furent  mises  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  les  cimetières  y  furent 
mis  avec  elles.  M.  l'abbé  André  est  dans  une 
erreur  bien  grande  à  ce  sujet,  lorsqu'il  dit  : 
«  Les  cimetières  n'ont  point  été  confisqués 
par  les  lois  de  la  Révolution.  Il  est  impos- 
sible d'en  citer  aucune  à  ce  sujet.  »  Mais  on 
lui  citera  toutes  celles  qui  ont  été  faites  pour 
mettre  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  consentir  ou  consom- 
mer leur  aliénation ,  et  Dieu  sait  s'il  en 
manque. 

Laissons  la  question  telle  que  nous  l'avons 
posée.  Les  cimetières  paroissiaux  ne  furent 
point  séparés  de  l'église  paroissiale,  lorsque 
les  propriétés  paroissiales  furent  mises  à  la 
disposition  de  la  nation.  Le  fait  est  incon- 
testable.— Il  est  certain  aussi  que  sous  la 
Constitution  civile  du  clergé ,  lorsque  les 
municipalités  eurent  été  substituées  aux  fa- 
briques, cette  séparation  ne  fut  point  opé- 
rée ;  elle  ne  le  fut  pas  non  plus  pendant  le 
peu  de  temps  que  les  églises  catholiques  res- 
tèrent fermées;  elle  ne  le  fut  pas  au  mo- 
ment où  elles  furent  rouvertes;  elle  ne  l'a 
pas  été  depuis  le  Concordat,  et  elle  ne  pou- 
vait plus  l'être. 

En  stipulant  que  la  religion  catholique  se- 
rait librement  exercée  en  France  {Conc, 
a.  1);  que  toutes  les  églises  métropolitaines, 
cathédrales  paroissiales  et  autres  non  alié- 
nées, nécessaires  au  culte,  seraient  remises  à 
la  disposition  des  évêques  (Art.  12),  et  en 
statuant  dans  les  Articles  organiques  qu'il 
serait  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'cn- 

DiCTIONN.    DE  JuiUSP.  ECCLÉS.  1. 


tretien  et  à  la  conservation  des  temples,  à 
l'administration  des  aumônes,  le  gouverne- 
ment conservait  aux  -catholiques  le  droit 
d'avoir  un  cimetière,  leur  rendait  celui  qui 
dépendait  de  l'église  paroissiale,  el  lais- 
sait aux  fabriques  le  soin  de  veiller  à  son 
entretien;  car  dans  la  chrétienté  il  n'y  avait 
point  alors  d'église  paroissiale  sans  cime- 
tière, il  n'y  en  avait  jamais  eu  en  France,  et 
les  parties  contractantes  n'avaient  certaine- 
ment pas  le  dessein  d'innover  sur  ce  point. 
—On  le  comprit  ainsi ,  et  dans  toute  la 
France  les  églises  paroissiales  reprirent  leur 
cimetière  et  le  bénirent,  à  l'exception  néan- 
moins de  celles  de  Paris  et  de  quelques  au- 
ties  villes  en  très-petit  nombre,  où  l'on  eut 
le  tort  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  el- 
les avaient  été  forcément  pendant  quelques 
années,  continuant  à  mettre  les  dépouilles 
mortelles  des  fidèles  dans  un  lieu  qui  ne 
pouvait  pas  être  bénit,  et  dans  lequel  elles  se 
trouvaient  mêlées  et  confondues  avec  celles 
des  hommes  de  toutes  les  communions. 

C'est  sous  l'impression  de  cet  état  de  cho- 
ses, contraire  aux  lois  canoniques,  mais  pa- 
raissant légitime  et  naturel  aux  fonction- 
naires qui  l'avaient  sous  leurs  yeux,  qu'ont 
été  rédigés  les  décrets  et  les  ordonnances 
royales,  depuis  1802  jusqu'à  ce  jour.— Le 
décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804), 
le  premierqui  ait  été  rendu  sur  cette  matière, 
n'ose  pas  s'expliquer  sur  la  translation  qu'il 
met  dans  la  nécessité  de  faire,  sans  dire  par 
qui  elle  sera  faite.  (Art.  1,2  et  3.)  11  charge 
les  communes  qui  seront  obligées,  en  vertu 
des  articles  1  et  2  du  titre  1",  d'abandonner 
les  cimetières  actuels,  de  s'en  procurer  de 
nouveaux  hors  de  l'enceinte  de  leurs  habita- 
tions. (Art.  t.)  Il  déclare  que  les  terrains  des 
cimetières  délaissés  pourront  élre  affermés 
par  les  communes  auxquelles  ils  appartien- 
nent. (Art.  9.) 

Le  gouvernement  insinuait  donc  alors  que 
les  cimetières  catholiques  étaient  la  pro- 
priété exclusive  de  la  commune  :  l'article 
premier  du  décret  ne  permet  pas  d'en  dou- 
ter; mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  que 
le  gouvernement  ne  reconnaissait  pas  en- 
core aux  fabriques  le  droit  de  posséder,  et 
n'avait  pas  l'intention  de  le  leur  accorder. 
Voy.  Fabhiqces.  Il  ne  voulait  leur  lais- 
ser que  la  jouissance  des  biens  qu'il  leur 
restituait,  leur  remettait  ou  leur  faisait  re- 
mettre par  les  communes  et  les  départe- 
ments.—D'après  sa  manière  de  voir,  elles 
n'étaient  que  de  simples  usufruitières,  mais 
cependant  des  usufruitières  à  titre  perpé- 
tuel, sans  l'avis  et  le  consentement  desquel- 
les rien  ne  pouvait  être  fait  sur  les  proprié- 
tés dont  elles  avaient  exclusivement  la  pos- 
session et  la  jouissance.  —  Aussi  le  décret 
du  18  mai  1806  porte-t-il  que,  «  dans  les 
communes  populeuses,  les  autorités  muni- 
cipales se  concerteront  avec  les  fabriques 
pour  faire  adjuger  aux  enchères  l'entretien 
des  cimetières.  »  (Art.   10.) 

Un  décret  est  nul  et  de  nul  effet  lorsqu'il 
est  contraire  aux  lois  en  exécution  desquel- 
les il  devrait  être  fait.— Par  conséquent,  le 
28 


875 


CIM 


CIM 


876 


décret  do  12  juin  180fc  n'a  pu  conférer  aucun 
droit  de  propriété  au*  communes  sur  les  ci- 
metières catholiques,  qui,  d'après  les  lois 
canoniques  et  civiles,  et  d'après  le  Concor- 
dat, devaierït  appartenir  aux  fabriques.  L'in- 
tention du  gouvernement  n'était  pas  de  le 
leur  conférer.  [Cire,  11  mars  1809.) 

Ceci  doit  élre  encore  moins  douteux  depuis 
que  le  décret  du  30  décembre  1809  a  recon- 
nu aux  fabriques  le  droit  de  posséder. — De- 
venues personnes  civiles,  elles  doiveni  main- 
tenant avoir  la  pleine  jouissance  des  droits 
que  les  lois  accordent  aux  établissements  pu- 
blies, qui  sont  comme  elles  reconnus  et 
autorisés  à  posséder,  et  elles  doivent  jouir 
comme  propriétaires  de  ce  qu'elles  ne  pou- 
vaient tenir,  avant  ce  décret,  qu'à  litre  d'usu- 
fruitières perpétuelles. 

L'arrêté  du  26  juillet  1803  (Voy.  Fabri- 
ques) a  remis  les  nouvelles  fabriques  en 
possession  des  biens  non  aliénés  que  pos- 
sédaient les  anciennes.  Or,  celles-ci  pos- 
sédaient les  cimetières  paroissiaux.  11  ne 
peut  pas  y  avoir  de  doute  à  cet  égard.  Ces 
cimetières  passèrent,  en  1789,  dans  les  mains 
de  l'Etat,  qui  vendit  ceux  des  paroisses  sup- 
primées et  conserva  les  autres  aux  paroisses 
dont  il  voulait  bien  reconnaître  l'existence. 
—Aucune  cession  légale  n'en  fut  faite  alors, 
ni  n'en  a  été  faite  depuis  aux  communes. 
C'est  à  tort  que  l'on  a  supposé  le  contraire. 
Les  terrains  formant  les  cimetières  parois- 
siaux étaient  restés,  comme  les  églises  pa- 
roissiales, non  aliénés, des  propriétés  natio- 
nales. Par  conséquent,  si,  depuis  le  décret  de 
1809,  les  communes  ont  continué  de  possé- 
der, c'est  sans  titre,  et  même  contrairement 
aux  intentions  du  gouvernement.  {Cire,  11 
mars  1809,  ihfuill.  1810.) — Les  fabriques  doi- 
vent réclamer  et  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion des  cimetières  que  la  loi  ne  leur  a  pas 
enlevés  et  qu'elles  ont  le  droit  de  posséder. 
L'affaire  est  plus  importante  que  ne  le  pen- 
sent ceux  qui  ont  eu  la  coupable  indifférence 
de  laisser  perdre  les  cimetières  paroissiaux. 
Il  est  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  d'aban- 
donner après  sa  mort  et  de  laisser  à  la  dis- 
position de  l'autorité  civile  le  corps  du  Gdèle 
défunt.  Il  est  nécessairement  contraire  aux 
intérêts  des  fabriques  de  laisser  le  cimetière 
paroissial  entre  les  mains  de  la  commune; 
car  si  une  fois  il  était  positivement  reconnu 
que  les  cimetières  appartiennent  à  la  com- 
mune, le  conseil  municipal  pourrait  récla- 
mer pour  lui  les  droits  de  conduites  et  de 
pompes  funèbres  dont  jouissent  les  fabriques 
pour  le  service  qui  est  fait  hors  de  l'enceinte 
de  l'église. — Dans  le  cas  où  l'Etat  refuserait 
de  reconnaître  les  droits  des  fabriques,  elles 
feraient  bien  d'acheter  un  terrain  et  d'y  éta- 
blir un  cimetière  paroissial  dont  elles  au- 
raient la  propriété,  qui  pourrait  être  bénit, 
puisqu'il  ne  servirait  qu'à  l'inhumation  des 
fidèles,  et  dans  lequel  on  ne  recevrait  que 
ceux  qui  meurent  dans  le  sein  de  l'Eglise 
catholique. 

Nous  invitons  les  fabriques  à  faire  valoir 
leurs  droits  sans  délai,  parce  que  l'adminis- 
tration civile,  après  avoir  fait  mettre  la  ré- 


paration des  cimetières  à  la  charge  des  com- 
munes par  t'article  30  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  sur  l'administration  municipale,  et 
avoir  fait  décider,  par  la  loi  du  20  juillet  1837, 
portant  fixation  du  budget,  que  les  droits 
d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains 
continueraient  d'être  perçus  au  profit  des 
communes,  conformément  aux  lois  existan- 
tes (quoiqu'il  n'en  existe  aucune),  a  fait  dé- 
cider, par  une  ordonnance  royale  du  6  dé- 
cembre 1843,  que  les  préfets,  après  avoir  en- 
tendu le  conseil  municipal,  pourraient  trans- 
férer les  cimetières  hors  des  villages  et  ha- 
meaux,et  déterminer  le  nouvelemplacemenl, 
sans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  des  fa- 
briques qui  se  trouvent  ainsi  complètement 
éliminées,  et  le  seront  maintenant  pour  tou- 
jours, si  elles  ne  réclament  pas. 

Le  conseil  d'Etat  n'a-l-il  pas  décidé  qu'en 
aucun  cas  le  cimetière  ne  devait  appartenir 
à  la  fabrique  [Avis  du  comité  de  t'int.,  i6  dvc. 
1825  ;  15  mars  1833  ;  27  sept.  1833)  ;  que, 
par  conséquent,  on  ne  doit  jamais  autoriser 
les  fabriques  à  faire  l'acquisition  d'un  cime- 
tière {Ib.,  27  sept.  1833  )  ;  et  que  si,  par 
suite  d'une  autorisation  donnée  contraire- 
ment à  cette  jurisprudence,  un  terrain  avait 
été  acquis  par  une  fabrique  ou  tout  autre 
établissement,  la  commune  devrait  s'enten- 
dre avec  cet  établissement,  lui  rembourser 
le  prix  et  en  devenir  propriétaire  {10.,  15 
mars  1833)  :  par  la  raison,  dit-il,  que  les  ci- 
metières doivent  appartenir  à  tous  les  habi- 
tants sans  distinction  de  culte.  —  En  1832, 
ce  même  conseil  d'Etat  était  d'avis  qu'une 
congrégation  religieuse,  ou  tout  autre  établis- 
sement public,  pouvait  ouvrir  un  cimetière 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  (ijuill. 
1832.)  Ce  dernier  avis  a  sur  les  autres  l'a- 
vantage d'être  conforme  aux  lois  et  à  la  pra- 
tique. {Lois  civiles ,  ord.  roy.,  22  oct.  1817, 
etc.)  Est-ce  pour  cette  raison  que  le  conseil 
d'Elats'en  est  écarté?  Il  y  est  revenu  depuis  : 
car,  sur  l'avis  d'un  de  ses  comités,  l'hospice 
de  Cette  a  été  autorisé,  par  ordonnance 
royale  du  15  décembre  1837,  à  accepter  la 
donation  de  deux  pièces  de  terre  pour  servir 
à  l'établissement  de  deux  cimetières  commu- 
naux. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  affligeant  que 
des  décisions  contraires  aux  lois,  c'est  une 
ordonnance  qui  supposerait  existantes  des 
lois  qui  n'existent  pas.  Celle  du  6  décem- 
bre 1843,  que  nous  avons  citée,  invoque  les 
loisdes  16-2iaoùtl790,  19-22  juillet  1791,  ce 
qui  donne  naturellement  lieu  de  présumer 
que  ces  lois  sont  relatives  à  la  matière.  Il 
n'en  est  rien  cependant  :  car  la  première, 
qui  est  composée  de  12  litres  et  122  articles, 
ne  contient  autre  chose  sinon  que  ce  qui 
peut  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ,  de 
même  que  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  publique,  sont  des  objets  de  la 
police  municipale.  (TU.  11, a.  3.)  La  seconde, 
qui  esl  relative  à  la  police  municipale  et 
correctionnelle,  comprend  71  articles,  dont 
un  seul,  le  7',  ainsi  conçu  :  «  Les  délits 
punissables  par  la  voie  de  la  police  correc- 
tionnelle seront....  2°  les    troubles    appor- 
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lés  publiquement  à  l'exercice  d'un  culte 
religieux  quelconque,  »  se  trouve  être  le 
seul  dans  lequel  nous  ayons  découvert  quel- 
que chose  qui  puisse  se  rapporter  à  l'objet  de 
cette  ordonnance.  —  On  comprend  bien 
pourquoi  le  rédacteur,  qui  a  soin  de  citer 
l'article  de  la  loi  quand  il  arrive  à  celle  du 
18  juillet  1837,  n'en  cite  aucun  en  invoquant 
les  deux  lois  précédentes  ;  mais  on  aura  de 
la  peine  à  comprendre  qu'il  ait  invoqué 
deux  lois  complètement  étrangères,  par  leur 
objet,  à  l'état  actuel  de  notre  soeiété,  à 
moins  qu'on  ne  lui  suppose  l'intention  d'a- 
voir voulu  faire  croire  qu'il  exislait  des  lois 
qui  accordaient  aux  communes  le  droit  dont 
il  entreprenait  de  faire  régler  l'exercice. 

Les  cimetières  sont  du  nombre  des  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  peuvent  pas  élre  acquis 
par  prescriplion  tant  qu'ils  restent  ce  qu'ils 
sont,  c'est-à-dire  tant  qu'ils  n'ont  pas  changé 
de  destination.  (Codeciv.,  2226. Cour  decass., 
10  janv.  1844.)  — C'est  devant  les  tribunaux 
que  doit  être  portée  la  question  de  propriété 
des  cimetières  entre  la  fabrique  et  la  com- 
mune. (Décis.  min.,  9  nov.  1844..) 

4"  De  l'entretien  des  cimetières. 

Par  son  décret  du  23  prairial  an  XII  (12 
juin  1804),  le  premier  consul  accordait  aux 
fabriques  le  droit  de  faire  toutes  les  fourni- 
tures nécessaires  pour  les  enterrements,  et 
décidait  en  même  temps  que  l'emploi  des 
sommes  provenant  de  l'exercice  de  ce  droit 
serait  consacré  à  l'entretien  des  églises,  des 
lieux  d'inhumation  et  au  payement  des  des- 
servants, se  réservant  d'en  faire  et  d'en  ré- 
gler la  réparlition  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  cultes  et  d'après  l'avis  des  évéques 
et  des  préfets.  (Art.  22  et  23.)  — L'entretien 
des  cimetières  fut  donc  alors  exclusive- 
ment confié  aux  fabriques.  L'autorité  muni- 
cipale n'était  même  pas  appelée  à  donner  son 
avis,  quoique,  d'après  l'article  22  du  même 
décret  ,  les  fabriques  et  les  consistoires  fus- 
sent, placés  alors  sous  la  surveillance  des 
autorités  civiles. 

Le  décret  du  18  mai  1806  modifia  sous  ce 
rapport,  mais  pour  les  grandes  villes  seule- 
ment, cette  disposition.  «  Dans  les  commu- 
nes populeuses,  y  est-il  dit,  où  l'éloignement 
des  cimetières  rend  le  transport  coûteux,  et  où 
il  est  fait  avec  des  voitures,  les  autorités  mu- 
nicipales, de  concert  avec  les  fabriques,  fe- 
ront adjuger  aux  enchères  l'entreprise  de 
ce  transport,  des  travaux  nécessaires  à  l'in- 
humation et  de  l'entretien  des  cimetières.  » 
(Art.  10.)  —  Par  conséquent,  si,  dans  les 
grandes  communes,  dans  celles  où  le  trans- 
port des  morts  se  fait  avec  des  voitures  et  de- 
vient coûleux,  les  fabriques  devaient  se  con- 
certer avec  les  autorités  municipales  pour 
faire  adjuger  aux  enchères  l'entretien  des  ci- 
metières, les  choses,  par  rapport  aux  autres 
cimetières,  restaient  dans  l'étal  où  elles 
avaient  été  mises  par  le  décret  précédent. 

H  est  à  remarquer  que  ces  communes  po- 
puleuses, au  premier  rang  desquelles  se 
trouvait  Paris,  étaient  précisément  celles  où 


les  paroisses,  laissant  les  choses  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  depuis  plusieurs  an- 
nées, portaient  leurs  morts  à  des  cimetières 
communs  ouverts  à  toutes  les  commu- 
nions, et  par  cette  raison  n'appartenant  à 
aucune  paroisse.  —  L'Empereur  voulait 
donc  que,  même  dans  ce  cas,  l'entretien  du 
cimetière  fût  fait  de  concert  par  la  fabrique 
et  la  commune,  et  c'était  à  une  époque  où  le 
droit  de  posséder  n'avait  pas  encore  été  re- 
connu aux  fabriques. — Le  jour  où  il  leur  re- 
connut ce  droit,  l'Empereur  mit  à  leur  charge 
l'entretien  des  cimetières,  comme  celui  des 
églises  et  des  presbytères  (Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  37),  éliminant  complètement  la  com- 
mune. (Décret  du  5  janv.  1813.) 

Malheureusement  les  fabriques,  au  lieu 
de  voir  dans  cette  élimination  une  recon- 
naissance de  leurs  droits,  n'y  ont  vu  qu'une 
dépense  à  faire,  et  par  leur  sotte  indifférence, 
peut-être  même  par  leur  coupable  négli- 
gence, ont  favorisé  les  vues  de  l'administra- 
tion civile,  qui,  cherchant  à  établir  les  pré- 
tentions qu'elleélève  au  sujet  des  cimetières, 
a  fait  mettre  dans  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur 
l'organisation  des  communes,  «  la  clôture 
des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  transla- 
tion, »  au  nombre  des  dépenses  communales 
obligatoires. 

Ce  serait  donc  exclusivement  à  la  charge 
des  communes  que  se  trouverait  maintenant 
l'entretien  des  cimetières  paroissiaux  ,  ainsi 
que  le  décide  le  Journal  des  Fabriques  (T.  4, 
p.  123  ),  et  que  le  dit  dans  son  Rituel  Mgr 
î'évêque  de  Belley  (T.  I ,  p.  548)  ;  ce  qui 
trancherait  la  difficulté  élevée  au  sujet  de 
leur  possession  ,  en  faisant  le  contraire  de 
ce  que  Napoléon  avait  eu  le  dessein  de  faire, 
c'est-à-dire  en  mettant  les  fabriques  complè- 
tement à  l'écart.  —  Nous  pensons  qu'il  no 
faut  pas  accepter  cette  disposition.  Ceux  qui 
ont  fait  cette  loi  avaient  sous  les  yeux  les 
cimetières  de  Paris  ,  qui  tous  sont  des  pro- 
priétés communales  ,  dont  aucun  n'est  ni  ne 
peut  devenir  cimetière  catholique.  Ils  ne 
savaient  pas  que  ,  d'après  les  canons  ecclé- 
siastiques, qu'il  n'est  au  pouvoir  ni  de  l'Etat 
ni  du  clergé  de  Paris  de  modifier  ou  de 
changer  ,  chaque  paroisse  catholique  doit 
avoir  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ,  un 
cimetière  exclusivement  destiné  à  l'inhuma- 
tion des  fidèles  ;  que  ce  cimetière  ,  consacré 
par  des  prières  ,  des  cérémonies  et  des  béné- 
dictions particulières  ,  est  une  dépendance 
et  comme  une  partie  indispensable  de  l'Egli- 
se ;  que  les  lois  anciennes  de  France  l'avaient 
reconnu  ,  et  qu'aucune  loi  moderne  n'a  en- 
core établi  le  contraire.  Leur  intention  ne 
pouvait  donc  pas  être  d'enlever  aux  parois- 
ses des  droits  reconnus  et  garantis  par  notre 
Constitution.  Il  faut  supposer  qu'ils  n'ont  eu 
en  vue  que  les  cimetières  communaux  pro- 
prement dit,  ceux  qui  n'appartenant  à 
aucun  culte  sont  nécessairement  des  pro- 
priétés communales. 

Le  ministre  de  l'intérieur  l'a  entendu  au- 
trement, et  a  décidé  que  les  dépenses  d'en- 
tretien des  cimetières  étaient  une  des  charges 
de  la  fabrique,  et  que  ce  n'était  qu'en  cas 
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d'insuffisance  de  leurs  revenus  que  les  com- 
munes devaient  être  appelées  subsidiaire- 
ment  à  y  pourvoir,  ce  qui  résulte  d'ailleurs 
du  décret  du  23  prairial  an  XII.  (Lettre  du 
23  mai  1838.)  —  Nous  sommes  convaincu 
qu'il  donne  une  fausse  interprétation  à  la  loi 
du  18  juillet  1837,  qui,  ayant  déjà  parlé  des 
charges  de  la  commune  par  rapport  à  la  fa- 
brique, dans  le  n°  14  de  l'article  30,  n'aurait 
pas  mis,  au  n"  17  du  même  article,  la  clôture 
des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  trans- 
lation, au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
de  la  commune  ,  si  elle  avait  voulu  que  la 
commune  n'en  fût  chargée  que  subsidiaire- 
ment,  et  surtout  n'aurait  pas  joint  les  dé- 
penses de  clôture  et  d'entretien  à  celles  de 
translation,  qui  sont  incontestablement  une 
charge  communale.  Mais  nous  abondons 
dans  son  sens  pour  ce  qui  regarde  les  cime- 
tières paroissiaux,  et  nous  conseillons  vive- 
ment aux  fabriques  d'en  conserver  l'entre- 
tien, sans  quoi  elles  se  trouveraient  par  le 
fait  complètement  dépossédées  ,  et  bientôt, 
nous  le  leur  répétons  à  l'occasion  de  cette 
lettre  du  ministre,  on  trouverait  le  moyen  de 
les  priver  d'une  partie  de  leurs  ressources. 

Peu  importe  que  le  cimetière  ait  été  acquis 
par  la  commune,  ou  se  trouve  être  de  ceux 
dont  les  fabriques  peuvent  revendiquer  la 
propriété.  Le  cimetière  acquis  par  la  com- 
mune suit  le  sort  de  l'église  et  du  presbytère. 

11  devient,  sinon  propriété  absolue,  du  moins 
possession  libre  et  entière  de  la  fabrique, 
pour  l'usage  de  qui  l'acquisition  en  a  été 
faite. 

Il  va  sans  dire  que  l'entretien  des  cimetières 
particuliers  est  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
sont  les  propriétaires. 

5°  Des  produits  des  cimetières. 

Selon  Merlin  (Répertoire,  Cimetière,  n°5), 
les  produits  des  cimetières  appartiendraient 
aux  communes,  et  non  pas  aux  fabriques. — 
Desgodcts,  dans  ses  Notes  sur  le  traité  de 
Gôupy,  intitulé  :  Lois  des  bâtiments  suivant 
la  coutume  de  Paris,  dit  que  les  habitants 
ont  l'ouverture  de  la  terre  et  jouissent  des 
fruits  et  herbes  des  cimetières.  (Pag.  537.) 

En  faisant  des  produits  spontanés  des  ci- 
metières un  des  articles  qui  constituent  le 
revenu  des  fabriques,  le  décret  impérial  du 
30  décembre  1809,  art.  30,  a  voulu,  ce  nous 
semble,  décider  le  contraire. 

L'usage  a  toujours  été  de  ne  cultiver  en 
aucune  façon  les  cimetières,  de  ne  point  les 
ensemencer,  et  de  ne  rien  y  planter  qui  soit 
de  nature  à  fournir  un  produit.  Le  décret  du 

12  juin  1804,  qui  ordonne,  art.  3,  d'y  faire 
des  plantations,  en  prenant  des  précautions 
pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air, 
a  \oulu  appliquer  des  conseils  qui  avaient 
été  donnés  à  ce  sujet  dans  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité, et  nullement  fournir  l'occasion  de 
rendre  les  terrains  du  cimetière  productifs. — 
Par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  dans  les 
cimetières  que  des  productions  spontanées. 
—  La  production  qui  provient  des  arbres 
plantés  en  exécution  du  décret  du  12  juin 
1804  ,  est  de  ce  genre;  car  elle  ne  consiste 


qu'en  bois  mort  et  peut-être  en  quelques  éla 
gages  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  passer 
pour  productions  amenées  par  l'industrie  des 
hommes. 

N'épiloguons  pas  mal  à  propos,  comme 
l'ont  fait  sans  raison  quelques  jurisconsultes, 
qui  ont  voulu  établir  une  distinction  entre 
les  arbres  qui  viennent  naturellement  dans 
le  cimetière  et  ceux  que  l'on  y  a  plantés  uni- 
quement dans  des  vues  de  salubrité,  attri- 
buant les  premiers  à  la  fabrique,  et  les  au- 
tres à  la  commune,  distinction  puérile  et  qui 
mènerait  à  dire  le  contraire  de  ce  que  le  lé- 
gislateur avait  dans  sa  pensée.  Voy.  Arbres. 
—  D'ailleurs,  on  n'a  pas  pris  garde  que  le 
décret  qui  accorde  aux  fabriques  les  fruits 
spontanés  du  cimetière,  les  charge  exclusive- 
ment de  veiller  à  son  entretien,  qu'il  met  en- 
tièrement à  leur  charge.  (Art.  37.) 

Bonaparte  aurait  donc  voulu  que  les  fabri- 
ques plantassent  elles-mêmes,  dans  les  cime- 
tières et  à  leurs  frais ,  des  arbres  dont  les 
communes  auraient  eu  la  jouissance  et  la 
propriété.  On  ne  fait  des  suppositions  de  ce 
genre  que  lorsqu'on  ne  réfléchit  pas.  — 
Ainsi,  au  lieu  de  dire,  avec  M.  Dalloz,  que 
les  fabriques  n'ont  droit  qu'aux  fruits  et  aux 
herbes  qui  viennent  spontanément  dans  les 
cimetières,  et  non  aux  arbres,  il  faut  dire, 
au  contraire  :  Les  terrains  du  cimetière  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  dans  aucun  cas  des 
terrains  d'exploitation.  Si  donc  ils  donnent 
quelque  produit,  te  produit,  quelle  qu'en 
soit  la  cause  première  et  la  nature,  ne  peut 
être  qu'un  produit  spontané  qui  appartient 
aux  fabriques. 

«  Le  ministre  des  cultes  ayant  fait  connaî- 
tre que,  d'après  les  lois  et  décrets  concernant 
les  cimetières,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres 
produits  des  terrains  que  des  produits  spon- 
tanés ,  dont  le  décret  du  30  décembre  1809 
attribue  le  revenu  aux  fabriques,  il  n'y  a 
lieu  d'inscrire  aucune  somme  en  recette  dans 
les  budgets  des  villes  pour  cet  objet,  »  por- 
tent les  instructions  données  aux  préfets 
le  14  avril  1812  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

C'est  donc  à  la  fabrique  seule  que  revien- 
nent les  productions  du  cimetière,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient. 

6°  Des  concessions  de  terrains. 

On  ne  peut  pas  considérer  le  bénéfice  ré- 
sultant des  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  comme  une  production  du  terrain. 
C'est  plutôt  un  impôt  mis  sur  le  désir  qu'ont 
les  hommes  d'assurer  la  conservation  de 
leurs  restes,  ou  sur  la  vanité  de  laisser  quel- 
que part  un  souvenir  de  leur  passage  sur  la 
terre.  Le  gouvernement  ne  l'entend  pas  au- 
trement. (  Cire,  min.,  20  juill.  1841.)  —  Le 
décret  du  23  prairial  an  Xll  (24  juin  1804  ) , 
qui  autorisa  ces  sortes  de  concessions  (  Art. 
10)  ,  les  avait  sagement  limitées  ,  et  n'avait 
permis  de  les  accorder  qu'à  ceux  qui  offri- 
raient de  faire  des  fondations  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres  ou  des  hôpitaux,  in- 
dépendamment d'une  somme  donnée  à  la 
commune,  et  seulement  lorsque  ces  fonda- 
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lions  ou  donations  auraient  été  autorisées 
par  le  gouvernement  dans  les  formes  accou- 
tumées, sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
et  la  proposition  des  préfets.  (Art.  11.) 

Cette  disposition  législative,  dontlasagessc 
devrait  être  de  jour  en  jour  mieux  comprise, 
n'a  pas  été  abrogée  ;  mais  ce  qui  csl  plus 
fâcheux  ,  elle  n'a  jamais  été  exécutée  ,  et 
l'ordonnance  royale  du  G  décembre  1843  , 
rendue  en  exécution  de  lois  étrangères  à  la 
matière  ,  consacre  cette  violation  ,  tout  en 
paraissant  vouloir  régler  l'exécution  du  dé- 
cret. (Art.  3.)  Voy.  Concessions.  Voy.  aussi 
Inscriptions,  Monuments. 

Une  difûculté  se  présenta  en  1834.  Des 
terrains  avaient  été  donnés  à  la  fabrique  de 
Talence  pour  servir  de  cimetière  ,  avec  la 
condition  expresse  qu'elle  profiterait  seule 
des  concessions.  —  Le  ministre  décida  que 
la  fabrique  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des 
concessions.  (Lettre  du  11  août  1834.) 

A  l'occasion  du  projet  de  tarif  des  conces- 
sions, proposé  par  la  ville  de  Lagny,  le  con- 
seil d'Etat,  comité  de  l'intérieur,  a  été  d'avis 
(10  fév.  1833)  qu'on  ne  pourrait  soumettre 
les  individus  non  domiciliés  à  payer  un  prix 
plus  élevé  que  les  habitants;  qu'une  sem- 
blable inégalité  dans  le  tarif  des  concessions 
serait  aussi  injuste  qu'inusitée.  «J'ajouterai, 
dit  le  préfet  de  la  Seine  ,  après  avoir  rap- 
porté cet  avis ,  que  le  même  principe  est 
applicable  à  toutes  les  taxes  municipales.  » 
(Cire,  2(>juill.  1845.) 

Enfin,  la  loi  du  20  juillet  1837  pour  la  fixa- 
tion du  budget  des  recettes,  porte  (  Art.  17): 
«  Continuera  d'être  faite  pour  1838,  au  profit 
des  communes,  la  perception  des  droits  d'in- 
humation et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières.  »  Elle  cite  les  décrets  organi- 
ques du  23  prairial  an  XII  et  18  août  1811. 
La  même  disposition  est  reproduite  dans  les 
lois  subséquentes. 

7°  De  la  police  des  cimetières. 

«  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  commnnes  ,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  particuliers  ,  seront  soumis  à 
l'autorité ,  police  et  surveillance  des  admi- 
nistrations municipales.»  Décret  du  23  prai- 
rial an  XII  (  12  juin  1804  ) ,  a.  16.  —  «  Les 
autorités  locales  sont  spécialement  chargées 
de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règle- 
menls  qui  prohibent  les  exhumations  non 
autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  com- 
mette dans  les  lieux  de  sépulture  aucun 
désordre,  ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte 
contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des 
morts.  »(Ib.,  a.  17.) 

Les  autorités  locales  reconnues  par  la  loi 
sont  civiles,  ou  militaires,  ou  religieuses.  On 
peut  distinguer  aussi  des  autorités  locales 
mixtes,  comme  sont  les  fabriques  qui  tien- 
nent leurs  pouvoirs  partie  de  l'Etat  et  partie 
de  l'Eglise.  —  Le  maire  ,  l'adjoint  ,  le  com- 
missaire de  police,  peuvent,  commo  officiers 
municipaux,  exiger  que  les  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  de  police  relatifs 
à  l'inhumation  soient  observés  ;  mais  ils  ne 
peuvent  prendre  d'eux-mêmes  aucune  déci- 


sion pour  les  faire  exécuter  :  ceci  regarde 
l'administration  municipale.  Il  faut  une  déli- 
bération du  conseil.  —  Le  conseil,  dans  l'in- 
térêt de  la  commune,  avise  aux  moyens  qui 
lui  paraissent  le  plus  convenables  de  mettre 
à  exécution  les  actes  législatifs  relatifs  à  cet 
objet.  —  Il  lui  est  défendu  de  rien  changer 
aux  dispositions  que  le  législateur  ou  l'au- 
torité supérieure  ont  jugé  convenable  de 
prendre;  il  ne  peut  que  régler  la  manière  de 
les  mettre  à  exécution ,  et  prendre  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher 
qu'elles  ne  soient  éludées. 

L'autorité  locale  doit  respecter  et  faire, 
respecter  les  lois,  et  veiller  à  la  conserva- 
tion des  droits  de  chacun.  —  Là  où  chaque 
culte  a  un  cimetière  particulier,  elle  ne  do-i» 
pas  souffrir  qu'un  homme  appartenant  à  un 
culte  soit  inhumé  dans  le  cimetière  apparte- 
nant à  un  autre  culte  ,  sans  l'autorisation  du 
conseil  chargé  des  intérêts  de  ce  culte. 

Les  cimetières  catholiques  proprement 
dits  sont  divisés  en  deux  portions,  l'une  qui 
est  bénite  et  dans  laquelle  on  ne  peut  inhu- 
mer ,  d'après  les  canons ,  que  ceux  qui  sont 
morts  dans  la  communion  de  l'Eglise  ; 
l'autre  non  bénite,  dans  laquelle  sont  inhu- 
més les  enfants  morts  sans  baptême,  les  ex- 
communiés et  ceux  auxquels  les  canons  re- 
fusent la  sépulture  ecclésiastique.  L'autorité 
civile  ne  doit  pas  s'opposer  à  ce  que  cette 
subdivision  soit  faite.  (Avis  du  comité  de 
Vint.,  29  avr.  1831.)— Un  maire  qui,  en  sui- 
vante conseil  qui  lui  est  donné  par  l'auteur 
de  l'article  sur  la  police  des  cultes  ,  inséré 
dans  le  Journal  des  Communes  (  1"  année. 
1828,  2°  part.,  p.  i>8  et  29),  ferait  inhumer  mi 
terre  sainte  un  chrétien  auquel  l'Eglise  n'a 
pu  accorder  ses  prières,  au  lieu  de  faire  ob- 
server la  loi,  ainsi  que  le  prétend  ce  juris- 
consulte, fort  peu  instruit  des  usages  reli- 
gieux, la  violerait ,  puisqu'il  imposerait  da 
vive  force  à  un  culte  ce  que  ce  culte  ne  veut 
pas  et  ne  peut  pas  faire.  L'autorité  ecclésias- 
tique devrait,  en  cette  circonstance,  réclamer 
vivement  et  recourir  au  conseil  d'Etal,  pour 
faire  déclarer  abusive  la  conduite  de  l'offi- 
cier municipal,  et  obtenir  une  ordonnance 
qui  en  empêche  le  renouvellement. 

C'est  entendre  d'une  manière  bien  étrange 
le  respect  dû  au  tombeau  ,  que  de  vouloir 
inhumer  de  vive  force ,  dans  la  partie  du  ci- 
metière réservée  par  l'Eglise  à  ceux  qui 
meurent  dans  la  paix  du  Seigneur,  ceux  qui 
se  sont  séparés  d'elle  ,  ou  qui  par  leur  con- 
duite ont  mérité  d'en  être  séparés.  Qu'est 
donc  devenue  la  liberté  de  conscience?  Con- 
seillez aux  maires  de  faire  établir  un  cime- 
tière particulier  pour  ceux  que  l'Eglise  ne 
veut  pas  admettre,  si  le  lieu  qui  leur  csl  des- 
tiné ne  vous  convient  pas  ;  mais  vous,  hom- 
mes de  loi,  n'invitez  aucun  homme  à  se  faire 
inhumer  de  vive  force  dans  un  cimetière  où 
il  u'a  pas  le  droit  d'élre  inhumé,  ou  bien  dé- 
cidez que  le  culte  catholique  sera  librement 
exercé  en  France,  à  la  condition  de  ne  faire 
que  ce  qu'il  vous  plaira  à  vous,  à  vos  amis 
et  aux  amis  de  vos  amis  d'ordonner 

M.  Davesue  pense,  et  d'après  lui  le  miiiis- 
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1ère  l'aurait  ainsi  décidé  ,  que  l'administra- 
tion ne  pourrait  pas  étendre  aux  suicidés, 
duellistes,  etc.,  la  mesure  prise  à  l'égard  des 
enfants  morts  sans  baptême,  parce  que  la 
mesure  qui  les  séparerait  de  leurs  coreli- 
gionnaires ne  pourrait  être  considérée  que 
comme  une  punition  publique.  {Pag.  154.) 

8°  Décisions  relatives  à  la  police  des  cimetières. 

Les  lois, décretset  ordonnances  relatifs  à  la 
police  des  cimetières  ont  pour  objet  on  le  ci- 
metière lui-même,  ouïes  convois,  cérémonies 
et  pompes  funèbres,  ou  les  inhumations  qui 
sont  faites  dans  le  cimetière,  ou  les  tombeaux. 

1.  Par  rapport  au  cimetière,  il  a  été  ordon- 
né :  1°  qu'on  ne  fera  désormais  aucune  inhu- 
mation dans  les  églises,  temples,  synagogues, 
hôpitaux,  chapelles  publiques,  et  générale- 
ment dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés, 
où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célé- 
bration de  leur  culte,  ni  dans  l'enceinte  des 
villes  et  bourgs.  Décret  du 23 prairial  anXU 
(12  juin  1804),  a.  1.  Voy.  Inhumation. — 
Contrairement  à  celte  décision,  le  décret  im- 
périal du  20  février  1806  affecta  l'église  de 
Saint-Denis  à  la  sépulture  des  empereurs 
[Art.i],  et  celle  de  Sainte-Geneviève  (daus 
Paris)  à  la  sépulture  des  grands  dignitaires, 
(Ses  grands  officiers  de  l'Empire  et  de  la 
Couronne,  des  sénateurs,  des  grands  offi- 
ciers de  la  Légion  d'honneur,  etc.  {Art. H)  , 
prérogative  qu'un  décret  du  26  mars  1811 
clendit  aux  cardinaux.  —  2°  Que  les  cime- 
lières  des  villes  et  bourgs  seront  transpor- 
tés à  la  dislance  de  35  à  40  mètres  au  moins 
de  leur  enceinte  {Décret  du  12  juin  1S04,  a. 
2),  et  que  l'obligation  de  le  placer  à  35  mè- 
tresau  moins  de  i'enceintedesvilles  et  bourgs 
n'empêche  nullement  qu'on  ne  puisse  le  pla- 
cer à  une  moindre  distance  des  maisons  ou 
habitations  qui  sont  en  dehors  de  l'enceinte 
ou  des  masses  d'habitations.  {Ord.  en  cons. 
d'Etat,  13  nov.  1835.)  —  3°  Que  nul  ne  pour- 
ra sans  autorisation  élever  aucune  habita- 
tion, ni  creuser  aucun  puits  à  moins  de  100 
mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes,  en  vertu  des  lois  et  rè- 
glements ;  que  les  bâtiments  existants  ne 
pourront  être  restaurés  ni  augmentés  sans 
autorisation,  et  que  les  puits  pourront,  après 
visite  contradictoire  d'experts,  être  comblés, 
en  vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  départe- 
ment, sur  la  demande  de  la  police  locale;  ce 
qui  renferme,  ce  semble,  une  modification  de 
ï'arlicleprécédent,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
le  minisire,  dans  sa  circulaire  du  20  juillet 
1841.  —  4°  Qu'il  pourra  en  être  de  même 
de  ceux  de  toutes  les  autres  communes  du 
royaume  {Ord.  ro.y.  du  6  déc.  1843,  a.  1.)  — 
5°  Que  la  translation,  dans  ce  dernier  cas, 
sera  ordonnée  par  le  préfet,  le  conseil  mu- 
nicipal entendu,  lorsqu'elle  deviendra  néces- 
su\re.{Décretdu  7  ma»;sl808,  a.  1,  2.) — 6  Que 
le  préfet  déterminera  également  le  nouvel 
emplacement  du  cimetière,  sur  l'avis  du  con- 
seil municipal,  et  après  enquête  de  commodo 
etincommodv.  (Arl.%.) — 7*  Que  les  communes 
qui  seront  obligées  d'abandonner  leurs  ci- 
metières et  de  s'en  procurer  de   nouveaux 


hors  de  l'enceinte  de  leurs  habitations  pour- 
ront, sans  autre  autorisation  que  celle  qui 
leur  esl  accordée  par  la  déclaration  du  10 
mars  1770,  acquérir  les  terrains  qui  leur 
seront  nécessaires,  en  remplissant  les  forma- 
lités voulues  par  l'arrêté  du  7  germinal  an  X. 
{Décret  du  l<2juin  1804,  a.  7.)  —  8°  Que  l'on 
choisira  de  préférence  pour  l'emplacement 
des  cimetières  les  terrains  les  plus  élevés  el 
exposés  au  nord,  {lb.,  a.  3.)  —  9°  Que  ces 
terrains  seront  cinq  fois  plus  étendus  que 
l'espace  nécessaire  pour  y  déposer  le  nombre 
présumé  de  morts  qui  peuvent  y  être  enter- 
rés chaque  année,  {lb.,  a.  C.)  —  10'  Qu'ils 
seront  environnés  de  murs  de  2  mètres  au 
moins  d'élévation  {lb.),  et  fermés  à  même 
hauteur.  —  11°  Que  l'on  y  fera  des  planta- 
tions, en  prenant  les  précautions  convenables 
pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air. 
(lb.)  —  12°  Que,  aussitôt  que  les  nouveaux 
emplacements  seront  disposés  à  recevoir 
les  inhumations,  les  cimelières  existants  se- 
ront fermés  el  resteront  dans  l'état  où  ils 
se  trouveront,  sans  que  l'on  puisse  en  faire 
usage  pendant  cinq  ans.  (76.,  a.  8.)  — 
13°  Que, à  partir  de  celle  époque,  les  terrains 
pourront  eu  être  affermés  par  les  commu- 
nes auxquelles  ils  appartiennent,  mais  à  con- 
dition qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés,  sans 
qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou 
fondation  pour  des  constructions  de  bâti- 
ments, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, [lb.,  a.  9.)  —  14°  Que,  lorsque  l'éten- 
due des  lieux  consacrés  aux  inhumations  le 
permettra,  il  pourra  y  être  fait  des  conces- 
sions de  terrains  aux  personnes  qui  désire- 
ront y  posséder  une  place  distincte  et  séparée, 
pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs 
parents  ou  successeurs,  et  y  conslruire  des 
cavenux,  monumenls  on  tombeaux,  {lb., 
a.  10.)  —  15°  Que  ces  concessiuns  néanmoins 
ne  seront  accordées  qu'à  ceux  qui  offri- 
ront de  faire  des  fondations  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux,  indé- 
pendamment d'une  somme  qui  sera  donnée 
à  la  commune,  et  lorsque  ces  fondations  ou 
donations  auront  été  aulorisées  par  le  gou- 
vernement dans  les  formes  accoutumées,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  la  propo- 
sition des  préfets,  (lb.  a.  11.)  —  16°  Que 
toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa 
propriété,  pourvu  que  celte  propriété  soit 
hors  el  à  la  dislance  prescrite  de  l'enceinte 
des  villes  et  bourgs,  (lb.,  a.  14.)  —  17° 
Que,  dans  les  communes  où  l'on  professe 
plusieurs  cultes,  chaque  culte  aura  un  lieu 
d'inhumation  particulier,  el  que,  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le 
partagera  par  des  murs,  haies  ou  fossés, 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  diffé- 
rents, avec  une  entrée  particulière  pour  cha- 
cune, el  en  proportionnant  cet  espace  au 
nombre  d'habitants  de  chaque  culte,  {lb., 
a.  15.)  —  18°  Que  l'autorité  civile  doit  demeu- 
rer étrangère  aux  observances  particulières 
aux  différents  cultes;  qu'elle  ne  doit  pas 
s'opposer  à  ce  que,  dans  l'enceinte  réservée 
à  chacun  d'eux,  on  observe  les  régies  qui 
peuvent  exiger  quelques  distinctions  à  faire 


883 


CHU 


entre  les  sépultures,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  motis  sans  baptême. 
(Cons.  d'Et.,  comité  de  Vint.,  29  avr.  1831.) 
—  19°  Que  les  autorités  locales  sont  spé- 
cialement chargées  d'empêcher  qu'il  ne  se 
rommette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun 
désordre,  qu'on  n'y  laisse  pas  paître  les  ani- 
maux, qu'on  n'y  fasse  aucune  œuvre  servile, 
qu'on  n'y  commette  aucune  indécence,  qu'on 
n'y  jolie  aucune  espèce  d'immondices,  qu'on 
n'y  tienne  aucune  assemblée  profane  (Pari,  de 
Paris,  arr.,  4  août  il'tâ;  de  Rennes,  14  mai 
iii-22.  Cons.  d'Etat,  arr.,  2  juin  1614)  ;  qu'on 
ne  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  res- 
pect, dû  à  la  mémoire  des  morts  (Ib.,  a.  17. 
Cire.  27  juin  1804);  que  les  fossoyeurs  n'en- 
lèvent pas  les  draps  on  linceuls  dans  lesquels 
les  morts  auront  été  ensevelis.  (Cire.)  —  20° 
Que  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de 
violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures 
soit  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an  et  de  16  francs  à  200  francs 
d'amende,  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à 
celui-ci.  (Code pénal,  a.  360.)  Voy. Violation 
des  tombeaux. — 21u  Que  la  propriété  des 
cimetières  appartenant  aux  communes  et 
la  police  au  maire,  toutes  les  décisions  qui 
s'y  rapportent  doivent  régulièrement  émaner, 
non  du  ministère  des  cuites,  mais  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  (Cens.  d'Etat,  avis  du  10 
août  1841.) 

Une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat , 
le  13  novembre  1835,  décide  que,  de  ce  que 
les  cimetières  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
une  distance  d'au  moins  35  mètres  de  l'en- 
ceinte des  villes,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'on  doive  le  placer  à  cette  distance  des 
maisons  ou  habitations  placées  en  dehors  de 
l'enceinte,  c'est-à-dire  des  masses  d'habita- 
tions qui  constituent  la  ville. 

Les  servitudes  légales,  les  dépréciations 
de  valeur  qui  résultent  de  l'établissi  mentd'uu 
cimetière  ne  constituent  pas  un  fait  domma- 
geable dans  le  sens  de  l'article  1382  du  Code 
civil;  cela  est  évident,  et  nous  n'en  aurions 
pas  fait  la  remarque,  si  d'autres  n'avaient 
cru  qu'il  était  convenable  de  le  faire. 

L'ordonnance  qui  prescrit  l'agrandissement 
d'un  cimetière  et  en  arrête  l'emplacement  et 
les  limites,  ne  peut  être  modifiée  par  une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Un 
maire  peut  défendre  à  un  citoyen  de  conti- 
nuer les  travaux  de  construction  par  lui 
commencés  sur  le  terrain  d'un  ancien  cime- 
tière, en  vertu  d'un  alignement  que  ce  maire 
lui  avait  précédemment  accordé.  En  cousé- 
q'uencc,  la  contravention  à  cet  ordre  de  l'au- 
torité municipale  doit  être  punie  de  la  peine 
pi  ononcéo  par  l'article  471,  n°  15,  du  Code 
pénal.  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  police  de 
Sainl-Etienne,  confirmé  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  même  ville,  et  maintenu  par 
la  Cour  de  cassation  le  25  nov.1837. 

Le  ministère  a  décidé  que  la  séparation 
dans  le  cimetière  communal  n'était  de  ri- 
gueur que  dans  les  communes  où,  comme 
l'énonce  le  décret ,  il  y  a  réellement  pro- 
fession publique  de  cultes  différents  j  mais 
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qu'il  n'y  a  pas  nécessite  d'établir  m  cime- 
tière particulier  pour  un  ou  plusieurs  protes- 
tants isolés  qui  habiteraient  une  commune. 
(Cire,  min.,  20  août  1838.)  —  L'article  J»rj 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dii  à  ce  pro- 
pos M.  Vuillefroy,  a  statué,  non  pas  dans  un 
intérêt  religieux  catholique  ,  protestant  ou 
juif,  mais  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  — 
«  li  suffit,  ajoute  le  minisire  dans  sa  circu  • 
laire  du  10  août  1838,  que  la  loi  n'interdise 
pas  une  subdivision,  pour  que  l'administra- 
tif u  qui  a  la  police  des  cimetières  et  peut  les 
disposer  suivant  les  besoins  et  les  usages,  se 
fasse  un  devoir  d'avoir  égard  au  désir  des 
autorités  religieuses  ,  lorsqu'elle  croit  que 
leur  désir  peut  se  concilier  avec  les  habitu- 
des et  les  intérêts  des  populations.  Mais  c'est 
à  la  discrétion  de  l'administration  que  la  loi 
a  laissé  la  décision  en  pareil  cas  ;  elle  n'a 
conféré  aucun  droit  à  l'autorité  ecclésiasti- 
que. Il  a  décidé,  de  plus,  que  toute  autre  sé- 
paration que  celle  qui  serait  fondée  sur  la 
différence  des  religions  entre  les  individus 
défunts,  ou  sur  un  autre  fait  que  celui  de  la 
qualité  de  catholique  ou  de  non-catholique, 
ne  doit  jamais  être  autorisée.  (Décis.,  8  mars 
1838,  2  août  1838.) 

11.  Pour  ce  qui  est  des  convois,  cérémonies 
et  pompes  funèbres,  un  décret  impérial  du  1S 
mars  J806  a  décidé,  1°  que  le  mode  le  plus 
convenable  pour  le  transport  des  corps 
sera  réglé  par  les  préfets  et  les  conseils  mu- 
nicipaux. (Art.  9.)  Voy.  Transport  des 
comps.  —  2"  Que  dans  les  communes  popu- 
leuses, où  l'éloignement  des  cimetières  rend 
le  transport  coûteux  et  où  il  est  fait  avec  des 
voitures,  les  autorités  municipales,  de  con- 
cert avec  les  fabriques,  feront  adjuger  aux 
enchères  l'entreprise  de  ce  transport,  des  tra- 
vaux nécessaires  à  l'inhumation  et  de  l'entre- 
tien des  cimetières.  (Art.  10.)  —  3°  Que  le 
transport  des  morts  indigents  sera  fait  gra- 
tuitement et  décemment.  (Art.  11.)  —  4°  Que 
tout  autre  transport  serait  assujetti  à  une 
taxe  fixe.  (Ib.)  —  5"  Que  les  familles  qui 
voudront  ajouler  quelque  pompe  à  ce  trans- 
port traiteront  avec  l'entrepreneur,  suivant 
un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet.  (Ib.)  — 
6  Que  les  règlements  et  marchés  qui  fixeront 
celte  taxe  et  le  tarif  seront  délibérés  par  les 
conseils  municipaux,  soumis  ensuite,  avec 
l'avis  du  préfet,  à  l'approbation  du  roi,  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  (Ib.)  —  7°  Qu'il 
sera  interdit ,  dans  ces  règlements  et  mar- 
chés, d'exiger  aucune  surtaxe  pour  les  pré- 
sentations et  stations  à  l'église  ,  toute  per- 
sonne ayant  également  le  droit  d'y  être  pré- 
sentée. (Ib.,  art.  12.)  —  8°  Qu'il  est  défendu 
d'établir  aucun  dépositoire  dans  l'enceinte 
des  villes.  (Ib.,  art.  13.)  11  avait  été  demandé 
à  la  Convention  qu'il  en  fût  établi  neuf  dans 
l'intérieur  de  Paris.  (20  ventôse  an  11.)  —  9" 
Que  les  cérémonies  précédemment  usitées 
pour  les  convois,  suivant  les  différents  cultes, 
seront  rétablies,  et  qu'il  sera  libre  aux  fa- 
milles d'en  régler  la  dépense  selon  leurs 
moyens  et  facultés  ;  mais  que,  hors  de  l'en- 
ceinte <1<  s  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
les  cérémonies  religieuses  ne  seront  permises 
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que  dans  les  communes  où  l'on  ne  pro- 
fesse qu'un  seul-culte,  conformément  à  l'ar- 
ticle 43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Décret 
du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804),  art.  18. 
—  10°  Que  les  frais  et  rétributions  à  payer 
aux  ministres  des  cultes  et  autres  individus 
attachés  aux  églises  et  temples,  tant  pour 
leur  assistance  aux  convois  que  pour  les  ser- 
vices requis  par  les  familles,  seront  réglés 
par  le  gouvernement,  sur  l'avis  des  évêques 
et  des  préfets,  et  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  cultes.  (/6.,  art.  20.)  —  11°  Qu'il 
ne  leur  sera  rien  alloué  pour  leur  assistan- 
ce à  l'inhumation  des  individus  inscrits  au 
rôle  de  indigents.  (76. ,  art.  20.  Décret  du  18 
mat  1806,  art.  4.)  —  12°  Que  l'indigence  se- 
ra constatée  par  un  certificat  de  la  munici- 
palité. (lb.,  art.  4.)  —  13°  Que  si  l'église  se 
trouve  tendue  au  moment  où  arrive  le  con- 
voi de  l'indigent,  elle  restera  tendue  jusqu'à 
la  lin  du  senice  qui  sera  fait  pour  lui.  (II)., 
art.  5.)  —  IV'  Que  les  fabriques  des  églises  et 
les  consistoires  jouiront  seuls  du  droit  de 
fournir  les  voilures,  tentures,  ornements,  et 
de  faire  généralement  toutes  les  fournitures 
quelconques  nécessaires  pour  les  enterre- 
ments et  pour  la  décence  ou  la  pompe  des 
funérailles.  {Ib.,  art.  7.  Décret  du  12  juin 
1804,  art.  22.  Décret  du  30  décembre  ,  art. 
30.)  —  15°  Qu'il  est  expressément  défendu 
à  toutes  autres  personnes,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  d'exercer  le  droit  susmen- 
tionné, sous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 
(Décret  du  12  juin  1804,  art.  24.)— 16°  Que  les 
fabriques  pourront  exercer  ce  droit  par  elles- 
mêmes,  ou  l'affermer,  {lb.) —  17i  Qu'elles 
dresseront  à  cet  effet  des  tarifs  et  des  ta- 
bleaux gradués  par  classe,  lesquels  seront 
communiqués  aux  conseils  municipaux  et 
aux  préfets  pour  y  donner  leur  avis,  et  seront 
soumis,  par  le  ministre  des  cultes,  pour  cha- 
que ville,  à  l'approbation  du  roi,  le  ministre 
de  l'intérieur  devant  transmettre  pareille- 
ment à  cet' égard  les  avis  des  conseils  muni- 
cipaux el  des  préfets.  (Décret  du  18  mai  1806, 
art.  7.)  —  18°  Que,  dans  les  grandes  villes, 
toutes  les  fabriques  se  réuniront  pour  ne 
former  qu'une  seule  entreprise.  (Ib.,  art.  8.) 
—  19°  Que  les  règlements  dressés  sur  cette 
matière  par  les  évêques  seront  soumis  par 
le  ministre  des  cultes  à  l'approbation  du  roi. 
(lb.,  arl.  6.)  —  20°  Que,  dans  les  villes  où  les 
fabriques  ne  font  pas  par  elles-mêmes  les 
fournitures  pour  le  transport  des  morts,  ces 
fournitures  seront  données,  ou  en  régie  in- 
téressée ,  ou  en  entreprise  à  un  seul  régis- 
seur ou  entrepreneur.  (Ib.,  14.)  —  21°  Que 
le  cahier  des  charges  en  sera  proposé  par 
le  conseil  municipal,  d'après  l'avis  de  l'évê- 
que,  et  arrêté  définitivement  par  le  préfet. 
(Ib.,  ait.  14.)  —  22°  Que  les  adjudications 
seront  faites  selon  le  mode  établi  par  les 
•  lois  et  règlements  pour  tous  les  travaux  pu- 
blics. (76.,  art.  15.)  —  23"  Que,  en  cas  de 
contestation  entre  les  autorités  civiles,  les 
entrepreneurs  et  les  fabriques,  sur  les  mar- 
rhê,  existants  ,  il  y  sera  statué  sur  les  rap- 
ports du  ministre  de  l'intérieur  et  de  celui  des 
culles.   (Ib.,  ail.  13.)   —   24°  Que  les  frais 
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d'inhumation,  comme  ceux  de  dernière  ma- 
ladie ,  sont  une  dette  privilégiée  (  Loi  du 
11  brumaire  an  VII  [l"  novembre  1798],  art. 
11) ,  et  donnent  privilège  général  sur  les 
meubles  du  défunt  (Code  civil,  art.  2101) 
comme  sur  le  revenu  de  son  majorât,  si  sa 
succession  est  en  biens  qui  en  constituent 
un.  (Décret  imp.  du  l'r  mars  1808,  arl.  50  et 
suiv.)  — 25°  Que  c'est  une  des  charges  dont 
est  grevée  la  jouissance  des  biens  des  mi- 
neurs. (Code  civil,  art.  385.)  —  2G°  Que,  lors- 
qu'un ministre  de  la  religion  refuse  son  minis- 
tère pour  l'inhumation  du  corps,  le  maire  en 
doit  commettre  un  autre  (Décret  du  23  prai- 
rial an  XII  [12  juin  1804]),  et,  dans  le  cas  où 
il  ne  pourrait  en  commettre  un  autre,  il  doit 
procéder  lui-même  à  l'inhumation.  Cire.  min. 
in  t.,  26  thermidor  an  XII  (14  août  1804). 
III.  Par  rapport  aux  inhumations,  il  a  été 
ordonné,  1°  qu'aucune  inhumation  ne  sera 
faite  sans  une  autorisation  sur  papier  libre 
et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  trans- 
porté auprès  de  la  personne  décédee,  pour 
s'assurer  de  son  décès,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus 
par  les  règlements  de  police  (  Code  civil,  a. 
77.  )  —  2°  Qu'aucun  maire,  adjoint  ou  mem- 
bre d'administration  municipale  ne  doit  souf- 
frir le  transport,  présentation,  dépôt,  inhu- 
mation des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de 
sépulture,  cl  qu'aucune  fabrique  d'églises  et 
consistoires  ou  autres  ayant  droit  de  faire 
les  fournitures  requises  pour  les  funérailles, 
ne  doit  livrer  ces  fournitures,  et  qu'aucun 
curé,  desservant  ou  pasteur  ne  doit  aller 
lever  un  corps  ou  l'accompagner  hors  des 
églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse 
de  l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'é- 
tat civil  pour  l'inhumation,  à  peine  d'être 
poursuivis  comme  contrevenant  aux  lois 
(  Décret  du  4  thermidor  an  XIII  [23  juillet 
1805  ],  a.  1er)  ;  que  les  citoyens  ont  la  fa- 
culté de  faire  transférer  d'un  département 
dans  un  autre  les  corps  de  leurs  parents  ou 
amis,  après  embaumement  et  après  que  l'of- 
ficier public  de  la  commune  aura  dressé  pro- 
cès-verbal de  l'état  du  corps  au  moment  où 
on  l'enferme  dans  la  bière,  et  délivré  ensuite 
son  passeport  motivé  (Cire,  minist.  int.,  14 
août  1804);  que  dans  ce  cas,  lors  de  la  décla- 
ration du  décès,  on  doit  faire  mention  dans 
l'acte  des  intentions  soit  du  décédé,  soitde  sa 
famille  (Ib.)  ;  qu'une  expédition  de  l'acte  de 
décès  et  du  procès-verbal  de  l'état  du  corps 
sera  adressée  aux  frais  des  parents  ou  amis 
du  défunt,  au  maire  du  lieu  où  il  doit  être 
déposé.  (Ib.) — 3°  Que  chaque  inhumation 
aura  lieu  dans  une  fosse  séparée.  (  Décret 
du  23  prairial  an  XII  [12  juillet  1804],  a.  4.  ) 

—  4°  Que  chaque  fosse  qui  sera  ouverte  au- 
ra d'un  mètre  cinq  décimètres  à  deux  mè- 
tres de  profondeur  sur  huit  décimèlres  de 
largeur,  et  sera  ensuite  remplie  de  terre 
bien  foulée.  (Ib.)  —  5°  Que  les  fosses  seront 
distantes  les  unes  îles  autres  de  trois  à  qua- 
tre décimètres  sur  les  côtés,  et  de  trois  à  cinq 
décimètres  à  la  tête  cl  aux  pieds  (Ib.,  a.  5.  ) 

—  5°  Que,  pour  éviter  le  danger  qu'entraîne 
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le  renouvellement  trop  rapproché  des  fosses, 
l'ouverture  des  fosses  pour  de  nouvelles  sé- 
pultures n'aura  lieu  que  de  cinq  années  en 
cinq  années.  (Ib.,  a.  6.)  —  6°  Que  les  auto- 
rités locales  seront  spécialement  chargées 
de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments qui  prohibent  les  exhumations  non 
autorisées  (Ib.,  a.  17.)—  7°  Que  ceux  qui, 
sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  pu- 
blic, dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront 
fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  pu- 
nis de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonne- 
m'ent  et  d'une  amende  de  16  francs  à  50 
francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourront 
être  prévenus  dans  cette  circonstance.  (Code 
pcn.,a.  358.)— 8°Quela  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  règle- 
ments relatifs  aux  inhumations  précipitées. 
(Ib.)— L'auteur  delà  Théorie  duCode  pénalàit 
que  le  simple  fait  de  l'inhumation  précipitée 
ou  faite  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion constitue  une  contravention  matérielle, 
qui  est  punissable  nonobstant  le  défaut  de 
mauvaise  intention,  la  bonne  foi  ou  l'igno- 
rance du  contrevenant  (T.  VI,  p.  394.)  — 
Peu  importe  que  la  personne  défunte  soit 
décédée  de  mort  violente  ou  de  mort  natu- 
relle ;  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  mort-né  ou 
mort  après  sa  naissance.  En  disant  aucune 
inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisa- 
tion de  l'officier  civil,  le  Code  a  voulu  assu- 
jettir, pour  tous  les  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, l'inhumation  d'une  créature  humaine 
à  l'autorisation  de  l'officier  civil.  —  Le 
fœtus  qui  n'est  pas  encore  parvenu  à  sa 
viabilité  peut  être  inhumé  sans  autorisa- 
tion et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  parce 
qu'il  ne  constitue  pas  encore  un  être  formé, 
une  personne  dont  la  loi  puisse  s'occuper. 
—  9"  Que  toute  décision  judiciaire  qui  ac- 
corde à  un  particulier  la  propriété  d'une 
partie  de  dépouille  mortelle  doit  être  exécu- 
tée non-seulement  sans  obstacle,  mais  en- 
core par  les  soins  et  avec  l'appui  de  l'admi- 
nistration, à  l'aide  de  toutes  les  mesures  d'or- 
dre qu'il  lui  appartient  de  prescrire.  —  Elle 
peut  choisir  les  mesures  et  le  moment  les  plus 
favorables,  mais  elle  ne  peut  refuser  son 
concours,  et  un  arrêté  administratif  qui  con- 
tiendrait un  refus  pur  et  simple  d'exécuter 
présenterait,  sous  ce  rapport,  un  excès  de 
pouvoir  et  un  déni  de  justice.  (  Ord.  du  cons. 
d'Etat,  2  avril  1828,  Dépouilles  mortelles.) 
La  Cour  de  cassation ,  après  délibéra- 
tion en  la  chambre  du  conseil,  a  décidé  le  27 
janvier  1832,  que  la  sanction  pénale  du  dé- 
cret du  k  thermidor  an  XIII,  qui  prohibe  à 
tous  curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller 
lever  aucuns  corps  ou  de  les  accompagner 
hors  des  églises  et  temples,  sans  qu'il  leur 
apparaisse  de  l'autorisation  de  l'ofûcier  de 
l'état  civil,  ne  peut  se  trouver  dans  l'article 
358  du  Code  pénal,  qui  prévoit  des  faits  dif- 
férents, et  qui,  ne  parlant  que  de  ceux  qui 
ont  fait  inhumer  un  individu  décédé,  n'a  eu 
en  vue  que  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  à 
l'inhumation,  et  ne  s'applique  pas  aux  cu- 


rés, desservants  et  pasteurs,  qui  ne  font  que 
lever  les  corps  et  les  accompagner  hors  des 
églises  et  temples  ;  qu'il  faut  la  chercher  dans 
les  articles  600  et  606  du  Code  de  brumaire 
an  IV,  lesquels  s'appliquent  à  toutes  les 
contraventions  de  police  qui  ne  sont  pas  tex- 
tuellement punies  par  les  lois  pénales. — Les 
articles  600  et  606  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  cités  par  la  Cour,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  600.  Les  peines  de  simple  police  sont  celles 
qui  consistent  dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ou  au-dessous,  ou  dans  un  em- 
prisonnement qui  n'excède  pas  trois  jours.  —  Elles 
se  prononcent  par  les  tribunaux  de  police. 

Art.  006.  Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les 
circonstances  et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  dé- 
lit, les  peines  qu'il  est  chargé  de  prononcer,  sans 
néanmoins  qu'elles  puissent,  en  aucun  cas,  ni  être 
au-dessous  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  s'éle- 
ver au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ou  de  trois  jours  d'emprisonnement. 

La  Cour  royale  de  Montpellier,  par  un  ar- 
rêt longuement  motivé,  a  jugé  au  contraire, 
le  12  juillet  1841,  que  la  sanction  pénale  du 
décret  du  k  thermidor  an  XIII  se  trouvait 
dans  l'article  358  du  Code  pénal,  prétendant 
que  cet  article,  dans  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, s'applique  évidemment  aux  curés,  et  re- 
jetant la  décision  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  avait  dit  avec  raison  que  cet  article  ne 
concernait  que  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce 
que  l'inhumation  fût  faite. 

Il  est  bien  permis  à  une  Cour  royale  de  se 
méprendre  sur  le  véritable  sens  d'une  loi; 
mais  quand  elle  entreprend  de  réformer  une 
décision  de  la  Cour  de  cassation  délibérée  en 
chambre  du  conseil,  elle  s'expose  à  un  blâme 
sévère,  si  elle  fait  preuve  d'ignorance. 

Le  décret  du  k  thermidor  an  XIII  (23  juil- 
let 1805)  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1er.  11  est  défendu  à  tous  maires,  adjoints  et 
membres  d'administrations  municipales,  de  souffrir 
le  transport,  présentation,  dépôt ,  inhumation  des 
corps,  ni  l'ouverture  des  lieux  de  sépulture;  à  tou- 
tes fabriques  d'églises  et  consistoires ,  ou  autres 
ayant  droit,  de  (aire  les  fournitures  requises  pour  les 
funérailles  ,  de  livrer  lesdites  fournitures  ;  à  tous 
curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller  lever  aucuns 
corps,  ou  de  les  accompagner  hors  des  églises  et 
temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour  l'inhumation, 
à  peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux 
lois. 

Voici  maintenant  l'article  358  du  Code  pé- 
nal : 

Art.  558.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'officier  public,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite, 
auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  pu- 
nis de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  'M  francs  ;  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de 
ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  cir- 
constance. —  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux 
qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhuma- 
tions précipitées. 

Pour  contredire  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation,  et  appliquer  cet  article  au  curé  de 
Mas-Cabardès,  prévenu  d'avoir  présidé  à  deux 
inhumations  sans  s'être  assuré  que  le  maire 
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les  avait  autorisées,  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier a  supposé  que  celui  qui  préside,  celui 
qui  fait  et  celui  qui  fait  faire  n'étaient  qu'une 
seule  et  même  personne;  d'où  elle  a  conclu 
naturellement  qu'en  frappant  celui  qui  fait 
faire  l'inhumation,  la  loi  atteignait  inévita- 
blement celui  qui  y  préside.  —  Or,  il  est  à 
remarquer  que  le  décret  du  4  thermidor 
an  XIII  regarde  exclusivement  ceux  qui  ont 
l'inspection,  l'ordonnance  et  la  direction  de 
l'inhumation,  et  ne  concerne  en  rien  ceux 
qui  la  font  faire. 

L'opération  césarienne ,  faite  sur  un  ca- 
davre avant  l'expiration  des  vingt-quatre 
heures,  à  partir  du  moment  du  décès,  ne 
constitue  pas  le  délit  d'inhumation  précipitée, 
puni  par  l'article  358  du  Code  pénal.  Ainsi 
l'a  soutenu  le  ministère  public  devant  la 
Cour  de  cassation  le  1er  mars  1834.  Voy. 
Opération  césarienne. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Montbrison 
jugea  que  l'infraction  aux  lois  sur  l'inhuma- 
tion ne  résulte  pas  seulement  de  l'inhuma- 
tion qui  serait  faite  quelque  part  que  ce  fût 
sans  l'autorisation  préalablement  exigée , 
mais  encore  dans  les  termes  généraux  de  la 
loi,  de  celle  qui  aurait  été  exécutée  dans  un 
lieu  non-seulement  dépourvu  d'une  affecta- 
tion spéciale,  mais  même  exclu  précisément 
par  l'autorité  et  au  mépris  de  ses  prohibi- 
tions formelles  régulièrement  et  itéralive- 
nicnt  promulguées,  non  attaquées  jusqu'a- 
lors par  les  voies  légales  et  appuyées  de  tous 
les  moyens,  tant  de  persuasion  que  d'auto- 
rité, auxquels  il  avait  été  obstinément  et  scan- 
daleusement résisté,  au  grand  dommage  de  la 
tranquillité  et  de  l'ordre  public,  qui  avaient 
été  gravement  compromis;  et  la  Cour  royale 
de  Lyon,  le  12  décembre  1833,  adoptant  ces 
motifs,  dit  qu'il  avait  été  bien  jugé.  —  Dans 
le  même  jugement,  il  fut  dit  que  le  droit  d'in- 
humer dans  un  caveau  appartenant  à  une 
famille  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que 
le  cimetière  dans  lequel  ce  caveau  est  placé 
n'est  pas  interdit.  —  D'après  les  considérants 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  rendu  le 
12  juillet  1839,  il  suffit  qu'il  ait  été  demandé 
au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  le 
défunt  est  décédé,  l'autorisation  de  le  trans- 
porter pour  être  inhumé  dans  une  autre 
commune,  et  que  le  maire  de  celle-ci  ait  con- 
senti à  l'inhumation. 

11  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  l'arrêt 
qu'elle  avait  rendu  le  14.  avril  1838,  dans  le- 
quel elle  disait,  après  délibération  en  cham- 
bre du  conseil,  que  l'autorité  dont  l'article 
16  du  décret  du  23  prairial  an  XII  investis- 
sait l'autorité  municipale  en  lui  attribuant  la 
police  et  la  surveillance  des  lieux  de  sépul- 
ture, impliquait  le  pouvoir  d'interdire  toute 
inhumation  particulière  dans  tout  autre  lieu 
que  le  cimetière  commun:  et  que  la  défense 
prononcée  à  cet  égard  par  le  maire  était  de 
plein  droit  obligatoire  sous  les  peines  de 
simple  police  qui  en  sont  la  sanction  légale, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée,  s'il  y  a 
lieu,  par  l'administration  supérieure. 

C'est  aux  maires  et  non  pas  aux  préfets 
qu'il  faut  s'adresser  pour  être  autorisé  à 


transférer  un  corps  d'un  département  dans 
un  autre.  (Cire,  du  26  tkerm.  an  XII  ;  rire, 
du  préfet  de  la  Gironde,  16  sept  1841.)  —  On 
déclare  cette  intention  en  faisant  la  déclara- 
tion du  décès.  (1b.)  —  L 'autorité  veille  à  ee 
que  les  opérations  nécessaires  pour  empo- 
cher la  putréfaction  soient  faites.  (1b.)  L'of- 
ficier public  dresse  procès-verbal  de  l'état  du 
corps  au  moment  où  on  l'enlève,  ou  à  l'ins- 
tant où  on  l'enferme  dans  la  bière.  Il  délivre 
ensuite  un  passeport  motivé  au  conducteur 
du  corps,  et  il  adresse  directement  au  maire 
du  lieu  où  il  doit  être  déposé,  et  cela  aux 
frais  des  parents  ou  amis  du  défunt,  une  ex- 
pédition de  l'acte  du  décès  et  du  procès-verbal 
de  l'état  du  corps,  afin  que  le  maire  de  cette 
dernière  commune  veille  à  l'exécution  du 
décret.  (1b.) 

La  violation  des  tombeaux  et  sépultures  est 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  (Code 
pén.,  a.  360.)  —  L'enlèvement  des  suaires 
et  vêtements  qui  enveloppent  les  morts  dans 
leurs  cercueils,  celui  de  ces  cercueils  mêmes, 
ne  sont  pas  de  simples  faits  de  violation  de 
sépulture;  ce  sont,  en  outre,  des  vols  qui 
deviennent  des  crimes,  lorsqu'ils  sont  accom- 
pagnés de  circonstances  aggravantes.  (Cour 
de  cass.,  arr.,  17  mat  1822.) 

L'inhumation  dans  un  emplacement  acquis 
par  une  personne  dans  le  cimetière  particu- 
lier d'une  famille  est  une  contravention  à 
l'arrêté  municipal  qui  interdit  d'inhumer  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  désignés  par  la  loi. 
(Dalloz,  40,  1,  395.)  —  On  attribue  à  l'admi- 
nistration municipale  le  droit  de  désigner 
l'endroit  où  la  fosse  sera  creusée.  Nous 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  des  indications 
pareilles.  La  loi  porte  règlement.  11  faut  la 
suivre  et  creuser  les  fosses  par  ordre  à  côté 
les  unes  des  autres  et  par  rangs  qui  se  sui- 
vent. —  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  permis  à 
personne  de  faire  inhumer  un  individu  dans 
un  cimetière  qui  n'est  pas  celui  de  son  culte 
(Décis.  min.,  10  août  1837),  ni  d'empêcher 
que  chaque  culte  ne  divise,  selon  ses  usages 
ou  pratiques,  le  cimetière  qui  lui  est  assigné. 
(Cons.  a" Et.,  avis  du  comité  de  l'int.,  29  avril 
1831.) 

IV.  Pour  ce  qui  est  des  tombeaux,  il  a  été 
ordonné  :  1°  que,  lorsque  l'étendue  des  lieux 
consacrés  aux  inhumations  le  permettra,  il 
pourra  y  être  fait  des  concessions  de  terrains 
aux  personnes  qui  désireront  y  posséder  une 
place  distincte,  et  séparée  pour  y  fonder  leur 
sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou  succes- 
seurs, et  y  construire  des  caveaux,  monu- 
ments ou  tombeaux.  Décret  du  23  prairial 
an  XII  (12  juin  1804),  a.  10.  —  2°  Que  cha- 
que particulier,  sans  qu'il  ait  besoin  pour 
cela  d'une  autorisation,  pourra  faire  placer 
sur  la  fosse  de  son  parent,  de  son  ami,  une 
pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  de 
sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à 
présent.  (76.,  a.  12.)  —  3°  Que  les  maires 
pourront,  sur  l'avis  des  administrateurs  des 
hôpitaux,  permettre  que  l'on  construise  dans 
l'enceinte  de  ces  hôpitaux  des  monuments 
pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs,  lorsqu'ils 
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en  auront  déposé  le  désir  dans  leurs  acles 
de  donation,  de  fondation  ou  de  dernière 
volonté.  Voy.  Monuments. 

9°  De  la  translation  des  cimetières. 

La  religion  chrétienne  avait  placé  ses  ci- 
metières dans  les  églises  ou  dans  les  terrains 
qui  les  environnaient.  Les  morts  se  trou- 
vaient ainsi  autour  des  vivants,  et  en.  quelque 
sorte  mêlés  avec  eux  lorsque  ceux-ci  ve- 
naient faire  leurs  prières  d  *ns  le  lieu  où  Dieu 
et  ses  saints  sont  honorés.  On  était  obligé  de 
passer  à  côté,  cl  quelquefois  sur  la  tombe  de 
ceux. qu'on  avait  aimés  dans  critc  vie,  toutes 
les  fois  qu'on  venait  à  l'église.  Il  était  diffi- 
cile de  les  oublier.  —  11  y  avait  quelque  chose 
d'éminemment  religieux  et  moral  dans  celte 
disposition.  Elle  était  conforme  au  dogme  de 
la  communion  des  saints.  Et  comme  l'Eglise 
refusait  l'entrée  de  ces  cimetières  aux  pé- 
cheurs publics,  qu'elle  avait  cru  devoir  re- 
trancher de  son  sein,  le  désir  si  naturel  de 
n'être  pas  privé  du  souvenir  de  sa  famille 
était  un  motif  qui  pouvait  prévenir  des  écarts 
scandaleux. 

Les  philosophes  du  siècle  dernier,  qui 
étaient  en  quelque  sorte  partie  intéressée 
dans  cette  question,  crièrent  bien  haut  contre 
le  danger  qu'il  y  avait  à  inhumer  les  morts 
dans  un  édifice  clos  et  fermé,  ou  dans  un  terrain 
ouvert,  mais  placé  au  milieu  des  habitations. 
Ils  obtinrent  du  parlement  plusieurs  arrêts 
qui  prescrivirent  la  clôture  des  cimetières 
existant  dans  Paris,  et  ordonnèrent  de  les 
transporter  hors  des  murs. —  Cette  mesure, 
en  ce  qui  concerne  les  églises  où  l'on  enter- 
rait souvent,  était  motivée.  Elle  pouvait  l'être 
aussi  pour  les  cimetières  de  paroisse,  où 
l'on  enterrait  habituellement  une  très-grande 
quantité  de  morts;  mais  on  s'est  exagéré 
singulièrement  le  danger  qui  pouvait  résulter 
de  la  proximité  des  cimetières  dans  les  au- 
tres paroisses,  et  l'on  continue  à  s'en  faire 
une  idée  qui  certes  n'annonce  pas,  de  la  part 
de  nos  administrateurs  ,  beaucoup  de  ré- 
flexion. 

Le  ministre  de  l'intérieur  disait  sérieuse- 
ment aux  préfets,  dans  sa  circulaire  du  20 
juillet  1841,  que  l'existence  d'un  cimetière 
au  milieu  des  habitations  dans  une  commune 
rurale  compromettait  non-seulement  la  santé 
des  habitants  de  cette  localité,  mais  encore 
la  vie  de  toute  une  contrée  :  car  il  pouvait, 
selon  lui,  occasionner  une  épidémie,  et  là- 
dessus  il  invitait  les  préfets  à  les  faire  trans- 
porter bien  vite  dans  un  autre  lieu.  Le  Jour- 
nal des  Fabriques  partage  cette  manière  de 
voir.  (T.  11,  p.  189.) 

On  enterre  deux,  trois,  quelquefois  cinq 
ou  six  personnes  chaque  année  dans  un  ci- 
metière rural.  Elles  sont  enveloppées  d'un 
suaire,  enfermées  dans  une  bière,  et  recou- 
vertes de  trois  pieds  de  terre.  11  faut  que  les 
émanations  du  corps  humain  ainsi  retenues 
soient  un  poison  bien  subtil,  pour  que  l'au- 
torité, qui  ne  voit  ancun  danger  à  en  subir 
de  plus  fortes,  de  plus  pénétrantes,  et  qui, 
chaque  jour,  donnent  lieu  à  des  accidents 
que  jamais  n'a  occasionnés  la  présence  d'un 
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mort  inhumé  même  dans  un  lieu  clos  et 
fermé ,  prenne  tant  de  précautions  pour 
nous  en  préserver  1 

Les  cimetières  qui  existent  dans  l'enceinte 
des  villes  et  des  bourgs  doivent  être  transfé- 
rés hors  des  murs  de  l'enceinte,  a  la  distance 
de  35  à  40  mètres  au  moins.  Décret  du  23 
prairial  an  XII  (12  juin  1804),  a.  1  et  2. 
Voy.  Translation  des  cimetièkes. 

Dans  une  circulaire  que  Porlalis,  faisant 
l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur,  écrivit 
aux  préfets  le  26  thermidor  an  XII  (14  août 
1804),  il  les  engage  à  ne  considérer  provisoi- 
rement comme  villes  et  bourgs  que  les  com- 
munes qui  sont  ou  qui  peuvent  être  fermées 
par  des  portes  ou  des  barrières  établies  sur 
les  roules  ou  chemins  qui  y  conduisent;  les 
invitant  à  lui  rendre  compte  de  l'étendue  de 
celles  qui  sont  ouvertes  de  toutes  parts,  et 
réunissent  un  grand  nombre  de  maisons  en 
masse,  au  milieu  desquelles  il  y  aurait  un  ci- 
metière, lui  rendant  compte  de  leur  étendue, 
et  lui  donnant  leurs  observations  sur  leur 
position  avant  de  leur  appliquer  le  décret.  — 
11  leur  fait  remarquer  en  outre  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  entendu  que  l'article  2 
s'appliquât  aux  communes  rurales,  qu'il  est 
simplement  à  désirer  qu'elles  l'appliquent 
lorsqu'elles  pourront  l'exécuter. 

Le  minisire  de  l'intérieur  prélendit  en  1841 
que  cette  mesure  devait  être  appliquée  aux 
simples  communes  rurales  tout  aussi  bien 
qu'aux  autres.  11  communiqua  sa  manière 
de  voir  aux  préfets,  et  il  leur  demanda  s'ils 
pensaient  que  les  dispositions  de  ce  décret 
s'étendissent  à  toutes  les  communes  sans 
distinction.  —  Ceux  qui  l'avaient  lu  durent 
lui  répondre  non  :  car  il  est  conçu  de  ma- 
nière à  ne  pas  permettre  qu'on  réponde  au- 
trement. 

C'est  peut-être  pour  celte  raison  que,  deux 
ans  après,  c'est-à-dire  le  6  décembre  1843,  il 
fit  rendre  une  ordonnance  royale  dont  lo 
premier  article  porte  que  les  dispositions  des 
titres  1"  et  2  (des  articles  1"  et  2)  du  décret 
du  23  prairial  an  XII  pourront  être  appli- 
quées à  toutes  les  communes  du  royaume,  et 
que,  dans  la  circulaire  qu'il  écrivit  aux  pré- 
fets à  cette  occasion,  il  leur  annonce,  de  sa 
pleine  autorité,  qu'elles  sont  applicables  à 
toutes  les  communes  indistinctement.  (Cire, 
min.  ini.,  30  déc.  1843.) 

On  dirait  que  l'administration  n'est  jamais 
satisfaite  des  pouvoirs  ou  des  concessions 
que  lui  fait  l'autorité.  11  est  rare  qu'elle  ne 
leur  donne  pas  uu  peu  plus  d'extension 
qu'elles  ne  doivent  en  recevoir.  —  Ici,  par 
exemple,  en  disant  simplement  que  les  dis- 
positions du  décret  du  23  prairial  pourront 
être  appliquées  à  toutes  les  communes,  l'or- 
donnance donne  suffisamment  à  entendre 
qu'il  n'y  a  pas  obligation  de  les  appliquer, 
et  que,  pourles  appliquer,  il  faut  une  raison 
de  même  nature  que  celle  qui  les  a  fait  pren- 
dre, c'est-à-dire  un  intérêt  réel  de  salubrité. 
—  C'est  ce  que  rend  encore  moins  douteux 
l'article  1:  «  La  translation  du  cimetière, 
lorsqu'elle  deviendra  nécessaire,  sera  or- 
donnée  par  uu  arrêté  du  préfet,  le  con- 
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seil  municipal  de  la  commune  entendu.  » 

Il  faut  donc  que  la  translation  soit  deve- 
nue nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  l'or- 
donner. 

Elle  doit  être  faite  par  arrêté  du  préfet. 
(76.)  —  C'est  le  préfet  qui  détermine  aussi 
l'emplacement  du  nouveau  cimetière,  après 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo ,  c'est- 
à-dire  des  avantages  et  des  inconvénients, 
et  sur  l'avis  du  conseil  municipal.  [Ib.) 

Une  ordonnance  en  conseil  d'Elat  décide 
que  la  suppression  d'un  cimetière  et  sa  trans- 
lation par  ordonnance  royale  sont  un  acte  de 
police  administrative,  et  ne  peuvent  être  at- 
taquées par  la  voie  conlentieuse...  (14-  sept. 
1830.) 

Les  frais  de  translation,  qui  du  reste  se 
réduisent  à  l'exhumation  et  réinhumation  de 
ceux  qui  ont  obtenu  des  concessions  à  per- 
pétuité, et  au  transport  des  ossements  mis  à 
découvert,  sont  à  la  charge  de  la  commune, 
lorsque  le  cimetière  est  communal,  et,  généra- 
lement parlant,  à  la  charge  de  ceux  qui  ont 
bénéficié  sur  le  prix  des  concessions. —  Si  la 
commune  ne  pouvait  acquérir  à  l'amiable 
les  terrains  dont  elle  a  besoin  pour  un  cime- 
tière, elle  pourrait  procéder  par  voie  d'ex- 
propriation, en  suivant  les  formes  prescri- 
tes. (Cire,  du  30  déc.  1843.)  —  Toutefois,  fait 
observer  le  comité  de  l'intérieur,  on  ne  doit 
recourir  à  celte  mesure  extrême  qu'avec  une 
grande  réserve,  et  qu'autant  que  la  preuve 
serait  acquise  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver à  acheter  aimablement  dans  la  commune 
aucun  autre  terrain  convenable  aux  inhuma- 
tions; car  la  convenance  ou  l'avantage  que 
trouverait  la  commune  à  prendre  tel  ou  tel 
terrain  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour 
en  exproprier  les  propriétaires.  (Avis  kjuill. 
1833  et  8juill.  1834.)  —  Cependant,  une  or- 
donnance royale  du  13  avril  1830  et  quelques 
autres  ont  autorisé  des  expropriations  dans 
le  but  de  procurer  aux  communes  le  moyen 
de  pouvoir  faire  des  concessions  de  terrains. 

Le  cimetière  étant  à  l'usage  du  culte,  les 
administrateurs  temporels  du  culte  doivent 
être  consultés.  Cela  paraît  si  naturel,  que 
quelqu'un  l'aura  donné  pour  certain,  et 
Mgr  l'évêque  de  Belley,  dans  son  Kituel, 
adoptant  celte  opinion  comme  fondée  en 
droit,  cite,  à  l'appui  la  déclaration  du  10 
mars  1779,  et  les  décrets  du  12  juin  1804  et 
du  7  germinal  an  IX  (29  mars  1801).  —  La 
déclaration  de  1779  a  été  faite  pour  un  autre 
ordre  de  choses.  A  l'époque  où  elle  parut,  les 
cimetières  ne  pouvaient  appartenir  qu'aux 
fabriques  :  rien  de  plus  simple  que  de  ne  les 
acquérir  qu'avec  leur  consentement.  Le 
7  germinal  an  IX,  le  Concordat  n'était  pas 
encore  publié.  C'était  le  premier  consul  qui 
exerçait  le  pouvoir  exécutif;  aucun  arrêté  de 
lui  ne  peut  avoir  parlé  des  fabriques.  Le  dé- 
cret impérial  du  12  juin  1804  n'en  parle  pas 
non  plus.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ce  que  les  lois  ont  oublié  de  prescrire  à  cet 
égard,  la  raison  et  les  convenances  le  pres- 
crivent. Les  fabriques  pourraient  refuser 
d'accepter  les  cimetières  dont  on  fait  l'acqui- 
sition  sans  les  consulter,  et  alors  nous  ver- 
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rions  ce  que  déciderait  l'autorité  supérieure. 

10° Servitudes  imposées  aux  propriétaires  voi- 
sins des  cimetières. 

Les  propriétaires  voisins  des  cimetières 
transférés  ne  peuvent,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale,  élever  aucune  habitation,  ni 
creuser  aucun  puits,  si  ce  n'est  à  100  mètres 
de  distance.  (Décret  du  7  mars  1808,  a.  1".) 
—  Il  leur  est  défendu  pareillement  de  répa- 
rer celles  qui  existent  à  une  distance  moin- 
dre. (Ib.)  —  Les  puits  qui  se  trouvent  dans 
le  rayon  de  100  mètres  pourront  être  visités 
contradictoirement  par  des  experts,  et  être 
comblés  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  demande 
delà  police  locale.  (Ib.,  a.  2.) 

Par  sa  circulaire  du  20  juillet  1841,  le  mi- 
nistre faisait  demander  aux  conseils  géné- 
raux des  départements  si  l'on  devait  appli- 
quer, dans  les  petites  communes,  où  la  po- 
pulation est  peu  considérable  et  le  nombre 
des  décès  très-borné,  ces  servitudes  à  l'égard 
des  cimetières  transférés.  —  Et  comme  le  dé- 
cret du  7  mars  1808,  qui  les  impose,  lui  pa- 
raissait en  opposition,  par  rapport  à  leur 
rayon,  avec  celui  du  23  prairial  an  XII 
(Art.  2),  qui  exige  seulement  que  les  cime- 
tières soient  placés  à  35  ou  40  mètres  de  l'en- 
ceinte des  villes  et  bourgs,  il  leur  demandait 
en  même  temps  si  ce  dernier  décret  n'avait 
pas  modifié  le  premier. 

Les  réponses  des  conseils  généraux  furent 
soumises  au  conseil  d'Etat,  qui,  après  en 
avoir  délibéré,  fut  d'avis  qu'il  fallait  consi- 
dérer les  dispositions  des  deux  décrets  comme 
toujours  subsistantes  ,  malgré  l'espèce  de 
contradiction  qu'elles  semblent  présenter,  et 
les  étendre  à  toutes  les  communes,  sans  dis- 
tinction, en  comprenant  que,  du  côté  de  la 
ville,  bourg,  village  ou  hameau, le  rayon  des 
servitudes  ne  s'étendait  pas  au  delà  de  35  à 
40  mètres,  et  s'étendait  à  100  du  côté  des  ter- 
rains non  bâtis,  afin  de  ménager  autour  de 
ces  cimetières  transférés  une  zone  de  terrains 
libres  qui  en  facilite  l'agrandissement,  s'il  de- 
venait nécessaire.  (Cire,  du  30  déc.  1843.) 

Si  un  propriétaire  voisin  creusait  un  puits 
dans  le  rayon  des  servitudes  imposées  à 
cause  du  cimetière,  le  préfet,  après  visite 
contradictoire  d'expert,  pourrait  ordonner 
qu'il  fût  comblé  :  nous  venons  de  le  dire. 
(Décret  imp.,  7  mars  1808,  a.  2.)  Mais  s'il 
élevait  dés  constructions  dans  le  même 
rayon,  le  préfet  devrait  se  borner  à  charger 
le  maire  de  traduire  le  propriétaire  devant  le 
juge  de  paix,  pour  y  être  condamné  à  démo- 
lir ces  ouvrages,  le  contentieux,  en  ce  cas, 
n'ayant  pas  été  détourné  du  cours  ordinaire 
de  la  justice.  (Décis.  min.,  17  mars  1838.)  — 
La  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  dans  la- 
quelle se  trouve  cette  décision,  fait  remar- 
quer au  préfet  de  la  Nièvre,  à  qui  elle  est 
adressée,  que  ces  servitudes  ne  sont  imposées 
qu'aux  voisins  des  cimetières  transférés. 

La  Cour  royale  de  Nancy  a  jugé,  par  arrêt 
du  30  mai  1843,  que  les  voisins  du  lieu  sur 
lequel  un  nouveau  cimetière  public  était  lé- 
galement établi  n'avaient  droit  à  aucune  in- 
demnité. 
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Dans  une  lettre  au  préfet  du  département 
du  Loiret,  en  date  du  17  mars  1839,  le  mi- 
ni*tre  de  l'intérieur  dit  que  ce  serait  mécon- 
naître l'esprit  du  décret  du  7  mars  1808  que 
de  s'en  prévaloir  pour  interdire  aux  proprié- 
taires des  bâtiments  qui  entourent  un  ancien 
cimetière  le  libre  usage  de  leur  propriété  ; 
qu'il  est  de  principe  d'ailleurs  que  les  servi- 
tudes ne  s'étendent  point. 

11°  Cimetières  abandonnés. 
Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans 
le  commerce,  porte  le  décret  du  6-25  mai 
1791,  qu'après  dix  anuées,  à  compter  depuis 
les  dernières  inhumations.  (Art.  9.)  —  L'Em- 
pereur modifia  cette  disposition.  — Cn  cime- 
tière abandonné  doit  rester  clos  et  fermé 
pendant  cinq  ans,  sans  qu'on  en  puisse  faire 
usage.  Décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
1804),  a.  8.  —  Il  est  seulement  permis  à  la 
fabrique  d'en  faire  faucher  les  herbes  et  d'en 
recueillir  les  autres  productions  spontanées. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  36.)  —  Au  bout 
de  cinq  ans,  les  communes  peuvent  cn  af- 
fermer les  terrains,  mais  à  la  condition  ex- 
presse qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou 
plantés,  et  qu'il  n'y  sera  fait  aucune  fouille 
ou  fondation  pour  des  constructions  de  bâ- 
timents, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné.  (Décret  du  23  prair.,  a.  9.)  —  Les 
ordres  à  cet  égard  doivent  venir  du  gouver- 
nement, et  non  pas  de  l'autorité  municipale  ; 
l'article  9  du  décret  du  23  prairial  an  XII  le 
laisse  entendre  assez  clairement.  L'article  8 
du  même  décret  ne  permet  pas  aux  commu- 
nes de  vendre  les  terrains  qui  ont  servi  de 
cimetière,  elle  ne  leur  laisse  que  la  liberté 
de  les  affermer.  —  Le  conseil  d'Etat,  appelé 
à  décider  si  ces  terrains  ne  pourraient  pas 
être  échangés  ou  vendus,  fut  d'avis  qu'ils 
pouvaient  l'être,  en  imposant  pour  condition 
des  ventes  ou  échanges  l'exécution  des  dis- 
positions du  décret  précité,  et  en  chargeant 
la  police  locale  d'en  surveiller  soigneuse- 
ment l'exécution.  Av.  du  cons.  d'Etat,  13  niv. 
an  XIII  (3  janvier  1805);  Cire.  min.  inl., 
4  pluv.  an  XIII  (24  janvier  1805). 

12°  De  l'interdiction  des  cimetières. 

Un  cimetière  peut  être  interdit  par  l'auto- 
rité civile  ou  par  l'autorité  ecclésiastique.  — 
Lorsqu'il  est  interdit  par  l'autorité  ecclésias- 
tique, le  curé  ne  peut  plus  y  conduire  les 
morts  et  y  faire  les  cérémonies  religieuses  de 
l'inhumation.  Lorsqu'il  est  interdit  par  l'au- 
torité civile,  le  maire  et  les  administrations 
municipales  ne  doivent  plus  permettre  d'y 
inhumer  les  morts.  —  L'interdit  ecclésias- 
tique est  prononcé  par  le  droit  canon  ou  par 
l'ordinaire.  L'interdit  civil  est  prononcé  par 
le  préfet  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
comme  chargés  l'un  et  l'autre  de  la  haute 
police  des  lieux  de  sépulture. 

C'est  d'après  ce  principe  que,  dans  une 
lettre  du  10  août  1839,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur écrivait  que  ,  s'il  était  démontré  qu'il  y 
eût  de  graves  inconvénients  pour  la  santé  pu- 
blique à  laisser  en  état  de  service  un  cimetière 
év  idemment  insuffisant  pour  les  inhumations, 
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l'autorité  supérieure  avait  certainement  le 
droit,  et  que  c'était  même  pour  elle  un  devoir 
d'en  prononcer  l'interdiction  ,  sauf,  comme 
pour  le  cas  qui  se  présentait,  à  ordonner  que 
les  inhumations  se  feraient  provisoirement 
dans  le  cimetière  de  l'une  des  communes  voi- 
sines, si  la  commune  refusait  de  se  pourvoir 
d'un  autre  terrain. 

13°  Vols  commis  dans  les  cimetières. 
«  Est  réputé  parc  ou  enclos  ,  tout  terrain 
environné  de  fossés  ,  de  pieux  ,  de  claies  ,  de 
planches ,  de  haies  vives  ou  sèches  ,  ou  de 
murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que 
ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la 
profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de 
ces  diverses  clôtures,  quand  il  n  y  aurait  pas 
de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou 
quand  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte 
habituellement.  (Code  pén.,  a.  391.)  —  Par 
conséquent  ,  les  cimetières  sont  réputés  en- 
clos. Les  vols  qui  y  seraient  commis  à  l'aide 
de  fausses  clefs,  escalade  ou  effraction,  doi- 
vent être  punis  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps.  (Art.  381  eJ384.) 

14°  Tribunaux  auxquels  doivent  être  déférées 
les  contraventions  au  décret  impérial  du  7 
mars  1805. 

Pour  ce  qui  concerne  les  puits  existants  , 
l'autorité  administrative  est  chargée  de  les 
faire  visiter,  et  le  préfet  peut  ordonner  qu'ils 
soient  comblés.  (Art.  2.)  —  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  constructions,  les  difficultés  appar- 
tiennent à  la  justice  ordinaire  ,  parce  que  la 
connaissance  ne  leur  en  a  point  été  retirée, 
et  il  est  de  principe  que  les  conseils  de  pré- 
fecture ,  comme  tous  les  tribunaux  d'excep- 
tion, ne  peuvent  connaître  que  des  affaires 
qui  leur  sonl  déférées  par  des  lois  spéciales. 

—  Les  difficultés  relatives  à  la  jouissance , 
qui  peuvent  survenir  entre  les  fabriques  et 
les  communes  ,  sont  administratives  de  leur 
nature.  Celles  de  propriété,  au  contraire, 
sont  judiciaires  de  leur  nature,  et  devraient, 
tant  pour  cette  raison  qu'à  cause  de  ce  qui  a 
été  réglé  par  l'article  80  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1809,  être  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  1,  12.  —  Articles  organiques  a.  45  et  76. 

—  Déclaration  du  10  mars  1779.  —  Conseil  d'Etat,  arrêt, 
2  juin  1614.  —  Parlement  de  Paris,  arr.,  i  août  1745;  de 
Rennes  14  mai  1622.— Code  des  délits  et  des  peines,  600, 
606.  —  Cod.  civil,  a.  77,  385,  1382,  2101,  2226.  —  Code 
pénal,  a.  358,  560,  581,  384,  585,  391.  —  Décrets  16-24 
aoi.11790,  lit.  11,  a.  5;  6-15  mai  1791,  a.  1,  5,  4,  9;  19- 
22  juill.  1791,  a.  1;  28  juill.  1792;  12  frim.  an  II  (2  dec. 
1793).  —  Arrêté  consulaire,  7  germ.  an  IX  (29  mars  1801), 
a.  2;  7  llierm.  an  XI  (26  juill.  1803).— Décrets  impériaux, 
25  prair.  an  XII  (12  juill.  1804);  4  therm.  an  XIII  (23  juill. 
1803);  20  f'évr.  1806;  18  mai  1806,  a.  10;  7  mars  1808,  a.  1 
et  2  ;  50  déc.  180'J  ;  26  mars  1811.— Lois  du  18  juill.  1837, 
20  juillet.  1837.  —  Ordonnances  royales,  22  déc.  1817,  13 
avr.  1856,  15  déc.  1857,  6  déc.  1843.  —  Conseil  d'Etat, 
ordonnances  royales  et  avis,  15  niv.  an  XIII  (5  janv.  1805); 
£9  avr.  1831 ,  13  nov.  1833;  id.,  comité  (le  l'intérieur,  26 
oct.  ou  déc.  1823,  2  avr.  1828,  14  sept.  1850,  29  avr.  1831, 
4  juill.  1832,  11  mars  1833,  4  juill.  1853,  27  sept.  1833,  8 
juill.  1854,  10  lévr.  1835.—  Cour  de  cassation,  arr.  17  mai 
1822,  27'janv.  1832,  I"  mars  1854,  23  nov.  1857,  14  avr. 
1838,  12  juill.  1839,  28  déc.  1839,  10  janv.  1844.  —  Cour 
royale  de  Lyon,  arr.  12  déc.  1833  ;  de  Nancy,  30  mai  18*3. 
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—  Comité  ecclésiastique,  7  mai  1790.—  Circulaires  minis- 
térielles, 23  mai  1804,  57  juin  1894,  26  rhefm.  an  XII  (14 
août  1804),4pluv.  an  XIII  (24janv.  1805),  11  mars  1809, 
14  avr.  1812,  20  juill.  1841,  BOdéc.  1843.—  l.ellres  et  dé- 
cisions miubtérii  lie-,  Il  soûl  1834,  10  août  1837,  8  mars 
1858,  17  macs  1838,  23  mai  1838,  2  août  183s,  20  août 
1838,  17  mars  1K39,  10  avr.  1839.  —Circulaire  du  préfet 
de  la  Gironde,  16  sept.  1841;  du  préfet  de  la  Seine,  26 
juill.  1845. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 
André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique—  Dallez,  Recueil 
méthodique,  10,  1,  395,  etc.  —  Desgodet»,  Notes  sur  le 
traité  de  Ooupy,  p.  557.  — Dévie  (Mgr),  Rituel  de  Bélier, 
t.  I",  p.  548  el  549.  —  Courrier  des  Communes  (an.  1828] 
II*  part.,  p.  28  et  29.— Journal  des  Fabriques,  I.  I,  p.  182 
el  189;  i.  IV,  p.  125. — Merlin,  Répertoire,  Cimetière,  n*  5. 

—  Théorie  du  Code  pénal,  t.  VI,  p.  394.  —  Vuillefroy, 
Traité  de  l'administration  du  cuite  calli.,  p.  500. 

CIMETIÈRES  ALX  COLONIES. 

Dans  la  législation  des  colonies,  les  cime- 
tières ne  sont  point  séparés  des  églises. (Ord. 
roy.,  21  avr.  1825,  a.  37,  103  ;  9  févr.  1827 , 
a. 39, 120;  27  août  1828,  a.  38.)  —  Leur  po- 
lice et  leur  conservation  sont  dans  les  attri- 
butions du  directeur  général,  (Arl.  10.J,  et  9 
févr.  1827,  a.  120).  —  Le  gouverneur  se 
fait  rendre  compte  de  l'état  dans  lequel  ils 
sont.  (  Ord.  roy.,  9  févr.  1827,  a.  39  ;  27  août 
1828,  a.  38.) 

CIMETIÈRES  PARTICULIERS. 

Le  droit  d'avoir  un  cimetière  particulier 
est  aussi  ancien  que  le  monde.  L'Ass:-: .îblée 
constituante  le  respecta  ,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  une  lettre  dans  laquelle  son  comité  ecclé- 
siastique décide  que  les  religieux  vivant  en 
communauté  peuvent  être  inhumés  dans 
leur  couvent,  rien  ne  s'y  opposant.  (  19  août 
1791.)  —  Le  décret  impérial  du  23  prairial 
an  XII  (12  juin  1804)  veut  que,  dans  les 
communes  où  l'on  professe  plusieurs  culies, 
chacun  d'eux  ait  son  cimetière  particulier 
(Art.  15),  et  reconnaît  de  plus,  des  lieux  de 
sépulture  appartenants  aux  particuliers. 
(Art.  10.) 

Plusieurs  communautés  en  France  ont  un 
cimetière  à  elles.  —  «  Rien  n'empêche  ,  di- 
sent MM.  Dutieu  el  Hoche,  qu'un  hospice  ait 
un  cimetière  spécial,  et  jouisse  du  droit  qu'a 
toute  personne  de  se  faire  enterrer  sur  sa 
propriété,  pourvu  que  celte  propriélé  soit 
hors  et  à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte 
des  villes  et  bourgs.  (  Décret  du  23  prair.  an 
XII,  a.  14.)  11  faut  en  outre  que  le  terrain 
se  trouve  au  moins  à  la  distance  légale  des 
bâtiments  hospitaliers.  Le  cimetière ,  dans 
ce  cas,  étant  purement  privé  ,  l'administra- 
tion charitable  ne  pourrait  ni  y  faire  des 
concessions ,  ce  qui  consiituerait  une  spécu- 
lation prohibée,ni  même  y  admettre  d'autres 
corps  que  ceux  des  personnes  décédées  dans 
l'établissement.  » 

Nous  avons  vu  ,  dans  le  §  3  de  l'article  Ci- 
metière ,  que  le  conseil  d'Eiat  ,  malgré  son 
désir  bien  sincère  de  refuser  aux  fabriques  , 
c'est-à-dire  aux  paroisses,  le  droit  d'avoir  un 
cimetière  à  elles  ,  n'avait  pu  s'empêcher  de 
reconnaître  que  les  communautés  religieu- 
ses et  tout  autre  établissement  public  pou- 
vaient ouvrir  un  cimetière  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  (Avis  ,  4  juill.  1832.) 

—  Ces  sortes  de  cimetières  sont  ,  tout  aussi 


bien  que  les  cimetières  communaux,  soumis 
à  l'autorité,  surveillance  et  police  des  admi- 
nistrations municipales.  (Décret  r/t<2;>  prair, 
an XII,  a.  10.)  —  L'autorité  municipale  peut 
donc,  s'il  y  a  lieu,  les  faire  fermer,  et  ordon- 
ner que  les  porles  en  seront  murées.  (  Cour 
de  cass.,  arr.,  28  dcc.  1839.) 

Un  cimetière  particulier  est,  à  notre  avis, 
une  propriélé  particulière,  qui  peu!  être  ré- 
gie et  aliénée  comnu  toutes  les  autres  pro- 
priétés, en  se  conformant  toutefois  aux  lois 
el  règlements  de  police  qui  régissent  la  ma- 
tière. La  Cour  de  cassation  a  décidé  le  con- 
traire :  suivant  un  arrêt  du  24  janvier  1840  , 
l'emplacement  acquis  par  une  personne  dans 
un  cimetière  prive  de  famille  ne  constitue 
pas  une  propriélé  particulière  sur  laquelle 
on  puisse  se  faire  inhumer  ,  contrairement 
à  l'arrêté  municipal  qui  interdit  d'inhumer 
ailleurs  que  dans  les  lieux  désignés  par  la 
loi.  C'est  subtil. 

Dans  la  session  de  1841  pour  1842,  le  con- 
seil général  du  déparlement  des  Deux-Sèvres 
émit  le  vœu  que  les  populations,  quelle  que 
fût  leur  religion,  se  servissent  en  général  des 
cimetières  publics  ,  des  motifs  de  morale  pu- 
blique ,  d'hygiène  ,  et  bien  d'autres  encore  , 
s'opposant  à  la  cor  serval  ion  des  petits  cime- 
tières de  famille  qui  exij-tent  pour  les  familles 
prolestantes  ,  dans  le  nord  et  le  midi  du  dé- 
partement. (Pag.  119.) — Nous  ne  pouvons 
rien  dire  des  motifs  qui  ne  sont  pas  expri- 
més; mais  ceux  qu'on  exprime,  et  qui  proba- 
blement étaient  les  plus  urgents,  ne  font  pas 
honneur  à  l'intelligence  de  celui  qui  les  a 
fournis.  Il  est  de  principe  que  plus  le  foyer 
pestilentiel  est  étendu  ,  moins  il  est  dange- 
reux ,  et  de  bonne  morale  que  chaque  culte 
ait  son  cimetière,  et  que  chaque  famille  con- 
serve du  respect  le  plus  possible  pour  les 
morts. 

Actes  législatifs. 
Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  19  août 
1791.  —  Décret  Impérial,  Î3  prair.  an  XII 1 12  juin  1801), 
a.  lb.—  Co  <-eil  d'htat,  avis,  i  juill.  1852. —  Cour  de  cas- 
sation, -li  déc.  1S39,  24  janv.  1810. 

Ailleurs  el  ouvrages  cités. 
Conseil  général  des  Deux-Sèvres,  session  1841  pour 
1842,  p.  119.  —  Durieu  et  Hoche  (Mil.),  Répertoire. 

CIRCONSCRIPTION. 
CIRCONSCRIPTION  des  diocèses. 
Yoy.  DiocbSEs. 

CIRCONSCRIPTION  DES  ÉGLISES  CONSISTORIALES. 

Voy.  Églises  consistoriales. 

CIRCONSCRIPTION  DES  PAROISSES. 

La  paroisse  n'étant  qu'une  section  du  dio- 
cèse dont  elle  fait  partie,  c'est  à  l'évéquequi 
juge  à  propos  de  la  former  que  revieut  na- 
turellement le  droit  de  la  circonscrire.  Ce!  te 
circonscription  est  toute  en  dehors  de  l'ad- 
ministration civile,  quand  l'Etat  n'est  point 
appelé  à  subventionner  les  paroisses  ou  à 
leur  assurer  des  revenus  ;  mais  elle  se  ratta- 
che à  elle  par  la  perception  d'une  contribu- 
tion forcée  ou  d'un  traitement  alloué  sur  le 
trésor,  lorsque  le  culte  est  salarié  par 
l'Etat. 
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La  circonscription  des  paroisses  touchant 
ainsi  à  l'administration  civile.,  doit  être  faite 
de  concert  avec  elle.  Voy.  Paroisses,  §  4 
el  5. 

Une  ordonnance  royale  du  G  février  1822 
approuve  la  circonscription  des  églises  de  la 
Tour  et  de  Saint-P;>.rdoux,  ainsi  qu'elle  a  été 
arrêtée  de  concert  entre  l'évêque  de  Cler- 
inont  et  le  préfet  du  Puy-de-Dôme. 

CIRCONSCRIPTION  DES  SYNAGOGUES. 

Voy.  Synagogues. 

CIRCULAIRES. 

On  dit  circulaire  pour  lettre  circulaire. — 
La  circulaire  est  une  lettre  adressée  par  un 
administrateur  supérieur  à  tous  les  em- 
ployés qui  sont  sous  ses  ordres  dans  l'éten- 
due de  la  circonscription  territoriale  qui  lui 
est  assignée. — Nous  avons  à  parler,  1°  des 
encycliques,  qui  sont  les  circulaires  adres- 
sées par  le  pape  à  tous  les  autres  évéques 
de  la  chrétienté;  2°  des  circulaires  épiscopa- 
les;  3°  des  circulaires  ministérielles. 

CIRCULAIRES  ÉPISCOPALES. 

Les  circulaires  de  l'évêque  ont  ordi- 
nairement pour  objet  de  simples  avertis- 
sements ou  des  avis  soit  en  matière  spiri- 
tuelle, soit  en  matière  temporelle,  soit  en 
matière  purement  administrative  :  c'est  en 
cela  qu'elles  diffèrent  des  lettres  pastorales, 
des  mandements  et  des  instructions  pastora- 
les.— Le  gouvernement  n'a  point  fait  de  dis- 
tinctions. 11  faut  voir  à  Instructions  pas- 
torales ce  qui  a  été  décidé  à  ce  sujet. 

CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 

Les  circulaires  ministérielles  contiennent 
ou  des  décisions  ou  des  instructions,  ou  des 
avis  donnés  par  les  ministres  aux  employés 
supérieurs  qui  relèvent  d'eux. — M.  Puibus- 
que  prétend  que,  bien  qu'officiels,  ces  actes 
n'ont  aucun  caractère  légal,  qu'ils  n'expri- 
ment que  la  pensée  ministérielle,  et  ne  font 
loi  que  dans  l'ordre  hiérarchique  ;  qu'il  n'en 
résulte  par  conséquent  aucun  lien  pour  les 
tribunaux,  et  qu'on  ne  peut  en  faire  la  base 
d'une  requête  ni  d'aucune  attaque  au  con- 
seil d'Iîtat. 

Ces  assertions  se  détruisent  les  unes  les 
autres. — Une  circulaire  qui  contient  un  sim- 
ple avis,  une  simple  annonce,  n'a  aucun  ca- 
ractère législatif:  cela  est  vrai,  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celle  qui  contient  une 
décision  ou  des  instructions;  celle-ci  est  ré- 
glementaire, el  a  le  caractère  et  la  vertu 
d'un  acte  législatif  administratif.  Voy.  Re- 
cueil. 

CIRE. 

Au  nombre  des  fournitures  qui  sont  à  la 
charge  de  la  fabrique  et  que  le  bureau  des 
marguilliers  doit  faire,  se  trouve  la  cire  né- 
cessaire au  service  religieux.  {Décr.  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  27  et  37.)  Voy.  Cierges. 

-       CITATION. 

Les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  forfai- 
ture, citer  devant  eux  les  administraleurs  à 
raison  de  leurs  fonctions.  Voy.  Administra- 
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teurs,  Forfaiture. — Les  administrations  ou 
établissements  publics  doivent  être  assignés 
en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le 
siège  de  l'administration,  et  dans  les  autres 
lieux,  en  ia  personne  et  au  bureau  de  leur 
préposé.  (Code  de  proc.civ.,  a.  69.) — En  ma- 
tière de  police  municipale,  les  citations  peu- 
vent être  faites  par  le  maire,  qui  annonce  au 
défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour 
et  l'heure  où  il  devra  se  présenter. 

CITOYENS. 
Les  devoirs  des  citoyens  envers  l'Empe- 
reur furent  consignés  dans  la  septième  le- 
çon de  la  seconde  partie  du  catéchisme  de 
l'Empire  français.  Ils  comprenaient  l'amour, 
le  respect,  l'obéissance,  la  fidélité,  le  service 
militaire,  les  impôts  et  la  prière.  (Catéch. 
de  l'Emp.,  30  mars  1806,  2e  part.,  7°  leçon.) 
— La  même  année,  et  environ  un  mois  aupa- 
ravant, l'Empereur  avait  lui-même  ordonné 
qu'il  serait  fait  chaque  année,  le  premier 
dimanche  du  mois  de  décembre,  un  discours 
sur  l'étendue  du  devoir  de  chaque  citoyen, 
de  consacrer  sa  vie  à  son  prince  et  à  sa  pa- 
trie. (Décr.  imp.,  19  fe'v.  1806,  a.  8.)— Par 
l'article  organique  12,  il  est  laissé  aux  évé- 
ques la  faculté  d'ajouter  à  leur  nom  le  litre 
de  citoyen  ou  de    monsieur. 

CITTA-DI-CASTELLO. 

Citta-di-Castello ,  ville  épiscopale  (Etats 
pontificaux).  Son  siège  appartint  à  la  France 
sous  l'Empire. 

CITTA-DELLA-PîEVE. 

Citta-deîla-Pieve ,  ville,  épiscopale  (Etats 
pontificaux). — Son  siège  compta  sous  l'Em- 
pire parmi  les  sièges  épiscopaux  apparte- 
nant à  la  France. 

CIV1TTA-CASTELLANA. 

Civitta-Caslellana,  ville  épiscopale  (Etats 
pontificaux).  —  Son  siège  appartint  à  la 
France  sous  l'Empire. 

CLAIRISTES. 
clairistes  de  cambrai. 
Les  statuts  des  religieuses  de  Sainte- 
Claire,  établies  à  Cambrai,  ont  été  approu- 
vés par  l'évêque  de  Cambrai  le  k  février  1826, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  lor  avril  1827. 
—  Leur  communauté  a  été  définitivement 
autorisée  par  une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois. 

clairistes  établies  a  gourdon. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Sainte-Claire, 
établies  à  Gourdon,  département  du  Lot,  ont 
été  approuvés  par  l'évêque  de  Cahors  le  3 
janvier  1826,  el  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1" 
avril  1827.  —  Leur  communauté  a  élé  défi- 
nitivement autorisée  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  même  mois. 
clairistes  de  gravelines. 

La  communauté  des  religieuses  Clairistes 
anglaises  de  Grayelines  a  été  réunie  à  celle 
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desUrsulines  delà  même  ville.  {Ord.  roy.,  12 
juin  1838.) 

CLAIRISTES     DE    LAVAUR. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Sainte-Claire, 
établies  àLavaur,  ont  été  approuvés  par  l'ar- 
chevêque d'Albi,  le  7  décembre  1825,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois. 

CLAIRISTES   DE  MARSEILLE. 

Les  religieuses  Clairistes  deMarseille  (pre- 
mière maison)  ont  été  définitivement  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  11  février 
1830.  —  Celles  de  la  deuxième  maison  ont 
été  autorisées  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  7  mars  1830. 

CLAIRISTES  DE  PERPIGNAN. 

Les  religieuses  Clairistes  établies  à  Perpi- 
gnan ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  10  décembre  1828. 

CLAIRISTES  DU  PUY. 

Dn  décret  impérial  du  25  janvier  1807  au- 
torise provisoirement  les  dames  de  Sainte- 
Claire  établies  au  Puy,  lesquelles  ont  pour 
but  de  se  consacrer  à  l'instruction  gratuite 
des  jeunes  filles  pauvres. 

CLAIRISTES   DE  SAINT-OMER. 

Les  statuts  des  dames  Clairistes  établies  à 
Saint-Omer  ont  été  approuvés  par  l'évêque 
d'Arras  le  6  juillet  1826,  et  enregistrés  au 
conseii  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1er  avril  1827.  —  Une  autre  or- 
donnance royale  du  22  du  même  mois  auto- 
rise définitivement  leur  communauté. 

CLAIRISTES  URBANISTES. 

Les  statuts  des  dames  Clairistes  dites  Ur- 
banistes, établies  à  Aurillac,  ont  été  approu- 
vés par  le  vicaire  général  capitulairedu  dio- 
cèse de  Saint-FIour,  le  siège  vacant,  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1er  avril  1827. — Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  22 
avril  1827. 

CLASSES  (pièces  de  bâtiments). 

Les  classes  sont  du  nombre  des  pièces 
pour  lesquelles  l'imposition  des  porles  et  fe- 
nêtres ne  peut  être  demandée  dans  les  bâti- 
ments d'utilité  publique.  (Cire,  min.,  bjanv. 
1836.) 

CLASSES  (ordre). 

Le  décret  du  18  mai  1806  ordonne  aux  fa- 
briques de  graduer  par  classes  les  tarifs  et 
tableaux  qu'elles  dresseront  pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  leur  sont  concédés  pour 
les  fournitures  nécessaires  soit  au  service 
des  morts  dans  les  églises,  soit  à  la  pompe 
des  convois.  (Art.  7.  )  —  A  Paris,  le  service 
des  inhumations,  divisé  d'abord  en  cinq 
classes  par  le  cardinal  de  Belloy  dans  son 
ta,rif  approuvé  le  21  prairial  an  XI  (  10  juin 


1803),  fut  divisé  en  six  classes  dans  relui  qui 
accompagne  le  .décret  du  18  août  1811,  cl  eu 
neuf  dans  celui  qui  accompagne  l'ordon- 
nance royale  du  25  juin  1832. — Le  même 
nombre  de  classes  a  été  conservé  dans  le 
tarif  de  1812 

CLAUSE. 

On  a  donné  d'abord  le  nom  de  clause  à 
certaines  stipulations  finales  qui  servaient 
en  quelque  sorte  à  fermer  l'acte.  Aujour- 
d'hui on  emploie  ce  mot  dans  le  sens  de  sti- 
pulation en  général.  —  La  suppression  des 
bénéfices,  offices  et  titres  autres  que  ceux 
d'évêchés,  cures  et  vicaireries,  fut  pronon- 
cée nonobstant  toutes  clauses  apposées  dans 
les  actes  de  fondation.  (Décr.  du  12  jut7/.-21 
août  1790,  a.  21  et  21.) —  La  publication  des 
bulles,  brefs  et  autres  actes  émanés  de  la 
Cour  de  Rome  est  toujours  faite  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  et  expressions 
contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane.  —  D'après  la  loi  du 
21  mai  1825,  la  clause  que  la  congrégation 
sera  soumise  pour  le  spirituel  à  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire  doit  se  trouver  dans  les 
statuts  qu'elle  soumet  à  la  vérification  du 
conseil  d'Etat.  —  Les  clauses  contenant  des 
conditions  impossibles  ou  contraires  aux 
lois  sont  réputées  non  écrites.  (Code  civ.,  a. 
900.) 

Actes  législatifs. 

Décret  du  12  juill.-2i  août  1790,  a.  21  et  24.  —  Code 
civil,  a.  900.  —  Loi  du  24  mai  1825. 

CLEFS. 

La  caisse  ou  armoire  dans  laquelle  le 
chapitre  est  tenu  de  renfermer  ses  titres  et 
papiers  doit  être  fermée  à  trois  clefs.  Voy. 
Armoire.  —  11  en  est  de  même  de  celle  dans 
laquelle  la  fabrique  dépose  les  deniers  qui 
lui  appartiennent.  (Décret  imp.,  30  déc.  1809, 
a.  50  et  51.)  — Dans  celle-ci  doivent  être  dé- 
posées les  clefs  des  troncs  de  l'église.  (Ib.) 

Le  bureau  d'administration  du  séminaire 
a  deux  caisses  ou  armoires  à  trois  clefs. 
(Décr,  imp.,  6  nov.  1813,  a.  65  et  73.) 

L'église  avec  ses  dépendances  ayant  été 
mise  à  la  disposition  de  l'évêque  (Art.  org. 
75),  qui  est  représenté  par  le  curé,  personne 
autre  que  le  curé  n'a  le  droit  de  disposer  des 
clefs  de  l'église,  —  C'est  ainsi  que  l'a  com- 
pris le  ministère  lorsqu'il  a  décidé  que  les 
clefs  de  l'église  devaient  être  remises  au 
curé,  et,  en  cas  d'absence,  à  celui  des  mar- 
guilliers  que  l'évêque  aura  désigné.  (28avr. 
1806,  et  autres  décisions.)  —  Nous  ne  savons 
vraiment  sur  quels  principes  de  droit  s'ap- 
puyait le  Journal  des  Communes  pour  décider 
le  contraire  (  Ann.  1834-,  p.  333.  ) — La  même 
considération  a  porté  le  comité  de  législa- 
tion à  décider  que  le  curé  devait  être  seul 
dépositaire  des  clefs  du  clocher.  (  17  juin 
1810.  )  —  C'est  ce  qui  avait  été  déjà  arrêté 
par  le  règlement  fait  pour  la  sonnerie  des 
cloches  dans  le  diocèse  de  Versailles,  et  ap- 
prouvé par  lu  ministre  des  cultes  le  13  jan- 
vier 1810.  (Art.  8.  )  —  Ce  règlement  ajoute 
que,  daus  les  communes  desservies  pur  bi- 
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nage  ,  une  double  clef  sera  déposée  dans  les 
mains  du  maire,  pour  qu'il  puisse  être  sub- 
venu aux  accidents.  (Ib.)  —  Les  mêmes  dis- 
positions se  retrouvent  dans  les  règlements 
de  ce  genre  qui  ont  été  faits  depuis  lors  pour 
les  autres  diocèses. 

Actes  législatifs. 
Articles  organii|ne=,  a.  75. — Dérrels  impériaux,  50déc. 
ift(ii),  n.  80  et  51  ;  fi  nov.  1SI3,  a.  fi.'i  il  75.  —  Décision  mi- 
nistérielle, 28  avril  1806;  <ln  comité  de  législation,  17  juin 
1810.  —  Règlement  pour  h  sonnerie  (dioc.  do  Vers.),  28 
déc.  1839,  approuvé  le  13  janv.  1840. 

CLERCS  DR  LA  CHAPELLE  sous  l'Empire. 
Les  clercs  de  la  chapelle  devaient  être 
dans  les  ordres  s.icrés.  —  Es  servaient  les 
messes  basses.  —  Ils  nssislaient  à  tous  les 
offices  et  recevaient  1rs  ordres  du  maître  des 
cérémonies.  —  Ils  élaient  choisis  annuelle- 
ment par  le  grand  aumônier  dans  les  sémi- 
naires métropolitains  ,  parmi  les  sujets  qui 
s'étaient  le  plus  distingués  par  leurs  vertus 
et  leurs  lalents.  —  Ils  étaient  logés  au  sémi- 
naire de  Paris  et  en  suivaient  le  règlement. 
(Alm.  eccl.,  1806.) 

CLERCS-LAÏQUES. 

Nous  appelons  clercs-laïques,  les  laïques 
qui  aident  au  service  divin  et  remplissent  des 
fonctions  cléricales.  —  11  y  en  a  aujourd'hui 
dans  presque  toutes  les  paroisses.  —  Les  en- 
fants de  chœur,  les  chantres  laïques,  les  sa- 
cristains laïques,  les  servants  de  messes  et 
les  autres  employés  de  ce  genre  sont  des 
clercs-laïques. — L'Assemblée  nalionalc  com- 
prit sous  le  nom  d'officiers  laïques  ceux  qui 
étaient  attachés  aux  églises  avec  litre  d'em- 
ploi. Voy.  Officiers  laïques. 

Le  clerc-laï'nue  qui  participe  directement 
à  l'acte  de  la  célébration  du  culte  ne  peut 
être  rangé  parmi  les  serviteurs  de  l'église 
qui  sont  à  la  nomination  de  la  fabrique.  11 
se  Irouve  compris  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 30  du  décret  du  30  décembre  1809,  et 
sous  la  dépendance  immédiate  du  curé, 
comme  les  enfants  de  chrrur.  (  Décis.  min. 
dulSoct.  1812.)— «  Voulons,  porte  l'arti- 
cle 4-5  de  L'édit  d'avril  1095,  que  même  les 
laïques  dont  on  est  o!  lige  de  se  servir  dans 
certains  lieux,  pour  aider  au  service,  divin, 
y  reçoivent  pendant  <e  temps  les  honneurs 
de  l'Eglise,  préféra  blement  à  tous  autres 
laïques.  »  Celle  disposition,  conforme  à  la 
jurisprudence  des  arrêts  du  parlement  de 
Paris  et  à  la  raison  (car  ces  employés  te- 
nant la  place  des  clercs  dont  ils  remplissent 
les  fonctions,  doivent  en  recevoir  les  hon- 
neurs), fut  exécutée  nonobstant  les  difficul- 
tés qu'elle  présentait. 

Le  parlement  de  Paris,  dans  un  arrêt  du 
25  mars  1698,  fit  défense  aux  gentilshom- 
mes, et  même  aux  se'gneurs  et  dames  de  pa- 
roisses, de  troubler  les  clercs  dans  cette  pré- 
séance. —  Après  cet  arrêt,  et  eu  conformité 
et  exécution  de  l'article  4-5  de  l'édit  de  1095, 
l'évêque  de  Laon  manda  à  tous  les  curés  et 
vicaires  de  donner  et  faire  donner  les  hon- 
neurs de  l'Eglise  aux  clercs  de  leur  paroisse, 
même  laïques  ,  avant  les  gentilshommes  , 
même  seigneur  et  dame  de  paroisse,   pen- 
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danl  que  ces  clercs  aideraient  au  service  di- 
vin. Sur  l'appel  d'un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs, un  arrêt  du  3  février  1099  dit  qu'il 
n'y  avait  abus  dans  celle  ordonnance  qui  se 
trouva  ainsi  civilement  confirmée. 

Une  sentence  rendue  au  bailliage  de  Sé- 
zanne  enjoignait  de  donner  l'eau  bénite  par 
aspersion  aux  seigneur  et  dame  de  la  pa- 
roisse, avant  toutes  personnes,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  constituées  dans  les  or- 
dres sacrés.  Le  parlement  de  Paris  réforma 
cette  sentence  par  arrêt  du  20  juill.  1699.  — 
Un  autre  arrêt  du  4  septembre  1716  décida 
que  le  seigneur  haut  justicier  de  la  paroisse, 
do  Bruchey  en  Champagne  n'aurait  le  pain 
bénit  qu'après  ceux  qui  seraient  en  sur- 
plis. 

11  ne  s'élève  maintenant  aucune  difficulté 
à  ce  sujel.Les  clercs-L.ïques  sont  considérés 
partout  comme  faisant  partie  du  clergé  quand 
ils  sont  en  habit  clérical  et  en  fonctions,  et 
prennent  rangavecleclergéavant  toute  autre. 
personne  dans  les  cérémonies  religieuses. 
Actes  législatifs. 

Kdil.  d'avril  109.",  a.  45.  —  Parlement  de,  l'aris,  arr.  25 
mars  1698:  "20  juill.  1691);  4  sept.  1716.—  Itadliage  de  Sé- 
zaune.  —  Décision  ministérielle,  13  ocl.  1812. 

CLERGÉ. 

I.  Do  clergé.  —  11.  Du  clergé  avant  le  Concordat  de 
1801.  — 111.  Du  clergé  depuis  le  Concordat  de 
1SC1. 

1°  Du  clergé. 
Les  clercs, c'est-à-dire  les  personnes  ecclé- 
siastiques de  tout  rang  et  de  tout  état,  for- 
ment le  clergé.  Voy.  Ecclésiastique.  —  Le 
clergé  est  régulier  ou  séculier,  attaché  au  mi- 
nistère pastoral  ou  chargé  d'un  service  reli- 
gieux domestique.  11  est  régulier  lorsqu'il  vit 
en  communauté  ou  forme  corporation  sous 
une  règle  particulière  ;  il  est  séculier  lors- 
qu'il vit  dans  le  siècle  et  n'est  assujetti  à 
d'autre  règle  qu'aux  canons  ecclésiastiques 
et  aux  statuts  pariiculiers  du  diocèse  dont 
il  fait  partie;  il  exerce  un  ministère  parois- 
sial lorsqu'il  remplit  des  fonctions  auxquel- 
les sont  attachées  la  conduite  et  la  direelion 
des  fidèles  ;  il  fait  un  service  religieux  do- 
mestique lorsqu'il  est  attaché  à  la  maison 
d'un  fidèle.  Voy.  Privilège  de  cléuicaturf.. 

2°  Dit  clergé  avant  la  Constilulion  civile  du 
clergé. 
Avant  la  Constitution  civile,  le  clergé  sécu- 
lier se  composait,  en  France,  de  cardinaux,  de 
primats,  d'archevêques,  d'évêques,  de  vicai- 
res généraux,  de  chanoines, de  curés,  de  des- 
servants,de  prieurs.de  vicaires,  de  chapelains, 
d'aumôniers,  de  prêtres  auxiliaires  et  de  chape- 
lains ou  aumôniers  domestiques.  —  Le  clergé 
de  la  Cour,  ou  la  maison  ecclésiastique  du  roi . 
se  composait,  à  la  même  époque,  d'un  grand 
aumônier,  d'un  premier  aumônier,  d'un  aumô- 
nier ordinaire, de  mailres  de  l'oratoire,  d'au- 
môniers par  quartiers  et  de  chapelains  par 
quarliers;la  maisonccclésiasliquedela  reine, 
celle  du  dauphin  et  celle  de  Madame,  d'aumô- 
niers et  de  chapelains.—  Le  clergé  régulier  se 
composait  de  chanoines, de  moines  et  de  rrïem-,^ 
29 


901 


CLF. 


CLE 


008 


brcs  de  différentes  congrégations  ou  corpora- 
tions ayant  chacun  ses  dignitaires  particuliers. 
On  convoitait  depuis  longtemps  les  biens 
dont  le  clergé  était  en  possession  ;  lorsque 
l'Assemblée  constituante  entreprit  ses  réfor- 
mes sociales,  quelqu'un  proposa  de  déclarer 
le  clergé  incapable  de  posséder  (Proc.-vcrb. 
du  2  «or.  1189);  un  autre,  allant  plus  di- 
rectement au  but,  avait  dejeà  dit  :  i  Vous 
voulez  les  biens  du  clergé,  UiC2  le  proprié- 
taire ;  cela  n'est  pas  bien  difficile,  il  suffira 
d'un  acte  du  pouvoir  constituant  par  lequel 
il  sera  décrété  que  la  nation  n'a  plus  besoin 
et  ne  veut  plus  du  corps  politique  du  clergé.  » 
(Procès-vcrb.,  Obser.   soni.,   10   août  1789.) 

—  On  adopta  ce  dernier  avis.  —  Les  vœux 
religieux  furent  abolis  :  c'était  tuer  le  clergé 
régulier.  Une  adresse  aux  Français  annonça 
que  bientôt  un  clergé  citoyen,  soustrait  à  !a 
pauvreté  comme  à  la  richesse,  ferait  chérir 
la  religion.  (11  fév.  1790.)  C'était  annoncer 
des  suppressions,  des  réductions  et  des  réfor- 
mes. Tout  cela  fut  fait  en  même  temps  par 
les  décrets  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
(12  juill.-2't  août  1790.)— Le  clergé  régul  er 
fut  alors  définitivement  supprimé.  —  Celui  de 
la  Cour  le  fut  aussi,  et  le  clergé  séculier  fut 
réduit  à  un  nombre  déterminé  d'évêques,  de 
curés  et  de  vicaires.  {lb.)  Voy.  Constitution 
civile.  —  Il  y  eut  aussi  des  prêtres  auxiliai- 
res et  des  prêtres  attachés  au  service  des 
chapelles  domestiques. 

3°  Du  clergé  depuis  le  Concordat. 

Les  Articles  organiques  maintinrent  la 
suppression  du  clergé  régulier,  et  ne  parlè- 
rent pas  de  relui  de  la  Cour.  (Art.  10  et  11.) 

—  Ils  permirent  le  rétablissement  des  vi- 
caires généraux  et  des  chapitres  (Art.  11  cl 
21),  et  reconnurent  officiellement  les  arche- 
vêques. (Art.  9.)  —  Le  clergé  de  France  se 
composa  alors  d'archevêques,  d'évêques,  de 
Vicaires  généraux,  de  chanoines,  de  curés, 
de  vicaires  desservants,  de  simples  vicaires, 
île  prêtres  auxiliaires  cl  de  prêtres  libres. 
(Art.  9, 11,21,  31,  etc.)  —  11  ne  fut  pas  que- 
stion des  cardinaux.  On  considéra  cette 
dignité  comme  étrangère  au  clergé  de  Fran- 
ce. —  Les  primaties  avaient  été  déclarées 
éteintes  en  même  temps  que  les  sièges  aux- 
quels elles  étaient  attachées.  (Décret  du  légat, 
tt  tulle, 9  air.  1802.)  On  ne  pouvait  pas  en  re- 
connaître d'autre  que  celle  de  Rome,  puisque 
tous  les  sièges  nouveaux  étaient  établis  en 
même  temps,  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  droits  et  prérogatives.  Bulle,  décret, 
arrêté  consul.  29  géra,  an  X  (10  avr.  1802). 

—  Tour  ce  qui  est  des  prieurés  et  autres  bé- 
néfices do  ce  genre,  ils  étaient  supprimés  de 
fait.  Il  était  inutile  et  peut-être  même  était— 
il  impossible  de  les  faire  revivre.  —  Depuis 
lors  la  grande  aumônerie  a  été  rétablie,  et 
le  cardinalat  est  redevenu  une  dignité,  ou 
pour  mieux  dire  une  qualilé  reconnue  en 
France  par  l'Etat.  Tout  le  reste  est  demeuré 
dans  le  même  état.  —  D'après  l'ordonnance 
royale  du  17  février  1815,  deux  membres  du 
clergé  devaient  entrer  dans  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  {Art.  5.)  Voy. Cha- 


noines ,  Curés,  Desservants,  Ecclésiasti- 
ques, Ministres  du  culte,  Vicaires. 
Actes  législatifs. 
Bulle  et  décret  exéculorial,  9  avril  1802.—  Articles  or- 
ganiques, a.  9,  10,  11,  21,  SI,  elc.  —  Décret  (lu  1-2  juill.- 
2iaoiïl  1790.  —  Arrêté  consulaire  du  29  -,'erm.  an  X  (19 
avr.  1802).  —  Or.ioimance  royale  du  17  févr.  1815.  a.  52. 

—  Pi-o.t's-\ei'liaiix  do  l'Assemblée  nationale,  10  août  1789, 
2nov.  1789,  11  fév.  1790. 

clergé  des  colomes. 

Tous  les  prêtres  qui  ont  un  titre  officiel 
dans  les  colonies  sont  missionnaires  aposto- 
liques. —  H  y  a  parmi  eux  des  préfets  apos- 
toliques ,  des  vice-préfets,  des  curés,  des 
vicaires,  des  aumôniers  et  de  simples  mis- 
sionnaires apostoliques.  Voy.  Organisation. 

Les  ministres  du  culte  dans  les  colonies 
sont  tenus  :  1°  de  prêter  leur  ministère  aux 
maîtres  pour  l'accomplissement  de  l'obliga- 
tion qui  est  imposée  à  ceux-ci  de  faire  ins- 
truire leurs  esclaves  dans  la  religion  chré- 
tienne, et  de  les  maintenir  dans  la  pratique 
des  devoirs  religieux;  2°  de  faire,  au  moins 
une  fois  par  mois,  à  cet  effet,  une  \isite  sur 
les  habitations  dépendantes  de  la  paroisse; 
3'  de  pourvoir,  par  des  exercices  religieux 
et  par  l'enseignement  d'un  catéchisme  spé- 
cial, au  moins  une  fois  par  semaine,  à  l'ins- 
truction des  enfants  esclaves.  (Ord.  roy.  du 
5  janv.  1840,  a.  1.) 

clergé  constitutionnel. 

Nous  donnons  le  nom  de  clergé  constitu- 
tionnel à  celui  qui  fut  établi  ou  constitué  en 
France  en  vertu  du  décret  du  12  juillet-2'» 
août  1790,  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 

—  Il  se  composa  de  trois  espèces  de  titulai- 
res, qui  étaient  les  évêques,  les  curés  et  les 
vicaires,  et  des  séminaristes  ou  aspirants  au 
sacerdoce.  — Solennellement  investi  de  l'ad- 
ministration des  églises  de  France  par  l'au- 
torité civile,  il  la  conserva  seul  jusqu'au 
moment  où  les  temples  furent  fermés,  et  la 
reprit,  mais  de  concert  avec  ce  qu'on  appe- 
lait alors  les  prêtres  réfraclaires,  lorsqu'il 
fut  permis  de  les  rouvrir.  —  Le  Concordat 
de  1801  mit  fin  à  sa  triste  et  déplorable  exis- 
tence. Voy.  Concordat,  Constitution  civile 
du  clergé.  —  Les  ecclésiastiques  qui  le  com- 
posaient et  qui  ne  s'étaient  pas  ou  mariés  ou 
complètement  avilis  lurent  placés.  Le  gou- 
vernement l'exigea,  et  en  cela  on  doit  recon- 
naître qu'il  montra  beaucoup  de  sagesse. 
«  La  paix,  disait  Porlalis  aux  évêques,  ne 
peut  être  solidement  établie  que  par  l'union 
la  plus  sincère  de  tous  les  m  uislres  catholi- 
ques, et  l'intérêt  de  la  religion,  qui  a  tant 
d'ennemis  dans  le  siècle,  serait  évidemment 
compromis  par  la  continuation  et  le  scan- 
dale des  querelles  qui  troublent  l'Eglise  de- 
puis si  longtemps.  »  Ctrç.  </tt  18  prairial 
an  X  (7  juin  II 02).  — 11  lui  défendu  d'exiger 
d'eux  autre  chose  que  la  déclaration  qu'ils 
adhéraient  au  Concordat  et  qu'ils  étaient 
dans  la  communion  de  leur  évoque  nommé 
par  le  premier  consul  et  institué  par  le 
pape.  (il.  ) 

Actes  législatifs. 
Décret,  14juill.-2l  aoûl  1790.  —  Concordat  de  1801.  — 
Ci  cul  nrc  ministérielle,  18  [T;ur.  an  X  (7  ji.i.i  I802J. 
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CLERGÉ    DE    LA    COUR. 

Voy.  Clergé,  Grande  aumônerie. 

CLERGÉ   DIOCÉSAIN. 

Régulièrement,  et  d'après  le  Concordat  et 
tes  actes  qui  l'ont  suivi,  le  clergé  diocésain 
se  compose  :  1°  du  prélat;  2°  du  chapitre 
calhëdral;  3"  des  vicaires  généraux;  k"  des 
curés;  5"  des  desservants;  6"  des  vicaires; 
7"  des  chapelains  ruraux;  8°  des  chapelains 
domestiques;  9°  des  prêtres  auxiliaires  ou 
habitués;  10°  des  sémiuaristes  et  de  leurs 
professeurs,  directeurs  et  supérieur.  Voy. 
Etat  du  clergé. 

cleîîgé  l'at.oissial. 

Le  clergé  paroissial  se  compose  du  curé, 
desservant  ou  chapelain,  de  ses  vicaires, 
des  prélres  auxiliaires  ou  habitués  qui  sont 
sur  In  paroisse,  et  des  clercs  laïques  qui  sont 
en  exercice. 

CLERMONT. 
Clcrmont,  ville  épiscopale  (Puy-dc  Dôme). 
—  Le  siège  de  celle  ville  fut  érigé  dans  le 
in1  siècle.  L'Assemblée  nationale  le  conserva. 
(Décrets  du  12  juillel-2'4  août  1790.)  Losaint- 
siége  le  supprima  en  1801  el  le  rétablit  im- 
médiatement. (Bulle  du  3  des  cal.  de  dc'e. 
1801.)  —  il  est  suffi-, -gant  de  Bourges.  Sa  ju- 
ridiction s'étend  sur  les  cinq  arrondisse- 
ments du  département  du  Puy-de-Dôme  : 
celui  de  Clcrmont,  qui  comprend  15  cures  et 
99  succursales  ;  celui  de  Riom,  qui  comprend 
13  cures  el  101  succursales;  celui  de  Thiers, 
qui  comprend  G  cures  et  30  succursales  ;  celui 
d'Ambcrt,  qui  comprend  8  cures  et  kk  suc- 
cursales; celui  d'Issoire,  qui  comprend  10 
cures  et  6't-  succursales.  —  H  y  a  dans  le 
diocèsode  Clcrmonldcs  frères  des  Ecoleschré- 
liennes,  des  Carmélites,  des  Ursulines,desVi- 
sitandines,  des  sœurs  de  Suint-Joseph,  des 
sœurs  de  Saint-Vinccnl-dc-Paul,  des  sœurs  de 
la  Miséricorde,  des  liâmes  du  Refuge,  des  da- 
mes de  Notre-Dame ,  des  sœurs  du  tiers  ordre 
de  Saint-Dominique  cl  des  sœurs  du  tiers  or- 
dre de  Saint-François.  — Le  chapitre  estcom- 
posô  de  dix  chanoines,  le  curé  de  la  cathé- 
drale et  le  supérieur  du  séminaire  diocésain 
en  faisant  partie.  —  L'officialité  diocésaine 
n'est  pas  encore  formée.  —  Le  séminaire  dio- 
césain est  à  Montferrand.  L'école  secondaire 
ecclésiastique  est  à  Clcrmont  [Ord.  roy.  du 
5  nov.  1828).  Elle  peul  recevoir  150  élèves. 

CLOCHES. 
I.  Des  cloche?.  —  11.  Des  cloches  de  l'égli  c  avant 
la  Constitution  civile  du  ( lergé.  —  111.  Des  cloches 
depuis  la  Constitution  civde  du  clergé  jusqu'au 
Concordat.  —  IV.  Des  cloches  depuis  le  Concor- 
dat.—  V.  Par  qui  les  cloches  doivent  èlre  four- 
nies.— VI.  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  faire  sonner 
les  cloches  de  la  paroisse?  —  VII.  Peut-il  empê- 
cher de  les  sonner  Y  —  VIII.  Droits  pour  la  sonne- 
rie des  cloches.  —  IX.  De  l'usage  des  cloches  pour 
les  églises  qui  ne  sont  pas  paroissiales.  —  X.  Fonte 
et  refonte  des  cloches.  — XI.  Procès-verbal  de  la 
bénédiction  d'une  cloche. 

1°  Des  cloches. 
La  cloche  est  un  instrument  de  métal  doul 
le  son,  répandu  au  loin  dans  les  airs,  sert  à 
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avertir  les  personnes  pour  l'usage  de  qui 
elle  est  placée. 

Il  est  libre  à  tout  citoyen  de  se  servir  de 
cloches,  si  bon  lui  semble,  pour  son  usage 
particulier.  Cependant  s'il  voulait  établir 
chez  lui  une  sonnerie  aussi  forte  que  cello 
de  l'église  ou  du  même  genre,  la  police  de- 
vrait le  lui  défendre,  sans  quoi  elle  mécon- 
naîtrait l'esprit  de  notre  législation  au  sujet 
des  cloches. 

L'Eglise  a  depuis  longtemps  adopléles  clo- 
ches pour  annoncer  aux  fidèles  ses  solen- 
nités, ses  exercices  religieux  et  les  y  appeler. 
—  Elles  font  partie  des  meubles  et  ustensiles 
nécessaires  pour  l'exercice  public,  du  culte 
(Décret  en  cons.  d'El.,  7  févr.  1813)  et  des 
objets  qui  sont  spécialement  affectés  à  son 
service. 

2°  Des  cloches  de  l'église  avant  la  Constitua 
lion  civile  du  clergé. 

Aucune  cloche  n'était  employée  par  l'E- 
glise avant  qu'elle  n'eût  été  bénite  et,  par  cet 
acte,  spécialement  affectée  au  service  divin. 
In  nullos  Ecclesiœ  usus  campanœ  prius  ad- 
mittantur,  quam  illis  benedictionem  episcopus 
ftterit  clurgilus.  (Concile  prov.  de  Toulouse, 
en  1530,  cap.  De  Ecclcs.)  —  Les  Fères  de  ca 
concile  ont  supposé  que  les  cloches  n'étaient 
bénites  que  par  les  évoques  :  c'est  en  effet  ce 
qui  devait  se  pratiquer  en  Italie,  du  moins 
depuis  1687,  la  congrégation  des  Rites  ayant 
décidé  que  l'évêquc  ne  pouvait  pas  déléguer 
à  quelqu'un  qui  n'a  pas  le  caractère  épis— 
copal  la  permission  de  les  bénir,  môme  en 
omettant  les  onctions.  (Décret,  19o»r.  1687.) 
Voy.  Baptême  des  cloches. 

En  France,  la  bénédiction  des  cloches  était, 
comme  par  tout  pays,  une  bénédiction  épis- 
copale; mais  l'évoque  pouvait  déléguer  un 
prêtre  de  son  diocèse  pour  la  faire  à  sa  place. 

Des  cloches  aussi  solennellement  consacrées 
au  service  religieux  n'auraient  dû  être  em- 
ployées à  des  usages  profanes,  o,ue  lorsqu'il 
y  avait  nécessité  de  les  y  faire  servir  pour  un 
intérêt  commun  de  grande  importance, 
comme,  par  exemple,  pour  donner  l'éveil 
aux  habitants  menacés  d'un  danger  immi- 
nent, ou  pour  les  appeler  à  éteindre  un  in- 
cendie. —  Tous  les  pasteurs  ne  le  compri- 
rent pas  ainsi,  et  il  y  oui  des  contrées  où  la 
cloche  de  la  paroisse  fut  mise  au  service  de. 
la  commune.  —  Ce  service  était  fait  en  vertu 
d'une  simple  tolérance,  el  pouvait  être  refusé 
par  le  curé.  Aussi  ne  fut- il  jamais,  du  moins 
à  notre  connaissance,  réclamé  comme  un 
droit. 

3'  Des  cloches  depuis  la  Constitution  civile 
du  clergé  jusqu'au  Concordat. 

Le  comité  ecclésiastique,  instruit  que  la 
municipalité  de  Chalenay-lez-Bagneux  vou- 
lait fondre  de  nouvelles  cloches  avec  l'ar- 
gent qui  était  dans  les  coffres  de  la  fabrique, 
pria  les  ofliciers  municipaux  d'attendre  l'or- 
ganisation du  département  de  Paris,  dont  ils 
prendraient  alors  l'autorisation  (  17  juin  179;).) 
—  On  voit,  dans  celle  invitation  du  comité, 
l'intention  de  faire  des  cloches  une  propriété 
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communale.  Celai;  le  désir  dos  membres  de 
ce  comité,  nous  n'en  doutons  pas  ;  mais  l'As- 
semblée nationale  avait  aulre  chose  en  vue. 
Elle  avait  différé  de  se  prononcer  au  sujet 
de  celles  des  églises  supprimées  (Procc's- 
rerb.,  rapp.  du  11  juin  1790),  et  avait  invité 
les  artistes  à  faire  des  essais  sur  la  matière 
pour  la  rendre  mallé.ihle  et  la  mettre  en 
monnaie.  (Ib.,  28  août  1790.  Décret  du  i"  mai 
1791.)  —  On  proposa  bientôt  de  vendre  aux 
enchères  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  au  culte  public,  pour  être  paya- 
bles en  sous  qu'on  en  fabriquerai!.  (Proc- 
vtrb.,  fi  mai  1791.)  —  Celles  des  églises  sup- 
primées du  département  de  Paris  furent  alors 
converties  en  monnaie.  (De'cr.  des  25-28 juin 
1791.)  —  L'année  suivante,  1792,  l'Assem- 
blée décréta  que  le  nombre  des  cloches  pour- 
rait éire  réduit  dans  les  églises  paroissiales 
conservées.  (De'cr.  du  28  juin-Gjuill.  1792.)  — 
En  1793,  leur  conversion  en  canons  fut  dé- 
crétée le  23  février.  —  Celte  nouvelle  des- 
linalion  poria  à  décider  qu'il  n'en  serait  con- 
servé qu'une  seule  dans  chaque  paroisse, 
23  juillet  1793  (25  niv.  an  li). 

Les  p.'troisses  rurales  se  composaient  alors 
de  plusieurs  communes,  qui  toutes,  à  l'ex- 
cepiion  de  la  commune  chef-lieu,  auraient 
été  dépouillées  de  leurs  cloches  d'après  ce 
décret.  Il  y  eut  (le  nombreuses  réclamations 
auxquelles  on  fit  droil  en  décrétant  qu'il  était 
permis  à  chaque  commune  de  garder  une 
cloche  pour  servir  de  timbre  à  son  horloge 
Décr.;  21  frim.  an  11  (1 1  déc.  1793),  mais  elle 
ne  pouvait  en  conserver  qu'une.  Décret,  25 
niv.  an  II  (IV  janv.  179V.) — Toutes  celles  qui 
existaient  à  Par. s  durent  être  brisées,  à  l'ex- 
ception de  la  plus  volumineuse,  qui  devait 
cire  placée  sur  le  Palais-National  pour  servir 
de  tocsin.  Décr.,  2prair.  an  77/(21  mai  1795). 

Quand  les  églises  furent  rouveries  ,  il  fut 
défendu,  sous  peine  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  année,  en  cas 
de  récidive  ,  de  les  sonner  pour  inviter  les 
citoyens  à  l'exercice  do  cube.  Loi  du  i2 
gerin.  an  IV  (11  avril  1793). 

Il  résulte  de  ce  court  exposé  que,  sous 
l'empire  de  la  Constitution  civile  du  clergé  , 
les  cloches  de  paroisse  furent  considérées 
comme  biens  nationaux,  à  l'exception  de 
celles  qui  servaient  au  timbre  de  l'horloge 
communale,  lesquelles  avaient  été  laissées  à 
la  commune,  et  qu'où  ne  voulut  plus  en  per- 
mettre l'usage  pour  le  service  du  culte. 

4°  Des  cloches  depuis  le  Concordat  de  ÎS01. 

Cette  défense  se  trouva  naturellement 
levée,  cl  la  loi  du  22  germinal  an  IV  fut  im- 
plicitement .ibrogée  par  l'article  l"r  du  Con- 
cordat, qui  stipulait  le  libre  exercice  et  la 
publicité  du  culte  catholique  en  France.  — 
Il  fut  dit  dans  les  Articles  organiques  que 
l'évéque  se  concerterait  avec  le  préfet,  pour 
régler  la  minière  d'appeler  les  fidèles  au  ser- 
vice divin  par  le  son  des  cloclies  ,  et  qu'on 
ne  pourrait  les  sonner  pour  lotiic  aul  e 
cause  sans  la  permission  de  la  police  locale 
(  Art.  4-8).  —  M.  Uoy;.rd  n'avait  sans  doute 
pas   vu  les   mois,  pour   to>t-  autre  cause: 


car  il  prélond  que  cet  article  défend  de  son- 
ner les  cloches  sans  la  permission  de  la  po- 
lice locale.  (  Man.  municipal.  )  Hondonneau 
fait  un  oubli  d'un  aulre  genre,  en  disant  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  (  8  avril  1802) 
défend  de  les  sonner  pour  lo'ite  autre  cause 
que  pour  l'appel  au  service  divin  ,  ajoutant 
que  les  maires  doivent  s'o;poser  à  tout  aulre 
usage  des  cloches.  (Lois  adin.) 

A  celle  occasion,  l'archevêque  de  Paris 
réula  que  tous  les  joers  on  sonnerait,  le  ma- 
lin, à  midi  et  le  soir,  la  prière  dilcl'Angelus  ; 
qu'on  sonnerait  également  lous  les  jours 
avant  la  messe  paroissiale,  e'.  tous  les  di- 
manches et  fêles  chômées  une  heure  avant 
les  ofGces,  et  à  trois  reprises,  ce  qui  aurait 
lieu  pareillement  1.  s  jours  où  le  gouverne- 
ment aurait  ordonné  des  prières  publiques  ; 
que  daii9  les  communes  ri  raies,  où  les  céré- 
monies religieuses  du  culte  avaient  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte,  un  homme 
attaché  au  service  de  l'église  précéderait, 
avec  une  sonnelte  ,  le  prêtre  qui  porterait  le 
saint  viatique  aux  malades.  (  liègl.  29  prair. 
an  X.)  —  Ce  règlement  porte  le  vu  cl  l'ap- 
probation du  préfet  de  police  en  date  du  30 
pra^riùl  an  X.  Les  préfets  n'avaient  pas  aulre 
chose  à  faire  que  de  suivre  cet  exemple; 
celui  de  la  Dylc  donna  lui-même  un  règle- 
ment par  arrélé  (an  XII).  — Le  droit  de  son- 
ner était  un  peu  restreint.  On  se  mit  plus  à 
l'aise  dans  les  autres  diocèses  :  l'évêque 
d'Aulun  ordonna  qu'on  sonnerait  Y  Angélus 
trois  fois  par  jour  (Art.  1) ,  que  tout  office 
principal  serait  annoncé  par  deux  appels,  et 
les  messes  basses  par  un  seul  (  Arl.%  été)  : 
que  le  saint  viatique  serait  porlé  publique- 
ment avec  la  clochelie  (Art.  6).  —  Il  défendit 
à  tout  prêtre  chargé  du  gouvernement  d'une 
église  de  consentir  qu'il  fût  sonné  pour  toute 
autre  cause  et  de  toute  autre  manière,  à 
moins  qu'on  n'eût  oblcnn  la  permission  de 
la  police  locale.  (Art.  8.)  Ord.  épisc.  18  therm. 
an  A'  (  <>  août  1802).  —  Dans  la  plupart  des 
autres  diocèses,  on  reprit  les  usages  anciens, 
qui  bientôt  furenlgénéralemenl  rétablis,  sans 
en  excepter  Paris,  où  le  bruit  continuel  des 
voilures  qui  roulent  sur  le  pavé  rend  à  peu 
près  inulilcle  service  des  cloches.  — Ces  usa- 
ges ont  été  reconnus  et  définitivement  consa- 
crés dans  le  diocèse  de  Versailles,  par  un 
nouveau  règlement  fait  par  l'évoque,  de  con- 
cert avec  le  préfet,  le  28  déc.  1839,  et  approuvé 
par  le  ministre  le  13  janvier  IS'iO. 

Une  décision  ministérielle  du  27  mai  1807 
porte  que  le  nombre  des  cloches  doit  être 
iixé  dans  le  règlement  donné  par  l'évêque. — 
L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  ait  que  la 
Chambre  des  députés  a  décidé  ,  le  1"  juillet 
1837,  qu'elles  ne  devaient  pas  être  sonnées 
pour  un  enterrement  ,  lorsque  la  cérémonie 
religieuse  n'a  pas  lieu.  (  Pag.  108.)  —  La 
Chambre  des  dépulés  n'avait  pas  le  droit  de 
donner  des  décisions  de  ce  genre.  Elle  pou- 
vait simplement  manifester  une  opinion,  ou 
refuser  de  s'occuper  de  cette  question.  C'est  ce 
dernier  parti  qu'elle  prit,  dans  sa  séance  du 
1  r  juillet  1837,  en  passant  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  dans  laquelle  on  demandait 
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qu'il  fûl  permis  de  se  servirdes  cloches  mal- 
gié  le  curé,  pour  annoncer  le  décès,  lorsque 
les  familles  des  décèdes  le  demandaient.  — 
Le  comité  de  législation  au  conseil  d'Etat , 
appelé  à  donner  son  avis  sur  une  question 
pareille,  a  dit  que  les  cloches  étant  spéciale- 
ment affectées  aux  cérémonies  de  la  religion 
catholique,  on  ne  pouvait  en  exiger  l'emploi 
pour  les  célébrations  concernant  des  per- 
sonnes étrangères  au  culte  catholique,  ni 
pour  l'enterrement  de  celles  à  qui  les  prières 
de  l'Eglise  étaient  refusées  en  vertu  des  règles 
canoniques.  (Avis,  17  juin  1840.) 

La  cloche  de  l'église  suppiimée  de  Rupô- 
reux  n'avait  pas  été  comprise  dans  la  vente 
qui  avait  été  faite  de  l'immeuble  au  profit  de 
la  fabrique  de  Gourchamp;  la  commune  de 
Bupéreux  refusa  de  la  livrer  lorsque  la  fa- 
brique de  Gourchamp  la  réclama.  Le  minis- 
tre, consulté  à  cette  occasion,  décida  que  la 
cloche  devait  suivre,  comme  les  autres  ob- 
jels  mobiliers ,  le  sort  de  l'église,  ajoutant 
que  des  considérations  graves  poliraient 
quelquefois  rendre  nécessaire  de  laisser  ,  en 
ces  sortes  de  cas,  la  cloche  à  la  commune 
par  mesure  administrative.  (Lettre  17  fe'vr. 
1835.)  —  Par  ordonnance  royale  en  conseil 
d'Etat  (8  août  1842)  ,  la  fabrique  de  l'église 
d'Aubrac  ,  érigée  en  succursale  par  ordon- 
nance royale  du  29  janvier  1823  ,  fut  autori- 
sée à  se  mettre  en  possession  d'une  cloche 
qui  avait  appartenu  autrefois  à  son  église  , 
et  avait  été  transférée  dans  l'église  parois- 
siale de  Sainl-Chély.  —  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  briser  une  cloche  était  un  délit 
dans  l'espèce  de  ceux  qu'a  prévus  l'article 
237,  et  passible  des  mêmes  peines.  (Arr.  i" 
avr.  1836.) 

5°  Par  qui  les  duchés  doivent  être  fournies. 

Les  cloches  sont  du  nombre  des  meubles 
cl  ustensiles  à  la  réparation  et  à  l'achat  des- 
quels les  marguilliers  soûl  tenus  de  pourvoir. 
(Décret  du  30  déc.  1809, a. 27.)— Dans  unecir- 
culairc  du  23  juin  1820,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rappelait  aux  évoques  que  l'acquisition 
dts  cloches  de  la  cathédrale  enlraii  dans  les 
dépenses  fixes  du  déparlement.  —  «  Les  frais 
d'achat  et  de  refonte  des  cloches,  dit  M.  Da- 
vesue  (  Rè<jl.  adin.  et  fin.  des  comm.,  p.  03  ) , 
sont  naturellement  classés  au  nombre  îles 
dépenses  de  construction  et  de  grosses  répa- 
rations. 11  est  admis  d'ailleurs  comme  règle, 
par  l'administration  de  l'intérieur,  que  l'ac- 
quisition demeure  facultative,  tandis  que  la 
icfonie,  considérée  comme  réparations,  cons- 
titue une  charge  obligatoire  pour  la  com- 
mune, toujours,  bien  entendu  ,  au  défaut  de 
la  fabrique,  lorsque  celle-ci  a  justifié  son  im- 
puissance. 

0°  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  faire  sonner  les 
cloches  de  ta  paroisse? 

De  ce  que  l'article  organique  48  arrête 
que  les  cloches  ne  pourront  être  sonnées 
pour  toute  autre  cause  que  pour  le  service 
divin  sans  la  permission  de  la  police  locale  , 
le  Journal  des  Communes,  MM.   i'uibusque 
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(Oict.  Jtt!«».),VuilIefroy  (Traité  de  l'adm.  du 
culte  cath.),  etc.,  prétendentque  la  possession 
des  cloches  est  partagée  entre  le  maire  et  le 
curé  ,  qu'une  cloche  achetée  des  deniers  de 
la  fabrique  doit  être  laissée  à  la  disposition 
du  maire  pour  les  usages  civils. 

Le  conseil  d'Etal  a  pris  parti  dans  cette 
discussion  ,  et  s'est  prononcé  en  faveur  de 
l'autorité  civile.  «  La  permission  de  la  po- 
lice locale  étant  déclarée  nécessaire,  lorsque 
l'on  croit  devoir  sonner  pour  toute  autre 
cause  (  que  pour  le  service  divin  )  ,  dit  le 
comité  de  l'intérieur,  il  impliquerait  contra- 
diction que  l'autorité  appelée  à  permettre  les 
sonneries,  ne  pût  les  ordonner  de  son  pro- 
pre mouvement,  le  cas  échéant.  Il  suit  de  là, 
aussi  bien  que  des  principes  aujourd'hui  re- 
connus par  les  limites  respectives  de  la  juri- 
diction religieuse,  que  l'autorité  civile  est 
indépendante  de  l'autorité  ecclésiastique  , 
lorsqu'elle  juge  à  propos  de  disposer  des 
cloches  dans  un  intérêt  purement  civil. 
Toutefois  il  est  désirable  que  pour  les  son- 
neries habituelles,  telles  que.  celles  qui  ont 
pour  objet  d'annoncer  l'ouverture  ,  la  sus- 
pension, la  fin  des  travaux  des  champs  ,  le 
terme  de  l'école,  etc.  ,  un  concert  préalable 
ait  lieu  en'.re  le  maire  et  le  curé  ou  desser- 
vant, afin  que  ces  sonneries  ne  puissent  être 
confondues  avec  celles  qu'exige  la  célébra- 
tion du  service  divin.  Pour  les  sonneries 
accidentelles  autres  que  celles  qui ,  déter- 
minées pour  un  cas  de  péril  commun,  ne 
peuvent  évidemment  être  soumises  aux 
usages  ordinaires,  il  est  également  désirable 
qu'un  avis,  sans  indication  de  motifs  ,  soit 
donné  par  le  maire,  ou  de  sa  part ,  au  curé 
ou  desservant.  (  Avis  du  21  juill.  1835.  )  — 
«  Lorsque  l'exercice  du  culte  est  accompli , 
dit  le  Journal  des  Communes  (an.  183'»),  l'au- 
torité ecclésiastiquo  n'a  plus  aucune  juri- 
diction sur  les  cloches  qui  forment  une  pro- 
priété essentiellement  communale,  remise  à 
la  garde  du  maire,  et  à  sa  disposition  pour 
toutes  les  affaires  civiles.  »  (  Pwj.  208.  )  — 
i<  Ainsi ,  les  cloches  sont  consacrées  ,  dans 
nos  mœurs,  àdeuxdeslinalions;  elles  peuvent 
servir  et  servent  à  deux  usages  bien  dis- 
tincts, usages  religieux,  usages  civils.  »  (Ib.) 
— «  Un  maire  n'outre-passe  donc  en  rien  ses 
pouvoirs,  lorsque  par  un  arrêté  il  décide  que 
les  réunions  de  garde  nationale  et  les  con- 
vocations du  conseil  municipal  seront  an- 
noncées par  le  son  de  cloche,  et  lorsque,  sur 
le  refus  du  sonneur  de  se  conformer  à  cet 
arrêté,  il  commet  lui-même  un  sonneur  jour 
l'exécution  de  sa  décision.  »  (  ll>.  )  —  Ge  se- 
rait une  dérision  et  uu  non-sens  de  vouloir 
expliquer,  soit  le  Concordat  de  1801,  soit 
notre  législation  moderne  ,  par  les  principes 
qui  pouvaient  régir  les  anciennes  lois.  »  (Ib.) 
—  «  Ce  qui  est  béni  et  consacré  n'appartient 
pas  pour  cela  exclusivement  à  l'église,  et  ne 
devient  pas  sa  propriété.»  (Pacj.  277.)  —  «  Le 
droit,  pour  le  maire,  de  faire  sonner  les  clo- 
ches pour  l'inhumation  d'une  personne  qui  a 
refusé  de  recevoir  le  curé  pendant  sa  mala- 
die, découle  du  principe  que  la  police  locale 
a  la  faculté  d'user  des  cloches  quand  bou  lui 
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semble.  (An.  1833,  p.  184.)»— Ccs  principes 
ont  été  reproduits  par  le  même  journal  en 
1836  et  1840.  Ils  sont,  de  même  que  ceux  du 
conseil  d'Etat,  erronés.  Voici  les  motifs  de 
l'article  organique  ri8  duquel  on  lire  tant  de 
conséquences  absurdes.  —  «  L'article  32  de 
l'ordonnance  de  Hlois  ,  dit  Portalis  dans  son 
rapport  au  gouvernement  de  la  République, 
comprend  nommément  les  cloches  parmi 
les  chosrs  nécessaires  pour  la  célébration 
du  service  divin.»  —  «Par  l'anicle  3  de  l'or- 
donnance de  Melun,  il  était  défendu  aux  sei- 
gneurs et  à  toutes  autres  personnes  de  se  ser- 
vir des  cloches  des  églises,  et  de  contraindre 
les  curés  du  les  faire  sonner  ou  plus  tôt  oit 
plus  tard,  contre  l'usage  ordinaire.» — «  L'ar- 
ticle organique  que  nous  discutons  s'est 
occupé  avec  raison  du  soin  de  faire  régler 
par  l'évêque  et  par  la  police  locale  l'usage 
des  cloches,  qui  doit  être  sagemeut  rendu 
utile  au  service  de  l'église  ,  sans  devenir  in- 
commode au  rf-pos  des  citoyens.  »(  Rapp., 
5e  complém.  an  XI  22  sept  1S03). 

Nous  n'omettons  rien,  nous  citons  en  en- 
tier et  textuellement  les  paroles  de  Porta- 
lis,  qui  mieux  que  personne  savait  quel  était 
l'esprit  et  la  vertu  des  lois  modernes  en  ma- 
tière ecclésiastique,  et  des  Articles  organi- 
ques en  particulier. — On  avait  donc  conçu 
l'article  organique  48  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 32  de  l'ordonnance  de  Blois  et  de  l'ar- 
ticle 3  de  celle  de  Melun. —  La  seconde  par- 
tie de  cet  article  est  donc,  ainsi  que  cela  doit 
être,  en  rapport  avec  la  première,  et  décide 
que,  hors  les  cas  prévus  par  le  règlement 
fait  par  l'évêque  de  concert  avec  le  pré- 
fet, les  cloches  ne  pourront  être  sonnées 
pour  le  service  divin  sans  la  permission  de 
la  police  locale,  et  cela  afin  d'empêcher  que 
le  service  de  l'église  ne  devienne  incommode 
au  repos  des  citoyens.  C'est  simple  et  clair. 

11  n'a  été  nullement  question  dans  cet  ar- 
ticle d'accorder  à  l'autorité  municipale  l'u- 
sage des  cloches;  l'on  a  voulu  empêcher  au 
contraire  qu'elle  se  l'attribuât.  —  «Il  n'a 
pu  entrer  dans  l'intention  du  législateur,  dit 
Carré,  de  n'autoriser  le  son  des  cloches  que 
pour  le  set  vice  divin,  c'est-à-dire  pour  les 
messes  et  les  vêpres,  en  sorte  qu'il  fût  né- 
cessaire de  la  permission  de  la  police  locale 
pour  tout  autre  exercice  du  culte  ;  les  règle- 
ments des  évêques  s'étendent  donc  à  tous  les 
cas  quelconques  qui  les  intéressent  sous  le 
rapport  du  cuit.'  (n°  115).—-  S'il  appartient  à 
la  police  locale  de  permcllrc  que  l'on  sonne 
en  certains  cas,  du  moins  il  ne  lui  serait 
permis  en  aucun  de  contraindre  un  curé  ou 
desservant  de  faire  sonner  hors  ceux  prévus 
par  les  règlements  de  l'évêque,  ou  plus  lût 
ou  plus  tard  que  ne,  le  prescrirait  l'usage 
ordinaire.  »  (n"  117.)  —  «  On  ne  doit  pas, 
pour  nous  servir  des  expressions  d'un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  du  21  mars  lGGiS, 
faire  servir  les  cloches  bénites  à  des  usa- 
ges profanes,  comme  pour  assembler  des 
troupes,  pour  annoncer  des  exécutions  de 
justice,  etc.  »  (lb.) 

Nous  ne  nous  chargeons  pas  d'expliquer 
comment  on  a  pu  persuader  au  conseil  d'E- 


lat  que  la  police  avait  le  droit  d'ordonner 
tout  ce  qu'elle  était  autorisée  à  permcllrc.  il 
serait  plusdifficile  encore  de  rendre  raison  des 
aberrations  plus  étranges  peut-êlre  du  Jour- 
nal des  Communes. — Les  cloches  sont  aujour- 
d'hui, comme  elles  étaient  avant  1790,  la 
propriété  de  la  paroisse,  et  non  pas  c  Ile  de 
la  commune.  «  Les  cloches,  dil  le  minisire 
des  culles,dans  une  lettre  du  17  février  Vc'dh, 
appartiennent  en  effet  au  culte  auquel  «Iles 
ont  élé  consacrées,  quand  bien  même  l'ac- 
quisition en  aurait  élé  faite  par  la  com- 
mune. »  — Elles  sont  exclusivement  consa- 
crées au  service  du  culte  comme  meubles 
d'église,  et  ne  peuvent  êlre  employées  à  un 
autre  service,  sauf  dans  quelques  cas  ex- 
traordinaires, et  lorsque  l'intérêt  publie  de 
la  commune  l'exige.  Le  maire  alors  peut  re- 
quérir qu'elles  soient  sonnées,  comme  il 
peiit  requérir  l'usage  forcé  des  chevaux  et 
des  voilures  qui  se  trouvent  disponibles; 
son  droit  sur  la  sonnerie  des  cloches  ni' va 
pas  plus  loin.  Le  reste  n'est  que  de  simple 
tolérance  plus  ou  moins  convenable.— Dans 
ces  cas,  porte  un  arrêt  du  parlement  de  l'a- 
ris,  les  cloches  ne  doivent  être  sonnées 
qu'après  en  avoir  prévenu  les  curés  et  leur 
en  avoir  déclaré  le  molif.  (Arr.  du  29  juill. 
1784.) 

C'est  d'après  ces  principes  que,  dans  le 
règlement  fait  pour  le  diocèse  de  Versailles 
eu  1839,  et  approuvé  par  le  ministre  des 
cultes  le  13  janvier  18i0,  il  est  reconnu  que 
l'usage  d'appeler  les  enfants  à  l'école  par  le 
son  des  cloches  (usage  conservé)  est  une  dé- 
rogation à  la  deslination  essentielle  des  du- 
chés (Art.  4)  ;  et  dit  que  le  maire  pourra 
requérir  le  son  des  cloches  pour  annoncer 
le  passage  officiel  du  roi  (Art.  5),  pour 
convoquer  les  habitants,  afin  de  préte- 
nir ou  arrêter  quelque  accident  où  leur 
concours  est  nécessaire,  tel  qu'incendie, 
invasion  de  l'ennemi  et  autres  dangers  pa- 
reils, ayant  soin  d'en  adresser  la  réquisition 
verbale  ou  écriie  au  curé  (Art.  6),  que  le 
maire  ne  pourra  introduire  l'application  des 
cloches  à  aucun  usage  civil,  sans  qu'il  en  ait 
élé  référé  par  lui  au  préfet,  et  par  le  curé  a 
l'évêque,  et  qu'il  soit  intervenu  une  décision 
des  deux  auiorilés  supérieures.  (Art.  7.) — 
Le  conseil  d'Etal  (comité  de  législation)  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens  le  17  juin  1840, 
ajoutant  seulement  que,  dans  le  cas  de  périls 
communs  qui  e\i^enl  un  prompt  secours,  ou 
dans  les  circonstances  pour' lesquelles  les 
lois  ou  règlements  ordonnent  des  sonneries, 
le  curé  devait  obtempérer  aux  réquisitions 
du  maire,  qui,  en  cas  de  refus,  pourrait 
faire  sonner  les  cloches  de  son  autorité  pri- 
vée. Voy.  Sonneur  el   Corde  de  la  clocii--. 

7"  Le   maire  peut-il  empêcher  qu'on   sonne 
les  cloches? 

Le  maire  peut  empêcher  que  l'on  sonne 
sans  la  permission  de  la  police,  dans  les  cas 
qui  n'ont  pas  été  prévus  par  le  règlement 
épiscopal,  ou  consacrés  par  l'usage.  On  au- 
rait tort  de  lui  contester  ce  droit  avant  d'a- 
voir établi  que  l'article  organique  '18  doit 
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être    tenu    pour   non    avenu.  —  L'arrel  du  que   d'Amiens  a    été  autorisé,  par  liinlon- 

parlcmcnl  de  Paris  que  nous  avons  cité  à  la  nanec  royale  qui  approuve  le  nouveau  larif 

fin  du    paragraphe  précédent  fait  défense  à  de  son  diocèse,  à  donner  lui-même  l'cxécu- 

toules  personnes  de  sonner  les  cloches  pen-  lion  civile   aux  règlements  particuliers  qui 

dant  le   temps   des   orages. —  Une  circulaire  lui  sont  présentés.  Ces  règlements  sont  dres- 

du  24  janvier  1S0G  signale  le  danger  qu'il  y  ses    par  les  fabriques,  qui  les    soumettent 

aurait,  dans  les  temps  d'épidémie,  à  sonner  elles-mêmes  à  son  approbation.  {Myr  Affre , 

trop  souvent  les  cloches  pour  annoncer  l'a-  p.  1G2.) 

conic  des  mourants  et  la  mort  de  ceux  qui  n„  n     ,,  ,       ,     ,  ,       ,  ,. 

ont  succombé,  et  invite  les  préfets  à  préve-  9   De  l  liSa9e  des  foches  Pour.  lfs  ^Uscs  *ux 
Uir  ces  inconvénients   en    faisant  suspendre  ne  sonl  Pas  Paroissiales. 

au  besoin,  dans  1rs  cas  d'épidémies  meurti  iè-         Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'état  a 

res,  tout  usage  qui  pourrait  effrayer  les  ma-  été  d'avis  qu'aucune  loi    ni  règlement   n'in- 

lades  et  aggraver  leur  état,  leur  annonçant  terdisait  l'usage  des  cloches  pour  les  chapcl- 

que  les  évêques  s'empresseront  de  seconder  les  des  maisons  religieuses,  et  que  cet  usage 

des  mesures  qui  ont  pour  but  le  soulagement  pouvait    leur  être  accordé  en  se  conformant 

de  L'bumanilé  souffrante,  et  qui  se  concilient  à    l'article  organique  t8,  c'est-à-dire  en  eu 

aisément  avec  le  respect  dû  aux  pratiqu  s  faisant  régler  la   sonnerie  par  l'évêqur,  de 

religieuses.  concert  avec  le  préfet,  (Avis,  28  août  1822.) 

Nous  ne   pensons  pas  qu'aucun  des  règle-  — s"  aucune  loi  ni  règlement  n'interdit  i'u- 

mcnls  épiscopaux  ait  prescrit  de  sonner  les  s;!ge  des  cloches  aux  églises  non  paroissia- 

clochcs  pendant  les  orages.  Le  maire  peut  les,  il  faut  reconnaîlie  aussi  qu'aucune  loi  n< 

donc  s'opposer  à  ce  qu'on  les  sonne;  mais  il  rôRl'  ment  le  leur  accorde.  En  ce  cas,  le  co- 

oulrc-passcrait  ses  pouvoirs,  si,  suivant  le  m!!e   «"fait  dû  trancher  moins   lestement  la 

conseil   que  lui  donne  M.  Puibusquc,  il  pre-  difficulté.  —  Les    communautés    religieuses 

nail  un  arrêté  ou  faisait  un  règlement  pour  n'ont  pour  la  plupart  besoin  d'aulre  cloche 

interdire    celte    sonnerie.   La  sonnerie    des  que  de  celle  qui  les  appelle  aux    exercices 

cloches  regarde  exclusivement  l'évêuue  et  le  communs   de   la    vie    religieuse,  si    l'on  en 

préfet.  [Art.  org.  kS.)  — Ko  temps  d  épi  demie,  excepte,  cependant,  les  Trappistes  qui,  ré- 

il  peut  s'entendre  avec  le  curé  pour  arrêter  pandus  dans  les  champs,  oui   besoin   d'être 

d'un  commun  accord  qu'elles  ne  seront  pas  avertis  par  une  c'.oche  de  la  force  de  celle 

sonnées,  pourvu  qu'ils  aient  soin  de  donner  des  églises. 

immédiatement   avis   de  celte  décision,  l'un  A  quelle   fin  une  communauté   religieuse 

au  préfet  et  l'autre  à  l'cvêquc,  afin  de  ne  pas  établirait-elle  une  sonnerie  pour  sa  chapelle? 

en  conserver  la  responsabilité,  et  aussi  pour  —Suivant  l'ancienne  discipline    ecclésiasli- 

remplir  leur  devoir.  M"0  >  lps  communautés  religieuses   ne  pou- 

Le  nouveau  règlement  fait  pour  la  diocèse  vaient  avoir  qu'une  seule  cloche  et  d'un  tim- 

dc  Versailles  por  e  que, en  lempsd'épidémies.  »re  inférieur  à  celui  do  la  cloche  paroissiale, 

les    sonneries    pour   les   services    funèbres  C'est  par  loléranccqu'on  en  laissait  plusieurs 

pourront  être  suspendues,  sur  l'invitation  du  à  celles  qui  étaient  en  possession  d'en  avoir 

maire,  autorisé  préalablement  par  le  préfet,  plusieurs  ;  mais  il  ne  leur  était  pas  permis 

adressée  au  curé  (Art.  1",  n"  G);  que  la  son-  d'en  augmenter  le  nombre  ou  le  poids.  iPar- 

nerie  eu  volée  est  interdite  pendant  les  ora-  '«»»•  d'Aix,  arr.,  3  juin  1638,  2  mai  1657.)— 

!>.es,à  moins  que  ce  ne  soit  pour  annoncer  U»c  déclaration  du  7  septembre  1568  défend 

ies  services  journaliers  aux  heures  réglées,  à  loulcs  personnes  de  se  servir  des  cloches  cl 

auquel  ca •;  elle  sera  abrégée  autant  que  pus-  autres  meubles  destinés  au  service  divin, 
siblc.  (Art.  8.)— Les  autres  règlements  faits  iq°  Fonle  et  refonte  des  cloches. 

depuis   l . apparition  de    celui-là   renferment 

des  dispositions  analogues.  La  surveillance  de  la  fonte  on  refonte  des 

_  ,  .  cloches  ,  quand  elle  se  fait   des  deniers  de  la 

8"  Droits  pour  la  sonnerie  des  cloches.  fabrique,  regarde  le  bureau  des  marguilliers. 

«  A  Paris,  dit  Rousseaud  de  la  Combe,  le  (Décret  imp.  du  30  <\éc.  1809  ,  a.  27.) —Ce  sc- 

profil  de  la  sonnerie  appartient  à  l'œuvre  ou  rait  encore   au    bureau   des    marguilliers   à 

fabrique,  c'esl  le  droit  commun  :  cependant  surveiller  celte  opération  ,  si  la  cloche  ou  les 

ailleurs  il   faul  consulter  l'usage.  »  (Rcc.  de  fonds  pour  l'acquérir  étaient  donnés  à  la  fa- 

jurispr.  civ.)  —  Aujourd'hui    les  droits  pour  brique  par  des  particuliers,  ou   provenaient 

la  sonnerie  des  cloches  l'ont  partiedeceuxque  d'une  allocation  volée  par  le  conseil  munici- 

lcs  fabriques  sonl  autorisées  à  percevoir  sui-  pal  ;  mais  en  cocas  !c  fournisseur  des  fonds  ou 

vaut  les  règlements  épiscopaux  approuvés  par  le  donateur  aurait  le  droit  de  joindre  sa  sur- 

le  chef  de  l'Etal.  (Décr.  imp.  du  oOdéc.  1809,  veillance  à  la  sienne.  —  La  matière  des  clo- 

a.  30.)  Il  n'y  a  point  d'exception  à  cet  c  rè-  ches  est  un  alliage  de  cuivre  et  d'élain.  On 

glc,  cl  il  ne  peut  pas  y  en  avoir,  les  cloches  dit  que  le  cuivre  doit  y  entrer  dans  la  pro  - 

appartenant  partout  à  la  fabrique,  qui  seule  portion  de  75  à  78  p  0/q.   L'élain  n'y  entre  , 

est  chargée  de  les  procurer  et  de  les  cnlrcle-  par  conséquent,  que  dans  la  proportion  de  22 

nir.  (Cire,  22  août  1822.) — Plusieurs  décrets  à  25  p.0/fj.  On  pourrait  y  mettre  de  l'argent. 

impériaux,  et  entre  autres  un  du  27  décem-  11  faul  avoir  soin  de  ne  laisser  employer  que 

hrc  1812,  oui  ordonné  de  distraire  des  reve-  du  cuivre  cl  de  l'élain  purs  et  sans  mélange, 

nus  de  la  ville  le  produit  du  droit  de  sonne  -  à  moins   que  le  fondeur  ne  garantisse  pour 

rie  pour  l'attribuer  aux  fabriques.   -L'évê-  dix  ans  la  cloche  dont  H-  ssfcfcprend  de  régler 
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lui-même  la  composition.  —  Une  garanlie  de 
pareille  durée  doit ,  quand  cela  se  peut  ,  être 
exigée  du  marchand  auquel  on  achète  une 
c!oche  déjà  fondue. 

11°  Procès-verbal  de  la  bénédiction  d'une 
cloche. 

Le eu  mois  de année  184-8, 

nous  soussigné  ,  curé  de  la  paroisse  de  .  .  .  , 
spécialement  délégué  par  Mgr.  l'évêque  pour 
bénir  la  nouvelle  cloche  de  l'église  paroissiale 

de avons  procédé  à  cette  cérémonie 

conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
KitucI  du  diocèse. 

La  cloche  a  eu  pour  parrain  M.  N et 

pour  marraine  madame  N.  . .  ,  qui  ont  témoi- 
gné le  désir  de  lui  donner  le  nom  de  Marie- 
Augusline,  nom  qu'elle  portail  déjà  gravé  sur 
sa  partie  extérieure  ,  et  que  nous  lui  avons 
solennellement  imposé. 

Ont  signé  avec  nous  le  présent  procès-ver- 
bal ,  outre  le  parrain  et  la  marraine,  MM.  N. 
présents  à  la  cérémonie. 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1801,  a.  t.  —  Concile  de  Toulouse  1590. 
cap.  de  Ecctes. — Articles  organiques,  a.  48. —  Ordonnance 
de  l'évêque  d'Anlun,  ts  tlierm.  an  X  (0  août  1806). —  Rè- 
glement de  l'arch.  de  Paris,  29  prair.  an  X  (18  juin  180§)  ; 
de  l'évêque  de  Versailles,  28  dée.  1839.  —  Congrégation 
des  Rites,  décr.,  19  avr.  I6S7.  —  Ordonnance  de  Mois,  a. 
32.—  Editde  Melun,  a.  3.  — Déclaration,  7  sept,  1568.— 
Loi  du  2-2  germ.  an  IV  (1 1  avr.  1798).  —  Décrets,  1"  mai 
1791,  28  juiu-6  juill.  1792,  23  févr.  1793,  S5  juill.  1793, 
21  frim.anll  (lldéc.  1793),  2b  nivôse  an  IKUjanv.  1791), 
2  prair.  an  III  (2f  ruai  179,'i).—  Déi  rel  impérial  du  30  déc. 
1809,  a.  27,  36;  27  dec.  1812. —Assemblée  nationale, 
procès-verb.,  11  juin  1790,  28  août  1790,  6  mai  1791.  — 
Chambre  des  députés,  lrr  juill.  1S57.  —  Coin  il  d'Etat, 
décret  en  cons.,  1813.  —  Ord.  roy.,  8  août  1812.  —  Co- 
mité de  Tint.,  28  auùt  1822,  21  juill.  1833.  —  Comité  de 
lég.,  17  juin  1810.  —  Comité  ecclésiastique,  17  juin  1790. 
— -Arrêts  du  parlement  de  Paris,  29  juill.  1781;  du  pari. 
d'Aix,  3  juin  1638,  2  mai  1687.  —  Rapport  au  gouvern.  île 
la  Rép.,  5e  compl.  an  M  (22se|  t.  1803). —  Circulaire  mi- 
nistérielle, 24  juin  1806,  23  juill.  1820,  22  août  1822.— Dé- 
cision ministérielle,  27  mai  1807,  17  févr.  1831,  17  févr. 
185b.  —  Arrêté  du  préfet  de  la  Dyle,  an  XII.  —  Cour  de 
cassation,  arrêt,  1"  avril  1836. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Affre  (Mgr),  Traité  de  Vadm.  temp.  rfes  par.,  p.  163.— 
Boyard  (M.),  Manuel  municipal.— Carré,  Traité  du  qouu. 
des  par.,  a.  llo  fil  117.  —  Davesne,  Régime  administratif 
et  financier  des  communes  (ISU).  —  Journal  des  Commu- 
nes, années  1833  a  1810.—  Manuel  des  Fabriques,  p.  101 
—  Puibusque  (M.),  Dictitm.  muuicip. —  Rondonnean,  lais 
administratives.  —  Ronsseaud  de  la  Combe,  Kec.  de  jur. — 
Yuillefroy  (M.),  Traité  de  Vadm.  du  culte  calh. 

CLOCHEIl. 
On  appelle  clocher  la  partie  de  l'église  sur 
laquelle  sont  attachées  et  fixées  les  cloches 
qui  servent  pour  l'exercice  du  culte.  —  Dans 
les  églises  cathédrales,  de  même  que  dans 
les  églises  collégiales  et  les  autres  églises 
qui  avaient  plusieurs  cloches,  le  clocher  est 
ordinairement  en  forme  de  tour  adhérente 
au  chœur  ou  à  la  nef  de  l'église.  —  Les  ré- 
parations du  clocher  placé  sur  le  chœur  ou 
adhérent  à  celle  partie  de  l'édifice  étaient  an- 
ciennement à  la  charge  du  gros  décimateur, 
et  celles  du  clocher  placé  sur  la  nef  ou  adhé- 
rent à  la  nef  étaient  à  la  charge  de  la  pa- 
roisse ;  mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  le  clocher  était  considéré  comme  partie 
intégrante  de  l'édifice.  Aussi,  par  sou  décret 
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du  lldéc.  1790  19  jar.v.  1791,  l'Assemblée 
nationale  arrêta-t-elle  la  venle  des  clochers 
des  églises  supprimées  en  même  temps  que 
celle  de  ces  édifices.  (Art.  13.)  —  Les  clo- 
chers n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  de  l'é- 
glise paroissiale.  Ils  ont  été  remis  avec  elle 
à  la  disposition  de  l'évêque  par  l'article  or- 
ganique 75.  —  A  Mcndo,  on  avait  retenu  ce- 
lui de  la  cathédrale,  qui  pendant  la  révolu- 
tion avait  été  transformé  en  maison  d'arrêt, 
et  le  préfet  venait  d'obtenir  une  loi  qui  l'au- 
torisait à  acheter  un  terrain  destiné  à  l'a- 
grandir, lorsque,  sur  un  rapport  de  Portails, 
dans  lequel  la  conduite  de  cet  administrateur 
est  sévèrement  qualifiée  ,  l'Empereur  dé- 
créta que  cet  édifice  et  ses  dépendances  qui 
n'avaient  point  encore  été  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'évêque,  en  exécution  de  l'article  75 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  lui  seraient  re- 
mis dans  six  mois.  {Décret  31  juill.  183G, 
a.  lur)  Voij.  Cloches. 

Les  clefs  du  clocher  doivent  rester  entre 
les  mains  du  curé.  Voy.  Ci.efs.  —  Dans  la 
plupart  des  communes,  l'horloge  de  la  com- 
mune est  placée  dans  le  clocher  de  l'église 
paroissiale.  Cette  place  est  souvent  la  seele 
qui  soit  convenable  ;  il  ne  faudrait  pas  que 
la  fabrique  mil  une  obstination  mal  motivée 
à  supporter  celte  servitude,  lorsque  d'ai  leurs 
la  commune  fait  tous  les  frais  qu'elle  néces- 
sile.  Voy.  Horloge. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  75—  Décret,  tldéc.  1790,  19 
janv.  1791,  a.  13.— Décret  impérial,  31  juill.  1806,  a.  1. 

CLOCHETTES. 

Voy.  Cloches  et  Saint  Sacrement. 
CLOTURE. 

Une  clôture  qui  ne  dérobe  point  au  public 
la  vue  de  l'intérieur  de  la  chose  close  ne 
doit  pas  empêcher  que  le  travail  fait  dans 
son  enceinte  les  jours  de  dimanches  et 
fêles  ne  soit  déclaré  travail  extérieur  et  puni 
comme  un  délit,  dei  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Conr  de  cassation  en  date  du  G  juin  1822. 

Voy.  SÉQUESTRATION. 

CLÔTURE  DES  BOIS  ET  FORÊTS. 

Voy.  lins,  §  11. 

CLÔTURE  DES  COUVENTS. 

La  clôture  d'un  couvent  est  formée  parles 
murs,  les  portes  et  les  grilles  qui  eu  défen- 
dent l'accès.—  Il  est  interdit  aux.  religieuses 
cloîtrées  de  sortir  de  leur  clôture  sans  la  per- 
mission par  écrit  de  leur  évêque.  —  Per- 
sonne autre  que  le  roi  et  la  reine  n'avait 
autrefois  le  privilège  de  pénétrer  sans  per- 
mission particulière  dans  la  clôture  d'un 
couvent.  — Il  devrait  en  être  de  même  au- 
jourd'hui, puisque  l'Eglise  n'a  point  modifié 
sa  discipline;  cependant  le  décret  impérial 
du  18  février  1809  porte  que  toutes  les  mai- 
sons de  l'Etat  sont  soumises  à  la  police  des 
maires,  des  préfets  et  officiers  de  justice. 
(  Art.  19.  J  Voy.  Congrégations  ,  §  11.  — 
Dans  une  circulaire  du  13  juillet  1836,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  recommande 
aux  comités  locauxet  d'arrondissements  d'u 
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ser,  à  l'égard  des  écoles  tenues  par  les  sœurs, 
de  tous  les  ménagements  que  commandent 
les  règles  religieuses  auxquelles  elles  sont 
soumises. 

Les  inspecteurs  doivent  en  référer  au  mi- 
nistre lorsqu'on  leur  refuse  l'entrée  d'un 
pensionnat  qui  est  dans  l'intérieur  de  la  clô- 
ture monastique.  {Man.  général  de  l'instr. 
publ.)  —  Il  serait  à  propos  que  les  évéques 
obligeassent  les  communautés  enseignantes 
à  mettre  leur  pensionnat  en  dehors  de  la 
clôture,  afin  qu'on  pût  y  entrer  sans  enfrein- 
dre les  lois  ecclésiastiques  et  les  statuts  qui 
défendent  aux  laïques  de  la  violer. 

La  clôture  est  le  domicile  propre  de  la  com- 
munatitéeloîtrée  ;  son  inviolabilité  est  garan- 
tie par  les  lois  constitutionnelles  de  l'Etat, 
on  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  les  cas  pré- 
vus et  de  la  manière  voulue  par  les  lois. 
Voy.  Domicile. 

COACTION. 
Dans  son  rapport  sur  les  Articles  organi- 
ques, Porlalis  prélend  que  l'église  ne  peut 
employer  que  des  moyens  de  persuasion, 
que  la  coaclion  appartient  à  la  puissance 
temporelle,  et  ne  doit  être  employée  que  par 
elle-même  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion extérieure  des  choses  sacrées.  D'où  il 
résulterait  que  ce  serait  à  l'Etat  à  fulminer 
les  censures  ecclésiastiques  et  les  peines  ca- 
non:que<  quelconques,  à  régler  et  surveiller 
leur  application.  C'est  là  une  des  conséquen- 
ces du  principe  qu'il  n'y  a  dans  les  sociétés 
chrétiennes  qu'une  seule  puissance. 

La  négation  de  Porlalis  est  trop  absolue. 
L'Egl  se  ne  peut  disposer  de  sa  propre  auto- 
rité, ni  des  droits  civils  de  ses  enfants,  ni  de 
leurs  biens  temporels,  parce  que  ces  choses- 
là  ne  viennent  pas  d'elle  :  les  moyens  de  co- 
aclion tirés  de  cet  ordre  de  choses  ne  sont 
à  sa  disposition  qu'autant  que  la  puissance 
temporelle  les  y  a  mis.  Mais  elle  peut  dispo- 
ser de  ce  que  les  fidèles,  en  leur  qualité  de 
fidèles,  reçoivent  d'elle.  Ces  sortes  de  biens 
ou  avantages  sont  de  sou  domaine  exclusif. 
Aucune  autre  puissance  que  la  sienne  n'a  le 
droit  d'en  disposer.  Tous  les  moyens  de  co- 
aclion qui  peuvent  en  être  tirés  peuvent  être 
employés  par  elle  et  ne  peuvent  l'être  que 
par  elle. 

COADJUTEURS. 
Nous  ne  donnons  en  France  le  nom  de  co- 
adjuleur  qu'aux  évèqaes  qui  sont  adjoints  à 
un  autre  é  êque  pour  le  seconder  ou  le  sup- 
pléer dans  sou  service.  En  Belgique  et  en 
Italie  on  donne  aussi  ce  nom  aux  vicaires 
suppléants.  Voy.  Vicaires  suppléants. 

L'évêque  coadjuleur  est  nommé  par  le 
chef  de  i'Etat,  du  consentement  de  l'évolue 
auquel  il  estdonné.  (Ord.  roy.,  k  févr.  1820.) 
—  C'est  le  pape  qui  t'institue.  (1b.) 

COALITION. 
La  coalition  des  dépositaires  d'une  partie 
quelconque  de  l'autorité  publique  est  punie 
par  les  articles  123,  124,  125  et  126  du  Code 
pénal.  Voy.  Autorité  publique.  —  Le  dé- 
Oi'ttdu  27  novcmbre-2G  décembre  ordonnait 


de  poursuivre  comme  perturbateurs  de  l'or- 
dre public  ,  et  de  punir  suivant  la  rigueur 
des  lois  toutes  personnes,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  qui  se  coaliseraient  pour  combiner 
un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  [Art.  8.) 

CODES. 

On  donne  le  nom  de  Code  à  un  ensemble 
de  dispositions  législatives  qui  s'étendent  à 
toutes  les  parties  de  la  même  spécialité,  et 
comprennent  tout  ce  qui  devait  être  prévu  et 
réglé. 

Nous  avons  cinq  Codes  en  France,  qui 
sont  :  le  Code  civil,  le  Code,  de  procédure  ci- 
vile, le  Code  de  commerce,  le  C  >dc  d'ins- 
truction criminelle  et  le  Code  pénal.  — 
Quelques  personnes  mettent  au  rang  des 
Codes  certaines  lois  dont  les  dispositions 
embrassent  toutes  les  parties  du  sujet  au- 
quel elles  s'appliquent.  Ainsi,  le  décret  im- 
périal du  16  février  1807  est  appelé  Code  des 
Irais  ;  la  loi  du  21  mai  1827,  Code  forestier  ; 
celle  du  la  avril  1829,  Code  de  la  pêche  flu- 
viale ;  celle  du  17  avril  1832,  Code  de  la  con- 
trainte  par   corps;    celle  du    12  septembre 

1830,  Code  électoral  ;  celle  du  31  mars  1831, 
Code  de   l'expropriation  ;   celle   du  22  mars 

1831,  Code  de  la  garde  nationale  ;  celle  du 
21  mars  1831,  Code  municipal,  etc. 

Les  Codes  sont ,  de  leur  nature,  des  lois 
fondamentales  et  générales  auxquelles  il 
n'est  dérogé  par  les  lois  particulières  qu'au- 
tant que  le  législateur  le  dit  expressément, 
et  auxquelles  sont  assujettis  tous  les  citoyens 
et  établissements  publics  auxquels  ils  sont 
donnés. 

CODE  CIVIL. 

Le  Code  civil  est  un  des  cinq  Codes  fran- 
çais. —  Dans  la  lettre  du  cardinal  Gabriel!! 
au  chargé  d'affaires  du  royaume  d'il, Tic  (19 
mai  1808),  il  est  dit  :  «  Sa  Sainteté  ne  saurait 
assez  déplorer  l'erreur  où  tombe  Sa  Majesté, 
puisqu'en  usurpant  au  saint-siège  une  por- 
tion de  ses  domaines,  et  en  déclarant  qu'elle 
s'en  empare  ,  aGn  qu'ils  ne  tournent  pas  à 
l'avantage  des  ennemis  de  la  religion  catholi- 
que, elleordonnc  qu'on  y  publie  unCode  con- 
tre lequel  le  chef  de  la  religion  (il  capo  délia 
religione  medesima)  a  tant  do  fois  réclamé, 
quoique  inutilement,  pour  les  articles  qu'il 
confient,  et  nommément  pour  ceux,  du  mariage 
et  du  divorce,  contraires  aux  lois  de  l'Evangile 
et  de  l'Eglise.  »  (Corresp.  off.  ,  p.  103.)  — 
«  On  veut,  disait  le  pape  lui  même  aux  cardi- 
naux (5  févr.  1808),  que  le  Code  soit  publié 
et  mis  dorénavant  en  activité  dans  nos  Etats. 
Mais  ce  Code  étant  contraire  à  notre  auto- 
rité souveraine, opposé  aux  saints  canons  et 
aux  sains  conciles,  nous  avons  manifesté 
notre  refus.  »  [Corresp.  auih.,  p.  112,  ett'orr. 

Off;  P-  43). 

CODE    ECCLÉSIASTIQUE. 

Un  projet  de  Code  ecclésiastique,  préparé 
par  M.  Keverchon,  a  été  imprimé  à  l'impri- 
merie royale  au  commencement  de  l'année 
18V5ou  à  la  fin  de  l'Sïk.  —  Ce  projet,  dont 
aucun  ecclésiastique  peut  clic   n'a  eu  cai- 
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naissance,  a  été  rédigé  par  un  laïque.  !l  (le- 
vai! être  soumis  à  l'examen  d'une  commis- 
sion laïque  et  proposé  ensuite  à  la  discussion 
des  Chambres,  qui  étaient  composées  de 
laïques.  C'est  mieux  que  Gros-Jean  remon- 
trant son  curé  :  c'est  Gros-Jean  prenant  la 
place  de  l'Eglise  et  faisant  la  loi  à  son  curé. 
Quand  cessera  donc  cette  aberration  incon- 
cevable dans  un  Etat  chrétien? 

CODE    RELIGIEUX. 

Il  parut  sous  ce  titre,  en  1802,  le  tome 
premier  d'un  recueil  qui  ne  fut  pas  conti- 
nué :  ce  qui  prouve  qu'il  eut  fort  peu  de 
succès.  Il  contient  celles  des  pièces  relatives 
au  Concordat  qui  avaient  été  publiées  par  le 
gouvernement. 

COFF11ES  DE  LA  FABRIQUE. 

Voy.  Caisse. 

COL-DE-TENDE. 

En  même  temps  qu'il  supprimait  lc9  or- 
dres monastiques  et  les  congrégations  régu- 
lières en  Piémont,  le  premier  consul  or- 
donna qu'il  serait  établi  au  Simplon,  aïs  petit 
Saint-Bernard,  au  Moiil-Cenis,  au  Munt- 
Genèvre  et  au  Col-de-Tende,  des  couvents  à 
l'instar  de  celui  de  Saint- Bernard,  et  que,  poul- 
ies habiter,  il  serait  fait  choix  de  religieux  dans 
les  couvents  supprimés,  ce  qui  ne  s'accor- 
dait pas  beaucoup  avec  les  arrêtés  précé- 
demment rendus  sur  quelques-uns  de  ces 
établissements.  Arr.  cons.,  28  thsrm.  an  X 
(lGaoût  1802),  t.  II,  a.  3.—  L'administrateur 
avait  ordre  de  faire  réserver  les  ornements 
d'élite  et  les  objets  nécessaires  à  ces  cou- 
vents, et  de  proposer,  pour  les  doter,  les 
biens  qui  devaient  être  affectés  à  cet  usage 
parmi  ceux  des  ordres  et  congrégations  sup- 
primés. )Jb.)  Il  prit  à  cet  effet  un  arrêté,  le 
11  frimaire  an  XI  (2  déc.  1802). 

COLLATEUR. 
Le  collaleur  d'un  bénéfice  ecclésiastique 
est  celui  qui  a  le  droit  de  le  conférer.  —  Les 
é\êques,  en  France,  sonl  en  ce  moment  les 
seuls  collaleurs  des  bénéfices  ecclésiastiques 
de  leur  diocèse,  et  le  pape  est  le  seul  colla- 
leur des  évêchés  cl  titres  épiscopaux. 

COLLATION. 

La  collation  est  l'acte  par  lequel  le  colla- 
Icur  confère  le  bénéfice  dont  il  a  la  disposi- 
tion ;  c'c.-t  aussi  le  droit  de  le  conférer.  — 
«  On  demande,  disait  le  pape  aux  cardinaux 
(5  fevr.  1808),  que  les  bulles  pontificales  qui 
regardent  la  collation  des  évêchés  et  des  pa- 
roisses de  notre  juridiction  soient  et  demeu- 
rent abolies.  Comme  cet  article  serait  un 
sujet  de  désordre  et  d'indépendance,  ainsi 
qu'une  déclaration  puissante  contre  notre 
autorité  et  le  saint-siège,  nous  le  rejetons 
avec  une  égale  fermeté.  »  (Corr.  auilt.,  p. 
113.)  Il  s'agissait  des  églises  d'ilalic  cl  des 
propositions  que  faisait  Napoléon  à  leur 
sujet. 

COLLE. 
Colle,  ville  épiscopale   (Toscane).  —  Son 
siège  fut  au  nombre  de  ceux  de  l'Empire. 
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Voy.  Quêtes. 

COLLÈGES. 

On  appelle  collèges  les  établissements  pu- 
blics d'instruction  secondaire  laïque.  —  11  y 
a  des  collèges  royaux  et  des  collèges  com- 
munaux. Les  collèges  royaux,  d'abord  insti- 
tués sous  le  nom  de  lycées,  sont  à  la  charge 
de  l'Etal  ;  les  collèges  communaux  sont,  en 
tout  ou  en  partie,  à  celle  des  communes.  Les 
uns  et  les  autres  font  partie  de  l'Université 
de  Fiance,  et  sonl  sous  la  direction  de  son 
grand  maître  et  du  conseil  royal. 

En  1807,  le  cardinal  archevêque  de  Paris 
était  membre  du  bureau  d'administration 
des  lycées.  Aujourd'hui  ii  n'y  a  aucun  ecclé- 
siastique, occupant  une  place  dans  la  liiérar- 
chie,  qui  fasse  partie  du  conseil  royal  de 
l'Université  ou  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique. 

L'arrêté  consulaire  ■  10  vendémiaire  an 
XII  (12  oct.  1803),  ponant  emcnl  pour 
les  écoles  communales  secondaires,  porte  : 
1°  qu'il  y  aura,  autant  que  possibie,  une 
chapelle  dans  l'intérieur  de  l'école  [Art.  ' 
2"  que,  s'il  ne  peut  y  en  avoir  une,  les  élé 
seront  conduits  à  l'église  delà  paroisse  (Art. 
50)  ;  3°  que  les  élèves  assisteront  à  l'office 
les  fêles  et  dimanches  (Art.  51)  ;  &"  qu'ils  se- 
ront instruits  dans  leur  religion  [Art.  52). 
Voy.  Aumôniers. 

A  l'occasion  d'une  demande  faite  par  l'é- 
vêque de  Tro'yes  ,  Porlalis  fit  décider 
l'Empereur  (3  déc.  1808)  que  l'évêque diocé- 
sain pourrait  faire  des  visites  pastorales  dans 
les  établissements  consacrés  à  L'instruction 
publique,  afin  de  s'assurer  par  lui-.néme, 
1°  si  les  chapelles  ouvertes  dans  ces  établis- 
sements étaient  dans  un  étal  décent  et  con- 
venable; 2'  si  l'on  avait  soin  d'enseigner  les 
principes  de  la  religion  aux  élèves.  Voy.  Vi- 
sites ï:i>iscoPALES.  —  L'Université,  écrivait  le 
ministre  de  l'instruction  publique  aux  évê- 
ques  à  l'occasion  de  ces  visites,  aime  à  les 
voir  se  multiplier.  (Cire.  lrr  oct.  1838.)  En 
même  temps,  il  engageait  les  évêques  à  vou- 
loir bien  lui  communiquer  toutes  les  remar- 
ques qu'elles  leur  auraient  suggérées,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'éducation  pro- 
prement dite,  la  discipline  et  l'enseignement 
religieux.  —  11  les  prévenait  en  outre  qu'il 
avait  prescrit  aux  proviseurs  cl  principaux 
de  donner  aux  élèves  un  jour  de  congé  loi-.- 
que  le  prélat  en  exprimerait  le  vœu.  (/£>•) 

L'article  IV  de  l'ordonnance  royale  du  27 
février  182!  porte  que  l'évêque  diocésain 
exercera,  pour  ce.  qui  concerne  la  religion, 
le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges 
de  son  diocèse,  qu'il  les  visitera  lui-même  ou 
les  fera  visiter  par  un  de  ses  vicaires  géné- 
raux, et  provoquera  auprès  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  les  mesures  qu'il 
aura  jugées  nécessaires.  —  L'ordonnance 
royale  du  5  octobre  1814-,  concernant  réta- 
blissement .des  écoles  ecclésiastiques,  dis- 
pensa les  élèves  de  ces  maisons  de  fréqueii 
1er  les  leçons  des   lycées  ou  collèges.  (  lr 
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ticle3.)  Voy.  Ecoles  secondaiiies  ecclésias- 
tiques. 

Actes  législatifs. 

Arrèlé  consulaire  du  19'veDil.  an  XII  (l2oct.  1R03),  a. 
tlO  el  Si. — Décision  impériale,  3  tléc.  180G. — Ordonnanci  s 
royales,  5  oct.  1814,  a.  3,  27  l'évr.  1821.— Circulaire  mi- 
nistérielle, l"ocl.  1838. 

COLLÈGE    ARMÉNIEN. 

Un  collège  arménien,  sous  le  nom  de  Col- 
lège Arménien  de  Samuel  Mooral ,  a  élô 
transféré  de  Padouc  à  Paris.  Le  gouverne- 
ment l'a  reconnu  comme  établissement  d'u- 
lilité  publique  étranger,  le  laissant  entière- 
ment libre  pour  les  études,  la  discipline  et 
l'administration.  (Ord.  roi/. ,11  juin  18Y6,  a. 
1  el  2.)  —  il  ne  peut  y  étr'c  reçu  que  des  élè- 
ves de  na'ion  arménienne  désignés  par  le 
supérieur  des  Mékitarislcs  de  Venise  ou  par 
son  délégué.  (Art.  3.)  —  L'autorité  adminis- 
trative de  cet  établissement  et  la  direction  de 
sa  surveillance  appartiennent  au  délégué  du 
supérieur  des  Mékitarisles  de  Venise.  (Ar- 
ticle h-.) 

COLLÈGE    DES    ÉCOSSAIS    A    DOUAI. 

Voy.  Etablissements  britanniques. 

COLLÈGES    ÉLECTORAUX. 

Les  cardinaux,  cii  leur  qualité  de  grands- 
officiers  de  la  Légion  d'honneur,  furent 
membres-nés  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement dans  lequel  ils  avaient  leur  domicile. 
(Jauffret,  Mérn.,  t.  1,  p.  297.) 

COLLÈGE    DES    LOMBARDS. 

Le  comité  ecclésiastique,  consulté  au  su- 
jet du  collège  des  Lombards,  répondit  que 
c'était  une  maison  d'éducation  destinée  à 
1'inslraclion  des  jeunes  ecclésiastiques  du 
royaume  d'Irlande,  qu'il  se  trouvait  excepté 
dans  le  décret  des  li  et  20  avril,  el  devait 
continuer  de  gérer  et  administrer  ses  biens. 
(15  oct.  1790.) 

COLLÈGE    DE    MARINE. 

L'ordonnance  royale  du  31  janvier  1810, 
qui  crée  un  collège  royal  de  marine,  porte 
qu'il  y  aura  deux  aumôniers  qui,  indépen- 
damment de  leurs  fonctions  ecclésiastiques, 
seront  chargés  d'instruire  les  élèves  sur  la 
morale  et  sur  les  principes  de  la  religion. 
[Art.  15.)  —  Ils  sont  placés  après  le  gouver- 
neur, les  sons-gouverneurs,  les  professeurs  et 
le  quartier-maître  trésorier;  avant  le  chi- 
rurgien-major et  l'économe.  (Ib.)  —  Leurs 
appointements  sont  fixés  à  1800  fr.  (Art.  30.) 
—  lis  sont  logés  dans  l'intérieur  do  l'établis- 
sement. (Art.  31.)  —  Tous  les  dimanches  et 
fêtes,  à  huit  heures  el  demie  du  malin,  les 
élèves  doivent  se  réunir  aux  salles  en  grande 
tenue,  et  se  rendre,  sous  le  commandement 
de  leurs  officiers,  à  la  chapelle  du  comman- 
dant de  la  marine,  pour  y  entendre  la  messe. 
(iicyl.,  31  janv.  1810,  a.  15.)  — Les  officiers 
doivent  être  Ires-attentifs  à  maintenir,  pen- 
dant l'office  divin,  le  bon  ordre  et  la  décen- 
ce, et  punir  sur-le-champ  ceux  qui  ne  les 
auraient  pas  observés.  (Ib.)  —  Les  éludes 
étaient  suspendues  ces  jours-là.  (Art.  10.)  — 
Les  élèves  mis  en  prison  ne  peuvent  en  sor- 
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lir  pour  se  rendre  à  la  messe  qu'accompa 
gués  d'un  officier  de  la  compagnie.  (Art.  V5.) 

COLLÈGES    MIXTES 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
écrivait  aux  évoques,  le  30  août  1828,  que, 
dans  les  villes  où  les  conseils  municipaux 
avaient  misa  la  disposition  des  é\éques  les 
bâtiments  des  petits  séminaires,  sous  la  con- 
dition de  recevoir  des  externes,  il  serait  fa- 
cile d'obtenir  du  ministre  de  l'instruction 
publique  l'érection  d'un  collège  mixte. 

COL1ÉGE    DES    NOTABLES^ 

L'ordonnance  royale  du  20  août  1823 
donne  ce  nom  aux. vingt-cinq  nolables  israô- 
liles,  désignés  dans  chaque  consistoire  pour 
l'assister  en  certaines  circonstances.  (Art.  2.) 
Voy.  Notables. 

collège  romain. 
Le  collège  Romain  fut  conservé  par  l'Em- 
pereur comme  séminaire  de  Home.  (Lettre, 
23  oct.  1810.) 

COLLÈGES  ROYAUX. 

Voy.  Lycée. 

COLLÈGE    DE   SAINT-OMEn. 

Ce  collège  était  un  des  établissements  bri- 
tanniques. Voy.  Etablissements  britanni- 
ques. 

colléges-sévj  in  aires. 

Le  nom  de  collèges-séminaires  avait  éié 
donné,  dans  quelques  départements,  à  des 
institutions  ecclésiastiques.  —  Par  sa  circu- 
laire du  mois  de  décembre  1819,  le  ministre 
recommanda  aux  préfets  de  notifier  aux 
chefs  de  ces  établissements  la  nécessité  dans 
laquelle  ils  étaient  de  supprimer  le  tilrc  do 
collège  et  d'obliger  leurs  élèves  à  prendre 
l'habit  ecclésiastique,  s'ils  ne  voulaient  s'ex- 
poser à  être  poursuivis  par  ie  procureur  du 
roi.  Voy.  Collèges  mixtes. 

COLLÉGIALES. 

Les  collégiales  ou  églises  collégiales  sont 
celles  dans  lesquelles  le  service  est  fait  par 
un  collège  de  prêtres  appelés  chanoines.  Voy. 
Eglises. 

COLMAR. 

Colmar,  ville  dans  laquelle  l'Assemblée 
nationale  avait  établi  un  siège  épiscopa!  qui 
n'a  été  ni  reconnu  ni  rétabli.  (Décret  du  12 
juill.-lkaoîd  1790.) 

COLONEL  DE  RÉGIMENT. 
Lccoloncl  installait  l'aumônier  de  son  ré- 
giment, et  le  faisait  reconnaître   (Ord.  roij. 
du2kjuill,  1810,  a.  h.) 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Par  colonies  françaises  on  entend  spéciale- 
ment la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Bour- 
bon, la  Guyane  française,  Cayenne,  Saint- 
Louis  et  Gorée  ,  Saint  -  Pierre  Miquelon. 
Voyez  Etablissements  français  dans  la 
Indes. 

La  Charte  de  1814-  portail  que  les  colonies 
étaient  régies  par  des  lois  et  des  règlements 
particuliers.  [Art'.  73.)  Le  mol  règlements 
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fut  supprimé  dans  celle  de  1830,  dont  l'arti- 
cle 64- est  ainsi  conçu  :  «  Les  colonies  fran- 
çaises sont  régies  par  des  lois  particulières.  » 
—  Conformément  à  celte  disposition,  nue  loi 
du28aviil  1833  établit  que  le  conseil  géné- 
ral dans  1rs  colonies  serait  remplacé  par  un 
conseil  colonial  (Art.  i");  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif ferait  les  lois  relatives  à  l'exercice  des 
droits  politiques,  aux  pouvoirs  spéciaux  des 
gouverne:. rs,  aux  mesures  de  haute  police 
cl  de  sûreté  générale...  [Art.  2):  qu'il  serait 
statué  par  ordonnance  royale  sur  l'organisa- 
tion administrative,    la  police  de  la  presse, 

l'instruction  publique et  l'acceptation  des 

dons  et  legs  aux  établissements  publics  (Art. 
3);  que  les  matières  qui  ne  sont  pas  réser- 
vées aux  lois  de  l'Etal  ou  aux  ordonnances 
royales  seraient  réglées  par  décrets  rendus 
par  le  conseil  colonial  (Art.  4);  que  le  gou- 
verneur rend  des  arrêtés  et  des  décisions 
pour  régler  les  matières  d'administration  et 
de  police,  pour  l'exécution  des  lo's,  ordon- 
nances et  décrets  publiés  dans  la  colonie 
[Art.  11);  que  les  dispositions  de  lois,  édits, 
déclaralions  du  roi,  ordonnances  royales  et 
autres  acles  en  vigueur  dans  les  colonies 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire; 
à  la  présente  loi.  (Art.  24.)  —  Les  autres  dis- 
positions furent  par  conséquent  maintenues. 
Nous  les  ferons  connaître  sous  chacun  des 
articles  auxquels  elles  se  rapportent.  Voyez 
Clergé,  CosiMissAiRK-oKDONNATEiin,  Direc- 
teur, Donation,  Fabrique,  Gouverneur, 
Organisation,  etc. 

Madagascar  et  la  Martinique  se  trouvèrent 
portées  comme  vacances  sur  les  états  de  la 
propagande  qu'on  envoya  au  ministre  des 
cultes  en  1810;  ce  qui  annoncerait  que  la 
propagande  avait  pris  soin  de  ces  colonies 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire. 

La  Constitution  du  4  novembre  1848  a 
aboli  l'esclavage,  sans  loucher  aux  autres 
parties  de  la  législation  coloniale. 

COLPORTEURS. 

La  loi  du  13  novembre  1814  défend  aux 
colporteurs  de  colporter  et  d'exposer  en 
vente  leurs  marchandises  dans  les  rues  et 
places  publiques,  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes,  sous  peine  d'une  amende  de  1  i\  5  IV., 
pour  la  première  fois,  et  d'une  peine  qui  peut 
être  la  plus  forte  peine  de  police,  en  cas  de 
récidive.  (Art.  2,  5  et  0.)  —  Ceux  qui  expo- 
sent ou  distribuent  des  chansons,  pamphlets, 
ligures  ou  images  contraires  aux  bonnes 
mœurs  doivent  être  punis  d'une  amende  de 
16  fr.  à  500  fr.,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  de  la  confiscation  des  plan- 
ches cl  exemplaires  imprimés  ou  lithogra- 
phies, ou  gravés.  (Code pén.,  a. 287.)  —Lors- 
que les  objels  qu'ils  vendent  ou  exposent 
dans  les  lieux  publics  ou  les  réunions  publi- 
ques provoquent  à  un  crime  ou  délit,  ils  sont 
réputés  complices.  [Loi  dit  17  mars  1819, 
a.  1.)  —  La  simple  provocation  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  0000  fr. 
(Art.  2.)  —  Tout  outrage  commis  de  celte 
manière  ù  la  morale  publique  et  reïigieu  c 
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est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  d'une  amende  de  1(5  fr.  à  500  fr. 
[Art.  8.)  —  Si  la  provocation  a  pour  but  une 
offense  à  la  personne  du  roi,  ou  un  change- 
ment de  gouvernement,  elle  est  punie  de  la 
détention  et  d'une  amende  de  10,000  fr.  à 
50,000  fr.  (Loi  di<»9  sept.  1835,  a.  1".) 

Dans  une  circulaire  du  6  août  1845,  le  pro- 
cureur général  de  la  Cour  royale  d'  \ix  dit 
aux  procureurs  du  roi:  «  Vous  savez  que  le 
colportage  est  réglé  par  les  lois  du  8  décem- 
bre 1840  et  du  16  février  1834.  Les  colpor- 
teurs ne  peuvent  exercer  leur  profession 
sans  avoir  obtenu  du  maire  une  autorisation 
qui  peut  être  retirée,  selon  les  circonstan- 
ces. »  —  a  A  l'égard  de  ceux  qui  vendent 
des  livres  ou  des  gravures,  il  faut  en  outre, 
dit  le  ministre  de  l'intérieur,  vérifier  avec 
soin  s'ils  n'en  ont  pas  de  prohibés  ou  de  con- 
traires à  l'ordre  public.  »  (Cire,  16  juin 
1830.) 

Acles  législatifs. 
Code  pénal,  a.  287.— Lois  du  t8oov.  ISU,  a.  2,  3  cl  G; 
du  17  mai  r8l9,  ».  15  et 8;  du 9  sept.  lisôît,  a.  I;  lii  t'évr. 
1831,8  die  I8it). — Circulaires  ut  instructions,  16  juin 
1830. — Circulaire  du  proc.reur  général  prës  la  Cour  royale 
d'Aix,  G  aoùi  18K>. — Constitution  du  i  iiov.  1818. 

COMÉDIENS. 

Dans  presque  toules  les  églises  de  F  rance 
les  comédiens  étaient  mis  au  nombre  des  ex- 
communiés que  l'on  dénonçait  publiquement 
à  la  messe  du  prône  le  dimanche,  conformé- 
ment à  ce  qui  avait  été  statué  dans  le  pre- 
mier concile  d'Arles.  —  En  1802,  le  curé  de 
Châtillon- sur-Seine  fut  accusé  d'avoir  re- 
fusé une  comédienne  pour  marraine;  le 
gouvernement  écrivit  à  l'évêque  diocésain 
qu'il  ne  fallait  pas  imprudemment  faire  re- 
vivre les  anciennes  lois  qui  écartaient  les 
personnes  allaehées  aux  théâtres  de  toute 
participation  aux  acles  extérieurs  de  religion 
dans  l'Eglise.  Il  lui  fut  représenté  que,  sous 
l'ancien  régime  même,  l'application  de  ces 
lois  avait  donné  lieu  à  des  procès  célèbres. 
(Jaulïret,  Mém.,  1. 1,  p.  261.) 

Le  refus  que  fit  le  curé  de  Sainl-Hoch  d'ac- 
corder la  sépulture  ecclésiastique  à  une  ac- 
trice donna  lieu  à  Porlalis  de  promettre  au 
premier  consul  qu'il  allait  écrire  à  l'arche- 
vêque de  Paris  pour  s'entendre  avec  lui  sur 
les  principes  d'après  lesquels  il  devait  diri- 
ger la  conduite  des  curés  de  son  diocèse  (sic). 
«  L'Eglise  de  France,  selon  lui,  était  la  seulo 
qui  considérât  comme  excommuniées  les 
personnes  vouées  au  théâtre.  Celle  manière 
de  voir  lui  paraît  être  inconciliable  avec  les 
idées  qui  se  sont  établies  sur  l'état  civil  des 
acteurs  depuis  les  règlements  de  l'Assemblée 
constituante.  D'ailleurs,  conlinue-t-il,  dans 
les  principes  d'une  saine  théologie,  les  curés 
doivent  présumer  que  le  défunt  dont  on  pré- 
scnle  le  corps  à  l'église  est  mort  dans  les  dis- 
positions qui  le  rendent  digne  de  l'applica- 
tion des  secours  spirituels.  De  plus,  après  la 
mort  les  hommes  n'ont  plus  rien  à  juger;  ils 
ne  peuvent  savoir  ce  qui  s'est  passé,  dans 
les  derniers  moments,  dans  l'âme  du  défuul  ; 
ils  ne  doivent  point  allliger  les  vivants  par 
des  mesures  indiscrètes,  ni  se  permettre  de 
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s'expliquer  sur  des  choses  dont  le  jugement 
n'appartient  qu'à  Dieu.  »  Lettre  au  premier 
cons.,  25  vend,  an  XI  (17  oct.  1802). 

Pour  bien  comprendre  la  première  raison 
donnée  par  Portalis,  il  faut  savoir  que,  selon 
les  lois  romaines,  la  profession  de  comédien 
rendait  infâmes  ceux  qui  l'exerçaient;  ce  qui 
é.t.iit  passé  dans  les  usages  civils  de  la  France. 
On  demanda  à  l'Assemblée  nationale  qu'ils 
fussent  déclarés  éligibles  aux  fonctions  ad- 
ministratives, aux  emplois  civils  et  militai- 
res, comme  les  autres  citoyens.  (Proc.  verb., 
21  ûYc.1789,  p.  17.)  Il  fut  répondu  qu'aucune 
loi  ne  les  en  excluait,  et  que  dès  lors  une 
admission  expresse  était  inutile.  (Ib.,  p.  18.) 
La  discussion  à  ce  sujet  fut  ajournée  et  n'eut 
p-is  lieu.  1!  n'y  eut  pas  de  règlement  à  ce  su- 
jet, mais  les  comédiens  n'ayant  été  exclus  de 
la  jouissance  d'aucun  des  droits  civils,  fu- 
rent, comme  ils  sont  encore  aujourd'hui,  re- 
levés implicitement  de  l'infamie  et  de  l'inca- 
pacité. —  Cette  réhabilitation  civile  est  réel- 
lement un  moiif  pour  que  l'Eglise  soil  moins 
sévère  à  leur  égard  qu'elle  ne  l'était  autre- 
fois. 

Il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  les  secours 
spirituels  de  la  religion  à  ceux  qui  sont 
morts.  Portalis  a  confondu  les  prières  avec 
les  sacrements.  Si  l'on  admet  que  les  comé- 
diens ne  sont  plus  excommuniés,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'on  peut  prier  pour  eux  après 
leur  mort.  Le  Rituel  de  Paris  les  met  seule- 
ment dans  la  catégorie  des  pécheurs  publics, 
qui  sont  infâmes  à  raison  de  leur  condition 
ou  profession.  [Pag.  127.)  Ils  ne  sont  plus 
dénoncés  au  prône  dans  aucun  diocèse.  La 
discipline  ecclésiastique  est  donc  moins  sé- 
vère à  leur  égard  qu'elle  ne  l'était.  On  doit 
en  agir  avec  eux  comme  avec  les  pécheurs 
publics,  les  éloigner  de  la  participation  des 
choses  saintes  pemlanlqu'ils  sont  sur  le  Ihéû- 
Ire,  les  y  admettre   dès   qu'ils   le   quittent. 

Y oy.  I'»EEUS    DE    SÉPULTURE. 

Actes  législatifs. 

Procès-verbaux  lie  1  Assemblée  nationale,  21  nV'c.  I7.S9, 
p.  17.— Lettre  au  planer  consul,  2j  vend,  an  M  (17  ocl! 
t80i). 

Auteurs  et  ouvrages  ciiés. 

Janflrel  (M.),  Mémoires,  t.  I,  [i.  2ul. — Liluui  de  Taris 
p.  127. 

COMESTIBLES. 

Les  marchands  de  comestibles  peuvent  éta- 
ler et  vendre,  à  ais  et  volets  de  boutiques 
ouverts,  le  jour  de  dimanche  et  les  jours  de 
foies.  (Loi  du  18  nov.  1814, a.  7.)  —  Ceux  qui 
ne  sont  ni  cabarctiers,  ni  marchands  de  vin, 
ni  débitants  de  boissons,  ni  (raileurs,  ni  li- 
monadiers, ni  maîtres  de  paume  et  de  billard, 
p- tuent  tenir  leur  maison  ouverte  et  vendre, 
pendant  l'olticc.  le  jour  de  dimanche  cl  les 
jours  de  fêle.  (Cour  de  cass.,  arr.  du2S  mai 
1830.) 

COMITÉS. 

comité   d'arrondissement. 
D'après  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruc- 
tion primaire  des  garçons,  il  doit  êlre  formé, 
dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 


ture, un  comité  spécialement  chargé  de  sur- 
veiller eld'encourager  l'instruction  primaire. 
(Art.  18.) — Le  ministre  peut,  suivant  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  localités,  établir 
dans  le  même  arrondissement  plusieurs  co- 
mités dont  il  détermine  la  circonscription 
par  cantons  isolés  ou  agglomérés,  (lb.) 

Sont  membres  du  comilé  d'arrondisse- 
ment :  1°  le  maire  du  chef-lien,  ou  le  plus 
ancien  des  maires  du  chef-lieu  de  la  circons- 
cription ;  2"  le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien 
des  juges  de  paix  de  la  circonsi  riplion  ;  3"  le 
curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  cir- 
conscription ;  4°  un  ministre  de  ch::cun  des 
autres  cultes  reconnus  par  la  loi  ;  5°  un  pro- 
viseur, principal  de  collège,  prof,  sseur,  ré- 
gent, chef  d'institution  ou  maître  de  pension, 
désigné  par  le  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique, lorsqu'il  existera  des  collèges,  insti- 
tutions ou  pensions,  dans  la  circonscription 
du  comilé;  G"  un  instituteur  primaire, rési- 
dant dans  la  circonscription  du  comité,  et  dé- 
signé par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que; 7°  trois  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement, ou  habitants  notables  désignés  par 
le  conseil  lui-même;  8"  les  membres  du 
conseil  général  qui  auront  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscription  du  comilé;  9°  le  pro- 
cureur du  roi.  (Art.  19.)  Voy.  Doyen,  Minis- 
tre du  culte.  —  Le  préfet,  et  après  lui  le 
sous-préfet,  en  sont  présidents  de  droit,  (lb.) 
—  Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice- 
président  et  son  secrétaire.  (Ib.)  — Il  peut 
prendre  son  secrétaire  hors  de  son  seinjence 
cas  le  secrétaire  devient  membre  du  comilé. 
(lb.)  —  Les  fonctions  des  notables  qui  font 
partie  des  comités  durent  trois  ans.— Les  no- 
tables sont  indéfiniment  réeligibles.(.4r£.20.) 
— Les  ministres  des  cuiles  non  catholiques,  qui 
doivent  faire  partie  du  comité, sont,  lorsqu'il 
y  en  a  plusieurs  du  même  culte  dans  l'arron- 
dissement, désignés  par  leur  consistoire. 
(Art.  17.)  —  Le  comilé  d'arrondissement  ins- 
pecte et,  au  besoin,  fait  inspecter  par  des 
délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors  de 
son  sein  toutes  les  écoles  primaires  de  son 
ressort.  (Art.  22.) —  Les  délégués  qu'il  a  pris 
hors  de  son  sein  ont  droit  d'assister  à  ses 
séances  avec  voix  délibérative.  (lb.)  —  Le 
comité  d'arrondissement  désigne  l'habitant 
ou  les  habitanls  notables  qui  doivent  entrer 
dans  le  comité  local.  (Art.  17.)  —  Lorsqu'il 
le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles 
de  la  même  commune,  sous  la  surveillance 
du  même  comilé.  (Art.  22.)  —  Il  envoie  cha- 
que année  au  préfet  el  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  l'état  de  situation  de  toulcs 
les  écoles  primaires  du  ressort,  (lb.)  —  11 
donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encou- 
ragements à  accorder  à  l'instruction  pri- 
maire, (lb.)  —  Il  provoque  les  réformes  et 
les  améliorations  nécessaires,  (lb.)  —  Il 
nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la 
présentation  du  conseil  municipal,  procède  à 
leur  installation  et  reçoit  leur  serment,  (lb.) 
Si  le  conseil  municipal  refuse  de  présenter, 
il  nomme  sur  l'avis  du  comi!é  local.  (Dec, 
25  sept.  1833.)  —  En  cas  de  négligence  habi- 
tuelle ou  de  faute  grave,  le  comité  les  mande, 
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ou  d'office, ou  surla  plainte  qui  lui  est  adres- 
sée p;ir  le  comité  communal,  cl  après  les 
avoir  entendus  ou  dûment  appelés,  il  les  ré- 
primande ou  les  suspend  pour  un  mois,  avec 
ou  sans  privation  de  traitement,  ou  même  les 
révoque  de  leurs  fonctions.  Il  ne  peut  les 
renvoyer  de  la  plainte  qu'après  avoir  fait 
contre  eux  une  instruction  complète.  (Décis. 
du  c.r.,  11  mars  183i.) 

Les  comités  d'arrondissement  s'assemblent 
au  moins  une  fois  p  ir  mois.  Ils  doivent  fixer 
annuellement,  dans  leur  réunion  du  mois  de 
janvier,  l'époque  de  chacun  des  autres  mois 
où  ils  s'asscmbl  ront.  [Ord.  roy.  du  Ui  juill. 
1833,  a.  19  et  2k.)  —La  séance  ainsi  indi- 
quée a  lieu  sans  qu'aucune  convocation 
spéciale  soit  nécessaire.  (Ib.)  —  Us  peuvent 
être  convoqués  cxlraordiuaircmcnt  sur  la 
demande  d'un  délégué  du  ministre,  lequel 
assiste  à  la  délibération.  (Ib.)  —  11  faut 
qu'il  y  ait  au  moins  cinq  membres  présents 
pour  qu'on  puisse  délibérer.  (Ib.)  —  En  cas 
de  partage,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. (Ib.  )  —  En  l'absence  du  président  de 
droit  et  du  vice-président,  le  comité  est  pré- 
sidé par  le  doyen  d'âge.  (Art.  25.)  —  Tout 
membre  élu  du  comité  qui,  sans  avoir  justi- 
fié d'une  excuse  valable,  n'aura  point  paru  à 
trois  séances  ordinaires  consécutives,  est 
censé  avoir  donné  sa  démission  ,  et  doit  être 
remplacé  conformément  à  la  loi.  (Art.  20.) — 
Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nomme 
un  instituteur,  il  envoie  immédiatement  au 
recteur  l'arrêté  de  nomination  avec  l'avis  du 
comité  local,  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, la  date  du  brevet  de  capacité  et  une 
copie  du  certificat  de  moralité.  (An.  28.)  — 
Les  frais  de  bureau  des  comités  d'arrondis- 
sement sont  supportés  par  le  département. 
(Art.  '21.)  —  Le  président  du  comité  d'arron- 
dissement jouit  de  la  franchise  de  correspon- 
dance avec  les  présidents  des  comités  locaux, 
le  sous-prél'ot  et  le  recteur  de  l'académie. 
[Arrêté  min.,  23  juill.  1833.)  —  Les  membres 
de  ce  comité  sont  irrévocables.  (Décis.  du  5 
juin  1835.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  28  juin  1833.— Ordonnance  royale  du  1G  juill. 
1855. — Arrèui  mini,  23  juill.  1855. — Décisions  du  c  nseil 
royal  de  l'insrr.  puuluuie,  "2i  sept.  1855,  Il  mais  185 i,  S 
juin  1855. 

COMITÉ  CANTONNAL. 

L'ordonnance  royale  du  29  février  1816 
prescrivait  aux  préfets  de  former  dans  cha- 
que canton  un  comité  gratuit  pour  l'instruc- 
tion primaire.  (Art.  1.)  — Le  curé  canton- 
nai en  était  membre  nécessaire  cl  président. 
(Art.  2  et  3.)  Dans  les  cantons  protestants  , 
un  comité  de  même  nature  devait  être  formé 
pour  surveiller  l'éducation  des  enfants  pro- 
testants. (Art.  G.)  —  Ce  comité  devait  s'oc- 
cuper du  maintien  de  l'ordre  ,  de  la  conser- 
vation des  mœurs  ,  de  l'enseignement  reli- 
gieux, de  l'observation  des  règlements  et  de 
la  réforme  des  abus  dans  toutes  les  écoles  du 
canton.  (Art.  7.)  —  Lorsque  le  maire  et  le 
curé  ne  s'accordaient  pas  pour  présenter  le 
maître  d'école  d'une  école  fondée  ou  entre- 
tenue par  li  commune  ,  ce  comité  examinait 
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les  sujets  présentés  par  chacun  d'eux  ,  et 
donnait  son  avis  au  recteur  sur  celui  des 
deux  qui  méritait  la  préférence.  (Art.  21.) 

COMITÉS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Les  comités  du  conseil  d'Etat  sont  des  es- 
pèces de  commissions  permanentes  chargées 
spécialement  de  donner  leur  avis  soit  aux 
ministres,  soit  au  conseil  d'Etat,  sur  les 
affaires  qui  entrent  dans  leurs  attributions  , 
et  de  les  préparer  avant  de  les  soumettre  à  la 
discussion  et  à  la  délibération  de  l'assemblée 
générale.— Ils  étaient  au  nombre  de  six,  dont 
un  pour  les  affaires  contentieuses  et  cinq 
pour  les  affaires  purement  administratives. 
(Ord.,  20  sept.  1839,  a.  15  et  26.)  —Trois  de 
ces  comités  étaient  appelés  à  examiner  les 
questions  en  matière  ecclésiastique,  celui  de 
législation  ,  celui  du  contentieux  et  celui  de 
l'intérieur.  (Ib.  a.  17  cl  26.)  —  La  vérifica- 
tion et  l'enregistrement,  1°  des  bulles  et  au- 
tres expéditions  du  saint-siége;  2°  des  règle- 
ments et  statuts  diocésains  qu'on  veut  i  endre 
civilement  exécutoires;  3°  des  statuts  et  règles 
des  communautés  religieuses  qui  veulent  se 
faire  reconnaître  par  l'Etat;  les  autorisations 
diverses  réservées  au  conseil  d'Etat  étaient 
dans  les  attributions  du  comité  de  législa- 
tion, tandis  que  les  recours  eu  cas  d'abus, 
ou  en  usurpation  et  excès  de  pouvoirs  ,  la 
demande  en  autorisation  de  poursuivre  ,  les 
discussions  de  toute  nature  qui  sont  suscep- 
tibles d'être  soumises  à  la  décision  du  con- 
seil d'Etat,  regardaient  le  comité  du  conten- 
tieux. Voij.  Conseil  d'Etat. 

Les  délibérations  des  comités  du  conseil 
d'Etat  attachés  à  chaque  département  minis- 
tériel, ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  mi- 
nistre qui  les  a  provoquées. 

L'ordonnance  royale  du  27  décembre  ISïG 
a  établi  que  les  autorisations  pour  érection 
de  titres  ecclésiastiques,  acceptation  de  dona- 
tions, acquisitions, aliénations,  etc.,  seraient 
soumises  au  chef  de  l'Etat  immédiatement 
après  avoir  été  délibéré  s  dans   les  comités. 

VojJ.   CflAPELLENIES,  CONSEIL  d'ËTAT. 

Aclcs  législatifs. 

Ordonnances  royales,  20  sept.  1839,  a.  13,  17,  2G  ;  27 
doc.  t84tj. 

COMITÉ   CONSULTATIF 

Les  actions  juridiques  que  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  croient 
devoir  intenter  sont  préalablement  soumises 
à  l'examen  d'un  comité  consultatif ,  qui  est 
formé  dans  chaque  arrondissement  commu- 
nal, il  est  compose  de  trois  membres  choisis 
p  :r  le  sous-prefet  parmi  les  jurisconsultes 
les  plus  éclairés  de  l'arrondissement.  (Arrêté 
du  7  messid.  an  IX.)  —  Un  arrêté  consulaire 
du  -i5  frimaire  an  XII  (  17  déc.  1803  )  porte 
qu'il  sera  formé  par  le  préfet  un  comité  con- 
sultatif de  trois  jurisconsultes,  auquel  on 
soumettra  les  affaires  contentieuses  qui  inté- 
ressent les  communes  et  spécialement  les 
transactions  sur  di's  droits  litigieux.  —  Les 
établissements  publie-,  sont  assimilés  aux 
communes  pour  ce  qui  regarde  les  transac- 
tions (Code  cil?.),  a.  304.5)  ,  et  d'ailleurs  l'ai- 
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ticle  GO  du  décret  du  30  décembre  1309  pres- 
crit de  suivre  ,  pour  l'administration  des 
maisons  cl  liions  ruraux  des  f  -.briques  ,  les 
règles  établies  pour  les  communes.  —  Les 
fonctions  des  membres  du  comité  consultatif 
son!  gratuites.  (Instr.  min.,  8 /Ver.  1823.) 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  SOIS.— Arrêté  du  7  mcs-il.  an  IX  (26  juin 
1801);  du  23  friin   an  XII  (17   dëc.  1803,).— Instructions 
ministérielles,  S  févr.  1825. 

COMITÉ    ECCLÉSIASTIQUE. 

Le  12  août  1789,  l'Assemblée  nationale  ar- 
rêta qu'il  serait  formé  un  comité  ecclésiasti- 
que de  quinze  personnes,  choisies  au  scrutin 
dans  les  bureaux,  parmi  les  membres  n'ayant 
aucune  fonction  particulière  dans  l'Assem- 
blée.—  Le  lendemain,  elle  décida  qu'il  serait 
nommé  trois  membres  par  bureaux,  et  que 
les  quatre-vingt-dix  personnes  ainsi  choisies 
seraient  réduites  à  trente,  lesquelles  se  par- 
tageraient en  deux  bureaux  de  quinze  mem- 
bres chacun;  que  l'un  de  ces  bureaux  serait 
le  comité  ecclésiastique,  et  l'autre  celui  de  la 
liquidation  des  offices  de  judicalure.  (Décret 
du  13  août  1789.) — De  quinze,  le  nombre  des 
membres  de  ce  comité  fut  porté  à  trente,  afin 
de  lui  donner  l'esprit  dont  on  voulait  qu'il 
iùl  animé.  [Décret  du  5  févr.  1790.) 

Le  comité  ecclésiastique  fut  établi  pour 
s'occi  r,  1°  de  l'administration  et  de  la  con- 
stitution du  clergé;  2U  du  dépouillement  des 
déclarations  du  travail  préparatoire  de  la 
s  biens  ecclésiastiques  et  de  la  liqni- 
dalioi  ;e  sa  dette;  3"  de  l'examen  et  du  rap- 
port des  mémoires.  —  11  se  divisa,  dans  cette 
vue,  en  trois  sections.  [Proc.-verb.,  20  mai 
17!,r>.)  —  Il  se  donna  des  bureaux  ,  dont  le 
pe  s;  mol  était  composé,  en  septembre  1790, 
d'un  directeur,  de  neuf  chefs  de  correspon- 
dance, n  aï  chefs  de  division  secrétaires- 
commis  et  vingt-cinq  secrétaires-commis. 
—  11  fut  autorisé  à  se  procurer  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  les  dîmes  et  sur 
les  hic  :  .s  ecclésiastiques  (Décrète!  'SfévrATù'ù) 
él  pour  cela  à  demander,  dans  te ..  ,es  dépôts 
publics,  toutes  les  pièces  dont  il  croirait  avoir 
besoin.  (Décr.  du  1G  févr.  1790.) — Les  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  qui  possédaient 
des  bénéfices  ou  des  pensions  sur  les  biens 
ecclésiastiques  durent  lui  en  faire  directe- 
ment la  déclaration.  (Décr.  du  5  févr.  17l0.) — 
L'Assemblée  nationale  lui  renvoyait  toutes 
lés  pièces  relatives  aux  affaires  ecclésiasti- 
ques qu'elle  recevait  de  toutes  les  parties  de 
la  France.  —  Elle  l'autorisa  à  répondre  en 
son  nom  à  toutes  les  réclamations,  observa- 
tions ou  questions  relatives  à  l'exécution  de 
ses  décrets.  (Comité  ec cl.,  20  juill.  1790.)  — 
Il  ne  pouvait  donner  que  de  simples  avis 
(Lettre  du  prend.,  27  janv.  1790),  cl  il  pré- 
tendait ne  pas  faire  autre  chose  (Rép.  du 
o  déc.  1790)  ;  mais  par  le  fait,  ses  avis  étaient 
des  décisions.  —  Mous  avons  recueilli  tous 
ceux  qui  nous  ont  paru  se  rapporter  aux  di- 
vers suji  Is  que  nous  avons  à  traiter  dans  ce 
Dictionnaire,  regrettant  de  ne  pas  en  avoir 
rencontré  une  collection  complète.  Plusieurs 
ont  été  enlevés   et  probablement  anéantis; 
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d'aulres  doivent  avoir  élé  recueillis  par  les 
employés  du  ministère  des  cultes,  et  se  trou- 
veraient peut-être  dans  les  archives  de  ce  mi- 
nistère,dont  nous  n'avens  pas  pu  obtenir  en- 
core communication. 

Actes  législatifs. 

Décrois,  12  aoiU  1789,    13  aoiïl  1789,  5  févr.  17911,  16 

févr.  1790.— Procès-verbaux  île  l'Assemblée  nationale,  20 

niai   1790. — Réponses  et  avis  du  comité,  5  liée.  1790.— 

Lettre  (iu  président  du  comité,  27  janv.  1790. 

COMITÉ     DE    L'INTÉRIEUR    AU   CONSEIL     D'ÉTAT. 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Elat 
était  chargé  de  l'examen  des  affaires  noucon- 
tcnlicuses  qui  sont  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique. (Ord.  roy.  du  18  sept.  1839,  a.  15.)— 
11  ilélibéraiten  particulier  sur  les  projets  d'or- 
donnance qui  autorisent  :  !"  l'acceptation  des 
donations  ou  legs  f:iils  aux  établissements  de 
charité,  lorsqu'ilsn'ont  donnélieuàaucuneré- 
clamation  et  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
50,000  fr.;  2°  les  baux  à  longues  années  de 
ces  mêmes  établissements  ;  3°  l'emploi  de 
leurs  capitaux,  si  la  somme  ne  s'en  élève  pas 
à  50,000  fr. ;  4°  l'établissement  d'églises,  de 
succursales  ou  autres  établissements  consa- 
crés au  culte,  quand  il  n'y  a  pas  d'opposition. 
(Ord.  roy.  du  2a  mors  1S30,  a.  1er.) — Les  or- 
donnances rendues  sur  ces  objets  portent 
qu'elles  l'ont  élé,  le  comité  tle  l'intérieur  du 
conseil  d'Etat  ayant  été  entendu.  (lb.,  a.  2.) 

C'est  par  erreur  sans  doute  que  M.  Vaille- 
froy  (p.  297)  attribue  au  comité  de  législation 
ce  que  l'ordonnance  qu'il  cite  attribue  posi- 
tivement à  celui  de  l'intérieur,  et  de  plus, 
fait  dire  à  l'article  2  que  l'ordonnance  doil  por- 
ter :  «  Le  comité  de  législation  du  conseil 
d'Elat,  ou  le  conseil  d'Elat  entendu.  » 

COMITÉ     DE    LÉGISLATION    AU     CONSEIL    D'ÉTAT. 

Ce  comité  correspondait  aux  départements 
delà  justice  et  des  cultes  et  des  affaires  étran- 
gères. (Ord.  roy.  du  18  sept.  1839,  a.  17.)  — 
En  outre  des  attributions  qui  lui  étaient  con- 
férées, à  ce  titre,  il  prépare  tous  les  projets  de 
lois  d'inlérêl  général  qui  lui  étaient  renvoyés 
par  les  ministres,  (lb.) — Il  dlrigeaiU'instriie- 
lion  et  préparait  le  rapport  des  conflits,  (lb.) 
— Il  délibérait  les  ordonnances  d'autorisation 
d'établissements  particuliers  formés  par  les 
congrégations  religieuses  non  autorisées, 
quand  il  n'y  avait  pas  de  réclamations;  car 
lorsqu'ily  avaitdes réclamations,  elles  étaient 
délibérées  en  conseil  d'Elat.  (Vuillefroy  ,  p. 
199.) — 11  délibérait  aussi  celles  d'autorisation 
à  fin  d'acquérir  ou  aliéner  demandées  par  ces 
mêmes  établissements,  (lb.,  p.  201.)  Yoy. 
Conse.l  d'Etat. 

comité  local  de  surveillance. 

Il  y  a  près  de  chaque  école  communale  un 
comité  local  de  surveillance  composé  du 
maire  ou  adjoint,  président,  en  l'absence  du 
préfet  ou  du  sous-préfet ,  du  curé  ou  pasteur, 
et  d'un  ou  plusieurs  habitants  notables  dési- 
gnés par  le  comité  d'arrondissement.  (Loi  du 
•28  juin  1833,  a.  1G  cl  19.)— Dans  les  commu- 
nes dont  la  population  est  répartie  entre  dif- 
férents cullcs  reconnus  par  l'Étal,  le  curé  ou 
le  plus  ancien  'les  curés  et  un  des  ministres 
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de  chacun  des  autres  cultes  désigné  par  son 
consistoire  font  partie  du  comité  de  surveil- 
lance, {lb.)  —  Le  même  comité  peut  surveil- 
ler plusieurs  écoles  de  la  même  commune. 
(H).}  —  Quand  il  y  a  dans  la  même  commune 
des  écoles  de  différents  cultes,  il  peut  être 
formé  autant  de  comités  qu'il  existe  d'écoles 
différentes.  {Cire. ,0déc.  1833, ef'12not>.  1835.) 
— Le  comité  local  peut  être  dissous  par  le  mi- 
nistre, sur  le  rapport  du  comité  d'arrondis- 
sement, et  remplacé  par  un  comité  spécial 
dans  lequel  personne  n'est  compris  de  droit. 
{lb.)— Il  s'assemble  au  moins  une  fois  par 
mois.  {Art.  20.)  —  11  pool  être  convoqué  et- 
traordinairement ,  sur  la  demande  d'un  dé- 
légué du  ministre.  Ce  délégué  assiste  à  la  dé- 
libération. (76.)— Il  ne  peu!  délibérer  s'il  n'y 
a  au  moins  trois  membres.  En  cas  de  partage, 
le  président  a  voix  prépondérante.  (  lb.  )  — 
les  fonctions  des  notables  qui  font  par- 
tie du  comité  durent  trois  ans.  Ils  sont  in- 
définiment rééligiblcs.  {lb.)— Le  comité  com- 
munal a  inspection  sur  les  écoles  publiques 
ou  privées  de  la  commune.  Il  veille  à  la  sa- 
lubrité des  écoles  et  au  maintien  de  la  disci- 
pline, sans  préjudice  des  attributions  du 
maire  en  matière  de  police  municipale.  {Art. 
21,  et  ord.  roy.,  29  févr.  1810,21  avr.  1828, 
23  juin  1830.)— Il  s'assure  qu'il  a  été  pourvu 
à  I  enseignement  gratuit  des  enfants  pauvres. 
(/&.) — il  fii it  connaître  au  comité  d'arrondis- 
sement les  divers  besoins  de  la  commune  sous 
le  rapport  île  l'instruction  primaire,  {lb.)  — 
Sur  sa  plainte  et  en  cas  d'urgence,  le  maire 
peut  ordonner  provisoirement  que  l'institu- 
teur sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la 
charge  de  rendre  compte,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  au  comité  d'arrondissement,  de 
celte  suspension  et  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée, {lb.)  — 11  donne  son  avis  sur  les  can- 
didats que  présente  le  conseil  municipal  pour 
les  écoles  publiques.  {Jb.)  -En  cas  de  négli- 
gence habituelle  ou  de  faute  grave  de  la  part 
de  l'instituteur,  il  porte  plainte  contre  lui  au 
comi'é  d'arrondissement.  (  Art.  23.  )  —  Les 
frais  de  bureau  des  comités  communaux  sont 
supportés   par   la  commune.  (  Ord.  roy.  du 

10  juill.  1833,  a.  27.)— Tout  membre  élu  qui, 
saiis  justifier  d'une  excuse  valable,  n'a  point 
paru  à  trois  séances  ordinaires  consécutives, 
est  censé  avoir  donné  sa  démission,  et  doit 
être  remplacé  conformément  à  la  loi.  {Art. 
27.)— Hors  ce  cas,  ils  sont  irrôvo  .ablcs. (Dec., 
5  juin  1835.  )  —  Le  maire  doit  les  convoquer 
exactement  et  leur  soumettre  les  objets  de 
délibération  qui  ont  pu  se  présenter  dans  le 
mois  précédent.  (Dict.  des  form.) 

En  vertu  d'un  arrêté  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  23  juillet  1833,  les  présidents 
de  comités  communaux  communiquent  eu 
franchise  avec  ceux  d'arrondissement. 

Le  prêtre  qui  dessert  une  paroisse  par  bi- 
nage est,  comme  les  curés  titulaires,  mem- 
bre de  droit  du  comitélocal.(Z)<?cM13</6rc.  1833.) 
—Il  en  est  de  même  du  ministre  protestant 
pour  toutes  les  communes  qu'il  dessert,  (lb.) 
—  La  dénomination  de  curé  dont  se  sert  la 
loi    comprend    celle    de    desservant.  (Dec., 

11  mars  1834.) 


«  Vous  aurez  soin  d'assister  exactement 
à  toutes  les  réunions  mensuelles  ou  extra- 
ordinaires dont  vous  faites  partie,  écrivait 
M.  l'evêque  de  Saiut-Dié  aux  curés  de  son 
diocèse,  le  18  novembre  1833,  en  leur  en- 
voyant la  loi  qui  venait  d'être  votée.  Dans 
vos  rapports  avec  l'école,  sans  sortir  de  la 
ligne  de  vos  attributions,  vous  tâcherez 
d'exercer  sur  les  enfants  une  influence  qui 
excite  leur  émulation  et  hâte  leurs  progrès. 
Appliquez-vous  surtout  à  leur  faire  de  plus 
en  plus  goûter  les  vérités  du  salut,  en  leur 
rendant  toujours  plus  chers  cl  plus  vé- 
nérables les  enseignements  de  la  foi.  Vous 
voudrez  bien  m 'in  former  de  toutes  les  cir- 
constances qui  vous  paraîtraient  devoir  fixer 
particulièrement  mon  attention  :  je  m'em- 
presserai de  signaler  à  l'autorité  compé- 
tente des  abus  qui,  en  compromettant  la  re- 
ligion, compromettraient  en  même  temps 
l'ordre  social.  » 

Actes  législatifs. 
Circulaire  de  Mgr  l'évoque  de  S;iint-Dié,  18  nov.  18.™. 
— Loi  du  28  juin  1853.— Ordonnance,  royale  du  16  juill. 
1833. — Arrêté  ministériel,  23  juill.  1S33.— Décisions  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  13  déc.  1833,  Il 
mars  185t. 

COMMANDANT  MILITAIRE. 

L'évêque  doit  se  concerter  avec  le  com- 
mandant militaire  et  le  préfet,  pour  le  jour, 
l'heure  et  le  mode  d'exécution  ,  lorsque  le 
gouvernement  ordonne  des  prières  publi- 
ques. (Art.  org.  4-9.)  —  Dans  les  écoles  mili- 
taires ,  c'est  le  commandant  qui  est  chargé 
de  la  surveillance  de  l'instruction  religieuse 
et  du  service  duculle.(0r<L  roy.,  10  juin  1S18, 
a.  12.)  —  A  la  Martinique  et  à  la  Guadelou- 
pe, le  commandant  militaire  occupe  à  l'église 
un  siège  avec  prie-Dieu  à  la  gauche  du  gou- 
verneur, mais  plus  bas  et  hors  ligne. (Ord.  roy. 
19  mars  1825  ,a.  G.)  —  On  lui  offre  le  pain 
bénit  après  l'avoir  offert  au  gouverneur,  (lb.) 

COMMANDER1ES. 
Les     commanderics,   tant    régulières   que 
séculières,  furent  supprimées  en  France  par 
le  décret  qui    supprimait  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques qui  n'étaient  pas  à  charge  dames. 

Yoy.   BÉNÉFICES. 

COMMENSAUX. 
Le  ministre  des   cultes,  par  sa   circulaire 
du  5  janvier  1830,    demande  à  connaître  le 
nombre  de  pièces  occupées    dans   le  palais 
épiscopal  par  les  commensaux  del'évèché. 

COMM1NGES. 
Comminges,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
Son  siège  fut  supprimé  civilement  par  l'As- 
semblée nationale  en  1790  (Décret  du  12  juill. 
2Ï  août  1790) ,  et  canoniquement  par  le  saint- 
siége  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.)  Son  titre  tut  éteint.  (Ib.) 

COMMISSAIRE. 

Un  commissaire  est  un  délégué  de  l'auto- 
rité pour  exercer  ou  remplir  une  commis- 
sion quelconque,  ou  faire  partie  d'un  comité 
ou  tribunal  appelé  commission. 
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Nous  devons  distinguer  deux  espèces  de 
commissaires  :  les  commissaires  ecclésiasti- 
ques et  les  commissaires  civils.  —  Tout 
homme  qui  est  membre  d'une  commission 
ecclésiastique  ou  chargé  de  remplir  une  com- 
mission ecclésiastique,  est  parcela  même  com- 
missaire ecclésiastique.  Nous  ne  parlerons 
que  des  commissaires  ecclésiastiques  que 
nos  lois  reconnaissent.  — Tout  homme  qui 
est  membre  d'une  commission  civile,  ou  qui 
est  chargé  d'une  commission  civile,  est  com- 
missaire civil.  Nous  no  parlerons  que  des 
commissaires  de  police,  de  ceux  de  la  mense 
épiscopale  pendant  la  vacance,  et  de  quel- 
ques autres  ,  parce  qu'il  est  utile  pour  nos 
lecteurs  de  les  connaître. J 

Les  fonctions  d'un  corn  nissaire  sont  déter- 
minées par  sa  commission,  c'est-à-dire  par 
le  mandai  qui  lui  est  délivré.  11  ne  peut  ni 
les  changer,  ni  les  étendre,  ni  les  restreindra. 
Son  devoir  est  de  les  remplir  fulèlement  et 
conformément  aux  instructions  qu'il  a  re- 
çues de  l'autorité  dont  il  est  le  mandataire. 

—  11  est  sans  pouvoirs  dès  qu'il  sort  de  ses 
fonctions.  —  Il  fait  des  actes  nuls  ,  ou  sus- 
ceptibles d'être  annulés  ,  dès  qu'il  s'écarte 
des  instructions  qui  lui  ont  été  données. 

COMflMSSAIRE   ADMINISTRATEUR  DE  LA  MENSE 
ÉPISCOPALE. 

Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évê- 
que,  porte  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1813,  il  sera  nommé  par  noire  ministre  des 
cultes  un  commissaire  pour  l'administration 
des  biens  de  la  mense  épiscopale.  (Art.  '3k.) 

—  Ce  commissaire  prêle  devant  le  tribunal 
de  première  instance  le  serment  de  remplir 
cette  commission  avec  zèle  et  fidélité.  (  Art. 
35.)  —  11  tient  deux  registres ,  dont  l'un 
sera  le  livre-journal  de  sa  recelte  et  de  sa 
dépense  ;  dans  l'autre  il  inscrit  de  suite,  et 
à  leur  date,  une  copie  des  actes  de  sa  ges- 
tion, passés  par  lui  ou  à  sa  requête.  (  Art. 
30.)  —  Ces  registres  sont  cotés  et  para- 
phés par  le  président  du  même  tribunal,  (fb.) 

—  Une  des  premières  choses  qu'il  ail  à  faire, 
c'est  de  mettre  son  opposition  aux  scellés  à 
fin  de  conservation  des  droits  de  la  mense, 
et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  à 
la  charge  de  la  succession.  (Art.  38.)  —  C'est 
à  sa  requête,  et  après  avoir  appelé  les  héri- 
tiers ou  en  sa  présence,  et  à  la  requête  des 
héritiers,  que  les  scellés  doivent  être  levés. 
(Art.  39.)  —  11  est  tenu  de  dénoncer  sa  no- 
mination incontinent  après  qu'elle  aura  été 
faite,  aux  receveurs,  fermiers  ou  débiteurs, 
qui  ne  pourront  verser  en  d'autres  mains 
que  les  siennes  les  deniers  ,  denrées  et  au- 
tres choses  provenant  des  biens  de  la  mense, 
à  la  charge  par  lui  d'en  tenir  compte  à  qui 
il  appartiendra.  (Art.  40.)— Toutes  les  char- 
ges ordinaires  ele  la  mense  sont,  pendant  sa 
gestion,  acquittées  par  lui.  (Art.  41.)  —  H  ne 
peut  ni  renouveler  les  baux,  ni  couper  au- 
cun arbre  futaie  en  masse  de  bois  ou  épars, 
ni  entreprendre  au  delà  des  coupes  ordinai- 
res des  bois  taillis  et  de  ce  qui  en  est  la 
suite.  (Ib.)  —  S'il  déplace  les  titres,  papiers 
et  documents,  cedoil  être  sous  son  récépissé. 

Diction,  de  Jurisp.  kcclés.  1. 


(Ib.)  —  Incontinent  après  la  levée  des  scel- 
lés, il  doit,  en  présence  des  héritiers  ou  les 
héritiers  appelés  ,  faire  visiter  les  palais, 
maisons,  fermes  et  bâtiments  dépendants  de 
la  mense,  par  deux  experts  que  nommera 
d'office  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  (Art.  42.)  Voy.  Experts.  —  Les  ré- 
parations sont  à  sa  diligence  adjugées  au 
rabais  au  compte  des  héritiers,  si,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  1  i  visite,  ils  ne  remet- 
tent pas  les  lieux  en  lion  état.  (Art.k3.)— Cel- 
les dont  l'urgence  se  ferait  sentir  pendant  sa 
gestion  doivent  être  faites  par  lui  sur  les  re- 
venus de  la  mense,  par  voie  d'adjudication 
au  rabais,  si  elles  excèdent  300  francs.  (Art. 
kk.  )  —  Sa  gestion  commence  au  décès  de 
l'archevêque  ou  évêque,  et  dure  jusqu'au 
moment  où  le  successeur  nommé  par  le  chef 
de  l'Etat  est  mis  en  possession.  (Art.  45.)  — 
Sa  rétribution  est  réglée  par  le  ministre  des 
cultes.  (Art.  48.)  —  Elle  ne  peut  excéder  cinq 
centimes  par  franc  de  revenus,  et  trois  cen- 
times par  franc  du  prix  du  mobilier  dépen- 
dant de  la  succession,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait vendu.  (  Jb.  )  —  Il  ne  peut  rien  exiger 
pour  les  vacations  ou  voyages  auxquels  il 
est  tenu  tant  que  sa  gestion  le  comporte. 
(Ib.)  — Le  ministre  des  cultes  commet  lui- 
même  la  personne  qui  doit  recevoir  ses 
comptes,  les  exiger  au  besoin  et  faire  les 
poursuites  nécessaires  contre  lui  et  autres 
comptables.  (Art.  47.) 

Il  n'y  a  lieu  de  nommer  un  commissaire 
administrateur,  après  décès  de  l'archevêque 
ou  évêque,  que  là  où  il  y  a  une  mense  épis- 
copale, c'est-à-dire  là  où  le  siège  est  doté  en 
biens-fonds  ou  en  rentes.  —  Celui  qui  a  ré- 
digé ce  décret  n'a  prévu  que  le  cas  de  va- 
cance par  décès,  parce  que  c'est  probable- 
ment le  seul  dont  eussent  parlé  les  canonis- 
tes  qu'il  a  consultés.  Autrefois,  un  évêque 
restait  attaché  à  son  Eglise;  aujourd'hui,  il 
se  croit  élevé  en  dignité  lorsqu'il  devient  ar- 
chevêque, et  il  accepte  cette  distinction.  Par 
suite  de  cet  usage  nouveau,  les  évéchés  de- 
viennent plus  souvent  vacants  par  transla- 
tion de  siège  que  par  décès.  Nul  doute  que, 
dans  ce  cas  de  vacance,  le  gouvernement  ne 
prit  les  mesures  qui  sont  prescrites  pour  ce- 
lui de  vacance  par  décès,  et  ne  réclamât  les 
mêmes  droits,  s'il  existait  des  menses  épis- 
copales. 

Acte  législatif. 

Décret  impérial  du  6  nov.  1813. 

COMMISSAIRES     APOSTOLIQUES. 

On  appelle  commissaires  apostoliques  cenx 
à  qui  le  saint-siége  donne  commission  de 
prononcer  en  son  nom,  lorsqu'il  y  a  appel 
des  sentences  prononcées  par  les  tribunaux 
ecclésiastiques  ordinaires.  —  On  donne  le 
même  nom  à  ceux  qui  sont  chargés  de  faire 
exécuter  une  bulle  ou  un  décret  aposto- 
lique. 

Pour  le  moment  nous  ne  connaissons  au- 
cune commission  qui,  depuis  1802,  ait  été 
formée  en  France  par  le  saint-siége  pour 
prononcer  une  sentence  canonique;  mais  il 
30 
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y  a  eu  plusieurs  fois  des  commissaires  nom- 
mas pour  l'exécution  des  bulles. 

Les  commissaires  apostoliques  ne  peuvent 
exercer  sur  le  sol  français  ou  ailleurs  au- 
cune fonction  relative  aux  affaires  de  l'E- 
glise gallicane  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement {Art.  org.  2.)  Voy.  Commissaire 

DU  GOUVEHNEMiïNT. 

COMMISSAIRES   DU    CHAPITRE. 

Les  chapitres  qui  ont  un  trésorier  nom- 
ment cliaqee  année  dis  commissaires  pour 
recevoir  ses  comptes.  {Décret  imp.  dn  6  no». 
1813,  a.  59.) 

COMMISSAIRES    DL'    DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

On  donna  le  nom  de  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  à  une  espèce  de  procureur 
qui  représentait  le  gouvernement  dans  les 
administrations  tant  municipales  que  dépar- 
tem  nlnles,  et  dont  les  fonctions  étaient  d'as- 
sister à  toutes  les  délibérations.  —  Aucune 
ne  pouvait  être  prise  avant  qu'il  n'eût  été 
ouï.  Loi  du  21  fruct.  an  IV  (7  sept.  1796) 
a.  15.  —  H  n'y  avait  pas  voix  déliuéralive. 
(/&,)  —  Le  Directoire  exécutif  lui  imposa 
l'obligation  de  requérir  les  juges  de  paix 
de  régler  leurs  audiences  sur  la  décade,  et 
de  dénoncer  au  ministre  de  la  justice  ceux 
qui  prendraient  encore  pour  régulateur  les 
dimanches  et  fêtes  de  l'ancien  calendrier. 
Arrêté  du  Direct,  exéc,  il  genn.  an  VI  13 
avr.  1793),  a.  2. 

COMMISSAIRE    DE    1,'ÉVÊQUE. 

L'évêquc  peut  nommer  un  commissaire 
pour  assister  en  son  nom  au  compte  annuel 
de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  87.)  Voy.  Trésorier  db  la  fabrique.  — 
Ce  commissaire,  ne  peut  rien  ordonner  sur  le 
;,  moins  qu  il  ne  soil  grand-vicaire.  Il 
peut  seulement  dresser  procès-verbal,  (/t.) 
commissaire  extraordinaire,  nommé  pour 

suivre  un  procès  de   fabrique  ou  accepter 

une  donation. 

11  peut  se  faire  que  le  trésorier  de  la  fa 
brique  ne  veuille  pas  accepter  use  donation 
faite   à  la  fabrique,   ou   suivre  un    procès 
qu'elle  est  autorisée  à  soutenir.  Mgr  Affre, 
archevêque  de  Paris,  pense  que  dans  ce  cas 
le  conseil  de   préfecture   peut    nommer   un 
commissaire  ad  hoc,   et  s'appuie  sur  un  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Colmar,  31  juillet 
1823.  Cet  arrêt,  loin  de  décider  que  le  con- 
seil de  préfecture  avait  le  droit  de  nommer 
un  commissaire,  déclare  au  contraire  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  celte  question  ,  et 
passe  outre.  Voy.  Commissaires  spéciaux, 
commissaire   des  établissements   de 
charité. 

Les  commissaires  des  établissements  de 
charité  proposent  au  préfet  le  traitement  du 
chapelain  ou  aumônier,  et  les  frais  du  culte. 
(Arrêté  du  29  août  1803,  a.  1.) 

commissaire  général  de  l'île  d'elbe. 

C'est  sur  sa  proposition  et  celle  du  conseil 
d'administration,  qu'est  réglé  le  traitement 
da  grand  vicaire  et  celui  de;  desservants. 
(»'.<■•    §t  imp.,  fUjanv.  1803,  a.  42.) 


commissaire  du  gouvernement. 

Il  existe  un  arrêté  du  1"  vendémiaire  au 
Xil  (24  sept.  1803),  qui  nomme  l'évêque  d'A- 
miens commissaire  du  gouvernement  dans  la 
27'  division  militaire,  pour  y  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  bulle  du  pape  portant  réduction 
des  évêchés  de  cette  division,  et  du  décret  du 
cardinal  légat,  lui  allouant  pour  sa  mis  ion 
une  somme  de  36,000  fr.  —  Nous  sommes 
persuadé  que,  avant  cet  arrêté,  l'évêque 
d'Amiens  avait  reçu  une  commission  aposto- 
lique du  saint-siége  ou  du  légal.  Il  n'aurait 
pas  accepté  de  l'autorité  civile  seule  une 
charge  qu  il  ne  pouvait  remplir  qu'en  vertu 
d'une  délégation  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Par  décret  impérial  du  20  février  1809,  des 
commissaires  furent  nommés  pour  exami- 
ner la  conduite  de  l'évêque  de  Bayonne  et  de 
ses  vicaires  généraux. 

COMMISSAIRE   DES    GUERRES. 

Le  commissaire  des  guerres  est  le  troisiè- 
me officier  militaire  de  l'hôtel  royal  des  In- 
valides. Il  a  sous  sa  police  les  aumôniers  ou 
chapelains  de  l'établissement.  (Décret  imp. 
du  25  mars  181  i,  a.  37.) 

COMMISSAIRE   INTERPRÈTE. 

Un  commissaire  interprèle  du  ministère 
des  affaires  étrangères  fut  charge  de  faire  un 
extrait  général  des  actes  concernant  l'état 
civil  des  Français  profc<sant  la  religion  lu- 
thérienne, dont  les  naissances,  les  mariages 
et  les  décès  avaient  été  enregistrés,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  20  septembre  1792, 
par  des  chapelains  étrangers.  (Décret  imp. 
du  2.2  juill.  1806,  a.  1.)  —  La  traduction  de 
ces  actes,  certifiée  par  le  commissaire  inter- 
prète, a  dû,  après  légalisation  de  la  signa- 
ture de  celui-ci  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  êlre  remise  au  procureur  impé- 
rial pour  qu'il  en  requît  le  dépôt  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine.  (Art.  2.) 

COMMISSAIRE    ORDONNATEUR. 

Le  commissaire  ordonnateur  dans  les  colo- 
nies est  chargé  du  payement  des  ministres  du 
culte  (Ord.  roi/.  21  avr.  1825,  a.  86;9/"eV.  1827, 
a.  102),  ainsi  que  de  la  réunion  des  projets  de 
budget  des  fabriques  pourla  formation  du  pro- 
jetdu  budget  général  de  la  colonie,  (/{p. )  —Il 
donne  des  ordres  à  tous  les  comptables  (An. 
92),  et  vérifie  leur  caisse. (Ord.  roy.9fer.i8il, 
a.  102.)— Il  est  chargé  de  la  comptabilité  géné- 
rale pour  tous  lesservices.  {Ord.  r.9fév.  1327, 
a.  101.)  —  Ilcorrespondavectousles  fonction- 
naires et  les  agents  du  gouvernement  dans  la 
colonie, elles  requiert, au  besoin,  de  coucou  - 
rirau  bien  du  service  qu'il  dirige.  (4,-/.  109.) 

COMMISSAIRE   DES    PAUVRES. 

«  A  Paris,  dit  Jousse  ,  il  y  a  dans  chaque 
paroisse  un  commissaire  des  pauvres,  dont 
les  fonctions  sont  de  recueillir  les  deniers  de 
la  taxe  faite  par  le  bureau  général  des  pau- 
vres. On  reçoit  tous  les  ans  un  certain  nom- 
bre de  ces  commissaires,  dont  chacun  dans 
sa  paroisse  a  soin  des  pauvres  qui  lui  ont 
été  indiqués.  Les  marguilliers  des  paroisses 
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sont  choisis  assez  souvent  parmi  ceux  qui 
ont  été  commissaires  des  pauvres  ;  mais  on 
ne  peut  être  commissaire  des  pauvres  et 
marguillier  tout  ensemble. 

«  Touchant  la  manière  d'élire  les  commis- 
saires des  pauvres,  voyez  un  règlement  du 
19  mars  1728,  rendu  pour  ta  paroisse  de 
Saint-Jacques  de  la  Boucherie.  »  (Jousse, 
Traité  du  gonv.  teivp.  et  spir.  des  par.,  ch.  3, 
p.  233.) 

COMMISSAIRES    DE   POLICE. 

Les  commissaires  de  police  sont  des  fonc- 
tionnaires publics  établis  pour  veiller  au 
maintien  et  à  l'exécution  des  lois  de  police. 
Il  y  a  eu  en  France,  depuis  1789,  deux  sortes 
de  commissaires  de  police  :  1°  les  commissai- 
res de  police  municipale;  2"  les  commissai- 
res de  police  générale.  Les  commissaires  de 
police  général ■■  étaient  les  agents  spéciaux 
d'un  ministère  créé  le  12  nivôse  an  IV  (2  jan- 
vier 1796),  supprimé  le  28  fructidor  an  X 
(15  septembre  1802) ,  rétabli  le  21  messidor 
an  Xll  (10  juillet  1804),  et  supprimé  de  nou- 
veau le  16  mai  1814.  Voy.  Ministère  de  la 
police.  —  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  les 
commissaires  de  police  communale.  —  Les 
commissaires  de  police  générale  étaient  gé- 
néraux ou  spéciaux.  Les  commissaires  gé- 
néraux étaient  subordonnés  aux  préfets  et 
recevaient  leurs  ordres  immédiatement  du 
ministre  chargé  de  la  police.  Loi  du  28  pluv. 
an  VIII  (17  févr.  1800),  a.  14.-Leurs  fonc- 
tions étaient  déterminées  par  l'arrêté  du  5 
brumaire  an  IX  (27  octobre  1800),  modifié 
par  le  décret  du  23  fructidor  an  XII  (10  sept. 
1805).  Ils  étaient  chargés,  entre  autres  cho- 
ses, de  recevoir  lis  déclarations  des  minis- 
tres du  culte  et  leur  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  de  surveiller  les 
lieux  où  l'on  se  réunissait  pour  l'exercice 
du  culte,  de  veiller  en  même  temps  à  ce 
que  personne  n'altérât  ou  ne  dégradât  les 
édifices  religieux,  et  de  requérir,  s'il  y  avait 
lieu,  leur  réparation  et  leur  entretien.  Art. 
30,  et  Décret  du  5  brum.  an  IX  (27  oct.  1800), 
a.  14. 

Les  commissaires  spéciaux  de  police  gé- 
nérale furent  institués  par  le  décret  du  25 
mars  1811,  a.  1er.  «  L'objet  de  leur  surveil- 
lance, porte  l'art.  13  de  ce  décret,  sera  le 
même  que  celui  des  directeurs  de  police.  » 
Pur  conséquent  ils  devaient  surveiller  parti- 
culièrement l'esprit  public  des  habitants...., 
la  librairie,  l'instruction  publique,  les  asso- 
ciations politiques  et  religieuses,  etc.  (Art. 
7.)  La  loi  du  18  novembre  1814  les  charge 
de  dresser  procès-verbal  des  contraventions 
à  la  célébration  des  fêles  et  dimanches.  (Art. 
4.) 

Actes  législatifs. 
Loi  des  28  pluv.  an  Vlll  (tï  févr.  1800),  a.  14;  18  nov. 
1814.— Décret  du  12  nivôse  an  IV  (2  janv.  1796).— Arrêté 
des5brum.  an  IX  (27  oci.  1800),  21  messid.  an  XII  (10 
juill.  18041,— Décrets  impériaux  des  25  fruct.  an  XII  (10 
sept.  1803),  25  mars  1811.  —  Ordonnance  royale,  16  mai 
1814. 

COMMISSAIRE    DE   POLICE   MUNICIPALE. 

Les  commissaires  de  police  municipale,  ou 
autrement  commissaires  particuliers  des  vil- 


les, sont  des  fonctionnaires  publies  établis 
pour  veiller  au  maintien  et  à  l'exécution  des 
lois  de  police  municipale  et  correctionnelle», 
dresser  les  procès-verbaux  en  matière  de 
police  simple,  correctionnelle  et  criminelle, 
lorsqu'ils  en  sont  requis,  et  même  d'oflice, 
ou  bien  lorsqu'ils  ont  élé  commis  à  cet  effet 
par  le  maire  ou  par  les  juges.  (Loi  du  21-29 
sept.  1791,  a.  2.)  —  Ils  sont  subordonnés  aux 
maires  dans  l'exercice  de  celles  de  leurs 
fonctions  qui  sont  relatives  aux  objets  de  po- 
lice municipale.  Circul.  du  min.  de  la  police, 
27  ventôse  an  IX  (18  mars  1801).  — Us  pren- 
nent rang  après  les  juges  de  paix  dans  les 
cérémonies  publiques.  Décret  du  24  messidor 
an  XII  (13  juillet  1804),  a.  8.  —  La  loi  du 
18  novembre  1814  les  charge,  en  même  temps 
que  les  maires  et  ies  adjoints,  de  constater 
par  procès-verbaux  les  contraventions  à  la 
sanctification  des  fêtes  et  dimanches  qu'elle 
prescrit.  (Ib.,  a.  4.)  Et  le  Code  d'instruction 
criminelle  leur  conGe  l'exercice  de  la  police 
judiciaire  sous  l'autorité  des  cours  royales. 
(Livre  Ier,  chap.  1  et  2.) 

Quoiqu'ils  ne  soient  pas  nominativement 
désignés  dans  le  décret  du  4  thermidor  an 
XI11  (23  juillet  1805),  relatif  aux  inhuma- 
tions, nous  croyons  qu'ils  sont  tenus  aussi 
étroitement  que  les  maires  et  adjoints,  et 
sous  les  mêmes  peines ,  d'enrêcher  l'inhu- 
malion  des  corps,  s'ils  sont  prévenus  que 
l'autorisation  de  l'officier  de  i'eiat  civil  pour 
l'inhumation  n'a  probablement  pas  été  de- 
mandée. 

Actes  législatifs. 

Code  d'instruction  criminelle,  liv.  i" ,  cliap.  I  et  2.  — 
Lois  des  21 -29  sept.  17  il,  a.  2;  18  nov.  1814,  a.  8.  — Dé- 
cret impérial  du  24  mess,  an  XIII  (15  juill.  1804),  a.  8; 
4  tlurni.  an  XII!  (25  juill.  1805).— Circulaire  ministérielle, 
27  vent,  an  IX  (18  mars  1801). 

COMMISSAIRE  PROVISOIRE  AU  DÉPARTEMENT 
DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  ET  DE  I.'lNS- 
TRUCTION    PUBLIQUE. 

Par  ordonnance  du  lieutenant  général  du 
royaume,  en  date  du  31  juillet  1830,  M.  Gui- 
zot  fut  nommé  commissaire  provisoire  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique.  —  On  sait  que  les 
affaires  ecclésiastiques  ne  comprenaient  que 
celles  relatives  au  culte  catholique,  et  que 
M.  Guizot  est  protestant.  H  n'accepta  pas,  et 
trois  jours  après  une  nouvelle  ordonnance 
lui  substitua  M.  Bignon.  (3  août  1830.) 

L'institution  d'un  commissaire  provisoire 
n'était  pas  nouvelle  :  déjà,  le  9  avril  1814,  le 
gouvernement  intermédiaire  ou  provisoire 
en  avait  donné  l'exemple. 

Actes  législatifs. 
Arrêté  du   gouvernement  provisoire ,  9  avril  1814. — 
Ordonnances  du  lieutenant  général  du  royaume,  31  juillet 
1850,  3  août  1830. 

COMMISSAIRES    SPÉCIAUX. 

Les  préfets  ne  sont  pas  autorisés  à  délé- 
guer des  commissaires  spéciaux  pour  sou- 
tenir devant  les  tribunaux  les  droits  des  fa- 
briques. (Conseil  d'Etal,  comité  de  Vint., 
avis  du  30  oct.  1829.)  Voy.  Agents.  —  On  ne 
peut  pas  eu  nommer  non  plus  pour  remplir 
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Jes  fonctions  de  trésorier,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  aucun  membre  de  la  fabrique  qui 
-veuille  les  accepter.  (Décis.  min.,  24  févr. 
1833.) 

COMMISSAIRES    SURVEILLANTS. 

Ces  commissaires  ont  été  établis  dans  le 
culte  issnélile,  sur  la  proposition  des  israé- 
lites  eux  mêmes,  par  l'ordonnance  royale  du 
20  août  1823.  (Art.  6.)  —  Ils  sont  nommés 
par  le  consistoire  départemental  près  les 
temples  île  sa  circonscription,  el  exercent 
sous  sa  dépendance  les  fonctions  qu'il  leur  a 
déléguées.  IJb.)  —  Ils  président  la  commis- 
sion locale  qui  est  rli  argée  d'élire  les  rab- 
bins, les  ministres  officiants  et  autres  desser- 
vants (Art.  7),  de  même  que  celle  des  nota- 
bles nommés  pour  procéder  à  la  formation 
du  hndg  t  îles  frais  locaux  du  culte  et  du 
rôle  qui  y  est  relatif.  (Art.  9.)  —  Ils  sont  te- 
nus de  présenter  annuellement  à  cette  der- 
nière commission  le  compte-rendu  de  l'exer- 
cice précédent.  (lb.)  —  Leurs  attributions 
sont  les  mêmes  en  Algérie.  Voy.  Organisa- 
tion. 

COMMISSION, 

La  commission  n'est  ,  selon  l'acception 
commune  de  ce  mol.  qu'une  délégation  mo- 
mentanée ou  provisoire.  —  11  fut  défendu 
par  l'Assemblée  constituante  aux  évéques, 
curés  el  vicaires,  d'accepter  des  commissions 
qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leur 
diocèse  ou  de  leur  paroisse,  ou  qui  les  enlè- 
veraient aux  fonctions  de  leur  ministère. 
(Décret  du  12  ,uîï;.-24  août  1790,  a.  5.) 

COMMISSIONS    ADMINISTRATIVES. 

Les  commissions  administratives  ,  disent 
MM.  Durieu  et  Hoche,  ont  remplacé  les  bu- 
reaux ordinaires  ile  direction,  institués  par 
la  déclaration  du  12  décembre  1698,  et  qui 
se  composaient  de  membres-nes  el  de  mem- 
bres élus.  —  L'ordonnance  royale  du  6  juin 
1830  attribue  aux  préfets  la  nomination  des 
membres  des  commissions  administratives  et 
des  autres  établissements  dont  ils  règlent  les 
budgets.  (Art.  1.)  —  Ces  magistrats  peuvent, 
pour  de  justes  causes,  provoquer  la  révo- 
cation des  administrateurs  el  des  receveurs 
nommés  par  eux.  S'il  y  a  urgence,  ils  en 
prononcent  la  suspension  provisoire.  Dans 
i'un  et  l'autre  cas,  ils  en  réfèrent  au  minis- 
tre secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur,  qui  statue 
définitivement  sur  leur  proposition.  (Art.  3.) 
—  Quant  aux  simples  remplacements  que 
des  démissious  acceptées  rendraient  néces- 
saires, il  doit  y  être  pourvu  par  les  préfels 
eux-mêmes.  (/&.} 

Les  commissions  administratives  sont  gé- 
néralement composées  de  cinq  membres.  Le 
maire  en  est  membre-né  et  président.  —  Les 
membres  de  ces  commissions  doivent  avoir 
leur  domicile,  réel  dans  le  lieu  où  siège  le 
conseil  dont  Ils  font  partie.  (Ord.  roy.,  31 
oct.  1821,  a.  5.) 

Les  administrateurs  des  établissements  de 
bienfaisance  ne  peuvent  être  poursuivis  à 
raison  de  leurs  fondions  sans  l'autorisation 
du  conseil  d'Etat.   (Cons.  d'Etat,  décr.,  19 


brum.  an  XI  et  14  juill.  1812.)  Leur  sur- 
veillance et  leur  direction  s'étendent  à  tou- 
tes les  parties  de  l'établissement  et  embras- 
sent tous  ses  biens,  tous  ses  intérêts. 

COMMISSION     ADMINISTRATIVE     DES     ÉTABLISSE- 
MENTS   FRANÇAIS    ET    ÉTRANGERS    A    ROME. 

Une  commission  administrative  des  biens 
et  revenus  des  établissements  français  et 
étrangers  à  Rome  fut  établie  en  1810,  sous 
la  présidence  du  préfet.  (Lettre  du  25  mai 
1810.) 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE  DU  SÉMINAIRE. 

Dans  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1S13,  le  nom  de  commission  administrative 
du  séminaire  est  donné  au  bureau  d'admi- 
nistration des  biens  de  cet  établissement. 
(Art.  78.) 

COMMISSIONS    APOSTOLIQUES. 

Les  commissions  apostoliques  viennent 
immédiatement  ou  médiatement  et  par  sub- 
délégation du  saint-siége.  —  Leurs  fonctions 
et  leurs  pouvoirs  sont  déterminés  par  le  droit 
canon  el  par  l'acte  qui  les  institue.  Elles  ne 
peuvent  pas  s'en  écarter.  —  Ces  commis- 
sions sont  les  seules  qui  puissent  connaître 
des  causes  dont  l'appel  est  réservé  au  saint- 
siége.  Voy.  Commission  civile. 

COMMISSION    D'ARCHÉOLOGIE. 

Le  ministre  des  cultes  a  établi  une  com- 
mission d'archéologie,  à  laquelle  il  soumet 
ce  qui  concerne  la  réparation  et  la  conser- 
vation des  églises  monumentales.  Voy.  Com- 
mission   DES    ARTS    ET    ÉDIFICES    RELIGIEUX.. 

COMMISSION    DES   ARTS  ET   ÉDIFICES   RELIGIEUX. 

Il  a  été  établi,  par  arrêté  du  16  décembre 
1848,  près  la  direction  générale  de  l'adminis- 
tration des  cultes,  une  commission  des  arts 
et  édifices  religieux,  chargée  de  donner  son 
avis  sur  l'empioi  des  crédits  alloués  pour  ces 
objets.  (Art.  1".)  —  Les  membres  de  celte 
commission  sont  nommés  par  le  ministre. 
(Ib.)  —  Ils  sont  divisés  en  quatre  sections  : 
1°  section  d'architecture  et  de  sculpture;  2* 
section  des  vitraux,  peints  et  des  ornements 
religieux;  3°  section  des  orgues  ;  4*  section 
de  la  musique  religieuse.  (Art.  2.)  —  Elles 
peuvent  être  réunies  pour  délibérer  eu  com- 
mun. (Art.  4.)  —  Les  demandes  d'alloca- 
tions sur  les  crédits  ouverts  au  budget  des 
cultes,  pour  les  objets  qui  sont  dans  leurs 
attributions,  sont  renvoyées  à  leur  examen. 
Elles  connaissent  aussi  des  questions  d'art  et 
d'administration  qui  se  rattachent  à  leur  spé- 
cialité. (Art.  3.) 

COMMISSIONS  DES  CHAMBRES. 

S'il  faut  s'en  rapporter  à  ce  que  dit  le  minis- 
tre des  cultes  dans  sa  circulaire  du  5  janvier 
1836,  les  commissions  des  Chambres  auraient 
plusieurs  fois  insisté  pour  qu'on  connût  le 
nombre  des  pièces  occupées  par  chacun  des 
employés  fonctionnaires  ou  titulaires,  logés 
dans  les  cathédrales,  les  évéchés  et  les  sémi- 
naires. 
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COMMISSIONS  CIVILES. 

Les  commissions  civiles  tiennent  leurs 
ponvoirs  de  l'autorité  civile  qui  les  institue. 
Elles  ne  peuvent  s'occuper  que  d'affaires  ci- 
viles. —  Napoléon  en  nomma  une  par  décret 
impérial  du  11  juin  1806,  pour  examiner  la 
conduite  de  l'évéque  de  Bayonne  el  de  ses 
vicaires  généraux,  et  procéder  contre  eux 
conformément  aux  dispositions  du  décret  sur 
la  haute  police  administrative.  —  11  en  fut 
formé  une,  en  vertu  d'une  décision  royale  du 
20  janvier  1828,  pour  rechercher  les  moyens 
d'assurer  l'exécution  des  lois  du  royaume 
dans  toutes  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques. .Voy.  Commission  des  écoles  ECCLÉ- 
SIASTIQUES. 

COMMISSION  ECCLÉSIASTIQUE. 

1°  En  1815,  une  commission  composée  de 
trois  évéques  non  démissionnaires,  trois  évé- 
ques démissionnaires  el  trois  évéques  insti- 
tués par  le  Concordat,  fut  nommée  par  le 
grand  aumônier,  afin  d'aviser  aux  moyens 
d'aplanir  les  obstacles,  concilier  les  intérêts 
et  procurer  aux  affaires  ecclésiastiques  un 
dénouement  honorable  pour  ie  saint-siége, 
avantageux  pour  l'Eglise  et  pour  l'Etal  ,  et 
désirable  pour  tous.  (Ami  de  la  Religion,  IIIe 
vol.,  p.  2G8.)  C'était  la  seconde  qui  était  for- 
mée dans  le  même  dessein.  La  première, 
formée  en  1814-,  était  composée  du  grand  au- 
mônier, d'évéques  et  de  simples  prêtres.  Elle 
présenta  plusieurs  mémoires  ,  dont  l'un  eut 
pour  objet  de  faire  cesser  les  entraves  mises 
aux  cérémonies  extérieures  du  culte,  notam- 
ment aux  processions  solennelles  qu'on  était 
dans  l'usage  de  faire  à  Paris,  le  jour  de  la 
Fête-Dieu.  (Jauffret,  Mém.,  t.  111,  p.  15.) 

2"  Une  autre  commission  ecclésiastique, 
dont  le  cardinal  de  la  Fare  était  président,  fut 
nommée, vers  la  findel'annéel825,  pourrégler 
les  différends  survenus  entre  le  grand  aumô- 
nier et  l'archevêque  de  Paris.  —  Ses  conclu- 
sions, soumises  au  roi  par  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  furent,  sur  lerapport 
de  celui-ci,  approuvées  le  23  janvier  1826. 
Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Ami  de  la  Religion,  l.  III,  p.  268.  —  Jauffret  (M.),  SU 
moires. 

COMMISSION  DES   ÉCOLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Une  décision  royale  du  20  janvier  1828, 
provoquée  par  le  garde  des  sceaux,  autorisa 
la  formation  d'une  commission  chargée  de 
rechercher  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
des  lois  du  royaume  dans  toutes  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  —  Elle  fui  com- 
posée de  l'archevêque  de  Paris,  du  vicomte 
Laîné,  ministre  d'Etat  et  pair  de  France  ;  du 
baron  Séguier,  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Paris  ;  du  baron  Mounier,  pair  de 
France;  du  comte  Alexis  de  Noailles,  minis- 
tre d'Etat  .et  député  ;  de  l'évéque  de  Beauvais, 
du  comte  de  la  Bourdonnaye,  député;  de  Du- 
pin  aîné,  député,  et  de  de  Courville,  membre 
du  conseil  de  l'Université.  —  C'est  à  la  suite 
du  rapport  que  fit  celle  commission,  que  le 
ministre  proposa  les  ordonnances  royales  du 
16  juin  1828  ,  dont  l'une  ferme  les  établisse- 
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menls  tenus  par  les  je  uite»,  et  l'autre  statut 
par  rapport  aux  écoles  secondaires  eeclé-  > 
siastiques. 

COMMISSIONS  DES  EDIFICES  RELIGIEUX. 

Voy.  Commission  des  si'itv  entions, 
commissions  i>'uospicks. 

Les  commissions  d'hospices  sont  des  com- 
missions administratives  chargées  de  régit 
ou  faire  régir  les  biens  de  ces  établissements, 
et  de  surveiller  l'emploi  de  leur  revenu. 
Voy.  Administration.  —  Par  arrêté  consu- 
laire du  16  fructidor  an  VIII  (3  sept.  1800), 
la  gestion  et  administration  des  biens  des  bé- 
guinages furent  maintenues  aux  commis- 
sions des  hospices  dans  l'arrondissement  des- 
quels ils  étaient  situés.  —  Par  un  autre  ar- 
rêté du  27  prairial  an  IX  (16  juin  1804.).  l'ad- 
ministration des  biens  spécialement  affectés 
à  la  nourriture,  à  l'entretien  el  au  logement 
des  hospitalières  et  filles  de  charité,  fut  ren- 
due à  ces  mêmes  commissions. 

Les  membres  des  commissions  d'hospices 
sont  au  nombre  de  six  ,  en  y  comprenant  le 
maire,  qui  en  est  membre-né  et  président  de 
droit.  Ils  sont  nommés  par  les  préfets  dans 
toutes  les  villes  et  communes  dont  les  maires 
ne  sont  pas  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat, 
et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du 
préfet,  pour  les  autres  villes.  (Ord.  roy.  dit  G 
févr.  1818,  art.  1  et  2;  6  juin  1830,  art.  1.) 
—  Les  membres  nommés  par  le  préfet  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  do 
l'intérieur.  (Art.  3.)  — Ces  commissions  doi- 
vent choisir  dans  leur  sein  un  vice-président, 
qui  supplée,  en  cas  d'absence,  le  maire,  el  un 
ordonnateur  chargé  de  la  signature  de  tous 
les  mandats.  (RègL,  31  junv.  1840,  art.  2.) — 
Le  renouvellement  des  membres  se  fait  cha- 
que année  par  cinquième.  Arrêté,  7  germ. 
an  XIII  (28  mars  1805),  art.  1.  —  La  nomi- 
nation du  remplaçant  est  faite  sur  une  listo 
de  trois  membres  présentée  par  la  commis- 
sion ,  conformément  à  ce  qui  se  pratique 
pour  la  nomination  de  l'aumônier  (Ord.  roy., 
31  oct.  1821,  art.  18), el  celle  du  receveur. 
(Ord.  roy.,  6  juin  1830,  art.  2.) 

Actes  législatifs. 

Arrêtés   consulaires,  16  truct.  an  8  (5  sept.   1800),  27 

prair.anIX(l(i  juin  1801), 7  «ennan  Xllt  (28mar>  1  .SOS), 

.  a.  1. — Ordonnances  royales,  6  févr.  1818, a.  1  et  2;  .11  ouf. 

1821,  a.  18;  6  juin  1830,  a.  I  et  2.— Uèglemeat,  ôl  j;mv. 

1810,  a.  2. 

COMMISSION  D'INSTITUTION. 

Le  gouvernement  appelle  commission  d'ins- 
titution la  commission  donnée  par  le  préfet 
apostolique  aux  curés  dans  les  colonies,  pas- 
ce  qu'elle  lient  lieu  d'institution  canonique. 
(.4rrc*i^  cons.  du  13  mess,  an  X ,  art.  o.) 

commissions  d'instruction  primaire. 
Il  doit  y  avoir  dans  chaque  département 
une  ou  plusieurs  commissions  d'instruction 
primaire  chargées  d'examiner  tous  les  aspi- 
rants aux  brevets  de  capacité,  soit  pour  l'ins- 
truction primaire  élémentaire,  soit  pour  l'ins- 
truction primaire  supérieure.  (Loi du28 juin 
1833,  a.  25.)  —  Elles  délivrent  les  brevets 


947 


COM 


COM 


94? 


sous  l'autorilé  du  minislrfi.  (//».)  Elles  sont 
chargées  également  de  faire  les  examens 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'Ecole 
normale  primaire.  (Ib.)  —  Les  membres  de 
ces  commissions  doivent  êlre  nommées  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique.  {lb.)  — 
Les  examens  qu'elles  font  ont  lieu  publique- 
ment et  à  des  époques  déterminées  par  le 
ministre  dé  l'instruction  publique.  (76.)  — 
Ces  commissions  ont  été  organisées  et  leurs 
fonctions  ont  été  réglées  par  un  règlement 
tpécialdu  19  juillet  1833. 

COMMISSION    LOCALE. 

Les  rabbins  près  les  temples  des  communes 
autres  que  le  siège  du  consistoire,  les  mi- 
nistres officiants  et  les  autres  desservants 
près  ces  temples,  doivent  être  élus  par  une 
commission  locale,  nommé?  par  le  cousis- 
toire  et  présidée  par  le  commissaire  surveil- 
lant. (Ord.  roy.  du  20  août  1823,  a.  7.) 

COMMISSION    DE    1831. 

La  commission  de  1831  fut  composée  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  était  alors  M.  de 
Montalivct,  et  de  MM.  Dupin,  Portalis,  Si- 
111  éon  et  Jauffret.  —  Elle  fut  formée  dans  le 
but  d'examiner  et  résoudre  plusieurs  ques- 
lions  relatives  au  culte. 

COMMISSION    CHARGÉE    D'ADMINISTRER    LA  PRO- 
PAGANDE. 

Par  arrêté  du  29  octobre  1810,  la  consulte 
extraordinaire  de  Rome  nomma  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  administrer  la 
propagande  sous  la  direction  du  préfet.  — 
Le  compuliste  en  fonction  fut  chargé  des 
fonctions  de  secrétaire.  {Lettre,  31  ocf. 1810.) 

COMMISSION    PROTESTANTE. 

A  la  fin  de  1839,  une  commission  compo- 
sée du  ministredes  cultes,  président;  du  baron 
Daunand  ,  pair  de  France;  de  Maynard,  dé- 
p'.té;  de  Léon  de  Malleville,  député;  de  Fran- 
çois Delessert,  député  et  membre  du  consis- 
îoire  de  Paris  ;  de  Vernes,  sous-gouverneur 
de  la  Banque  et  membre  du  consistoire  de  Pa- 
ris ;  d'Edmond  Laffon-Ladébat ,  conseiller 
de  préfecture,  membre  du  consistoire  de  Pa- 
ris ;  de  Juillerat,  pasteur,  président  du  con- 
sistoire de  Paris  ;  de  Coquerel,  pasteur,  à 
Paris  ;  de  Monod,  id.;  du  chef  de  division  des 
cultes  non  catholiques.;  de  Vuilry,  chef  du 
cabinet  des  cultes,  faisant  fonctions  de  secré- 
taire, mais  sans  voix  délibéralive,  fut  formée 
à  l'effet  d'examiner  un  projet  de  règlement 
d'administration  publique  pour  les  églises 
.  réformées.  [Cire,  31  janv.  1840.) 

COMMISSION  CHARGÉE  DU  RÉCOLEMENT  DE  L'iN- 
VENTA1RE  DU  MOBILIER  DU  PALAIS  ÉPIS- 
COPAL. 

Cette  commission  était  primitivement  for- 
mée du  préfet  ou  de  celui  qui  le  remplaçait, 
du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  d'un 
conseiller  de  préfecture,  de  l'évéque  ou  de  son 
représentant,  et  de  deux  ou  trois  experts  es- 
timateurs selon  le  besoin.  (Cire,  du  min.  de 
Vini.i,  o  nov.  1817.) —  L'ordonnance  royale 
du  6  novembre  1819  la  composa  du  préfet  ou 


d'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  lui 
de  deux  membres  du  conseil  général  dési- 
gnés d'avance  par  ce  conseil,  de  l'évéque  ou 
des  vicaires  administrateurs  du  diocèse,  lo 
siège  vacant.  —  II  leur  fut  adjoint,  en  1830, 
un  agent  du  domaine.  (Ord.  roy.  du  3  févr. 
1830.)  —  Une  autre  ordonna  ce  royale  en 
retira  les  deux  membres  du  conseil  général. 
(Ord.  roy.  du  k  janv.  1832.) 

Elle  se  compose  donc  aujourd'hui  du  préfet 
ou  de  son  délégué,  de  l'évéque  ou  de  son 
délégué,  ou  de  son  représentant,  et  d'un 
agent  du  domaine.  Voy.  Inventaires. 

Dans  les  départements  où  le  chef-lien  du 
diocèse  est  différent  de  celui  de  la  préfec- 
ture, le  préfet  peut  se  faire  remplacer  par  le 
sous-préfet.  (Ord.  roy.  du  k  janv.  1832,  a.  2.) 

COMMISSIONS    DES    SUBVENTIONS. 

Toutes  les  demandes  de  subvention  adres- 
sées au  ministre  des  cultes  pour  construc- 
tion, reconstruction,  réparation,  entretien, 
ameublement  des  édifices  diocésains  et  au- 
tres édifices  religieux,  doivent  être  soumises 
à  l'examen  d'une  commission  de  sept  mem- 
bres, qui  donne  son  avis  sur  la  convenance 
de  l'allocation  et  sa  qualité.  (Arrêté  min.,  7 
mars  1848.)  —  Cet  avis  doit  toujours  être 
mentionné  dans  la  décision  do  ministre.  (Ib.) 

Une  autre  commission,  composée  égale- 
ment de  sept  membres,  a  été  instituée  par 
arrêté  ministériel  du  20  juin  1848,  pour  don- 
ner son  avis  sur  la  répartition  de  la  partie 
des  subventions  spécialement  affectée  à  la 
construction  et  réparation  des  orgues  pla- 
cées dans  les  églises  cathédrales. 

COMMODO  ET  INCOMMODO. 

Voy.  Enquête. 

COMMUNALISTES. 

Les  communalistes  étaient  de;  sociétés  de 
prêtres  formant  un  clergé  paroissial.  —  Le 
décret  du  12  juillet-2'i  août  1790  les  con- 
serva provisoirement  ,  avec  défense  néan- 
moins de  remplacer  ceux  qui  viendraient  à 
mourir  ou  qui  se  retireraient.  (Art.  25.) 

COMMUNAUTÉS. 

Les  communautés  sont  des  établissements 
formés  ou  constitués  par  les  personnes  qui 
le  composent  et  y  vivent  en  commun.  —  Il 
y  a  des  communautés  laïques  et  des  commu- 
nautés ecclésiastiques;  des  communautés  in- 
dépendantes et  des  communautés  qui  font 
partie  d'un  ordre,  d'un  institut  ou  d'une  con- 
grégation. Voy.  Congrégations,  Ordres  re- 
ligieux. 

communautés  religieuses. 

En  abolissant  les  dîmes,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  pris  l'engagement  de  pourvoir 
d'une  autre  manière  à  l'entretien  des  com- 
munautés ecclésiastiques.  (Drcret  11  août 
1789.)  —  Toutes  les  rentes  dues  par  le  clergé 
à  des  établissements  ecclésiastiques  autres 
que  des  communautés  de  femmes,  des  fabri- 
ques et  des  écoles,  furent  déclarées  éteintes 
à  partir  du  1"  janvier  1790,  et  rejetées  de 
tous  les  payements.  (Décret,  tëa&ût-l™  sept. 
1790,  a.  12  etsuiv.) 


949 


COM 


COM 


950 


Ces  dispositions  furent  reproduites  dans  les 
articles  6  et  9  du  décret  du  15  octobre  1790, 
qui  spécifie  les  maisons  religieuses  de  fem- 
mes conservées  sans  traitement.  —  On  avait 
donc  alors  le  projet  de  laisser  subsister  les 
communautés. 

Chaque  communauté  dépendante  de  la 
même  congrégation  ou  approuvée  par  l'Etat 
sous  les  mêmes  statuts,  est  considérée  comme 
établissement  fondé  par  l;i  congrégation 
elle-même.  Voy.  Congrégation. 

Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  11  août  1789,  15 
août-l"  septembre  1790,  a.  12  et  suiv.;  15  octobre  1790, 
a.  6  et  9. 

COMMUNES. 

1.  Des  communes.  —  II.  Des  affaires  relatives  au 
culle,  dans  lesquelles  les  communes  sont  appelées  a 
intervenir.  —  III.  Charges  de  la  commune  par  rap- 
port au  culte.  —  IV.  Des  communes  réunies  pour 
former  une  seule  paroisse.  —  V.  Des  communes 
qui  ont  plusieurs  paroisses. 

1"  Des  communes. 
Noire  dessein  n'est  pas  de  remonter  à  l'o- 
rigine des  communes,  et  de  parler  de  ce 
qu'elles  étaient  anciennement.  La  première 
organisaiion  de  celles  qui  existent  aujour- 
d'hui remonte  au  décret  du  14-18  décembre 
1789.— La  loi  du  10  brumaire  an  II  (31  oct. 
1793)  ordonna  qu'à  l'avenir  la  dénomination 
de  commune  serait  substituée  à  toutes  les 
anciennes  dénominations  de  villes,  bourgs 
et  villages. — La  représentation  et  l'adminis- 
tration des  communes  furent  confiées  au 
corps  municipal  et  aux  notables.  (De'cr.,  14- 
18  déc.  1789,  a.  13  et  s.)— Aujourd'hui  le 
corps  municipal  de  chaque  commune  se 
compose  du  maire,  de  ses  adjoints  et  des 
conseillers  municipaux.  (Loi  du  21  mars 
1831,  a.  1.)  Voy.  Adjoints,  Conseil  muni- 
cipal, Maire. 

2"  Des  affaires  relatives  au  culte,  dans  les- 
quelles les  communes  sont  appelées  à  inter- 
venir. 

L'Assemblée  nationale  déclara  les  commu- 
nes conservatrices  des  biens  ecclésiasti- 
ques qu'elle  avait  mis  à  la  disposition  de  la 
nation.  (Décr.,1  et  13-27  nov.  1789.)— Bien- 
tôt après,  elle  substitua  les  municipalités  aux 
fabriques  pour  l'administration  du  temporel 
des  églises,  et  à  l'église  représentée  par  l'é- 
vêque  et  le  chapitre  dans  le  choix  dès  pas- 
teurs. (Décr.  du  12  /m7/.-24  aoiîl  1790.)  — 
Par  le  Concordat  elles  furent  dépouillées  du 
droit  d'intervenir  dans  le  choix  des  pasteurs, 
droit  dont  l'Etat  stipula  la  réserve  pour  lui- 
même  (Art.  4,  5  et  10);  l'ar-licle  organique 
70  leur  enleva  l'administration  du  temporel 
dis  églises,  de  sorte  qu'elles  n'eurent  à  s'oc- 
cuper du  culle  que  pour  fournir  une  église 
et  un  cimetière. (Art.  org.,  a.  72.) 

Différentes  modifications  ont  été  apportées 
depuis  lors  à  la  législation  de  celte  époque. 
—Le  maire  n'a  reçu  aucun  droit  d'interve- 
nir en  ce  qui  appartient  au  culte;  mais  le 
conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  don- 
ner son  avis  :  1°  sur  les  circonscriptions  re- 


latives au  culte;  2  sur  Us  autorisations 
d'emprunter,  acquérir,  échang  r,  aliéner, 
plaider  ou  transiger,  demandées  par  les  fa- 
briques des  églises  et  autres  administrations 
préposées  à  l'entretien  des  cubes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'Etat;  3°  sur  les 
budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  au- 
tres administrations  préposées  à  l'entretien 
des  cultes,  dont  les  minisires  sont  salariés 
par  l'Etat,  lorcqu'elles  reçoivent  des  secours 
sur  les  fonds  communaux;  4°  sur  tous  les 
autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
par  les  lois  et  règlemenls  à  donner  son  avis, 
ou  sur  lesquels  ii  est  consulté  par  le  pré- 
fet. (Loi  du  18  juill.  1837,  a.  21.)  Voyez 
Avis. 

3°  Charges  de  la  commune  par  rapport  au 
culle. 

Les  frais  du  culte  professé  publiquement 
par  les  habitants  de  la  commune  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  une  charge  com- 
munale, lorsqu'il  n'y  était  pas  pourvu  au 
moyen  d'une  dotation  particulière.  Il  ne  doit 
pas  en  être  autrement,  à  moins  qu'on  ne 
mette  la  religion  complètement  en  dehors  de 
l'organisation  sociale,  ainsi  qu'on  le  fit  dans 
les  mauvais  jours  de  la  République.— Nous 
ne  faisons  aucune  difficulté  de  reconnaître 
que  la  commune  n'est  tenue  à  n'en,  lorsque 
la  fabrique  peut  suffire  à  tout;  mais  il  faut 
qu'on  admette  aussi  que  la  commune  est 
tenue  à  tout,  lorsque  la  fabrique  ne  peut 
pourvoir  à  rien.— Entre  ces  deux  cas,  qui 
sont  les  deux  extrêmes  et  se  présentent  ra- 
rement, il  en  est  une  foule  d'autres  dans  les- 
quels la  fabrique  a  droit  à  une  assistance 
que  la  commune  n'est  pas  libre  de  lui  re- 
fuser. 

Déjà,  au  mot  Budget,  nous  avons  parlé  du 
recours  au  budget  municipal  pour  insuffi- 
sance de  fonds.  Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce 
que  nous  eu  avons  déjà  dit.  Nous  ferons  seu- 
lement connaître  quelques  dispositions  par- 
ticulières relatives  au  même  sujet.  —  Les 
Articles  organiques  imposent  aux  communes 
l'obligation  de  fournir  un  presbytère  et  un 
jardin.  (Art.  72.)— A  défaut  de  presbytère  et 
de  jardin,  elles  sont  tenues  de  payer  une  in- 
demnité de  logement.  iLoi  du  18  juill.  1837^ 
a.  30  ;  ord.  roy.  du  31  mai  1838,  a.  431.) 
Voy.  Cultes  protestants.  —  Elles  doivent 
aussi  fournir  un  cimetière,  le  clore,  l'entre- 
tenir et  en  faire  la  translation  à  leurs  frais. 
(Ib.)— Le  décret  impérial  du  17  novembre 
1811  veut  qu'elles  parfassent  ou  payent  en 
entier,  si  le  revenu  fixe  du  titulaire  n'est 
que  de  700  fr.,  l'indemnité  de  250  à  400  fr., 
allouée  à  celui  qui  le  remplace  provisoire- 
ment en  cas  de  maladie,  lorsque  la  fabrique 
ne  peut  pas  Le  payer  elle-même.  (Art.  9  et 
10.)  — 11  veut  pareillement  que,  dans  le 
même  cas  d'insuffisance  de  la  part  de  la  fa- 
brique, elles  fassent  un  traitement  de  300  à 
500  fr.  au  vicaire  que  demande  un  curé  ou 
desservant  âgé  ou  infirme,  qui  ne  peut  plus 
remplirses  fonctions.  (Art.  15.)— L'usage  est 
de  mettre  aussi  à  leur  charge  l'église,  et 
d'exiger  qu'elles  en  aient  une  avajit  de  les 
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ériger  en  chapelles  vicariales  ou  en  succur- 
sales   Voy.  Ghapeli.es,  Scccursales. 

4°  Des  communrs  réunies  pour  former  une 
seule  paroisse. 

Les  communes  qui  appartiennent  à  ia 
même  paroisse  forment  une  espèce  d'arron- 
dissement paroissial,  qui  se  trouve  soumis, 
par  rapport  à  la  paroisse,  aux  mêmes  obli- 
gations que  l'étaient  les  déparlements  en- 
vers le  diocèse,  lorsqu'il  v  ;>vnit  des  diocè- 
sesqui  comprenaient  plusieurs  départements. 
(Décr.  du  30  iléc.  1809,  a.  106.)  —  «  Dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convocation  du  con- 
seil municipal,  porte  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  si  le  territoire  de  !a  paroisse  com- 
prend plusieurs  communes,  le  conseil  de 
chaque  commune  sera  convoqué  et  délibé- 
rera séparément.  »  (Art.  102.) — Cette  dispo- 
sition se  lie  avec  celles  des  articles  93  et  99 
du  même  décret. 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  revenus  de  la  fabrique,  ou  de 
fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
un  logement  ou  une  indemnité  pécuniaire, 
soit  qu'il  faille  subvenir  aux  frais  de  répa- 
rations dûment  constatées,  toutes  les  rom- 
munes  doivent  en  délibérer  et  contribuer 
pour  leur  part. — A  cela  revient  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  14  décembre  1810,  por- 
tant que  les  communes  où  une  chapelle  est 
établie,  en  exécution  du  décret  du  30seplem- 
hre  1807,  où  il  est  pourvu  au  logement  et  nu 
traitement  du  chapelain  et  à  tous  les  frais 
du  culte,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune,  par  les  revenus 
communaux  ou  par  l'imposition  de  centimes 
additionnels,  ne  doivent  contribuer  en  ren 
aux  frais  du  culte  paroissial,  mais  que  celles 
qui  n'ont  qu'une  annexe  où  un  prêtre  va 
dire  la  messe,  une  l'ois  la  semaine  seulement, 
pour  la  commodité  de  quelques  habitants 
qui  ont  pourvu  par  une  souscription  à  son 
payement ,  doivent  concourir  tant  aux  frais 
d'entretien  de  l'église  et  presbytère,  qu'aux 
autres  dépenses  du  culte,  dans  le  chef-lieu 
de  la  cure  ou  succursale,    \'oy.  Chapelles 

VICAKIALES,  AiVNEXES. 

La  répartition  entre  les  communes  devrait, 
ce  semble,  être  faite  dans  les  proportions 
ordinaires,  si  ce  n'est  que  la  commune  ouest 
le  chef-lieu  de  la. paroisse  pourrait  être  taxée 
à  un  dixième  de  plus,  d'après  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809  [Art.  111);  mais 
l'article  4  de  la  loi  du  14  février  1810  porte 
que,  «  lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de 
plusieurs  communes,  la  répartition  entre 
elles  sera  faite  au  marc  le  franc  de  leurs 
contributions  respectives,  savoir  :  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  s'il  s'a- 
git de  la  dépense  pour  célébration  du  culte 
ou  de  réparations  d'entretien,  et  au  marc  le 
frauc  des  contributions  foncières  et  mobiliè- 
res, s'il  s'agit  de  grosses  réparations  ou  re- 
constructions. » 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le 
1"  septembre  1811,  porte  que  les  opérations 
préliminaires  à  l'acquisiiiou  projetée  d'un 
presbytère  doivent  être  reprises  de  manière 


à  ce  que  les  deux  maires  et  les  deux  con- 
seils municipaux  des  communes  comprises 
dans  l'arrondissement  paroissial  y  concourent 
également  dans  leur  intérêt  respectif,  attendu 
que  les  deux  communes  ont  un  intérêt  com- 
mun dans  l'acquisition  du  presbytère,  et  doi- 
vent en  acquitter  proportionnellement  la  dé- 
pense. Dans  l'espèce,  l'un  des  maires  avait  dé- 
claré n'avoir  point  été  appelé  aux  opérations 
préliminaires  de  l'acquisition  projetée,  ni  y 
avoir  pris  une  part  directe  ni  indirecte,  ni 
même  en  avoir  eu  connaissance.  Le  conseil 
municipal  de  sa  commune  n'avait  été  convo- 
qué par  le  sous-préfet  que  pour  délibérer  sur 
les  moyens  de  faire  payer  aux  habitants 
leur  quote-part  de  l'acquisition.  —  Le  comité 
de  l'intérieur  a  été  d'avis  que,  lorsque  deux 
communes  étaient  réunies  pour  le  culte,  si 
l'une  d'elles  seulement  achète  un  presbytère, 
et  si  l'autre  se  refuse  à  contribuer  à  celle 
acquisition,  cette  dernière  doit  donner  tous 
les  ans  à  la  première  commune  sa  part  pro- 
portionnelle de  l'indemnité  de  logement  due 
au  curé.  {Av.,  30  mai"  1833;  10  juill.  1835.) 

Dans  une  décision  du  12  juillet  1844,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  méconnu  et  faussé 
les  principes  de  la  répartition.  «  En  principe, 
dit-ii,  les  communes  ou  sections  de  commu- 
nes dout  se  compose  une  cure  ou  une  suc- 
cursale sont  tenues  de  concourir  aux  dépen- 
ses du  culte  paroissial,  au  centime  le  franc 
du  principal  de  leurs  contributions  foncière, 
personnelle  ou  mobilière,  suivant  que  les  dé- 
penses auxquelles  il  s'agirait  de  pourvoir 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  »  —  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  loi  du  14  février  1810, 
que  nous  avons  citée,  a  réglé  cette  chose-là. 

«  Dans  la  position  exceptionnelle  des  com- 
munes coparoissiales  par  rapport  à  la  popu- 
lation mixte,  conlinue-t-il,  l'application  ex- 
clusive et  rigoureuse  du  mode  de  répartition 
établi  par  l'article  4  de  la  loi  précitée  ne  sau- 
rait avoir  lieu  sans  consacrer  une  inégalité 
de  charges  aussi  contraire  à  l'équité  qu'au 
véritable  esprit  de  la  loi,  d'après  lequel  les 
charges  du  culte  doivent  être  supportées  dans 
la  proportion  de  l'intérêt  que  les  communes 
coparoissiales  peuvent  avoir  à  l'exercice  du 
culte  ;  et,  dès  lors,  je  pense  qu'il  y  a  lieu  ici 
de  tenir  compte  du  chiffre  de  la  population 
catholique,  comparé  à  celui  de  la  population 
protestante.  »  —  Nos  lois  n'ont  pas  voulu 
que  les  charges  du  culte  lussent  supportées 
dans  cette  proportion,  et  elles  ont  eu  raison. 
Tous  les  habitants  de  la  commune,  quel  que 
soit  le  culte  qu'ils  professent,  doivent  contri- 
buer également  aux  charges  extraordinaires 
pour  le  culte,  et  les  communes  coparoissia- 
les, quelle  que  soit  la  nature  de  leur  compo- 
sition, ne  peuvent  se  dispenser  de  contribuer, 
ainsi  que  la  loi  dul4février  1810  le  porte,  a ucen- 
time  le  franc  de  leurs  contributions. —Si  une 
des  communes  réunies  pour  le  culte  refuse 
d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  couvrir  les 
dépenses  qui  tombent  à  sa  charge,  le  préfet, 
par  arrêté  en  conseil  de  préfecture,  ou  le  roi 
en  conseil  d'Etat,  suivant  que  le  revenu  de 
la  commune  est  de  moins  de  100,000  fr.  ou 
Uc  100,000  fr,  cl  au-dessus,  peuvent  le  porter 
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d'office.  (Loi  du  ISjuitl.  1837,  a.  39.)  —  La 
commune  doit  être  entendue. — Elle  n'est  pas 
recevablc  à  attaquer  devant  le  conseil  d'tëtal 
l'ordonnance  royale  qui  la  frappe  d'office 
d'uneimposition  extraordinaire.  (Cons.d'Et., 
ord.  roy.,lbjanv.  1839.)  Nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  le  soit  à  attaquer  l'arrêté  du  préfet 
qui  lui  imposerait  la  même  charge  dans  les 
formes  voulues. 

o1  Des  communes  qui  ont  plusieurs  paroisses. 

Quand  une  commune  a  plusieurs  parois- 
ses, elle  est  tenue  envers  chacune  d'elles  aux 
mêmes  obligations.  Par  conséquent,  elle  doit 
leur  fournir  à  toutes  une  église  et  un  pres- 
bytère, et  venir  au  secours  de  la  fahrique  de 
chacune  d'elles  quand  il  y  a  insuffisance  de 
ressources  dûment  constatée  par  leur  budget. 
—  Il  peut  se  présenter  deux  cas,  que  nous 
sommes  obligés  de  distinguer,  parce  que  la 
distinction  en  a  été  faite  par  l'administration  : 
ou  la  commune  a  des  fonds  dans  la  caisse 
communale  sur  lesquels  elle  peut  prendre 
pour  assister  la  fabrique;  ou  elle  est  obligée 
de  s'imposer  extraordinairement.  Dans  le 
premier  cas,  nulle  difficulté  :  les  fonds  com- 
munaux doivent  servir  à  l'acquittement  des 
dépenses  communales,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient.  Dans  le  second,  le  comité  de 
l'intérieur,  le  conseil  d'Etat  lui-même  et  le 
ministre  de  l'intérieur  pensent  que  les  habi- 
tants delà  paroisse  seuls  doivent  supporter  la 
contribution  exlraordinairequi  est  imposée  à 
la  commune,  et  décident  constamment  en  ce 
sens.  (Cons.  a" Et.,  ord.  roy.,  h  janv.  1841.) 

Celle  manière  de  voir,  qui  a  été  adoptée 
par  les  rédacteurs  du  Journal  des  Fabriques 
(T.  VII,  p.  84),  nous  paraît  mal  entendue,  et 
contraire  à  tous  les  usages  suivis  pour  les 
autres  parties  de  l'administration.  —  Si  l'on 
adoptait  les  raisonnements  spécieux  que  l'on 
fait  à  ce  propos,  on  serait  amené  à  conclure 
directement  que  les  protestants  et  les  juifs  ne 
doivent  pas  être  imposés  pour  venir  en  aide 
à  la  paroisse,  pas  plus  que  les  catholiques 
pour  venir  en  aide  aux  consistoires  protes- 
tants ou  Israélites  ;  et,  par  une  conclusion 
moins  directe,  mais  tout  aussi  raisonnable, 
on  arriverait  à  faire  supporter  à  chaque  sec- 
tion de  commune  les  dépenses  qui  devraient 
ne  profiler  qu'à  elle,  comme  on  en  viendrait 
à  régler  le  droit  des  fabriques  aux  fonds  de 
la  caisse  communale  sur  la  quotité  des  impo- 
sitions, qui  est  supportée  par  les  habitants  ca- 
tholiques de  la  paroisse,  et  ce  qui  serait  tout 
aussi  logique,  par  les  habitants  seuls  qui  pra- 
tiquent, et  à  l'usage  desquels  sont,  par  con- 
séquent, les  objets  relatifs  au  culte. 

En  rapprochant  l'article  49  du  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809  de  l'article  92,  on 
pourrait  croire  que  l'intention  du  législateur 
a  été  en  effet  de  mettre  à  la  charge  des  seuls 
citoyens  qui  sont  paroissiens,  les  dépenses 
nécessaires  pour  le  soutien  du  culle  parois- 
sial. Il  n'y  a  ici  qu'un  vice  de  locution  em- 
prunté aux  usages  d'un  temps  où  tous  les  ci- 
loyens  étaient  en  même  temps  paroissiens. 
La  preuve  s'en  trouve  dans  tous  les  actes  lé- 


gislatifs relatifs  à  la  matière  qui  furent  faits 
alors  et  sous  la  Restauration. 

Dans  une  commune,  tout  est  commun  en 
fait  de  charges.  Le  pauvre  profite  en  cela  de 
l'opulence  du  riche. 

Actes  législatifs. 
Concordat,  a.  4,  5  et  10. — Articles  organiques,  a.  72. — 
Lois  du  10  bruni,  an  II  (51  ocl.  1790),  21  mars  1851,  a.  1  ; 
18  juillet  1837,  a.  21,  30  et  39.—  Décrets  des  H-18  déc. 
1789,  a.  15  etsuiv.;7  et  13-27  novembre  1789;  12juillel- 
24  août  1790.  —  Décrets  impériaux,  31)  décembre  1809,  a. 
49,  92,  95  et  suiv  ;  30  septembre  1807  ;  17  nov.  1813,  a. 
9,  10  et  15.  —  Ordonnance  royale  du  31  mai  1838,  a.  431. 

—  Conseil  d'Iitat,  avis,  14  déc.  1810;  1"  septembre  1811. 

—  Ordonnance  royale,  14  janvier  1839,  4  janvier  1841.  — 
Comité  de  l'intérieur,  av.,  30  mai  1833,  10  juillet  1833.— 
Décisions  ministérielles,  12  juillet  1844. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Journal  des  Fabriques,  t.  VII,  p.  84. 

COMMUNES  RURALES. 

L'article7de  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825  porle  que,  dans  les  communes  ru- 
rales, la  nomination  et  la  révocation  des 
chantres,  sonneurs  et  sacristains,  seront  fai- 
tes par  le  curé,  desservant  ou  vicaire,  déro- 
geant sur  ce  point  à  l'article  33  du  décret  im- 
périal du  30  déc.  1809. — Quelles  sont  les 
communes  rurales?  Que  faut-il  pour  qu'une 
commune  soit  rurale?  Si  ces  questions  res- 
tent sans  réponse,  nous  serons  quelquefois 
embarrassés  pour  exécuter  l'ordonnance. 

Parmi  les  communes  rurales  se  trouvent 
incontestablement  toutes  celles  qui  n'ont 
qu'une  simple  vicairerie  ou  une  succursale. 
La  difficulté  n'est  que  pour  les  cures.  On 
pourrait,  selon  l'esprit  de  l'article,  considérer 
comme  paroisses  rurales  toutes  celles  qui 
n'ont  ni  organistes,  ni  suisses,  ni  bedeaux, 
et  dont  le  personnel  des  employés  laïques  se 
réduit  aux  chantres,  au  sonneur  et  au  sa- 
cristaiti. 

L'abbé  Dieulin  dit  que,  selon  deux  circu- 
laires ministérielles,  l'une  du  17  août  1813  , 
et  l'autre  du  7  avril  1818,  on  devrait  consi- 
dérer comme  ville  toute  agglomération  de 
2000  âmes.  (Pag.  44.)  Nous  pensons  qu'il  est 
plus  exact  de  ne  donner  le  nom  de  ville,  dans 
l'acception  de  la  loi,  qu'aux  chefs-lieux  de 
préfecture,  sous-préfecture  et  canton  :  car 
le  mot  ville  dans  notre  langue  a  remplacé 
celui  de  cité,  et  la  cité  était  le  chef-lieu  d'une 
population. 

Les  ventes  et  foires  et  le  débit  des  mar- 
chandises dans  les   communes  rurales  sont 
permis  les  jours  des  fêles  patronales.  {Loi  du 
iSnuv.  1814,  a.  7.)  Voy.  Villes. 
Actes  législatifs. 

Loi  du  18  novembre  1814,  a.  7.  —  Décret  impérial  du 
50  décembre  1809,  a.  55.—  Ordonnance  royale ,  12  janvier 
1825,  a.  7.  —  Circulaires  ministérielles,  17  août  1815,  7 
avril  1818. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Dieulin  (l'abbé),  Le  Guide  des  curés,  p.  44. 

COMMUNICATION. 

Le  Courrier  des  Communes  prétend  :  l°que 
tout  citoyen  contribuable  d'une  commune  a 
le  droit  d'obtenir  communication,  sans  dé- 
placement, des  budgets  et  comptes  des  fa- 
briques; 2°  qu'on  pourrait  exiger  commuai- 
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cation  du  registre  des  délibérations  autres 
que  les  courantes  ,  3*  que  le  bureau  des  mar- 
guilliers  peut  autoriser  la  communication 
des  titres  et  pièces  déposés  dans  les  archives. 
—  Les  raisons  qu'il  donne  à  l'appui  ne  sont 
pas  de  nature  à  soutenir  une  discussion  sé- 
rieuse, et  tomberaient  d'ailleurs  devant  les 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière. 

Il  n'y  a  que  les  évêques  en  cours  de  visite 
ou  leurs  vicaires  généraux  qui  aient  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  comptes,  registres 
et  inventaires  de  la  fabrique.  (Décret  imp., 
30  déc.  1809,  a.  87.)— Les  registres  des  déli- 
bérations autres  que  le  courant  et  toutes  les 
pièces,  titres,  papiers  ou  documents  relatifs 
aux  affaires  de  la  fabrique,  doivent  être  ren- 
fermés dans  une  aratoire  (Art-.  54-),  d'où  on  ne 
peut  les  extraire  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  bureau,  et  d'un  récépissé  faisant 
mention  de  celte  délibération,  et  de  la  raison 
pour  laquelle  la  pièce  a  été  extraite  [Art.  57); 
ce  qui  annonce  assez  clairement  qu'il  n'est 
pis  permis  de  les  communiquer  à  quiconque 
viendrait  en  faire  la  demande. 

Dans  tous  les  établissements,  on  doit  com- 
munication sans  frais,  à  ceux  qui  la  deman- 
dent, des  documents  et  actes  qui  peuvent  in- 
téresser le  public  ou  celui  qui  vient  en  faire 
la  recherche.  L'article  37  de  la  loi  du  7  mes- 
sidor an  H,  qui  n'a  pas  été  abrogée,  porte  : 
«  Tout  citoyen  peut  demander  dans  toits  les 
dé;  .i':ls,  aux  jours  et  aux  heures  qui  sont  fixés, 
communication  des  pièces  qu'ils  renferment; 
elle  doit  être  donnée  sans  frais  et  sans  dépla- 
cement et  avec  les  précautions  convenables 
de  surveillance.  »  —  Les  receveurs  des  éta- 
blissements publics  et  les  dépositaires  d'actes 
et  minutes  concernant  leurs  biens,  sont  te- 
nus de  communiquer,  sans  déplacement,  à 
toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement qui  viennent  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution des  lois  sur- le  timbre  et  l'enregistre- 
ment, leur9  registres  et  minutes  d'actes.  (Dé- 
cret du  4  mess,  an  XIII,  a.  1.) 

Les  actes  dont  les  préposés  peuvent  exiger 
la  communication  sont  les  actes  translatifs  de 
propriété,  d'usufruit  etde  jouissance  ;  les  ad- 
judications ou  marchés  de  toute  nature  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission;  les 
cautionnements  et  les  pièces  justificatives 
des  comptes.  (Instr.  min.  de  la  régie,  n"  83i.) 
—  Ces  communications  ne  peuvent  être  exi- 
gées les  jours  de  repos,  et  les  séances,  dans 
les  autres  jours,  ne  peuvent  durer  plus  de 
quatre  heures.  (  Loi  du  2-2  frim.  an  VII,  a. 
54-.  )  —  Les  commissions  administratives,  di- 
sent MM.  Durieu  et  Roche  ,  peuvent  exiger 
des  notaires  et  autres  dépositaires  publics 
toutes  les  communications  que  les  particu- 
liers pourraient  réclamer  en  pareil  cas,  à 
la  charge,  comme  eux,  de  justifier  de  leur 
intérêt,  lorsqu'il  y  a  lieu,  et  d'acquitter  les 
rétributions  dues.  » 

Actes  législatifs. 

Lois  du  7  mess,  an  II  (25  juin  1791),  a.  37  ;  22  frira,  an 
Vll(l2.lpc.  1798),  a.  54.— Décrets  impériaux,  4  mess,  an 
XIII  (iâjuin  1803),  a.  13;  30  déc.  180;),  a.  i>4,  57  et87.— 
IifcU  uctious  de  la  régie,  u°  834. 


Autems  et  ouviages  cités. 
Courrier  des  Communes. — Durieu  et  Roche  (MM.),  Ré- 
pertoire. 

COMMUNION. 

Voy.  Refus  oe  communion. 

COMPAGNIE. 

COMPAGNIES    D'ASSURANCE. 

Voy.  Assurance. 

COMPAGNIE    DE   JÉSUS. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  ,  en 
date  du  29  vendémiaire  an  IV  (21  ocl.  1795) , 
ordonne  la  destitution  des  maires  et  des  pro- 
cureurs de  communes  qui  n'ont  pas  dénoncé 
les  auteurs  et  complices  des  assassinats  com- 
mis, dans  plusieurs  parties  de  la  République, 
par  les  compagnies  de  Jésus,  du  Sol'il  et 
autres  associations  royalistes.  (Art.  l.)Nous 
renvoyons  au  décret  lui-même  pour  les  au- 
tres dispositions.  Voy.  Jésuites. 

COMPAGNIE     DES    PRÊTRES    DE      SAINT-SULPICE 

Yçy.  Sulpiciens. 


COMPÉTENCE. 

Nous  lions  l'idée  de  compétence  à  celle  de 
juridiction.  La  compétence  ,  ainsi  conçue  , 
résulte  <:u  droit  de  prononcer  ,  et  se  prend 
quelquefois  pour  ce  droit  lui-même.  —  Il  y  a 
deux  espèces  de  compétence  en  matière  civile 
ecclésiastique  :  la  compétence  de  l'autorité 
civile  et  la  compétence  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. La  compétence  de  l'autorité  civile 
est  judiciaire  ou  administrative  ;  celle  de 
l'autorité  ecclésiastique  devrait  l'être  aussi , 
mais  l'Etat  ne  lui  reconnaît  que  la  compé- 
tence administrative.  —  La  compétence  judi- 
ciaire est  exclusivement  attribuée  aux  tribu- 
naux civils  ;  la  compétence  administrative 
est  attribuée  aux  administrateurs  et  aux 
commissions,  conseils  ou  bureaux  auxquels 
l'autorité  civile  la  donne  ou  la  reconnaît. 

Chaque  affaire  doit  être  soumise  à  la  déci- 
sion de  l'autorité  compétente  pour  en  con- 
naître. Lorsque  ,  par  erreur  ,  elle  est  sou- 
mise à  une  autre  ,  celle-ci  est  tenue  de  la 
renvoyer  à  qui  de  droit.  —  On  peut  aussi 
lui  contester  le  droit  d'en  connaître,  et  alors 
il  y  a  conflit.  Voy.  Procès. 

Les  autorités  judiciaires  auxquelles  les 
affaires  relatives  au  culte  peuvent  être  soumi- 
ses sont  le  maire,  le  juge  de  paix,  le  tribunal 
de  première  instance,  laCour  royale  et  laCour 
de  cassation.—  Les  autorités  administratives 
appelées  de  leur  côté  à  décider  des  questions 
de  même  nature  sont  le  maire  ,  le  préfet ,  le 
conseil  de  préfecture,  le  ministre  et  le  conseil 
d'Etat.  Voy.  chacun  de  ces  mots.  —  L'arche- 
vêque, et  durant  la  vacance  du  siège,  les  vicai- 
res capitulaires  en  corps  ,  sont  seuls  compé- 
tents ,  d'après  une  ordonnance  rendue  en 
conseil  d'Etal  pour  connaître  des  décisions 
prises  parunévêque.  (Cons.d'Et.,  ord.  roy., 
2  nov.  1835.) 

Acte  législatif. 
Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  2  nov.  183b. 
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COMPLAINTE. 

Voy.  Action  possessoire 
COMPLOT. 

Dans  le  cas  où  un  concert  entre  les  corps 
ou, les  individus  dépositaires  d'une  partie  de 
l'autorité  publique  aurait  eu  pour  objet  ou 
pour  résultat  un  complot  attentatoire  à  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat,  les  coupables  sont 
punis  de  mort.  (Cod.  pén.,  a.  125.) 

COMPROMIS. 

Le  compromis  est  l'acte  par  lequel  les  par- 
ties litigantes  s'engagent  d'un  commun  ac- 
cord, à  remettre  à  la  sentence  des  arbitres 
choisis  par  elles  ou  pour  elles,  la  décision  de  la 
question  qui  esl  le  sujet  du  litige.— Cet  acte  doit 
désigner  les objetsenlitigeet  les  nomsdes  arbi- 
tres, à  peine  de  nullité.  —  {Code  de  proc.  civ., 
a.  1006.)—  On  ne  peut  compromettre  que  sur 
les  droits  dont  on  a  la  libre  disposition  (Art. 
1003),  et  sur  des  questions  qui  ne  sont  pas 
sujettes  à  être  communiquées  au  ministère 
public.  (Art.  100V.)  —  Or  ,  comme  toutes  les 
causes  concernant  les  établissements  publics 
doivent  être  communiquées  au  procureur  du 
roi  (Art.  83  ),  il  suit  naturellement  de  là 
que  les  communes,  les  fabriques  et  les  autres 
établissements  publics  de  ce  genre  ne  peu- 
vent jamais  faire  des  compromis  ,  ainsi  que 
l'a  décidé  avec  raison  Se  comité  de  l'intérieur 
au  conseil  d'Etat.  (Avis  duSnov.  1830.) 

M.  Berryat  Saint-Prix  pense  que  le  gouver- 
nement peut  autoriser  ces  établissements  à 
passer  des  compromis.  Nous  sommes  de  cet 
avis  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Le  gou- 
vernement peut  les  autoriser  à  vendre  ou  à 
acheter  ;  il  peut  leur  donner  ou  leur  refuser 
l'autorisation  de  poursuivre  leurs  droits  en 
justice  ;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  les  au- 
toriser à  compromettre  ?  Voy.  Arbitrage  , 
Transactions. 

Actes  législatifs. 

Code  de  procédure  civile,  a.  83,  1004  et  1006.— Conseil 
d'Etat  (comité  de  l'intérieur),  avis  du  8  nov.  1836. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Berryat  Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  p.  7ii, 
note  16. 

COMPTABILITÉ. 
La  comptabilité  est  l'état  des  comptes.  Elle 
embrasse  tout  ce  qui  se  rapporte  à  leur  con- 
fection ,  à  leur  présentation  et  à  leur  dé- 
charge. 

Chaque  espèce  de  comptabilité  est  soumise 
à  des  règles  particulières  :  celle  des  fabriques 
regarde  l'évéque  ,  le  conseil  de  fabrique  ,  le 
bureau  des  marguilliers  ,  et  quelquefois  le 
conseil  municipal.  Elle  est  réglée  par  le  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809  ,  et  com- 
prend la  formation  du  budget,  le  recouvre- 
ment des  revenus,  le  payement  des  dépenses, 
la  tenue  des  registres  et  la  reddition  du 
compte  annuel.  Voy. Budget,  Comptes,  Tré- 
sorier, Traitements. 

Le  conseil  général  du  département  des 
Deux -Sèvres  a  plusieurs  fois  exprimé,  nous 
ne  savons  dans  quel  but  ,  le  désir  de  la  voir 
soumise  aux  règles  de  la  comptabilité  com- 
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munale.  (Sess.  1 8^2  pour  18'i-3  p.  120.)  Voy. 

DÉPENSES. 

La  comptabilité  des  consistoires  était  sans 
règles  fixes  ,  dit  une  circulaire  du  28  janvier 
1839;  le  ministre  l'assujettit,  pour  ce  qui 
regarde  les  réparations  et  constructions  des 
édifices  religieux  ,  aux  formes  qui  régissent 
la  comptabilité  communale. 

Une  des  premières  règles  de  la  compta- 
bilité, dit  le  ministre  dans  sa  circulaire  du 
31  décembre  1K41  ,  consiste  à  n'appliquer 
aux  dépenses  d'un  exercice  que  les  fonds  al- 
loués au  budget  du  même  exercice. 

L'administrateur  qui  établit  une  comptabi- 
lité occulte  engage  sa  responsabilité  person- 
ne! le  vis-à-vis  de  l'administration  et  de  l'Etat, et 
peut  de  plus  être  poursuivi  à  raison  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  qu'il  aurait  employées. 
(Arrêté  du  préfet  dit,  Doubs  ,  6  mars  1833. 
Cour  des  comptes,  arr.  20  juin  1836.  Conseil 
d'Etat,  ord.  roy.,  25  oct.  1833.)  Voy.  Comp- 
table. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  30  décembre  1809.—  Conseil  d'Etat, 
ordonnance  i ovale,  23  octobre  1833.  —  Circulaires  ministé- 
rielles, 28  janvier  1839,  31  déc.  1811.  —  Conseil  général 
des  Deux-Sèvres,  1842  pour  1813,  p.  120.  —  Arrêté  du 
préfet  du  département  du  Doubs,  6  mars  1833. — Cour  des 
comptes,  arr.  20  juin  1836. 

COMPTABLE. 

Comptable  se  dit  pour  agent  comptable. 
On  donne  ce  nom  aux  fonctionnaires  ,  em- 
ployés on  agents,  qui  ont  le  maniement  des 
deniers  d'une  administration  ou  établisse- 
ment quelconque.  Voy.  Agent,  Trésorier. 

Les  comptables  destitués  par  l'autorité 
supérieure  ne  peuvent  pas  être  admis  à  se 
prévaloir  de  la  prérogative  constitutionnelle 
d'après  laquelle  les  agents  publics  ne  peu- 
vent être  mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'Etat.  (Cons.  d'Etat,  avis 
16  mars  1807.) 

On  considère  comme  comptables  publics  , 
et  l'on  soumet  aux  mêmes  obligations ,  les 
employés  d'une  administration  publique  qui 
s'immiscent  dans  les  fonctions  de  receveurs. 
(Cons.  d'Etat,  ord.  roy.,  7  mai  1828,  5  mai 
1831,  etc.) 

«  Les  comptables,  dit  M.  le  procureur  gé- 
néral de  la  Cour  des  comptes,  sont  soumis  à 
deux  actions  différentes  :  l'action  adminis- 
trative et  l'action  judiciaire. L'administration 
vérifie  les  registres  et  la  caisse  pendant  la 
gestion  ;  la  justice  juge  le  compte  de  la  ges- 
tion quand  elle  est  finie.  L'administration 
arrête  le  flagrant  délit,  constate  un  déficit  et 
pourvoit  à  la  réparation  même  par  l'empri- 
sonnement. La  justice  calcule  et  détermine 
le  débet,  et  ordonue  le  remboursement  el  la 
contrainte  par  corps.  En  un  mol,  l'une  cons- 
tate un  déficit  de  caisse,  l'autre  prononce  un 
débet  de  compte;  ainsi  tout  ce  qui  est  surveil- 
lance de  la  gestion  courante  ,  confrontation 
de  la  caisse  avec  les  registres,  procès-verbal 
du  déficit ,  contraintes  ,  tout  cela  est  de  l'ad- 
ministration. Tout  ce  qui  est  jugement  de 
compte  d'une  période  terminée,  forcement 
de  recettes  ou  radiation  de  dépenses,  règle- 
ment de  reliquats  ,  soit  eu  avance  ,  soit  eu 
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débet,  tout  cela  est  du  ressort  de   l'autorité 

judiciaire.    (Lettre  du  proc.    général  de   la 
Cour  des  comptes.) 

COMPTE. 

COMPTES  DBS  ADMINISTRATIONS. 

Un  compte  moral,  explicatif  et  justificalif 
des  opérations  administratives  ,  doit  être 
rendu,  dans  le  cours  du  premier  trimestre 
de  chaque  année  ,  par  les  administrations 
gratuites  et  charitables  des  établissements 
de  bienfaisance  ,  tant  sous  le  rapport  de  la 
régie  des  biens  que  sous  le  rapport  du  ré- 
gime sanitaire,  économique  et  alimentaire. 
(Décret,  1  flor.  an  XIII,  a.  10.)  —  Ces  comp- 
tes sont  présentés  aux  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance, qui  s'assemblenlen  session  extraor- 
dinaire du  l*r  au  15  avril.  (Ord.  roy.,  31  mat 
1838,  a.  507.) 

COMPTES   DES  CHANOINES  HOSPITALIERS. 

Les  comptes  présentés  par  les  chanoines 
hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard  étaient 
arrêtés,  chaque  année,  par  le  conseil  de  sur- 
veillance, et  remis  au  préfet  qui  les  envoyait 
avec  son  avis  à  l'approbation  du  ministre. 
(Décret  imp.,  du  17  mars  1812,  a.  4.) 

COMPTES   DES  FABRIQUES. 

Tous  les  comptes  des  fabriques,  ensemble 
leurs  pièces  ju;.lificatives,  doivent  être  enfer- 
més dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs. 
(Décret  imp.,  du  30  déc.  1809,  a.  54..)  Voy. 
Comptes  du  trésorier  de  la  fabrique. 

compte  des  revenus  des  congrégations 
hospitalières. 

Le  compte  des  revenus  de  chaque  congré- 
gation hospitalière  doit  être  envoyé  chaque 
année  au  ministre  des  cultes.  (Décret  imp. 
du  18/eir.  1809,  a.  15.) 

COMPTES   DES   CONGRÉGATIONS   RELIGIEUSES. 

Le  compte  des  revenus  de  chaque  congré- 
gation ou  maison  séparée  doit  être  remis, 
chaque  année,  au  minisire  des  cultes.  (Décret 
imp.  du  18  févr.  1809,  a.  15.) 

COMPTES  DES  CONS1ST01RSS    ISRAÉLITES. 

Voy.   Frais  de  culte,   et   Receveur    du 

CONSISTOIRE  ISRAÉLITE. 

COMPTES   DES  CONSISTOIRES  PROTESTANTS. 

De  même  que  les  fabriques,  les  consis- 
toires prolestants  sont  tenus  de  rendre  leurs 
comptes.  (  Cire,  du  min.  de  Vint.,  22  mai 
1822.)  Mais,  au  lieu  de  les  rendre  tous  les 
ans,  il  sullil  qu'ils  le  fassent  à  l'époque  du 
renouvellement  biennal.  (Ih.)  «  Ils  procéde- 
ront à  cette  reddition  de  comptes,  dit  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  de  manière  à  pouvoir 
la  présenter ,  comme  première  opération,  à 
l'assemblée  extraordinaire  des  pasteurs,  an- 
ciens et  notables  réunis  pour  ledit  renouvel- 
lement.» (Ib.)  —  «  Une  expédition  de  ces 
comptes,  dûment  vérifiée  de  la  sorte,  sera 
ensuite  transmise  ,  par  les  présidents  des 
consistoires,  aux  préfets.»  (Je.)—  «  H  devra 
y  être  fait  mention  du  placement  des  capi- 
taux, quelle  que  soit  leur  origine.  »  (lb.)  — 
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«  On  y  indiquera   aussi   l'emploi  des  rentes 
qui  en  résultent.  »  (lb.) 

COMPTES  DE  L'ÉCONOME  ET  DU  TRÉSORIER  DU 
SÉMINAIRE. 

Le  trésorier  et  l'économe  du  séminaire 
rendent  leurs  comptes  au  mois  de  janvier, 
en  recette  et  en  dépense.  {Décret  imp.  du  6 
nov,  1813,  a.  79.)  —  L'evéque  les  vise  et  les 
envoie  au  ministre  des  cultes,  qui  les  ren- 
voie, si  rien  ne  s'y  oppose,  à  l'approbation 
de  Sa  Grandeur.  Ils  sont  alors  arrêtés  défini- 
tivement par  le  prélat, qui  en  donne  décharge 
au  comptable.  (Art.  80.) 

COMPTES  CONCERNANT  LA   MENSE   ÉPISCOPALE. 

Lorsque  le  siège  est  occupé  ,  les  comptes 
de  la  mense  épiscopale  doivent  être  rendus 
à  l'evéque  et  remis  au  secrétariat  de  l'arche- 
vêché ou  évéché.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  30.)  —  Ceux  que  rend  le  commis- 
saire administrateur  de  la  mense  pendant  lu 
vacance  ,  sont  reçus  par  une  personne  com- 
mise, à  cet  effet  par  le  ministre.  [Art.  47.)  — 
Cette  personne  peut  au  besoin  poursuivre  les 
comptables  devant  les  tribunaux  compétents 
(lb.) 

COMPTES   DES  TITULAIRES   DOTÉS. 

Les  comptes  des  titulaires  dotés  doivent 
être  déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  à 
trois  clefs  avec  les  autres  papiers.  (  Décret 
imp.  du  6  noi).1813,a.3.)  —  Le  produit  des  re- 
venus pendant  l'année  de  la  vacance  d'une 
cure,  doit  être  constaté  par  les  comptes 
que  rendent  le  trésorier  pour  le  temps  de  la 
vacance,  et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste 
de  l'année.  (Art.  25.)  —  Ces  comptes  portent 
ce  qui  a  été  reçu  par  le  précédent  titulaire 
pour  la  même  année,  (lb.)  —  S'il  s'élève  des 
contestations  au  sujet  de  ces  comptes,  il  faut 
les  soumettre  à  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. (  Art.  20.  )  —  Il  en  est  tout  autre- 
ment de  celles  qui  surviendraient  relative- 
ment aux  comptes  de  la  mense  épiscopale 
durant  la  vacance  :  celles-ci  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  compétents  par 
la  personne  que  le  ministre  aura  commise 
pour  recevoir  les  comptes.  (Art.  47.) 

COMPTES  DU  TRÉSORIER  DU  CHAPITRE. 

Le  trésorier  du  chapitre  doit  se  conformer, 
pour  la  tenue  de  ses  comptes  ,  aux  articles 
82,  83  et  84  du  règlement  des  fabriques.  (Dé- 
cret imp.  du  6  nov.  1813,  a.  59.)  Voy.  Comp- 
tes du  trésorier  de  la  fabrique. — Il  est  obligé 
de  les  rendre  chaque  année  devant  les  com- 
missaires que  le  chapitre  a  nommés  pour  les 
recevoir.  (Ib.) 

comptes  du  trésorier  oe  la  fabrique. 

Chaque  année,  dans  la  séance  du  premier 
dimanche  du  mois  de  mars,  le  trésorier  de  la 
fabrique  doit  présenter  ses  comptes  au  bu- 
reau des  marguilliers.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  85.)  —  Ces  comptes  sont  ceux 
de  l'année  dernièrement  écoulée. 

Au  premier  abord,  il  paraîtrait  plus  natu- 
rel de  les  faire  partir  du  1"  mars  et  arriver 
jusqu'au  dernier  jour  de  février  de  l'année 
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suivante,  puisque  c'est  à  cette  époque  qu'ils 
sont  rendus  et  que  doit  avoir  lieu,  chaque 
année,  l'élection  du  trésorier.  Mais  si  l'on 
l'ait  attention  qu'un  nouveau  trésorier  aura 
plus  de  facilité  à  continuer  une  comptabilité 
déjà  établie  et  en  voie  d'exécution,  que  d'en 
former  une,  et  que  d'ailleurs  trois  mois  ne 
sont  pas  de  trop  pour  rendre  dans  un  état 
plus  satisfaisant  les  comptes  de  l'année  qui 
s'écoule,  on  trouvera  que  ce  n'est  peut-être 
pas  sans  raison  que  les  choses  ont  été  ainsi 
établies.  —  Mgr  l'évéque  de  Langres  donne 
une  autre  raison  à  cet  usage  :  «  Les  deux 
mois  d'intervalle  entre  la  fin  d'un  exercice 
et  sa  clôture,  dit-il,  sont  accordés  aux  comp- 
tables des  fabriques,  1°  pour  compléter  les 
recouvrements  et  les  payements  propres  à 
l'exercice  qui  vient  de  finir;  2°  pour  prépa- 
rer et  réunir  tous  les  éléments  du  compte 
annuel  à  rendre.  »  (Inxtr.  sur  la  compt.  des 
f'ibr.,  p.  6.)  —  L'arrêté  du  7  thermidor  an 
XI  (2G  juillet  1803)  voulait  que  ces  comptes 
fussent  rendus  en  la  même  forme  que  ceux 
des  dépenses  communales.  (Art.  5.)  Celle 
disposition  a  été  abrogée  par  le  décret  du  30 
décembre  1809. 

Ils  doivent  être  divisés  en  deux  chapitres, 
l'un  de  recette  et  l'autre  de  dépense.  (Art. 
82.)  —  Le  chapitre  de  recette  doit  être  di- 
visé en  trois  sections  :  la  première  pour  la 
recette  ordinaire  ,  la  deuxième  pour  la  re- 
cette extraordinaire,  et  la  troisième  pour  la 
partie  des  recouvrements  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires qui  n'auraient  pas  encore  été 
faits ,  le  reliquat  du  compte  précédent  for- 
mant toujours  le  premier  article  du  compte 
suivant.  (Ib.)  — Lechapitre  des  dépenses  doit 
être  aussi  divisé  en  dépenses  ordinaires,  dépen- 
ses extraordinaires  et  dépenses  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires  non  encore  acquit- 
tées. (Ib.)  —  A  chacun  des  articles  de  recette, 
soit  des  rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  re- 
venus, il  doit  être  (ail  mention  des  débiteurs, 
fermiers  ou  locataires,  des  noms  et  situation 
de  la  maison  et  héritages,  de  la  qualité  de  la 
renie  foncière  ou  constituée,  de  la  date  du 
dernier  titre  nouvel,  ou  du  dernier  bail,  et  des 
notaires  qui  les  auront  reçus  ;  ensemble  de 
la  fondation  à  laquelle  la  rente  est  affectée, 
si  elle    est  connue.  (Art.  83.) 

Celle  formalité  étant  prescrite  par  le  rè- 
glement, il  n'est  pas  permis  de  s'en  écarter. 
L'abbé  Dieulin  (Pag.  71)  a  eu  tort  de  dire 
qu'une  indication  sommaire  serait  suffi- 
sante. 

Le  trésorier  ne  peut  réunir  dans  un  même 
article  que  les  parties  d'une  seule  et  même 
rente  due  par  plusieurs,  soit  par  suite  du 
décès  du  débiteur,  soit  par  suite  du  partage 
des  biens  sur  lesquels  elle  avait  été  assise. 
(Art.  8i.)  Encore  faut-il  que  le  trésorier  ait 
soin,  en  ce  cas,  de  mentionner  tous  les  dé- 
biteurs. (Ib.)  —  A  l'appui  de  ses  comptes  il 
doit  joindre  les  pièces  justificatives.  (Art. 85.) 
— 11  faut  que  son  compte  annuel  soit  en  dou- 
ble copie,  afin  que  l'une  soit  envoyée  à  la 
mairie,  tandis  que  l'autre  restera  déposée 
dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs.  (Art. 
89.) 


Mgr  l'évéque  de  Langres,  par  disposition 
réglementaire,  exige  qu'il  lui  en  soit  envoyé 
une  expédition  avec  le  budget.  (Instruct., 
pag.  37.) 

Le  dépôt  à  la  mairie  doit  être  fait,  ou  avant 
la  présentation  du  budget  de  la  fabrique,  ou 
au  plus  tard  en  même  temps.  (Cire,  min.,  25 
mars  1812.) 

Le  trésorier  remet  son  compte,  avec  les  piè- 
ces justificatives,  au  bureaudes  marguilliers, 
sur  récépissé  de  l'un  de  ses  membres  (Art. 
85),  pour  qu'il  soit  examiné  par  eux  et  qu'il 
devienne  de  leur  part  le  sujet  d'un  rapport  au 
conseil  de  fabrique,  dans  la  séance  du  diman- 
che de  Quasimodo.  (Ibid.,  et  Ord.  roy.  du  12 
janvier  1825,  art.  2.)  —  Le  conseil  l'examine 
dans  celle  même  séance  ,  le  clôt  et  l'arrête 
(Ibid.),  nonobstant  les  débals  qui  pourraient 
avoir  lieu  sur  un  ou  plusieurs  articles,  mais 
en  ce  cas  sous  la  réserve  des  articles  con- 
testes. (Art.  8G.)  —  L'évéque  peut  nommer 
un  commissaire  pour  assister  en  son  nom  au 
rendement  du  compte  annuel  du  trésorier; 
mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un 
grand  vicaire,  il  ne  peut  rien  ordonner  sur  le 
compte;  il  peut  seulement  dresser  procès- 
verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et  sur  les 
fournitures  et  réparations  à  faire  à  l'église. 
(Art.  87.)  —  En  cours  de  visite,  l'évéque  ou 
ses  vicaires  généraux  peuvent  se. faire  repré- 
senter tous  les  comples  de  la  fabrique  et  vé- 
rifier l'état  de  la  caisse.  (Ibid.)  —  Le  tréso- 
rier est  obligé  de  rendre  ses  comptes,  faute 
de  quoi  il  y  serait  contraint  par  les  tribunaux. 
(Art.  90.)  Y  oy.  Trésorier.  —  En  ce  cas,  l'au- 
torité judiciaire  n'est  invoquée  que  pour  faire 
exécuter  ce  qui  a  été  débattu  et  réglé  par 
l'autorité  administrative.  Elle  ne  peut,  sans 
sortir  de  ses  attributions  ,  s'immiscer  dans 
les  débats  qui  ne  la  regardent  pas.  Dès  l'ins- 
tant où  elle  a  appliqué  la  force  coercilive,  sa 
compétence  est  épuisée;  elle  doit,  pour  le 
reste,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
administrative.  Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation.  (Arr.  du  9  juin  1823.)  Y  oy.  Auto- 
rité ADMINISTRATIVE. 

Les  comples  du  trésorier  doivent  être  dé- 
posés dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois  ciels, 
avec  les  pièces  justificatives.  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  art.  5t.  j 

On  a  demandé  si  le  trésorier  de  la  fabri- 
que devait  assister  à  la  discussion  des 
comptes  qu'il  présenté  au  bureau  d'abord,  et 
ensuite  au  conseil.  C'est  ici  un  des  cas  dans 
lesquels  le  silence  de  la  loi  doit  être  favora- 
blement interprété.  Sa  présence  est  d'ailleurs 
nécessaire  pour  donner  au  bureau  et  au  con- 
seil les  explications  qui  peuvent  être  utiles 
et  quelquefois  indispensables  ;  mais  il  ne 
peut,  ni  dans  le  bureau,  ni  dans  le  conseil , 
prendre  part  à  la  délibération  i;ui  doit  clore 
la  discussion.  11  est  même  convenable  alors 
qu'il  quitte  la  séance  et  ne  rentre  que  lors- 
que la  délibération  est  arrêtée.  —  «  Dans  les 
séances  où  les  comples  d'administration  du 
maire  sont  débattus,  porte  l'article  25  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  le  conseil  municipal 
désigne  au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui 
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exerce  la  présidence  (à  la  place  du  mnire).  Le 
r.aire  peut  assister  à  la  délibération;  il  doit 


se  retirer  au  moment  où  le  conseil  municipal 
va  émettre  son  vote.  » 


' 

ANNÉE   1845. 

DIOCÈSE 

DÉPARTEMENT 

de 

de 

COMPTE 

: 

paroisse          Que  rend  le  trésorier  de   la  fabrique 

de  lapa-           cahton 

: 

de                    roisse Saint-Louis  pour  Vannée  1845 

,  commen-                de 

, 

çani  le       mars  1845  et  finissant  le 

fév.  1846. 

! 

CHAPITRE  PREMIER. 

fr. 

cent. 

OBSERVATIONS 

de  la 

RECETTES. 

fabrique. 

Section  Ire.  Receltes  ordinaires. 

N«  i. 
Reliquat  du  compte  précédent. 

N°  2. 

Recettes  arriérées. 
N°  3. 
Rentes. 

i"  D'une  renie  de  100  fr.  sur  l'Etal,  acquise  par  la  fabrique  le 
12  mai  181 '>,  reçu,  le  18  avril,  50  fr.,  et,  le  8  octobre,  50  fr.  :  en 

100 

2°  D'une  renie  de  50  fr.  constituée  par  Pierre  Bressoles,  sur 

une  tei re  sise  quartier  île  l'Outrerui  dans  celte  commune,  A  la 

charge  de  12  messes  basses  qui   doivent  être  acquittées  le  pre- 

mier lundi  de  chaque  mois  ou  le  jour  le  plus  prochain.  —  Acte 

du  15  janv.  1817,  reçu  par  Me  Saviniep,  notaire  à....  Reçu  de 

Michel  L'Estravon  ,  propriétaire  actuel  de  ladite  terre  :  le  12  avril, 

12  fr.  50;  le  i  juillet,  12  fr.  50;  le  10  oct.,  12  fr.  50,  le  8  janv. 

50 

N»  4. 

Fermages  et  loyers. 

1°  D'une  maison  sise  rue  de  la  Quenouille,  n»  2,  provenant 

d'une  donation  faite  par  Joseph  Lefebvre,  à  charge  de  distribuer 

annuellement    150    fr.  aux    pauvres ,    et    de  faire  un  supplé- 

ment de  traitement  de  200  fr.  au  vicaire.  —  Acte  reçu  par  Me 

Bonys,  notaire  à....  le  22  sept.  1827;  ladite  maison  étant  lom-e 

pour  18  ans,  au  prix  de  800  fr.  par  an,  à  M.  Picquerel,  par  bail 

Reçu,  le  1"  avril,  200  fr.  ;  le  1er  juillet,  200;  le  1er  octobre, 

200;  le  Ie'  janv.,  jlOO  fr.  :  en  lotit  huit  cents  francs,  ci  .     .     . 

800 

2»  Du  fermage  des  chaises  affermées  pour  6  ans  à  M.  Bien- 

Aimé,  par  bail  du  l'J  juillet  1844,  au  prix  de  1200  fr.  par  an. 

Reçu,  etc. 

Section  II.  Recettes  extraordinaires. 

D'une  oblation  faite  à  la  fabrique  par  Pierre  Lestas. 

CHAPITRE  IL 

PÉPENSES. 

Section  I'6.  Dépenses  ordinaires. 

1°  Pour  les  pauvres,  cent  cinquante  (rancs,  ci    .     .    . 

150 

2°  Pour  supplément  au  traitement  de  SI.  le  vicaire,  deux  cents 

200 

■j°  Pour  impositions  des  maisons  et  biens-fonds  appartenant 

à  la  fabrique,  cent  dix  francs  quatre-vingts  centimes,  ci  .     .     . 

110 

80 

4°  Pour  fournitures  de  pain,  vin,  cire,  etc.,  conformément  à 

l'état  fourni  par  M.  le  curé  et  approuvé  par  le  bureau,  trois  cent 

S12 

Etc. 

Section  II.  Dépenses  extraordinaires. 

Récapitulation. 

Total  des  rec 

ettes  .... 

Total  des  dé 

>enses      .    .    . 

Re-te 

965  CON 

Actes  législatifs. 
Loi  du  1S  juillet  1837,  a.  23.  —  Arrëlé  du  7  thermidor 
an  XI  (26  juillet  1805),  a.  5.  —Décret  impérial  du  Sb  tWe. 
|8  9,  a.  54,  et  82  à  90.—  Circulaire  ministérielle,  âfl  mars 
1812.  —  Cour  de  cassation,  arr.  du  9 juin  1823. 
Ailleurs  cl  ouvrages  cités. 
Dieulin.Ie  Gitiçle  des  curés,  p.  71.— Parisis  (Mgl).  ért- 
que  de  Langres,  Instruction  sur  la  comptabilité  des  fa- 
briques, p.  6 ,  36. 

COMTAT  VENAISSIN. 

Par  !e  traité  de  paix  conclu  le  1er  ventôse 
an  V  (19  février  1797,  art.  6),  le  pape  a  re- 
noncé purement  et  simplement  à  tous  les 
droits  qu'il  pouvait  prétendre  sur  le  Comtat 
V'enaissin  et  ses  dépendances,  et  les  a  trans- 
mis à  la  France. 

COMTES. 

En  vertu  du  décret  impérial  du  1"  mars 
1808,  les-archeveques  purent  demander  et 
demandèrent  des  lettres  patentes  de  comte 
de  l'empire.  (Art.  h.)  —  Ce  litre  était  attaché 
à  la  personne  et  non  au  siège.  —  Une  ordon- 
nance royale  du  8  janvier  1823  statua  que 
les  archevêques  et  évoques  appelés  à  la  pai- 
rie prendraient  rang  au  banc  dee  comtes,  et 
jouiraient  (tes  droits,  honneurs  ei  préroga- 
tives attachés  à  ce  litre,  voulant  que  des  let- 
tres patentes  leur  fussent  expédiées  en  con- 
formité de  ces  dispositions.  (Art.  2  et  3.) — 
La  dignité  de  due  était  réservée  aux  cardi- 
naux, qui  peuvent  être  considérés  comme 
dignitaires  tle  l'Eglise  de  Rome  ,  de  sorle 
qu'en  réalité  l'Eglise  de  France  ne  pouvait 
prétendre  au  premier  banc  dans  la  Chambre. 
des  pairs.  C'était  ;*ussi  contraire  aux  conve- 
nances qu'aux  usages  anciens  et  aux  inten- 
tions du  législateur  lui-même. 

Il  y  avait,  avant  1790,  trois  cvêques  comtes 
qui  étaient  de  droit  pairs  de  France  C'étaient 
ceux  de  Beauvais,  Châlons  et  Noyon.  —  De- 
puis quelques  années,  les  évêques  français 
qui  vont  à  Rome  en  reviennent,  quand  ils  le 
veulent  bien,  avec  le  titre  de  comte  romain. 
Celui  de  Valence  a  obtenu  que  ce  titre  fût 
attaché  à  son  siège.  Nous  ne  pouvons  pas 
blâmer  ces  vénérables  pontifes  d'avoir  ac- 
cepté un  litre  qui  n'ajoute  rien  à  leur  dignilé, 
mais  qui  témoigne  de  la  bienveillance  person- 
nelle du  pape  pour  eux.  Nous  pensons  seu- 
lement qu'ils  auraient  pu  le  refuser,  d'abord 
parce  qu'un  ecclésiastique  ne  doit  avoir  au- 
cun attrait  pour  les  distinctions  honorifiques 
séculières, ensuite  parce  que  leur  acceptation 
implique  une  espèce  d'expatriation  qui  pour- 
rait leur  être  reprochée  par  un  gouverne- 
ment soupçonneux,  et  rendre  dans  certaines 
circonstances  leur  fidélité  suspecte. 

CONCERT. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiqué,  soit  par  la  réunion  d'individus 
ou  de  corps  dépositaire-;  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique  ,  soit  par  déportation  ou 
correspondance  entre  eux,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  contre 
chaque  coupable,  qui  peut  de  plus  être  con- 
damné à  l'interdiction  des  droils  civiques  et 
de  tout  emploi  publie,  pendant  dix  ans.  (Code 
pén.,  a.  123.)  —  S'il  a  été  concerté  des  rac- 
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sures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  gouvernement,  la  peine  doit  cire  le 
bannissement.  (Art.  124.)  —  Si  le  concert  a 
pour  objet  ou  résultat  un  complot  attenta- 
toire à  la  sûreté  intérieure  da  l'Etat,  les  cou- 
pables doivent  ôlre  punis  de  mort.  (Art.  123.) 

CONCEHT  DE  L'ÉVÊQUE   ET  i.V  PilÉFET. 

L'évêque  et  le  préfet  se  concertent  avec  le 
commandant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour, 
l'heure  ot  le  mode  d'exécution  des  ordon- 
nances du  gouvernement  qui  prescrivent  des 
prières  publiques.  (  Art.  org.  49.)  L'évêque 
doit  se  concerter  avec  le  préfet  pour  régler 
la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service 
divin  par  le  son  des  cloches.  [Art.  48.)  —  Le 
préfet  doit  se  concerter  avec,  l'autorité  dio- 
césaine pour  dresser  l'étal  de  propositions 
des  communes  qui  paraissent  avoir  droit  à 
la  répartition  des  secours  accordés  par  le 
gouvernement  pour  acquisition,  construc- 
tion ou  reconstruction  d'édifices  paroissiaux. 
[Cirg.  min.   22  mai  1833.) 

CONCESSION. 

CONCESSION  DE  BANCS. 

Voy.  Bancs. 

CONCESSIONS  DE  BATIMENTS. 

Le  gouvernement  a  fait  à  plusieurs  com- 
munautés religieuses  des  concessions  de  bâli- 
ments.Nousen  avons  parlé  en  son  lieu.  Voy. 
Congrégations.  Nous  ajouterons  ici  qu'ayant 
remettre  aux  religieuses  de  la  Visitation  de 
Pignerol  la  maison  même  dont  elles  avaient 
été  dépossédées  l'année  précédente,  le  pre- 
mier consul  le  fit  par  une  simple  autorisa- 
tion d'habiter  par  intérim  et  juqu'au  mo- 
ment où  le  gouvernement  jugerait  à  propos 
d'en  disposer  pour  quelque  autre  objet  d'u- 
tilité publique.  Arr.,  30  flor.  ,m  XI  (20  mai 
1803).  —  On  ne  tarda,  pas  à  remire  plus  ex- 
plicite et  définitive  celte  restitution.  Du  ar- 
rêté du  gouverneur  général,  en  date  du  3 
frimaire  an  Xll  (2S  nov.  1H03),  rendu  en 
exécution  de  ce  même  an  été  du  30  floréal 
an  XI,  rétablit  les  religieuses  Visilandiues 
dans  leur  maison,  qu'il  ordonna  de  leur  re- 
meitre,  ainsi  que  tous  les  bâtiments,  jar- 
dins et  enclos  qui  eu  dépendaient, .résiliant 
le  bail  passé  aux  hospices. 

CONCESSIOK   DE   CHAPELLES. 

Voy.  Chapelles. 

CONCESSIONS  GRATUITES. 

Il  n'est  pas  permis  aux  fabriques  de  faire 
des  concessions  gratuites  de  bancs,  de  cha- 
pelles, places  ou  tribunes  dans  l'église.  C'est 
dans  le  dessein  de  leur  procurer  le  moyen 
de  se  créer  des  ressources,  que  les  lois  leur 
ont  permis  d'enlever  à  l'usage  commun  des 
fidèles,  pour  les  mettre  à  celui  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ces  parties  ou  dépendances 
de  l'église  paroissiale.  Voy.  Biens  des  fa- 
briques. —  S'il  leur  arrivait  de  l'oublier,  l'é- 
vêque devrait  le  leur  rappeler,  et  à  défaut 
de  l'évêque,  ce  serait  au  minisire  des  cultes 
à  poursuivre  ou   faire  poursuivre  l'annula- 
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tion  dos  concessions  de  ce  gc;:re.  —La  com- 
mune sur  laquelle  retombent  les  charges  de 
la  Fabrique,  lorsque  ses  revenus  ne  sufiisent 
pas  pour  subvenir  à  tous  les  frais  du  culle, 
aurait  aussi  qualité  pour  poursuivre  cette 
annulation  à  défaut  de  l'évêque  et  du  minis- 
tre des  cultes.  Voy.  Bancs. 

CONCESSIONS     DE     PLACES. 

Voy.  Places. 

CONCESSIONS    DE    SERVITUDES. 

Voy.  Servitudes. 

CONCESSION    DE    TERRAINS    DANS    LES    CIME- 
TIÈRES. 

I.  Quelle  est  la  nature  de  ces  concessions,  et  de  com- 
bien d'espèces  il  y  eu  a.  —  11.  En  vertu  de  quelle 
loi  elles  sont  faites  et  à  quelles  conditions.  —  il). 
Quels  droits  elles  donnent.  —  IV.  Par  qui  elles 
doivent  être  faites. — V.  Elles  ne  sont  pas  passibles 
d'un  droit  proportionnel. 

1°  Quelle  est  la  nature  des  concessions  de  ter- 
rains, et  de  combien  d'espèces  il  y  en  a. 

Les  concessions  de  terrains  dans  un  cime- 
tière ne  sont,  comme  celles  des  places  dans 
l'église,  que  des  permissions  de  jouir.  Elles 
portent  aliénation  de  l'emplacement,  avec 
réserve  du  fonds,  qui  cependant  ne  peut  pas 
être  cédé  à  d'autres. 

«  Il  est  à  propos  de  faire  observer  à  ce  su- 
jet, dit  le  minisire  dans  sa  circulaire  du  20 
juillet  1841,  que  les  concessions  perpétuelles 
ne  constituent  pas  vente  de  la  part  de  la 
commune,  comme  on  le  suppose  à  tort  gé- 
néralement; et,  en  effet,  on  ne  saurait  trou- 
ver dans  les  droits  qu'elles  confèrent  aucun 
des  caractères  du  droit  de  propriété  propre- 
ment dit,  qui  comprend  en  première  ligne 
celui  d'user  et  d'abuser.  D'une  part,  il  n'ap- 
partient pas  au  concessionnaire  de  changer 
l'affectation  que  le  terrain  concédé  a  reçue 
par  l'acte  de  concession  même;  de  l'autre,  la 
première  condition  de  la  propriété  est  de 
pouvoir  se  transmettre  ;  or,  les  terrains  ac- 
quis par  voie  de  concessions  ne  sont  pas 
transmissibles  de  leur  nature,  et  ne  peuvent 
entrer  légalement  dans  le  commerce.  Les 
lois  sur  l'expropriation,  sur  les  partages, 
sur  les  hypothèques,  ne  leur  sont  point  ap- 
plicables ;  en  un  mot,  ils  sont  placés  tout  à 
fait  en  dehors  du  droit  commun.  D'où  il  faut 
conclure  que  les  concessions  perpétuelles 
ne  donnent  qu'un  droit  de  jouissance  ou 
d'usage,  avec  affectation  spéciale  et  nomina- 
tive. » 

«  On  a  jusqu'ici  considéré  ces  concessions 
comme  étant  de  deux  sortes  :  les  unes  per- 
pétuelles,  les  autres  temporaires.  »  (Ib.)  — 
L'ordonnance  du  6  décembre  1843  les  divise 
en  trois  classes  :  1'  concessions  perpétuel- 
les ;  2°  concessions  trentenaires  ;  3°  conces- 
sions temporaires.  (  Art.  3.  )  —  Comme  les 
concessions  tren.tenaires  sont  de  leur  nature 
des  concessions  temporaires,  on  peut  fort 
bien,  même  après  c*tte  ordonnance,  ne  re- 
connaître que  deux  espèces  de  concessions. 

Les  concessions  perpétuelles  se  multi- 
pliant avec  une  rapidité  étonnante,  doivent, 
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selon  la  réflexion  du  conseil  d'Etat,  avoir 
pour  résultat  d'envahir  les  cimetières,  et  de 
mettre  les  villes  dans  l'alternative  ou  de  ne 
pouvoir  plus  f;iirc  aucune  espèce  de  conces- 
sion ;  ce  qui  tarirait  une  source  féconde  de 
revenu,  et  priverait  les  particuliers  de  la  con- 
solation de  conserver  pendant  un  temps 
convenable  la  tombe  de  leurs  parenls,  ou 
acquérir  indéfiniment  de  nouveaux  ter- 
rains pour  agrandir  leurs  cimetières;  ce  qui 
enlèverait  des  terrains  considérables  à  la 
culture  et  offrirait  des  inconvénients.  (Avis 
du  cons.  d'Etat,  10  févr.  1835.)  —  Pour  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  le  ministre  au- 
rait désiré  que  l'on  substituât  des  conces- 
sions à  long  terme  aux  concessions  perpé- 
tuelles. (Cire,  du  20  juillet  1841.)  Le  conseil 
d'Ktat  ne  fut  pas  de  cet  avis.  C'est  pour  cette 
raison  qu'elles  ont  été  conservées.  (Ord. 
roy.  du  6  dcc.  1843,  a.  3.)  —Mais  en  même 
temps  il  a  été  établi  des  concessions  trente- 
naires qui,  pouvant  se  renouveler  indéfini- 
ment, doivent  diminuer  le  nombre  des  de- 
mandes pour  les  concessions  perpétuelles, 
surtout  si,  comme  le  recommande  le  ministre 
dans  sa  circulaire  du  30  décembre  1843,  on 
a  soin  de  ne  les  accorder  qu'à  un  prix  très- 
élevé. 

Les  concessions  trentenaires  sont  renou- 
velables indéfiniment  à  l'expiration  de  cha- 
que période  de  trente  ans,  moyennant  une 
redevance  qui  ne  peut  dépasser  le  taux  de 
la  première.  (  Ord.  roy.  du  6  déc.  1843,  a.  3.) 

—  Les  concessions  temporaires  ne  peuvent 
pas  être  faites  pour  plus  de  quinze  ans,  et  ne 
sont  pas  renouvelables.  (Ib.) 

Dans  une  lettre  du  23  octobre  1839,  le  mi- 
nistre dit,  à  l'occasion  d'un  projet  de  règle- 
ment sur  les  concessions  de  terrains,  que 
«  deux  mètres  carrés  suffisent  pour  une  sé- 
pulture privée,  sauf  à  réserver  au  pourtour 
l'espace  indiqué  par  l'article  5  du  décret  du 
23  prairial  an  XII,  et  que,  en  général,  celle 
étendue  ne  doit  être  dépassée  que  pour  les 
sépultures  de  famille.» 

2"  En  vertu  de  quelle  loi  sont  faites  les  con~ 
cessions  de  terrains,  et  à  quelles  condi- 
tions. 

Les  concessions  de  terrains  ont  été  auto- 
risées par  le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12 
juin  1804),  articles  10  et  11.  La  loi  du  20 
juillet  1837,  portant  fixation  du  budget,  a 
permis  de  continuer  la  perception  des  droits 
auxquels  elles  donnent  lieu,  (Art.  31,  n°  9.) 

—  Pour  que  ces  concessions  puissent  être 
faites,  il  faut  que  l'étendue  des  terrains  con- 
sacrés aux  inhumations  le  permette,  c'est-à- 
dire  qu'elle  soit  assez  spacieuse  pour  offrir 
des  emplacements  libres  après  avoir  reçu 
les  inhumations  successives  de  cinq  années. 
Décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  10.  —  Ces  concessions  ne  devaient  être 
faites  qu'à  ceux  qui  offriraient  de  faire  des 
fondations  ou  donations  en  faveur  des  pau- 
vres ou  des  hôpitaux  ,  indépendamment  de 
ce  qui  serait  donné  à  la  commune  et  lors- 
que ces  fondations  auraient  été  autorisées 
par  le  gouvernement  dans  les  formes  accou- 
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lumée9,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux 
et  la  proposition  des  préfols.  (lb.,  a.  10.) 
Voy.  Cimetières,  §  6.  —  L'ordonnance  du  6 
décembre  18V3  décide  qu'aucune  concession 
n'aura  lieu  qu'au  moyen  du  versement  d'un 
capital  dont  deux  tiers  au  profit  de  la  com- 
mune et  un  tiers  au  profit  dos  pauvres  ou 
des  établissements  de  bienfaisance,  chan- 
geant ainsi  le  but  de  ces  concessions,  qui 
avait  été  de  créer  un  revenu  au  profit  des 
pauvres.  (76.)  —  Elle  divise  les  concessions 
en  trois  classes  :  concessions  perpétuelles, 
concessions  trentenaires  et  concessions  tem- 
poraires, déclarant  que  les  concessions  tren- 
tenaires seront  renouvelables  indéfiniment 
à  l'expiration  de  chaque  période  de  trente 
ans,  moyennant  une  nouvelle  redevance  qui 
ne  pourra  dépasser  le  taux  de  la  première  ; 
que,  à  défaut.de  payement  de  cette  nouvelle 
redevance,  le  terrain  concédé  fera  retour  à  la 
commune,  mais  ne  pourra  être  repris  cepen- 
dant par  elle  que  deux  années  révolues  après 
l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  il 
avait  été  concédé,  et  que,  dans  l'intervalle 
de  ces  deux  années,  les  concessionnaires  ou 
leurs  ayants  cause  pourront  user  de  leur 
droit  de  renouvellement,  (lb.)  —  Les  con- 
cessions temporaires  ne  peuvent  être  faites 
que  pour  quinze  ans  au  plus,  et  ne  sout  pas 
susceptibles  d'être  renouvelées,  {lb.)  —  Le 
terrain  nécessaire  aux  séparations  et  passa- 
ges établis  autour  des  concessions  doit  être 
fourni  par  la  commune,  (lb.) 

Le  ministre  dit  aux  préfets,  dans  sa  cir- 
culaire du  30  décembre  1843,  que  l'article  4 
de  l'ordonnance  du  6  décembre,  qui  a  statué 
sur  ce  point,  a  pour  but  de  rendre  applica- 
ble aux  emplacements  concédés  les  disposi- 
tions de  l'article  5  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  :  ce  qui  revient  à  dire  que  l'espace 
fourni  par  les  communes  doit  être  suivant 
les  mêmes  dimensions  que  doit  avoir,  d'a- 
près le  décret  du  23  prairial,  celui  qui  est 
laissé  entre  les  fosses.  Or,  cet  espace  est  de 
3  à  4  décimètres  sur  les  côtés  et  de  3  à  5  dé- 
cimètres à  la  tête  et  aux  pieds.  —  Il  recom- 
mande, dans  cette  même  circulaire,  de  divi- 
ser chaque  cimetière  en  trois  parties  qui 
soient  en  rapport  chacune  avec  la  classe  de 
concession  à  laquelle  elle  sera  affectée. 

Les  conseils  municipaux  doivent  présenter 
des  tarifs  qui  deviendront  légaux  lorsqu'ils 
auront  reçu  l'approbation  du  préfet,  et  dans 
lesquels  soient  les  prix  gradués  pour  ces 
trois  genres  de  concessions,  (lb.,  a.  7.)  — 
Ceux  des  communes  dont  les  revenus  dépas- 
sent 100,000  francs  ne  peuvent  être  mis  à 
exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
du  roi.  (lb.)  —  Si  le  conseil  communal  ne  fait 
pas  un  nouveau  tarif,  l'ancien  continuera  à 
être  exécuté  tel  qu'il  est,  ou  avec  les  modi- 
fications que  le  conseil  lui  aura  fait  subir. 
(Cire.  30  déc.  1843.) 

Dans  sa  circulaire  du  20  juillet  1841,  le 
ministre  dit,  1°  que  c'est  à  titre  de  taxe  mu- 
nicipale que  la  loi  a  rangé  le  produit  des 
concessions  dans  les  cimetières  parmi  les 
recettes  ordinaires  des  communes,  et  qu'il 
n'y  a  pas  en  conséquence  de  proportion  à 
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établir  entre  le  prix  des  concessions  et  la 
valeur  vénale  des  terrains  qui  en  font  l'ob- 
jet ;  2"  que,  vu  l'insuffisance  des  ressources 
do  ta  plupart  des  communes ,  on  Fiance,  il 
importe  do  faire  rendre 'à  toutes  les  bran- 
ches de  leur  revenu  légal  tout  ce  qu'elles 
sont  susceptibles'  de  produire ,  ne  -fût-ce 
qu'afin  de  les  dispenser,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, de  recourir  à  la  voie  des  centimes  ad- 
ditionnels, qui  ne  surchargent  déjà  que  trop 
la  contribution  directe  ;  3"  que  la  faculté  de 
posséder  une  sépulture  privée ,  acquise  a 
prix  d'argent  Mans  le  '  cimetière  commun, 
constitue,  au  profit  de  la  partie  la  plus  riche 
de  la  population,  une  sorte  de  privilège  qui 
ne  peut  être  justifié  que  par  l'avantage  que 
les  communes  et  les  pauvres  en  retirent ,  ce 
qui  autorise  à  les  faire  payer  d'autant  plus 
cher  ;  4°  enfin,  que  l'intérêt  général  de  l'agri- 
culture ajoute  à  la  nécessité  d'élever  les 
prix  dans  une  proportion  convenable,  puis- 
qu'en  les  tenant  trop  bas  on  risquerait  de 
multiplier  outre  mesure  les  concessions  par- 
ticulières, et  par  conséquent  de  favoriser  le 
prompt  envahissement  des  cimetières  dont 
l'agrandissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux 
dépens  des  terres  productives.  —  Il  leur  rap- 
pelle ensuite  que  le  minimum  des  prix  a  été 
généralement  fixé,  pour  les  concessions  per- 
pétuelles, à  25  francs  par  mètre  (50  fr.  pour 
une  sépulture  individuelle),  plus  le  tiers  ou 
au  moins  le  quart  en  sus  au  profit  du  bu- 
reau de  bienfaisance  ou  des  hospices,  et 
pour  les  concessions  temporaires  de  la  plus 
longue  durée  (  c'est-à-dire  environ  trente 
années),  à  la  moitié  de  ces  sommes,  sauf, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  laissée  aux  con- 
cessionnaires d'y  ajouter,  selon  qu'ils  le  ju- 
geraient convenable,  à  litre  de  libéralité,  soit 
au  profit  de  la  commune,  soit  au  profit  des 
pauvres. 

Après  l'orlonnance  du  6  décembre  1843, 
il  a  recommandé  aux  préfets  de  mettre 
les  concessions  perpétuelles  à  un  prix  très- 
élevé,  afin  que  la  préférence  des  familles 
se  porte  sur  les  concessions  trentenaires 
ou  simplement  temporaires.  (Cire.  min.  de 
Vint.,  30  déc.  1843.)  —  Il  leur  dit  ,  ensuite 
que  la  fixation  du  tiers  au  profit  des  pau- 
vres ne  doit  être  considérée  que  comme  un 
minimum,  et  que  le  concessionnaire  de- 
meure libre  de  le  dépasser,  pourvu  toutefois 
que  la  commune  reçoive  au  moins  la  somme 
qui  lui  est  due  aux  termes  du  tarif,  (lb.)  — 
11  ajoute  qu'à  cet  égard  il  est  virtuellement 
dérogé  par  le  nouveau  règlement,  en  ce  qui 
touche  les  donations  de  cette  nature,  aux 
dispositions  de  l'article  1"  de  l'ordonnance 
royale  du  2  avril  1817,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  pourront  en  autoriser  l'accepta- 
tion à  quelque  somme  qu'elles  s'élèvent,  (lb.) 
S'il  en  était  ainsi,  l'autorisation  d'accep- 
ter que  le  gouvernement  s'est  réservé  de  don- 
ner, afin  d'empêcher  que  les  familles  ne  fus- 
sent dépouillées  ou  appauvries  au  profit  des 
établissements  de  bienfaisance,  pourrait  être 
éludée  en  donnant  à  la  donation  ou  au  legs 
la  forme  d'une  acquisition  de  place  séparée 
au  cimetière,  et  l'article  910  du  Code  civil 
31 
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resterait  sans  exécution.  Le  ministre  prête 
au  roi  une  intention  qu'il  ne  pouvait  pas 
avoir,  et  donne  à  son  ordonnance  une  vertu 
qu'elle  n'a  pas,  nous  dirons  même  une  in- 
terprétation à  laquelle  elle  ne  se  prêterait 
que  forcément. 

3J  Quel  droit   donnent    les   concessions    de 
terrains  aux  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  de  terrains  dans  les 
cimetières  n'ont  qu'un  simple  droit  de  jouis- 
sance dont  la  durée  est  limitée  par  l'acte 
de  concession. — On  leur  a  livré  non  pas  un 
terrain,  mais  une  place  distincte  el  séparée, 
pour  y  reposer  seuls  et  avec  garantie  de  ne 
pas  être  mêlés  et  confondus  avec  les  autres 
pendant  le  temps  stipulé.  Décr.  du  20  prai- 
rial an  XII  (12  juin  1804),  n.  10. 

S'il  arrivait  que  le  cimetière  lut  transféré 
dans  un  autre  local,  leurs  héritiers  ne  pour- 
raient point  former  opposition  à  sa  transla- 
tion. (Cire.  min.  int.,  30  déc.  1843.)  Ils  pour- 
raient seulement  réclamer  dans  le  nouveau 
cimetière  un  espace  égal  en  superDcie  à  ce- 
lui qui  avait  été  concédé  dans  l'ancien,  et  le 
transport  des  restes  du  mort  aux  frais  de  la 
commune.  [Ord.  roy.  du  G  déc.  1845,  a.  5.) 

Les  eoncessionnaires  peuvent  fonder  leur 
sépulture  el  celte  de  leurs  parents  ou  succes- 
seurs sur  l'emplacement  qui  leur  a  été  cédé, 
y  construire  des  caveaux,  monuments  et  tom- 
be; ux.  Décr.  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
1804),  a.  10. 

Le  concessionnaire  à  litre  perpétuel  est 
en  possession  d'une  jouissance  que  la  com- 
mune s'est  ôlé  !e  droit  de  lui  retirer  (Cire, 
30  déc.  1843,  n°  6),  et  qu'elle  ne  peut  re- 
prendre, lors  même  qu'il  laisserait  tomber  en 
ruine  les  monuments  funéraires  érigés  sur 
les  terrains  concédés,  et  ne  répondrait  pas  à 
la  sommation  qui  lui  serait  faite  de  les  ré- 
parer. (Lettre  min.  int.,  23  oct.  1839.)  —  Le 
concessionnaire  pour  une  durée  de  trente  ans 
a  la  faculté  de  renouveler  indéfiniment  sa 
jouissance,  en  payant,  à  l'expiration  de  cha- 
que période  trenlenaire,  la  rétribution  fixée 
par  le  tarif  légal.  (Ord.  roy.,  6  déc.  1843,  a. 
3.)  — Celte  rétribution  ne  peut  pas  dépasser 
le  taux  de  celle  qui  a  élé  fournie  pour  ob- 
tenir la  concession.  (Ib.) — A  défaut  de  paye- 
ment, l'emplacement  concédé  fait  retour  à  la 
commune.  (76.)— Les  concessionnaires  pour 
la  durée  de  quinze  ans  sont  dépossédés  de 
plein  droit  et  pour  toujours  à  l'expiration  de 
la  quinzième  année.  —  Chaque  concession- 
naire peut  exiger  de  la  commune  qu'elle 
laisse,  entre  la  concession  qui  lui  est  faite  et 
celles  qui  seront  faites  à  d'autres,  un  passage 
libre.  (Ib.,  a.  4.) 

La  concession  est  personuelle  et  nomina- 
tive. Elle  ne  doit  profiler  à  nul  autre  qu'à 
celui  à  qui  elle  a  été  faite,  d'abord,  parce 
qae  la  commune  n'a  pas  le  dessein  de  céder 
à  d'autres  qu'à  celui  en  faveur  de  qui  elle 
traite  la  place  qu'elle  livre  dans  son  cime- 
tière (Ctrc.  du  yo  déc.  1843);  ensuite,  parce 
qu'où  doit  toujours  présumer  que  le  con- 
cessionnaire a  voulu  exclure  tout  ceux  qu'il 
n'a  point  admis  à  traiter  avec  lui,  ou  qu'il 


n'a  point  compris  dans  le  contrat  qu'il  pas- 
sait.—  Par  conséquent,  le  concessionnaire, 
ses  héritiers  ou  ses  ayanls  droit  n'ont  pas  1 1 
faculté  de  recevoir  dans  le  lorrain  dont  ils 
ont  l'usage,  le  corps  d'un  étranger,  et  encoro 
moins  celle  de  céder  leurs  droits  ou  de  n •:;- 
dre  le  terrain  qui  est  à  leur  disposition  dans 
le  cimetière;  ce  qui  serait  contraire  aux  ar- 
ticles 1228  et  1599  du  Code  civil.  Voy.  Cime- 
tières. 

4°  Par  qui  doivent  être  faites  les  concessions 
de  terrains. 

Dans  les  cimetières  communaux,  les  con- 
cessions doivent  être  réglées  par  l'adminis- 
tration municipale,  que  la  loi  du  18  juillet 
1837,  a.  19,  charge  de  délibérer  sur  toutes 
les  recettes  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires, et  faites  par  le  maire. — Dans  les  ci- 
metières paroissiaux,  elles  doivent  être  ré- 
glées par  le  conseil  de  fabrique  (Dec,  30  déc. 
1809,  a.  12),  el  faites  parle  bureau  des  mar- 
guillicrs.  (Ib.,  a.  00.) 

Aucune  obligation  n'est  imposée  aux  fa- 
Driques  relativement  à  cet  objet  par  l'ordon- 
nance royale  du  6  décembre  1843.  Il  n'y  est 
question  que  des  cimetières  communaux. 

Le  conseil  municipal  est  tenu  de  proposer 
un  tarif  du  prix  des  concessions  de  terrains, 
lequel  sera  approuvé  par  le  chef  de  l'Etat 
lorsqu'il  s'agira  d'une  commune  dont  les  re- 
venus dépassent  100,000  fr.,  et  par  arrêté 
du  préfet  pour  toutes  les  autres.  (Ord.  roy., 
G  déc.  1843,  a.  7.)— Une  fois  le  tarif  ap- 
prouvé, le  maire  délivre,  sans  autre  forma- 
lité que  celle  de  s'y  conformer,  toutes  les 
concessions  de  terrains  qui  lui  .sont  deman- 
dées. (6'î'rc.  du  30  déc.  1843.)— Là  ou  le  tarif 
ne  serait  pas  encore  dressé  ou  rendu  exécu- 
toire, le  préfet  est  chargé  par  le  ministre 
d'autoriser  toutes  les  concessions  pour  les- 
quelles on  lui  adresse  des  demandes  ré- 
gulières. (76.) 

Mgr  Affre  avait  oublié  qu'il  y  a  des  cime- 
tières qui  appartiennent  aux  fabriques,  aux 
consistoires,  à  des  sociétés  particulières,  lors- 
qu'il ne  reconnaissait  (Pag.  90)  qu'à  la  com- 
mune seule  le  droit  de  faire  des  concessions 
de  terrains.  Ces  concessions  sont  un  louage, 
une  cession  de  jouissance.  La  commune  ne 
peut  le  faire  elle-même  que  dans  les  terrains 
dont  elle  est  propriétaire  ou  usufruitière, 
c'est-à-dire  dans  les  cimetières  commu- 
naux. 

5°  Les  concessions  de  terrains  ne  sont  pas 
passibles  d'un  droit  proportionnel. 

Dans  un  jugement  longuement  et  sage- 
ment motivé,  le  tribunal  civil  de  Coutancesa 
annulé  une  contrainte  de  payer  le  droit  pro- 
portionnel sur  une  concession  de  terrains 
(Jug.,  9  déc.  184G.)  L'administration  a  ac- 
quiescé à  ce  jugement,  ce  qui  équivaut  à 
une  annulation  de  la  décision  qu'elle  avait 
donnée  le  30  juin  1846. 

Actes  législatifs. 

Qode  civil,  a.  910,  1-228,  1599.—  Lois  des  18  juill.  1837, 
a.  l'J;  -2il  juill.  1837,  a.  5t.  — Décrets  impériaux,  23  lirai  . 
an  XII  (12  juin  1804),  a.  Set  lu;  50  d'c.  1809,  ».  12  et 
CO. — Ordonnances  royales,  2-  avril  1»)'/;  u  U.c.  ls>45,  a..~, 
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u.  —  Conseil  d'Etat,  avis  du  10  févr.  1835.  —  Circulaires 
ministérielles,  30juill.  18-11  ;  30  .léc.  18Ï3;  —  Lettres  et 
décisions,  23  oct.  1839,  30  juin  1816.  —  Tribunal  civil  de 
Coalances,  9  dëc.  1846. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Aflre  (Mgr),  arclrevêqneMe  Paris,  Traité  de  l'adminis- 
tration lemp.  des  par.,  p.  90  et  91. 

CONCESSION   DE   TRIBUNES. 

Toy.  Tiubpnes. 

CONCIERGE. 
Le  concierge  du  pénitencier  militaire,  ou 
le  greffier,  sont  tenus  d'assister  aux  exerci- 
ces religieux,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre. 
{Ord.  roy.  du  3  déc.  1832,  a.  161.)—  Dans  sa 
circulaire  du  5  janvier  1836,  le  ministre  des 
culles  demande  à  connaître  le  nombre  de 
pièces  occupées  par  le  concierge  de  l'évéché. 
CONCILE 
On  a  donné  le  nom  de  concile  à  l'assem- 
blée des  Eglises  catholiques  ou  de  leurs  re- 
présentants.—Le  concile  estgénéral,  lorsque 
toutes  les  Eglises  y  sont  convoquées  et  au- 
tant que  possible  représentées;  il  est  na- 
tional, quand  il  ne  se  compose  que  des  re- 
présentants des  Eglises  d'une  nation  ;  provin- 
cial ou  métropolitain,  quand  une  province  ec- 
clésiastique seule  s'y  trouve  représentée; 
diocésain,  quand  il  est  formé  des  représen- 
tants de  l'Eglise  diocésaine.  En  ce  dernier 
cas  on  lui  donne  communément  le  nom  de 
synode. 

Les  conciles  sont  en  quelque  sorte  de  l'es- 
sence de  la  religion  catholique,  qui  ne  peut 
renoncer  à  en  tenir,  sans  changer  la  forme 
d'administration  et  de  direction  établie  par 
Jésus-Christ  et  ses  apôtres,  et  cesser  par 
conséquent  d'être  orthodoxe.  —  Malheureu- 
sement les  conciles  en  France  avaient  été 
remplacés  par  les  assemblées  du  clergé,  qui, 
ayant  pour  preatier  objet  un  objet  purement 
temporel,  ne  devenaient  conciliaires  que  par 
occasion.  Ces  assemblées  firent  négliger  la 
tenue  des  conciles.  On  ne  peut  se  dispenser 
aujourd'hui  d'en  reprendre  la  convocation. 

Une  question  à  discuter  serait  celle  de  sa- 
voir si  le  gouvernement  a  le  droit  d'empê- 
cher la  tenue  des  conciles,  et  si,  par  consé- 
quent, l'article  organique  4,  ainsi  conçu  : 
«  Aucun  concile  national  ou  métropolitain, 
aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée 
délibérante,  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  per- 
mission expresse  du  gouvernement,  »  ex- 
prime, comme  le  prétend  Portalis  dans  son 
rapport  et  mémoire  justificatif,  un  principe 
de  droit  public.  —  Nous  croyons,  et  nous 
l'établirions  sans  peine,  qu'ici  comme  ail- 
leurs la  science  de  Portalis  est  en  défaut. 
Lorsque  les  conciles  traitaient  les  affaires  de 
l'Etat  en  même  temps  que  celles  de  l'Eglise, 
ils  ne  pouvaient  s'assembler  sans  l'autorisa- 
tion expresse  de  l'Etat;  cela  est  évident.  Mais 
aujourd'hui  qu'ils  sont  redevenus  ce  qu'ils 
élaieut  dans  le  principe,  des  assemblées  pu- 
rement ecclésiastiques  où  l'on  n'a  à  traiter  et 
où  l'on  ne  peut  traiter  que  des  affaires  de  la 
religion,  la  seule  chose  que  l'Etat  puisse  exi- 
ger, c'est  d'être  prévenu  de  l'époque  à  la- 
quelle le  concile  doit  se  réunir,  et  de  con- 
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naître  le  lieu  de  la  réunion,  afin  de  faire 
prendre  les  mesures  de  police  qu'il  jugera 
convenables  pour  empêcher  que  ces  saintes  et 
salutaires  assemblées  ne  soient  troublées  ou 
empêchées  par  la  malice  de  ceux  à  qui  elles 
portent  ombrage.  —  Les  séances  des  concis 
les  étant  publiques,  l'autorité  civile  saura 
toujours  ce  qui  s'y  passera.  D'ailleurs  elle 
peut  êlre  sans  inquiétude  :  le  concile  cesse- 
rait d'être  concile,  s'il  faisait  irruption  dans 
le  domaine  delà  politique,  sans  l'ordre  ou  la 
permission  expresse  du  gouvernement ,  et 
l'Eglise  ne  recevrait  pas  ses  décisions. 

«  Des  assemblées  do  clergé,  ou  conciles 
provinciaux  ou  nationaux,  peuvent  aussi 
être  convoqués  directement  par  le  gouverne» 
ment,  dit  M.  Vuillefroy;  en  pareil  cas  le 
gouvernement  indique  en  quel  lieu  cl  en 
quel  temps  il  veut  que  le  clergé  soit  assem- 
blé. 11  y  appelle  les  métropolitains,  les  évê- 
ques  délibérants,  et,  s'il  lui  plaît,  même  des 
membres  consultants  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques. Il  fait  connaître  les  motifs  de  la  convo- 
cation, ou  lorsqu'il  convoque  et  par  les  let- 
tres de  convocation,  ou  lorsque  l'assemblée 
est  formée  et  par  lettres  ou  par  commissaires 
délégués.  »  (Pag'.  80  et  81.)  —  Que  le  gou- 
vernement ait  le  droit  d'assembler  le  clergé 
pour  le  consulter  sur  des  questions  politi- 
ques ou  sur  des  questions  mixtes,  nous  ne 
le  contestons  nullement.  Mais  qu'il  puisse  as- 
sembler le  clergé  pour  traiter  des  affaires 
ecclésiastiques,  qu'il  puisse  tenir  des  conci- 
les proprement  dits,  les  théologiens  de  l'As- 
semblée constituante  l'enseignaient;  l'Eglise, 
la  véritaide  Eglise  de  Jésus-Christ,  condam- 
na cette  doctrine  anti-religieuse,  et  vrai- 
ment elle  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  la 
condamner,  puisqu'elle  substitue  l'Etat  à 
l'Eglise,  la  politique  à  la  religion. 

Le  droit  de  convoquer  et  de  tenir  les  con- 
ciles est  aussi  inséparable  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, que  celui  de  convoquer  et  de  tenir 
les  assemblées  législatives  l'est  de  l'autorité 
civile. 

C'est  le  concile  qui  fait  lui-même  le  règle- 
ment qu'il  doit  suivre  durant  sa  tenue,  lors- 
que ce  règlement  n'a  pas  été  fait  d'avance 
par  l'Eglise  ;  c'est  le  primat,  le  métropolitain 
ou  le  plus  ancien  évêque  de  la  province,  qui 
préside  le  concile  provincial;  c'est  le  pape 
qui  préside  le  concile  œcuménique.  C'est  au 
plus  ancien  des  primats  ou  des  métropolitains 
que  revient  naturellement  le  fauteuil  de  la 
présidence  dans  le  concile  national. 

Les  archives  du  ministère  des  cultes,  dans 
lesquelles  M.  Vuillefroy  a  découvert  que  les 
formes  extérieures  et  intérieures  de  l'assem- 
blée sont  réglées  dans  un  cérémonial  donné 
eu  approuvé  par  le  chef  de  l'Etat;  que  le 
chef  de  l'Etat  préside  partout  où  il  assiste; 
que  la  présidence  aux  conciles  lui  appartient 
comme  souverain  protecteur,  et  qu'il  peut 
par  conséquent  la  déléguer;  qu'il  propose  les 
objets  des  délibérations  (Pag.  81),  se  sont  en- 
richies, à  ce  qu'il  paraît,  des  dépouilles  du 
comité  ecclésiastique,  qui  lui-même  s'était 
enrichi  de  celles  des  prolestants. 

Dans  un  concile  il  n'y  a  point  de  citoyens, 
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il  n'y  a  que  des  fidèles.  Le  souverain,  dans 
ces  assemblées,  c'esl  l'Eglise.  Il  ne  peut  pas 
y  en  avoir  d'autre,  sans  que  le  concile  cesse 
d'être  une  assemblée  ecclésiastique  pour  de- 
venir une  assemblée  politique,  et  perde  à 
l'instant  touie  son  autorité  religieuse. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous 
voyons  dans  un  projet  de  décret  rédigé  par 
la  section  législative  du  conseil  d'Etat,  l'in- 
sinuation que  les  conciles  ne  peuvent  délibé- 
rer que  sur  les  objets  sur  lesquels  l'autorité 
civile  le  leur  a  permis.  (Proj.  16  août  1811.) 
Le  conseil  d'Elat  n'avait  certes  pas  décou- 
vert ce  droit  du  souverain  dans  les  traditions 
du  parlement,  dont  l'exagération  des  princi- 
pes anticanoniques  n'était  pas  allée  jusque-là. 
Il  l'avait  supposé  pour  plaire  ou  pour  obéir 
à  soi  rmître. 

«  Le  roi,  continue  M.  Vuillefroy,  toujours 
d'après  les  archives  du  ministère  des  cultes, 
sanctionné  les  actes  du  concile,  soit  qu'il  les 
signe,  soit  qu'il  les  promulgue  par  un  décret, 
r.oil  qu'il  let>r  imprime  le  caractère  des  lois 
tle  IT't  il,  ou  qu'il  ne  les  approuve  que  comme 
décisions  concernant  des  personnes  ou  des 
inaltérés  religieuses.»  (Pag. 82.) —  «  Il  les 
transmet,  avec  son  approbation,  aux  prélats 
de  si>n  obédience,  qui  n'ont  point  assisté  au 
concile,  afin  qu'ils  les  fassent  transcrire  sur 
les  registres, les  observent  et  puissent  néces- 
sairement en  rendre  raison.  i>(Pag.  83.) 

Si  les  décisions  du  concile  étaient  en  ma- 
tière politique  on  en  matière  mixte,  la  sanc- 
tion et  la  promulgation,  non  pas  du  chef  de 
l'Etat,  mais  du  gouvernement,  pourraient 
scu'es  leur  donner  l'exécution  civile  dont 
elles  auraient  nécessairement  besoin.  Si  elles 
sont,  comme  elles  le  seraient  nécessairement 
dans  les  circonstances  actuelles,  en  matière 
purement  ecclésiastique,  elles  obligent  en 
conscience  les  Eglises  réunies  en  concile  dès 
l'instant  où  elles  leur  ont  été  notifiées  par  le 
concile.  Elles  n'auraient  besoin  <!e  l'approba- 
tion du  chef  de  l'Etat  que  dans  le  cas  où  elles 
porteraient  des  peines  canoniques  pour  les- 
quelles l'exécution  civile  deviendrait  néces- 
saire. 

Nous  reconnaîtrions  pareillement  que  les 
décrets  des  synodes  étrangers,  mémo  ceux 
îles  conciles  généraux,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés civilement  en  France,  avant  d'avoir 
reçu  l'attache  du  gouvernement;  mais  l'arti- 
cle organique  3  défend  de  les  publier  avant 
que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la  forme, 
leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  fran- 
chises de  la  France,  et  tout  ce  qui,  dans  leur 
publication,  peut  altérer  on  intéresser  la 
tranquillité  publique  (Art.  3)  ;  d'où  il  sui- 
vrait que  le  gouvernement  aurait  le  droit 
d'empêcher  que  les  évêques  ne  communi- 
cassent  aux  prêtres  et  aux  fidèles  de  leur 
diocèse  des  décisions  auxquelles  ils  sont  te- 
nus de  se  soumettre,  et  que  la  religion  ca- 
tholique n'aurait  d'autre  liberté  en  France 
que  celle  qu'il  plairait  au  gouvernement  de 
lui  laisser.  Celle  disposition  est  contraire  à 
l'article  1er  du  Concordat  de  1801,  au  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes  cl  à  l'article  7  de 
la  Constitution 


Jamais  les  conciles  généraux  ne  prescri- 
ront rien  qui  soit  contraire  aux  lois  et  cons- 
titutions civiles  des  gouvernements  chrétiens. 

—  Dans  tous  les  cas,  ce  serait  aùxEglises  de 
la  nation,  et  non  au  gouvernement,  à  exa- 
miner ses  actes  et  à  faire  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  pour  obtenir  les  modifications  ou  les 
dispenses  qui  paraîtraient  utiles. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  3  et  i.  —  Constitution,  a.  5.  — 
Projet  de  décret,  16  août  1811. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Vuillefroy  (M.),  Traité  de  fadmin.  du  culte  caf/i.,pag. 
80  a  83. 

CONCILE   NATIONAL   DE    1811. 

Le  conseil  ecclésiastique  formé  par  Napo- 
léon en  1809  avait  déclaré  ne  pas  avoir  l'au- 
torité nécessaire  pour  indiquer  les  mesure* 
propres  à  remplacer  l'intervention  du  pape 
dans  la  confirmation  des  évêques,  et  avait 
dit  que  Sa  Majesté  ne  pouvait  rien  faire.de 
plus  sage  et  de  plus  conforme  aux  règles, 
que  de  convoquer  un  concile  national,  dans 
lequel  le  clergé  de  l'Empire  examinerait  celle 
question  et  indiquerait  les  moyens  propres 
à  prévenir  les  inconvénients  du  refus  des 
bulles  pontificales.  (  De  Barrai,  Fragments  , 
p.  142.)  Il  fit  la  même  déclaration  en  jan- 
vier 1811.  La  convocation  d'un  concile  na- 
tional fut  alors  arrêtée ,  et  en  même  temps 
faile  le  lo  avril  pour  le  mois  de  juin  suivant. 

—  On  s'y  rendit  avec  empressement  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire. — Le  nombre  des  pré- 
lals  fut  de  cent  quatre,  dont  six  cardinaux  , 
neuf  archevêques,  quatre-vingts  évêques  ins- 
titués, et  neul évêques  nommés  à  des  sièges 
vacauts. 

11  y  eut  plusieurs  conférences  préparatoi- 
res. Dans  celle  du  8  juin,  le  cardinal  Fesch 
fut  nommé  président  du  concile.  Dans  celle 
du  10,  on  décida  que  les  évêques  nommés  et 
non  sacrés  assisteraient  aux  congrégations 
générales  el  particulières  du  concile,  avec 
voix  consultative  seulement;  que  le  concile 
serait  exclusivement  compo-é  des  cardinaux, 
archevêques  et  évêques  de  l'Empire  français 
ayant  tin  diocèse  ;  que  les  sessions  seraient 
tenues  dans  l'église  de  Notre-Dame,  el  les 
congrégations  générales  et  particulières  dans 
des  salles  de  l'archevêché. 

L'ouverture  du  concile  eut  lieu  le  17  juin. 
Elle  fut  imposante  et  frappa  a" admiration  les 
nombreux  spectateurs.  (  Relat.  de  l'év.  de 
Gand.) — Ce  concile  fut  dissous  le  10  juillet,  à 
neuf  heures  du  soir,  par  un  décret  impérial. 
■ — Deux  évêques,  celui  d'Amiens  et  celui  de 
Soissons,  retournèrent  aussitôt  dans  leurs 
diocèses  avant  que  l'Empereur  n'eût  douué 
l'ordre  de  retenir  les  prélats.  —  Les  évêques 
de  Gand,  Tournay  et  ïroyes  avaient  été  en- 
levés et  enfermés.  Les  autres  prélats  furent 
consultés  chacun  en  particulier,  et  comme  on 
vit  qu'on  pourrait  obtenir  d'eux  ce  qu'on  dé- 
sirait, une  congrégagion  fut  indiquée  pour 
le  5  août.  Le  projet  de  décret  rédigé  par  le 
gouvernement  y  fut  présenté,  mis  aux  voix 
el  adopté  sans  discussion.  —  Une  députation 
fut  choisie  pour  le  porter  au  pape,  et  avaul 
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qu'elle  ne  fût  de  retour,  1rs  Pères  du  concile 
furent  congédiés  par  le  ministre  des  cultes 
de  l'Empire  français  et  du  royaume  d'Italie. 
Quelques-uns  demandèrent  à  se  réunir  en- 
core une  fois  pour  remplir  les  formes  usitées 
de  la  clôture.  On  leur  refusa  celle  satisfac- 
tion.      '         s  •   •  • 

Le  concile  rendit  deux  décrets,  l'un  par 
lequel  il  se  déclarait  compétent,  et  l'autre  par 
lequel  il  décidait  :  1°  que  d'après  l'esprit  des 
canons,  la  vacance  des  sièges  épiscôpàux  ne 
devait  pas  durer  plus  d'un  an;  2'  que  l'Em- 
pereur serait  supplié  de  continuer  à  nommer 
aux-  évéchés  d'après  Jes  Concordats;  et  que 
les  ecclésiastiques  nommés  s'adresseraient 
au  pape  pour  obtenir  de  lui  l'institution  ca- 
nonique; 3°  que  Sa  Sainteté 'donnerait  l'ins- 
titution dans  les  six  mois  après  la  notifica- 
tion; k°  que  si  1'instituliOn  canonique  n'était 
pas  accordée  dans  les  six  mois,  le  métropo- 
litain, et  à  son  défaut  ou  s'il  s'agissait  du  mé- 
tropolitain lui-même,  le  plus  ancien  évêque 
de  la  province  y.  procéderait;  5°  que  ce  dé- 
cret serait  soumis  à  l'approbation  du  pape. 
— Pie  VII  l'approuva  en  ces  termes  :  «  Après 
un  mûr  examen  ;  nous  avons  éprouvé  une 
véritable  joie;  en  voyanl  que,  d'un  commun 
accord,  vous  vous  (liez  conformés  à  nos  vues 
et  à  nos  intentions ,  et  que  vous  aviez 
renfermé  en  cinq  articles  ce  que  nous 
avions  précédemment  approuvé  et  déterminé]. 
Voulant  donc  venir  au  secours  de  l'Eglise  et 
éloigner,  autant  qu'il  est  en  noire  pouvoir  et 
avec  l'aide  de  Dieu,  les  grandes  calamités  qui 
la  menacent,  après  en  avoir  mûrement  déli- 
béré avec  nos  vénérables  frères,  les  cinq  car- 
dinaux de  la  sainte  Eglise  romaine  et  notre 
vénérable  frère  l'archevêque  d'Edesse,  notro 
aumônier,  et  en  nous  attachant  à  la  te- 
neur des  Concordats,  en  vertu  de  noire 
autorité  apostolique,  nous  approuvons  et 
nous  confirmons  les  articles  rapportés  ci- 
dessus,  lesquels,  comme  nous  venons  de  le 
remarquer,  sont  conformes  à  nos  vues  et  à 
notre  volonté,  etc.  »  {Bref  du  20  sept.  1811.) 

Ce  vénérable  pontife  nous  apprend  lui-mê- 
me, dans  sa  lettre  du  24  mars  1813  à  l'Empe- 
reur, que  celui-ci  l'avait  rejeté  et  lui  avait 
même  fait  connaître  ofliciellement  son  refus. 
Le  conseil  d'Etal  n'avait  pas  voulu  l'enre- 
gistrer tel  qu'il  était.  (Jauffret,  Mém.,  t.  II, 
p.  4-81  et  s.)— Il  était  nul  par  les  mêmes  rai- 
sons qui  rendaient  nulle  la  convention  pas- 
sée plus  tard  et  publiée  sous  le  nom  de  Con- 
cordat. Voy.  Concordat  de  1813. 

«  Ce  bref  ayant  été  refusé  par  Votre  Ma- 
jesté, ajoute  Pie  VII,  la  concession  qui  y  était 
faite  resta  comme  non  avenue,  et  nous  regar- 
dons cela  comme  un  trait  de  la  divine  Provi- 
dence qui  veille  au  gouvernement  de  l'Eglise. 
Que  si  cela  ne  fût  pas  arrivé  ainsi,  et  que 
d'ailleurs  ce  bref  pût  être  considéré  comme 
subsistant,  les  raisons  exposées  ci -dessus 
militant  non  moins  contre  ce  bref  que  con- 
tre l'article  dont  il  est  question,  nous  aurions 
été  également  forcé  de  le  révoquer.  » 

Actes  législatifs. 

Bref  do  Pic  V'H,  90  sept.  1811.  —  Lettre  de  Pie  VII  h 


l'Empereur,  24  mar9  1813.  —  Conseil  ecclésiastique,  1809 
et  1810.  — Décret  impérial  du  10  juillet  lbll. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
■     Barrai   (De) ,  Fragments.  —  Bro?He  (Do),  évêque  do 
(jaod,  Relation  manuscrite.  —  Jaulfret,  Mémoires,  t.  Il,  p. 
481  et  suiv 

CONCLUSION  DU  CONCORDAT. 
Le, 15  du  mois  d'août,  jour  auquel  le  pape 
donna  la  bulle  de  ratification  du  Concordat, 
fut  considéré  comme  l'époque  du  rétablisse- 
ment de  la  religion  en  France.  L'Empereur 
ordonna,  par  décret  du  20  février  1800,  que 
l'anniversaire  en  serait  célébré  tous  les  ans. 
—  Un  décret  apostolique  du  légat,  en  date  du 
1"  mars,  régularisa  celle  mesure  purement 
civile^  en  unissant  à  perpétuité  celle  solen- 
nité à  celle  de  la  fêle  de  l'Assomplion. 

CONCORDATS. 

On  donna  le  nom  de  Concordais  aux  con- 
ventions faites  et  arrêtées  d'un  commun  ac- 
cord enlre  le  pape  Léon  X  et  François  1", 
parce  que  leur  lilrelalinétail:  Co/icon/a/aîH- 
ter  sanctissimum  dominum  noslrum  papam 
Leonem  X  et  Christianissimiim  dominum  no- 
slrum regetn  Franciscum  Imjus  nominis  pri- 
mum.  —  Depuis  les  Concordats  ou  le  Concor- 
dat, puisqu'on  a  singularisé  le  mot,  il  y  en  a 
eu  quatre  autres,  qui  sont  :  celui  de  1801  , 
celui  de  1813,  celui  de  1816  et  celui  de 
1817,  indépendamment  d'un  Concordat  par- 
ticulier que  le  premier  consul  fit  avec  Pie  VII 
pour  l'Italie. 

Dans  le  décret  impérial  du  25  mars  1813, 
les  Concordats  sont  appelés  lois  des  Concor- 
dais, parce  qu'ils  reçoivent  d'une  loi  ou  d'un 
acte  ayant  force  de  loi  l'exécution  civile.  11 
y  est  dit  que  les  affaires  résultant  de  la  non- 
exécution  de  ces  lois  seront  portées  devant 
lés  cours  impériales;  ce  qui  n'a  jamais  eu 
lieu.  Voy.  Conseil  d'Etat. 

L'Empereur,  à  son  sacre,  jurait  de  respec- 
ter et  faire  respecter  les  lois  du  Concordat. 
Sénatus-cons.,  30  flor.  an  XII  (20  mai  1804), 
a.  53.  —  Ces  lois  du  Concordai  sont  le  Con- 
cordat de  1802  el  les  Ar;icles  organiques. 

A  l'occision  des  décrets. impériaux  du  4  et 
du  12  avril,  qui  étendaient,  le, premier,  lo 
Concordat  de  François  l  \  à  la  principauté  do 
Pioinbino,  cl  le  second,  le  Concordat  itali- 
que, à  celle  de  Lucqms,  Pie  VU  représenta 
qu'un  Concordat  ne  pouvait  être  exécuté  quq 
daus  les  lieux  pour  lesquels  i!  avait  ét>  con- 
clu, et  que,  pour  l'appliquer  à  d'autres,  il 
fallait  nécessairement  le  consentement  des 
deux  parties. 

Actes  législatifs. 
'  Concordais  de  1316,  de  1801 ,  de  1813,  de  1817.  -■  Sc- 
natus-consiillc,  30'Qor.  an-XlT  (20  mai  180 i),  a.  53.  — 
Décrets  impériaux,  4  avril   1806,  12  avril  1806,  25  mars 
1813,  a.  6.        .  .  .  ■ 

CONCORDAT   DE    151G. 

La  Pragmatique-Sanction  délibérée  et  ai- 
rêlée  à  Bourges  était  devenue  un  sujet  de  di 
vision  enlre  la  France  et  la  Cour  de  Home. 
Ce  fut  pour  sortir  des  embarras  qu'elle  lui 
avait  suscités  que  François  I"  entra  en  ar- 
rangement avec  Léon  X.  Les  conventions 
qu'ils  arrêtèrent  d'un  commun  accord  furenl 


979 


CON 


CON 


980 


très-mal  accueillies  du  clergé.  Les  parle- 
ments refusèrent  de  les  faire  exécuter,  et 
s'habituèrent  ainsi  à  intervenir  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques  ;  ce  qui  eut  alors  des 
conséquences  fâcheuses,  dont  nous  nous  res- 
sentons encore  aujourd'hui.  —  Nous  ue  di- 
rons pas,  avec  M.  Artaud,  que  la  Cour  ro- 
maine eut  par  ce  Concordat  la  gloire  de  ré- 
primer des  abus  révoltants,  et  de  rendre  au 
clergé  et  au  peuple  de  France,  en  leur  ôtant 
un  droit  dont  ils  n'usaient  pas  sagement,  des 
vertus  que  la  perversité  des  temps  avait 
éloignées,  et  qu'il  est  certain  que  les  rois  de 
France  n'ont  en  général  usé  du  droit  de  no- 
mination qu'avec  la  circonspection  la  plus 
religieuse.  »  {Vie  de  Pie  VII,  t.  I,  p.  148.) 

Le  Concordat  de  1516  fut  plus  politique 
que  religieux  :  c'est  tout  ce  que  nous  pou- 
vons en  dire  quanta  présent.  —  11  est  divisé 
en  vingt-cinq  titres,  qui  sont  relatifs:  le  1", 
aux  constitutions  apostoliques;  le  2%  à  la 
suppression  des  élections  aux  prélatures  ec- 
(  iésiasliiiues  ;  le  3%  à  la  concession  faite  au 
roi  d'y  nommer;  le  4e,  à  la  suppression  des 
roseï  ves  ;  le  5%  à  la  collaiion  des  bénéfices  ; 
le  6%  nu;  mandats  apostoliques;  le  7%  à  leur 
forme  ;  le  8',  à  la  forme  des  lettres  cxéculo- 
riales  de  ces  mandats  ;  le  9e,  aux  mandats 
apostoliques  pour  les  réguliers;  le  10%  aux 
causes  ;  le  11',  aux  appels  ;  le  12%  aux  pai- 
sibles possesseurs;  le  13%  aux  concubinaires 
publics;  lel4%aux  excommuniés;  le  15%  aux. 
interiits;  le  10%  à  l'abolition  des  Clémenti- 
nes; le  17%  à  la  stabilité  des  poinls  arrêtés 
et  convenus.  Le  18e  contient  la  conclusion  du 
concile  de  Latran  ;  le  19%  les  lettres  patentes 
pour  l'acceptation  du  Concordat;  le  20  ,  la 
prorogation  du  délai  accordé  pour  le  faire 
accepter;  le21%  la  prorogation  du  temps  des 
aimâtes  ;  le  22%  l'ordre  aux  parlements  d'en- 
registrer le  Concordat  ;  le  23%  des  lettres  pa- 
tentes de  François  I", relatives  à  la  nomina- 
tion des  gradués  et  des  lettres  apostoliques 
sur  le  même  sujet;  le  24%  des  lettres  paten- 
tes portant  des  peines  contre  ceux  qui  con- 
treviendraient aux  Concordats;  le  25%  des 
lettres  apostoliques  par  lesquelles  les  rois  de 
France  sont  institués  les  légitimes  protec- 
teurs, défenseurs  et  conservateurs  des  Con- 
cordats: présent  funeste,  dont  l'autorité  civile 
n'a  fait  usage  jusqu'à  ce  jour  que  pour  as- 
scivir  l'Eglise. 

Le  Concordat  de  1516,  aboli  de  fait  par  la 
Constitution  civile  du  clergé,  fut  remis  en  vi- 
gueur par  celui  de  1817,  dont  l'article  1er 
porte  :  «  Le  Concordat  passé  entre  le  souve- 
rain pontife  Léon  X  et  le  roi  de  France  Fran- 
çois 1"  est  rétabli;  »  ce  qui  signifie  seule- 
ment que  le  Concordat  de  1801  était  aban- 
donné ;  car  on  voit  par  l'article  16  de  ce  der- 
nier Concordat,  que  les  droits  «ccordés  à 
François  1er  et  à  ses  successeurs  étaient  re- 
connus au  chef  de  l'Etat,  et  les  discussions 
qui  eurent  lieu  depuis  1809  jusqu'au  concile 
de  1811  prouvent  que  le  gouvernement  ne 
regardait  le  Concordat  de  1801  que  comme 
une  forme  nouvelle  de  celui  de  1516,  qu'il 
luuu.it  pour  modifié  et  nu  pour  aboli. 


Actes  législatifs. 
Concordats  de  1516;  de  1801,  a.  16  ;  de  1817. 

Auteur  et  outrage  cités. 
Artaud  (M.),  Vie  de  Pie  VU,  t.  I,  p.  148. 
CONCORDAT    DE    1801. 

La  première  ouverture   de  ce  Concordat 
fut  faiie  le  19  juin  1800  par  le  premier  con- 
sul au  cardinal  Marliniana,  évêque  de  Ver- 
ceil,  cinq  jours  après  la  victoire  de  Marengo. 
[M.  Artaud,    Vie  de   Pie    VII,  t.  I,  p.  115. 
Allocut.   du  24  moi  1802.)  —  Il  fut  signé  à 
Paris  le  26  messidor  an  IX  (15  juillet  1801), 
ratifié  à  Rome  le  15  août  1801 ,  et  promulgué 
en  France  le  18  germinal  an  X  (8  avril  1802). 
11  se  compose  de  dix-sept  articles,  et  ar- 
rête :  1°  que  la  religion  catholique,  aposto- 
lique romaine    sera    librement    exercée  en 
France,  et  que  son  culte  y  sera  public,  en 
se  conformant  ;>ux  règlements  de  police  que 
le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranuuillilé  publique;  2*  qu'il  sera  fait   par 
le  saint-siège,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment, une  nouvelle  circonscription  des  dio- 
cèses français;  3°  que  Sa  Sainteté  déclarera 
aux  titulaires   français  qu'elle  attend  d'eux 
avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  de  l'unité,  toute  espèce  de  sacrifices, 
même  celui  de  leurs  sièges,  et  que  si,  contre 
l'attente  de  Sa  Sainteté,  ils  se  refusaient  à  ce 
sacrifice,  il  serait  pourvu  par  de  nouveaux 
titulaires  au  gouvernement  des  évèchés  de  la 
circonscription  nouvelle;  4°  que  le  premier 
consul    nommera   dans    les   trois   mois   qui 
suivent  la  publication  de  la  bulle  aux   ar- 
chevêchés et  évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle,  et  que  Sa  Sainteté  conférera  l'ins- 
titution canonique  suivant  les  formes  établies 
par  rapport  à  la  France  avant  le  change- 
ment de  gouvernement;  5°  que  les  nomina- 
tions aux  évêchés  qui    vaqueront  dans  la 
suite  seront  également   faites   par  le   pre- 
mier consul,  et  que  l'institution  canonique 
sera  donnée  par  le  sainl-siége,  eu  confor- 
mité de  l'article  précédent;  6°  que,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  les  évéques  prêteront 
directement,  entre  les  mains  du  premier  con- 
sul, le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage 
avant  le  changement  de  gouvernement  (Voy. 
Serment);  7°  que  les  ecclésiastiques  du  se- 
cond   ordre  prêteront  le  même  serment  en- 
tre les  mains  des  autorités  civiles  désignées 
parle  gouvernement;  8°  que  la  formule  de 
prière  suivante':  Domine,  suivant  fac  Rempu- 
blicam;  Domine,  salvos  fnc  Consules,  sera  ré- 
citée à  la  fin  de  l'office  divin  dans  toutes  les 
églises  de  France;   9°  que   les   évéques    fe- 
ront une   nouvelle  circonscription  des    pa- 
roisses de    leurs   diocèses,   laquelle   n'aura 
d'elTel  que  d'après  le  consentement  du  gou- 
vernement;   10"  qu'ils  nommeront  aux   cu- 
res, mais  que  leur  choix  ne  pourra  tomber 
que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gou- 
vernement;   11°  qu'ils   pourront  avoir    un 
chapitre  dans  leur  cathédrale  et  un  sémi- 
naire pour  leur  diocèse,  saus  que  le  gouver- 
nement s'obligea   les  doter;  12°  que  toutes 
les  églises   métropolitaines  cathédrales,   pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées,  nécessaires 
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au  culte ,  seront  remises  à  la  disposition 
des  évéques;  13°  que  Sa  Sainteté,  pour  le 
bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement 
de  la  religion  catholique ,  déclare  que  ni 
elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en 
aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ec- 
clésiastiques aliénés,  et  qu'en  conséquence 
la  propriété  de  ces  biens,  les  droits  et  re- 
venus y  attachés  demeureront  incommu- 
tables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
ayants  cause;  H"  que  le  gouvernement  as- 
surera un  traitement  convenable  aux  évé- 
ques et  aux  curés,  dont  les  diocèses  et  les 
paroisses  seront  compris  dans  la  circons- 
cription nouvelle;  15"  que  le  gouvernement 
prendra  également  des  mesures  pour  que 
les  catholiques  français  puissent ,  s'ils  le 
veulent,  faire  des  fondations  en  faveur  des 
églises;  16°  que  Sa  Sainteté  reconnaît  dans 
le  premier  consul  les  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives dont  jouissait  près  d'elle  l'an- 
cien gouvernement;  17°  que,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul 
ne  serait  pas  catholique,  ces  droits  et  préro- 
gatives, de  même  que  la  nomination  aux 
évéchés,  seront  réglés  par  rapporta  lui  par 
une  nouvelle  convention. 

Le  saint-siége  ne  s'est  jamais  écarté  de  ces 
conventions.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant 
du  gouvernement.  —  «  En  compensation  du 
Concordat  ecclésiastique ,  disait  Pie  VII  à 
l'Empereur,  dans  son  bref  du  27  mars  1808, 
vous  ne  nous  avez  rendu  que  la  destruction 
de  ce  même  Concordai,  par  les  lois  séparées 
dites  organiques.  »  —  Celle  plainte  était 
certes  bien  motivée  :  Napoléon,  pendant  son 
séjour  à  Milan,  s'était  mis  au-dessus  du  Con- 
cordat italien.  Il  n'en  disconvint  pas  lorsque 
le  pape  lui  en  fil  personnellement  des  re- 
proches. Il  excusa  sa  conduite  sur  la  néces- 
sité où  il  avait  été  d'en  agir  ainsi.  (Lettre  de 
Nap.,  19  août  1805.)  —  Les  Articles  organi- 
ques, publiés  en  même  temps  que  le  Con- 
cordat français,  et  pour  régler  son  exécu- 
tion, ont  été  conçus  dans  un  esprit  diamé- 
tralement opposé  à  celui  du  Concordat  et 
tendent  à  l'anéantir.  Cependant  il  est  vrai 
de  dire  aussi  qu'aucun  d'eux  ne  viole  ouver- 
lement  et  clairement  la  lettre  du  Concordat  : 
en  sorte  que,  lorsque  Napoléon  fit  soumettre 
la  question  suivante  au  conseil  ecclésias- 
tique de  1809  :  «  S.  M.  l'Empereur  ou  ses 
ministres  ont-ils  porté  atteinte  au  Concor- 
dat? »  ce  conseil  p«st  répondre  :  «  Le  Con- 
cordat a  toujours  été  observé  par  S.  M.  l'Em- 
pereur et  par  ses  minisires ,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  le  pape  puisse  se  plaindre 
d'aucune  contravention  essentielle.  »  (De 
Harral  Fragm.,  p.  114.)  Voy.  Articles  or- 
ganiques. —  Le  conseil,  en  donnant  celte  ré- 
ponse, ne  soupçonnait  pas  que  le  pape  eût 
voulu  parler  du  Concordat  italien,  celui,  en 
effet,  dont  il  avail  plus  particulièrement  à  se 
préoccuper,  et  que  son  bref  ne  fit  que  rap- 
peler ce  qu'il  avait  constaté  dans  un  mé- 
moire, en  1805,  et  dans  sa  letlre  à  l'Empe- 
reur, en  date  du  6  septembre  1805,  dans  la- 
quelle il  lui  disaii  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  dispenser  de  faire  observer  à  Votre 


Majesté  que,  dans  les  récentes  ordonnances 
émanées  du  royaume  italien,  sur  lesquelles 
nous  vous  avons  présenté  nos  griefs,  il  y  a 
non-seulement  des  choses  qui,  suivant  le 
Concordai,  devaient  être  concertées  avec  le 
saint-siége  et  qui  ont  été  établies  sans  au- 
cune intelligence  réciproque;  mais  encore  il 
y  en  a  d'autres  qui,  directement  opposées 
aux  articles  de  ce  même  Concordat,  ne  peu- 
vent former  le  sujet  d'une  discussion.  L'a- 
perçu de  ces  déviations  du  Concordat,  que 
nous  avons  déjà  envoyé,  le  démontre  assez. 
Si,  d'un  côté,  nous  pouvons  nous  prêter  à 
confier  à  des  conciliateurs  le  soin  de  vous 
suggérer  les  précautions  et  le  modifications 
les  plus  convenables  sur  les  objets  qui,  selon 
le  Concordat,  devaient  être  établis  de  con- 
cert, et  qui,  dans  les  ordonnances,  ont  été 
résolus  sans  notre  intervention  et  d'une  ma- 
nière absolument  en  opposition  avec  les  lois  de 
l'Eglise,  de  l'autre  côté,  il  ne  serait  pas  possible 
d'admettre  une  discussion  sur  les  objets  dans 
lesquels  les  ordonnances  sont  eu  contradiction 
directe  avec  les  articles  du  Coucordat.  » 

La  réponse  de  Napoléon  fut  :  «  Ce  que  j'ai 
fait  à  Milan,  je  le  ferai  à  Naples  et  partout 
où  mon  pouvoir  s'étendra.  Je  ne  refuse  pas 
d'accepter  le  concours  d'hommes  doués  d'un 
vrai  zèle  pour  la  religion,  et  de  m'enlendre 
avec  eux;  mais  si  à  Rome  on  passe  les  jour- 
nées à  ne  rien  faire  et  dans  une  coupable 
inertie,  puisque  Dieu  m'a  commis,  après  de 
si  grands  bouleversements,  pour  veiller  au 
maintien  de  la  religion,  je  ne  puis  devenir, 
ni  je  ne  puis  rester  indifférent  à  tout  ce  qui 
peut  nuire  au  bien  et  au  salut  de  mes  peu- 
ples. »  [Lettre  au  pape,  13  févr.  1806.) 

La  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802), 
portant  que  leConcordal  français  doit  être  pro^ 
mulguéet  exéculé  comme  loi  de  l'Etal,  en  a 
fait  une  constitution  de  l'Etat  sous  le  rapport 
religieux  et  par  rapport  au  culte  catholique. 
Tout  ce  qui  serait  ordonné  ou  réglé  contrai- 
rement â  ses  dispositions  serait  civilement 
sans  force  et  devrait  être  tenu  Dour  non  avenu. 

Afin  de  pouvoir  aplanir  les  difficultés  que 
pourrait  présenter  l'exécution  du  Concordat, 
le  cardinal  Caprara  vint  en  France  eu  qua- 
lité de  légat,  et  y  resta  jusqu'à  sa  mort,  ar- 
rivée en  1806.  —  «  Nous  avons  déclaré,  dit 
Napoléon  dans  les  instructions  qu'il  donna 
aux  députés  du  concile  national  vers  le 
pape,  à  Savone,  nous  avons  déclaré  que  le 
Concordat  a  cessé  d'être  loi  de  l'empire  et  du 
royaume;  nous  y  avons  été  autorisé  par  la 
violation  de  cet  acte  pendant  plusieurs  an- 
nées de  la  part  du  pape.  Nous  sommes  reu- 
tré  dans  le  droit  commun  des  canons  qui 
confèrent  au  métropolitain  le  droit  d'insti- 
tuer les  évéques.  Nous  rentrons  donc  dans  le 
Concordat;  nous  approuvons  le  décret  du 
concile,  à  condition  qu'il  n'aura  éprouvé  ni 
modification,  ni  restriction,  ni  réserve  quel- 
conque, et  qu'il  sera  purement  et  simplement 
accepté  par  Sa  Sainteté,  à  défaut  de  quoi  vous 
déclarerez  que  nous  sommes  rentré  dans 
l'ordre  commun  de  l'Eglise,  et  que  l'insti- 
tulion  canonique  est  dévolue  au  métropole. 
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tain  sans  l'intervention  du  pape,  comme  il 
était  d'usage  avant  le  Concordat  do  Fran- 
çois 1"  et  de  Léon  X.  » 

Existait-il  réellement  un  décret  par  lequel 
l'Empereur  eût  révoqué  la  loi  qui  accordait 
l'exécution  civile  au  Concordat  de  1801? 
C'est  possible,  c'est  même  probable  ;  mais  ce 
décret  est  un  de  ceux  qui  n'ont  jamais  été 
publiés.  —  Le  reproche  adressé  au  pape  d'a- 
voir, pendant  plusieurs  années,  violé  le  Con- 
cordai, avait  pour  fondement  le  refus  persé- 
vérant qu'avait  fait  Sa  Sainteté  d'accorder 
l'institution  canonique  auxévéques  français, 
lant  que  ses  Etals  seraient  occupés  par  l'Em- 
pereur. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  Articles  or- 
t;aiiiquesj  que  le  gouvernement  joignit  astu- 
cieusement au  Concordat  le  règlement  qu'il 
avait  composé  secrètement,  lui-même  ,  et 
qu'il  présenta  aux  corps, législatifs  comme 
une  annexe' du  Concordat.  Depuis  lors  il  a 
affecté  de  donner  plusieui  s  fois  au  Concordat 
et  à  ces  articles  le  nom  de  lois  du  Concor- 
dat. M.  Bouchenc-Lefer,  trompé  sans  doute 
par  ces  assertions  si  effrontément  mensongè- 
res, a  confondu  les  Articles  organiques  avec 
le  Conçut  dal  lui-hiém ■•,  et  a  désigné  l'une  et 
l'autre  pièce  sous  le  nom  de  loi  du  18  germi- 
nal an  X.  {Droit  publ.  et  arim  ,  t.  H,  p.  778.) 
Actes   législatifs. 

Bulle  du  15  août  1801.— Bref  du  27  mars  1808.— Décret 
apostolique  du  légat,  9  avril  1802.  —  Lettre  du  pape  à 
l'Empereur,  6  sept.  1803. — Conseil  ecclésiastique  de  1809. 
—  Allocution  de  Pie  Vit,  21  mai  1802.—  Loi  du  18  j;erm. 
an  X  (8  avril  1802). — Instructions  douiiéès  par  l'Empereur, 
1811.  —  Lettres  de.  l'Empereur  au  pape,  19  août  1805, 15 

févr.  1806.  

Auteur»  et  ouvrages  cités. 

Artaud  (M.),  Vie  de  Pie  Vif,  1. 1,  p.  115.— Barrai  (De), 
Fragments,  p.  1  U.— Roucheué-Lefer,  Droit  public  cl  admi- 
nistratif, t.  II,  p.  778. 

CONCORDAT  DE  1813. 

Avant  de  rendre  la  liberté  à  Pie  VII,  Napo- 
léon, qui  ne  croyait  pas  la  fin  de  son  règne 
aussi  proche,  voulut  jeter  les  bases  d'un 
nouveau  Concordat.  Il  lui  fit  proposer  d'ar- 
rêter certains  articles,  dont  un  portait  que, 
avant  d'être  élevés  sur  le  siège  pontifical,  les 
papes  promettraient  de  ne  rien  ordonner, 
tic  ne  rien  exécuter  qui  fût  contraire  aux 
quatre  articles  déclarés  par  l'assemblée  de 
1G82  ;  et  un  autre,  que  le  pape  n'aurait  à 
l'avenir  que  le  tiers  des  nominations  dans  le 
sacré  collège,  cl  quela  nomination  des  deux 
autres  tiers  appartiendrait  aux  princes  ca- 
tholiques. 

Pie  VII,  obsédé  par  les  envoyés  de  l'Empe- 
reur, conseillé  par  ceux  qui  restaient  auprès 
de  lui  ,  consentit  à  signer  une  convention 
provisoire  pot  tant:  l'queSaSaintcté  exerce-  . 
rail  le  pontificat  en  France  et  dans  le 
royaume  d'Italie  de  la  même  manière  et 
avec  les  mêmes  formes  que  ses  prédéces- 
seurs ;  2"  que  les  ambassadeurs,  ministres, 
chargés  'd'affaires  des  puissances  près  le 
saint-père,  et  les  ambassadeurs,  ministres  et 
chargés  d'affaires  que  le  pape  pourrait  avoir 
près  des  puissances  élrangèr.ea,  jouiraient 
des  immunités  et  nriyilégcs   dont  Jouissent 


les  membres  du  corps  diplomatique  ;  3"  que 
les  domaines  que  le  saint-père  possédait,  et 
qui  n'étaient  pas  aliénés,  seraient  exempts 
de  toute  espèce  d'impôts;  qu'ils  seraient  ad- 
ministrés par  des  agents  ou  chargés  d'affai- 
res, et  que  ceux  qui  avaient  été  aliénés  se- 
raient remplacés  jusqu'à  la  concurrence  de 
deux  millions  de  francs  de  revenu;  k°  que, 
dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  notifica- 
tion d'usage  de  la  nomination  par  l'Empe- 
reur aux  archevêchés  et  évêchés  de  l'empire 
et  du:  royaume  d'Italie,  le  pape  donnerait 
l'institution  canonique,  conformément  au 
Concordat  et  en  vertu  du  présent  induit  ;  que 
l'information  préalable  serait  faite  par  le 
métropolitain  ;  que,  les  six  mois  expirés 
sans  que  le  pape  eût  accordé  l'institution,  le 
métropolitain,  et  à  son  défaut  le  plus  an- 
cien évéque  de  la  province  procéderait  à 
l'institution  de  l'cvêque  nommé,  de  manière 
qu'un  siège  ne  fût  jamais  vacant  plus  d'une 
année  ;  5°  que,  le  pape  nommerait,  soit  en 
France,  soit  dans  le  royaume  d'Italie,  à  des 
évêchés  qui  seraient  ultérieurement  désignés 
de  concert  ;  G*  que  les  six  évêchés  suburbi- 
caires  seraient  rétablis,  qu'ils  seraient  à  la 
nomination  du  p  tpe.  ;  que  les  biens  actuelle- 
ment existants  seraient  restitués,  et  qu'il  sé- 
rail pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus  ; 
qu'à  la  mort  des  évêques  d'Anagni  et  de  Rié- 
ti,  leurs  diocèses  seraient  réunis  aux  évêché9 
suburbicaires,  conformément  au  concert  qui 
aurait  lieu  entre  Sa  Majesté  et  le  saint-père; 
7°  qu'à  l'égard  des  évêques  des  Etals  romains 
absents  de  leur  diocèse  par  les  circonstan- 
ces, le  saint-père  pourrait  exercer  en  leur 
faveur  son  droit  de  donner  des  évêchés  m 
partibus,  qu'il  leur  serait  fait  une  pension 
égale  aux  revenus  dont  ils  jouissaient,  et 
qu'ils  pourraient  être  replacés  aux  sièges 
vacants  soit  de  l'Empire,  soitdu  royaume  d'I- 
talie ;  8°  que  Sa  Majesté  et  Sa  Sainteté  se 
concerteraient  en  temps  opportun  sur  la  ré- 
duction à  faire,  s'il  y  avait  lieu,  aux  évêchés 
de  Toscane  et  du  pays  de  Gênes,  ainsi  que 
pour  les  évêchés  à  établir  en  Hollande  et 
dans  les  départements  anséaliques  ;  9"  que 
la  I'ropagande,la  Pénitencerie,  les  archives, 
seraient  établies  dans  le  lieu  du  séjour  du 
saint-père;  10u  que  Sa  Majesté  rendait  ses 
bonnes  grâces  aux  cardinaux, évêques,  prê- 
tres, laïques,  qui  avaient  encouru  sa  dis- 
grâce par  suite  des  événements  actuels  ;  11° 
que  le  saint-père  se  portait  aux  dispositions 
précédentes  par  considération  de  l'état  présent 
de  l'Eglise,  et  dans  la  confiance  que  lui  avait 
inspirée  Sa  Majesté  qu'elle  accorderait  sa 
puissante  protection  aux  besoins  si  nom- 
breux qu'avait  la  religion   en  ces  temps. 

Celte  convention  fut  arrêtée  le  25  janvier 
1813.  Elle  contenait  la  révocation  implicite 
delà  bulle  d'excommunication,  la  ratification 
du  dépouillement  du  sainl-siége,  son  nnéan-j 
tissement  et  l'acquiescement  au  projet  dc> 
transporter  la  papauté  hors  de  Home.  Pie  VU 
ne  s'en  était  pas  aperçu.  Cependant,  parpru- 
di.'iice,»  il  avait  ru  l'attention  de  mettre  à  côté 
de  sa  signaturedeuxSS.,  lesquelles  signifiaient 
servaltiservundis,  »  [Coraccini,  llist.  del'atlm. 
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dnroy.  d'Ital.,  p.  133.) — L'Empereur,  dont 
ce  nouveau  Concordat  favorisait  les  vues,  no 
put  s'empêcher  d'en  témoigner  sa  satisfaction 
par  un  décretdu  26,  qui  accordait  l'aigle  d'or 
de  la  Légion  d'honneur  aux  cardinaux  Doria 
et  Buffo,  le  grade  d'officier  de  celle  même  Lé- 
gion aux  évêques  de  Nanles,  Trêves  et  Evreux, 
le  grade  de  chevalier  de  la  Couronne  de  fer  à 
l'archevêque  d'Edesse,  et  nommait  membre 
du  sénalle  cardinal  Bayanne,  «  prélat  distingué 
parsesverlus  religieuses,  l'étendue  de  ses  lu- 
mières et  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  pa- 
trio  ,  ajoutait  le  décret.  11  a  travaillé  au 
Concordat  de  Fonlainebleau,  qui  complète 
les  iibertés  de  nos  Eglises  ;  œuvre  commen- 
cée par  saint  Louis,  continuée  par  Louis  XIV, 
et  achevée  par  nous.  » 

Le  cardinal  Maury  fit  en  ces  termes,  dans 
son  mandement  pourle  carême, le  récit  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Fontainebleau,  et  l'éloge 
du  Concordat:  «  Cet  immortel  monument  de 
la  plus  haute  sagesse  doit  être  compté  dans 
nos  annales,  par  les  continuelles  acclama- 
tions de  la  postérité,  parmi  les  plus  mémora- 
bles bienfaits  d'un  règne  qui  sera  une  ère 
nouvelle  de  gloire  dans  l'histoire  de  l'Eu- 
rope. Le  chef  auguste  et  saint  de  l'Eglise  a 
traité  sans  aucun  intermédiaire  avec  le  plus 
grand  des  souverains  un  si  solennel  accom- 
modement, dont  les  effets  sur  l'esprit  public 
seront  toujours  d'une  si  vaste  importance. 
Cinq  journées  de  conférences  intimes  et  à 
jamais  glorieuses  pour  les  parties  contrac- 
tantes ont  terminé  tous  les  différends,  sans 
blesser  en  rien  ni  l'intérêt  de  l'Etat,  ni  la 
majesté  du  prince,  ni  la  discipline  de  l'Eglise, 
ni  la  délicatesse,  ni  la  conscience,  ni  la  dignité 
suprême  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  Toute 
incertitude  sur  la  tranquillité  de  l'Eglise  est 
ôtée  à  l'avenir  ;  la  perpétuité  de  ses  ministres 
légitimes  lui  est  garantie.  Tant  et  de  luis 
avantages  ont  justement  motivé  la  noble 
confiance  que  le  digne  successeur  de  saint 
Pierre  a  placée  dans  la  puissante  protection 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  en  faveur  de  la  re- 
ligion. »  Il  pouvait  être  dans  l'erreur,  et  il 
faut  croire  qu'il  était  dupe  en  effet  des  récits 
mensongers  qu'on  lui  avait  faits.  —  Il  faut 
distinguer  dans  cet  acte,  dit  de  Pradt,  en 
parlant  du  Coifcordat  de  1813 ,  la  partie 
qui  concerne  l'Eglise  de  France  et  celle  qui 
détermine  la  nouvelle  existence  des  papes. 
La  première  doit  seule  nous  occuper  ici  ;  la 
seconde  est  un  acte  politique  d'un  ordre  su- 
périeur qui  ne  nous  regarde  pas.  Ce  Concor- 
dat était  nécessaire;  car  depuis  six  ans  tout 
était  troublé  dans  l'ordre  religieux.....  Le 
fond  du  Concordai  de  Fontainebleau  est  l'or- 
dre établi  pour  que  l'institution  ne  puisse 
manquer Jamais  acte  ne  fut  ni  plus  reli- 
gieux, ni  mieux  calculé.  »  (Les  quatre  Con- 
enrd.,  t.  III,  p.  12  et  s.)  —  Il  faudrait  être 
catholique  comme  l'était  l'ancien  archevê- 
que de  Malines,  pour  ne  voir  qu'un  acte  po- 
litique indifférent  dans  le  projet  de  transfé- 
rer la  primauté  apostolique  du  siège  de 
Rome  à  celui  d'Avignon  ou  de  Paris,  et  dans 
le  desse  n  de  réduire  touie  l'Eglise  à  la 
personne  du  pape,  afin  de  pouvoir  se  l'as- 
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sujettir  plus  facilement,  après  avoir  réduit  ce 
pontife  à  n'avoir  d'autres  moyens  de  subsis- 
ter que  ceux  qui  lui  seraient  fournis  par  l'E- 
tat. Notre  foi  n'est  pas,  Dieu  merci,  de  cette 
trempe.  Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  , 
d'assurer  l'institution  des  évêques,  et  de  pré- 
venir le  retour  de  ces  vacances  prolongées 
qui  eurent  lieu  sous  Louis  XIV  et  sous  Na- 
poléon. Sous  ce  rapport,  il  y  avait  dans  le 
Coucordat  de  1813  quelque  chose  de  conve- 
nable aux  besoins  del'Eglise  ;  mais  l'acte  en 
lui-même  était  essentiellement  mauvais.  Il 
changeait  et  détruisait  la  constitution  divine 
del'Eglise,  en  réduisant  le  siège  apostolique 
de  Rome  à  la  personne  d'un  pontife  qui  pou- 
vait s'établir  où  bon  lui  semblerait  ;  il  anéan- 
tissait la  religion  en  la  soumettant  complè- 
tement au  pouvoir  temporel.  Les  cardinaux, 
qui  revinrent  joindre  le  souverain  pontife, 
s'en  aperçurent  aussitôt,  et  furent  d'avis 
qu'il  fallait  se  hâter  de  l'annuler. 

Napoléon,  qui  eut  vent  de  ce  qui  allait  se  pas- 
ser,le  publia, parundécret  du  13 février  1813, 
comme  loi  de  l'Empire,  croyant  sans  doute 
ralentir  de  cette  manière  le  zèle  des  oppo- 
sants. Mais  il  se  trompa:  il  fut  convenu  que, 
dans  une  lettre  particulière,  Pie  VII  le  désap- 
prouverait et  retirerait  son  consentement, 
donnant  pour  motifs  :  1°  qu'il  ne  pouvait  sans 
injustice  priver  de  leurs  sièges  des  évêques 
qui  n'avaient  eu  d'autre  tort  que  celui  de 
suivre  ses  instructions  ;  2°  qu'il  ne  pouvait 
pas  non  plus  reconnaître  aux  métropolitains 
le  droit  de  donner  l'institution  canonique  ; 
cequi, disait-il,  n'avait  jamais  été  fait;  3°  que 
sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  ne  te- 
nir aucun  compte  de  ses  droits  sur  les  do- 
maines du  saint-siége. 

La  lettre  du  pape  porte  la  date  du  24  mars 
1813  ;  le  lendemain,  25  du  même  mois,  parut 
un  décret  impérial  qui,  donnant  à  celte  con- 
vention provisoire  le  nom  de  Concordat,  la 
déclarait  obligatoire  pour  tous  les  archevê- 
ques, évêques  et  chapitres  de  l'Empire,  et 
leur  enjoignait  de  s'y  conformer.  (Art.  1.)  — 
Il  statuait  en  outre  que,  après  avoir  nommé 
à  un  évêché  et  notifié  cette  nomination  au 
pape  dans  les  formes  voulues,  le  ministre 
des  cultes  enverrait  une  expédition  de  celle 
nomination  au  métropolitain,  et  s'il  était 
question  du  métropolitain,  au  plus  ancien 
évêque  de  la  province,  auprès  duquel  la  per- 
sonne nommée  se  pourvoirait  de  son  côté, 
pour  qu'il  fît  les  enquêtes  voulues  et  en 
adressât  le  résultat  au  saint-père.  (Art.  2.) 

-  Si  la  personne  nommée  se  trouvait  dans 
le  cas  de  quelque  exclusion  ecclésiastique, 
le  métropolitain  devait  en  prévenir  sur-le- 
champ  l'Empereur,  et  dans  le  cas  où  aucun 
motif  d'exclusion  ecclésiastique  n'existe- 
rait, il  était  tenu  de  lui  donner  l'institution 
canonique,  si  elle  n'avait  pas  été  donnée 
par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notifica- 
tion de  la   nomination   impériale.  (Art.  k.) 

—  La  connaissance  des  affaires  résultant  de 
la  non-exécution  des  Concordats  était  attri- 
buée aux  cours  impériales,  et  le  grand  juge 
était  chargé  de  présenter  un  projet  de  loi 
qui  détermiucrait  la  procédure  et  les  peines 
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applicables  dans  cette  matière.  (Art.  5  et  G.) 
.Malgré  ce  décret  impérial  et  celui  du  13 
février,  l'engagement  provisoire  auquel  l'i em- 
pereur prétendait  attribuer  la  valeur  d'un 
Concordat  et  donner  la  sanction  législative, 
était  un  acte  nul,  tant  parce  que,  d'après 
les  opinions  reçues  en  France,  et  contre  les- 
quelles l'Empereur  ne  pouvait  vien  faire 
après  s'en  être  déclaré  l'ardent  défenseur  et 
conservateur,  le  pape  seul  n'avait  pas  capa- 
cité légale  pour  contracter  (Cod.  av.,  a.  1108 
et  1121),  que  parce  que  le  consentement  du 
pape  avait  été  donné  par  erreur,  surpris  par 
dol,  extorqué  par  violence  (Art.  1109,  1112), 
et  retiré  immédiatement   après    que   la  vio- 

■    lence  eut  cessé.  [Art.  1115.) 

I  L'Empereur  avait  fourni  lui-même  un  nou- 
veau motif  de  nullité  en  l'exécutant  de  mau- 
vaise foi  [Art.  1134-),  et  surtout  en  en  chan- 
geant la  nature,  ce  qui  en  faisait  une  obli- 
gation sur  fausse  cause.  {Art.  1131.) — Le 
temps  manqua  pour  le  mettre  à  exécution. 
11  est  par  conséquent  comme  s'il  n'avait  ja- 
mais existé,  quoi  qu'en  pense  Jauffret  (Mém. 
t.  III,  p.  5)  et  qu'en  dise  M.  Dalloz  (IHct., 
Culte,  n*  35);  et  c'est  ainsi  que  les  tribunaux 
l'ont  considéré. 

Ce  prétendu  Concordat  modifiait,  sans  l'a- 
néantir,, le  Concordat  de  1801,  qui  était 
maintenu  en  vigueur,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
les  articles  2  et  6. 

Actes  législatifs. 

Leure  particulière  du  pape,  2}  mars  1813.  —  Décrets 
impériaux  du  26  janvier  1S15,  13  févri.  r  1813,  2o  mars 
1813. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Coracciui, Histoire  de  l'administration  du  royaume  d'Ita- 
lie pendant  la  domination  française,  p.  132.—'  Dalloz  (M.), 
Dictionnaire  de  jurisprudence,  Culte,  n°  3S.—  Pradt  (De), 
les  quatre  Concordats,  t.  III,  p.  2  el  suiv.— Jaullret,  Mé- 
moires, t.  111,  p.  5. 

CONCORDAT  DE  1816. 

En  1816,  le  25  août,  jour  de  la  Saint- 
Louis,  fête  du  roi,  le  comte  de  Blacas  signa 
une  convention  provisoire* avec  le  saint- 
siége,  qui  se  trouvait  être  au  fond  la  même 
que  celle  qui  fut  arrêtée  l'année  suivante. 
Louis  XVIII  ratifia  cette  convention.  Elle 
constitue  donc  un  véritable  Concordat  dont 
la  durée  fut  d'environ  dix  mois. 

CONCORDAT  DE    1817. 

Dès  l'instant  où  Loui-  XVIII  fut  monté  sur 
le  trône  qu'avaient  occupé  ses  ancêtres,  on 
conçut  le  projet  de  faire  annuler  le  Concor- 
dat de  1801  et  de  revenir  à  celui  de  1516. — 
"  Le  Concordat  de  1801  ayant  été  fait  sans  le 
roi,  disait  l'abbédeSalaraon  à  l'archevêque  de 
Reims,  il  ne  peut  le  lier  en  aucune  manière; 
car  pour  qu'un  acte  lie,  il  faut  qu'il  ait  été 
consenti  par  toute-,  les  parties  intéressées.  », 
(Lettre  du  8  mars  1815.)— H  y  avait  quelque 
chose  de  spécieux  dans  cette  manière  de  rai- 
sonner, qui  aurait  été  juste,  si  le  roi  n'eût 
pas  accepté  les  faits  accomplis,  s'il  n'eût  pas 
déclaré  et  posé  en  principe,  dans  sa  Charte, 
que  les  lois  existantes  restaient  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  v  fût  légalement  dérogé. 
(Art.  68.) 


On  avait  conçu  le  projet  de  rétablir  ou  du 
moins  de  reconnaître  l'Eglise  de  France  telle 
qu'elle  était  avant  la  Constitution  civile  de 
1790,  sauf  à  faire  ensuite  les  suppressions 
ou  réductions  qui  paraîtraient  nécessaires. 
Les  négociations  furent  ouvertes  en  18J5 
dans  cet  esprit,  et  vivement  pressées  par  la 
cour  de  France.  Le  saint-siége  n'agréa  point 
ce  projet,  qui  lui  paraissait  un  peu  extraor- 
dinaire, et  dans  l'exécution  duquel  il  ne 
voyait  rien  de  plus  clair  que  la  reconnais- 
sance implicite  d'avoir  excédé  les  bornes 
de  son  autorité,  en  faisant  le  Concordat  de 
1801.  Deux  notes  furent  successivement  re- 
mises en  ce  sens  à  l'ambassadeur  de  France. 
On  ne  tint  aucun  compte  de  la  première.  Il 
est  probable  que  l'on  n'aurait  pas  eu  plus 
d'égard  pour  la  seconde,  si  le  ministre  des 
affaires  étrangères  n'était  intervenu  et  n'a- 
vait représenté  au  roi  que  les  changements 
demandés  donneraient  lieu  à  des  difficultés 
sans  nombre,  et  auraient  un  très-mauvais 
résultat.— On  nomma  alors  un  nouvel  am- 
bassadeur, auquel  ou  donna  ordre  de  ne  pas 
insister  sur  ce  point,  et  de  demander  simple- 
ment l'abolition  du  Concordat  de  1801  et  le 
rétablissement  de  celui  de  1516. — Les  négo- 
ciations, continuées  en  ce  sens,  eurent  pour 
résultat  une  convention  provisoire  qui  fut 
signée  à  Home  le  11  juin  1S17.  Elle  est  en 
quatorze  articles,  portant  :  1°  que  le  Concor- 
dat passé  entre  le  souverain  pontife  Léon  X 
et  le  roi  de  France  François  I"  était  rétabli, 
et  qu'en  conséquence  le  Concordat  de  1801 
cessait  d'avoir  son  effet  (Art.  1  et  2);  que 
les  Articles  organiques  faits  à  l'insu  de  Sa 
Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu  le  8  avril 
1802  étaient  abrogés  en  ce  qu'ils  avaient  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Eglise 
(Art.  3);  que  les  sièges  supprimés  par  la 
bulle  du  29  novembre  1801  seraient  rétablis 
eu  tel  nombre  qu'il  ser.it  convenu  d'un 
commun  accord  (Art.  &•)■  que  les  Eglises  ar- 
chiépiscopales et  épiscopales  érigées  par  celle 
même  bulle  seraient  conservées,  ainsi  que 
leurs  titulaires,  sauf  des  exceptions  particu- 
lières fondées  sur  des  motifs  graves  et  légi- 
times et  la  translation  de  quelques-uns  des 
titulaires  à  d'autres  sièges  [Art.  5  et  6);  qu'il 
serait  fait  une  nouvelle  circonscription  de 
tous  les  diocèses  (Art.  7);  qu'une  dotation 
convenable  en  biens-fonds  et  rentes  sur  l'E- 
tal serait  assurée,  dès  que  les  circonstances 
le  permettraient,  à  tous  les  sièges,  de  même 
qu'aux  chapitres,  aux  curés  et  aux  séminai- 
res (Art.  8);  qu'il  serait  publié  sans  retard 
une  bulle  pour  l'érection  et  la  circonscrip- 
tion des  nouveaux  diocèses  (Art.  9);  que  le 
roi  emploierait,  de  concertavec  le  saint-père, 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  faire  cesser,  le  plus  tôt  possible,  les  dé- 
sordres et  les  obstacles  qui  s'opposaient  au 
bien  de  la  religion  e.t  à  l'exécution  des  lois 
de  l'Eglise  (Art.  10);  que  les  territoires  des 
anciennes  abbayes  dites  niillius  seraient 
unis  aux  diocèses  dans  les  limites  desquels 
ils  se  trouveraient  enclavés  (Art.  11);  que  le 
rétablissement  du  Concordat  de  1516  n'en- 
traînera pas  celui  des  abbayes,  prieurés  et 
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autres  bénéfices  qui  existaient  à  celte  épo- 
que, mais  que  ceux  qui  pourraient  être  fon- 
dés à  l'avenir  seraient  sujets  aux  règlements 
prescrits  dans  ce  Concordat  (Art.  12);  que 
les  ratifications  de  cette  convention  se- 
raient échangées  dans  un  mois  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  pouvait  (Art.  13);  que,  aussitôt 
après,  Sa  Sainteté  confirmerait  celte  con- 
vention par  une  bulle,  el  publierait  ensuite 
une  seconde  bulle  pour  fixer  la  circonscription 
di'S  diocèses.  (Art.  14.)  —  «  Comme  ces  con- 
ventions, traités  et  concordat,  porte  une 
bulle  du  19  juillet  1817,  ont  été  approuvés, 
coufirmés,  ratifiés  en  tous  et  chacun  de  leurs 
points,  articles  et  conditions,  tant  par  nous 
que  par  notre  cher  fils  en  Jésus  -  Christ, 
Louis,  roi  très-chrétien,  et  le  roi  nous  avant 
demandé,  avec  instance,  d'y  ajouter,  pour 
leur  donner  plus  de  force  et  de  consistance, 
l'appui  du  pouvoir  apostolique,  et  d'y  inler 
poser  notre  autorité  et  un  décret  plus  solen- 
nel, nous,  d'après  les  conseils  et  l'assenti- 
ment de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux 
de  la  sainte  Eglise  romaine,  de  notre  science 
el  mûre  délibération,  en  vertu  de  la  pléni- 
tude de  la  puissance  apostolique,  nous  ap- 
prouvons, ratifions  et  acceptons,  par  la  te- 
neur des  présentes,  les  conventions,  ariicles, 
traités  et  concordat  insérés  ci -dessus,  et 
nous  les  revêtons  de  toute  la  f  >rce  et  de 
toute  l'efficacité  qui  émanent  de  la  puissance 
apostolique,  promettant  et  nous  engageant, 
tant  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  suc- 
cesseurs, d'observer  et  d'accomplir  sincère- 
ment el  inviolablement,  lant  de  notre  part 
que  de  celle  du  siège  apostolique,  tout  ce 
qui  est  contenu  et  promis,  >> 

La  bulle  de  circonscription  des  diocèses 
avait  déjà  été  donnée  le  11  du  même  mois  de 
juillet.— Par  conséquent,  toutes  les  forma- 
lités voulues  avaient  élé  remplies. 

Ce  Concordat  étant  un  traité  d'alliance,  le 
roi,  par  l'article  lide  laCharte, avait  le  droit 
de  le  faire.  11  l'avait  fait,  tout  était  fini.  Le 
Concordat  de  1801  se  trouvait  bien  el  dûment 
anéanti  par  le  nouveau.  Mais  on  avait  stipulé 
lacréationde  nouveauxévéchés  et  la  dolalion 
des  sièges,  des  séminaires  et  des  chapitres.  11 
fallait,  à  raison  de  cela,  soumettre  le  Con- 
cordat aux  Chambres  législatives. — Il  arriva 
auprès  d'elles  précédé  des  clameurs  de  tous 
lcspartisjustementsoulevésparlamaladresse 
rare  avec  laquelle  il  avait  élé  rédigé,  el  par 
les  intentions  très  -  imprudentes  qu'il  lais- 
sait entrevoir.— Le  ministère,  qui  redoutait 
son  adoption,  le  mil  sous  l'escorte  et  la  pro- 
tection d'un  projet  de  loi  qui  commençait 
par  déclarer  que  le  roi  nommait  aux  évê- 
chés  en  vertu  du  droit  inhérent  à  sa  cou- 
ronne, el  que  tes  évêques  n'avaieut  à  de- 
mander au  pape  que  l'autorisation  canoni- 
que (Art.  1),  supposait  encore  valable  le 
Concordat  de  1801  [Art.  2),  maintenait  en 
vigueur  l'article  organique  relatif  aux  actes 
émanés  de  la  Cour  de  Rome  et  du  saint-siége 
(Art.  5),  voulait  que  ceux  de  ces  actes  con- 
cernant l'Eglise  universelle  ou  l'intérêt  géné- 
ral de  l'Etat,  ou  l'Eglise  de  France,  les  lois, 
l'administration  ou  la  doctrine,  et  qui  néces- 


siteraient ou  desquels  on  pourrait  induire 
quelques  modifications  dans  la  législation 
existante,  ne  pourraient  être  reçus,  impri- 
més, publiés  et  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  été  dûment  vérifiés  par  les  Chambres, 
sur  la  proposition  du  roi,  et  arrêtait  que 
tous  seraient  inscrits  au  Bulletin  des  lois 
avec  la  loi  ou  ordonnance  qui  en  aurait  au- 
torisé la  publication,  transportait  aux  Cours 
royales,  première  chambre  civile,  la  con- 
naissance des  cas  d'abus  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle organique  6,  et  ceux  de  trouble 
prévus  par  l'article  7,  et  soumeltail  aux 
peines  prononcées  par  les  articles  479  et  480 
du  Coilc  pénal  ious  les  délits  commis  par 
des  ecclésiastiques  soit  hors  de  leurs  fonc- 
tions, soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Dans  son  genre,  ce  projet  de  loiétail  aussi 
effrayant  pour  les  bons  catholiques  et  pour 
ceux  qui  avaient  négocié  le  Concordat,  que 
l'était  le  Concordat  lui-même  pour  les  consti- 
tutionnels et  les  ennemis  de  l'ancien  régime. 
11  soulevait  et  à  plus  juste  titre  encore  des 
liassions  opposées.  Sa  discussion  aurait  mis 
en  cause  la  discipline  ecclésiastique  tout 
entière,  et  produit  des  scandales  qui  l'au- 
raient inévitablement  affaiblie  ou  compro- 
mise. Il  fut  retiré,  ce  à  quoi  s'attendaient  vrai- 
scmblablementceux  qui  l'avaient  présenté,  et 
il  ne  resta  de  cette  affaire  mal  conduite  que 
la  déclaration  publique  faite  par  le  gouver- 
nement du  roi  relativement  à  l'invalidité  de 
ces  conventions  et  à  la  validité  de  celles  de 
1801.— Cependant  ce  Concordat  fut  considéré 
comme  un  arrangement  définitif.  Il  fut  con- 
venu, à  la  suite  d'une  négociation  compli- 
quée, que  le  nombre  des  sièges  érigés  se- 
raient momentanément  réduits.  (Lettre  du 
19  août  1819.) — Le  roi  pritalors  l'engagement 
d'abréger  le  plus  qu'il  lui  serait  possible  la 
durée  de  cette  suspension,  et  de  réaliser, 
suivant  les  formes  constitutionnelles  du 
royaume,  et  à  mesure  que  les  ressources  de 
l'Etat  le  permettraient,  l'augmentation  du 
nombre  des  sièges  épiscopaux  qui  seraient 
jugés  nécessaires  pour  les  besoins  des  fidè- 
les. (Jauffret,M^m.,  t.  III,  p.  276.) 

Le  Concordat  de  1817  reçut  un  commen- 
cement d'exécution  par  la  loi  du  k  juillet 
1821,  qui  passait  des  fonds  pour  l'érection 
de  sièges  nouveaux,  et  les  ordonnances 
royales  du  19  octobre  1821  et  31  octobre 
1822. — Les  Chambres  voulurent,  en  1833,  sor- 
tir de  cet  étal,  et  décidèrent,  malgré  l'oppo- 
sition du  gouvernement,  que  «  à  l'avenir  il 
ne  serait  atfeclé  de  fonds  à  la  dotation  des 
sièges  épiscopaux  et  métropolitains  qui 
viendraient  à  vaquer,  jusqu'à  la  conclusion 
définitive  des  négociations  entamées  à  cet 
égard  entre  le  gouvernement  français  et  la 
Cour  de  Rome.  (Loi  du  20  juin  1833,  a.  5.) 
— En  présentant  cet  arlicle  à  la  Chambre  des 
pairs,  le  ministre  des  finances  dit  qu'il  espé- 
rait que  l'occasion  de  l'appliquer  ne  se  pré- 
senterait pas,  soit  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés revînt  sur  sa  décision,  soit  que  les  négo- 
cialious  entamées  arrivassent  à  leur  terme 
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avant    la   vacance   d'aucun   des   nouveaux 
sié,r6S . 

Les  négociations  en  sont  restées  au  point 
où  elles  étaient  alors,  et  les  Chambres  ont 
continué  à  voter  des  fonds  pour  les  sièges 
nouvellement  élaMis  tout  comme  pour  les 
autres.— Dans  cet  état  de  choses,  on  doit 
être  embarrassé  de  savoir  quel  est  en  ce  mo- 
ment celui  des  deux  Concordats  qui  régit  les 
affaires  ecclésiastiques  de  France.  Us  sont 
l'un  et  l'autre  partiellement  exécutés,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  trop  possible  de  les  conci- 
lier ensemble,  puisque  celui  de  1817  aMit 
celui  de  1801. 

Actes  législatifs. 

Bulles  du  11  juin  1817,  19  juin  1817.  —  Artic.es  organi- 
ques, a.  0  et  7.— Charte  de  1814,  a.  08.—  Code  pénal,  art. 
479  el  480.  —  Lois  du  4  juillet  1821 ,  20  juin  1833,  a.  5. — 
Projet  de  loi  présenté  le  22  nov.  1817.  Ordonnances  roya- 
les, 19  oct.  1821,  31  oct.  1822.  —Lettre  de  l'abbé  de  Sa- 
lamon,  8  mars  1815. 

CONCORDAT    ITALIEN. 

A  la  première  ouverture  qui  lui  fut  faite 
par  le  cardinal  Caprara  d'un  Concordat  ita- 
lien, l'ie  VII  répondit  que,  s'il  signait  ce 
Concordat  avec  la  République  italienne,  il 
faudrait  le  lendemain  en  signer  un  pareil 
avec  toutes  les  autres  puissances.  Lettre  de 
rambass.  de  la  Rép.  3  therm.  an  À' (28  juillet 
1802).  Bonaparte  insista,  et  ce  nouveau  Con- 
cordât fut  signé  le  16  septembre  1803.  Corac- 
cini  se  trompe,  lorsqu'il  en  met  la  signature 
treize  jours  plus  tôt,  le  3  du  même  mois. 
(Hist.  de  l'adm.  du  roy.  d'Italie,  Index.  )  II 
porte  que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  continue  d'être  la  religion  de  la 
République  {Art.  1);  que  Sa  Sainteté  mettra 
sous  la  juridiction  métropolitaine  des  Egli- 
ses de  Milan,  Bologne,  Ravenne  et  Ferrare, 
celles  de  Brescia,  Bergame,  Pavie,  Como, 
Créma,  Novare,  Vigevano,  Crémone,  Lodi, 
Modène,  Reggio,  Imola,  Carpi,  Césène,  Forli, 
Faenza,  Ri  mi  ni;  Cervia,  Mantoue,  Comac- 
chio,  Adria,  Vérone  [Art.  2);  que  les  deux 
Eglises  épiscopales  de  Sarsina  et  Berlhinoro, 
de  même  que  les  deux  Eglises  abbatiales 
d'Azola  et  de  Nonanlola ,  seront  suppri- 
mées [Art'.  3);  que  le  président  de  la  Répu- 
blique nommera  les  évêques,  et  que  le  pape 
les  instituera  (Art.  h);  que  ces  prélats  prê- 
teront serment  de  fidélité  entre  les  mains 
du  président  de  la  République  (Art.  5);  que 
les  curés  le  prêteront  en  présence  des  au- 
torités civiles  (  Art.  G  )  ;  que  la  communica- 
tion entre  les  évêques  et  le  pape  sera  libre 
(Art.  7);  que  chaque  prélat  pourra  libre- 
ment faire  des  clercs  (Art'.  8)  ;  que  les  chapi- 
tres métropolitains  et  cathédraux  seront 
conservés  et  jouiront  d'une  dotation  con- 
venable (Art.  9);  que  l'enseignement  ecclé- 
siastique sera  sous  la  surveillance  et  auto- 
rité des  évêques  (Art.  10)  ;  que  les  établisse- 
ments charitables  administrés  par  des  ecclé- 
siastiques le  seront  à  l'avenir  par  des  com- 
missions mixtes  présidées  par  l'évêque,  qui 
aura  également  la  liberté  de  visiter. ceux 
qui  seront  sous  l'administration  des  laïques 
(Art.  li);  que  les  évêques  nommeront  aux 
cures  de  collation  libre  ,  et  institueront  aux 
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autres  (Art.  12);  qu'ils  pourront  punir  les 
ecclésiastiques  coupables  autrement  que  par 
l'application  des  peines  canoniques  (Art.  13); 
qu'aucun  curé  ne  pourra  être  contraint 
d'administrer  le  sacrement  de  mariage  à  ce- 
lui qui  serait  lié  par  quelque  empêchemeut 
canonique  (  Art.  lk  )  ;  qu'aucune  suppres- 
sion de  fondation  ecclésiastique  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  l'iulervenlion  du  saint-siége 
(Art.  15)  ;  que  les  acquéreurs  des  biens  ecclé- 
siastiques aliénés  ne  seront  point  inquié- 
tés (Art.  16)  ;  que  tout  outrage  à  la  religion 
sera  sévèrement  prohibé  (Art.  17);  que  les 
ecclésiastiques  seront  exempts  de  tout  ser- 
vice militaire  (Art.  18)  ;  que  le  pape  recon- 
naît au  président  de  la  République  les 
mêmes  droits  qu'à  l'Empereur,  comme  duc 
de  Milan  (Art.  19)  ;  que  les  objets  non  pré- 
vus seront  réglés  d'après  la  discipline  ac- 
tuelle de  l'Eglise,  et  que  les  difficultés  qui 
pourraient  survenir  seront  réglées  par  le 
pape  et  le  président  de  la  République  de  con- 
cert (  Art.  20  )  ;  que  le  présent  Concordat 
est  substitué  à  toutes  les  lois  en  matière 
de  religion  (Art.  21)  ;  que  chacune  des  deux 
parties  contractantes  s'engage ,  pour  lui 
et  ses  successeurs,  à  l'observer  religieuse- 
ment. 

Ce  Concordat  fut  violé  par  l'Empereur 
dans  l'organisation  ecclésiastique  qu'il  fit  do 
sa  propre  autorité.  Le  pape  s'en  plaignit. 
(Lettre  du  31  juill.  1805.)  Napoléon  s'excusa, 
pria  Sa  Sainteté  de  tout  arranger,  et  promit 
de  consentir  à  tout.  (Lettre  du  19  août  1805.) 
Le  pape  répondit  qu'il  y  avait  des  points  sur 
lesquels  aucune  transaction  amiable  n'était 
possible.  (Lettre  du  G  sept.  1805.)  L'affaire  eu 
resta  là„ 

CONCOURS. 
.    De  concourir,  courir  avec  d'autres,  on  a 
fait  concours. 

Le  concours,  dans  les  luttes  universitai- 
res, est  l'action  publique  de  plusieurs  can- 
didats qui  viennent  ,  en  présence  du  public 
et  d'un  jury  particulier,  mesurer  leurs  forces 
et  faire  preuve  de  capacité.  —  Le  décret  du 
17  mars  1808  veut  que  les  chaires  des  diffé- 
rentes facultés  soient  données  au  concours, 
après  la  mort  des  titulaires,  qui,  au  moment 
de  leur  établissement,  auront  été  nommés 
par  le  grand  maître  de  l'Université:  (Art.  5 
et  9.)  —  Ce  concours ,  qui  est  obligatoire 
pour  toutes  les  chaires,  n'a  pas  lieu  pour 
celles  de  théologie,  par  la  raison  que  les 
évêques  diocésains  ne  présentent  qu'un  seul 
candidat.  —  On  voulut  régulariser  cello 
partie  de  l'administration  :  une  ordonnance 
royale  du  4-  janvier  1829  dispensa  des  gra- 
des universitaires ,  jusqu'en  1835,  les  can- 
didats qui  seraient  désignés  par  l'évêquo 
pour  concourir,  et  décida  qu'on  pourrait  ad- 
joindre aux  membres  de  la  faculté  de  théo- 
logie, jugés  naturels  des  concours  qui  ont 
lieu  pour  occuper  les  chaires  de  cette  faculté, 
un  nombre  égal  de  juges  adjoints  nommés 
par  le  grand  maître  de  l'Université,  les- 
quels, jusqu'au  1er  janvier  1835,  seraient 
,  dispensés  d'être  gradués. — Malgré  cette  cou« 
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cession  pleine  de  bienveillance,  et  l'appât 
bien  naturel  d'une  charge  à  vie  bien  rétri- 
buée et  dont  les  fonctions  ne  sont  pas  trop 
pénibles  quant  à  présent,  ces  concours  sont 
restés,  comme  ils  étaient  autrefois,  au  nom- 
bre des  choses  qui  se  feront  peut-être  mais 
qui  ne  se  font  pus. 

CONCUBINAGE. 

Le  concubinage  est  le  fait  de  deux  per- 
sonnes de  sexe  différent  qui  vivent  ensem- 
ble comme  si  elles  étaient  mariées,  quoi- 
qu'elles ne  le  soient  pas. 

L'Etat  ne  reconnaît  qu' une  seule  espèce 
de  mariage,  et  par  conséquent  qu'une  seule 
espèce  de  concubinage.  L'Eglise,  au  con- 
traire, reconnaît  deux  espèces  de  mariages, 
et  par  conséquent  deux  espèces  de  concubi- 
nage :  le  concubinage  légal,  qui  n'existe 
que  par  rapport  à  elle,  et  le  concubinage 
proprement  dit,  quUexiste  par  rapport  à 
l'Etal  tout  aussi  bien  q'ue*par  rapport  à  elle. 
—  De  ces  deux  espèces  de  concubinage , 
aucune  n'est  réprouvée  par  nos  lois  civiles. 
Le  Code  civil  dispose  seulement  que  la 
femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère,  lorsque  le  mari  aura  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune. 
(Art.  230.)  —  En  ce  cas,  le  concubinage  de- 
vient un  délit,  qui  est  puni  d'une  amende  de 
100  fr.  à  1000  fr.  (  Code  péri.,  a.  339.) 

Les  lois  ecclésiastiques  proscrivent  sévè- 
rement toute  espèce  de  concubinage ,  et. 
frappent  de  peines  canoniques  celui  qui  est 
public.  —  «Ils  (les  curés)  enseigneront  sou- 
vent à  leurs  paroissiens...  que  ceux  de  leurs 
paroissiens  qui,  s'étant  bornés  à  contracter 
civilement  depuis  que  les  pasteurs  ont  rem- 
pli librement  leurs  fonctions,  vivent  ensem- 
ble comme  s'ils  étaient  légitimement  ma- 
riés, doivent  être  regardés  comme  des  con- 
cubinaires  ;  qu'ils  doivent  par  conséquent 
suivre  à  leur  égard  les  règles  prescrites  par 
les  canons.  »  (Le  cardinal  prince  de  Croï, 
Inslr.  et  ordon.,  pag.  37.) — En  parlant  ainsi 
aux  curés  de  son  diocèse,  le  cardinal  prince 
de  Croï,  archevêque  de  Rouen  et  grand  au- 
mônier, s'exprimait  plus  librement,  au  su- 
jet des  mariages  civils,  que  n'avaient  osé  le 
faire  la  plupart  des  autres  évèques  ;  mais  il 
ne  disait  rien  qui  ne  fût  conforme  à  leur 
manière  de  penser.  Voy.  Mariage. 

«  Quand  un  mariage  est  nul  comme  sacre- 
ment, dit  Mgr  l'évêque  de  Belley,  les  deux 
époux  ne  peuvent  pas  participer  aux  grâces 
et  faveurs  spirituelles  de  la  religion  calholi- 
s  que;  ils  ne  peuvent  pas  recevoir  l'absolu- 
7  lion   ni  la  communion  ;    ils  ne  peuvent  pas 
{  être  reçus  comme  parrains  et  marraines  ;  la 
i  femme  ne  peut    pas    être  bénie  après  ses 
couches;  leurs  enfants  sont  irréguliers  et  ne 
peuvent  pas  être  admis  sans  dispense  dans 
l'état  ecclésiastique.  »  (Rit.  du  dioc.  de  Bel- 
ley^. I,  p.  MO.) 

Les  concubinaires  proprement  dits,   ceux  • 
qui,   n'étant  liés  ni  civilement  ni  religieuse- 
ment,  vivent  publiquement  ensemble,  sont 
des  pécheurspublics  et  scandaleux,  et  comme  . 
tels  doivent  uon-seuleuient  être  éloignés  de  . 
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la  participation  directe  ou  indirecte  aux  sa- 
crements, mais  encore  privés  de  la  sépul- 
ture ecclésiastique.  (De  Quelen,  liituale  Pa- 
ris., p.  537.)  Voy.  Pécheurs  publics. 

Les  ordonnances  épiscopales  qui  remettent 
en  vigueur  ou  renouvellent  les  anciens  ca- 
nons de  discipline  sont  obligatoires  pour 
tous  les  Ddèles  du  diocèse  pour  lequel  elles 
sont  données,  et  le  gouvernement  les  recon- 
naît comme  telles;  on  ne  s'expose  donc  à  au- 
cune- poursuite  civile  en  les  observant. 
Néanmoins,  dans  les  cas  douteux,  le  curé 
fera  sagement  d'en  référer  à  l'évêque,  ou, 
s'il  ne  peut  mieux,  à  l'arcbiprêtre. 

Actes  législatifs. 
.    Instructions  et  ordonnances  du  cardinal  prince  de  Croï, 
archevêque  de  Rouen  (1825),  p.  37.  —  Kiluel  du  diocèse 
de  Belley,  t.  I,  p.  470.—  Rituale  Parisiense  (1859),  p.  537. 
—  Code  civil,  a.  230.  —  Code  pénal,  a.  339. 

CONDAMNÉS  A  MORT. 
Depuis  la  Révolution,  dit  Jauffret,  les  cri- 
minels condamnés  à  la  peine  capitale  avaient 
inutilement  réclamé  les  secours  de  la  reli- 
gion. Le  motif  de  cette  rigueur  était  la  dé- 
fense générale  de  laisser  communiquer  les 
prisonniers  avec  les  personnes  du  dehors. 
Sur  le  rapport  de  M.  Portalis,  le  ministre  de 
la  justice  fut  chargé  d'écrire  aux  autorités 
compétentes  qu'il  n'était  point  dans  l'inten- 
tion du  gouvernement  que  cette  défense  fut 
appliquée  à  des  communications  dont  le  but 
était  uniquement  religieux,  et  que  les  con- 
damnés qui  en  réclameraient  de  semblables 
ne  devaient  pas  être  privés  d'un  droit  ga- 
ranti à  tous  les  Français  par  les  lois  qui 
avaient  proclamé  la  liberté  de  conscience. — 
«  On  leur  accorda  même  la  faculté  d'avoir 
près  d'eux,  jusqu'au  lieu  du  supplice,  un 
prêtre  de  leur  choix.  »  (Mém.,  t.  I,  p.  228, 
an  X  (1802).  ■ 

CONDITIONS  D'AFFERMAGE. 

Lorsque  l'évêque  et  le  bureau  du  sémi- 
naire sont  d'avis  que  les  maisons  et  biens 
ruraux  de  cet  établissement  ou  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  peuvent  être  af- 
fermés ou  loués  de  gré  à  gre,  ils  doivent  re- 
mettre au  trésorier  un  projet  des  conditions 
signé  du  main  ,  lequel  sera  déposé  en- 
suite dans  la  caisse  à  trois  clefs,  et  dont  il 
sera  fait  mention  dans  l'acte.  (  Décret  imp. 
du  6  nov.  1813,  a.  69.).  .   ■  .  . 

CONDITIONS  IMPOSSIBLES. 

Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, les  conditions  impossibles,  celles 
qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs, 
sont  réputées  non  écrites.  (Codé  civ.,  a  900.) 
CONDOM. 

Condom,  ville  autrefois  épiscopale. —  Son 
titre,  supprimé  civilement  par  l'Assemblée  > 
nationale  (Décret  du  I2juill.-2k  aoiiM790), 
fut  supprime  cauoniquement.et  éteint  parle 
saint-siége  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.) 

CONDUITE. 

CONDUITE  DES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

.Voy.  Affaires  ecclésiastiques. 
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CONDUITE    DE    l'ÉVÈQUE. 

La  conduite  de  l'évêque  peut  être  déférée 
à  l'archevêque.  (Art.  org.  15.) 

CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Le  nom  de  conférences  ecclésiastiques  est 
resté  à  des  réunions  périodiques  ou  fixées 
chaque  année  par  l'évêque  qui  les  prescrit, 
et  dans  lesquelles  les  curés,  desservants,  vi- 
caires et  autres  prêtres  d'un  canton  ou  d'un 
certain  nombre  de  paroisses,  confèrent  entre 
eux  sur  des  questions  qui  leur  ont  été  adres- 
sées, et  arrêtent  ensemble  les  réponses  qu'il 
leur  paraît  le  plus  convenable  d'y  faire.  — 
Ces  réunions  ne  sont  interdites  par  aucune 
loi,  car  elles  ne  forment  point  une  assem- 
blée délibérante  dans  le  sens  de  l'article  or- 
ganique '*.  —  Par  une  circulaire  du  7  mars 
1837,  le  préfet  de  la  Meurlhe  annonça  aux 
sous-préfets  l'ouverture  de  celles  que  l'évê- 
que de  Nancy  avait  établies  par  ordonnance 
du  18  avril  1830,  et  les  engagea,  dans  le  cas 
où  elles  provoqueraient  l'attention  publique, 
à  en  donner  l'explication  de  manière  à  en 
faire  comprendre  l'esprit,  le  but  et  l'utilité. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  4. —  Ordonnance  de  l'évêque  de 
Nancy,  18  avril  lï<50.  —  Circulaire  du  préfet  du  départe- 
ment de,  la  Meurlhe,  7  mars  1857. 

CONFESSION  (formulaire). 
On  appelle  Confession  d'Augsbourg  les 
vingt-huit  articles  de  croyance  que  les  lu- 
thériens d'Allemagne  présentèrent  à  l'empe- 
reur Charles-Quint,  à  la  diète  d'Augsbourg, 
en  1530.  —  Les  luthériens  de  la  Confession 
d'Augsbourg  et  les  calvinistes  furent  recon- 
nus en  Fiance  à  l'époque  du  Concordat,  et 
leur  culte  fut  organisé.  Voy.  Articles  or- 
ganiques des  cultes  protestants;  Eglises 
protestantes.  —  Aucun  formulaire,  sous  le 
titre  de  Confession  ou  sous  tout  autre  titre, 
ne  peut  être  publié  ou  devenir  matière  d'en- 
seignement avant  que  le  gouvernement  en 
ait  autorisé  la  publication  ou  promulga- 
tion. (Art.  org.  prot.,  a.  k.)  —  Ceci  ne  con- 
cerne que  le  culte  protestant.  M.  Bouchené- 
Lefer,  dans  son  Droit  pub  tic  et  administra- 
tif, a  eu  tort  de  ne  pas  en  faire  la  remarque. 
(T.  11,  p.  861.) 

CONFESSION  (sacrement). 
La  confession  tient  essentiellement  au  rite 
de  la  religion  catholique.  (Cour  de  cass., 
30  nov.  1S10.)  —  Elle  cesserait  d'être  prati- 
quée dès  l'instant  où  son  inviolabilité  cesse- 
rait d'être  assurée.  (Ib.)  —  Les  magistrats 
doivent  donc  respecter  et  faire  respecter  le 
secret  de  la  confession.  (Ib.)  —  El  un  prêtre 
ne  peut  être  tenu  de  déposer,  ni  même  êlre 
interrogé  sur  les  révélations  qu'il  a  reçues 
dans  cet  acte  de  sa  religion.  (Ib.)  —  Une  dé- 
cision contraire  ébranlerait  la  confiance  qui 
est  due  à  la  confession  religieuse,  nuirait 
essentiellement  à  la  pratique  de  cet  acte  de 
la  religion  catholique,  et  serait  conséquem- 
ment  en  opposition  avec  les  lois  qui  en  pro- 
tègent l'exercice,  blesserait  d'ailleurs  la 
morale  et  l'intérêt  de  la  société.  (Ib.)  —  Il 
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ue  faudrait  pas  croire  au  prêtre  qui  en  ré- 
vélerait les  secrets.  (28  février  1809. )  Voy. 
Prêtre. —  On  ne  peut  ni  on  ne  doit  aucun 
égard,  ni  prêter  aucune  déférence  à  tout  ce 
qui  est  la  suite  d'une  révélation  directe  ou 
indirecte  du  sacrement.  (Ib.) 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'inviolabilité  du  se- 
cret dû  à  la  confession,  et  que  les  tribunaux 
ne  puissent  ordonner  révélation,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  eu  confession  réelle- 
ment faite  au  tribunal  de  la  pénitence;  il 
suffit  que  le  pénitent  et  le  prêtre  aient  en- 
tendu faire  un  acte  religieux  sous  le  sceau 
du  secret.  (Cour  de  cass.,  30  nov.  1810.) 

En  matière  criminelle,  un  accusé  ne  pou- 
vant être  condamné  s'il  n'y  a  d'autre  preuve 
de  son  délit  que  son  propre  aveu,  doit  à  plus 
forte  raison' être  absous  si  son  aveu  a  été 
fait  ;iu  tribunal  de  la  pénitence  et  n'a  été 
connu  que  par  suite  de  l'ordre  que  lui  avait 
donné  son  confesseur  d'aller  demander  par- 
don à  la  personne  lésée.  (Cour  imp.  de  Jw- 
rin,  28  aur.  1810.) 

Toutes  ces  décisions  sont  aussi  raisonna- 
bles que  catholiques.  On  ne  peut  pas  en  dire 
autant  de  celle  de  M.  Graverend,  lorsqu'il  pré- 
tend qu'un  ministre  du  culte  ne  peut  pas  ex- 
ciper  de  sa  qualité  pour  se  dispenser  de  faire 
révéler  au  gouvernement  les  attentats  contre 
la  sûreté  de  l'Etal,  dont  il  a  eu  connaissance 
par  la  voie  de  la  confession  ou  de  toute  au- 
tre manière.  (Traité  de  législ.  crim.,  t.  I, 
p.  259.) 

Le  refus  de  confession,  qui  ne  dégénère 
point  en  injure  ni  en  scandale  public,  ne 
peut  donner  lieu  à  un  recours  devant  le 
conseil  d'Etat.  (Cons.  d'Et.,  ord.  du  28  mars 
1831.)  —  Cependant  le  conseil  d'Etat  pense 
que  la  confession  in  extremis  ne  peut  être 
refusée  purement  et  simplement  à  peine  d'a- 
bus, parce  que  ce  refus  trouble  arbitraire- 
ment la  conscience  du  moribond.  (M.  de  Cor- 
menin,  Droit  adm.,  p.  3.)  Voy.  Refus  de  sa- 
crements. 

Chez  les  catholiques,  la  confession  est  un 
acte  du  culte,  et  le  prêtre  qui  la  reçoit  est 
véritablement  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions :  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu.  (Arr.  du  9  oct.  1824.) 

Actes  législatifs. 
Conseil  d'Etal,  Ord  roy.,  28  mars  1851. — Cour  de  cassa- 
tion, arr.  28  févr.  1809,  3"  nov.  1810,  9  oct.  1824.— Cou* 
impériale  de  Turin  ,  arr.  28  avril  1810. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Cormenin  (M.  de),  Droit  administratif ,  t.  I,  p.  3. — 
Graverend  (M.),  Traité  de  lég.  crim.  t.  1,  p.  259. 

CONFIRMATION. 

Continuer,  c'est  donner  plus  de  stabilité  à 
une  chose,  en  ajoutant  quelque  chose  pour 
son  affermissement.  —  11  y  a  un  des  sacre- 
ments de  l'Eglise  catholique  qui  porte  le 
nom  de  confirmation;  ce  que  nous  aurions 
à  en  dire  se  trouvera  au  mot  Sacrements.  — 
Ou  appelle  aussi  confirmation  l'acte  par 
lequel  un  supérieur,  dont  le  concours  est 
exigé  par  les  lois  ou  les  usages,  trouve  bon, 
approuve,  ratifie  ce  qui  a  été  fait.  —  Cette 
espèce  de  confirmation  est  canonique  ou  ci- 
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vile,  selon  qu'elle  vient  de  la  puissance  ec- 
clésiaslique  ou  de  la  puissance  civile. 

CONFIRMATION    CANONIQUE. 

L'Assemblée  nationale  confondait  la  con- 
firmation canonique  avec  l'institution  cano- 
nique. «  Au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra son  élection,  porte  la  constitution  civile 
du  clergé,  celui  qui  aura  été  élu  à  un  évêché 
se  présentera  en  personne  à  son  évêque  mé- 
tropolitain; et  s'il  est  élu  pour  le  siège  de  la 
métropole,  au  plus  ancien  évêque  de  l'ar- 
rondissement, avec  le  procès-verbal  d'élec- 
tion et  de  proclamation,  il  le  suppliera  de 

lui  accorder  la  confirmation  canonique 

S'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'institu- 
tion canonique.  »  (Tit.  2,  ait.  16  et  17.)  — 
«  L'évéque  à  qui  la  confirmation  sera  de- 
mandée ne  pourra  exiger  de  l'élu  d'autre 
serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine.  » 
(Art.  18.)  —  «  Le  nouvel  évêque  ne  pourra 
s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir  aucune 
confirmation.  »  (Art.  19.) 

Cette  confusion  était  faite  à  dessein,  aGn 
de  ne  pas  trop  laisser  percer  l'opinion  nue 
l'institution  était,  pour  les  évêques,  renfer- 
mée dans  l'élection.  Quand  il  est  question 
des  curés  dans  le  même  décrit,  on  y  sait 
très-bien  se  servir  exclusivement  du  mot  ins- 
titution ,  comme  dans  les  décrets  subsé- 
quents on  se  sert  invariablement  pour  les 
évêques  de  celui  de  confirmation. 

S'il  arrivait  que  le  métropolitain,  ou  à  son 
défaut  le  plus  ancien  évêque  refusât  à  l'évé- 
que élu  la  confirmation  canonique,  celui-ci 
devait  se  présenter  à  lui,  assisté  de  deux  no- 
taires, pour  le  requérir  de  la  lui  accorder  et 
prendre  acte  de  sa  réponse  ou  de  son  refus. 
(Décret  14.  et  15-24  nov.  1790,  a.  2.  )  —  Il  se 
présentait  ensuite  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation et  successivement  à  tons  les  évê- 
ques de  l'arrondissement,  en  les  prenant  p.:r 
ordre  d'ancienneté,  leur  exhibait  le  procès- 
verbal  ou  les  procès-verbaux  des  refus  qu'il 
avait  essuyés,  et  les  suppliait,  en  présence 
de  deux  notaires,  de  lui  accorder  la  confir- 
mation canonique.  (Art.  3.)  —  Dans  le  cas 
où  personne  ne  voulait  la  lui  accorder,  il  y 
availlieuàl'appel  commed'abus.  (Art.  k.) — 
Si  le  tribunal  de  district  déclarait  qu'il  n'y 
avait  pas  d'abus  dans  ce  refus,  il  était  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection.  S'il  déclarait 
au  contraire  qu'il  y  avait  abus,  il  envoyait 
l'élu  en  possession  du  temporel,  et  désignait 
l'évéque  auquel  il  serai;  tenu  de  se  présen- 
ter. (Art.  8  et  9.) 

L'évéque  qui  avait  donné  la  confirmation 
canonique  pouvait  faire  la  consécration  ou 
déléguer  à  un  autre  le  pouvoir  de  la  faire, 
sans  être  tenu  de  demander  aucune  permis- 
sion à  l'évéque  du  lieu.  [Décr.  1-6  mars  1791.) 
—  On  défendit  à  l'élu  de  s'adresser,  pour 
obtenir  la  confirmation  canonique,  à  un 
évêque  qui  n'aurait  pas  prêté  le  serment 
exigé  par  les  décrets  de  l'Assemblée.  (Décr. 
27-30  janv.  1791.) 

La  confirmation  suppose  l'institution,  et 
uc  peut  eu  aucun  cas  la  suppléer.  Si  les  évê- 


ques n'étaient  que  confirmés  par  leurs  col- 
lègues, ils  étaient  donc  institués  par  les  élec- 
teurs du  département,  qui  pouvaient  fort 
bien  n'être  pas  catholiques. 

En  instituant  les  nouveaux  évêques,  le  lé- 
gat leur  enjoignait  de  faire  présenter  ses  let- 
tres au  pape  dans  les  six  mois,  afin  d'obtenir 
de  lui,  selon  l'usage,  des  lettres  de  confirma- 
tion apostolique.  (Décr.,avr.  1802.) 

Actes  législatifs. 
Dér.rels  apostoliques,  avril  1802.  —  Décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  là  juill.-24  août  1790,  tit.  l,a.  16  à  19- 
H  et  13-24  nov.    1790,  a.  2  à  9  ;  27-30  janv.  1791  :  1-6 
mars  1791. 

CONFIRMATION  CIVILE. 

Lorsque  les  titulaires ecclésiastiquesavaient 
des  fonctions  civiles  à  remplir,  la  confirma- 
tion de  l'autorité  civile  pouvait  être  une  for- 
malité essentielle;  mais  depuis  que  leur  mi- 
nistère est  sévèrement  renfermé  dans  les 
limites  du  culte  ,  nous  ne  voyons  pas  à  quel 
dessein,  pour  quel  motif  et  en  vue  de  quels 
besoins  l'autorité  civile  veut  ajouter  sa  con- 
firmation à  une  institution  cauouique  qui  lui 
est  complètement  étrangère  ,  à  laquelle  elle 
ne  peut  ni  rien  donner,  ni  rienôler. — Cen'est 
donc  pas  sans  étonnement  que  nous  rencon- 
trons, 1°  un  arrêté  consulaire  du  13  messidor 
an  X  (  2  juill.  1802  )  qui  confirme  les  préfets 
apostoliques  et  les  curés  en  exercice  à  Sainte- 
Lucie  et  à  la  Guadeloupe;  2°  un  rapport 
dans  lequel  Portalis  demande  la  confirma- 
tion de  l'élection  du  supérieur  des  lazaristes, 
et  un  décret  impérial  du  12  décembre  1808, 
rendu  en  conséquence  et  conçu  de  cette  ma- 
nière :  «  M.  Hannon  est  confirmé  supérieur 
de  la  maison  de  la  mission  connue  sous  le 
titre  de  Saint-Lazare  (  Art.  1  )  ;  3°  un  décret 
impérial  du  17  mars  1812  ,  qui  confirme  le 
prévôt  du  chapitre  du  grand  Saint-iieruard. 
(Art.  2.) 

Nous  comprenons  beaucoup  mieux  que, 
dans  un  autre  décret  impérial  (  2°  coinpl.  an 
X11I  (  19  sept.  ISOo  ),  on  confirme  trois  con- 
grégations d'écoles  établies  à  Gênes.  Ces 
congrégations  avaient  une  existence  civile. 
On  la  leur  conservait  par  décret  de  l'autorité 
civile.  C'était  dans  l'ordre.  —  Le  gouverne- 
ment a  pu  ausM  ,  dans  les  Articles  organi- 
ques pour  les  cultes  protestants,  conlirmer 
tous  les  pasteurs  en  exercice  au  moment  de 
leur  publication  (Art.  27);  l'approbation  qu'il 
s'est  réservé  de  donner  aux.  minières  nou- 
vellement élus  {Art.  26)  est  une  espèce  d'ins- 
titution canonique  que  les  protestants  recon- 
naissent à  l'autorité  civile  le  droit  d'accor- 
der. —  D'après  les  mêmes  principes,  il  est 
dans  l'ordre  que  le  choix  de  l'inspecleur 
ecclésiastique  et  celui  des  deux  laïques  nom- 
més avec  lui  par  l'inspection  soit  confirmé 
par  le  chef  de  l'Etat.  (Art.  37.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques  protestants,   a.  26,  27   et  57.  — 
Arrêté  consulaire,  13  mess,  an  X  (2  juill.  1802.— Décrets 
impériaux,  T  compl.  an  XIII  (19  sept.  1805),  12  déc.  1808, 
a.  1  et  2. 

CONFIRMATION    DES    ÉLECTIONS. 

Les  statuts  de  plusieurs  congrégations  re- 
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ligiouscs  réservent  à  l'évoque  la  confirma- 
tiou  Je  la  supérieure  générale  élue  par  les 
sœurs  vocales. 

CONFIKMATIC-N   DES    HAIÎUINS. 

La  confirmation  des  rabbins  est  une  des 
attributions  du  consistoire  central.  (Myl.  du 
10  déc.  180G,  a.  17.)—  Elle  est  faite  sur  l'avis 
des  consistoires  départementaux.  (Ord.  roy. 
duVûaoût  1823,  a.  7.)  —  Les  autres  minis- 
tres et  desservants  sont  confirmés  par  le 
consistoire  dont  ils  dépendent ,  et  sous  la 
direction  et  surveillance  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions.  [lb.) 

CONFISCATION. 

«  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est 
abolie  et  ne  pourra  pas  être  rétablie.  » 
(  Charte  de  1814,  a.  66.  )  Ce  qui  n'empêcha 
pas  de  la  rétablir,  d'une  manière  indirecte  , 
au  préjudice  dos  congrégations  de  femmes, 
par  l'artilce  7  de  la  loi  du  24  mai  1825.  Voy. 
Congbégations. — La  Charte  de  1830  a  main- 
tenu l'abolition  de  la  confiscation.  (Art.  57.) 
La  Constitution  de  1848  déclare  à  son  tour 
qu'elle  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  (Art. 
12.)  Doit-on  considérer  comme  abrogée  la 
disposition  législative  qui  dépouille  de  tous 
ses  biens  l'établissement  ou  la  congrégation 
religieuse  à  laquelle  l'Etat  relire  son  auto- 
risation, sans  néanmoins  le  dissoudre? 

CONFLIT. 
Le  conflit  est  le  résultat  de  l'opposition 
qui  existe  entre  deux  autorités  qui  préten- 
dent ,  chacune  de  leur  côté  ,  à  la  connais- 
sance d'une  affaire,  ou  qui  se  sont  déclarées 
l'une  et  l'autre  incompétentes  pour  en  con- 
naître. —  Dans  le  premier  cas,  on  donne  au 
conflit  le  nom  de  conflit  positif,  et  dans  le 
second  celui  de  conflit  négatif.  —  Quand  le 
conflit  existe  entre  deux  autorités  du  même 
ordre,  administratives  ou  judiciaires,  on  l'ap- 
pelle conflit  de  juridiction.  Quand  il  existe 
entre  un  tribunal  et  une  autorité  adminis- 
trative, on  l'appelle  conflit  d'attribution. 

La  connaissance  des  conflits  positifs  'ou 
négatifs  d'attribution  ,  les   seuls  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper,  appartient  au  conseil 
d'Etat,  qui  est  seul  compétent  pour  statuer. 
1  (Cons.  d'Etat,  ord.  roy.,  3  sept.  1823,  'Sfévr. 
1835.)  Voy.  Conseil  d'Etat.  —  Si  le  préfet, 
■  sur  l'avis  du  procureur  du  roi  ou  des  parties, 
)  refusait  d'agir,  il  faudrait  en  référer  au  minis- 
tre. Ce  refus  ne  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi 
au  conseil  d'Etat.  Mais  si  le  préfet  prend  un 
arrêté  pour  déclarer  qu'il  ne  peut  ou  ne  doit 
élever  le  conflit,  cet  arrêté  peut  être  attaqué 
d'abord   devant  le  conseil  de  préfecture,  et 
ensuite  devant  le  conseil  d'Etat.  (Co?îs.  d'Et., 
ord.  roy.  G  déc.  1820.) 

Le  conflit  d'attribution  ne  peut  jamais  être 
élevé  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  ad- 
ministrative en  matière  criminelle.  (  Ord. 
roy.  1er  juin  1828,  a.  1.)  —  H  ne  peut  l'être 
en  matière  correctionnelle  que  lorsque  la 
répression  du  délit  est  attribuée  par  une  dis- 
position législative  à  l'autorité  administra- 
tive, ou  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le 
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tribunal  dépend  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'au- 
torité administrative  en  vertu  d'une  dispo- 
sition législative.  (  Ord.  roi/,  du  1"  juin 
1828,  a.  2.) 

.  On  ne  peut, élever  le  conflit  d'attribution 
quand  l'affaire  n'est  encore  que  devant  le 
juge  de  paix  :  il  faut  attendre  qu'elle  soit 
parvenue.au  tribunal  de  première  instance, 
(Cons.  d'Et.,  ord.  roy.  4  air.  1837  ,  28  juin 
1837.)  —  11  n'y  a  lieu  d'élever  le  conflit  que 
quand  l'affaire,  portée  devant  les  tribunaux, 
est  adminislrative.  Si  elle  présentait  deux 
questions,  l'une  judiciaire  et  l'autre  admi- 
nistrative, le  préfet  ne  pourrait  revendiquer 
que  la  dernière  (Cons.  d'Et.,  ord.  h  juin 
1816),  à  moins  qu'il  n'y  eût  indivisibilité. 
.  Le  conflit  est  élevé  par  un  mémoire  adressé 
au  procureur  du  roi,  dans  lequel  est  rappor- 
tée la  disposilion  législative  qui  attribue  à 
l'administration  la  connaissance  du  litige. 
(Ord.  roy.  1"  juin  1828  ,  a.  6.  )  —  Dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  présentation  de  ce  mé- 
moire ,  le  préfet  fait  déposer  au  greffe  du 
tribunal  son  arrêté  et  les  pièces  qui  y  sont 
relatives,  faute  de  quoi  le  conflit  ne  pourrait 
plus  être  élevé,  (lb.,  a.  10  et  11.)  —  Le  pro- 
cureur du  roi  doit  prévenir  de  ce  dépôt  les 
parties  intéressées  ou  leurs  avoués  ,  afin 
qu'elles  puissent  en  prendre  communication 
et  remettre,  dans  quinzaine,  à  son  parquet, 
leurs  observations  sur  la  question  de  com- 
pétence, avec  tous  les  documents  à  l'appui. 
(lb.,  a.  13.)  —  Après  quoi  le  procureur  du 
roi  doit  informer  immédiatement  le  ministre 
de  la  justice  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, et  lui  transmettre  en  même  temps 
l'arrêté  du  préfet,  ses  propres  observations 
et  celles  des  parties,  si  elles  en  ont  fourni , 
ainsi  que  toutes  les  pièces  jointes,  (lb.  ,  a. 
14.)  —  La  date  de  cet  envoi  doit  être  consi- 
gnée sur  un  registre  à  ce  destiné.  (Ib.)  — Le 
ministre  est  tenu  de  transmettre  ces  pièces 
au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception,  et 
d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi  qui  les 
lui  a  transmises,  (lb.) 

Le  rapport  sur  le  couflit  ne  peut  [être  fait 
qu'après  la  production,!0  de  la  citation; 
2°  des  conclusions  des  parties;  3'  du  décli- 
natoire  proposé  par  le  préfet;  4°  du  juge- 
ment de  compétence  ;  5°  de  l'arrêté  de  conflit. 
[Ord.  roy.  du  12  mars  1831 ,  a.  6.)  —  11  doit 
être  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux 
mois  ,  à  dater  de  la  réception  des  pièces  ,  au 
ministère  de  la  justice.  (Art.  7.)  —  Le  tribu- 
nal saisi  de  l'affaire  peut  procéder  au  juge- 
ment, si ,  un  mois  après  l'expiration  de  ce 
délai,  il  n'a  pas  reçu  notification  de  l'ordon- 
nance royale  rendue  sur  le  conflit,  (lb.)  Le 
conflit  ne  peut  être  élevé  que  par  le  préfet 
et  pour  une  affaire  encore  pendante  ,  c'est-à- 
dire  qui  n'ait  été  terminée  ni  par  un  acquies- 
cement, ni  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, ni  par  un  arrêt  définitif.  (Ord.  roy.,  i" 
juin  1828  ,  a.  4  et  6.)  —  Les  gouverneurs 
dans  nos  colonies  (Ord.  roy.,$  févr.  1827,  5 
nov.  1828)  ,  et  le  préfet  de  police  de  Paris 
Ord.  roy.,  2  août  1823  ) ,  ont  reçu  aussi  le 
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pouvoir  a'elever  le  conflit.  —  Quand  le  ma- 
gistrat chargé  d'élever  le  conflit  refuse  ,  son 
arrêté  doit  être  déféré  au  ministre  que  la 
matière  concerne ,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat.  (Ord.roy.,6déc.  1820.)— L'autorité  qui 
a  élevé  le  conflit  doit  attendre,  pour  pronon- 
cer sur  le  fond,  si  l'affaire  est  de  sa  compé- 
tence, que  le  conseil  d'Etat  ait  décidé.  (Ord. 
roy.,  22  janv.  1824,  19  janv.  1825.)  —  Il  faut 
en  dire  autant  du  conseil  de  préfecture. 
(Ord.roy.,ikoct.  1827.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  9  févr.  1817,  2  août  1825, 1"  juin, 
1828,  5  nov.  1828.— Conseil  d'Elat,  ord.  roy.,  4  juin  1816, 6 
déc:  1820,  3  sept.  1825,  22  janv.  1824, 19  janv.  1825, 14 oct. 
1827,12  mars  1831,  5  févr.  1835, 4  avril  1837,  28juint837. 

CONFORMISTES. 
Les  conformistes  furent  les  prêtres  qui  s'é- 
taient soumis  à  la  Constitution  civile  du  cler- 
gé. Voy.  Constitutionnels. 

CONFRÉRIES. 

I,  Des  confréries  avant  1790.  —  II.  Des  confréries 
depuis  1790  jusqu'au  Concordai  de  1801.  — 111. 
Des  confréries  depuis  le  Concordat  de  1801.  — 
IV.  Erection  des  confréries.  —  V.  De  l'existence 
civile  des  confréries.  —  VI.  De  l'autorité  du  curé 
sur  les  confréries.  —  Vil.  Des  sœurs  de  charité. 

1°  Des  confréries  avant  1790. 

Les  confréries  sont  des  associations  reli- 
gieuses qui  ont  pour  but  d'unir  ensemble  par 
le  lien  de  la  fraternité  ceux  qui  en  font  par- 
lie,  de  sorte  qu'ils  puissent  s'entr'aider  mu- 
tuellement par  leurs  prières,  leurs  exemples, 
leurs  conseils,  et  travailler  de  concert  à  cer- 
taines œuvres  particulières  de  piété  et  de  cha- 
rité. 

Hallier  prétend  que  c'est  la  tiédeur  et  le 
relâchement  qui  avaient  donné  Heu  à  l'éta- 
blissement des  confréries,  et  que  les  plus  an- 
ciennes étaient  celles  qui  avaient  été  établies 
dans  les  églises  cathédrales.  (Comment,  in  or- 
dinationes  cleri  galt.,  a.  10.)  C'est  possible. 
La  seule  chose  qu'il  nous  importe  de  savoir, 
c'est  que  l'établissement  des  confréries  était 
un  acte  de  juridiction  épiscopale,  réservée  à 
l'évéque  ou  à  ses  grands  vicaires.  «  11  est  dé- 
fendu à  tous  ecclésiastiques  séculiers  ou  ré- 
guliers, porte  l'arlicle  10  du  règlement  des 
réguliers,  d'établir  des  confréries  ou  congré- 
gations dans  leurs  églises  ni  ailleurs,  sans  la 
permission  par  écrit  de  l'évéque  diocésain. 
(Ord.  du  clergé  de  France,  1625,  conûrmée 
en  1635  et  1645.) 

Il  y  eut  deux  sortes  de  confréries,  les  unes  pu- 
rement religieuses,  telles  que  celles  du  Saint- 
Sacrement,  du  Saint-Rosaire,  de  Saint-Roch, 
elc.  ;  les  autres  civiles-religieuses,  qui  étaient 
celles  des  gens  de  métiers  et  artisans.  —  Ces 
dernières  furent  supprimées  par  l'ordonnance 
de  Villers-Colterets,  août  1539  (Art.  185),  et 
par  celle  de  Rlois.  (Art.  37.)  Voy.  Corpora- 
tions.—  Les  autres  restèrent  sous  la  sur- 
veillance de  l'évéque,  qui  avait  le  droit  de  se 
faire  représenter  leurs  statuts  et  î'étatde  leurs 
revenus,  de  même  que  celui  de  leur  donner 
des  règlements  et  de  connaître  des  faits  qui 

DlCTIONN.  DE  JUIUSP.    ECCLÉS.  I, 


leur  étaient  relatifs.  (Conciles  de  Sens,  1528; 
de  Narbonne,  1609  ;  conseil  privé,  arrêt  du 
30  sept.  1659.) — On  reconnaissait  l'inaliéua- 
bilité  des  biensdes confréries.  (Parlent.  d'Aix, 
arr.  4  juin  1668.)  —  Leurs  revenus,  après  en 
avoir  déduit  ce  qui  était  nécessaire  pour  cou- 
vrir les  frais  du  service  divin,  devaient  être 
employés  à  la  nourriture  ou  au  soulagement 
des  pauvres  et  autres  oeuvres  de  ce  genre, 
suivant  un  règlement  fait  par  l'évéque.  (Con- 
cile de  Sens,  1528  ;  ord.  d'Orléans,  a.  10  ;  de 
Blois,  a.  37;  de  déc.  1656,  a.  2.) 

«  Les  confréries,  dit  Jousse,  ne  peuvent 
êlre  établies  sans  le  consentement  par  écrit 
de  l'évéque.  »  (Pag.  202.)— Il  fallait  aussi  la 
permission  des  marguilliers,  et  les  comptes 
de  ces  confréries  devaient  être  rendus  devant 
eux.  (Pag.  168.)  —  «  Elles  étaient  défendues 
quand  elles  n'étaient  point  autorisées  par  des 
lettres  patentes.  »  (Ord.  1539,  a.  185  et  186  ; 
ord.  d'Orléans,  a.  10  ;  de  Moulins,  a.  74.  ;  de 
Blois,  a.  37  ;  édits  de  déc.  1666  ;  d'août  1749, 
a.  1,  etc.)  —  Les  donations  faites  à  des  con- 
fréries qui  n'étaient  pas  légitimement  éta- 
blies étaient  nulles  (Pari,  de  Par.,  arr.  15 
janv.  1658.)  Il  fallait,  en  ce  cas,  donner  à  la 
fabrique  pour  l'usage  de  la  confrérie.  —  Le 
concile  de  Sens  défendit ,  1°  de  prêter  et  d'exi- 
ger aucun  serment  à  l'entrée  des  confréries 
(Conc.  de  Sens,  1528);  2°  de  faire  payer  au- 
cun droit  à  ceux  qui  les  composaient,  ce  qui 
fut  réglé  aussi  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris (7  sept.  1689);  3°  de  faire  des  repas  aux 
frais  delà  confrérie,  défense  que  porle  aussi 
l'ordonnance  de  Roussillon  (Ord.  janv.  1563, 
a.  7),  et  que  renouvela,  sous  peine  d'excom- 
munication, le  concile  de  Narbonne  (  1609  ); 
4°  de  porter  les  vases  sacrés  et  les  chapes  ec- 
clésiastiques. —  Il  voulut  en  outre  que  les 
économes,  proviseurs  et  trésoriers  de  ces  as- 
sociations fussent  élus  chaque  année  et  prê- 
tassent serment  entre  les  mains  de  l'évéque 
ou  de  ses  ofûciaux. 

Ces  officiers  étaient  chargés  de  recevoir  le 
revenu  des  biens  de  la  confrérie  et  de  choisir 
les  prédicateurs.  (Jousse,  p.  20'!.)  —  Le  con- 
cile de  Rourges,  tenu  un  peu  plus  tard  (1584), 
prescrivit  de  conserver  les  confréries  qui 
étaient  de  nature  à  produire  le  bien,  et  or- 
donna de  réformer  ou  de  supprimer  les  au- 
tres. —  11  les  relégua,  pour  faire  leurs  exer-  » 
cices,  dans  des  chapelles,  et  statua  que  ces 
exercices  auraient  lieu  à  des  heures  autres  S 
que  celles  auxquelles  était  célébré  l'office  di- 
vin.— Le  concile  de  Narbonne,  tenu  en  1609,  ' 
leur  défendit  de  conserver  le  saint  sacrement  ; 
dans  leurs  chapelles,  si  ce  n'est  de  la  permis- 
sion expresse  de  l'évéque,  auquel  cas  une 
lampe  serait  perpétuellement  allumée  devant 
le  tabernacie  dont  la  clef  serait  conservée  par 
un  prêtre  et  non  par  un  laïque.  —  Il  recom- 
mande aux  clercs,  avec  menace  d'excommu- 
nication, de  ne  jamais  se  permettre  d'appeler 
ou  de  conduire  en  chantant  los  recteurs  de 
la  confrérie  à  l'église.  —  Lorsqu'elles  se  ser- 
vaient des  ornements  et  de  l'argenterie  de  la 
fabrique,  elles  devaient  lui  payer  un  droit , 
ainsi  que  pour  l'usage  des  cloches.  (RègL 
pour  l'église  Suint-Paul  d'Orléans.) 
32 
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Ces  différentes  dispositions  comprennent 
en  substance  re  qui  avait  été  statué  par  rap- 
port aux  confréries  avant  la  Constitution  ci- 
vile du  clergé. 

2*  Des  confréries  depuis  1790  jusqu'au  Con- 
cordat de  1801. 

L'Assemblée  nationale,  soit  dans  la  crainte 
d'irriter  le  peuple,  soit  (lotir  loul  autre  motif, 
ne  toucha  point  aux  confréries.  Il  n'es,t  rien 
innové,  quant  à  présent,  par  rapport  aux 
confréries,  répondait  le  comité  ecclésiastique 
le  2  décembre  1790.  Pareille  réponse  était 
encore  faite  par  lui,  le  29  janvier  1791,  rela- 
tivement à  la  confrérie  de  la  Vierge,  établie 
dans  l'église  paroissiale  de  la  Madeleine,  à 
Paris.  Mais,  dès  le  29  septembre  1789,  elle 
les  avait  invitées  à  faire  transporter  à  l'hô- 
tel des  Monnaies  toute  l'argenterie  des  égli- 
ses, qui  n'était  pas  nécessaire  à  la  décence 
du  culte.  Il  y  en  eut  qui  répondirent  à  celte 
invitation,  en  cachant  ce  que  leur  confrérie 
avait  de  plus  précieux,  taudis  que  d'autres, 
allant  au  delà  du  désir  qui  leur  était  expri- 
mé, se  dépouillèrent  complètement. 

Les  confréries  ne  furent  supprimées  qu'en 
1792,  lorsqu'on  eut  renoncé  à  l'idée  de  con- 
server plus  longtemps  les  congrégations  en- 
seignantes et  hospitalières,  dont  on  avait  jus- 
que-là respecté  l'existence.  Alors,  «les  fami- 
liarités, les  confréries,  les  pénitents  de  tou- 
tes couleurs,  les  pèlerins  et  toutes  autres  as- 
sociations de  piété  ou  de  charité,  furent  étein- 
tes et  supprimées.  »  [Ùéeni  du  18  et  22  août 
1792,  til.  1,  art.  1.)  —  Leurs  biens  furent  mis 
en  vente  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  autres  domaines  natio- 
naux. (Ib.,  lit.  2,  ;  il.  2.)  —  L'administration 
des  revenus  des  biens  des  pauvres  leur  fut 
ôtée  presque  immédiatement,  el  confiée  aux 
officiers  municipaux.  (  Décret  du  19  auût- 
3  septembre  1792,  arl.  3.)  —  Un  décret  fut 
rendu  le  5  mai  1793,  pour  régler  la  liquida- 
tion des  délies  qu'elles  pouvaient  avoir  <v.i 
moment  de  lear  suppression.  —  Depuis  lors 
il  ne  fut  plus  question  des  confréries.  —  Ceux 
de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  élé  aliénés 
furent  réunis  aux  biens  des  églises  conser- 
vées dans  l'arrondissement  desquelles  la 
confrérie  s'était  trouvée,  par  décret  impérial 
du  28  messidor  an  XIII  (17  juill.  1805). 

3°  Des  confréries  depuis  le  Concordat  de  1801. 

Le  Concordat  était  à  peine  conclu  que  de 
toute  part  on  demanda  au  légat  l'autorisation 
de  rétablir  les  confréries  de  la  Sainte-  Trinité, 
du  Saint-Rosaire  el  du  tiers  ordre  de  Saint- 
François,  dont  l'établissement  était  aulr.  fois 
réservé  à  des  ordres  religieux  qui  ne  subsis- 
taient plus.  Le  légat  accorda  aux  nouveaux 
évêques  la  faculté  de  les  rétablir,  avec  pou  - 
voir  de  la  transmettre  aux  ecclésiastiques  de 
leur  diocèse,  voulant  qu'ils  pussent  bénir 
et  indulgencier,  selon  les  formes  prescrites, 
les  rosaires,  chapelets  et  scapulaires  des  as- 
sociés ,  el  attacher  à  ces  objets  les  mêmes 
grâces  spirituelles  que  les  religieux  avaient 
coutume  d'y  attacher.  (Actes  de  la  légat.)  — 
Lu  même  lumps  il  déclara  que  les  privilèges 
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accordés  à  certains  ordres  religieux,  d'asso* 
cier  à  certaines  confréries,  ayant  été  accor- 
dés à  la  communauté,  et  non  aux  personnes, 
avaient  cessé  d'être  valables  pour  les  religieux 
vivant  en  France.  Voy.  Religieux.  (Déclar. 
1803.) 

Les  autres  confréries  se  reconstituèrent 
presque  partout.  Il  s'en  forma  de  nouvelles, 
de  sorte  que  le  nombre  de  ces  associations 
est  peut-êlre  plus  grand  aujourd'hui  qu'il  ne  . 
l'avait  jamais  été.  —  Parmi  ces  confréries,  les  > 
une<  se  livrent  exclusivement  à  des  pratiques 
de  piété,  telles  que  celles  du  sacré  cœur  de 
Jésus, du  Scapulaire,  du  Rosaire, et  la  plupart 
de  celles  qui  existent  dans  les  paroisses,  sous 
le  patronage  particulier  delà  sainte  Vierge  ; 
d'antres  servent  uniquement  à  la  solennité 
du  culle,  telles  que  les  confréries  du  Saint- 
Sacrement  el  celles  des  pénitents  qui  n'ont 
ni  chapelle,  ni  offices,  ni  exercices  particu- 
liers; d'autres  ont  pour  but  unique  l'accom- 
plissement des  devoirs  de  charité,  soit  envers 
les  vivants,  comme  les  conférences  de  Saint- 
Vineent  de  Paul,  les  confréries  des  agoni- 
sants, celles  de  la  Trinité  pour  la  rédemption 
des  captifs,  celles  de  la  Miséricorde  pour  la 
visite  et  la  consolation  des  pauvres  et  des 
prisonniers,  soit  envers  les  morts,  comme 
celles  des  âmes  du  purgatoire.  —  Quelques- 
unes  sont  établies  à  double  fin.  Ainsi,  les  cha- 
rités, si  connues  eu  Normandie,  s'occupent 
de  rendre  les  derniers  devoirs  aux  morts,  et 
contribuent  à  la  solennité  de  leurs  obsèques  ; 
les  pénitents  de  la  Miséricorde  visitent  les 
prisonniers  condamnés  à  mort,  les  accompa- 
gnent jusqu'au  lieu  du  supplice,  et  leur  ren- 
dent, après  l'exécution  de  la  sentence,  les 
derniers  devoirs,  etc. 

«  D'après  un  décret  rendu  le  24  thermidor 
an  XIII  (12  août  1805),  par  l'archilrésorier 
de  l'Empire,  il  ne  peut  y  avoir  dans  une  com- 
mune rurale  (de  la  Ligurie)  plus  d'une  con- 
frérie. La  pluralité  est  tenue  de  se  réunir  en 
une  seule.  Les  oratoires  des  confréries  réu- 
nies ou  supprimées  sont  donnés  à  la  com- 
mune, el  les  meubles  et  ornements  sont  af- 
fectés, ou  à  l'église  paroissiale,  ou  aux  écoles 
dis  pauvres,  selon  que  les  préfets  l'ont  déci- 
dé. Les  confréries  vouées  au  transport  des 
morts  ne  peuvent  agir  que  sur  la  demande 
des  parents  et  de  l'autorité  municip  île.  » — «Ce 
décret,  ajoute  Fleurigenn,  de  qui  nous  em- 
pruntons l'analyse,  est  rendu  sur  les  observa- 
tions des  provédileurs  et  sons-préfets  des  trois 
déparlements. — Dans  le>  départements  au  delà 
des  Alpes,  les  confréries  y  sont  tolérée*  pen- 
dant quelque  temps  encore  ,  pour  ne  pas 
heurter  les  préjugés  et  les  habitudes  des  ha- 
bitants de  ces  départements,  où  la  plupart 
des  familles  sont  agrégées  à  ces  nombreuses 
corporations.  »  —  Fle-urigeon  ignorait  ce  qui 
se  passait  en  France  et  ce  que  oensait  à  cet 
égard  le  gouvernement. 

Dans  son  décret  du  15  avril  1811,  l'Empe- 
reur srpprima  toutes  les  confréries  en  1,'lyrie. 
à  l'exception  des  sanctuaires,  desconfréries  du 
Saint-Sacrement  et  de  celles  des  suffrages 
poui  les  trépassés.  (Art.  1*9.)  —  Il  statua 
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que  dans  la  même  paroisse  il  u'y  aurait  que 
l'une  ou  l'aulre.  (Ib.) 

Voilà  donc  deux  confréries  qui  furent  re- 
connues par  l'Etal  dans  une  partie  de  l'Em- 
pire. En  France,  l'Etat  n'en  reconnut  spécia- 
lement aucune,  mais  aussi  il  n'en  réprouva 
aucune,  si  ce  n'est  les  anciennes  dont  il  main- 
tint la  suppression  {Décret,  29  mars  1811), 
quoiqu'il  eût  consenti  à  leur  rétablissement 
en  autorisant  la  publication  du  décret  apos- 
toliqnedonl  nous  avons  parlé. — Il  décida  que 
rien  n'empêchait  les  fidèles,  ou  une  portion 
d'entre  eu\,  de  se  consacrer  à  certaines  œu- 
vres de  piété  ou  de  charité,  telles  que  l'as- 
sistance à  la  paroisse,  les  jours  de  fêtes  et 
dimanches,  pour  aider  le  curé  dans  le  chant 
des  offices,  ou  telles  que  l'accompagnement 
des  morts  à  la  sépulture,  tout  cela  étant  libre 
et  licite,  llapport  et  riécis.  imp.  du  28  mess, 
an  XIII  (17  juill.  1805).  —  «  Ces  confréries, 
continue  le  rapport  sur  lequel  fut  rendue  la 
décision  impériale,  n'étant  composées  que 
de  simples  fidèles,  vivant  chacun  dans  leur 
famille  et  ne  se  réunissant  à  la  paroisse  ou 
hors  l'église  pour  l'exercice  de  leurs  bonnes 
œuvres,  que  comme  on  se  réunit  pour  le 
chant  des  offices  paroissiaux  ou  pour  une 
procession,  etc.,  ne  sont  pas  dans  le  cas  des 
établissements  connus  sous  le  litre  de  cor- 
porations ou  d'associalions  religieuses,  qui 
uc  peuvent  exister  sans  l'autorisation  for- 
melle et  directe  du  gouvernement.  Consé- 
quemment,  ce  n'est  pas  le  cas  de  leur  appli- 
quer les  dispositions  du  décret  du  3  messidor 
an  XII.  Les  établissements  qui  font  l'objet 
de  ce  décret  se  composent  de  membres  qui 
vivent  en  commun  sous  un  même  toit  et 
sous  un  régime  déterminé.  (/6.) 

Depuis  lors  le  ministère  a  toujours  ré- 
pondu et  décidé  dans  le  même  sens,  lorsqu'il 
a  été  consulté.  (Lettres  et  décis.  min.,  k  août 
1808,  26  août  1808,  Il  juillet  1811,  10  déc. 
1814,  15  déc.  1814.)  —  «  Je  pense,  comme 
M.  Portalis,  disait  le  ministre  dans  une  lettre 
du  4-  août  1808,  que  l'intervention  d'un  dé- 
cret impérial  donnerait  aux  confréries  une 
importance  qu'elles  ne  sauraient  avoir,  et 
qu'elles  doivent  être  simplement  tolérées, 
pourvu  qu'elles  s'abstiennent  de  toute  en- 
treprise capable  de  troubler  l'ordre  public 
ou  de  gêner  les  minisires  du  culte  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

Cette  manière  de  penser  est  fort  sage.  Il 
faut  que  les  confréries  restent  sous  la  dé- 
pendance absolue  de  l'évêque  et  du  curé, 
sans  quoi  elles  deviendraient  fort  souvent  un 
obstacle  au  bien  de  la  paroisse  au  lieu 
de  le  procurer.  — On  l'avait  oublié  en  1816, 
lorsque  l'administration  proposa  de  faire  ap- 
prouver, par  ordonnances  royales,  plusieurs 
confréries.  (Juin  1816.)  Ce  projet  n'eut  pas 
de  suite.  Il  faut  s'en  féliciter,  et  espérer  qu'on 
ne  le  reprendra  plus,  tant  que  l'Eglise  se 
trouvera  placée  sous  le  joug  d'une  législa- 
tion purement  civile  qu'on  lui  impose  sans 
la  consulter ,  et  qu'on  maiulient  violem- 
ment sur  ses  épaules  malgré  le  tort  qu'elle 
en  souffre. 

11  y  a  dans  le  Code  pénal  un  article  portant 
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que  nulle  association  de  plus  do  vingt  per- 
sonnes, dont  le  but  serait  de  se  réunir  tous 
les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires,  po- 
litiques ou  autres,  ne  pourra  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous 
les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  pu- 
blique d'imposer  à  la  société.  (Art.  291.)  — 
Les  associations  dont  il  est  ici  question  sont 
des  associations  formées  eu  dehors  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat.  On  le  voit  encore  mieux 
dans  l'article  294,  ainsi  conçu  :  «  Tout  indi- 
vidu qui,  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement  en  tout 
ou  en  partie  pour  la  réunion  des  membres 
d'une  association  même  autorisée,  ou  pour 
Yexercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende 
de  16  francs  à  200  francs.  » 

Lorsqu'un  culle  est  reconnu,  les  associa- 
tions qui  en  font  partie  sont  par  cela  même 
autorisées.  La  Cour  de  cassation  a  eu  raison 
d'en  faire  la  distinction.  C4rr^  23  avril  1830, 
janv.  1847.)  MM.  Chauveau  et  Hélie  censu- 
rent bien  à  tort  cette  jurisprudence,  qui  est 
conforme  non-seulement  au  texte  des  lois, 
mais  encore  à  l'usage  constant  et  à  une 
bonne  administration. 

4.*  Erection  des  confréries. 

Tout  curé  peut  former  dans  sa  paroisse 
une  confrérie  dont  le  but  lui  parait  utile.  Ce- 
pendant il  est  convenable  qu'il  ne  soit  rien 
fait  de  semblable  sans  l'autorisation  de  l'or- 
dinaire, a  l'approbation  de  qui  les  statuts  ou 
règlements  doivent  être  soumis.  —  Le  sainl- 
siége  accorde  seul  l'autorisation  d'ériger  de 
nouveau  les  anciennes  confréries  auxquelles 
il  avait  accordé  des  indulgences  particulières, 
et  celles  auxquelles  il  en  accorde. 

Nous  avons  vu  que,  à  l'époque  du  Con- 
cordai, la  faculté  de  les  ériger  elles-mêmes  ou 
faire  ériger  avec  droit  à  toutes  les  faveurs 
spirituelles ,  fut  donnée  aux  évêques.  Elle 
leur  a  été  continuée  depuis,  —  Celui  qui  veut 
ériger  une  confrérie  qui  puisse  jouir  d'in- 
dulgences spéciales  doit  donc  se  faire  délé- 
guer ou  par  le  sainl-siége  ou  par  l'ordinaire, 
et  s'il  reçoit  sa  délégation  du  saint-siége,  la 
faire  viser  par  l'ordinaire  du  lieu  où  il  dé- 
sire en  faire  usage.  —  Il  ne  doit  faire  aucune 
érection  sans  en  dresser  procès-verbal,  et 
dans  le  procès-verbal  il  doit  avoir  soin  de 
transcrire  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  con~ 
férés  à  celte  fin  avec  le  visa  de   l'ordinaire. 

Ce  procès-verbal  peut  être  fait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Erection  de   la  confrérie  du  Saint- 
dans  l'église  paroissiale  de 

Nous ,   prêtre spécialement  délégué 

par  le  saint-siége,  en  vertu  d'un  rescrit  dont 

la  teneur   suit lequel  a    été  visé  par 

Mgr  l'évêque   de ,  avec  la  permission 

duquel  nous  agissons  ainsi  qu'il  conste  par 

son  visa  (ou  par  lettre  du )  avons, 

à  la  prière  de  M.  le  curé  de  la  paroisse  et  de 
sou  consentement  exprès,  érigé  la  confré- 
rie du  Saint- en  présente  de  MM ..., 
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lesquels  ont  signé  avec  nous  le  présent  pro- 
cès-verbal d'érection. 

5°  De  l'existence  civile  des  confréries. 

Aucune  agrégation  ou  association  d'hom- 
mes (ou  de  feuimes)  ne  peut  se  former  sous 
prétexte  de  religion  (ou  autre) ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par 
une  loi,  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements 
selon  lesquels  on  se  propose  de  vivre  dans 
cette  agrégation  ou  association,  dit  M.  Bou- 
chené-Lefer.  (Droit  publ.  et  adm.,  t.  II, 
p.  861.)  —  «  Aucune  confrérie,  dit  M.  Vuil- 
lefroy,  n'a  et  ne  peut  recevoir,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  une  existence  légale 
comme  établissement  public.  L'autorisation 
qui  lui  serait  donnée  ne  pourrait  être  con- 
sidérée que  comme  une  mesure  de  police. 
Elle  n'aurait  d'autre  but  que  d'autoriser  les 
membres  de  l'association  à  se  réunir,  afin  de 
s'occuper  d'objets  religieux  déterminés.  La 
surveillance  et  la  police  des  confréries  ap- 
partiennent à  l'évêque  et  au  préfet,  et  plus 
immédiatement  au  curé  et  au  maire.  Les 
confréries,  n'étant  pas  reconnues  par  la  loi 
comme  établissements  ecclésiastiques  ,  ne 
peuvent  jamais,  soit  qu'elles  restent  tolérées, 
soit  qu'elles  aient  été  autorisées  par  mesure 
de  police,  devenir  aptes  à  acquérir  et  à  pos- 
séder. » 

M.  l'abbé  André  a  cru  pouvoir  accepter  ces 
décisions.  11  ne  nous  est  pas  possible  de 
suivre  son  exemple.  —  Il  est  vrai  qu'aucune 
confrérie  n'a  élé  reconnue  comme  établisse- 
ment public,  mais  il  ne  l'est  pas  qu'aucune 
d'elles  ne  puisse  l'être  sans  une  loi.  Le  dé- 
cret impérial  du  3  messidor  an  12  et  les  lois 
du  2  janvier  1817  et  24  mai  1825,  dont  se 
prévaut  M.  Bouchené-Lefer ,  n'ont  pas  la 
rertu  prohibitive  qu'il  leur  attribue  ou  qu'il 
eu  fait  sortir.  —  Toutes  celles  qui  s'occu- 
pent d'oeuvres  de  charité,  ou  qui  ont  pour 
but  de  contribuer  à  l'accomplissement  du 
service  religieux  paroissial,  sont  des  établis- 
sements d'utilité  publique,  qui  auraient  pour 
le  moins  autant  de  droit  à  l'autorisation 
royale  qu'en  avaient  les  différentes  associa- 
tions de  bienfaisance  philanthropiques  aux- 
quelles on  l'a  accordée  sans  difficulté. 

Dans  une  note,  M.  Vuillefroy  dit,  pour 
justifier  son  assertion,  que  ce  caractère  ne 
peut  être  conféré,  aux  termes  de  la  loi  du 
2  janvier  1817,  qu'aux  établissements  ecclé- 
siastiques reconnus  par  la  loi.  —  La  loi  du 
2  janvier  1817  dit  qu'un  établissement  ecclé- 
siastique reconnu  par  la  loi  pourra,  avec 
l'autorisation  du  roi,  acquérir  et  posséder. 
Elle  ne  dit  rien  de  plus.  M.  Vuillefroy  n'a 
pas  pu  y  découvrir  ce  qui  n'y  est  pas.  —  H 
n'est  pas  plus  heureux  lorsqu'il  invoque, 
dans  une  autre  note,  la  loi  du  18  août  1792, 
l'article  orgauique  11,  le  décret  impérial  du 
28  messidor  an  XIII  et  celui  du  30  décembre 
1809.  —  La  loi  du  18  août  1792,  en  ce  qu'elle 
contenait  de  prohibitif  pour  le  rétablisse- 
ment des  confréries,  fut  abrogée  par  les  lois 
et  constitutions  subséquentes  qui  proclamè- 
rent la  liberté  des  cultes,  et  l'aurait  élé  sans 
cela  nar  le  Concordat  de  1801. 


L'article  organique  11  est  rédigé  de  ma- 
nière à  ne  contenir  que  la  simple  énoncia- 
lion  d'un  fait  :  «  Les  archevêques  et  évêques, 
y  est-il  dit,  pourront,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses 
des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires. 
Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont 
supprimés.  —  C'est  ainsi  que  l'a  expliqué  le 
gouvernement,  lorsqu'il  a  autorisé  par  sim- 
ples décrets  ou  ordonnances  les  congréga- 
tions religieuses  d'hommes  et  de  femmes.  A 
moins  qu'on  ne  suppose  qu'il  tenait  cet  ar- 
ticle et  les  autres  dont  il  connaissait  l'origine 
et  la  valeur,  pour  non  avenus. 

Le  décret  impérial  du  28  messidor  an  XIII 
est  exclusivement  relatif  aux  biens  des  an- 
ciennes confréries,  qui  étaient  passés  entre 
les  mains  de  la  nation  et  n'en  étaient  pas  sor- 
tis. Il  en  dispose  en  faveur  des  fabriques, 
sans  qu'on  puisse  rien  induire  de  là  contre 
l'existence  des  confréries  nouvellement  éta- 
blies. —  Le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  ne  contient  autre  chose  sinon  que  les 
biens  des  confréries  font  partie  des  biens  des 
fabriques.  (Art.  36.) 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'une  con- 
frérie soit  autorisée,  et  celte  autorisation  se- 
rait une  véritable  institution  civile  et  non 
pas  une  simple  mesure  de  police  ayant  pour 
but  de  permettre  aux  membres  de  se  réunir, 
afin  de  s'occuper  d'objets  religieux  détermi- 
nés, comme  le  dit  M.  Vuillefroy. 

La  permission  de  se  réunir  a  été  donnée 
aux  confréries  par  l'article  1er  du  Coucordal, 
par  le  décret  exécutorial  du  légat,  que  nous 
avons  cité  au  commencement  du  paragraphe 
précédent,  et  par  la  décision  impériale  du 
28  messidor  an  XIII.  —  On  n'a  rien  à  de- 
mander à  la  police  civile,  qui  elle-mêmo 
n'aurait  droit  d'inspection  sur  les  confréries 
qu'autant  qu'elles  cesseraient  d'être  œuvre 
paroissiale  pour  devenir  associations  parti- 
culières ;  ce  qui  aurait  lieu  si  elles  étaient 
formées  sans  la  participation  de  l'autorité 
ecclésiastique,  et  en  dehors  des  paroisses  et 
autres  établissements  publics  de  ce  genre. 

Parce  que,  dans  le  rapport  du  28  messi- 
dor an  XIII,  il  est  dit  que  c'est  aux  évêques 
et  aux  préfets  à  prévenir  tout  abus  dans  les 
confréries,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la 
surveillance  et  la  police  des  confréries  ap- 
partiennent à  l'évêque  et  au  préfet,  et  plus 
immédiatement  au  curé  et  au  maire. 

Le  maire  et  le  préfet  n'ont  à  surveiller  que 
le  rassemblement  des  citoyens  et  l'accom- 
plissement des  devoirs  de  la  vie  civile.  C'est 
ce  que  donne  fort  bien  à  entendre  l'auteur 
du  rapport,  en  ajoutant  que  les  évêques  doi- 
vent veiller  à  ce  que  le  service  divin  ne 
souffre  point  des  entreprises  des  confréries 
de  charité,  et  que  les  préfets  doivent  pour- 
voir à  ce  que  ces  confréries  ne  troublent 
point  l'ordre  public;  car  «  il  faut  empêcher, 
avait-il  déjà  dit,  que,  sous  prétexte  de  bon- 
nes œuvres,  il  n'y  ait  des  hommes  qui  vien- 
nent troubler  le  service  divin  dans  les  égli- 
ses, ou  contrevenir  aux  règles  de  la  police 
dans  l'inhumation  des  corps.  » 

Le  défaut  d'autorisation  constitue  une  in- 
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capacilé  légale  qui  prive  les  confréries  du 
droit  d'acquérir  et  posséder.  Mais,  comme  la 
confrérie  s'identifie  avec  la  paroisse  dans  la- 
quelle elle  est  établie,  et  n'est  autre  chose 
que  celte  paroisse  se  livrant,  par  un  certain 
nombre  de  ses  membres,  à  des  œuvres  de 
charité  ou  de  piété,  les  confréries  sont  suffi- 
samment représentées  par  la  fabrique  qui 
peut  acquérir,  posséder  et  administrer  pour 
elles.  — C'est  sur  ce  principe,  conforme  à  la 
jurisprudence  ancienne  et  au  véritable  état 
des  choses,  que  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  range  les  biens  des  confréries 
parmi  les  éléments  dont  se  forment  les  re- 
venus  de  chaque  fabrique.  (Art.  36.) 

Plusieurs  fois  les  fabriques  ont  été  auto- 
risées à  accepter  des  legs  faits  à  des  confré- 
ries, ainsi  que  le  reconnaît  le  comité  de 
l'intérieur  au  conseil  d'Etat  (Avis  du  10  juill. 
1835);  mais  il  paraît  que,  quelquefois  aussi, 
il  a  été  déclaré  qu'elles  étaient  sans  qualité 
pour  demander  l'autorisation  d'accepter  ces 
sortes  de  legs.  (Avis  du  comité  de  léy.,  10 
avr.  1840.)  Si  cela  est,  le  conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé en  ce  cas,  comme  en  plusieurs  autres 
de  même  nature,  contrairement  aux  lois.  Ses 
décisions  doivent  être  considérées  comme  non 
avenues. 

M.  l'abbé  André  se  demande  si  c'est  au 
curé  ou  à  la  fabrique  que  la  confrérie  doit 
rendre  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
qu'elle  fait?  «  Cette  difficulté,  qui  se  rencon- 
tre assez  souvent,  nous  paraît,  dit-il,  d'une 
facile  solution.  Les  confréries,  n'ayant  au- 
cune existence  légale,  ne  peuvent  dépendre 
en  quoi  que  ce  soit  des  conseils  de  fabri- 
ques :  elles  ne  leur  doivent  par  conséquent 
aucun  compte.  Si  une  confrérie  venait  à  être 
supprimée,  et  qu'elle  eût  des  ornements  ou 
autres  objets  mobiliers,  la  fabrique  n'aurait 
pas  le  droit  de  s'en  emparer.  Les  sommes  et 
les  divers  objets  dont  elle  jouissait  restent 
ce  qu'ils  étaient  auparavant,  la  propriété 
des  membres  de  la  confrérie,  qui  demeurent 
libres  d'en  disposer  ainsi  qu'ils  l'entendent, 
de  les  affecter  à  telle  destination  nouvelle 
qu'ils  jugent  convenable,  ou  même  de  les 
partager  entre  eux...  M.  Dieulin  est  d'une 
opinion  différente...  Le  Journal  des  conseils 
de  fabriques,  au  contraire,  adopte  notre  opi- 
nion. » 

Peut-être  M.  l'abbé  André  a-t-il  voulu  dire 
qu'il  adoptait  l'opinion  du  journal  auquel  il 
emprunte  souvent  ses  décisions;  mais  peu 
importe.  Si  son  opinion  était  fondée,  que 
deviendrait  alors  l'avis  du  conseil  d'Etat,  en 
date  du  28  août  1810,  qu'il  a  inséré  dans  son 
article?  Que  signifierait  l'article  36  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  dans  lequel 
on  lit  :  «  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se 
forment,  1°  du  produit  des  biens  et  rentes 
restitués  aux  fabriques,  des  biens  des  confré- 
ries, et  généralement  de  ceux  qui  auraient 
élé  affectés  aux  fabriques  par  nos  divers  dé- 
crets. »  —  Comprend-il  bien  la  signification 
des  mots  existence  légale?  Si,  par  existence 
légale,  il  entend  l'existence  civile,  il  est  évi- 
demment dans  l'erreur,  en  supposant  que 
les  coufréries  dépendraient  des  fabriques  par 


suite  de  celle  existence.  C'est  le  contraire 
qui  serait  vrai.  Si,  par  existence  légale,  il 
entend  seulement  existence  conforme  aux 
lois,  il  a  tort  de  dire  que  les  confréries  n'ont 
aucune  existence  légale.  Elles  existent  lé- 
galement eu  vertu  du  Concordat,  en  vertu 
des  actes  du  Concordat,  et  en  vertu  des  dé- 
cisions impériales,  et  en  vertu  des  décrets  et 
ordonnances  qui  ont  autorisé  les  fabriques 
à  recevoir  pour  elles,  et  à  leur  profit,  les 
dons  et  legs  qui  leur  étaient  faits. 

C'est  à  la  fabrique  que  les  anciennes  con- 
fréries rendaient  leurs  comptes  ;  c'est  à  la 
fabrique  que  les  nouvelles  doivent  rendre 
les  leurs,  quand  elles  sont  dans  le  cas  d'a- 
voir une  complabilité  régulière,  ou  quand 
elles  jouissent  de  certains  revenus  fixes  ac- 
quis ou  donnés. 

6°  De  l'autorité  du  curé  sur  les  confréries. 

Si,  pour  le  temporel,  les  confréries  dépen- 
dent de  la  fabrique,  l'autorité  du  curé  et  de 
l'évéque  est  la  seule  qu'elles  puissent  et  doi- 
vent reconnaître  pour  le  spirituel.  —  Elles 
font  partie  du  culte  catholique,  et  le  culte 
catholique,  en  France,  est  exercé  sous  la  di- 
rection des  archevêques  et  évêques  dans 
leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses.  (Art.  org.  9.)  —  D'après  ce 
principe,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  que  la 
suppression  par  le  curé  d'une  congrégation 
religieuse  établie  sur  sa  paroisse  ne  pouvait 
pas  donner  lieu  à  un  recours  en  cas  d'abus. 
(Ord.  roy.,  28  mars  1831.) 

7°  Des  sœurs  de  charité. 

Par  le  traité  tel  qu'il  a  dû  être  passé  entre 
le  bureau  de  bienfaisance  et  la  congrégation 
qui  fournit  des  sœurs,  il  est  défendu  aux 
sœurs  de  s'associer  à  aucune  confrérie, 
quelque  faciles  qu'en  soient  les  obligations. 
(Art.  12.) 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  1.— Déclarations  et  autres  actes  de  la  lé- 
gation.—Articles  organiques,  a.  9  et  11. — Conciles  de 
Sens,  1S28;  de  Narbonne,  1609;  de  Bourges,  1584.— Or- 
donnance et  règlement  du  clergé  di;  France,  ltBb,  con- 
firmée en  1G3S  elltiiS.— Règlement  pour  l'église  Saint- 
Paul  d'Orléans.— Ordonnances  de  1559,  a.  183  et  186; 
d'Orléans,  a.  10  ;  de  Moulin9,  a.  54 ;  de  Blois,  a.  37.— Edits 
de  déc.  1666,  d'août  1749,  a.  1.— Code  pénal,  a.  291  et 
294.— Lois  du  2  janv.  1817,  24  mai  182o—  Décrets,  18-22 
août  1792,  lit.  1,  a.  1,  et  tit.  2,  a.  2;  19  août,  3  sept.  1792, 
a.  3;  5  mai  1793.— Décrets  impériaux,  3  mess,  an  XII,  28 
mess,  an  XIII  (17  juill.  1803),  29  mars  1811,  15avrill81l, 
a.  149;  30  déc.  1809,  a.  36.— Ordonnance  de  Villers-Col- 
lerets,  août  1539,  a.  185;  de  janv.  1563,  a.  7;  de  Blois,  a. 
37;  d'Orléans,  a.  10;  de  déc.  1656,  a.  2.— Décision  impé- 
riale, 28  mess,  an  XIII  (17  juill.  1805).— Conseil  d'Etat, 
ord.  28  mars  1851  ;  avis  10  juill.  1835.— Comité  de  législa- 
tion, 10  avril  1840.— Conseil  privé  du  roi,  arr.  50  sept. 
1659—  Comité  ecclésiastique,  2  déc.  1790;  29  janv.  1791. 
—Décret  de  l'architrésorier,  24  therm.  an  Mil  (12  août 
1805).— Cour  de  cassation,  arr.  23  avril  1830,  janv.  1848. 
—Parlement  de  Paris,  7  sept.  1689;  d'Aix,  4  juin  1668. — 
Projet  d'ordonnance  royale,  juin  1816. — Lettres  et  déci- 
sions ministérielles,  4  août  1808,  26  août  1808,  17  juill. 
1811,  10  déc.  1814,  15  déc.  1814— Procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale,  29  déc.  1789.— Rapport  a  l'Empe- 
reur, 28  mess,  an  XIII  (17  juill.  1805).— Modèle  de  traité 
annexé  à  la  circulaire  du  26  sept.  1859. 
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public  et  administr.,  t.  II,  p.  861.  —  Hallier,  Comment  m 
vriiin.  cleri  gallicani,  a.  10.— Journal  des  Fabriques  — 


ion 


CON 


CON 


1012 


Jousse,  Traité  du  gonn.  tmp.  des  ;wr.,  p.  108, 200  et  s,— 
Vuillefroy,  Traité  de  l'aam.  du  culte  calhol. 

CONGÉ. 

Le  mot  congé  se  prend  pour  relâche,  quand 
il  s'agit  des  collèges  et  maisons  d'éducation; 
pour  permission, quand  il  s'agit  des  ministres 
du  culle  qui  veulent  s'absenter,  et  pour  ren- 
voi, quand  il  s'agit  des  locataires  et  fermiers. 
Les  évêques  qui  visitent  une  école  publi- 
que dépendante  de  l'Université  peuvent,  en 
témoignage  de  leur  satisfaction,  accorder  un 
congé  aux  élèves.  {Cire,  du  min.,  Ier  oct. 
1838.)  11  est  défendu  aux  élèves  de  leur  en 
demanderdans  toute  auire  circonstance.  (Ib.) 
—  Un  arrêté  du  ministre  des  cultes,  en  date 
du  29  octobre  1832,  porte  que,  dans  les  dé- 
partements où  il  n'y  a  point  de  consistoire 
israélile  ,  le  congé  peut  être  donné  par  les 
administrateurs  du  temple  au  ministre  qui 
veut  s'absenter.  Voy.  Absence. 

«  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration 
du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  » 
(Cod.  civ.,  a.  1737.)  —  «  Si  le  bail  a  été  fait 
sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra  don- 
ner congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
fixés  par  l'usage  des  lieux.  »  (Art.  1736.) — Il 
faut  en  agir  de  même  lorsque,  dans  un  bail 
par  écrit,  il  a  été  slipulé  qu'une  des  parties 
pourrait,  après  un  laps  de  temps  déterminé, 
en  demander  la  résiliation,  sans  fixer  le  délai 
dans  lequel  le  congé  serait  donné. 

Congé  donné  par  le  bailleur. 
Ce  jourd'hui,  1"  octobre  1845,  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  de agissant  en  vertu 

de  la  réserve  faite  dans  le  bail,  et  après  déli- 
bération du  bureau  des  marguilliers,  donne 
congé  à  M.  Gifllard,  locataire  de  la  maison 
de  la  fabrique,  située afin  qu'il  ait  à  vi- 
der les  lieux  au  1"  janvier,  jour  auquel  ex- 
pire la  troisième  année  du  bail  de  3,  6,  9,  à 
lui  passé. 

Congé  donné  par  le  locataire 
Ce  jourd'hui ,    Pierre  Giffiard,   loca- 
taire, etc.,  donne  congé  à  la  fabrique  du  bail 
de  la  maison..»,  pour  le  1"  janvier...,  ainsi 
que  réserve  en  a  été  faite  par  le  bail.  Voy. 

AuSEN'CEj  RÉSIDENCE. 

CONGÉ    ACCOUDÉ    AUX     INSTITUTEURS. 

Les  instituteurs  primaires  communaux  de 
,:  >a  ville  de  Paris  ne  peuvent  être  autorisés 
*  que  par  un  arrêté  de  congé  à  interrompre 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Cons.  roy., 
15  mars  1839.  —  Le  congé  d'un  jou;  à  huit 
jours  peut  leur  être  accordé  par  le  p  ésident 
du  comité  local.  (76.)  —  Le  congé  de  huit 
jours  à  un  mois  peut  leur  être  accordé  par 
le  préfet,  président  du  comité  central,  sur 
l'avis  du  comité  local  et  de  l'inspecteur  pri- 
maire. (//'•)— Le  congé  déplus  d'un  mois  ne 
peut  leur  être  accordé  que  p.ir  l'inspecteur 
général  des  éludes.  (Ib.)  —  Les  arrêtés  de 
congé  doivent  toujours  indiquer  le  motif  et 
le  temps  pour  lesquels  ces  congés  sont  ac- 
cordés, et  rappeler  les  règlements  en  vertu 
queis  ils  sont  accordés.  (Ib.)  —  Il  ne  faut 


pas  confondre  le  congé  avec  Vexeat,  dont  les 
instituteurs  communaux  sont  tenus  de  se 
pourvoir  lorsqu'ils  veulent  passer  d'une 
commune  dans  une  autre.  Voy.  Exeat. 

CONGRÉGATIONS. 

Dans  la  plupart  des  paroisses  on  appelle 
congrégations  les  confréries  qui  y  sont  éta- 
blies. Voy.  Confréries.  A  Rome,  on  donne 
le  nom  de  congrégation  aux  comités  ou  bu- 
reaux du  sacré  collège.  Voy.  Sacré  collège. 
—  On  appelait  autrefois  congrégations  les 
compagnies  ou  sociétés  de  religieux  qui  fai- 
saient partie  «l'un  ordre  entier,  et  formaient 
plusieurs  monastères  ou  maisons  sous  une 
même  règle  et  sous  un  même  supérieur  gé- 
néral. Aujourd'hui  nos  législateurs  et  uos 
hommes  d'Etal  comprennent,  sous  le  nom 
de  congrégation,  les  ordres  religieux,  les 
instituts  religieux,  les  compagnies  et  socié- 
tés de  religieux ,  de  piètres  ou  personnes 
pieuses,  de  même  que  les  congrégations  de 
toute  espèce.  —  Ainsi  entendues,  les  congré- 
gations sont  des  congrégations  d'hommes  ou 
des  congrégations  de  femmes.  Elles  sont  sé- 
culières ou  régulières,  autorisées  ou  simple- 
ment tolérées.  Elles  se  proposent  ou  l'ins- 
truction publique,  ou  le  soin  des  malades, 
ou  l'une  et  l'autre  de  ces  œuvres,  ou  des 
choses  d'utilité  publique. 

Les  premières  congrégations  approuvéesde- 
puis  le  Concordat  sont  les  congrégations  hos- 
pitalières de  femmes.  On  approuva  ensuite 
les  congrégations  enseignantes,  les  compa- 
gniesou  sociétés  de  préires  qui  se  livraient  à 
l'instruction  ecclésiastique  ou  à  des  travaux 
apostoliques,  et  enfin  les  Chartreux  et  les 
Trappistes.  —  Sous  chacun  des  articles  que 
nous  faisous  pour  chacune  de  ces  classifica- 
tions, on  trouvera  ce  que  nous  ne  pourrions 
mettre  ici  sans  confusion.  Nous  renvoyons 
au  mot  Ordres  religieux. 

CONGRÉGATIONS    ET    ORDRES    RELIGIEUX. 

1.  Des  congrégations  el  ordres  religieux  avant  1789. 
—  11.  Des  congrégations  el  ordres  religieux  de- 
puis 1789  jusqu'au  Concordai.  —  111.  Des  ordres 
religieux  depuis  le  Concordai.  —  IV.  Des  congré- 
gations religieuses  ilepuis  le  Concordat.  —  V.  De 
l'autorisation  ecclésiastique  des  congrégations  re- 
ligieuses.—  VI.  De  l'autorisation  civile  des  con- 
grégations religieuses.  —  VII.  Formalités  à  rem- 
plir pour  obtenir  l'autorisation  civile.  —  VIII.  Ef- 
fets de  l'autorisation  civile.  —  IX.  Suppression 
des  congiégaiions  religieuses  ou  de  lcuis  établis- 
sements. —  X.  Effets  de  celle  suppression.  —  XI. 
De  la  juridiction  de  l'autorité  civile  sur  les  mai- 
sons religieuses. 
1°  Des  congrégations  et  ordres  religieux 

avant  1789. 
La  plupart  des  ordres  religieux  et  des  con- 
grégations qui  existaient  en  France  avant 
1789  étaient  exempts  Je  la  juridiction  de 
l'ordinaire.  De  cet  état  d'indépendance  résul- 
taient des  abus  dont  les  fidèles  gémissaient, 
et  auxquels  il  était  impussible  d'apporter  un 
remède  efficace.  Le  clergé  de  France  en  lit 
plusieurs  fois  le  sujet  de  ses  doléances  et  re- 
montrances au  roi.  —  Quelques  édits,  décla- 
rations et  ordonnances  frappèrent  les  plus 
monstrueux;  mais  il  en  restait  trop  encore 


1015 


CON 


CON 


10U 


pour  que  les  évêques  ne  prissent  pas  enfin 
le  parti  d'y  remédier  par  eux-mêmes,  sans 
le  concours  impuissant  du  pape  et  de  l'auto- 
rité civile.  C'est  ce  qu'ils  firent  par  un  règle- 
ment qu'ils  adoptèrent  dans  l'assemblée  de 
1625,  et  renouvelèrent  dans  celles  de  1635 
et  1645. 

Ce  règlement  est  composé  de  trente-huit 
articles,  poriant  en  substance  :  1*  que  le  soin 
et  la  visite  du  saint  sacrement  sont  réservés 
à  l'évéque,  qui  fera  aussi  la  visite  des  saintes 
Iiniles  des  infirmes,  des  reliques,  des  ima- 
ges, des  fonls  baptismaux,  des  ornements 
des  sacristies  et  des  confessionnaux;  que  les 
religieux  et  autres  ecclésiastiques  seront  te- 
nus d'assister  à  la  visite  ;  2"  qu'il  sera  très- 
expressément  défendu  d'exposer  le  saint  sa- 
crement à  découvert  sur  l'autel,  et  de  le  por- 
ter en  des  processions,  sinon  lorsque  l'Eglise 
fera  l'office  du  saint  sacrement,  ou  aux  jours 
de  dévotion  extraordinaire,  avec  la  permis- 
sion de  l'évéque;  et  qu'à  l'avenir  les  ecclésias- 
tiques séculiers  ou  réguliers,  exempts  ou 
non  exempts,  ne  pourront  s'obliger  par  con- 
trat ou  convention  quelconque,  de  recevoir 
aucune  fnndalio'n  à  cette  fin,  sans  l'ordre  ou 
le  consentement  de  l'évéque  ;  3"  qu'il  est  dé- 
fendu aux  religieux  de  prêcher,  de  faire  des 
processions,  tenir  des  congrégations  et  des 
assemblées  publiques  en  leurs  monastères, 
aux  heures  et  pendant  le  temps  de  la  messe 
paroissiale;  k'  que  les  religieux  ne  permet- 
tront point  de  dire  la  messe  dans  les  églises 
de  leurs  monastères,  maisons  et  congréga- 
tions, à  aucuns  prêtres  d'autres  diocèses,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  sans  la  per- 
mission de  l'évéque,  à  moins  que  ce  ne 
soient  des  passants  connus  des  supérieurs; 
5"  qu'ils  ne  pourront  point  confesser  et  com- 
munier dans  leurs  églises,  depuis  le  diman- 
che des  Rameaux  jusqu'au  dimanche  de  l'oc- 
tave de  Pâques  inclusivement;  6°  qu'ils  ne 
pourront  entendre  personne  en  confession 
dans  aucun  temps  de  l'année,  sans  avoir  subi 
l'examen,  et  être  approuvés  de  l'évéque  ou 
de.  son  grand  vicaire  ;  7"  qu'ils  ne  pourront 
absoudre  du  crime  d'hérésie,  et  d'autres  cas 
réservés  au  pape  et  aux  évêques,  ni  de  l'irré- 
gularité, sans  avoir  montré  leur  induit  à  l'é- 
véque diocésain  ;  8"  qu'ils  ne  pourront  faire 
aucuns  mariages  dans  leurs  églises,  servir 
de  parrains  ou  de  marraines  ;  9"  que  les  évê- 
ques ne  les  admettront  point  aux  ordres,  si, 
outre  l'attestation  de  leurs  supérieurs,  ils 
n'apportent  des  lettres  dimissoires  de  l'évé- 
que dans  le  diocèse  duquel  ils  résident; 
10'  que  dans  les  lettres  qu'ils  recevront  de 
l'évéque  pour  l'ordination,  on  insérera,  avec 
leur  nom  de  religion,  celui  qu'ils  portaient 
dans  le  moule  ;  11°  qu'ils  ne  pourront  cire 
expulsés  de  leurs  maisons  après  avoir  rc*çu 
les  ordres,  quelque  pauvres  qu'elles  soient, 
sans  l'avis  de  l'évéque;  12'  qu'ils  ne  seront 
point  en  droit,  sous  prétexte  de  leur  exemp- 
tion, de  refuser  de  publier  les  mandements 
des  évêques,  de  garder  les  fêtes  du  diocèse, 
de  dire  l'office  des  saints  du  lieu  et  d'assister 
aux  processions  publiques  qui  leur  seront 
indiquées;  13°  qu'ils  recevront  l'évéque  dio- 


césain en  ses  habits  pontificaux,  et  l'arche- 
vêque la  croix  levée  dans  leurs  villes,  mo- 
nastères et  églises;  et  que  l'évéque  pourra  y 
prêcher,  officier,  donner  la  bénédiction,  la 
confirmation,  les  ordres  sacrés,  et  y  faire  les 
fonctions  épiscopales,  sans  être  obligé  de  re- 
connaître par  écrit  qu'il  ne  prétend  point 
préjudicier  à  l'exemption  de  leurs  maisons; 
11°  que,  lorsque  l'évéque  fera  son  entrée 
dans  une  ville,  tous  les  religieux,  excepté 
ceux  qui  gardent  une  clôture  perpétuelle, 
assisteront,  selon  leur  rang,  aux  processions 
solennelles,  et  le  recevront  dans  leurs  égli- 
ses, en  sortant  avec  la  croix,  l'eau  bénite  et 
le  livre  des  Evangiles,  pour  le  conduire  pro-  f 
ccssionncllement  au  chœur,  et  y  recevoir  sa 
bénédiction  ;  15°  que  toutes  communautés 
régulières,  exemptes,  possédant  des  cures  en 
qualité  de  curés  primitifs,  seront  tenues  d'y 
souffrir  les  vicaires  perpétuels  que  l'évéque 
y  aura  établis;  16°  que  tous  les  monastères, 
immédiatement  sujets  au  saint-siége,  qui, 
dans  le  temps  porté  par  le  concile  de  Trente 
et  les  Etats  de  Blois,  ne  se  sont  pas  mis  ea 
congrégation  réformée,  bien  et  dûment  ap- 
prouvée et  reçue,  seront  sujets  à  la  juridic- 
tion del'évêque  diocésain  ;  17°que  toutes  con- 
grégations nouvelles  demeureront  sujettes  à 
l'autorité  de  l'évéque  diocésain,  et  qu'un  mo- 
nastère qui  y  est  soumis  ne  pourra  point  s'en 
soustraire,  en  s'agrégeant  à  une  congréga- 
tion exempte;  18°  que  les  religieux  ne  pour- 
ront avoir  dans  leurs  couvents  des  écoles 
pour  les  séculiers,  ni  quêter  dans  les  diocè- 
ses, ni  laisser  entrer  des  femmes  dans  leur 
cloître,  même  sous  prétexte  de  prédications 
ou  de  processions,  sans  la  permission  de  l'é- 
véque ;  19°  que  les  religieux  nouvellement 
établis  ne  pourront  dire  la  messe  en  aucun 
lieu  profane,  sans  la  permission  de  l'évéque, 
quoiqu'ils  aient  des  autels  portatifs,  ni  con- 
sacrer des  calices,  quelques  privilèges  qu'ils 
aient  sur  cela  ;  20°  que  ceux  qui  ont  le  privi- 
lège particulier  de  bénir  des  ornements  d'é- 
glise, des  images  et  des  corporaux,  ne  le  fe- 
ront que  dans  leurs  maisons,  et  seulement 
pour  le  service  d'icelles;  qu'ils  ne  béniront 
point  les  oratoires  et  les  cimetières,  et  ne 
réconcilieront  point  les  églises  sans  la  per- 
mission par  écrit  de  l'évéque  diocésain; 
21"  qu'aucuns  religieux  ne  pourront  donner 
des  lettres  testimoniales  de.vita,  moribus,re- 
ligione'ct  natalibus,  ni  lettres  commendalices 
À  autres  qu'à  des  personnes  de  leur  ordre; 
22'  que  tous  réguliers,  quelques  exemp- 
tions qu'ils  puissent  avoir,  seront  sujets  en 
tout  cas  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  lors- 
qu'ilsdcincureronl  hors  de  leurs  monastères, 
à  cause  de  leurs  études  ouautrement  ;  comme 
aussi  ceux  qui  vont  seuls  et  sans  obédience, 
ceux  qui  commettent  quelque  crime  ou  quel- 
que scandale  public  dans  les  maisons  reli- 
gieuses ;  et  que  l'évéque  pourra  en  faire  la 
punition,  si  les  supérieurs  ue  le  font  pas; 
23°  que  les  évêques  pourront  visiter  les  cures 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  ou 
d'autres  communautés  régulières ,  quand 
même  elles  prétendraient  être  de  nul  diocèse  ; 
que  les  communautés,  dans  l'étendue  desdites 
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cures  et  territoires  prétendus  exempts,  ne 
pourront  s'atlrjbuer  aucune  juridiction  con- 
lentieuse,  publier  des  jubilés  en  autres  jours 
que  ceux,  qui  sont  désignés  dans  les  diocèses 
où  ils  résident,  annoncer  des  indulgences, 
faire  des  mariages,  etc.,  sans  l'agrément  de 
l'évéque  ;  24.°  que  les  séculiers  ne  pourront 
de  même  le  Taire  sans  en  avoir  la  permission, 
comme  aussi  exposer  des  reliques  et  des 
images  à  la  vénération  des  fidèles,  ni  publier 
un  miracle  avant  que  l'évéque  ou  son  offi- 
ciai en  ait  fait  un  procès-verbal  ou  une  in- 
formation; 25°  que  les  morts  seront  enterrés 
dans  leurs  paroisses,  à  moins  que  les  famil- 
les n'aient  d'ancienneté  un  tombeau  dans 
quelque  église  séculière  ou  régulière,  et  que 
le  défunt  n'ait  déclaré  avoir  là-dessus  quel- 
que intention  particulière  ;  que  ce  sera  alois 
au  curé  ou  à  son  vicaire  à  faire  enlever  le 
corps,  et  que  les  religieux  ne  pourront  por- 
ter l'étole  hors  de  leurs  monastères;  qu'on 
observera  là-dessus  la  Clémentine  Dudum, 
de  Sepulturis;  26'  qu'aucun  ecclésiastique 
séculier  ou  régulier  ne  pourra  prêcher  sans 
être  approuvé  de  l'évéque,  et  que  nul  ne  le 
fera  à  l'heure  que  l'évéque  prêchera  ou  fera 
prêcher  en  sa  présence  ;  27°  qu'en  cas  de 
contravention  en  fait  de  doctrine,  les  prédi- 
cateurs, même  ceux  qui  se  disent  exempts, 
répondront  par-devant  l'évéque  ou  son  grand 
vicaire,  qui  pourront  les  punir  selon  l'exi- 
gence des  cas  ;  28°  qu'il  sera  défendu  aux  ré- 
guliers, curés  primitifs,  de  prêcher,  confes- 
ser, administrer,  publier  des  bans  dans  les 
églises  paroissiales  aux  fêtes  aunuelles  ou 
autres  solennités,  par  eux  ou  parleurs  dépu- 
tés, sans  avoir  reçu  de  l'évéque  la  permission 
d'exercer  ces  fonctions;  29"  qu'aucuns  ecclé- 
siastiques, excepté  l'évéque,  ne  pourront 
avoir  le  privilège  de  conférer  la  tonsure  ou 
les  ordres  mineurs,  et  faire  choix  d'un  évê- 
que  pour  conférer  les  ordres  sacrés,  ou  faire 
d'autres  fonctions  épiscopales  dans  leurs  mo- 
nastères ou  maisons,  sans  la  permission  de 
l'évéque  diocésain  ;  que,  pour  ce,  les  évêques 
.  prendront  garde  de  ne  point  conférer  ces  or- 
dres, donner  la  confirmation,  officier  ponti- 
ficalemcnt,  ni  faire  aucune  fonction  épisco- 
pale  dans  les  monastères  et  lieux  exempts, 
hors  de  leur  diocèse,  sans  le  congé  et  per- 
mission de  l'évéque  diocésain,  et  que,  en  cas 
de  contravention,  l'évéque,  outre  les  peines 
de  droit  qu'il  peut  encourir,  demeurera  privé 
de  toute  voix  active  et  passive,  tant  aux  as- 
semblées provinciales  qu'aux  générales  ; 
30°  que  les  évêques  pourront,  ordinairement 
tous  les  ans,  et  extraordinairement  quand  il 
en  sera  besoin,  visiter  la  clôture  des  cou- 
veuts  des  religieuses,  les  murailles  du  de- 
dans et  du  dehors,  les  grilles  et  les  parloirs, 
et  obligeront  lesdites  religieuses  de  les  répa- 
rer et  de  les  entreteuir,  quelque  exemption 
qu'elles  puissent  alléguer  ;  31°  que  nulle  re- 
ligieuse ne  pourra  sortir  de  son  monastère, 
même  avec  la  permission  de  ses  supérieurs, 
sans  avoir  celle  de  son  évêque  et  celle  de  l'é- 
véque du  diocèse  où  elle  doit  aller  ;  32°  que, 
lorsque  la  supérieure  voudra  recevoir  une 
novice  à  la  profession  ou  lui  donner  l'habit, 


elle  fera  avertir  l'évéque  ou  son  grand  vi- 
caire un  mois  auparavant;  33"  que  la  per- 
mission pour  confesser  des  religieuses  sera 
donnée  gratuitement  par  l'évéque,  qui 
pourra,  de  sa  propre  autorité,  défendre  aux 
religieux  de  continuer  cet  emploi,  lorsque 
leurs  supérieurs  auront  refusé  de  les  retirer; 
3k"  que  les  domestiques  des  religieuses  et 
leurs  familles  demeurant  hors  des  lieux  ré- 
guliers seront  tenus  de  rendre  leurs  devoirs 
à  leur  paroisse,  ainsi  que  les  autres  parois- 
siens, à  moins  que  le  monastère  n'ait  un  pri- 
vilège spécial  ou  contraire  ;*  35°  que,  s'il  se 
commet  quelque  abus  dans  l'administration 
du  temporel  des  religieuses  même  exemptes, 
l'ordinaire  se  fera  représenter  les  comptes, 
et  les  examinera,  en  appelant  les  supérieurs 
des  religieuses,  et  pourra  les  forcer,  elles  et 
leurs  receveurs,  par  les  voies  de  droit,  de  les 
représenter  ;  qu'il  avertira  les  supérieurs  de 
mettre  d'autres  receveurs,  s'il  les  trouve  in- 
capables, et  que,  s'ils  sont  trop  négligents  à 
le  faire,  l'évéque  le  fera  de  sa  propre  auto- 
rité; 36°  que,  lorsqu'on  élira  une  supérieure, 
l'évéque  y  assistera,  ou  enverra  sou  grand 
vicaire  pour  y  présider,  et  que,  pour  toutes 
ces  choses, les  évêques, leurs  grands  vicaires 
et  officiaux  pourront  contraindre  les  con- 
trevenants par  censures  et  excommunica- 
tions, et  autres  peines  de  droit,  à  s'y  confor- 
mer. On  ne  comprend  point  dans  cette  décla- 
ration les  églises  véritablement  exemptes. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  faisait  dé- 
fenses à  tous  supérieurs  d'ordre  ou  de  com- 
munautés religieuses  de  publier  et  exécuter 
aucuns  brefs  ou  bulles  du  pape  concernant 
la  discipline  extérieure  et  ordinaire  de  leur 
ordre,  avant  d'avoir  obtenu  à  cet  effet  des 
lettres  patentes  vérifiées  en  la  Cour.  (Arr.  du 
21  juin  1681.)  —  L'ordonnance  de  Blois  avait 
fixé  l'âge  de  la  profession  religieuse  à  seize 
ans  accomplis,  conformément  au  concile  de 
Trente.  (Art.  28.)  Celle  de  mars  1768  le  porta 
à  vingt  et  un  ans  pour  les  garçons,  et  à  dix- 
huit  ans  pour  les  filles.  (Art.'  1  et  2.)  —  Il 
était  défendu  aux  religieux  de  donner  l'ha- 
bit de  novice  à  aucun  fils  de  famille  sans 
l'autorité  et  le  consentement  de  ses  père  et 
mère. — L'ordonnance  de  1667,  litre  20,  art.  15 
et  16,  prescrivait  de  tenir  des  registres  en  bonne 
forme,  reliés  et  paraphés  par  l'archevêque 
ou  l'évéque ,  le  supérieur  ou  la  supérieure  des 
maisons  religieuses,  pour  les  vêtures,  novi- 
ciat et  profession,  et  voulait  que  chaque  acte 
de  véture,  noviciat  et  profession,  fûtsignéde 
suite  sans  aucun  blanc,  tant  par  le  supérieur 
ou  la  supérieure  que  par  celui  ou  celle  qui 
aurait  pris  l'habit  ou  fait  profession,  et  par 
deuv  des  plus  proches  parents  ou  amis  qui  y 
auraient  assisté  :  dispositions  qui  furent  con- 
firmées et  étendues  par  l'ordonnance  du  9 
août  1736. 

Les  religieux  étaient  tenus  de  porter  l'ha- 
bit de  leur  ordre,  lors  môme  qu'ils  avaient 
des  commissions  pour  desservir  des  canoni- 
cats  dans  les  églises  cathédrales  et  collégia- 
les (Pari,  de  Paris, arr.,  15  fév.  1646.)  —  Ce- 
lui qui  aVait  déserté  son  couvent  ne  pouvait 
être  ouï  en  justice, qu'au  préalable  il  n'y  fût 
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rentré.  (Pari,  de  Paris,  31  janv.  1658.)  — 
«  Qu'il  ne  soit  loisible  aux  réguliers  partir 
de  leur  couvent  même  sous  couleur  et  pré- 
texte d'aller  à  leurs  supérieurs,  portait  l'arti- 
cle 27  des  remontrances  du  clergé  à  Charles 
IX, s'ils  n'ont  été  envoyés  ou  appelés  d'eux,  et 
qui  aura  été  lrouvé,sans  licence  ou  mande- 
ment obtenu  par  écrit,  qu'il  soit  puni  des 
ordinaires  des  lieux, comme  déserteur  de  son 
ordre,  et  ceux  qui  seront  envoyés  pour  étu- 
dier aux  universités,  qu'ils  ne  puissent  de- 
meurer qu'aux  couvents  de  leur  ordre;  au- 
trement qu'il  soit  procédé  contre  eux.  »  — 
L'assemblée  générale  du  clergé,  tenueà  Melun 
en  1579,  ordonna  que  les  religieux  trouvés 
hors  de  leur  couvent,  sans  l'habit  de  leur 
profession  et  la  tonsure  monacale ,  fussent 
mis  en  prison  par  l'autorité  de  l'ordinaire,  et 
s'ils  étaient  exempts ,  fussent  renvoyés  à 
leurs  supérieurs  au  bout  de  huit  jours  pour 
être  punis.  (Tit.  '23,  cap.  de  Réf.  reg.) 

On  ne  souffrait  point  que  les  supérieurs 
étrangers  ou  leurs  délégués  visitassent  les 
maisons  de  leur  ordre  établies  en  France  sans 
une  permission  expresse  du  roi.  —  Le  par- 
lement de  Provence  jugea,  par  arrêt  du  21 
mars  1652,  que  le  consentement  de  l'évêque 
était  nécessaire  pour  l'établissement  d'un  mo- 
nastère nouveau,  et  que  cet  établissement  ne 
pouvait  être  fait  au  préjudice  des  anciens. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  porte  que 
le  P.  Matheo  Orlando,  supérieur  général  de 
l'ordre  des  Carmes,  communiquera  aux  lieu- 
tenants généraux,  aux  substituts  du  procu- 
reur général,  et  aux  maires  et  échevins  dfs 
villes  dans  lesquelles  sont  situés  les  monas- 
tères de  son  ordre,  pour  qu'ils  donnent  leur 
avis,  les  règlements  qu'il  fait,  sur  le  nombre 
de  religieux  qui  doivent  demeurer  dans  ces 
monastères.  (Arr.  du  6  fév.  1671.) 

Eu  fait  de  discipline  ecclésiastique,  un 
religieux  ne  pouvait  ni  se  pourvoir  par  voie 
d'appel  comme  d'abus,  ni  recourir  au  bras 
séculier.  —  Par  l'émission  de  ses  vœux,  il 
passait  sous  la  puissance  de  l'ordre  dans  le- 
quel il  entrait.  Il  devenait  incapable  de  suc- 
céder, de  contracter  et  de  posséder. 

11  fut  défendu  par  l'édit  de  décembre  1666, 
conûrmatifdei  déclarations  des  29  nov.  1629et 
7  juin  1659,  de  former  à  l'avenir  aucun  éta- 
blissement de  collèges,  monastères,  commu- 
nautés religieuses  ou  séculières,  sous  aucun 
prétexte,  sans  lettres  patentes,  lesquelles  ne 
devaient  être  données  qu'en  grande  connais- 
sance de  cause,  sur  le  vu  de  l'approbation 
et  consentement  de  l'évêque  diocésain  et  du 
procès-verbal  du  juge  du  lieu  où  devait  être 
formé  l'établissement,  contenant  les  avis  des 
maires  et  échevins,  des  curés  et  des  supérieurs 
des  autres  maisons  religieuses  ;  ce  qui  fut 
réitéré  par  l'édit  d'août  1749. 

2°  Des  ordres  religieux  et  des  congrégations 
depuis  1789  jusqu'au  Concordat. 
Les  ordres  religieux  étaient  riches.  On  con- 
çut le  dessein  de  les  dépouiller,  et,  pour  ce, 
on  ne  vit  pas  de  moyen  plus  honnête  et  plus 
sûr  que  celui  de  les  supprimer.  (Procès-ver- 
bal del'Ass.  nat.f  10  août  1789;  17  déc.  1789.) 


—  Le  projet  était  hardi.  Aussi,  quoiqu'on  eût 
depuis  longtemps,  par  des  libelles  de  toute  es- 
pèce, préparé  l'esprit  du  peuple,  on  crut  pru  • 
dent  néanmoins  de  ne  procéder  que  graduel- 
lement à  son  exécution. —  L'Assemblée  natio- 
nale décréta  d'abord  que  la  nation  avait  le 
droit  de  disposer  de  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques. (2  nov .  1789.)  Ensuite  elle  supprima 
la  pluralité  des  maisons  religieuses  du  même 
ordre  dans  le  territoire  d'une  même  munici- 
palité. (Décr.,  5-12  févr.  1790.)  Huit  jours 
après,  elle  abolit  les  vœux  solennels,  et  dé- 
clara éteints  et  supprimés  les  ordres  dans  les- 
quels on  en  faisait  (Décr.,  13-19  févr.  1790), 
ajoutant,  pour  empêcher  que  leur  succession 
ne  fût  réclamée  un  jour,  qu'il  ne  pourrait 
pas  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir. 
(16.) 

Un  des  moyens  dont  on  s'était  servi  pour 
rendre  les  monastères  odieux  au  peuple  , 
ayant  été  de  les  représenter  comme  des  pri- 
sons dans  lesquelles  étaient  retenues  malgré 
elles  des  victimes  de  la  cupidité  des  familles, 
l'Assemblée  dispensa  de  la  clôture  ceux 
qu'elle  venait  de  relever  de  leurs  vœux.  Elle 
promit  à  tous  ceux  qui  reprendraient  leur  li- 
berté une  pension  convenable,  et  contraignit 
les  autres  de  se  réunir  dans  des  maisons  qui 
leur  seraient  assignées  pour  y  continuer  la 
vie  commune. 

Il  ne  fut  rien  changé  pour  le  moment  à  l'é- 
gard des  maisons  et  congrégations  chargées 
de  l'éducation  publique  et  des  établissements 
de  charité.  On  permit  aux  religieuses  sup- 
primées de  rester  dans  les  maisons  qu'elles 
occupaient  sans  les  assujettira  se  réunir  pour 
n'en  former  qu'une  seule  de  plusieurs,  ainsi 
qu'on  l'avait  décrété  pour  ce  qui  concernait 
les  religieux.  (Ib.) — Les  religieuses  conver- 
ses furent  investies  du  droit  de  concourir  à 
l'élection  de  la  supérieure.  (Décr.,  8-12  déc. 
1790.)  —  Il  fut  déclaré  que  lorsqu'il  y  avait 
des  perquisitions  à  faire  ou  à  continuer  dans 
une  affaire  où  le  salut  de  l'Etat  était  compro- 
mis, il  n'y  avait  pas  de  lieux  privilégiés. (4r- 
rété  de  l'Ass.nat.,  13  ocM789.)  — Les  quêtes 
furent  défendues  aux  religieux  mendiants. 
(Décr.  ,19-26  mars  1790.)  —  Tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  des  communautés  re- 
ligieuses furent  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, inventoriés  par  ses  ordres  et  placés  sous 
la  sauvegarde  du  roi  et  des  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires,  que  l'Assemblée  na- 
tionale chargea  de  veiller  à  leur  conserva- 
tion. (Décret  du  7  -  27  nov.  1789.)  —  Toute 
personne  convaincue  d'avoir  diverti  des  li- 
tres ou  effets  futdéclaréecoupabledevol.  (îb.) 
—  On  enjoignit  aux  monastères  de  faire  la 
déclaration  exacte  de  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient (Ib.) ,  et  de  déposer  au  greffe  des  tri- 
bunaux les  états  et  catalogues  des  livres  de 
leurs  bibliothèques  et  archives,  surtout  des 
manuscrits  dont  ils  étaient  les  gardiens.  (Dé- 
cret, 13-18  nov.  1789.)  Voy.  Biens  ecclésias- 
tiques. —  Les  costumes  particuliers  fuient 
supprimés  au  nom  de  la  liberté.  (Décret  du 
8-14  oct.  1790.) — Un  instant,  et  toujours  eu 
vertu  de  la  liberté  que  l'Assemblée  nationale 
prétendait  reudre  à  la  France,  les  chanoines- 
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ses  qui  voulaient  se  marier  furent  privées  de 
la  pension,  viagère  qu'on  leur  avait  assurée 
en  échange  des  biens  dont  on  leur  enlevait 
la  jouissance  (Décr.,  6-19  janv.  1791)  ;  mais 
on  se  hâta  d'abroger  cette  disposition.  (Dé- 
cret 10-i2  sept.  W)l.) 

En  conservant  les  congrégations  séculières 
ou  régulières  dont  elle  croyait  avoir  besoin 
ou  qu'elle  était  tenue  de  respecter,  parce  qu'el- 
les avaient  de  nombreux  amis  dans  les  rangs 
les  plus  avancés  de  l'Assemblée  nationale,  on 
se  réserva  de  les  réformer. 

Le  30  avril  17!)0,  le  comité  ecclésiastique 
refusa  aux  professeurs  du  collège  de  Troycs 
la  permission  de  convoquer  une  assemblée 
générale  de  leur  congrégation  ,  par  la  raison 
que  l'Assemblée  nationale  devait  s'occuper 
bientôt  d'un  régime  général  de  toutes  les  so- 
ciétés ecclésiastiques.  —  Dans  une  autre  let- 
tre en  dale  du  29  mars  1790 ,  le  comité  décide 
que  les  anciens  usages  doivent  être  mainte- 
nus jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en 
ait  prononcé  la  réforme  ou  la  suppression. 

L'Assemblée  nationale  remplaçait  l'Eglise, 
comme  on  voit,  et  tenait  lieu  de  concile  aux 
yeux  du  comité.  Aussi  déclare-t-il ,  dans  une 
autre  de  ses  lettres,  que  les  obédiences  sont 
incontestablement  nulles  depuis  le  décret  por- 
tant suppression  des  ordres  religieux  en 
France.  (5  août  1790.)  —  C'est  lui  qui  était 
ebargé-de  préparer  tous  les  décrets  relatifs 
aux  affaires  ecclésiastiques.  C'est  lui,  par 
conséquent,  qui  devait  travailler  au  règle- 
ment général  dont  il  parlait.  Il  paraît  qu'il  se 
hâtait  lentement  :  car,  le  5  avril  1701,  l'As- 
semblée décréta  qu'il  lui  présenterait  ses 
vues  sur  les  congrégations  consacrées  au 
soulagement  des  pauvres. 

Ces  congrégations,  moins  dociles  qu'on  ne 
le  présumait,  refusèrent  le  serment.  Leur 
suppression  fut  dès  lors  arrêtée.  Elle  fut  dé- 
crétée le  18  août  1792.  Les  biens  dont  on  leur 
avait  laissé  l'administration  furent  mis  à  la 
disposition  de  la  nation  ,  pour  être  aliénés  de 
la  même  manière  que  les  aulres  biens  ecclé- 
siastiques. 

Ainsi  fut  consommée  la  destruction  de 
tous  les  ordres  religieux  ,  congrégations  et 
communautés  ecclésiastiques  tant  séculières 
que  régulières,  qui  existaient  en  France. 
Voy.  Ordres  relioieux  militaires.  —  Ces 
mesures  furent  étendues  par  la  loi  du  15 
fructidor  an  IV  (1"  sept.  1796)  aux  dépar- 
lements réunis. — Ce  qui  était  resté  des  biens 
afleclés  à  l'entretien  et  ci  la  nourriture  des 
congrégations  hospitalières  fut  attribué,  par 
arrêté  du  28  prairial  an  XII,  aux  hôpitaux. 
L'Eiat  ne  s'est  pas  dessaisi  des  autres  pro- 
priélés.  —  Dans  le  Piémont  et  en  Italie,  le 
gouvernement  mit  ces  biens  sous  sa  main, 
mais  se  contenta  de  réduire  les  établisse- 
ments ,  laissant  d'ailleurs  aux  religieux  l'ad- 
ministration des  biens  qui  leur  étaient  con- 
cédés. Air.  du  gouverneur  général,  16  mess. 
an  IX  (5  juill.  1801). 

3"  Des  ordres  religieux  depuis  le  Concordat. 

Il  ne  fut  pas  question  des  ordres  religieux 

dans  le  Concordat;  mais  l'article  1"  de  celte 


convention  contenait,  du  moins  implicite- 
ment, l'autorisation  de  les  rétablir,  puis- 
qu'ils font  partie  sinon  essentielle,  du  moins 
intégrante  du  culte  catholique,  dont  le  libre 
exercice  était  solennellement  garanti.— L'ar- 
ticle organique  10  ne  nous  paraît  avoir  été 
fait  que  dans  la  prévision  de  leur  rétablisse- 
ment, et  le  11«  constate  seulement  leur  sup- 
pression actuelle,  sans  rien  statuer  pour  l'a- 
venir. L'intention  du  premier  consul  était 
en  effet  de  les  conserver.  Ils  avaient  été 
conservés  en  Piémont,  et  des  biens  avaient 
été  donnés  à  l'un  d'eux  par  arrêté  du  gou- 
verneur. Voy.  Chartreux.  —  Un  arrêté  con- 
sulaire du  28  thermidor  an  X  (16  août  1802) 
supprime  les  ordres  monastiques  et  les  con- 
grégations régulières  dans  cette  contrée,  | 
à  l'exception  des  congrégations  hospitalières 
ou  enseignantes.  (TU.  2,  a.  1.)  Il  établit  cinq 
couvents  d'hommes,  à  l'instar  de  celui  du 
mont  Saint-Bernard.  Voy.  Col  de  Tende,  et 
six  couvents  de  femmes,  dans  lesquels  pour- 
ront se  retirer  les  religieuses  qui  voudront 
vivre  en  commun  sous  la  règle  de  leur  or- 
dre, en  attendant  que  l'autorité  ecclésiasti- 
que ait  établi  une  discipline  uniforme,  avec 
la  clause  spéciale  qu'elles  se  voueront  à  l'ins- 
truction des  jeunes  filles,  moyennant  quoi  il 
leur  sera  assuré  une  dotation  convenable. 
(1b.,  a.  k.)  —  Cet  arrêté,  promulgué  en  Pié- 
mont le  13  fructidor,  et  mis  à  exécution, 
quant  aux  femmes,  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  en  dale  du  21  vendémiaire 
au  XI  (13ocl.  1802),  qui  leur  assignait  une 
maison  spéciale  dans  chacun  des  six  dépar- 
tements, et  quant  aux  hommes  par  celui  du 
28  vendémiaire  (20  oct.) ,  fut  implicitement 
révoqué  par  le  décret  du  8  germinal  an  XIII 
(29  mars  1805),  qui  publie  et  rend  exécu- 
toire le  décret  du  légat  relatif  à  la  circons- 
cription nouvelle  du  Piémont. 

Le  légat  ne  supprime  d'autres  établisse- 
ments monastiques  que  les  abbayes  de  Saint- 
Bénigne  de  Fructuaria,  de  Saint-Michel  de 
Clusa,  de  Saint-Victor  et  Saint-Constance, 
de  Saint-Maur  et  de  Caramagna  ,  qui  n'é- 
taient d'aucun  diocèse  et  jouissaient,  dans 
leur  territoire,  de  la  juridiction  ordinaire  ou 
d'une  juridiction  quasi-ordinaire.  [Décret  du 
■lég.,  23  janv.  1805.)  Il  n'y  est  point  question  > 
des  ordres  religieux. 

Mais  ce  qui  prouve  beaucoup  mieux  en- 
core que,  par  l'article  organique  11,  on  n'a- 
vait pas  eu  le  dessein  de  prohiber  l'établis- 
sement des  ordres  religieux,  c'est  que,  lors- 
qu'on voulut  dissoudre  les  agrégations  reli- 
gieuses qui  venaient  de  se  reconstituer, 
l'Empereur  décréta  purement  et  simplement 
que  l'agrégation  ou  association  connue  sous 
le  nom  de  Pères  de  la  foi,  d' Ad orateurs  de 
Jésus  ou  Pacanaristes,  établie  à  Belley,  à 
Amiens  et  dans  quelques  autres  villes  de 
l'Empire ,  serait  et  demeurerait  dissoute 
Décret  imp.  du  2  mess,  an  XII  (  22juin  180V), 
a.  1er,  ajoutant  immédiatement  que  les  lois 
qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre 
religieux  dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux 
perpétuels,  continueraient  d'être  exécutées 
selon  leur  forme  el  teneur.  (Art.  3.) 
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Ces  lois  étaient  les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante  que  nous  avons  cités,  décrets 
abrogés  par  les  décrets  de  la  Convention,  les 
constitutions  et  l*es  lois  qui  avaient  proclamé 
la  liberté  des  cultes.  On  ne  l'ignorait  pas.  On 
savait  aussi  que  des  décrets  postérieurs  à 
ceux-là  et  tout  aussi  valides  avaient  sup- 
primé toutes  les  congrégations,  tant  sécu- 
lières que  régulières,  dont  on  reconnaissait 
que  l'existence  n'était  pas  contraire  aux  lois 
de  l'Empire,  dès  l'instant  où  elle  était  auto- 
risée par  l'Empereur.  C'était  donc  faute  de 
pouvoir  en  invoquer  d'autres,  qu'on  cher- 
chait à  ressusciter  ainsi  pour  se  débarras- 
ser des  jésuites,  dont  la  réapparition  épou- 
vantait les  bons  jansénistes  et  les  constitu- 
tionnels, qu'on  supposait  à  des  lois  abro- 
gées une  vertu  qu'elles  n'avaient  plus. 

L'année  suivante,  pardécrelimperial  du  2e 
cumplémentairean  XIII  (10  sept.  1805),  L'Em- 
pereur reconnaissait  les  trappistes  en  Italie, 
et  laissait  à  leur  disposition  le  couvent  de  îa 
Cervara  dans  le  golfe  de  Kupella  près  Cènes, 
où  ils  se  trouvaient.  —  Des  trappistes  s'éta- 
blirent pareillement  avec  son  autorisation 
dans  (es  autres  parties  de  l'Empire  et  jusque 
sur  le  Monl-Valérien ,  aux  portes  de  Paris. 
Ils  furent  brutalement  supprimés  pendant  les 
troubles  qui  suivirent  l'invasion  des  Etals 
de  l'Eglise  et  la  captivité  du  pape.  —  Ce  fut 
dans  ces  mêmes  circonstances  qu'il  supprima 
en  France  les  congrégations  de  missionnai- 
res {Décret  du  26  sept.  180!)  ),  et  en  Italie 
tous  les  établissements,  corporations,  con- 
grégations ,  communautés  et  associations 
ecclésiastiques  de  toute  nature,  avec  défense 
à  ceux  qui  en  faisaient  partie  de  vêtir  l'habit 
d'aucun  ordre.  (Décret  imp.  du  9  mai  1810.) 
—  L'année  suivante,  il  faisait  promettre  au 
pape  d'accorder  la  protection  de  la  France 
aux  religieux  de  la  terre  sainte,  s'il  consen- 
tait à  l'arrangement  qu'il  lui  faisait  propo- 
ser. (Inslr.  aux  év.  déput.  à  Savone,  26  avril 
1811.)  —  Enfin,  en  1812,  le  3  janvier,  il  sup- 
prima en  Suisse  les  corporations  de  reli- 
gieux et  de  religieuses  et  ordres  monasti- 
ques, dotés  ou  mendiants,  à  l'exception  du 
monastère  du  mont  Saint-Bernard  et  du  Sim- 
plon,  des  Ursulines  de  Brug  ,  des  sœurs 
grises  de  la  Charité  de  Sion  et  des  congréga- 
tions dans  lesquelles  on  ne  faisait  pas  de 
vœux  perpétuels,  et  dontles  individus  étaient 
uniquement  consacrés  par  leur  institution 
soit  à  soigner  les  malades,  soit  au  service  de 
l'instruction  publique.  (Décret  du  3  janv. 
1812.)  —  11  fit  déclarer  par  le  conseil  d'Etat, 
et  arrêta,  par  décret,  que  prendre  le  titre 
d'un  ordre  religieux  supprimé  était  une 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'E- 
tat, qui  donnait  lieu  à  unedéclaration  d'abus. 
(Décret  en  cons.  d' Et.,  26  mars  1812.) 

Les  lois  de  l'Etat,  c'était  sa  volonté ,  et  sa 
volonté  changeait  selon  les  besoins  de  sa  po- 
litique.—  Presque  tous  les  anciens  ordres 
religieux  de  femmes  s'étaient  reconstitués 
sous  leur  propre  nom  comme  établisse- 
ments d'instruction  publique  ou  de  charité, 
et  il  avait  rendu  à  plusieurs  de  leurs  éta- 
blissements leur  ancienne  maison  couveu- 
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tuelle,  quand  il  se  trouvait  qu'elle  n'avait 
pas  été  aliénée. 

Sous  la  Restauration,  la  congrégation  des 
Lazaristes  et  celle  du  Saint-Esprit  furent 
autorisées.  (Ord.  roy.,  3  févr.  1816.)  Les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes  furent  recon- 
nus. (Ord.  14  avr.  1824.  Loi  du  18  mars 
1818.)  Les  trappistes  revinrent;  les  char- 
treux, les  bénédictins,  les  capucins,  les  jé- 
suites et  les  frères  de  la  Charité  se  recons- 
tituèrent. Depuis  1830,  des  frères  prêcheurs 
ou  dominicains  se  sont  réunis  sous  l'abbé 
Lacprdaire.  Quelques-uns  de  leurs  établis- 
sements ont  été  reconnus  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  et  approuvés  ;  les 
autres  sont  simplement  tolérés.  Voy.  Capu- 
cins, Chartreux,  etc. 

Le  gouvernement  suppose  aujourd'hui  que 
les  établissements  religieux,  dont  il  autorise 
ou  tolère  l'existence,  sont  soumis  à  l'ordi- 
naire ;  quelques  prélats  l'entendent  ainsi: 
cependant  l'Église  n'a  rien  changé  à  sa  dis- 
cipline; elle  a  donné  aux  nouveaux  sièges 
de  France  la  juridiction  dont  les  autres  siè- 
ges de  la  catholicité  sont  investis,  et  elle  a 
déclaré  que  cette  juridiction  serait  réglée 
selon  la  forme  du  concile  de  Trente.  (Décret 
du  card.  léi/at,  10  avril  1802.)  —  Aucun  évè- 
que  ne  peut  donc  prétendre  légitimement  à 
plus  de  droits  sur  les  ordres  religieux  pro- 
prement dits  et  sur  leurs  établissements, 
que  n'en  avaient  les  anciens  évéques  de 
France. 

En  1803  et  depuis  lors,  chaque  fois  qu'il 
fut  consulté  à  ce  sujet,  le  légat  répondit  que, 
d'après  l'ordre  exprès  du  pape,  tous  les  ré- 
guliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  appartenant 
à  un  ordre,  institut  ou  congrégation,  ceux 
mêmes  qui  étaient  immédiatement  soumis 
au  saint-siége,  devaient,  dans  l'état  actuel 
des  choses  (in  prœsenti  rerum  statu),  être 
soumis  en  France  à  la  juridiction  et  à  l'au- 
torité de  l'évéque.  (Déclar.  de  Iiranl.) — Par 
cette  déclaration,  le  légat  pourvoyait  aux 
besoins  du  moment,  sans  rieu  changer  à  la 
discipline  générale  de  l'Eglise. 

La  soumission  des  ordres  religieux  à  la 
juridiction, disciplinée!  direction  de  l'évoque, 
équivaut  à  leur  abolition  ;  car  chaque  pré- 
lat, dans  des  vues  pures  et  en  considération 
du  bien  particulier  de  son  Eglise,  se  trouve- 
rait inévitablement  porté  à  modiGer  la  règle, 
et  à  rompre  ainsi  les  liens  de  l'unité,  qui 
seuls  assurent  l'existence  de  l'ordre.  On 
n'eut  pas  de  peine  à  le  faire  comprendre  à 
l'Empereur. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1812,  rela- 
tif aux  chanoines  réguliers  du  grand  Saint- 
Bernard,  porte  que  la  juridiction  ecclésias- 
tique de  l'évéque  diocésain,  par  rapport  aux 
chanoines,  ne  sera  exercée  que  dans  le  dio- 
cèse et  par  rapport  aux  actes  ecclésias- 
tiques, et  non  sur  la  discipline  intérieure  de 
la  maison,  à  moins  qu'il  ne  la  visite  en  per- 
sonne. (Art.  7.)  —  Mais  si  les  nouveaux 
évêques  de  France  ne  peuvent  pas  réclamer 
plus  de  droits  sur  les  ordres  religieux  que  n'en 
avaient  les  anciens,  ils  peuvent  du  moins  en 
réclamer  tout  autant,  et  les  exercer  de  la 
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même  manière,  le  saint-siége  ayant  respecté 
et  maintenu  en  vigueur  les  anciens  usages 
de  nos  Eglises,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le 
décretapostolique  du  10  avril  1802. 

Toutes  les  fois  qu'un  religieux  aura  à 
porter  des  plaintes  sur  des  faits  contre  les- 
quels la  loi  prononce  des  peines  de  police 
correctionnelle  ou  autres  plus  graves  ,  la 
plainte  sera  renvoyée  devant  les  juges  ordi- 
naires. [Décret  imp.   du  17  mars  1812,  a.  8.) 

—  Celte  disposition  législative,  qui  a  été  ex- 
primée dans  le  décret  qui  publie  les  statuts 
des  chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint- 
Bernard,  parce  que  ces  chanoines  étaient 
autrefois  exempts  de  la  juridiction  civile  or- 
dinaire, est  de  droit  commun  oour  toutes  les 
autres  congrégations. 

W"   Des  congrégations  religieuses   depuis   le 
Concordat. 

Quelques  mois  après  la  publication  du 
Concordat,  le  2i  vendémiaire  an  XI  (16  oct. 
1802  ,  les  sœurs  de  la  Charité  furent  autori- 
sées, par  arrêté  du  consul,  à  se  consacrer 
comme  parle  passé  au  service  des  malades 
dans  les  hospices  et  dans  les  paroisses,  et  à 
l'instruction  des  pauvres  filles.  (Arrêté,  a.  1.) 

—  Il  leur  fut  permis  de  porter  leur  costume. 
(Art.  -2.)  —  Mlles  furent  mises  dans  l'ordre 
religieux  sous  la  juridiction  des  évoques,  et 
il  leur  fut  défendu  de  correspondre  avec  au- 
cun supérieur  étranger  (Art.  3);  mais  pour 
le  service  des  malades,  elles  durent  se  sou- 
mettre aux  administrateurs  des  hospices, 
et  se  conformer  aux  règlements  de  l'établis- 
sement dont  elles  faisaientle  service.  (Art.  4.) 

—  Elles  ne  purent  recevoir  des  novices  que 
dans  leur  maison  de  Paris,  et  à  cet  effet  le 
premier  consul  mit  à  leur  disposition  une 
des  maisons  qui  étaient  restées  entre  les 
mains  du  gouvernement.  [Art.  5  et  G.) —  Elles 
ne  purent  ouvrir  leurs  écoles  qu'.ivec  l'auto- 
risation de  l'administration  locale  et  sous  sa 
surveillance.  (Art.  7.)  —  Les  sœurs  infirmes 
ou  hors  de  service  par  leur  âge  durent  être 
entretenues  aux  dépens  de  l'hospice  dans  le- 
quel elles  étaient  tombées  malades,  ou  dans 
lequel  elles  auraient  vieilli.  (Art.  8.) 

Au  nombre  dos  demandes  que  Pie  VII  Ot 
à  Napoléon  après  le  sacre,  se  trouve  celle  du 
rétablissement  des  congrégations  des  prêtres. 
Il  lui  fui  répondu  que  Sa  Majesté  se  réservait 
'  d'examiner  avec  maturité  cette  importante 
question.  (Rép.,  19  fév.  1805,  a.  7.)  —  Un  dé- 
cret impérial  du  7  prairial  an  XII  (27  mai 
180i)  rétablit  la  congrégation  des  Lazaristes, 
mit  pareillement  à  leur  disposition  une  des 
maisonsquiétaient  restées  entre  les  mains  du 
domaine,  et  ordonna  que  leur  supérieur  re- 
cevrait des  lettres  de  vicaire  général  de  l'ar- 
chevêque de  Paris.  —  Depuis  lors,  uu  très- 
grand  nombre  de  congrégations  religieuses 
de  femmes  et  plusieurs  congrégations  reli- 
gieuses d'hommes  ont  été  autorisées,  à  la 
condition  expresse  qu'elles  dépendraient  de 
l'ordinaire  et  demeureraient  sous  sa  surveil- 
lance et  sa  juridiction. — Le  gouvernement  exi- 
gea seulement  que  celles  qui  n'étaient  pas  au- 
torisées eussent  sou  aveu  pour  se  reconstituer. 


Cire. min. ,§pluv.anXI  (25janv.l803).  llan- 
nonçamênie  qu'il  protégerait  toutes  les  insti- 
tutions utiles  qui  se  rapporteraient  au  bien  de 
la  religion  et  de  la  société,  et  dont  l'existence 
n'offrirait  rien  de  contraire  à  la  législation 
française.  (Ib.) 

Les  filles  de  la  Sagesse  avaient  un  supé- 
rieur général  ;  le  décret  impérial  du  27  fé- 
vrier 1811,  qui  les  approuve,  déclare  qu'il  n'en 
pourra  pas  exister ,  et  que  la  supérieure 
;iura  seule  la  direction  générale  des  sœurs. 
(Art.  k.) 

La  multiplication  rapide  des  congrégations 
religieuses  de  femmes  donna  à  Napoléon  l'i- 
dée de  les  réunir  en  une  seule.  Il  en  écrivit, 
le  27  floréal  an  XIII  (17  mai  1804) ,  à  Porta- 
lis.  —  «  Les  associations  dont  il  s'agit  sont 
très-nombreuses,  répondit  Portalis.  Pour  les 
faire  connaître  à  Votre  Majesté,  je  les  divise 
en  sept  classes.  Quoiqu'elles  aient  toutes 
pour  objet  d'exercer  des  œuvres  de  charité, 
il  est  pourtant  certain  que  leur  institution 
se  trouve  différemment  modifiée  selon  l'esprit 
des  divers  fondateurs  et  selon  les  usages  ou 
les  mœurs  des  diverses  contrées  où  elles  se 
sont  établies.  »  Rapp.  à  l'Emp.,23  prairial 
an  XIII  (  12  juin  1805.)  —  11  met  dans  la 
première  classe  les  sœurs  de  la  Charité,  cel- 
lesdeNevers,  celles  delà  Sagesse,  celles  de  la 
Providence,  celles  de  Saint-Charles  de  Nancy, 
cellesdeBourgcsqui  se  vouaientspécialement 
au  service  des  hôpitaux;  dans  la  seconde,  les 
sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  deLyon,  cellesde 
Saint-Joseph,  celles  du  Saint-Espritet  cellesde 
la  Croix  de  Paris,  qui  se  vouent  à  l'éducatiou 
gratuite  des  pauvres  filles  ;  dans  la  troisième, 
les  sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve, 
qui  se  chargeaient  des  hôpitaux  les  plus 
abandonnés,  et  avaient  des  pensionnats  de 
demoiselles  et  des  maisons  de  retraite  ou  de 
repentir  ;  dans  la  quatrième,  les  dames  de 
Saint-Maur,  qui  ne  se  chargeaient  d'aucun 
hôpital  et  n'avaient  que  des  pensionnats  et 
quelques  maisons  de  repentir  ;  dans  la  cin- 
quième, les  sœurs  de  Notre-Dame  du  Refuge 
ou  dames  de  Saint-Michel,  qui  régissaient 
les  maisons  de  repentir  ;  dans  la  sixième,  les 
sœurs  hospitalières  de  toute  espèce  qui  n'a- 
vaient pas  de  supérieure  générale;  dans  la 
septième,  les  sœurs  Ursulines,  les  dames  de  la 
Visitation,  les  sœurs  du  Saint-Sacrement  et  a  ti- 
tres de  ce  genre,  qui  tenaient  des  écoles  gra- 
tuites et  des  pensionnats. 

Il  explique  ensuite  en  quoi  ces  congréga- 
tions diffèrent  les  unes  des  autres  et  ont  cha- 
cune une  manière  particulière  de  faire  le 
bien.  Son  opinion  est  que  le  projet  de  les 
réunir  en  une  seule  aurait  de  graves  incon- 
vénients ,  qui  ne  seraient  compenses  |  ar 
aucune  sorte  d'utilité  réelle.  —  «  Votre  Ma- 
jesté, ajoute-l-il,  désire  savoir  quels  sont  les 
revenus  de  ces  différentes  associations,  et 
quelle  espèce  d'encouragemeut  on  pourrait 
leur  donner.  Ces  diverses  institutions  n'ont 
poiotde  revenu,  elles  ne  possèdent  rien,  elles 
subsistent  du  travail  des  sœurs.  L'encoura- 
gement à  donner  ne  serait  pas  onéreux.  Les 
sœurs  de  Charité,  par  exemple,  n'ont  besoiu 
que  d'uue  maison  assez  vaste  et  asseï  cou  « 
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venable  pour  y  former  et  y  instruire  leurs 

novices Les  sœurs  de   Nevers   seraient 

également  très-heureuses  si  elles  pouvaient 
avoir  une  maison  suffisante...  Les  sœurs  de 
la  Sagesse  n'ont  rien  demandé  jusqu'ici. 
En  général,  les  associations  dont  il  s'agit  ne 
sont  qu'utiles  :  elles  ne  sont  jamais  onéreu- 
ses, parce  qu'elles  subsistent  de  peu  ;  leur 
travail  est  leur  richesse.  Elles  peuvent,  dans 
quelques  cas  rares,  solliciter  des  secours, 
mais  elles  vont  d'elles-mêmes  quand  une 
fois  leur  établissement  principal  est.assuré.  » 
(Ib.) 

Dans  un  autre  rapport  à  l'Empereur,  en 
date  du  24  mars  1807  ,  Portalis  prend  la  dé- 
fense des  congrégations  religieuses.  Il  va 
nous  apprendre  lui-même  à  quelle  occasion. 
«  Certains  hommes,  dit-il,  qui  se  croient  su- 
périeurs à  tout  préjugé,  ne  veulent  voir  dans 
ces  associations  que  le  rétablissement  des 
anciens  monastères ,  le  retour  d'un  ancien 
ordre  de  choses  qui  a  été  détruit  par  la  Révo- 
lution, et  qui,  disent-ils,  ne  mérite  pas  d'être 
regretté  ;  ils  prétendent  que  le  service  des 
pauvres  est  suffisamment  assuré  par  l'admi- 
nistration civile  des  hospices,  et  que,  pour 
l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe, 
des  institutrices  libres  sont  préférables  à  des 
institutrices  cloîtrées. 

«  Ces  misérables  objections  prennent  leur 
source  dans  l'ignorance  des  vrais  principes 
qui  dirigent  les  opérations  de  Votre  Majesté, 
ou  dans  de  vaines  théories  dont  l'expérience 
démontre  l'illusion. 

«  Tout  ordre  monastique  est  une  associa- 
tion religieuse  ;  mais  toute  association  reli- 
gieuse n'est  pas  un  ordre  monastique 

«  En  point  de  fait,  il  est  convenu  que  les  as- 
sociations de  femmes,  qui  ont  été  jusqu'ici  au- 
torisées par  des  décrets  deVotreMajesté, sont  ré- 
gies par  des  statuts  qui  ne  renfermentaucunes 
dispositions  contraires  à  nos  lois.  On  parait 
craindre  seulement  que  les  membres  de  ces 
associations  ne  se  lient  secrètement  par 
vœux,  dont  il  n'est  point  parlé  dans  les  sta- 
tuts que  l'on  montre. 

«  D'abord,  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  il 
faut  la  prouver.  En  deuxième  lieu  ,  les  lois 
ne  peuvent  régler  que  les  actions  :  la  pensée 
et  la  conscience  ne  sont  pas  du  ressort  des 
lois...  Autoriser  des  associations  religieuses, 
dont  les  statuts  sont  exclusifs  de  tous  vœux 
perpétuels,  ce  n'est  donc  point  rétablir  les 
anciens  monastères  ni  faire  revivre  un  ordre 
de  choses  que  nos  lois  actuelles  n'avouent 
plus.  » 

Passant  ensuite  en  revue  les  objections  que 
l'on  faisait  contre  l'utilité  de  ces  associations, 
il  les  détruit  et  établit  sans  peine  qu'il  est 
d'une  sage  politique  d'en  favoriser  l'établis- 
sement. «  L'office  principal  de  l'autorité,  dit- 
il  en  terminant,  est  de  profiter  du  bien  qui 
s'offre  à  elle,  de  le  faire  prospérer  en  le  pro- 
tégeant :  il  est  rare  qu'elle  puisse  le  créer.  » 

A  ce  beau  et  noble  plaidoyer  en  faveur  des 
congrégations  religieuses,  il  faut  ajouter  la 
lettre  qu'il  écrivit  sur  le  même  sujet  au  pré- 
fet du  Puy-de-Dôme,  le  3  avril  1807.  «  Je  ne 
nie  pas,  lui  dit-il  entre  autres  choses,  que  des 


con  nm 

institutrices  libres  ne  puissent  donner  une 
bonne  éducation  ;  mais  je  dis  que  les  pension- 
nats particuliers  ,  régis  par  ces  institutrices 
libres,  ne  sont  en  général  que  des  entreprises 
intéressées  et  de  véritables  spéculations  de 
commerce  :  ces  pensionnats  se  succèdent 
rapidement;  ils  s'élèvent  et  ils  tombent  au  gré 
des  intérêts  privés  des  personnes  qui  les  ont, 
fondés.  Pendant  leur  courte  durée ,  ils  ne 
sont  régis  que  par  des  maîtresses  salariées 
que  l'institutrice  principale  a  choisies  au  ra- 
bais, et  qui  ne  sont  unies  entre  elles  par 
aucun  lien  commun. 

«  Dans  les  associations  religieuses,  on  vit 
en  communauté,  on  garde  le  célibat,  on  se 
voue  au  travail  et  à  la  retraite.  Je  vous  prie 
de  croire  que  ces  circonstances  ne  sont  pas 
des  signes  de  monasticité,  mais  des  condi- 
tions sans  lesquelles  il  est  bien  difficile  de 
trouver  de  bonnes  institutrices;  car  des  insti 
tutrices  qui  ne  se  voueraient  pas  à  une  vie 
laborieuse  et  retirée  rempliraient  mal  leur 
objet.  » 

L'Empereur  adopta  pleinement  la  manière 
de  voir  de  Portalis.  11  publia  une  espèce  de 
décret  organique  en  faveur  des  congrégations 
hospitalières,  et  par  le  premier  article  de  ce 
décret  il  les  mit  sous  la  protection  de  l'im- 
pératrice-mère (Décret  imp.  18  fév.  1801), 
art.  1),  comme  il  plaça  sous  la  direction  du 
grand  aumônier  de  France  les  missions  dans 
les  pays  étrangers,  et  sous  sa  protection,  la 
congrégation  des  Lazaristes,  qui  s'y  vouait 
spécialement.  (Décret  imp.  du  6  janv.  1807.) 
—  Un  grand  nombre  d'anciens  couvents  fu- 
rent rendus  aux  congrégations  qui  se  réunis- 
saient ou  se  formaient.  Des  fonds  furent  al- 
loués pour  leur  être  distribués  à  litre  de  se- 
cours. Elles  furent  par  conséquent  non-seu- 
lement protégées,  mais  encore  encouragées 
et  soutenues.  (Décrets  du  3  fév.  1808,  etc.) 

Si  donc,  par  le  décret  impérial  du  14  no- 
vembre 1811,  toutes  les  congrégations  sont 
supprimées  dans  le  département  de  la  Lippe, 
et  si  le  décret  du  23  janvier  1813  ne  suspend 
l'exécution  de  cette  mesure  que  provisoire- 
ment à  l'égard  des  congrégations  hospitaliè- 
res ou  enseignantes,  il  ue  faut  attribuer  cette 
mesure  qu'à  des  vues  particulières. 

On  voulait  faire  pour  les  congrégations  en- 
seignantes ce  qui  avait  été  fait  pour  les  con- 
grégations hospitalières,  c'est-à-dire  poser 
dans  un  décret  les  principes  d'après  lesquels 
elles  seraient  tenues  de  s'organiser ,  et  les 
conditions  auxquelles  elles  pourraient  se  li- 
vrer à  l'enseignement.  On  l'entrevoit  dans 
la  plupart  des  décrets  qui  furent  rendus  dans 
le  courant  des  années  1811  et  1812,  pour  au- 
toriser des  communautés  hospitalières  ,  et 
surtout  dans  un  décret  du  11  janvier  1811, 
portant  que  les  religieuses  autorisées  ne 
pourront  recevoir  des  pensionnaires,  à  moins 
qu'elles  n'y  soient  autorisées  par  le  décret 
général  relatif  aux  maisons  d'éducation,  et 
par  nu  décret  particulier.  (Art.  3.)  Ce  projet 
ne  fut  pas  exécuté. 

Sous  la  Restauration  ,  les  congrégations 
religieuses  ne  furent  ni  plus  ni  moins  favo- 
risées qu'elles  l'étaient  sous  l'Empire.   Elles 
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continuèrent  à  se  multiplier  et  à  s'étendra, 
ce  qui  prouve  que  leur  nombre  n'était  pas 
encore  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
France.  —  Les  personnes  à  qui  l'esprit  reli- 
gieux porte  ombrage  furent  alarmées.  Ceux 
qui  exploitaient  l'éducation  de  la  jeunesse 
leur  attribuèrent  le  peu  de  confiance  qu'ils 
inspiraient  aux  parents.  Il  y  eut  déchaîne- 
ment violent  contre  ce  qu'on  appelait  leur 
envahissement.  —  On  fit  alors  une  loi  por- 
tant ,  1°  qu'aucune  congrégation  religieuse 
do  femmes  ne  pourrait  désormais  être  au'o- 
risée,  et  une  fois  autorisée,  former  des  éta- 
blissements qu'après  que  ses  statuts,  dûment 
approuvés  pail'évêque,  auraient  été  vérifiés  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etal,  en  la  forme  re- 
quise pour  les  bulles  d'institution  canonique 
(Loi  du  24  mai  1823,  a.  1,2  et  8);  2°  que  l'autorisa- 
tion devrait  être  accordée  par  une  loi  à  celles 
qui  n'existaient  pas  au  1"  janvier  1823,  et  par 
ordonnance  royale  ,  à  celles  qui  existaient 
à  cette  époque  (1b.)  ;  3°  qu'il  ne  serait  formé 
aucun  établissement  d'une  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes  déjà  autorisée,  s'il  n'avait 
été  préalablement  informé  sur  la  convenance 
et  les  inconvénients  de  l'établissement ,  et  si 
l'on  ne  produisait  à  l'appui  de  la  demande  le 
consentement  de  l'évéque  diocésain  et  l'avis 
du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'é- 
tablissement devrait  être  fait  (Art.  3)  ;  4°  que 
l'autorisation  spéciale  de  former  rétablisse- 
ment serait  accordée  par  ordonnance  du  roi, 
insérée  dans  quinzaine  au  Pulletin  des  lois 
(Ib.)  ;  5°  que  l'autorisation  de  la  congrégation 
ne  pourrait  être  retirée  que  par  une  loi,  et 
celle  de  l'un  de  ses  établissements,  que 
par  ordonnance  royale  et  avec  les  mêmes 
formes  employées  pour  la  donner.  (Art.  4.) 
—  Tous  les  statuts  soumis  à  la  vérification  du 
conseil  d'Etat  doivent  porter  la  clause  ex- 
presse que,  pour  le  spirituel,  la  congrégation 
est  soumise  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 
(Art.  2.)  — Un  ecclésiastique,  qui  prend  la 
qualité  de  directeur  d'un  établissement  reli- 
gieux de  femmes,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  délégué  de  l'évéque  ,  et  seulement 
par  rapport  aux  choses  spirituelles.  (  Dec. 
min.,  29  nov.  1827.) 

Le  conseil  d'Etat  a  déclaré,  par  un  avis  du 
18  mars  1836,  que  dans  aucun  temps  le  gou- 
vernement n'avait  entendu  autoriser  des  con- 
grégations dans  lesquelles  on  se  livrât  à  des 
occupations  et  à  une  vie  purement  contem- 
platives, et  qu'il  avait  toujours  voulu,  ainsi 
que  l'indiquent  de  nombreux  décrets  et  or- 
donnances rendus  en  pareille  matière,  bor- 
ner l'autorisation  légale  aux  seules  congré- 
gations hospitalières  et  enseignantes. 

5°  De  Vatitorisation  ecclésiastique  des  congré- 
gations religieuses. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se 
former  dans  l'Eglise  sans  son  consentement, 
et  s'établir  dans  un  diocèse  particulier  sans 
l'autorisation  spéciale  de  l'ordinaire.  Ce  sont 
là  des  principes  du  droit  ecclésiastique  an- 
cien ,  qui ,  loin  d'être  abrogés  par  les  lois 
modernes,  ont  été  au  contraire  confirmés  et 
étendus  par  les  articles  organiques  9  et  10 


—  On  les  oubliait  quelquefois  au  ministère 
des  cultes,  avant  la  loi  du  24  mai  1823.  Cette 
loi  exigeant  qu'une  congrégation  qui  sollicite 
l'autorisation  civile  fasse  d'abord  vérifier 
au  conseil  d'Etat  et  enregistrer  ses  statuts, 
elles  statuts  ne  pouvant  être  vérifiés  et  en- 
registrés s'ils  ne  sont  dûment  approuvés  par 
l'évéque  (Art.  2),  il  résulte  de  là  que  l'auto- 
risation de  l'évéque  est  aujourd'hui  indis- 
pensable et  précède  celle  du  gouvernement. 

—  Elle  est  indispensable  aussi  lorsqu'une 
congrégation  autorisée  veut  former  un  nou- 
vel établissement  :  car,  pour  en  obtenir  l'au- 
torisation ,  il  faut  qu'elle  produise  à  l'appui 
de  sa  demande  le  consentement  de  l'évéque 
diocésain.  (Art.  3.) 

Dans  les  instructions  que  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastii|ues  publia  au  sujet  de 
celle  loi ,  le  cas  d'une  approbation  donnée 
par  le  saint-siége  est  prévu.  «  Toul  acte 
émané  du  saint-siége  ,  portant  approbation 
d'un  institut  religieux  ,  y  est-il  dit ,  ne  pour- 
rait avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  aurait  été 
vérifié  dans  les  formes  voulues  pour  la  pu- 
blication des  bulles  d'institution  canonique.» 
(Inslr.  min.  il  juillet  1823,  a.  10.) 

6°  De  l'autorisation  civile  des  congrégations 
religieuses 

«  De  pareilles  associations  sont  illicites,  dit 
le  ministre  dans  une  circulaire  du  5  pluviôse 
anXIl(26janv.  1804),  par  cela  même  qu'elles 
ne  sont  pas  autorisées  et  que  leur  régime  n'a 
pointélésoumis  à  l'examenet  à  l'approbation 
du  magistrat  politique..,,  un  établissement 
religieux,  quel  qu'il  soit,  ne  doit  pointêtreun 
mystère  pour  l'Etal ,  et  ne  peut  exister  sans 
une  autorisation.» 

«  N'est-il  pas  contre  l'ordre  public  ,  dit 
Portalis  dans  un  de  ses  rapports  au  premier 
consul ,  qu'il  puisse  se  former  dans  un  Etat 
des  associations,  des  sociétés  ,  des  ordres  , 
sans  autorisation  de  l'Etat?  Le  droit  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  une  corporation  nou- 
velle, civile  ou  religieuse  ,  n'est-il  pas  une 
conséquence  nécessaire  du  droit  essentiel 
qu'ont  les  Etals  de  veiller  à  leur  conserva- 
tion? Le  droit  public  de  la  France  a  toujours 
exigé  pour  l'établissement  des  ordres  reli- 
gieux l'intervention  et  l'autorisation  du  ma- 
gistrat politique.  » 

M.  Vuilh  froy  complète  ces  citations,  1°  par 
celle  de  l'édit  du  21  novembre  1629  ,  qui  dé- 
fend de  faire  aucun  établissement  de  monas- 
tère, maison  el communauté  régulière  et  reli- 
gieuse de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  en  quelque 
ville  et  lieu  que  ce  soil,  même  des  ordres  ci- 
devant  reçus  et  établis,  sans  l'expresse  per- 
mission du  roi ,  par  lettres  signées  de  l'un 
des  secrétaires  d'Etat  el  scellées  du  grand 
sceau,  déclarant  nul  et  non  fait  ,  sans  espé- 
rance d'obtenir  après  aucune  lettre  royale  et 
permission,  tout  établissement  qui  aurait  été 
formé  en  'contravention  au  présent  edit  ; 
2'  celle  de  la  déclaration  du  27  juin  1659  , 
qui  réitère  la  même  défense  ,  et  ajoute  que 
l'autorisation  ne  pourra  être  dounée  sans  la 
permission  des  évéques  et  le  consentement 
des  villes  où  les  établissements  devront  êtru 
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faits  ;  3°  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1050 
el  la  déclaration  de  juin  1(>71  ,  celle  du  1er 
juin  1739  et  l'édit  d'août  17W. 

L'ancien  gouvernement  exigeait  que  les 
congrégations  religieuses  se  fissent  autoriser, 
parce  que,  une  fois  constituées  et  par  le  seul 
fait  de  leur  constitution  ,  elles  devenaient 
personnes  civiles  et  personnes  privilégiées. 
—  Si  un  pareil  état  de  choses  était  maintenu, 
la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  serait 
incontestable.  Mais  aujourd'hui  les  congré- 
gations n'ont  l'existence  civile  que  lorsque 
la  loi  la  leur  accorde.  11  est  de  leur  intérêt 
de  l'obtenir,  sans  que  le  gouvernement  ait 
le  droit  de  les  contraindre  à  la  solliciter. 

La  religion  catholique  ,  apostolique  et  ro- 
maine doit  cire  librement  exercée  en  France, 
d'après  l'article  1er  du  Concordat.  —  La 
Charte  de  1S30,  plus  libérale  encore,  décla- 
rait que  chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté  ,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection.  (.4)'/.  5.)  Cette  disposition 
est  passée  dans  la  Constitution  de  184 8. (Art. 7.) 

Les  congrégations  religieuses  font  en  ce 
moment  partie  de  la  religion  catholique  ; 
leurs  règles  el  leurs  pratiques  rentrent  dans 
la  discipline  ecclésiastique  et  dans  le  culte. 
Elles  ont  constilulionnellement  le  droit 
d'exister  dans  l'Eglise  ,  sans  êlre  tenues  de 
solliciter  l'autorisation  d'avoir  une  existence 
particulière  dans  l'Etat. 

Eu  admettant  la  religion  catholique  telle 
qu'elle  est,  en  autorisant  chaque  religion  à 
exister  librement  dans  l'Etat  ,  la  loi  et  les 
constitutions  ont  ôté  au  gouvernement  le 
droit  de  prohiber  les  congrégations  religieu- 
ses. —  Ces  associations,  formées  publique- 
ment dans  l'Eglise  pour  y  vivre  sous  une 
règle  autorisée  par  elle,  ne  sont  un  mystère 
pour  personne.  Chacun  ,  et  à  plus  forte  rai- 
son l'Etat,  peut  connaître  leurs  statuts,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  publier  dans  le 
Bulletin  des  lois.  —  Elles  n'ont  pu  se  for- 
mer sans  l'autorisation  de  l'Eglise.  Elles  ne 
peuvent  exister  que  parce  qu'elle  juge  à 
propos  de  les  maintenir.  C'est  à  l'Eglise  et 
non  à  elles,  c'est  à  l'évèque  et  non  aux  per- 
sonnes qui  les  composent,  qu'il  faut  deman- 
der compte  de  leur  existence. 

En  statuant,  dans  son  décret  du  18  février 
1809, que  toute  congrégation  d'hospitalières, 
dont  les  statuts  n'auraient  pas  été  approuvés 
et  publiés  avant  le  1er  janvier  1810  ,  serait 
dissoute  (Art.  3),  l'Empereur  violait  le  Con- 
cordat et  faisait  un  de  ces  actes  arbitraires 
qui  se  sont  si  souvent  renouvelés  sous  son 
règne.  —  On  se  soumit,  parce  qu'il  le  fallait. 
Cent  soixante-quatre  congrégations  géné- 
rales ou  établissements  particuliers  présen- 
tèrent leurs  statuts  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1809.  (Rupp.  à  l'Emp.,  27  dév.  180!).)  Un 
décret  impéiial  du  27  janvier  1810  prorogea 
jusqu'au  1er  juillet  1810  le  délai  qui  était  ex- 
pire depuis  vingt  jours;  un  autre,  du  7  août, 
rendu  par  conséquent  quarante  jours  après 
l'expiration  de  celte  prorogation,  la  continua 
jusqu'au  1"  octobre. 

Avant  le  décret  du  18  février  1809,  le  gou- 
vernement accordait  d'abord  une  autorisa- 


tion provisoire  (Décret,  10  mnrs  1807,  et 
autres)  ;  ensuite  il  donnait .  sur  nouvelles 
suppliques,  l'autorisation  définitive.  (Décret 
du  23  air.  1807,  et  autres.)  —  Après  ce  dé- 
cret, on  donna  à  la  congrégation  un  brevet 
d'institution  publique  ,  portant  approbation 
de  ses  slaluts.  Ceci  dura  pour  le  moins  jus- 
qu'en 1811.  (Décret  imp.  du  29  janv.  1811.) 
—  A  partir  de  celle  époque,  on  cessa  d'insé- 
rer dans  le  litre  et  dans  le  corps  du  décret  la 
qualification  de  brevet  d'insliiution.  Il  ne  fut 
plus  question  que  de  l'approbation  des  sla- 
luts, ou  de  celle  de  rétablissement. 

Le  décret,  ordonnance  royale,  arrêté  ou 
loi  portant  approbation  donnée  à  une  con- 
grégation religieuse,  modifie  quelquefois  les 
statuts  présentés,  ouconlienldes  dispositions 
particulières  auxquelles  la  congrégation  est 
tenue  de  se  conformer ,  ou  bien  encore  des 
concessions  dont  elle  peut  jouir, 

7°  Formalités  à  remplir  pour  obtenir  l'autori- 
sation civile. 

On  exigeait  de  la  congrégation  ancienne 
qui  s'était  réunie  de  nouveau,  ou  de  la  con- 
grégation nouvelle  qui  s'était  formée,  la 
communication  des  statuts  qu'elle  suivait.— 
Le  ministre  les  examinait,  et,  s'il  y  avait  lieu 
de  les  autoriser,  les  envoyait  au  conseil  d'E- 
tat avec  un  projet  de  décret,  afin  qu'il  en 
fût  délibéré. — Si  le  conseil  d'Etat  était  d'avis 
d'accorder  l'autorisation,  le  projet  de  décret 
arrêté  par  lui  était  soumis  à  la  signature  de 
l'Empereur. 

Depuis  la  loi  du  2'i  mai  1825,  et  en  verfu 
de  celle  loi,  la  congrégation  de  femmes,  qui 
veut  se  faire  autoriser,  doit,  1"  insérer  dans 
ses  statuts  la  clause  expresse  qu'elle  sera 
soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire;  2°  faire  approuver  ces  staluts 
par  l'évèque;  3°  les  envoyer  ainsi  approuvés 
au  minisire  des  cultes,  pour  qu'il  les  fasse 
vérifier  et  enregistrer  par  le  conseil  (l'Etat. 
Voy.  Constitutions.  —  Lorsque  les  statuts 
ont  été  vérifiés  el  enregistrés,  l'autorisation 
est  accordée  par  ordonnance  royale,  si  la  con- 
grégation existait  avant  le  ï«*  janvier  1825, 
et  par  une  loi,  si  elle  s'est  formée  postérieu- 
rement à  cette  époque. 

11  n'y  a  pas  d'autres  formalités  à  remplir 
quand  il  s'agit  d'une  congrégation.  (Loi  du 
2i  mai  1825,  a.  2;  Insl.  min.  du  17  juill. 
1825,  a.  h.)  Nous  sommes  obligés  d'en  l'aire 
la  remarque,  parce  que  M.  Vuilleiroy  paraît 
ne  pas  y  avoir  pris  garde. 

Le  ministre  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'autoriser  une  congrégation  lorsqu'elle 
n'était  pas  au  moins  propriétaire  ou  cession- 
naire  à  perpétuité  de  la  maison  qu'elle  oc- 
cupe.— Celte  décision  ,  que  M.  Vuilleiroy 
rapporte  sans  en  faire  connaître  la  date,  pa- 
raît raisonnable,  et  cependant  ne  l'est  pas 
— La  plupart  des  congrégations  hospitalières 
ont  leur  noviciat  dans  l'un  des  hôpitaux 
qu'elles  desservent  ;  elles  ne  sont  par  consé- 
quent ni  propriétaires  ni  cessiounaires  à 
perpétuité  de  la  maison  qu'elles  occupent, 
et  si  celles  qui  ont  un  très-grand  nombre 
d'établissements  et  peuvent  exiger  une  dol 
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assez  fortedesnovicesonl  le  moyen  d'acheter 
une  maison  pour  être  le  séminaire  de  leurs 
communautés  ,  les  autres  ne  l'ont  pas.  Cel- 
les-ci ne  seraient  donc  pas  susceptibles  d'ê- 
tre autorisées? 

Il  est  vraisemblable  que  c  est  a  la  suite  de 
celle  décision  que  l'on  avait  inséré  dans 
quelques  projets  d'ordonnance  que  la  con- 
grégation autorisée  serait  établie  dans  les 
bâtiments  de  l'hospice  que  ses  membres 
étaient  chargés  de  desservir.  Le  comité  de  l'in- 
térieur a  jugé  fort  raisonnablement  que  cette 
spécification  ne  devait  pas  être  maintenue, 
la  commission  des  hospices  étant  libre  de 
retirer,  quand  elle  le  juge  convenable,  le 
service  de  l'établissement  à  la  congrégation. 
(Avis,  11  avr.  1837.) 

Si  la  congrégation  déjà  autorisée  veut  for- 
mer un  établissement,  des  formalités  par- 
ticulières sont  requises  pour  cet  objet.  Il 
faut  :  1°  le  consentement  de  l'évéque  (Loi 
du  24  mai  1825,  a.  3);  2°  une  information  ou 
enquête  sur  les  convenances  et  les  inconvé- 
nients de  l'établissement  (/&.);  3°  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  sur  la- 
quelle l'établissement  doit  être  formé  (/&.); 
ï-  la  déclaration,  de  la  part  de  la  congréga- 
tion, que  les  religieuses  composant  l'établis- 
sement suivront  les  statuts  de  la  congrégation 
dûment  vériOés  et  enregistrés  sous  la  date 
qu'elle  aura  soiu  de  faire  connaître.  (Instr. 
min.  du  17  juill.  1825,  a.  6.) 

Ces  pièces  sont  les  seules  qui  soient  exi- 
gées pur  la  loi  du  24  mai  et  par  les  instruc- 
tions ministérielles  du  17  juillet;  M.  Vuille- 
froy veut  de  plus  que  la  demande  en  autori- 
sation soit  accompagnée,  1°  de  l'état  des 
personnes  qui  doivent  composer  l'établisse- 
ment; 2°  de  l'engagement  souscrit  par  elles 
de  suivre  les  statuts  approuvés  pour  la  con- 
grégation-mère; 3°  de  la  jusliGcalion  que 
l'établissement  possède  les  ressources  finan- 
cières nécessaires  pour  se  former  et  pour 
exister;  4°  de  l'avis  du  sous-préfet  et  du 
préfet.— Le  comité  de  législation  exige  eu 
outre  celui  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  selon 
qu'il  s'agit  d'un  établissement  de  bienfaisance 
ou  d'instruction. 

Aucune  de  ces  additions  aux  formalités 
spéciGécs  par  le  gouvernement  en  1825  n'est 
justifiée  par  le  moindre  brin  de  déclaration, 
décision  ou  arrêté.  Est-il  donc  permis  à  un 
simple  particulier  ou  à  un  comité  du  conseil 
d'être  plus  sage  et  plus  prévoyant  que  la  loi? 
— L'état  des  personnes  qui  doivent  composer 
l'établissement  a  été  mentionné  dans  certai- 
nes autorisations,  et  c'est  sans  doute  parce 
qu'on  s'est  aperçu  qu'il  ne  servait  à  autre 
chose  qu'à  empêcher  l'établissement  de  se 
développer  ou  de  se  restreindre,  selon  que 
les  besoins  pour  lesquels  il  est  formé  aug- 
mentent ou  diminuent,  qu'on  a  cessé  de  le 
déterminer. 

C'est  avec  la  congrégation  que  l'on  doit 
traiter  et  non  avec  un  établissement  qui 
n'est  pas  encore  formé. 

La  justification  des  ressources  financières 
suffisantes  pour  exister  a  été  demandée  par 


avis  du  comité  de  législation,  et  n'en  est  pas 
moins  inutile  pour  cela  :  car  s'il  s'agit  d'un 
établissement  d'hospitalières,  il  n'a  aucune 
justification  de  ce  genre  à  faire,  et  s'il  s'agit 
d'un  établissement  d'enseignement,  ou  il  est 
fait  aux  risques  et  périls  de  la  congrégation 
dont  les  ressources  sont  plus  que  suffisantes, 
ou  il  est  fait  aux  frais  de  la  commune,  et 
c'est  dans  le.  procès-verbal  d'euquête  que  la 
question  doit  être  examinée. 

L'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  affaire  de  localité  qu'ils  ne 
peuvent  connaître  mieux  que  le  maire  et 
le  conseil  municipal,  est  une  formalité  sans 
objet,  d'autant  plus  que  le  conseil  municipal 
ne  peut  donner  son  avis  que  par  délibé- 
ration, et  que  cette  délibération  doit  passer 
sous  les  yeux  du  sous-préfet  et  recevoir  l'ap- 
probation du  préfet. — Celui  du  ministre  n'est 
qu'un  embarras. 

11  y  a  plus  de  raison  dans  l'avis  que  le  co- 
mité de  législation  a  donné  le  24  février  1840, 
sur  le  rapport  de  M.  Vuillefroy,  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  un  établissement 
qui  ne  présente  aucune  des  conditions  pro- 
pres à  garantir  sa  durée  et  à  lui  mériter  le 
titre  et  les  avantages  d'un  établissement  pu- 
blic—Nous ne  pouvons  pas  en  dire  autant 
de  celui  que  le  comité  de  l'intérieur  donna 
le  31  mai  1836,  sur  le  rapport  encore  de 
M.  Vuillefroy.  «  En  présence  de  l'opposition 
formelle  du  conseil  municipal,  il  ne  parait 
pas  possible,  y  est-il  dit,  d'autoriser  un 
établissement  d'une  congrégation'  religieuse. 
En  effet,  l'article  3  de  la  loi  du  2fc  mai  1825 
dit  qu'il  n'en  sera  formé  aucun,  si  l'on  ne 
produit,  à  l'appui  de  la  demande,  l'avis  du 
conseil  municipal.  » 

La  production  d'un  avis  défavorable  ne 
serait-elle  donc  pas  une  production?  Ou  bien 
le  mot  avis  aurait-il  dans  la  loi  le  sens  et  la 
valeur  du  mot  consentement? — Quand  la  loi 
n'a  demandé  qu'un  simple  avis  aux  conseils 
municipaux,  pourquoi  supposer  qu'elle  leur 
ait  accordé  un  droit  qu'elle  n'a  pas  voulu 
leur  reconnaître? 

L'avis  du  conseil  municipal,  lorsque  la 
la  congrégation  se  livre  à  l'enseignement, 
devrait,  selon  le  ministre,  indiquer  les  motifs 
d'utilité  publique  de  l'établissement;  s'il  peut 
se  soutenir  par  ses  propres  ressources,  sans 
être  à  charge  à  l'Etat  et  aux  habitants  ;  si 
l'autorisation  qui  serait  accordée  ne  pourrait 
pas  nuire  à  un  établissement  précédemment 
autorisé.  (Décis.  min.,  24  août  1822.) 

A  quoi  servirait  donc  l'enquête  ?  Le  con- 
seil municipal  n'a  autre  chose  à  exprimer 
qu'un  simple  avis  qu'il  peut  ne  pas  motiver, 
puisque  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  doit  motiver  que  sur  les 
rapports  généraux  ou  particuliers  que  la 
commune  et  l'établissement  aurontensemble. 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  que,  s'il  y 
avait  ou  pouvait  y  avoir  avantages  pour 
l'intérêt  public,  lorsque  l'établissement  a 
pour  objet  le  soin  des  malades,  l'instruction 
des  enfants  pauvres,  ou  tout  autre  service 
d'utilité  publique ,  il  n'en  serait  pas  de  même 
si  l'on  devait  s'y  livrer  à  des  occupations  et 
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à  une  vie  purement  contemplatives.  (Avis, 
18  mars  1836.)  —  Son  comité  de  l'intérieur  a 
déclaré  que,  dans  certains  cas,  il  pouvait  ré- 
sulter des  inconvénients  de  l'établissement 
d'une  nouvelle  maison  religieuse  :  par  exem- 
ple,lorsqu'il  y  avait  déjà  un  nombre  considé- 
rable d'établissements  du  même  genre  dans 
un  même  lieu  (Avis,  11  avr.  1837J,  ou  lors- 
que cette  maison  dépendait  d'une  congré- 
gation à  supérieure  générale,  dont  les  éta- 
blissements étaient  déjà  nombreux,  et  lui 
donnaient  une  influence  considérable,  dont 
le  gouvernement  pourrait  craindre  qu'elle  ne 
pût  abuser.  (Avis,  15  févr.  1834,  14  mars  1834, 
3  févr.  1835,   23  févr.  1836.) 

Nous  ne  dirons  pas  que  ces  derniers  avis, 
uont  le  ridicule  est  si  évident,  ont  été  pris  à 
l'occasion  des  dames  du  Sacré-Cœur,  qu'on 
pourrait  le  deviner  ? 

Le  comité  de  législation  a  déclaré,  de  son 
côté,  1°  qu'il  appartenait  au  ministre  de  l'in- 
térieur, en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de 
surveillance  qui  lui  sont  attribués  sur  les 
établissements  hospitaliers  et  de  bienfai- 
sance, d'apprécier  les  avantages  ou  les  in- 
convénients que  pouvait  présenter  la  fonda- 
tion d'une  maison  do  refuge  (Avis,  31  janv. 
1840);  ce  qui  est  conforme  d'ailleurs  aux 
statuts  de  ces  sortes  d'établissements  et  aux 
décrets  qui  ont  approuvé  les  premiers  qui 
furent  formés  sous  l'Empire  ;  2°  qu'il  appar- 
tenait au  ministre  de  l'instruction  publique, 
en  vertu  des  mêmes  pouvoirs  qui  lui  sont  at- 
tribués sur  l'instruction  publique,  d'appré- 
cier les  avantages  que  peut  offrir  à  une  loca- 
lité la  fondation  d'un  établissement  consacré 
à  l'instruction,  et  dont  l'autorisation  est  es- 
sentiellement subordonnée  à  cette  apprécia- 
tion (Ib.,  et  17  févr.  1840)  ;  3°  qu'il  paraissait 
convenable  et  utile  d'insérer,  en  outre,  dans 
les  ordonnances  contenant  autorisation  d'é- 
tablissements destinés  à  l'instruction  publi- 
que, une  disposition  portant  que  l'établisse- 
ment sera  soupais  aux  lois  et  règlements  uni- 
versitaires. (Avis,  29  déc.  1840.) 

«  L'établissement  une  fois  autorisé,  dit 
M.  Vuillefroy,  ne  peut  changer  de  nature, 
c'est-à-dire  abandonner  les  statuts  qu'il  s'est 
engagé  à  suivre,  pour  s'attacher  aune  autre 
congrégation, ni  changersa  condition,  comme 
se  déclarer  indépendant  de  la  congrégation- 
mère  dont  il  dépend,  ou  s'affilier,  s'il  est  in- 
dépendant, à  une  congrégation-mère,  sans 
y  avoir  été  formellement  autorisé  par  une 
ordonnance  royale  rendue  après  une  nou- 
velle instruction.  »  (Cons.  d'Et.,  comité  de 
Vint.;  av.,  7  mars  1834,  24  oct.  1834.)  S'il  le 
faisait,  il  perdrait  par  cela  seul  les  effets  de 
son  autorisation.  (Inst.  min.,  17  juill.  1825, 
a.  9.) 

Si,  en  transférant  un  établissement  d'une 
commune  dans  une  autre,  on  veut  laisser 
dans  la  première,  et  à  la  place  de  l'établis- 
sement chef-lieu,  un  établissement  succur- 
sale, remplacer  en  un  mot  l'un  par  l'autre,  il 
faut  une  nouvelle  autorisation  spéciale  pour 
l'établissement  succursale,  et  une  nouvelle 
instruction  ;  car,  par  l'effet  de  la  translation 
de  la  maison-mère,  la  maison  succursale 

DlCTlONN.  DE  Jt'RISP.  ECCLKS.  I 


CON  1054 

constitue  un  établissement  tout  à  fait  non-, 
veau  et  soumis  à  toutes  les  formalités  exi- 
gées par  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1825. 
(Comité  de  Vint.,  av.,  11  avr,  1837.) 

8°  Effets  de  l'autorisatiun  civile. 

Par  suite  de  l'autorisation  civile,  les  con- 
grégations religieuses  deviennent  d;>s  éta- 
blissements publies  et  jouissent,  à  ce  titre, 
des  droits  et  privilèges  que  les  lois  accordent 
à  ces  sorles  d'établissements.  Voy.  Etablis- 
sements publics. 

«  Les  établissements  dûment  autorisés, 
porte  la  loi  du  24  mai  1825,  pourront,  avec 
l'autorisation  spéciale  du  roi,  1°  accepter  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient 
été  donnés  par  des  actes  entre-vifs,  ou  par 
acte  de  dernière  volonté,  à  titre  particulier 
seulement  ;  2°  acquérir,  à  titre  onéreux,  des 
biens  immeubles  ou  des  rentes  ;  3°  aliéner 
les  biens  immeubles  ou  les  rentes  dont  ils 
seraient  propriétaires.  (Art.  4.)  — Nulle  per- 
sonne, faisant  partie  d'un  établissement  au- 
torisé, ne  peut  néanmoins  disposer  par  acte 
entre-vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de 
cet  établissement,  soit  au  profit  de  l'un  de  ses 
membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à 
moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la 
somme  de  10,000  francs,  ou  bien  que  la  lé- 
gataire ou  donataire  ne  soit  héritière  en  ligne 
directe  de  la  donatrice  ou  testatrice  (Art.  5. 
Voy.  ci-après,  Suppression  des  congrégations), 
ou  bien  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
six  mois  depuis  le  jour  où  l'établissement  a 
été  autorisé.  (Ib.)  —  Cette  dernière  disposi- 
tion a  pour  but  de  permettre  aux  religieuses 
qui  auraient  accepté  des  dons  pour  l'établis- 
sement avant  son  autorisation,  de  régulari- 
ser leur  position.  (Instr.  min.,  17  juill.  1825, 
a.  13.) 

On  a  demandé  si  les  religieuses  qui  au- 
raient négligé  de  remettre  à  un  établisse- 
ment, dans  les  six  mois  qui  suivent  son  auto- 
risât ion,  les  biens  qu'elles  détiennent  pour  lui, 
ne  pourraient  pas  les  lui  remettre  au  moyen 
d'une  rétrocession  ;  le  comité  de  législation  a 
répondu  négativement,  à  cause  des  abus  aux- 
quels ces  rétrocessions  pourraient  donner 
lieu.  (Avis,  20  août  18*1,  28  déc.  1841.) 

L'autorisation  d'accepter  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'à  un  établissement  régulièrement 
et  spécialement  autorisé  (Comité  de  lég.,  avis 
du  30  oct.  1840),  un  établissement  non  auto- 
risé ne  pouvant  rien  recevoir  ni  acquérir 
(Comité  de  Vint.,  avis  du^,2  avr,  1831,l"/«m 
1838),  pas  même  ce  qu'un  conseil  général 
voterait  pour  lui  à  titre  de  secours  et  d'en- 
couragement. (Déc.  min.,  1818.)  —  «  L'auto- 
risation d'accepter  un  legs  universel  doit  être 
refusée  à  toute  congrégation  religieuse,  en- 
core bien  que  le  testateur  n'ait  aucuu  pa- 
rent, et  que  sa  succession  doive  tomber  en 
déshérence,  et,  à  ce  titre,  revenir  à  l'Etat.  » 
(Comité  de  Vint.,  av.,  5  juill.  1833.)  —  Lors- 
qu'un legs  est  fait  par  une  religieuse  à  sa 
congrégation,  et  qu'il  apparaît  qu'il  y  a  eu 
des  dons  manuels  antérieurs,  il  est  néces- 
saire de  connaître  si  leur  importance  n'a 
point  excédé  les  limites  fixées  par  la  loi  du 
33 
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24  mai  1825.  (Comité  de  Vint.,  av.,  20  févr. 
1833.)  Voy.  Donations. 

Le  gouvernement  soumit  au  conseil  d'Etat 
la  question  de  savoir  si  les  congrégations  re- 
ligieuses ne  devai'erït  pas  être  pincées  par 
une  ordonnance  générale,  quant  aux  actes 
d'administration  de  leurs  b'iens,  sous  le  ré- 
gime des  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
communes,  les  hospices  et  les  fabriques.  Le 
comité  de  l'intérieur  répondit  que  la  loi  du 
2V  mai  1825  rendait  cette  tutelle  inutile  ;  que 
d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  d'analogie  entre  les 
;  communes,  les  hospices,  les  fabriques  et  les 
.  congrégationsreligieuses.(.4i>.,13/aru\1835.) 
—  Dans  une  ordonnance  royale  en  conseil 
d'Etat  du  12  mai  1819,  il  est  dit  que,  à  moins 
d'être  subrogée  à  ses  droits  par  un  décret, 
une  maison  nouvelle  est  sans  qualité  pour 
réclamer  les  biens  de  l'ancienne. 

9°  Suppression  des  congrégations  religieuses 
ou  de  leurs  établissements. 

Une  congrégation  peut  se  dissoudre  ou 
s'éteindre;  un  établissement  particulier  peut 
être  abandonné  par  la  congrégation  qui  i'a- 
vait  formé  :  l'autorité  ecclésiastique,  de  qui 
leur  vient  l'existence  religieuse,  peut  les  ré- 
pudier :  dans  ces  cas  l'autorisation  donnée 
par  le  gouvernement  cesse  naturellement, 
parce  qu'elle  devient  sans  objet,  et  l'établis- 
sement se  trouve  supprimé  civilement. 

Lorsque  le  comité  de  l'intérieur  a  décidé 
qu'un  évêque  ne  pouvait,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  prétendre  modifier  les  statuts  d'une 
congrégation  religieuse,  et  pouvait  encore 
moins  prononcer  de  sa  seule  autorité,  même 
pour  le  spirituel,  sa  suppression,  lorsque 
son  établissement  avait  été  approuvé  par  une 
décision  du  souverain,  et  que  s'il  le  faisait,  il 
y  aurait  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  (  Avis, 
25  avr.  1824),  il  a  méconnu  tout  à  la  fois  les 
droits  imprescriptibles  de  l'Eglise  cl  ses  pro- 
pres principes.  —  L'Eglise  peut  avoir  besoin 
du  concours  de  l'autorité  civile  pour  faire 
exécuter  ses  décisions,  mais  elle  n'a  jamais 
eu  besoin  de  la  consulter  et  de  s'entendre 
avec  elle  pour  les  prendre. 

Une  congrégation  dont  l'évêque,  agissant  au 
nom  de  l'Eglise  et  conformément  aux  règles 
canoniques,  croit  devoir  modifier  les  statuts 
approuvés  par  le  gouvernement,  cesse  d'être, 
ce  qu'elle  était  au  moment  où  elle  a  été  au- 
torisée. Il  faut  ou  qu'elle  fasse  approuver 
par  une  ordonnance  royale  les  modifications 
que  ses  statuts  viennent  de  subir,  ou  qu'elle 
sollicite  une  nouvelle  autorisation,  ce  qui 
est  toujours  nécessaire  lorsque  les  modifica- 
tions tendent  à  changer  la  nature  de  l'éta- 
blissement. Voy.  Constitutions. 

Ce  même  comité  a  fait  une  appréciation 
plus  saine  ,  lorsqu'il  a  été  d'avis  qu'un  éta- 
blissement chef-lieu  ou  congrégation-mère, 
qui  transportait  son  siège  dans  une  autre 
commune  et  ne  laissait  à  sa  place  qu'un  éta- 
blissement succursale,  avait  besoin  d'obtenir 
pour  celui-ci  une  autorisation  spéciale,  celle 
qu'il  avait  obtenue  lui-même  ne  pouvant  lui 
servir.  (  Avis  ,  11  avr.  1837.  )  —  La  congré- 
gation conserve  son  autorisation, qu  >iqu'elle 


change  de  résidence.  11  ne  peut  pas  en  être 
de  même  d'un  établissement  particulier,  qui, 
n'ayant  été  autorisé  que  pour  un  lieu  parti- 
culier, rentre  nécessairement  dans  la  classe 
des  établissements  non  autorisés,  quand  il 
quille  ce  lieu  pour  passer  dans  un  au- 
tre. (1b.) 

«  La  réunion  d'un  établissement  à  un  au- 
tre, dit  M.  Vuillefroy,  constitue  une  vérita- 
ble dissolution  du  premier  ;  elle  a  les  mêmes 
effets;  elle  exige  en  conséquence  les  mêmes 
formalités  »  (  Comité  de  Vint..  13  oct.  1837), 
quand  on  veut  la  faire  aulhentiquement 
avec  stipulation  et  réserve  valable  de  droits 
réciproques  (  Avis  du  3  oct.  1837);  mais 
lorsqu'il  n'y  a  aucune  raison  de  s'assujettir 
à  ces  formalités ,  nous  ne  voyons  pas  en 
vertu  de  quelle  loi  on  en  exigerait  l'accom- 
plissement. Voy.  Récnion. 

Le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de 
révoquer  l'autorisation  qu'il  accorde,  et 
dans  certains  cas  il  croit  pouvoir  dissoudre 
la  congrégation.  — L'autorisation  des  con- 
grégations religieuses  de  femmes  ne  peut 
être  révoquée  que  par  une  loi.  (  Loi  du  24- 
niai  1825,  a.  6.) — L'autorisation  des  mai- 
sons particulières  dépendantes  de  ces  con- 
grégations ne  peut  être  révoquée  qu'après 
avoir  pris  l'avis  de  l'évêque  diocésain,  celui 
du  conseil  municipal,  el  avoir  fait  une  en- 
quête sur  les  convenances  et  les  inconvé- 
nients de  cette  suppression.  (/&.) 

«  Il  pourrait  arriver,  dit  à  ce  sujet  le  con- 
seil d'Etat,  qu'un  conseil  municipal  eût  fait 
des  sacrifices  pour  l'établissement  dans  le 
sein  d'une  ville  d'une  communauté  reli- 
gieuse; que  des  donateurs  ou  ayants  cause 
eussent  droit  de  réclamer  le  bénéfice  du 
droit  ouvert  à  leur  profit  par  l'article  7  de  la 
loi  du  24  mai  1823;  que  des  créanciers  vis- 
sent leurs  intérêts  compromis  par  la  disper- 
sion des  membres  d'une  communauté,  et  à 
raison  de  l'atiribulion  que  le  même  arti- 
cle 7  fait  des  biens  des  congrégations  étein- 
tes. Il  est  nécessaire  que  ces  différents  inté- 
rêts soient  mis  en  demeure  de  se  faire  con- 
naître avant  que  la  dissolution  d'une  com- 
munauté puisse  être  prononcée.  La  loi  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  où  la  suppression 
d'une  communauté  a  lien  d'office  par  suite 
des  sujets  de  plainte  qu'elle  a  donnés  à  l'au- 
torité supérieure,  et  celui  où  elle  est  deman- 
dée par  les  membres  eux-mêmes  de  celte 
communauté.  »  (Avis  du  3  oct.  1837.) 

«  On  n'a  jamais  disputé  à  la  puissance  ci- 
vile le  droit  de  supprimer  des  ordres  reli- 
gieux, puisqu'au  contraire  il  a  toujours  été 
reconnu  que  de  pareilles  institutions  ne 
peuvent  exister  malgré  la  puissance  publi- 
que el  sans  son  autorisation On  est  ci- 
toyen avant  d'être  moine,  et  les  engage- 
ments que  l'on  contracte  comme  moine,  et 
qui  ne  sont  que  de  simple  perfection  et  de 
conseil,  ne  sauraient  prévaloir  sur  les  de- 
voirs dont  on  est  tenu  comme  citoyen,  et  qui 
sont  de  précepte  et  de  nécessité  de  salut. 

«  La  Cour  de  Home  n'a  jamais  osé  trop 
ouvertement  contrarier  ces  vérités;  elle  a 
même   eu    l'adresse,    en    pareille    occasion, 
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d'accommoder  sa  conduite  aux  circonstan- 
ces. Ainsi  j'ai  dans  les  mains  des  brefs  qui 
autorisaient  les  religieux  supprimés  à  se 
conformer  aux  lois  civiles 

«  Les  évêques  seraient  donc  peu  versés  dans 
les  matières  théologiques  et  canoniques,  s'ils 
pouvaient  douter  de  leur  propre  pouvoir: 
celui  d'étendre  leur  juridiction  sur  les  reli- 
gieux exempts  dont  l'autorité  civile  a  dis- 
sous la  communauté.  » 

Je  le  donnerais  en  cent,  que  l'on  ne  devi- 
nerait pas  quel  est  celui  qui  donne  ici  une 
leçon  de  théologie  et  de  droit  canon  aux  évo- 
ques. C'est  Portalis,  dans  une  lettre  du  20 
floréal  an  XI  (10  mai  1803)  au  premier  con- 
sul. —  Le  premier  consul ,  plus  tard  em- 
pereur, mettant  en  pratique  ces  principes, 
prononça,  de  sa  pleine  puissance  et  autorité, 
l'extinction  des  ordres  religieux  dans  les 
pays  dont  il  prenait  possession  ;  suppri- 
ma ceux  qu'il  avait  laissé  se  reconstituer, 
bien  convaincu  qu'il  en  avait  le  droit,  que 
ce  droit  était  inhérent  à  la  puissance  civile, 
et  que  personne  n'avait  eu  l'idée  de  le  lui 
disputer,  et  cependant  il  n'y  a  pas  une  seule 
des  assertions  de  Portalis  qui  ne  soit  fausse 
ou  mensongère.  —  Le  général  Jourdan,  ad- 
ministrateur général  du  Piémont,  en  agis- 
sait de  même  dans  l'étendue  de  son  gouver- 
nement (Arr.  du  29  fnict.  an  IX  [16  sept. 
1801],  3  flor.  an  IX  [23  avr.  1801]),  ce  qu'il 
ne  faisait  sans  doute  qu'en  exécution  des 
ordres  qu'il  avait  reçus. 

Le  gouvernement  n'a  pas  changé  de  ma- 
nière de  voir,  et  cela  doit  être.  L'habitude 
de  traiter  civilement  et  comme  matière  pu- 
rement civile  toutes  les  affaires  ecclésiasti- 
ques sans  que  personne  réclame ,  lui  a  donné 
lieu  de  présumer  qu'elles  pouvaient  et  même 
devaient  être  traitées  de  cette  manière.  Il  n'est 
pas  nécessaireaujourd'hui  de  consulter  l'au- 
torité ecclésiastique,  quand  il  s'agit  de  dis- 
soudre une  congrégation  religieuse  :  la  loi 
laisse  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  tout 
faire.  Elle  désire  seulement,  quand  il  s'agit 
de  supprimer  un  établissement,  savoir  ce 
que  l'évêque  en  pense.  (  Loi  du2k  mai  1825, 
a.  6.)  —  Avant  elle  le  ministre  des  cultes 
avait  dit  :  «  H  faut,  avant  que  des  maisons 
religieuses  soient  dissoutes  par  le  gouverne- 
ment, comme  dangereuses,  que  le  chef  ec- 
clésiastique ait,  de  son  côté,  donné  l'avis  et 
les  renseignements  par  lesquels  il  est  de  son 
devoir  de  seconder  l'autorité  civile.  »  [Décis. 
min.,  5 mars  1811.) 

Ainsi  les  congrégations  qui  sont  des  asso- 
ciations essentiellement  et  exclusivement 
religieuses,  qui  n'ont  de  contact  avec  l'au- 
torité civile  que  par  les  services  qu'elles  ren- 
dent au  gouvernement,  ne  pourraienlpasêtre 
dissoutes  par  l'autorité  ecclésiastique  (nous 
avons  vu  plus  hant  que  c'était  la  doctrine  du 
conseil  d'Etat),  elles  peuvent  l'être  par  l'au- 
torité civile  sans  la  coopération  de  l'autorité 
ecclésiastique.  C'est  là  ce  que  l'on  appelle 
en  France  protéger  l'Eglise  et  respecter  ses 
droits  I  Que  ferait-on  dw  plus  s'il  était  admis 
en  principe  qu'on  ne  lui  doit  qu'une  simple 
tolérance  ? 


10*  Effets  de  la  suppression  des  congréga- 
tions religieuses  ou  de  leurs  établisse- 
ments. 

La  suppression  ecclésiastique  des  congre" 
galions  religieuses  ou  de  leurs  établisse- 
ments les  éteint  complètement.  Il  ne  reste 
plus  rien  là  où  il  y  avait  établissement  ou 
congrégation  religieuse  dès  l'instant  où  l'E- 
glise a  prononcé.  —  La  suppression  civile 
ne  porte  que  sur  l'existence  civile,  qui, 
étant  tout  à  fait  indépendante  de  l'existence 
religieuse  ,  peut  être  accordée  ou  retirée 
sans  que  celle-ci  soit  atteinte. 

Par  suite  de  la  révocation  de  l'autorisa- 
tion qui  avait  accordé  la  jouissance  des 
droits  civils,  la  congrégation  se  retrouve 
dans  l'état  où  elle  était  avant  de  recevoir 
cette  autorisation.  Les  incapacités  dont  sgs 
membres  étaient  frappés  n'existent  plus. 
(Cour  d'app.  de  Trèv.,  13  août  1813.  )  L'Etat 
ne  la  reconnaît  plus.  Elle  n'a  plus  rien  à  lui 
demander  comme  corps.  Elle  est  morte  civi- 
lement, et  pour  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations religieuses  de  femmes,  leur  succes- 
sion est  ouverte. 

«  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation 
ou  maison  religieuse  de  femmes,  ou  de  révo- 
cation de  l'autorisation  qui  lui  aurait  été 
accordée,  porte  l'article  7  de  la  loi  du  24 
mai  1825,  les  biens  acquis  par  donation  en- 
tre-vifs, ou  par  disposition  à  cause  de  mort, 
feront  retour  aux  donataires,  ou  à  leurs  pa- 
rents au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux 
des  testateurs  au  même  degré. 

«  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  re- 
tour ou  qui  auraient  été  acquis  à  litre  oné- 
reux, ils  seront  attribués  et  répartis,  moitié 
aux  établissements  ecclésiastiques,  moitié 
aux  hospices  des  départements  dans  les- 
quels seraient  situés  les  établissements 
éteints. 

«  La  transmission  sera  opérée  avec  les 
charges  et  obligations  imposées  aux  précé- 
dents possesseurs. 

«  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le 
premier  paragraphe,  les  membres  de  la  con- 
grégation ou  maison  religieuse  de  femmes 
auront  droit  à  une  pension  alimentaire,  qui 
sera  prélevée,  1°  sur  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  ;  2°  subsidiairement  sur  les  biens 
acquis  à  titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas, 
ne  feront  retour  aux  familles  des  donateurs 
ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdiles 
pensions.  » 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  con- 
grégations cl  maisons  religieuses  de  femmes 
autorisées  antérieurement  à  la  publication 
de  la  loi  du  2  janvier  1817.  (Art,  8.)  —  Par 
celte  loi,  les  congrégations  à  supérieure  gé- 
nérale, qui  ont  fondé  elles-mêmes  et  entre- 
tenu de  leurs  propres  fonds  pendant  plu- 
sieurs années  rétablissement  éteint  ou  sup- 
primé, se  trouveraient  dépouillées  d'un  bien 
qui  est  leur  propriété.  Le  conseil  d'Etat,  à 
qui  cette  difficulté  a  été  soumise,  est  d'avis 
que  ces  sortes  d'établissements  peuvent  être 
considérés  comme  des  dépendances  de  la 
congrégation,  et  que  les  biens  ne  doivent  , 
pas  être  considérés  comme  vacants,  tant  que  « 
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la  congrégation-mère  subsiste,  el  que,  pour 
ce  qui  est  des  biens  donnés  à  l'établissement, 
il  faut  recourir  aux  litres  pour  s'assurer  si 
les  bienfaiteurs  ont  fait  de  l'existence  de  ré- 
tablissement une  condition  de  leur  libéra- 
lité. (Avis,  27  oct.  1830.)  Voy.  Confiscation. 
Pour  parer  au  même  inconvénient,  le  mi- 
nisire déclare,  dans  son  instruction  du  17 
juillet  1823,  que  tous  les  dons  et  legs  faits  à 
des  établissements  de  religieuses,  doivent  à 
l'avenir  être  acceptés  par  la  supérieure _  gé- 
nérale des  congrégations  dont  l'établisse- 
ment donataire  ou  légataire  fait  partie,  à  la 
ciiarge  de  donner  aux  libéralités  la  destina- 
tion voulue  par  les  donateurs  ou  testateurs. 

(Art.  16.  ) 

11°  Pe  la  juridiction  de  l'autorité  civile 
sur  les  maisons  religieuses. 

«  Les  maisons  religieuses,  dit  M.  Vuille- 
froy, comme  tous  les  autres  établissements 
publics,  sont  soumises  a  la  police  des  mai- 
res, des  préfets  el  des  officiers  de  justice  :  ils 
oui  toujours  le  droit  d'y  pénétrer  et  de  les 
visiter;  el  à  l'appui  de  celle  assertion  il  cite 
l'article  19  du  décret  impérial  du  18  février 
1800.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
maisons  des  congrégations  hospitalières, 
comme  toutes  les  auires  maisons  de  l'Etat, 
seront  soumises  à  la  police  des  maires , 
des  préfets  et  officiers  de  justice.  »  —  L'arti- 
cle 20  porte  :  «  Toutes  les  fois  qu'une  sœur 
hospitalière  aurait  à  porter  des  plaintes  sur 
des  faits  contre  lesquels  la  loi  prononce  des 
peines  de  police  correctionnelle,  ou  autres 
plus  graves,  la  plainte  sera  renvoyée  devant 
les  juges  ordinaires.  » 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  maisons  tenues  par  des  hospitalières  re- 
ligieuses qui  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas 
être  cloîtrées,  et  ensuite  qu'il  n'est  dérogé 
ni  au  Concordat,  ni  au  droit  commun.  —  Le 
Concordat  garantit  le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique,  et  par  conséquent  la 
clôture  religieuse,  dans  les  établissements 
où  elle  est  de  l'essence  même  de  leur  consti- 
tution ;  son  infraction  sérail  abusive  même 
delà  part  de  l'autorité  ecclésiastique.  (Art. 
org.,  a.  6.  ) 

Le  droit  commun,  en  France,  consacre 
l'inviolabilité  du  domicile.  «  Tout  fonction- 
naire de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire, 
porte  l'article  18'+  du  Code  pénal,  tout  offi- 
cier de  justice  ou  de  police,  tout  commandant 
ou  agent  de  la  force  publique,  qui,  agissant 
en  sa  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen,  contre  le  gré  de  celui-ci, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  for- 
malités qu  de  a  prescrites,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs,  sans 
préjudice  de  l'application  du  second  para- 
graphe de  l'article  lt».  »  —  Ce  paragraphe 
est  ainsi  conçu  :  «  Si  néanmoins  il  justifie 
qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour 
des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels 
il  leur  était  du  obéissance  hiérarchique,  il 
sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans 


ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs 
qui  auront  donné  l'ordre.  » 

Après  avoir  recommandé  ces  dispositions 
à  l'attention  de  M.  Vuillefroy,  nous  dirons 
que  le  domicile  d'une  communauté  cloîtrée, 
c'est  son  cloître,  et  que  celui  des  autres., 
c'est  la  partie  de  logement  qu'elle  occupe, 
cl  qu'il  n'y  a  de  public,  dans  chacun  des  éta- 
blissements qu'elle  dirige,  que  le  lieu  même 
où  siège  l'établissement. 
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(26  janv.  1801).— Réponse  au  pape,  19  févr.  1803,  a.  7.— 
Cour  d'appel  de  Trêves,  13  août  1813. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 
Vuillefroy  (M.) ,  Traité    de  l'administration  du  culte 
catholique. 

CONGRÉGATIONS   NON   AUTORISÉES. 

Les  congrégations  non  autorisées  sont  pri- 
vées de  la  jouissance  des  droits  civils.  Elles 
ne  sont  pas  capables  d'acquérir,  administrer 
ou  aliéner  validement.   Voy.  Capacité. 

On  a  dit  et  répété  bien  souvent  que  leur 
existenceétailillégale  :  c'est  une  erreur.  Leur 
existence  est  très-légale,  elle  esl  même  régu- 
lière, elle  est  autorisée  (Cire. ,12  juill.  1823, 
a.  2);  mais  elle  ne  donne  aucun  des  droits 
civils  que  l'Etal  accorde  aux  établissements 
publics.  Elles  ne  forment  pas  une  personne 
civile.  Elles  n'ont  civilement  l'exercice  d'au- 
cune aclion,  soit  aclive,  soit  passive,  selon 
la  Cour  royale  d'Aix.  (Arr.,  27  janv.  1825.) 
L'Empereur  en  avait  jugé  autrement,  car  il 
avait  accordé  des  maisons,  des  biens  el  des 
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privilèges  aux  trappistes;  il  ordonna  au 
grand  maitrc  de  l'Université  de  breveter,  en- 
courager et  même  admettre  dans  le  corps 
universitaire  les  frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes. Voy.  Frères,  Trappistes.  H  jugeait 
plus  sainement  que  la  Cour  royale  d'Aix  la 
véritable  situation  dans  l'Etat  des  congréga- 
tions non  autorisées,  et,  au  besoin,  il  la  dé- 
terminait. 

La  légalité  de  leur  existence  résulte,  1°  de 
l'article  1"  du  Concordat; 2°  de  l'article7dela 
Constitution  ;  3"  de  tous  lus  décrets  impériaux 
et  ordonnances  royales  qui  ont  fait  des  con- 
cessions à  ces  congrégations  non  autorisées; 
h"  de  la  loi  du  24  mai  1825,  qui  différa  de  six 
mois  de  temps  l'exécution  de  l'article  5,  afin 
de  permettre  à  celles  qui  avaient  fait  des  ac- 
quisitions sous  le  nom  d'un  de  leurs  mem- 
bres, de  régulariser  leur  position,  ainsi  que 
l'explique  le  ministre  dans  son  instruction 
du  17  juillet  même  année  {Art.  13);  5U  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  l'au- 
torisation, qui  tous  supposent  !a  constitu- 
tion, l'organisation  et  l'existence  antérieure 
delà  congrégation;  6°  de  l'usage.  Voy.  Ins- 
titution. 

La  police  ombrageuse  de  Bonaparte  les 
avait  laissées  se  rétablir  ou  se  former  sur 
tous  les  poinls  de  la  France.  Voy.  Congré- 
gations d'hommes.  Elles  ne  furent  dissoutes 
que  le  3  messidor  an  XII  (22  juin  1804),  à 
l'occasion  de  celles  qu'avaient  formées  les 
Pères  de  la  foi,  ou  Adorateurs  de  Jésus. 
Décret  imp.,  3  mess,  an  XII. —  L'article  4  de 
ce  décret  règle  à  la  vérilé  qu'aucune  agré- 
gation ou  association  d'hommes  ou  de  fem- 
mes ne  pourra  se  former  à  l'avenir  sous  pré- 
texte de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
formellement  autorisée  par  un  décret  impé- 
rial sur  le  vu  des  statuts  et  règlements  selon 
lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette 
agrégation  ou  association;  mais  cette  pro- 
hibition, que  la  frayeur  de  voir  reparaître 
les  jésuites  avait  fait  prendre,  resta  sans  effet. 
—  Elle  prouve  du  reste,  ainsi  que  le  déeret 
lui-même,  que  l'existence  des  congrégations 
non  autorisées  n'était  pas  réputée  illégale. 

Deux  avis  du  conseil  d'Etat, l'un  du  25  mars 
et  l'autre  du  6  juin  1811,  qui  concluent  à  ce 
que  les  congréga lions  non  autorisées  le  soient 
dans  le  plus  bref  délai  ou  dissoutes,  confir- 
ment la  vérité  de  notre  opinion.  Voy.  Con- 
grégations. 

Dans  une  consultation  délibérée  le  3  juin 
1845,  par  MM.  de  Vatimesnil,  Berryer,  Bé- 
chard,  Mandaroux-Vertamy ,  Pardessus, 
Fontaine,  Jules  Gossin,  Lauras,  H.  de  Bian- 
cey,  el  insérée  dans  le  Journal  des  Fabri- 
ques, il  est  établi  qu'aucune  loi  actuellement 
en  vigueur  ne  prohibe  la  vie  en  commun  des 
personnes  appartenant  à  des  associations  re- 
ligieuses non  reconnues  ;  que,  lors  même  qu'il 
existerait  des  lois  portant  une  telle  prohibi- 
tion, l'autorité  n'aurait  pas. le  droit  de  pro- 
céderàladissolution  par  voieadminislralive  ; 
et  qu'enfin  la  dissolution  par  voie  adminis- 
trative serait,  dans  l'application,  une  mesure 
impraticable  el  sans  résultat  possible. 

Daus  le  courant  de  l'an  XIII  (1805),  les 


sœurs  de  Sainte-Thérèse  sollicitèrent  du  gou- 
vernement l'autorisation.  Elle  leur  lut  refu- 
sée, parce  qu'elles  faisaient  des  vœux  per- 
pétuels, et  il  ne  leur  fut  permis  de  vivre  en 
commun  que  sous  la  condition  expresse 
qu'elles  ne  recevraient  pas  des  novices. 
(Jauffret,  Mèm.,  t.  II,  p.  39.)  On  ferma  les 
yeux  sur  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  con- 
grégations non  autorisées  qui  ne  demandè- 
rent rien  au  gouvernement. 

Par  arrêté  du  commissaire  du  gouverne- 
ment provisoire,  les  communautés  religieu- 
ses non  autorisées,  et  particulièrement  les 
jésuites,  furent  supprimées  à  Lyon,  (Mars 
184-8.)  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  5  juillet  1841,  a  confirmé  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Caen,  qui  déclarait  sans 
qualité  pour  attaquer  une  donation  faite  à 
une  cominuuauté  religieuse  de  biens  évidem- 
ment acquis  pour  elle  avant  qu'elle  fût  au- 
torisée, les  héritiers  des  donateurs.  La  Cour 
royale  de  Toulouse  [Arr., 24  juiïl.  1836)  et 
celle  de  Grenoble  (13  janv.  1841)  ont  jugé 
que  le  testament  fait  en  laveur  d'une  com- 
munauté non  autor^ée,  sur  la  tête  d'une 
personne  interposée,  n'était  pas  nul.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  le  contraire.  [Arr.,  5  août 
1841.)  Voy.  Personnes  interposées. —  L'arrêt, 
de  la  Cour  de  Grenoble,  nous  paraît  plus  rai- 
sonnable. La  Cour  royale  d'Angers,  dans  une 
affaire  de  diffamation,  a  adopté  celle  jurispru- 
dence, et  a  jugé  que  la  circonstance  de  vivre 
en  réunion,  communauté  ou  congrégation 
quelconque,  même  illégale,  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  droits  dont  tout  citoyen  jouit. 
(Arr., 24  mars  1842.)  Voy.  Diffamation. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  24  mai  1823— Décret  impérial  du  3  mess,  an  XII 
(22  juin  1804). — Arrêté  du  commissaire  du  gouvernement 
a  Lyon,  mars  1848.— Conseil  d  Eiat,  :i\is,  23  mars  1811; 
6 juin  181 1. — Circulaire  el  instructions,  13  juill.  1823. — 
Cour  de  cassation,  arr.  3  juill.  1841;  3  août  1841.— Cour 
royale  d'Aix,  arr.,  27  janv.  182b;  de  Toulouse,  juill.  1841  ; 
de  Grenoble,  13  janv.  1841;  d'Angers,  24  mars  1842.— 
Cousultatiou,  3  juin  1843. 

CONGRÉGATIONS    DES    CARDINàCX. 

Les  congrégations  des  cardinaux  sont  des 
espèces  de  comités  ecclésiastiques  entre 
lesquels  est  partagé  l'examen  des  affaires 
ecclésiastiques  de  l'Eglise  de  Borne  et  de 
toutes  les  Eglises  catholiques  de  la  chré- 
tienté. —  Les  décrets  et  décisions  émanés 
de  ces  diverses  congrégations  n'avaient  au- 
cune autorité  ni  exécution  en  France,  où  on 
ne  les  considérait  que  comme  de  simples 
avis,  ainsi  que  l'avait  jugé  le  parlement  de 
Paris,  le  1"  juillet  16-41.  —  Aujourd'hui  ces 
actes  ne  pourraient  être  reçus,  publiés,  im- 
primés, ni  autrement  mis  à  exécution,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  (Art.  or  g,  1), 
qui  refuserait  certainement  de  les  reconnaî- 
tre, el  abonderait  dans  le  sens  d'un  arrêt  du 
parlementdeParis,en  date  du  11  février  16s6, 
qui  les  déclare  nuls  de  plein  droit  en  ce  qui 
concerne  la  France 

CONGRÉGATIONS    AUX    COLONIES. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut 
s'établir  ou  former  des  établissements  aux 
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colonies,  sans  une  autorisalion  spéciale  du 
chef  de  l'Etat.  (Ord.  roy.,  21  août  1825.)  — 
Cette  autorisation  équivaut  à  une  reconnais- 
sance et  donne  l'existence  civile.  —  Les  con- 
grégations reçues  aux  colonies  sont  char- 
gées de  travailler  à  l'instruction  religieuse 
des  noirs.  L'ordonnance  royale  du  18  mai 
1846  les  déléguait  sans  le  concours  de  l'au- 
torité ecclésiastique,  dont  le  consentement 
était  d'ailleurs  connu,  pour  assister  les  curés 
et  desservants,  et  faire  sous  leur  surveillance 
di's  instructions  chrétiennes  aux  esclaves. 
Elles  recevaient  à  cet  effet  une  commission 
du  ministre  de  la  mariup,  et  étaient  tenues 
de  se  conformer  à  un  règlement  donné  par 
arrêté  du  gouvernement.  (Art.  4.)  —  Des  re- 
ligieux trappistes  ont  été  appelés  en  Algérie, 
ou  le  gouvernement  leur  a  fait  des  conces- 
sions de  terres. 

CONGRÉGATIONS  ENSEIGNANTES. 

Il  y  a  des  congrégations  qui  se  vouent 
spécialement  à  l'instruction  de  l'enfance  ou 
de  la  jeunesse,  et  d'autres  qui  se  chargent  de 
tenir  des  écoles  ou  des  pensionnats,  quoique 
tel  ne  soit  point  le  but  de  leur  institution. 
Les  unes  et  les  autres  sont  aujourd'hui  des 
congrégations  enseignantes. 

Toutes  celles  qui  ne  se  livrent  pas  à  des 
œuvres  de  charité  et  de  bienfaisance  publi- 
que, qui  ne  sont  pas  hospitalières,  doivent, 
si  elles  veulent  se  faire  autoriser,  être  ensei- 
gnantes ou  le  devenir.  C'est  le  parti  qu'ont 
pris  en  particulier  les  anciens  ordres  reli- 
gieux de  femmes,  tels  que  l'ordre  de  la  Visi- 
tation, celui  des  Carmélites,  celui  des  Fran- 
ciscaines, ete.  Ils  ont  ouvert  des  pensionnats. 
La  difficulté  de  remplacer  promplement  les 
institutrices  congréganisles  porta  l'Assem- 
blée nationale,  comme  plus  tard  l'Empereur 
dans  le  département  de  la  Lippe,  à  les  con- 
server provisoirement.  Voy.  Congrégations. 
—  Ils  purent  administrer  leurs  biens  comme 
par  le  passé,  mais  il  leur  fut  défendu  d'ad- 
mettre de  nouveaux  sujets  à  l'émission  des 
"ceux  solennels.  (Décis.  du  comité  eccl.,  20 
piin  1700.)  —  On  fut  même  disposé  à  accor- 
der des  secours  à  ceux  de  leurs  établissements 
qui  pouvaient  en  avoir  besoin,  du  moins  à 
en  juger  par  un  décret  du  8  décembre  1790, 
qui  en  accorde  un  de  1200  livres  par  an  au 
^oliége  de  l'Oratoire  de  Salins.  —  Bientôt 
après  on  songea  à  les  supprimer  (Comité  eccl., 
23;uî7/.  1791)  ,  et  ils  le  furent  en  effet.  Voy. 
Congrégations. 

Dès  les  premiers  jours  de  l'Empire,  le  gou- 
vernement manifesta  l'intention  de  donner 
un  règlement  général  aux  congrégations  en- 
seignantes, et  en  établit  les  bases  dans  le 
décret  du  11  thermidoran  XII  (30juill.  1804), 
qui  autorise  les  dames  de  la  congrégation 
de  Notre  Dame  de  Châlons-sur-Marne  à  re- 
prendre l'exercice  de  leurs  fonctions.  Nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  le  citer  en 
entier. 

An.  1er  Les  dames  de  la  ci-devant  congrégation 
de  Notre-Dame  de  Châlons,  département  de  la 
Marne,  vouées  parleur  institut  à  l'éducation  graluilc 
dis  jeunes  filles  ,  sont  autorisées  à  se  réunir  pour 


reprendre  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  bâtiments 
des  Kéeollets  seront  mis,  à  cet  effet,  à  leur  disposi- 
tion. Indépendamment  des  classes  publiques  ei  gra- 
tuites ,  il  sera  reçu  des  pensionnaires  :  le  prix  des 
pensions  sera  réglé  par  le  prélët.  —  Le  supplément 
des  sommes  nécessaires  à  la  dépense  sera,  confor- 
mément au  vœu  du  conseil  municipal,  prélevé  sur 
les  fonds  et  revenus  communaux. 

Art.  2.  L'institution  pourra  former  des  élèves 
propres  à  remplacer,  dans  les  différents  emplois  qui 
leur  seront  conliés,  les  dames  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  empêcheraient  de  continuer  l'exercise  de 
leurs  fonctions.  —  Dans  tous  les  cas,  les  membres 
de  l'institution  exerceront  leurs  fonctions  à  titre  in- 
dividuel, sous  l'inspection,  quant  aux  rapports  tem- 
porels, d'un  bureau  de  surveillance,  gratuit  de  cinq 
membres  ,  dont  le  maire  de  la  ville  sera  le  chef  et 
président;  les  autres  seront,  le  président  du  tribu- 
nal civil  et  le  procureur  impérial  près  ee  tribunal  , 
le  président  du  conseil  général  d'arrondissement ,  et 
un  membre  de  l'administration  des  hospices  désigné 
par  le  préfet. 

Art.  3.  Les  legs  et  donations  qui  pourraient  être 
faits  à  l'institution  seront  acceptés  en  son  nom, 
sous  l'approbation  du  gouvernement,  par  les  mem- 
bres du  bureau  de  surveillance,  lequel  aura  de  plus 
l'administration  et  régie  des  biens  dont  elle  pourra 
successivement  s'enrichir.  En  cas  de  dissolution, 
ces  biens  retourneront  à  la  masse  générale  des  re- 
venus des  pauvres  de  la  ville  de  Châlons. 

Art.  4.  Une  des  dames  de  l'institution  remplira  les 
fondions  de  directrice;  elle  sera  nommée  par  le 
préfet,  qui  nommera  aux  autres  emplois,  sur  la  pro- 
position et  l'avis  du  bureau  de  surveillance.  Avant 
d'entrer  en  fonctions,  tous  les  membres  de  l'institu- 
tion prêteront,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment 
d'obéissance  et  de  soumission  aux  lois  et  constitu- 
tions de  l'Empire,  et  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fonctions.  Les  rétributions  à  leur  allouer  se- 
ront réglées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  bureau. 

Art.  5.  Il  sera  proposé  au  ministre  de  l'intérieur, 
dans  un  mois,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret, parle  préfet  du  département  de  la  Marne, 
un  projet  de  règlement  pour  l'administration  de  l'ins- 
tiiuiion  ,  lequel  sera,  sur  le  rapport  du  ministie, 
soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté,  dans  la  forme 
de-  règlements  d'administration  publique. 

Art.  G.  Les  inspecteurs  généraux  des  études  se- 
roat  chargés  provisoirement  d'inspecter,  dans  leurs 
tournées,  la  maison  dont  l'établissement  est  autorisé 
par  les  articles  ci-dessus  ,  et  d'en  rendre  compte  an 
ministre  de  l'intérieur. 

Instituées  de  celte  manière,  les  dames  ins- 
titutrices de  Châlons  formaient  un  établisse- 
ment départemental,  sous  la  protection,  la 
surveillance  et  la  direction  de  l'autorité 
civile.  On  s'écarta  de  ce  projet,  qui  ne  pou- 
vait pas  convenir  à  toutes  les  congrégations 
enseignantes,  et  l'on  prit  le  parti  de  les 
autoriser  à  vivre  selon  leurs  statuts,  en  leur 
imposant  certaines  obligations  particulières. 
—  Ainsi  le  décret  impérial  du '25  janvier  1807, 
qui  autorise  les  sœurs  de  l'instruction  chré- 
tienne établies  à  Dourdan  (Seine-et  Oise),  en 
1094,  et  autorisées  par  lettres  patentes  de 
l'année  1G97,  à  se  réunir  de  nouveau, arrête, 
1°  que  les  nom,  prénoms,  âge,  lieux  de  nais- 
sance et  de  dernier  domicile,  noms  et  prénoms 
des  père  et  mère,  avec  mention  de  leur  décès, 
s'ils  sotit  morts,  seront  inscrits  de  suite  et 
sans  interruption  sur  un  registre  ad  hoc,  coté 
et  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  et 
signé  de  chaque  sœur  à  l'article  qui  la  con- 
cerne (Art.  2  et  3);  que  la  supérieure  tiendra 
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un  autre  registre  sur  lequel  elle  inscrira 
les  nom,  prénoms,  âge  el  domicile  des  pen- 
sionnaires, avec  les  noms,  prénoms  et  domi- 
cile des  père,  mère,  tuteurs,  parents,  amis 
'  ou  correspondants,  qui  les  auroni  placées 
dans  la  maison  (Art. h);  que  ces  sœurs  pour- 
ront accepter  des  dons  et  legs  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  formalités  que 
les  établissements  de  charité  ou  de  bienfai- 
sance (Art.  5)  ;  que  les  plaintes  des  sœurs 
contre  les  actes  de  l'autorité  de  la  supérieure 
de  la  maison  ou  du  chapitre  seront  portées 
devant  le  supérieur  ecclésiastique,  lequel 
donnera  son  avis  à  l'évéque,  qui  décidera 
(Art.  6)  ;  qu'il  y  aura  recours  des  décisions 
de  l'évéque  au  conseil  d'Etat,  qui  examinera 
l'affaire  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre 
des  cultes.  (Art.  7.) 

Le  décret  du  23  avril  même  année,  qui 
autorise  les  Ursulines  de  Rouen,  leur  or- 
donne de  se  conformer,  pour  l'admission 
des  nouvelles  religieuses,  aux  lois  qui  pro- 
hibent les  vœux,  perpétuels.  —  Celui  du  26 
décembre  1810,  qui  institue  les  dames  du 
Refuge,  porte,  article  5  :  «  11  ne  pourra  être 
tenu,  dans  les  maisons  c!u  Refuge,  de  pen- 
sionnat pour  l'éducation  des  enfants,  s'il  n'a 
été  donné  par  nous  à  cet  égard  une  autorisa- 
tion spéciale,  d'après  l'organisation  des  éta- 
blissements pour  l'éducation  des  personnes 
du  sexe,  sur  lesquels  il  sera  statué  succes- 
sivement p.r  nous.  »  —  Plus  tard  on  défendit 
à  certaines  congrégations  religieuses  de  se 
livrer  à  l'enseignement.  Un  décret  impérial 
du  29  janvier  1811  charge  les  autorités  lo- 
cales de  tenir  la  maiu  à  ce  que  les  tilles  de  la 
Providence  de  Sainl-Remi  d'Auneau  ne  re- 
çoit ent  des  pensionnaires  avant  d'y  avenir 
été  autorisées  par  un  nouveau  décret.  Voy. 
Ecoles. 

Le  conseil  d'Etat  fut  d'avis  que  le  pen- 
sionnat tenu  par  les  sœurs  hospitalières  du 
Verbe  incarné  devait  être  fermé.  Voy.  Con- 
grégations HOSPITALIÈRES   ET    LNSEIGN  AiNTES . 

—  Un  autre  avis  du  (i  novembre  1813  porte 
qu'il  ne  doit  pas  être  procédé  par  des  déirets 
paitiels  à  l'établissement  de  ces  sortes  de 
sotiélés,  mais  que  le  ministre  des  cultes  doit, 
conformément  à  la  décision  prise  par  Sa 
Majesté  en  son  conseil,  faire  un  rapport  gé- 
néral sur  l'éducation  des  filles,  sur  les  con- 
grégations qui  s'y  consacrent  ,  sur  celles 
dont  les  statuts  mériteraient  de  préférence 
l'approbation  du  gouvernement  ,  sur  les 
moyens  que  l'on  pourrait  employer  pour  as- 
surer leur  existence  dans  les  lieux  où  leur 
établissement  serait  reconnu  nécessaire,  et 
que jusque-à  touïe  disposition  qui  les  con- 
cerne devrait  être  ajournée.  Les  événements 
qui  survinrent  ne  laissèrent  pas  le  temps  de 
réaliser  ce  projet. 

Actes  législatifs. 
Lettres  patentes  de  169i.— Décret  Je  l'Assemblée  na- 
tionale, 8  idée.  1790. — Décrets  impériaux,  11  thermiilor 
an  XII  (30  jinll.  1804);  BS  janv.  1807;  25  avril  1807;  26 
dér.  1810,  a.  ti;  29jaov.  1811. — Comité  ecclésiastique,  20 
juin  17J0,  25  juill.  1 79 1.— Conseil  d'Etat,  avis,  G  nov.  1813. 

CONGRÉGATIONS    HOSPITALIÈRES. 

J.  Des  congrégations  hospitalières.  — 11.  Des  con- 


grégations hospitWières  avant  178  .  —  III.  Des 
congrégations  hospitalières  depuis  1780  jusqu'au 
Concordai.  — IV.  Des  congrégations  hospitalières 
depuis  le  Concordat. 

1°  Des  congrégations  hospitalières. 
Les  congrégations  hospitalières  sont  de 
deux  espèces  différentes  :  les  unes  ont  pour 
but  unique  d'exercer  l'hospitalité,  comme  les 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard et  du  Simplon;  les  autres  se  vouent  au 
service  des  malades.  —  On  trouvera  en  son 
lieu  ce  qui  concerne  celles  île  ces  congréga- 
tions dont  nos  lois  se  sont  occupées.  Nous  ne 
mettrons  ici  que  quelques  dispositions  com- 
munes qui  ne  seraient  pas  convenablement 
placées  ailleurs 

2°  Des  congrégations  hospitalières  avant  1789. 
Pour  la  conduite  spirituelle  et  la  célébra- 
lion  du  service  divin,  les  congrégations  hos- 
pitalières étaient  tenues  d'exécuter  les  or- 
donnances et  règlements  faits  par  l'évéque. 
dans  les  assemblées  s;énér<:les  qui  se  tenaient 
pour  l'administration  des  hôpitaux  de  leur 
diocèse.  (Déclar.  du  roi,  12  déc.  1698,  a.  10.) 
—  Dès  l'année  1622,  le  grand  aumônier  s'é- 
tait fait  décharger  de  la  surveillance,  direc- 
tion et  correction  des  hospitalières  de  France, 
et  les  avait  fait  mettre,  par  une  bulle  du 
mois  de  mai,  sous  la  juridiction  des  ordi- 
naires. —  Elles  se  trouvaient  ainsi  soumises 
à  trois  espèces  d'autorités  :  celle  de  leurs 
statuts  pour  ce  qui  concernait  les  devoirs  de 
leur  profession  et  leur  conduite  religieuse; 
celle  de  l'évéque  pour  ce  qui  concernait  l'of- 
fice divin  et  la  direction  spirituelle,  et  celle 
du  bureau  ordinaire  ou  de  l'assemblée  géné- 
rale pour  ce  qui  concernait  l'administration 
temporelle  de  l'établissement  dont  elles  fai- 
saient le  service. 

3°  Des  congrégations  hospitalières  depuis 
1789  jusqu'au  Concordat. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  supprima 
les  ordres  religieux  et  les  congrégations 
dont  les  membres  se  liaient  par  des  vœux 
monastiques  perpétuels  ,  elle  déelara  en 
même  temps  qu'il  ne  serait  rien  changé 
pour  le  moment  à  l'égard  des  établissements 
de  charité,  et  ce  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
eût  pris  un  parti  sur  cet  objet.  (Décret,  13- 
19  févr.  1790.)  —  L'année  suivante,  elle  dé- 
créta que  son  comité  ecclésiastique  lui 
présenterait  incessamment  ses  vues  sur  les 
congrégations  religieuses  consacrées  à  l'as- 
sistance desrpauvtes.  (Décret,  5  avril  1791.) 
Cependant  il  était  libre  aux  congrégations 
hospitalières  de  cesser  leur  service,  en  pré- 
venant six  mois  d'avance  ou  en  se  faisant 
autoriser  par  écrit  par  les  municipalités. 
(Décret,  8-11  oct.  1790.)  —  Presque  toutes 
profitèrent  de  la  latitude  que  leur  laissait 
l'Assemblée  nationale  pour  ne  pas  prêter  le 
serment  qu'on  voulait  exiger  d'elles,  et  aussi 
pour  se  soustraire  aux  vexations  el  aux  dé- 
goûts que  les  municipalités  patriotes  se  plai- 
saient à  leur  susciter. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale,  en 
date  du  23  nivôse  an  III  (17  janv.  1795),  sup- 
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prima  les  Irois  maisons  hospitalières  qui 
étaient  resiées  à  Paris.  —  Si,  dans  quelques 
hôpitaux  de  province,  les  sœurs  anciennes 
avaient  continué  leur  service,  c'était  comme 
infirmières  laïques. 

k°  Des  congrégations  hospitalières  depuis  le 
Concordat. 

On  ne  larda  pas  à  comprendre  que  les 
malades  éiaient  mal  servis  dans  les  hôpi- 
taux, lorsque  la  religion  ne  soutenait  pas  le 
zèle  et  la  charité  de  ceux  qui  se  dévouent  à 
ces  pénibles  fonctions.  (Foy.  Congrégations 

LAÏQUES. 

Par  arrêté  consulaire  du  21  vendémiaire 
an  XI  (16  ocl.  1802).  les  filles  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  furent  autorisées  à  se  réunir  en 
congrégation."  —  Depuis  ce  moment  jusqu'en 
1809,  plusieurs  autres  congrégations,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  obtinrent  le  même 
privilège.  Hlles  furent  mis<s  sous  la  surveil- 
lance, juridiction  et  autorité  exclusive  de  l'é- 
véque  pour  le  spirituel,  sous  celle  des  admi- 
nistrations de  bienfaisance  pour  le  temporel. 
—  On  conçut  le  projet  de  leur  donner  un 
règlement  commun,  une  espèce  de  constitu- 
tion. Dans  ce  bul,  et  avant  de  rien  décider, 
elles  furent  convoquées  à  Paris  en  chapitre 
général,  par  décret  impérial  du  30  septem- 
bre 1807. 

Les  conclusions  du  chapitre,  tenu  au  com- 
mencement de  février  1808,  furent  :  1°  que, 
dans  l'espace  d'un  an,  leurs  statuts  fussent 
définitivement  approuvés;  2°  que  le  conseil 
d'Etat  ne  pût  y  faire  aucun  changement  sans 
les  entendre  ;  3"  qu'elles  ne  fussent  point  assu- 
jetties à  des  visites  domiciliaires  et  périodiques, 
laites  p;ir  les  autorités  constituées,  ainsi  qu'il 
avait  été  statué  à  l'égard  des  dames  du  Re- 
fuge; 4°  que  1rs  directeurs  des  hôpitaux  ne 
pussent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans 
leur  régime  intérieur,  et  mettre  aucun  em- 
pêchement à  leurs  exercices  religieux  et  à 
3'observance  des  préceptes  de  l'Eglise  ;  5°  qu'il 
fût  réglé  que  les  directeurs  ne  donneraient 
des  ordres  qu'à  la  supérieure  de  la  maison 
de  qui  les  autres  religieuses  devaient  seule- 
ment relever  ;  G"  qu'elles  ne  fussent  pas  trai- 
tées par  eux  comme  des  servantes  à  gages, 
et  qu'on  ne  les  obligeât  pas  à  manger  avec 
elles  à  la  même  table;  7  que  l'Empereur 
daignât  fixer  les  rapports  qui  devaient  exister 
entre  les  administrateurs  et  elles,  en  traçant 
une  ligne  de  démarcation  qui  séparât  leurs 
devoirs  réciproques,  en  consacrant  le  prin- 
cipe que  ces  associations  sont  essentiellement 
religieuses,  et  par  conséquent  uniquement 
assujetties,  pour  leur  régime  intérieur,  à 
leurévêque;  8"  que  les  administrateurs  ne 
pussent  pas  leur  refuser  un  aumônier  à  qui 
il  fût  permis  d'approcher  des  malades  en 
tout  temps  et  en  toute  liberté,  et  qu'à  cet 
effet  il  fût  logé,  autant  que  faire  se  pourrait, 
dans  l'intérieur  de  la  maison  ;  9"  que  Sa  Ma- 
jesté renouvelât  l'ancien  usage  qui  confiait 
aux  sœurs  la  dépense  intérieure  et  journa- 
lière de  la  maison,  déclarant  être  sensible- 
ment affligées  qu'on  en  chargeât  exclusive- 
ment des   agents   salaries,  dont  un  grand 


nombre  n'étaient  que  trop  portés  à  s'enrichir 
aux  dépens  des  pauvres,  en  leur  refusant 
non-seulement  les  douceurs,  mais  même  les 
choses  les  plus  nécessaires;  10°  que  les  ad- 
ministrateurs ne  pussent  pas  disposer  à  leur 
gré  et  même  contre  l'intention  des  donateurs, 
des  aumônes  de  confiance  que  les  sœurs  re- 
çoivent, et  qu'elles  soient  autorisées  à  les 
distribuer  elles-mêmes  sans  être  obligées 
d'en  rendre  compte;  11°  que  Sa  Majesté 
voulût  bien  agréer  le  vœu  qu'elles  formaient 
de  voir  remplacer  les  bureaux  de  bienfai- 
sance par  les  anciennes  assemblées  des  da- 
mes de  charité.  (Rapp.  à  VEmp.,k  févr.  1808.) 
—  L'Empereur  '  répondit  à  l'impératriee- 
mère  qu'il  avait  fait  connaître  à  son  mi- 
nistre des  cultes  son  intention  que  les  règle- 
ments de  ces  différentes  institutions  fussent 
dans  l'année  revisés  et  arrêtés  définitive- 
ment ;  que  toutes  les  maisons  que  les  sœurs 
députées  avaient  demandées,  que  tous  les 
secours  qu'elles  avaient  reconnus  nécessaires 
seraient  accordés;  et  en  effet,  un  décret  du 
U-  février  1808  porte  qu'il  est  accordé,  sur.  le 
budget  du  mini'tre  des  cultes,  pour  la  pré- 
sente année,  une  somme  extraordinaire  Je 
182,500  fr.  [Art.  1)  ;  que  celle  allocation 
pour  les  années  suivantes  sera  de  130,000  fr. 
(Art.  2)  ;  que  toutes  les  maisons  que  les  dif- 
férentes associations  des  sœurs  de  la  Charité 
ont  demandées  pour  le  service  de  leurs  éta- 
blissements leur  sont  accordées. 

Le  décret  impérial  du  18  février  1809, 
rendu  pour  donner  une  preuve  spéciale  de 
protection  aux  maisons  hospitalières,  devint 
comme  le  Code  civil  de  ces  sortes  d'établis- 
sements. —  Il  est  divisé  en  quatre  sections  : 
la  première  contient  les  dispositions  géné- 
rales; la  seconde  est  relative  au  noviciat  et 
aux  vœux;  la  troisième,  aux  revenus,  biens 
et  donations  ;  la  quatrième,  à  la  discipline 

§  Lr.  —  Les  congrégations  ou  maisons 
hospitalières  de  femmes  sont  mises  sous  la 
protection  de  Madame,  mère  de  l'Empereur. 
[Art.  i".)  —  Les  statuts  de  chacune  d'elles 
doivent  être  approuvés  par  l'Empereur  et  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois  ,  pour  être  recon- 
nus et  avoir  force  d'institution  publique.  [Art. 
2.)  —  Toutes  celles  dont  les  statuts  n'auront 
pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le  1er  jan- 
vier 1810,  seront  dissoutes.  (Art.  3.)  —  Le 
nombre  des  maisons,  le  costume  et  les  autres 
privilèges,  qu'il  élait  dans  l'intention  de  l'Em- 
pereur d'accorder  ,  devaient  être  spécifiés 
dans  les  brevets  d'institution.  (Art.  4.)  —  Les 
demandes  de  sœurs  pour  desservir  les  hôpi- 
taux devaient  être  adressées  au  ministre 
des  cultes,  qui  s'entendait  pour  cela  avec  la 
supérieure,  et  au  besoin  faisait  approuver  la 
nouvelle  institution  par  l'Empereur.  (Art.  5.) 

§  2.  —  Les  congrégations  religieuses  doi- 
vent avoir  des  noviciats.  (Art.  G.)  —  Les  no- 
vices ne  peuvent  faire  des  vœux  qu'après 
seize  ans  accomplis ,  et  jusqu'à  vingt  et  un 
ans,  si  ces  vœux  ne  peuvent  être  que  pour  un 
an.  Il  leur  est  permis,  à  vingt  et  un  ans,  de 
s'engager  pour  cinq  ans.  (Art.  7  et  8.)  —  El- 
les ont  besoin  du  consentement  requis  pour 
le  mariage.  (Art.  7.1  Vou.  Consentement.  - 
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Leur  engagement  doit  être  contracté  en  pré- 
sence de  l'évêque  ou  de  son  délégué,  et  de 
l'officier  civil,  qui  en  dresse  acle.  (Art.  8.)  — 
Celles  qui,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités, 
ne  se  trouvent  plus  en  élat  de  faire  leur  ser- 
vice, sont  entretenues  aux  dépens  de  l'hos- 
pice dans  lequel  elles  ont  vieilli  ou  sont  tom- 
bées malades.  (Art.  16.) 

§  3.  —  Chaque  hospitalière  conserve  l'en- 
tière propriété  de  ses  biens  et  revenus;  elle 
ne  peut  ni  y. renoncer  au  profit  de  sa  famille, 
ni  en  disposer,  soit  au  proGt  de  la  congréga- 
tion, soit  en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  (Art. 
9  el'10.)  —  Les  biens  de  la  congrégation,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  possédés 
et  régis  conformément  au  Code  civil.  (Art. 
14.)  —Ils  ne  peuvent  être  administrés  que 
conformément  à  ce  Code  et  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  établissements  de  bienfaisance. 
(lb.)  —  Les  comptes  des  revenus  de  chaque 
congrégation  ou  maison  séparée  doivent  être 
remis,  chaque  année,  au  ministre  des  cultes. 
(Art.  15.)  —  Les  donations  sont  acceptées  par 
la  supérieure  générale,  quand  elles  sont  fai- 
tes à  toute  la  congrégation,  et  par  la  supé- 
rieure locale,  quand  elles  seront  faites  à  une 
maison  particulière.  (Art.  12.)  —  Les  actes 
de  donation  doivent,  pour  la  fin  d'accepter, 
êlre  remis  à  l'évêque  du  lieu  du  domicile  du 
donateur  ou  testateur,  pour  qu'il  les  trans- 
mette avec  son  avis  au  ministre  des  cultes. 
(Art.  13.)  —  Il  n'est  perçu,  pour  leur  enre- 
gistrement ,  qu'un  droit  fixe  de  un  franc 
(Art.  11.) 

§4.  —  Pour  le  service  des  malades  ou  des 
pauvres,  les  dames  hospitalières  sont  tenues 
de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  dans 
les  autres  établissements  d'humanité  ,  aux 
règlements  de  l'administration.  (Art.  16.)  — 
Chaque  maison,  et  même  celle  du  chef-lieu, 
s'il  y  en  a,  doit  être,  quant  au  spirituel,  sou- 
mise à  l'évêque  diocésain  qui  la  visite  et  rè- 
gle exclusivement.  (Art.  17.)  —  Il  doit  être 
rendu  compte  à  l'évêque  de  toute  peine  de 
discipline  autorisée  par  les  statuts,  qui  aura 
été  infligée.  (Art.  18.)  —  Les  maisons  hospi- 
talières sont,  comme  toutes  les  autres  mai- 
sons de  l'Etat,  soumises  à  la  police  des  mai- 
res, des  préfets  et  officiers  de  justice.  (Art. 
19.)  —  Les  plaintes  des  sœurs  sur  des  laits 
contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  de 
police  correctionnelle  ou  autres  plus  graves, 
doivent  êlre  renvoyées  devant  les  juges  or- 
dinaires. (Art.  20.) 

La  plupart  de  ces  dispositions  furent  con- 
sidérées comme  non  avenues,  et  contredites 
par  les  statuts  qui  intervinrent  et  les  décrets 
qui  les  approuvèrent.  —  Ainsi,  les  statuts  des 
sœurs  hospitalières  de  Dôle  ,  approuvés  par 
décret  impérial  du  5  juin  1810,  portent  que 
les  sœurs  émettront  leurs  vœux  pour  le 
temps  qu'elles' resterontà  la  maison  (Art.  4)  -r 
ce  qui  est  contraire  à  l'article  8;  que  le  père 
spirituel  gouvernera  seul  les  hospitalières, 
en  ce  qui  concerne  l'ordre  spirituel;  qu'il 
sera  choisi  par  elles  cl  ne  pourra  leur  être 
imposé,  et  que  sa  charge  sera  à  vie  ;  ce  qui 
est  contraire  à  l'article  17. 
Ditléreuts  décrets  impériaux  du  22  octobre 


1810,  portant  brevet  d'institution  civile  de 
sœurs  hospitalières  ,  et  reconnaissance  de 
leurs  statuts,  furent  publiés  sans  l'annexe  de 
ces  statuts,  qu'ils  prescrivaient  ;  ce  qui  offre 
l'exemple  de  la  violation  du  décret  dans  sa 
publication,  et  l'inconvénient  de  laisser  igno- 
rer à  qui  de  droit  des  statuts  auxquels  on 
donne  l'exécution  civile. 

La  faculté  de  pouvoir  augmenter  le  nom- 
bre de  leurs  établissements  est  accordée 
à  plusieurs  de  ces  congrégations  par  le 
décret  qui  les  institue  civilement.  —  Il  leur 
suffisait  d'abord  d'obtenir  pour  chacun  d'eux 
l'autorisation  spéciale  de  l'Empereur  (Décret, 
16  juill.  1810,  etc.);  mais  celui  qui  donne 
l'institution  civile  aux  sœurs  de  la  Charité  de 
Besançon  porte  que  cette  autorisation  sera 
donnée  en  conseil  d'Etat ,  et  que ,  avant 
qu'elle  n'ait  été  obtenue,  les  préfets  ne  pour- 
ront pas  tolérer  l'existence  de  l'établisse- 
ment. (Décret  imp.,  28  août  1810.)  —  Depuis 
lors,  le  conseil  d'Etat  a  toujours  été  con- 
sulté. —  En  1813,  ce  conseil  décida,  dans  un 
avis  approuvé  le  25  novembre,  que  les  con- 
seils municipaux  des  communes ,  où  on 
proposait  d'établir  des  sœurs  du  Saint-Esprit 
de  Plérin,  seraient  consultés  et  donneraient 
leur  avis  ,  l' sur  l'établissement  des  sœurs 
dans  leurs  communes  respectives;  2°  sur  les 
dépenses  annuelles  de  l'établissement  et  les 
premières  dépenses  pour  le  commencer  ;  3* 
sur  les  moyens  d'y  pourvoir  ;  que  le  ministre 
de  l'intérieur  donnerait  son  avis  sur  le  tout, 
pour  être  ensuite  ,  par  l'Empereur  en  sou 
conseil,  statué  ce  qu'il  appartiendrait,  et  que 
cet  avis  serait  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
(Av.,  25  nov.  1813.) 

Un  décret  impérial  du  22  juin  1810  avait 
ordonné  de  publier  le  décret  du  18  février 
1809,  dans  les  déparlements  des  Bouches-du- 
Rhin,  Bouches-de-l'Escaut  et  arrondissement 
de  Bréda.  Vuy.  Bureaux  de  bienfaisance, 
Hôpitaux. 

L'établissement  thermal  de  Vichy  accorde 
l'usage  gratuit  des  eaux  aux  membres  des 
congrégations    hospitalières.    Voyez   Eaux 

THERMALES. 

Actes  lêijislalifs. 
Itulle,  mai  1622.— Décoration  du  I2déc.  1698,  a.  .0.— 
Décrets  du  1319  févr.  1790;  8-14  oct.  1790;  5  avril  1791; 
28  niv.  an  III  (17  janv.  1793).— Arrêté  consulaire  du  24 
vend,  an  XI  '16  oct.  1802).— Décrets  impériaux,  4  févr. 
1808;  18  févr.  1809;  5  juiu  1810;  22  juin  1810;  28  août 
1810;  22  oct.  1810.— Conseil  d'Etat,  avis  du  25  nov.  1813. 
—Rapport  à  l'Empereur,  4  févr.  1808. 

CONGRÉGATIONS  HOSPITALIÈRES  ET  ENSEI- 
GNANTES. 

Il  s'est  formé  plusieurs  congrégations  dont 
les  membres  se  vouent  au  service  des  mala- 
des et  à  l'instruction  des  enfants.  —  Le  con- 
seil d'Etat  prétendit,  en  1811,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  approuver  ces  sortes  de  congréga- 
tions ;  que  la  tenue  d'un  pensionnai  de 
jeunes  filles  était  incompatible  avec  le  ser- 
vice des  malades  et  contraire  à  l'article  lir 
du  décret  du  18  février  1809.  En  conséquen- 
ce, il  fut  d'avis  que  les  sœurs  du  Verbe  in- 
carné, dont  on  lui  avait  soumis  les  statuts, 
devaient  fermer  immédiatement  leur  peu- 
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sionnal  et  faire  approuver  ,  dons  trois 
mois  pour  tout  délai,  de  nouveaux  statuts 
par  lesquels  elles  se  voueraient  exclusive- 
ment au  service  d'hospitalières.  (Cons.  iVEt., 
avis,  25  mars  1811.) 

Déjà  il  avait  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'approuver  les  statuts  des  anciennes 
hospitalières  de  Verneuil,et  d'autoriser  leur 
association,  attendu  que  leur  but  principal 
paraissait  être  de  lenir  un  pensionnat  de 
jeunes  Glleset  de  dame>(.4t\  du  6  févr.  1811.) 
—  Cependant  ,  par  décision  du  pie  nier 
consul,  en  date  du  \k  vendémiaire  an  XI  (6 
ocl  >b.  1802),  les  sœurs  de  la  Charité  avaient 
été  autorisées  à  lenir  des  écoles.  L'arrêté  du 
24  du  même  mois  de  la  même  année  recon- 
naît que  c'est  là  une  de  leors  occupations 
charitables.  Un  arrêté  particulier  du  20  ther- 
midor même  année,  molivé  sur  ce  que  l'éta- 
blissement des  éi  oies  de  Charité  et  des  sœurs 
grises  destinées  à  soigner  les  pauvres  et  les 
malades  étaient  des  actes  de  bienfaisance 
auxquels  s'appliquaient  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  27  prairial  an  IX,  ensemble  les 
lois  des  1er  mai  1793,  2  brumaire  et  28  ger- 
minal  an  IV,  16  vendémiaire,  7  frimaire  et 
20  ventôse  an  V,  ordonne  que  la  fondation 
faite  à  Equilly  pour  l'établissement  de  deux 
sœurs  grises  destinées  à  soigner  les  pauvres 
malades  et  lenir  une  école  gratuite  soit  ré- 
tablie,à  la  diligence  du  maire  et  du  bureau  de 
bienfaisance.  Elles  tenaient,  en  1811,comme 
elles  tiennent  encore,  des  écoles  Gratuites. 
Nous  couvenons  qu'une  école  gratuite  n'est 
pas  un  pensionnat;  mais  si  le  dévouement 
a  tenir  des  pensionnats  est  incompatible  avec 
celui  de  servir  les  malades, nous  ne  compren- 
drions pas  la  compalibililé  du  double  service 
auquel  se  vouent  les  filles  de  Saint-Vincent 
de  Paul. 

Actes  législatifs. 

Loisdu  1"  mai  1795;  2  bran,  rt  ;s  garni,  an  iA';  IG 
mu  I.,  7  frim.  et  20  veiilàse  an  V. — Ar  élés  consulaires, 
27  prair.  an  IX,  21  vend,  an  XI,  20  ilierm  an  XI.— Décret 
impérial,  18  févr.  J.809. — Uécisi  indu  premier  consul,  li 
vend,  an  XI.— Conseil  d'Etal  avis  du  G  févr.  1811,  25mars 
1811 

CONGRÉGATIONS  HOSPITALIERES    D'HOMMES. 

En  1812,  l'Empereur,  par  un  décret  impé- 
rial dul7  mars,  publia  les  statuts  des  chanoi- 
nes hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard,  et 
ré{;la  que,  pour  ce  qui  concernait  leurs  biens 
personnels  et  ceux  appartenant  à  la  congré- 
gation,ou  qui  lui  seraient  donnés,  ils  se  con- 
formeraient à  la  troisième  section  du  décret 
du  18  février  1809,  concernant  les  congréga- 
tions hospitalières  de  femmes.  [Art.  5.) 

Quoique  les  engagements  religieux  ne 
soient  que  temporaires,  cependant  le  gouver- 
nement ne  permettait  pasque  la  congrégation 
renvoyât  elle-même  les  sujets  qui,  à  raison 
de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  devien- 
draient une  charge  pour  elle.  —  11  n'y  a 
peut-être  pas  beaucoup  de  logique  dans  la 
manière  dont  il  raisonne,  si  toutefois  il,  rai- 
sonne dans  celle  circonstance;  mais  il  entend 
que  l'individu  soit  libre  eu  tout  temps  de  se 
retirer,  et  que  la  communauté  ne  soit  jamais 
libie  de  le  renvoyer. 


«  Les  autres  religieux  qui  se  trouveront 
hors  de  service  par  leur  âge  ou  par  leurs  in- 
firmités, porte  l'article  10  du  décret  du  17 
mars  1812,  seront  entretenus  aux  frais  de  la 
congrégation,  dans  la  maison  de  retraite.  » 
—  11  s'agit  des  chanoines  hospitaliers  du 
grand  Saint- Bernard, 

CONGRÉGATIONS    HOSPITALIÈRES    LAÏQUES. 

On  a  établi  quelques  associations  1  ïques 
d'hospitalières.  11  existe  à  Paris  celle  des  sœin  s 
de  Sainte-Marthe,  et  à  Louhans  celles  de  l'hô- 
pital. Les  statuts  de  celles-ci,  que  nous  fai- 
sons connaître  en  leur  lieu,  donneront  une 
idée  de  ces  sortes  de  congrégations.  {Voy. 

SœiRS  HOSPITALIÈRES    DE    LoUHANS. 

Nous  sommes  certain  que  le  service  de 
ces  congrégations  est  préférable  à  celui  des 
infirmières  libres,  mais  il  est  bien  loin  d'éga- 
ler'celui  des  sœurs  qui  s'y  sont  vouées  sous 
les  auspices  de  la  religion. 

CONGRÉGATION  DE  LA  MISSION 

Voy.  Lazaristes. 

CONGRÉGATION  DE  L'ORATOIRE. 

Voy.  Oratoriens. 

CONGRÉGATIONS   PAROISSIALBS. 

Voy.  Confréries. 

CONGRÉGATION  DES  PÈLERINS  DE  SAINT-JACQUES. 
Voy.   PELERINS. 

CONGRÉGATIONS  DU   REFUGE. 

Voy.  Befuge. 

CONGRÉGATIONS   RELIGIEUSES     AUX  COLONIES. 

Dans  l'arrêté  consulaire  du  13  messidor  an 
X  (2  juillet  1802),  il  est  déclaréqu'il  n'est  rien 
innové  par  rapport  aux  congrégations  de 
femmes  aux  colonies.  {Art.  9.)  Elles  restèrent 
donc  telles  qu'elles  étaient  anciennement.  — 
L'exécution  des  lois,  édits,  déclarations,  or- 
donnances et  règlements  relatifs  aux  commu- 
nautés religieuses  dans  les  colonies,  est  dans 
les  attributions  du  directeur  général.  (Ord. 
roy.  dû  21  avr.  1825,  a.  102.)  —  La  surveil- 
lance administrative  des  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à 
l'instruction  le  regardent  pareillement'.  (Ib.)  — 
Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune 
congrégalion  religieuse  ne  s'établisse  dans 
la  colonie  et  n'y  reçoive  des  novices  sans 
l'autorisation  spéciale  du  roi.  {Ord.  roy.  du 
21  août  1825,  a.  36  ;  du  9  févr.  1827,  a.  38.) 

Actes  législatifs. 
Arrêté  consulaire  du  là  mess,  an  X  (2  jnill.  1802).— Or- 
donnances royales,  21  avril  I82S,  a.  103;  21  août  tS2o,  a. 
36  ;  9  févr.  1827,  a.  38. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  D'HOMMES. 

«  Il  y  a  tel  homme  qui  s'est  voué,  dans  un 
monastère,  à  des  pénitences  terribles,  il  d'S 
visions,  à  des  pratiques  incroyables,  qui  n'eût 
été  qu'un  scélérat  dans  le  monde,  s'il  eût 
pris  toute  aulre  direction.  Le  cloître  absor- 
bait beaucoup  de  mauvaises  tètes...  Le  pre- 
mier consul  a  senti  celle  vérité  en  rétablis- 
sant les  institutions  religieuses;  — c'est  dans 
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un  rapport  de  Porlalis  au  premier  consul, 
en  date  du  30  messidor  an  XI  (19  juillet 
1803),  que  se  trouvent  ces  réflexions.  Nous 
les  recueillons,  non  pas  pour  faire  ressortir 
ce  qu'il  y  a  d'absurde  et  de  faux  dans  l'idée 
que  cet  homme  d'Etat  s'élait  faite  des  mo- 
nastères, et  des  motifs  qui  déterminaient  la 
vocation  de  ceux  qui  s'y  renfermaient,  mais 
pour  constater  deux  faits  importants  :  le 
premier,  c'est  que  des  monastères  avaient 
été  ouverts  immédiatement  après  le  Concor- 
dat, et  le  second,  que  ces  établissements, 
quoique  non  autorisés  par  des  arrêtés  par- 
ticuliers ,  n'en  passaient  pas  moins  pour 
avoir  une  existence  légale. 

Daus  un  autre  rapport,  Porlalis  dit  au 
même  homme,  devenu  empereur  :  «  Cepen- 
dant, Votre  Majesté,  en  portant  sa  sollicitude 
sur  toutes  Us  agrégations  et  associations  qui 
se  sont  formées  à  i'insu  des  lois,  et  qui  ne 
peuvent  se  concilier  avec  l'ordre  des  choses, 
a  cru  devoir  distinguer  certaines  institutions 
d'humanité  et  de  miséricorde  qui  sont  éga- 
lement avouées  par  la  religion  et  par  la  phi- 
losophie. »  Ilapp.  du  19  prairial  an  XII  (8 
juin  1804-).— 11  lui  avait  dit  antérieurement  : 
«  Vous  m'avez  demandé  des  instructions  sur 
deux  associations  de  prêtres...  Je  persiste  à 
penser  que  le  moment  n'est  pas  favorable 
pnur  autoriser  des  corporations  ecclésiasti- 
ques. Les  évêques  sont  encore  trop  faibles 
pour  pouvoir  diriger  et  contenir  des  établis- 
sements qui ,  dès  leur  naissance,  seraient 
plus  influents  que  les  évêques.  D'autre  part, 
le  gouvernement  ne  peut  encore  se  li  r  à  des 
institutions  qui,  si  elles  avaient  des  princi- 
pes autres  que  les  siens,  pourraient  devenir 
infiniment  dangereuses.  Oans  quelques  an- 
nées, il  sera  peut-être  sage  de  favoriser  des 
éiablissements  qui  pourront  servir  d'asile  à 
toutes  les  tètes  exaltées,  à  toutes  les  âmes 
sensibles  ou  dévorées  du  besoin  d'agir  et 
d'enseigner;  car,  dans  un  vaste  état  comme 
la  France,  il  faut  des  issues  à  tous  les  gen- 
res de  caractère  et  d'esprit,  que  les  cloîtres 
absorbaient  autrefois ,  et  qui  fatiguent  au- 
jourd'hui la  société  civile.  Tel  est  un  factieux 
daus  le  monde,  qui  n'eût  été  jadis  qu'un 
moine  obscur  et  turbulent...  Mais  dans  ce 
moment  tout  cela  est  prématuré,  et  il  est  im- 
possible de  rien  autoriser  de  pareil.  »  Rapp. 
du  25  fruct.  an  X  (12  sept.  1802). 

On  voit  pourquoi  le  premier  consul  tolé- 
ra, encouragea,  rétablit  même  les  institu- 
tions religieuses,  et  ne  les  autorisa  pas  par 
acte  de  l'autorité  publique.  On  lui  disait  que 
le  temps  n'était  pas  encore  venu. 

La  première  congrégation  qui  ail  été  ci- 
vilement instituée  ou  rétablie  est  celle  des 
Lazaristes.  Le  décret  impérial  qui  les  auto- 
risa est  du  7  prairial  an  XII  (27  mai  1804). — 
Un  autre  décret  impérial,  du  7  germinal  an 
XIII  (28  mars  1805),  reconnut  de  plus  les 
prêtres  des  missions  étrangères  et  ceux  du 
Saint-Esprit.  —  Un  troisième  décret,  du  2e 
complémentaire  an  XIII  (19  sept.  1805),  con- 
firma les  trois  associations  d'ecclésiastiques 
connues  à  Gènes  sous  te  nom  de  missionnai- 
res urbains,  ouvriers  évaugéliques  et  mis- 


sionnaires de  la  campagne,  et  mit  ces  éta- 
blissements sous  la  surveillance  immédiate 
et  !a  direction  de  l'archevêque. 

En  1811,  on  promettait  au  pape  la  pro- 
teciion  de  la  France  pour  les  religieux  de  la 
terre  sainte,  si  les  affaires  obtenaient  une  so- 
lution conforme  aux  vœux  de  l'Empereur. 
(Inslr.,  26  avril  1811.)  —  L'année  suivante, 
les  chanoines  hospitaliers  du  mont  Saint- 
Bernard  étaient  approuvés.  (Dccr.  imp.  du 
17  mars  1812.)— En  1813,  un  décret  du  23 
janvier  portait  qu'il  serait  sursis,  dans  le  dé- 
partement de  la  Lippe,  à  la  suppression  des 
congrégations  d'hommes  et  de  femmes  qui 
ne  faisaient  pas  de  vœux  perpétuels,  et  qui 
étaient  uniquement  consacrés  par  leur  ins- 
titut aux  soins  des  malades  ou  au  service  de 
l'instruction  publique.  ((Art.  1.) 

D'aulres  congrégations  d'hommes ,  telles 
que  les  Trappistes  et  les  Capucins,  rece- 
vaient, quoique  non  autorisées,  des  secours 
da  gouvernement.  —  Les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes  furent  reconnus ,  quoique  non 
approuvés. 

Le  projet  de  donner  aux  congrégations 
d'hommes,  comme  on  avait  donné  aux  con- 
grégations hospitalières  de  femmes,  une  es- 
pèce de  constitution  civile,  fut  soumis,  le 
1G  octobre  1810,  au  conseil  d'Etat,  et  n'eut 
pas  de  suite;  mais  il  faut  dire  qu'il  n'é- 
tait pas  prudent  de  lui  en  donner  en  ce 
moment. 

On  voulait  céder  aux  congrégations 
d'hommes,  pour  servir  de  maisons  de  retrai- 
tes, les  couvents  les  plus  beaux  et  les  plus 
convenablement  situés.  (Art.  1  et  2.)— Cha- 
que établissement  aurait  été  soumis  à  la  ju- 
ridiction de  l'évê^ue  diocésain,  qui  cepen- 
dant n'aurait  pu  l'exercer  sur  les  actes  de 
discipline  intérieure  ,  si  ce  n'est  en  visite 
épiscopalo.  (Art .  5  et  6.) — Le  gouvernement 
se  réservait  l'approbation  des  actes  du  saint- 
siège  relatifs  à  ces  établissements,  de  même 
que  celle  des  statuts  et  règlements.  (Art.  3, 
k,  7,  11.) — Le  recours  en  cas  d'abus  était 
ouvert  aux  inférieurs  conlre  les  actes  du 
supérieur.  (Art.  7.)— On  ne  pouvait  être  ad- 
mis qu'à  21  ans  dans  les  congrégations 
hospitalières,  et  à  quarante  ans  dans  les 
autres.  (Art.  8.)  Les  membres  ne  pou- 
vaient ni  se  lier  par  des  vœux  perpétuels, 
ni  se  dépouill  r  de  la  possession  de  leurs 
biens.  (Art.  9  et  10.) — L'Etat,  qui  fournissait 
les  bâtiments,  se  chargeait  aussi  de  les  met- 
tre en  état  et  de  pourvoir  aux  besoins  des  re- 
ligieux. [Art.   12.) 

Ces  établissements  auraient  été  des  mai- 
sons de  retraite,  où  des  hommes  utiles  à  la 
société  se  seraieut  formés,  où  des  esprits 
las  et  dégoûtés  du  monde  auraient  trouvé  le 
repos,  et  les  grandeurs  déchues  un  asile. 
L'idée  était  certainement  aussi  excellente 
sous  le  rapport  polilique  que  sous  le  rapport 
moral  et  philanthropique. 

i'ous  la  Restauration,  on  autorisa  :  1°  la 
société  des  prêtres  des  missions  de  France 
(Ord.  roy.  du  25  sept.  1816),  qui  fut  décla- 
rée éteinte  par  ordonnance  royale  du  25  dé- 
cembre 1830:  2°  l'établissement  des  Char- 
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ireu\  près  Grenoble  (Ord.  roy.  du  27  avr. 
1816);  3°  l'associalion  des  frères  de  l'Instruc- 
tion chrétienne  du  diocèse  de  Viviers.  (Ord. 
roy.,  10  tnars  1825.)— On  ferma  les  huit  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  ecclé- 
siastique que  les  jésuites  avaient  ouverts  à 
Aix,  Billom,  Bordeaux,  Dôle,  Forcalquier, 
Monlniorillon,  Sainl-Acheul  et  Sainte-Anne 
d'Auray,  et  l'on  déclara  que  nul  ne  pour- 
rait être  ou  demeurer  chargé  soit  de  la  direc- 
tion, soit  de  l'enseignement,  dans  une  des 
maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Uni- 
versilé,  ou  dans  une  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  s'il  n'avait  affirmé  par  écrit 
qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation 
religieuse  non  légalement  établie  en  France. 
(Ord.  roy.  du  16  juin  1828.) 

Açies  législatifs. 
Décrets  impériaux,  7  prair.  an  XII  (27  mai  18(U);7 
germ.  an  XIII  ("28  mars  1805);  2'  complém  an  XIII  (19 
sept.  1*05);  26  avril  1811;  17  mars  1812;  23  jan».  18t5. 
— Ordonnances  royales,  27  avril  1816;  25  sept.  1816;  16 
juin  1850;  25  déc.  1830.— Projet  de  décret.  16  oct.  1810. 
—Happons,  25  l'rucl.  an  X  (12  sept.  1802)  ;  50  mess,  an  XI 
(lOjuill.  1805);  19  prair.  an  XII  18  juin  1801).— Instruc- 
tions données  aux  evéqucs  députés  a  Pie  VII  a  Savone,  26 
avril  1811. 

CONGREGATIONS  SÉCULIÈRES. 

Les  congrégations  séculières  sont  celles 
qui  vivent  dans  le  siècle,  dont  les  membres 
ne  sont  pas  cloîtrés.  1  elles  sont  les  diverses 
congrégations  de  prêtres  et  la  plupart  des 
congrégations  de  femmes  nouvellement  éta- 
blies.— Les  niembresdescongrégations  sécu- 
lières ne  se  lient  que  par  des  vœux  simples. 

Ces  sortes  de  congrégations  ne  furent 
point  comprises  dans  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  supprimait  les  ordres  re- 
ligieux. Voy.  Congrégations,  Voeux.  — Elles 
furent  provisoirement  maintenues  dans  la 
jouissance  et  l'administration  de  leurs  biens. 

Le  directoire  du  district  de  Bastia  s'était 
mis  en  possession  d'une  partie  du  collège  de 
cette  ville  appartenantauxdoctrinaires;  l'As- 
semblée nationale  déclara,  dans  un  décret 
du  13-18  février  1791,  qu'il  s'était  entière- 
ment écarté  de  ces  vues,  et  ordonna  que  les 
doctrinaires  seraient  provisoirement  rétablis 
et  maintenus  dans  la  jouissance  des  bâti- 
ments, enclos  et  jardins  dépendants  de  ce 
collège. —  Quant  à  la  demande  en  payement 
de  la  portion  de  traitement  qui  restait  due  à 
ces  religieux,  elle  renvoya  à  son  comité 
ecclésiastique  pour  y  être  pourvu,  s'il  y  avait 
lieu,  après  qu'il  lui  en  aurait  rendu   compte. 

Un  projet  de  règlement  avait  été  préparé. 
Nous  ne  l'avons  pas  vu;  mais  le  comité  ecclé- 
siastique, dans  une  réponse  du  mois  de  fé- 
vrier 1791,  donna  à  entendre  qu'il  allait  être 
soumis  sous  peu  de  jours  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

CONGRUE. 
On  appelait  simplement  la  congrue,  par 
abréviation.,  ce  qui  était  la  portion  congrue. 
Voy.  Portion  congrue. 

CONI. 
Coni,  ville  du  Piémont.  —  Le  siège  de  Mon- 
dovt  fui  transféré  à  Coni,  et  su  juridiction 


fut  étendue  sur  les  paroisses  que  les  sièges 
de  Turin,  de  Fossano,  d'Asti  et  d'Albe,  les 
abbayes  de  Saint-Victor  et  de  Saint-Cons- 
tance possédaient  dans  le  département  de  la 
Slura.  I  Bulle  du  V'juin  1803;  décret  du  card. 
légat,  SI  juin  1803. 

CONOPÉE. 

Le  conopée  est  un  pavillon  formé  de  deux 
bandes  de  toile  à  deux  couleurs,  jaune  et 
rouge,  et  disposées  en  cône. 

Le  clergé  des  basiliques  romaines  a  le 
droit  de  faire  porter  le  conopée  devant  sa 
croix.  Pie  VII  a  accordé  le  même  privilège 
au  clergé  de  Notre-Dame  de  Paris, en  mettant 
celle  église  métropolitaine  au  rang  des  basi- 
liques mineures.  {Balle  du  28  février  1805. 

CONSCIENCE. 
Toute  entreprise,  tout  procédé  d'un  minis- 
tre du  culte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
qui  peut  troubler  arbitrairement  la  cons- 
cience, devient  abusif  et  donne  lieu  de  recou- 
rir au  conseil  d'Etat.  (Art.  org..  a.  5  et  6.) 

CONSCRIPTION. 
La  conscription  est  un  mode  de  recrute- 
ment qui  consistait  à  inscrire  sur  les  rôles 
comme  soldats  les  Français  parvenus  à  l'âge 
de  vingt  ans,  et  à  les  y  maintenir  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq.  —  Elle  fut  établie  par 
la  loi  du  19  fructidor  an  VI  (  5  sept.  1798).— 
Tous  les  Français  furent  conscrits  à  l'âge  do 
vingt  ans  :  il  n'y  eut  d'exception  réelle  que 
pour  ceux  qui  étaient  déjà  mariés  depuis 
plusieurs  mois  au  moment  où  la  conscrip- 
tion fut  établie.  —  Par  conséquent,  les  sémi- 
naristes l'étaient,  comme  les  autres  citoyens, 
dès  l'instant  où  ils  arrivaient  à  l'âge  de  vingt 
ans,  et  devaient  se  rendre  sous  les  drapeaux 
lorsqu'ils  étaient  appelés.  —  Ils  furent  dé- 
clarés exempts  par  une  décision  des  consuls 
du  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802),  qui  fut 
convertie  en  décret  impérial  le  7  mars  1806, 
avec  restriction  à  ceux  qui  étaient  engagés 
dans  les  ordres  sacrés.  On  accordait  des 
exemptions  particulières  aux  autres.  (Décis. 
du  8  avril  1806.) 

Quand  il  fut  question  d'exécuter  la  déci- 
sion du  13  messidor,  le  ministre  de  la  guerre 
demanda  à  Porlalis  quelle  était  l'extension 
qu'il  fallait  lui  donner.  Celui-ci  répondit 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  dispenser  de  la  cons- 
cription militaire  que  ceux  qui  ,  étant  déjà 
promus  au  sous-diaconat,  se  trouvaient  vrai- 
ment liés  à  l'état  ecclésiastique.  En  consé- 
quence, le  ministre  de  la  guerre  invita  les 
préfets  à  comprendre  dans  le  rôle  de  cons 
crits  ceux  qui  n'étaient  engagés  que  dans  les 
ordres  inférieurs. 

Une  décision  du  24  fructidor  an  XIII  (11 
sept.  1805)  porte  que  ,  dans  certains  cas  ,  la 
conscription  peut  n'être  pas  un  obstacle  à  ce 
que  quelques  individus  nominativement  dé- 
signés continuent  de  résider  dans  les  sémi- 
naires comme  clercs  étudiants,  pourvu  qu'on 
n'accélère  point  d'un  jour  le  terme  avant 
lequel  la  loi  ne  permet  pas  que  l'on  s'engage 
dans  les  ordres.  —  Consulté,  le  9  mars  1812, 
par  le  ministre  des  cultes ,  pour  savoir  si 
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l'on  devait  considérer  comme  réfractairc  à 
la  conscription  ,  et  envoyer  sons  les  dra- 
peaux un  chanoine  non  engagé  dans  les 
ordres, qui  refusait  de  prêter  serment,  l'Em- 
pereur répondit  qu'il  fallait  faire  marcher 
non-seulement  celui-là,  mais  les  autres  sans 
exception,  s'ils  se  mettaient  dans  le  même 
cas.  {Rapp.  et  déc,  9  mars  1812.) 

Dans  le  règlement  délibéré  par  les  Juifs  le 
10  décembre  1806  ,  et  publié  par  décret  im- 
périal du  17  mars  1808,  il  est  dit  que  l'une 
des  fonctions  des  rabbins  est  d'exhorter 
d'une  manière  toute  spéciale  à  l'obéissance 
aux  lois,  chaque  année,  à  l'époque  de  la  cons- 
cription, et  de  faire  considérer  aux  israélites 
le  service  militaire  comme  un  devoir  sacré. 
(Art.<2\.) 

Déjà,  et  dès  l'année  1802  ,  plusieurs  évê- 
ques  avaient  écrit  des  lettres  pastorales  à 
leurs  curés  dans  le  même  sens.  «  A  ces 
causes,  disait,  en  terminant  la  sienne,  l'évêque 
de  Versailles,  nous  recommandons  aux  pères 
et  mères  d'inspirer  ces  nobles  et  religieux 
sentiments  à  ceux  de  leurs  enfants  qui  sont 
appelés  à  la  conscription  militaire;  nous  in- 
vitons, et  en  tant  que  de  besoin,  nous  enjoi- 
gnons à  tous  nos  coopérateurs,  curés,  des- 
servants, vicaires,  et  généralement  à  tous  les 
prêtres  employés  au  saint  ministère  sous 
notre  autorité ,  de  les  y  porter  par  tous  les 
motifs  de  la  religion  et  de  l'obéissance  aux 
lois;  enfin,  nous  ordonnons  que  notre  pré- 
sente lettre  pastorale  soit  lue  publiquement 
au  prône,  dans  toutes  les  églises  de  notre 
diocèse,  le  dimanche  qui  suivra  immédiate- 
ment sa  réception.  » 

On  leur  en  demanda  de  nouvelles  au  com- 
mencement de  l'an  XIV  (1805).  Ils  firent  des 
mandements  dont  le  Moniteur  publia  des 
extraits. 

La  conscription  ,  abolie  par  la  Charte  de 
1814  (Art.  12),  a  été  remplacée  par  le  recru- 
tement. (Loi  du  10  mars  1818.)  Voy.  Hecru- 
tement,  Service  militaire. 

Actes  législatifs. 
Ctaarie  de  1814,  a.  12.— Lois  du  19  fruct.  an  VI  (S  sept. 
179H);  du  10  mars  1818.— Décrets  impériaux,  7  mars  1M06, 
17  mars  1808. — Décision  Ou  premier  consul,  15  mess.au  X 
(2  juill.  1802). — Décision  impériale,  9  mars  1K12,  21  liuct. 
au  Xlll  (11  sept.lsOo}.— Règlement  pour  les  Juil's,  lOdéc. 
18U0,  a.  21. 

CONSÉCRATION. 

CONSÉCRATION  DES  ÉGLISES. 

On  distingue  deux  espèces  de  consécra- 
tions en  usage  pour  les  églises  et  chapelles  ; 
l'une,  très-solennelle,  dans  laquelle  sont 
employés  l'huile  des  catéchumènes,  le  saint- 
chrême  et  une  eau  bénite  particulière  :  on 
l'appelle  dédicace  (Voy.  Dédicace)  ;  l'autre  , 
moins  solennelle  ,  dans  laquelle  on  ne  fait 
|  usage  que  de  l'eau  bénite  ordinaire  :  on 
i  l'appelle  bénédiction.  Voy.  Bénédiction  des 
églises. 

A  l'évêque  seul  appartient  le  droit  de 
consacrer  les  églises  par  la  dédicace  ou  par 
la  simple  bénédiction  Ainsi  l'ont  décidé  les 
conciles,  et  d'après  eux  le  clergé  de  France, 
dans  l'article  29  de  son  règlement  ,  lequel 
porte  :  «  Ceux  qui  ont  privilège  particulier 
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de  bénir  des  ornements  d'église  ,  des  images 
et  des  corporaux ,  ne  le  peuvent  faire  qu'en 
leurs  maisons  et  pour  le  service  d'icelles,  ni 
bénir  oratoires  et  cimetières  ,  ni  réconcilier 
églises  sans  la  permission  par  écrit  de  l'évê- 
que diocésain.  »  (Règl.  de  1625,  a.  29.)  —  Les 
évêques  ne  doivent  consacrer  les  chapelles 
ou  oratoires  domestiques  que  sur  la  repré- 
sentation de  l'ordonnance  royale  qui  en  au- 
torise l'ouverture  ou  érection.  (Décret  imp. 
du  22  déc.  1812,  a.  4.) 

Actes  législatifs. 
Règlement  des  réguliers,  1625,  a.  29.— Décret  impérial 
du  22  déc.  1812,  a.  4. 

CONSÉCRATION  DES  ÉVÊQUES. 

I.  De  la  consécraiion  des  évèqties.  —  II.  De  la  con- 
sécration des  évêques  avant  17!J0.  — III.  Delà 
consécration  des  évêques  depuis  1 7:10  jusqu'au 
Concordat.  —  IV.  De  la  consécration  des  évêques 
depuis  le  Concordat. 

1°  De  la  consécration  des  évêques. 
La  consécraiion  épiscopale  est  la  cérémonie 
religieuse  par  laquelle  un  prêtre  est  élevé  à 
la  dignité  d'évêque.  Elle  est  purement  ecclé- 
siastique de  sa  nature,  et  ne  regarde  en  au- 
cune façon  l'autorité  civile. 

2°  De  la  consécration  des  évêques  avant  1790. 

Dans  sa  23'  session  ,  le  concile  de  Trente 
avait  ordonné  que  l'évêque  proposé  pour 
une  Eglise  se  ferait  sacrer  dans  les  trois  mois 
qui  suivraient  son  institution  ,  sous  peine  de 
perdre  les  fruits  de  son  bénéfice,  et  avait 
décidé  qu'il  serait  de  droit  privé  du  bénéfice 
lui-même  ,  s'il  laissait  passer  encore  trois 
mois  sans  se  faire  sacrer.  (Cap.  2  de  Réf.) — 
Le  concile  provincial  de  Bordeaux  (  1584  ) 
supposa  les  deux  parties  de  celte  disposition 
obligatoires  en  France  ;  ceux  de  Rouen 
(1581),  Tours  (1583),  et  Bourges  (1584), 
renouvelèrent  la  première,  qui  fut  confirmée 
civilement  par  les  articles  5  et  8  de  l'ordon- 
nance de  Blois;  mais  elle  resta  sans  effet, 
parce  qu'il  n'y  eut  personne  qui  en  pour- 
suivit l'exécution.  (Ass.  du  clergé,  1565,  cah. 
a.  8.)  —  Le  concile  de  Tours  défendait  que  la 
consécration  lût  faite  par  un  autre  que  par  le 
primat  lui-même  ou  le  plus  ancien  du  ses 
suffraganls,  s'il  n'y  avait  empêchement  ca- 
nonique, avec  l'assistance  de  deux  autres 
sufliagants  appelés  par  le  métropolitain,  et 
qu'elle  eût  lieu  dans  la  cathédrale  même  du 
diocèse  auquel  l'évêque  élu  était  préposé  , 
ou  dans  toute  autre  cathédrale  de  la  pro- 
vince. —  Celui  de  Reims  (1583)  voulait  que 
personne  ne  fût  promu  à  l'épiscopat  sans 
qu'il  eût  été  préalablement  informé  sur  sa 
loi,  son  âge  ,  sa  vie,  ses  mœurs  et  qualités  , 
et  sur  les  motifs  et  raisons  de  son  élection. 

Avant  sa  consécraiion  ,  l'élu  ne  pouvait 
exercer  aucune  des  fonctions  propres  à  la 
puissance  d'ordre;  mais  il  pouvait,  même 
avant  le  serment  de  fidélité,  prendre  posses- 
sion du  siège  ,  exercer  les  fouclious  spiri- 
tuelles dans  son  diocèse  ,  et  y  faire  ce  qui 
tenait  à  la  juridiction.  (  Cons.  d'Etal,  art: 
du  26  avr.  1657.  Parlement  de  Paris,  arr.  du 
19  juin  1606.) 
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3°  De  la  consécration  des  évéques  depuis  1790 
jusqu'au  Concordat. 

L'Assemblée  nationale  ordonna  que  la 
consécration  de  l'évéque  ne  pourrait  se  faire 
que  dans  son  église  cathédrale,  par  son  mé- 
tropolitain ou,  à  son  défaut,  parle  plus  an- 
cien évéque  dp  l'arrondissement  delà  métro- 
pole, assisté  des  évéques  des  deux  diocèses 
les  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  pen- 
dant la  messe  paroissiale,  en  présence  du 
peuple  et  du  clergé  (Décret,  12jmî7/.-24  août 
1780,  lit.  2,  a.  20),  et  que,  avant  la  cérémo- 
nie de  la  consécration,  l'élu  prêterait,  en 
présence  des  officiers  municipaux,  du  peu- 
ple et  du  clergé,  le  serment  solennel  de  veil- 
ler avec  soin  sur  les  fidèles  qui  lui  sont  con- 
fiés, d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi,  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  p  ir  le  roi.  (Art.  21.) 

Les  difficultés  qu'éprouvèrent  quelques- 
ans  des  évéques  élus  portèrent  l'Assemblée 
àdécréterensuite  que,!orsquesur  le  refus  du 
métropolitain  et  des  autres  évéques  de  l'ar- 
rondissement, l'élu  aurait  été  obligé  de  se  re- 
tirer devers  un  évêque  d'un  autre  arrondis- 
sement, pour  avoir  la  confirmation  cano- 
nique ,  la  consécration  pourrait  se  faire 
par  lévêque  qui  lui  aurait  accordé  celte 
confirmation  (  Décret,  15-24  nov.  1790,  a. 
10  )  ;  et  que,  lorsque  le  siège  de  i'évêque 
consécrateur  serait  d'un  autre  arrondisse- 
ment que  celui  de  l'élu,  la  consécration  pour- 
rail  se  faire  dans  l'église  cathédrale  de  i'évè- 
que  consécrateur  ou  dans  telle  autre  église 
qu'il  jugerait  à  propos.  (Art.  11.) 

Par  un  nouveau  décret  du  21-25  février 
1791,  elle  donna  aux  évéques  le  pouvoir  de 
faire  les  consécrations  sans  assistants,  et 
les  dispensa  de  demander  la  permission  à 
1  évéque  du  lieu  dans  lequel  ils  la  feraient. 

Enfin,  par  un  nouveau  et  dernier  décret 
du  1-6  mars, elle  décida  que,  pendant  l'année 
1791,  l'évéquequi  aurait  donné  la  confirma- 
tion canonique  à  un  évéque  élu  pourrait 
aussi  faire  la  consécration,  ou  déléguer  à  un 
autre  le  pouvoir  de  la  faire  dans  telle  église 
qu'il  jugerait  convenable,  encore  que  les 
évéques  fussent  du  même  arrondissement 
métropolitain  que  l'évéque  consacré  ,  et 
sans  être  tenu  de  demander  aucuue  permis- 
sion à  l'évéque  du  lieu. 

h"  De  (a  consécration  des  évéques  depuis  le 
Concordat. 
«  Les  archevêques  consacreront  et  instal- 
leront leurs  suffragants.  En  cas  d'empêche- 
meut  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  sup- 
pléés par  leplus  ancien  évéque  de  l'arrondis- 
sement métropolitain.  »  (Art.  org.  13.) —  On 
dérogea  à  cette  disposition  dès  l'année  même 
où  elle  fut  publiée. Troisdesévêquesnommés, 
savoir, Bernier,Cambacérès ctde Pane  mor.t, 
furent  sacrés  à  Paris  par  le  légat  lui-même, 
le  11  avril  1802.  Dans  la  suite,  quelques  au- 
tres prélats  reçurent  aussi  la  consécration 
épiscopale  de  sa  main  ,  tels  que  Fesch,  le 
15  août  1802  de  Broglie.  le  17  novembre 
1805,  etc. 


L'usage  de  se  faire  sacrer  hors  de  sa  pro- 
vince et  du  diocèse  dans  lequel  on  est  ap- 
pelé s'est  perpétué,  et  depuis  lors  un  assez 
grand  nombre  d'évêques  sont  arrivés  pour 
prendre  possession  de  leur  siège,  après  avoir 
été  sacrés,  soit  à  Paris,  soit  dans  le  diocèse 
d'où  ils  étaient  tirés,  soit  toute  autre  part  que 
là  où  les  lois  civiles,  d'accord  avec  celles  de 
l'Eglise  et  les  convenances,  exigent  qu'ils  le 
soient.  C'est  un  abus  que  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  condamner.  On  arrive  à 
changer  la  foi  quand  on  cesse  de  respecter 
la  discipline. 

Dans  un  décret  impérial  du  7  janvier  1808, 
il  est  dit  que  la  consécration  épiscopale  ne 
peut  être  reçue  par  un  Français  nommé  évê- 
q  e  in  partit/us  avant  que  ses  bulles  n'aien» 
été  examinées,  et  que  la  publication  n'en  ait 
été  permise.  —  11  va  sans  dire  que  la  mémo 
disposition  serait  appliquée  aux  évéques  or- 
dinaires, si  le  cas  échéait. 

Le  serment  de  fidélité  est  prêté  soit  avant 
la  consécration,  soit  après.  (Art.  org.  18.) 

Actes  législatifs. 
Concile  ae  trente,  sess.  23  de  la  Réforme,  cl».  2;  de 
Rouen  (1531);  de  Reims  (1883);  de  Tours  (1385);  de 
Bourges  (1584). — Assemblée  du  clergé,  1563,  cah.  a.  8. — 
Articles  organiques,  a.  9. — OnJouDance  de  Blois,  a.  5  et  8. 
Conseil  fl'Klat,  26  avril  1657.— Parlement  de  Paris,  arrêt 
du  19  juin  1S06.— Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  12 
juill.-24  août  1790,  tit.  2,  a.  20  et  21;  15-24  nov.  1790,  a. 
10  at  11  ;  21-25  févr.  1791;  1-6  mars  1791.— Décret  iiupé 
rial  du  7  jativ.  1808. 

CONSÉCHATION  AO  MINISTÈRE  EVANGÉLIQUE. 

L'âge  de  la  consécration  an  ministère 
évangélique  des  cultes  protestants  de  l'une 
et  de  l'autre  communion  est  fixé  à  vingt-cinq 
ans.  (Décret  imp.  du  25  mars  1807,  a.  1.)  — 
On  peut  obtenir  dispense.  Voy.  Dispense 
d'âge. 

L'acte  de  consécration  doit  être  joint  aux 
pièces  qu'il  faut  adresser  au  minislredes  cul- 
tes, en  demandant  la  confirmalion*d'un  pas- 
teur élu,  et  il  faut  qu'il  ait  été  délivré  par 
une  assemblée  de  pasteurs  en  exercice  eu 
France.  (Cire,  min.,  29  oct.  1832.) 

CONSEIL. 

CONSEIL  ACADÉMIQUE. 

I.  Conseil  académique  ,  et  sa  composition.  —  II.  Ses 
attributions  en  général. 

1°  Conseil  académique,  et  sa  composition. 

11  doit  y  avoir  au  chef-lieu  de  chaque  aca- 
démie un  conseil  composé  de  dix  membres 
désignés  par  le  grand  maître  parmi  les  fonc- 
tionnaires et  officiers  de  l'académie  (Décret 
du  17  mars  1808,  a.  85.) 

2°  Ses  attributions  en  général. 
Il  seralraitédansles  conseils  académiques, 
dit  le  décret  du  17  mars  1808,  1"  de  l'état  des 
écoles  de  leurs  arrondissements  respectifs  ; 
2°  des  abus  qui  pourraient  s'introduiredans 
l^ur  discipline,  leur  administration  écono- 
mique ou  dans  leur  enseignement,  et  des 
moyens  d'y  remédier;  3*  des  affaires  con- j 
tentieuses  relatives  à  leurs  écolesen  général, 
ou  aux  membres  de  l'Université  résidant 
dans  leur  arrondissement  ;  *•"  des  délits  qui 
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auraient  pu  être  commis  par  ces  membres  ; 
5"  de  l'examen  des  comptes  des  lycées  et  des 
collégps  situés  dans  leurs  arrondissements. 
(■Art.  37.) 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Toutconseil  formé  auprès  d'un  administra- 
teur pour  lui  donner  des  avis  et  l'assister  est 
un  conseil  d'administration.  —  Le  conseil 
d'Etat,  les  conseils  de  préfecture,  les  conseils 
généraux  de  déparlement  ou  d'arrondisse- 
ment, et  les  conseils  municipaux,  sonl  des 
conseils  d'administration  dans  l'ordre  civil  ; 
le  conseil  de  l'évêque  est  un  conseil  d'admi- 
nistraiion  dans  l'ordre  ecclésiastique,  et  celui 
de  fabriques,  un  conseil  d'administration 
dans  l'ordre  civil  ecclésiastique. 

CONSEIL  ADMINISTRATIF  DE    BIBNFAISANCE    PU- 
BLIQUE, 

Voy.  Conservatoires. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DE  LA  CAISSE     DIO- 
CÉSAINE, 

Le  conseil  d'administration  de  la  caisse 
diocésaine  est  formé,  sous  la  présidence  de 
l'évêque,  t"  des  vicaires  généraux  ;  2e  d'un 
cerlain  nombredechanoines  s  3°  du  supérieur 
du  séminahe  diocésain;  4°  d'un  ou  de  plu- 
sieurs curés  et  desservants  de  la  ville  épis— 
copale.  {Décret  imp.  du  20  déc.  1812,  Règle- 
ments.) 

CONSEIL     D'ADMINISTRATION       DES      CHANOINES 
HOSPITALIERS. 

On  conseil  d'administration  était  établi 
par  le  chapitre  général  des  chanoines  hospi- 
taliers du  grind  Saini-Bernard,  pour  assister 
le  prévôt.  (Stat.  annexés  uul  décret  imp.  du 
17  mars  1812,  a.  4  et  13.)  —  C'est  lui  qui 
recevait  du  prévôt  les  comptes  du  procureur 
général.  {Art.  13.)  —  Le  prévôt  ne  pouvait 
convoquer  le  chapitre  général  qu'avec  son 
autorisation.  (Art.  4.) 

CONSEIL   D'ADMINISTRATION  ECCLÉSIASTIQUE. 

Avant  l'érection  du  siège  de  Langres  , 
l'évêque  de  Dijon  avait  formé  un  conseil 
d'administration  ecclésiastique  pour  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  composé  de 
deux  vicaires  généraux  honoraires,  de 
trois  assesseurs  el  d'un  prosecrétaire. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION   DE  L'iLE  D'ELBE. 

C'esl  sur  sa  proposition,  jointe  à  celle  du 
commissaire  général,  que  devait  être  réglé, 
dans  l'île  d'Elbe,  le  trailement  du  grand  vi- 
caire et  celui  des  desservants.  Arrêté  du  22 
niv.  an  XI  (12  janv.  1803),  a.  42. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION  PRÈS    DO     MINISTRE 
DES  CULTES 

«  Un  conseil  d'administration  est  établi 
près  de  notre  ministre  des  cultes,  porte  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  royale  du  24  octobre 
1844.  —  Ce  conseil  se  compose  du  directeur 
de  l'administraiion,  qui  en  a  la  présidence, 
et  des  quatre  sous-directeurs.  (Ib.)--  11  con- 
naît des  affaires  qui  lui  sont  attribuées  par 
le  règlement  intérieur  du  ministère.  (Jb.) 


Ce  règlement  est  rapporté  à  !a  fin  de  l'ar- 
ticle Administration  générale  dus  cultes. 
Nous  y  renvoyons. 

CONSEILS  DE  CHARITÉ 

Les  conseils  de  charité  furent  établis  par 
t'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821, 
pour  assister  les  commissions  gratuites  char- 
gées de  l'administration  des  hospices,  et  les 
bureaux  de  bienfaisance,  afin  de  mieux  ré- 
gler les  formes  et  les  garanties  de  leur  comp- 
tabilité, et  en  même  temps  de  les  dispenser 
d'un  trop  fréquent  recours  à  l'intervention 
du  gouvernement  {Art.  1 ,  et  Considér.)  — 
Etaient  membres  de  droit  de  ce  conseil  les 
archevêques  et  évéques,  les  premiers  prési- 
dents et  procureurs  généraux  des  Cours 
royales,  et  à  défaut  de  ceux-ci  les  présidents 
et  procureurs  du  roi  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  présidents  des  tribunaux 
de  commerce,  les  recteurs  des  académies,  le 
plus  ancien  des  curés,  les  présidents  des 
consistoires,  les  vice-présidents  des  cham- 
bres de  commerce,  et  le  plus  ancien  des  juges 
de  pais.  {Art.  3.)  —  Les  autres  membres  de 
ces  conseils,  au  nombre  de  cinq  dans  les 
villes  ou  communes  ayant  moins  de  5000 
âmes,  et  de  dix  partout  ailleurs,  devaient 
être  nommés  et  renouvelés  dans  les  formes 
déterminées  par  l'ordonnance  royale  du  6 
février  1818,  qui  accorde  ces  sortes  de  nomi- 
nations aux  préfets  dans  les  villes  et  com- 
munes dont  les  maires  ne  sont  pas  à  la  no- 
mination du  roi,  et  la  réserve  dans  celles-ci, 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  seul  avait  le 
pouvoir  de  révoquer  les  uns  et  les  autres. 
(lb.,  et  ord.  6  /ev.1818,  a.  2  et  3.)  —  Les 
conseils  de  charité  se  réunissaient  soit  avec 
les  commissions  administratives  des  hospices, 
soil  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  pour 
les  délibérations  concernant  les  budgets  an- 
nuels, les  projets  de  travaux  autres  que  dé 
simple  enlretien,  les  changements  dans  le 
mode  de  gestion  des  biens,  les  transactions, 
les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  tes  em- 
prunts, les  placements  de  fonds,  les  acquisi- 
tions, ventes  et  échanges  d'immeubles;  les 
comptes  rendus,  soit  par  l'administration, 
soit  par  les  receveurs  ;  les  acceptations  do 
legs  ou  donations,  el  les  pensions  à  accorder 
à  d'anciens  employés.  {Art.  8.)  —  Ils  avaient 
tous  les  ans  deux  sessions  ordinaires  avec  les 
commissions  des  hospices  et  avec  les  bureaux 
de  bienfaisance.  {Art.  9.)  —  Ils  pouvaient 
être  extraordinairement  convoqués,  mais 
seulement  pour  s'occuper  des  affaires  qui 
donnaient  lieu  à  ces  convocations,  {lb.)  — 
Les  époques  des  sessions  ordinaires  étaient 
déterminées  d'avance  par  les  préfets,  qui 
prescrivaient  et  autorisaient  les  autres  réu- 
nions. (Ib.)  —  Leurs  délibérations  ne  pou- 
vaient être  exécutées  qu'après  avoir  été  ap- 
prouves soit  par  le  roi,  soit  p,;r  le  ministre 
de  l'intérieur,   soit  par  les  préfels.  (Art.li.) 

On  peut  voir  dans  celle  même  ordonnance 
les  autres  dispositions  relatives  aux  aitribu- 
tious  qui  leur  étaient  accordées. 

Est-il  vrai  que  ces  conseils  n'atteignirent 
pas  le  but  qu'on  s'était  proposé  en  les  insti- 


1065 


CON 


CON 


lOGl 


tuant;  que  dans  plusieurs  localités  ils  ne  Tu- 
rent pas  institués,  et  que  dans  d'autres  leurs 
réunions  étaient  incomplètes,  de  sorte  que 
leur  existence  était  un  embarras  qui  com- 
promettait le  service  et  excitait  depuis  long- 
temps de  justes  réclamations?  Les  considé- 
rants de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1831 
le  disent,  et  motivent  ainsi  la  suppression  qui 
en  fut  faite. 
,  Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  6  févr.  1818,  a.  2  et  3;  51  oct. 
1821,  a.  1,3,8,9,11;  2  avril  1831. 

CONSEIL   COLONIAL. 

C'est  en  conseil  colonial  que  le  gouver- 
neur doit  donner  son  avis  sur  la  demande  en 
acceptation  d'un  legs  pieux  de  plus  de  1000 
francs  en  argent  ou  en  mobilier.  (Ord.  roy. 
du  30  sept.  1827,  a.  1.)  —  C'est  après  délibé- 
ration du  conseil  qu'il  doit  autoriser,  soit 
l'acceptation,  soit  l'emploi  de  ceux  qui  sont 
au-dessus  de  cette  somme  ou  en  immeubles. 
(lb.,  a.  7.) 

CONSEIL   ECCLÉSIASTIQUE    EN    1805. 

Lorsque  la  direction  des  établissements 
consacrés  aux  missions  eut  été  mise  dans  ses 
attributions,  le  grand  aumônier  forma  un 
conseil  ecclésiastique  composé  de  l'évéquede 
Versailles,  celui  de  Ouimper,  l'abbé  Emery, 
l'abbé  Jauffrel,  vicaire  général  de  la  grande 
aumônerie,  et  les  trois  supérieurs  des  socié- 
tés des  missionnaires,  pour  s'occuper  de  ces 
établissements  et  aviser  au  moyen  de  les  sou- 
tenir, et  leur  rendre  leur  prospérité  ancienne. 
(Mars  1805.) 

CONSEIL  ECCLÉSIASTIQUE  EN  1809  ET  1810. 

Le  16  novembre  1809,  Napoléon,  embar- 
rassé, d'un  côté  par  la  sentence  d'excommu- 
nication fulminée  contre  lui,  et  de  l'autre  par 
le  refus  que  faisait  le  pape  d'instituer  les 
évéques  nommés  aux  sièges  vacants,  forma, 
sous  le  nom  de  conseil  ecclésiastique,  une 
commission  composée  des  cardinaux  Fesch 
etMaury,  de  l'archevêque  de  Tours, des  évé- 
ques de  Verceil,  Nantes,  Evreux,  Trêves,  de 
l'abbé  Emery  et  du  P.  Fontana,  à  laquelle  il 
soumit  les  questions  suivantes: 
lr"  Série.  Questions  qui  intéressent  toute  la 
v  chrétienté. 

Le  gouvernement  de  l'Eglise  est-il  arbi- 
traire? Le  pape  peut-il,  par  des  motifs  d'af- 
faires temporelles,  refuser  son  intervention 
dans  les  affaires  spirituelles?* 

Il  est  certain  que,  depuis  un  certain  temps, 
la  Cour  de  Rome  est  resserrée  dans  un  petit 
nombre  de  familles  ;  que  les  affaires  de  l'E- 
glise y  sont  examinées  et  traitées  par  un  pe- 
tit nombre  de  prélats  et  de  théologiens  pris 
dans  de  petites  localités  des  environs,  et  qui 
ne  sont  pas  à  portée  de  bien  voir  les  grands 
intérêts  de  l'Eglise  universelle,  ni  d'en  bien 
juger. 

Dans  cet  état  de  choses,  convient-il  de  réu- 
nir un  concile?  —  Ne  faudrait-il  pas  que  lo 
consistoire,  ou  le  conseil  particulier  du  pape, 
fût  composé  de  prélats  de  toutes  les  nations, 
pour  éclairer  Sa  Sainteté? 


En  supposant  qu'il  soit  reconnu  qu'il  n'y 
a  pas  de  nécessité  de  faire  des  changements 
dans  l'organisation  actuelle,  l'Empereur  ne 
réunit-il  pas  sur  sa  tête  les  droits  qui  étaient 
sur  celles  des  rois  de  France,  des  ducs  de 
Brabanl  et  autres  souverains  des  Pays-lias, 
des  rois  de  Sardaigne,  des  ducs  de  Toscane, 
etc.,  soit  pour  la  nomination  des  cardinaux, 
soit  pour  toute  autre  prérogative? 

2*  Série.  Questions   particulières   à  la 
France. 

Sa  Majesté  l'Empereur  ou  ses  ministres 
ont-ils  porté  atteinte  au  Concordat? —  L'état 
du  clergé  de  France  est-il  en  général  amé- 
lioré, ou  empiré,  depuis  que  le  Concordat 
est  en  vigueur.  —  Si  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  pas  violé  le  Concordat,  le  pape  peut- 
il  arbitrairement  refuser  l'institution  aux  ar- 
chevêques et  évêques  nommés,  et  perdre  la 
religion  en  France,  comme  il  l'a  perdue  en 
Allemagne,  qui  depuis  dix  ans  est  sans  évê- 
oues? 

Le  gouvernement  français  n'ayant  pas 
violé  le  Concordat,  si,  de  son  côté,  le  pape 
refuse  de  l'exécuter,  l'intention  deSaMajesté 
est  de  regarder  ce  Concordat  comme  abrogé  ; 
mais,  dans  ce  cas,  que  convient-il  de  faire 
pour  le  bien  de  la  religion  ?  Sa  Majesté  adresse 
cette  demande  à  des  prélats  distingués  par 
leur  savoir  dans  les  matières  ecclésiastiques, 
comme  par  leur  attachement  à  sa  personne. 

3e  Série.  Questions  sur  la  position  ac- 
tuelle ? 

Sa  Majesté,  qui  peut,  à  juste  titre,  se  con- 
sidérer comme  le  chrétien  le  plus  puissant, 
dans  le  rang  suprême  auquel  la  Providence 
l'a  élevé,  sentirait  sa  conscience  troublée  s'il 
ne  portail  aucune  attention  aux  plaintes  des 
églises  d'Allemagne  sur  l'abandon  dans  le- 
quel le  pape  les  laisse  depuis  dix  ans.  Sa 
Majesté  le  conjure  d'y  rétablir  l'ordre.  L'ar- 
chevêque prince-primat  vient  encore  de  lui 
adresser  ses  représentations  à  cet  égard.  Si 
le  pnpe  continue,  par  des  raisons  temporelles 
ou  par  des  sentiments  haineux,  à  laisser  ces 
Eglises  dans  l'état  de  perdition  et  d'abandon, 
SaMajesié  désire,  comme  suzerain  de  l'Alle- 
magne ,  comme  héritier  de  Charlemagne, 
comme  véritable  empereur  d'Occident, 
comme  fils  aîné  de  l'Eglise,  savoir  quelle 
conduiteElle  doit  lenir  pour  rétablir  le  bien-; 
fait  de  la  religion  chez  les  peuples  d'Alle- 
magne. 

Il  est  besoin  qu'il  y  ait  une  nouvelle  cir- 
conscription d'évéchés  dans  la  Toscane  et 
dans  d'autres  contrées:  si  le  pape  refuse  de 
coopérera  ces  arrangements,  quelle  marche 
Sa  Majesté  devra-l-elle  suivre  pour  les  régu- 
lariser? 

La  bulle  d'excommunication  ci-jointe  a  été 
affichée;  elle  a  été  imprimée  et  répandue 
clandestinement  dans  toute  l'Europe.  Quel 
parti  prendre  pour  que,  dans  des  temps  de 
trouble  et  de  calamité,  les  papes  ne  se  por- 
tent pas  à  des  excès  de  pouvoirs  aussi  con- 
traires à  la  charilé  chrétienne  qu'à  l'iodé- 
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peudance  cl  a  i  houncur  du  trône?  (De  Bar- 
rai, Fragments.) 

Le.  conseil  répondit  : 

1°  Aux  questions  de  la  1"  série,  que,  quel- 
que émiuent  que  fût  au-dessus  des  autres  le 
premier  siège  de  la  catholicité,  son  autorité 
n'était  cependant  point  arbitraire  ;  qu'elle 
était  au  contraire  réglée  dans  son  exercice 
par  les  canons,  c'est-à-dire  par  les  lois  com- 
munes de  toute  l'Eglise;  —  que,  si  les  affai- 
res temporelles  n'ont  par  elles-mêmes  au- 
cun rapport  nécessaire  avec  le  spirituel,  si 
elles  n'empêchent  pas  le  chef  de  l'Eglise  de 
remplir  librement  et  avec  indépendance  les 
fondions  du  ministère  apostolique,  le  pape 
ne  peut  pas,  par  le  seul  motif  des  affaires 
temporelles,  refuser  son  intervention  dans 
les  affaires  spirituelles:  car  la  distance  qui 
les  sépare  est  du  temps  à  l'éternité  ;  —  que 
le  clergé  de  Rome  a  formé  dans  tous  les 
temps  le  conseil  du  pape;  que  la  réunion 
d'un  concile  n'est  pas  nécessaire;  qu'il  était 
à  désirer,  pour  ce  qui  concerne  le  choix  des 
cardinaux,  qu'on  exécutât  la  mesure  présen- 
tée à  cet  égard  par  le  concile  de  Trente  ;  — 
que  la  prérogative  dont  jouissent  les  souve- 
rains catholiques  de  présenter  des  nomina- 
tions de  cardinaux,  el  les  autres  de  ce  genre, 
sont  des  témoignages  du  la  reconnaissance 
de  l'Eglise  pour  la  proleclion  qui  lui  est  ac- 
cordée; qu'elles  ont  été  consacrées  par  le 
temps  et  ont  passé  avec  les  autres  litres  aux 
successeurs  des  princes  qui  en  étaient  inves- 
tis; que,  d'après  ces  considérations,  l'Empe- 
reur pouvait  réclamer  celles  qui  étaient  at- 
tachées aux  pays  réunis  à  l'Empire. 

2°  Aux  questions  de  la  2*  série  :  que  le 
Concordat  avait  toujours  été  observé  par 
l'Empereur  el  par  ses  ministres,  et  que  le 
conseil  ne  croyait  pas  que  le  pape  pût  se 
plaindre  d'aucune  contravention  essentielle 
(Voy.  Concordat)  ;  —  que  le  conseil  se  re- 
fuserait à  l'évidence  des  faits,  s'il  ne  décla- 
rait pas  que  l'état  du  clergé  île  France  est 
singulièrement  amélioré  depuis  que  le  Con- 
cordat est  en  vigueur;  —  que,  indépendam- 
ment de  la  maxime  générale  el  constante  en 
France,  que  le  chef  de  l'Eglise  doit  la  gou- 
verner selon  les  canons,  c'est  une  des  clau- 
ses expresses  du  Concordat  de  1515,  que  le 
pape  est  tenu  d'accorder  les  bulles  d'institu- 
tion aux  sujets  nommés  par  le  souverain,  ou 
d'alléguer  les  motifs  canoniques  de  sou  re- 
fus ;  que  l'occupation  de  Rome  n'est  pas  une 
infraction  du  Concordat,  que  c'est  une  af- 
faire politique,  une  affaire  purement  tempo- 
relle, qui  ne  doit  avoiraucune  influence  sur 
les  affaires  spirituelles,  à  moins  qu'on  ne 
i  veuille  confondre  ce  que  l'Evangile  et  toute 
la  tradition  des  premiers  siècles  de  l'Eglise 
nous  apprennentà  séparer  ;  — que,  si  le  pape 
persistait  à  se  refuser  à  l'exécution  du  Con- 
cordat, l'Empereur  ne  serait  plus  tenu  de 
l'observer,  el  pourrait  le  regarder  comme 
abrogé;  —  que  l'Eglise  ne  serait  plus  une 
société  indépendante,  catholique  ou  univer- 
selle, instituée  pour  tous  les  temps,  pour 
tous  les  pays,  propre  à  s'allier  avec  tous  les 
gouvernements,  si  elle  n'était  pas  libre  dans 
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le  choix  de  ses  magistrats,  ou  si  la  mission  et 
la  juridiction  de  ses  magistrats  émanaient 
d'une  puissance  étrangère;  que,  depuis  les 
temps  apostoliques  jusqu'à  nos  jours,  l'E- 
glise n'a  jamais  reconnu  d'évêques  que  ceux 
qu'elle  avait  institués;  que  la  manière  de 
conférer  l'institution  n'a  pas  toujours  été  la 
même,  mais  que  le  conseil  n'a  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  indiquer  les  mesures  propres 
à  remplacer  l'intervention  du  pape  dans  la 
confirmation  des  évêques. 

L'Empereur  ayant  fait  dire  que,  si  le  pape 
refusait  d'exécuter  le  Concordat,  son  inten- 
tion était  de  le  regarder  comme  abrogé,  et 
demandantee  qu'il  conviendrait  de  faire  pour 
le  bien  de  la  religion,  le  conseil  répondit  que 
Sa  Majesté  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  sage 
et  de  plus  conforme  aux  règles  que  de  con- 
voquer un  concile  national,  pour  examiner 
cette  question,  el  indiqua  la  marche  que  tien- 
drait ce  concile;  et  comme  l'Empereur  lit 
dire  que  cette  réponse  ne  satisfaisait  pas  en- 
tièrement à  la  question,  en  ce  qu'elle  ne  dé- 
terminait pas  si  le  concile  national  avait  en 
lui-même  l'autorité  nécessaire  pour  suppléer 
au  défaut  des  bulles  apostoliques,  ou  s'il 
faudrait  recourir  à  une  autorité  supérieure  à 
la  sienne,  le  conseil  ajouta  que,  après  avoir 
protesté  de  son  attachement  inviolable  au 
saint-siége  et  à  la  personne  du  souverain 
pontife ,  après  avoir  réclamé  l'observation  de 
la  discipline  actuellement  en  vigueur,  le 
concile  pourrait  déclarer  qu'attendu  l'ex- 
trême difficulté  ou  l'impossibilité  de  recourir 
à  un  concile  œcuménique,  vu  le  danger  im- 
minent dont  l'Eglise  de  France  était  mena- 
cée, l'institution  donnée  conciliairement  par 
le  métropolitain  à  l'égard  de  ses  suffragants, 
et  par  le  plus  ancien  évêque  de  la  province 
à  l'égard  du  métropolitain,  tiendrait  lieu  de 
bulles  ponlificnles,  jusqu'à  ce  que  le  pape  ou 
ses  successeurs  consentissent  à  l'exécution 
du  Concordat. 

3"  Aux  questions  de  la  3  série  :  que,  pour 
le  rétablissement  Je  l'ordre  dans  les  Eglises 
d'Allemagne,  tout  l'espoir  du  conseil  se  fon- 
dait sur  le  concert  que  ses  vœux  réclamaient 
entre  le  chef  de  l'Eglise  et  l'Empereur  ; — que, 
pour  faire  une  nouvelle  circonscription  des 
évêchés  de  Toscane,  l'intervention  du  pape 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que,  outre  les 
droits  que  lui  donne  sa  qualité  de  chef  de 
l'Eglise,  il  en  a  toujours  exercé  de  particu- 
liers sur  les  Eglises  de  Toscane,  comme  dé- 
pendantes de  ce  qu'on  appelait  le  vicariat 
de  Rome,  de  sorte  que,  si  le  pape  refusait 
d'agréer  le  plan  qui  lui  serait  proposé,  il  ne 
resterait,  pour  l'établir  canoniquement  et  en 
assurer  l'exécution,  que  la  voie  du  recours 
à  un  concile  œcuménique;  —  que  les  censures 
et  excommunications  portées  par  la  bulle 
du  10  juin  1809  étaient  nulles,  tant  en  11 
forme  qu'en  la  matière,  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient lier  ni  obliger  la  conscience.  Yoy.  Ex- 
communication. 

Un  nouveau  conseil  ecclésiastique,  com- 
posé des  cardinaux  Fesch,  Maury  el  Caselli, 
des  archevêques  de  Tours  et  de  Malines,  des 
évêques  d'Evrcux,  de  Trêves  et  de  Nantes  et 
34 
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de  l'abbé  Emery,  supérieur  du  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  lut  formé  au  mois  de  janvier 
1811.  Le  gouvernement  lui  proposa  les  deux 
questions  suivantes  : 

1°  Toute  communication  entre  le  pape  et 
les  sujets  de  l'empereur  étant  interrompue, 
ijuant  à  présent,  à  qui  faut-il  s'adresser 
pour  obtenir  les  dispenses  qu'accordait  le 
saint-siége?  2U  Quand  le  pape  refuse  persévé- 
•animent  d'accorder  des  bulles  aux  évêques 
nommés  par  l'Empereur  pour  remplir  les 
sièges  vacants,  quel  est  le  moyen  légitime 
de  leur  donner  l'institution  canonique? 

Le  conseil  répondit  à  la  première  question, 
que  le  saint-siége  étant  le  lien  le  plus  fort,  le 
lien  nécessaire  de  l'unité  ecclésiastique  dont 
il  était  le  centre,  on  ne  pouvait  plus  prévoir 
que  des  jours  de  deuil  et  d'affliction  pour 
l'Eglise,  si  les  communications  et  les  rap- 
ports demeuraient  longtemps  suspendus  en- 
tre les  fidèles  et  le  père  commun  que  Dieu 
leur  a  donné  dans  la  personne  de  N.  S.  P.  le 
pape;  — que  le  pouvoir  radical  des  évêques 
pour  la  concession  des  dispenses  est  à  l'abri 
de  toute  attaque,  et  que  la  possession 
exclusive,  plus  ou  moins  longue,  plus  ou 
moins  générale  du  saint-siége,  ne  repose 
sur  aucune  loi  positive,  sur  aucun  canon  de 
l'Eglise  qui  en  ait  dépouillé  les  évêques  par- 
ticuliers; —  que,  par  conséquent, lorsque  des 
circonstances  malheureuses  interrompaient 
pour  un  temps  la  communication  entre  le 
pape  et  les  sujets  de  l'Empereur,  c'était  aux 
évêques  diocésains  que  les  fidèles  devaient 
s'adresser,  aGn  d'obtenir  les  dispenses  qu'ac- 
cordait le  saint-siége,  mais  seulement  en  ce 
qui  concernait  les  besoins  journaliers  des 
fidèles;  car  il  y  aurait  trop  d'inconvénients  à 
laissera  la  volonté  particulière  de  chaque  évê- 
que  l'exercice  du  droit  de  dispenser  des  lois 
que  l'Eglise  a  portées  pour  le  bon  ordre  et 
l'uniformité  de  son  gouvernement. 

11  répondit  à  la  seconde,  après  avoir  rap- 
pelé sa  réponse  faite  en  1809  à  la  dernière 
question  de  la  2e  série,  que  ce  qui  lui  parais- 
sait convenir  le  mieux  pour  assurer,  dans 
tous  les  temps,  le  plein  exercice  de  la  juri- 
diction épiscopale,  était  de  modifier  le  Con- 
cordat, en  y  ajoutant  que  le  pape  s'obligerait 
de  donner  l'institution  aux  évêques  nom- 
més, ou  de  produire  un  motif  canonique  de 
refus,  dans  un  temps  déterminé,  faute  de 
quoi  le  droit  d'instituer  serait  dévolu  par 
ce  seul  fait  au  concile  de  la  province  où  se- 
rait situé  l'évêché  vacant;  que  cette  mesure 
était  la  plus  simple,  la  plus  conforme  aux 
principes,  la  plus  propre  à  rallier  tous  les 
esprits  et  à  rassurer  les  consciences  timo- 
rées. 

Le  conseil  terminait  ses  réponses  en  émet- 
tant le  voeu  qu'une  dépulation  fût  euvoyée  au 
pape  à  Savone. 

Napoléon  se  rendit  à  leur  désir,  manda 
dans  son  cabinet  l'archevêque  de  Tours  et 
les  évêques  de  Trêves  et  de  Nantes,  leur 
donna  de  vive  voix  des  instructions  parti- 
culières que  le  ministre  des  culles  leur  com- 
muniqua ensuite  par  écrit,  et  qu'ils  u'ont  pas 
cru  devoir  publier  «n  extenso.  Douze  cardi- 


naux, archevêques  et  évêques  réunis  à  Pa- 
ris leur  remirent  une  lettre  collective  pour" 
le  pape.  Le  cardinal  Fesch  leur  en  remit  en 
outre  une  particulière  qui  lui  avait  été  pro- 
bablement dictée  par  son  neveu.  Chacun  des 
autres  prélats  écrivit  aussi  en  particulier. 
(Lettres  du  27  avril  et  1"  mai  1811.)  —  Il  fui 
recommandé  aux  députés  de  n'avouer  leurs 
pouvoirs  qu'au  moment  où  ils  verraient  le 
saint-père  disposé  à  traiter,  cl  de  ne  rie» 
signer  avant  d'avoir  reçu  l'approbation  de 
Sa  Majesté.  (Lettre  du  28  avril  1811.) 
Quelques  jours  après,  le  patriarche  de  Ve- 
nise leur  fui  adjoint. (Lettre du 30 avril  1811.) 

Leurs  instructions  portaient  qu'ils  annon- 
ceraient au  pape  la  convocation  d'un  concile 
national  pour  le  9  juin,  qu'ils  lui  diraient 
ensuite  :  1°  que  le  Concordat  de  1801  n'exis- 
tait plus,  puisqu'il  refusait  d'en  observer  les 
clauses  essentielles;  2°  que  désormais  les  évê- 
ques devraient  être  institués,  comme  avant 
le  Concordat  de  François  1er,  selon  la  forme 
qui  serait  réglée  par  le  concile  et  approuvée 
par  l'Empereur. 

Il  leur  était  recommandé  de  faire  deux 
conventions  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
et  par  actes  séparés.  Par  la  première  l'Em- 
pereurcousentirait  à  revenir  au  Concordat  de 
1801,  à  condition  que  le  pape  instituerait  les 
évêques  déjà  nommés,  et  qu'à  l'avenir,  s'il 
n'instituait  pas  dans  les  trois  mois  après  que 
la  nomination  lui  aurait  été  communiquée 
dans  les  formes  ordinaires,  cette  nomination 
serait  communiquée  au  métropolitain,  qui 
devrait  instituer  son  suffragant,  ou  à  l'un 
des  suffraganls,  s'il  s'agissait  de  l'archevê- 
que. —  Par  la  seconde  il  serait  permis  au 
pape  de  retourner  à  Rome,  pourvu  qu'il  con- 
sentît à  prêter  le  serment  prescrit  par  lo 
Concordat.  Dans  le  cas  contraire,  il  réside- 
rait à  Avignon,  où  il  aurait  la  liberté  d'ad- 
ministrer tout  le  spirituel,  et  même  d'avoir 
des  résidents  des  puissances  chrétiennes.  11 
jouirait  des  honneurs  souverains.  Deux  mil- 
lions lui  seraient  assurés  pour  son  entre- 
tien; il  promettrait  de  ne  rien  faire  dans 
l'Empire  qui  fût  contraire  aux  quatre  ar- 
ticles de  1682.  —  L'une  et  l'autre  de  ces 
deux  conventions  devaient  être  conclues  as- 
sez promptement  pour  que  les  députés  fus- 
sent de  retour  à  Paris  aulcrjuiu.  —  Ces 
deux  conventions  faites ,  l'Empereur  était 
disposé  à  s'entendre  avec  le  pape  sur  tout  le 
reste  :  établissement  de  nouveaux  évêcliés, 
protection  des  religieux  de  la  terre  sainte, 
reconstruction  du  saint  sépulcre,  établisse- 
ment des  missions,  daterie,  archives  pontifi- 
cales, et  en  général  tout  ce  qui  était  néces- 
saire au  pape  pour  le  libre  exercice  de.  ses 
fonctions  spirituelles. 

Les  évêques  députés  avaient  ordre  formel 
de  le  prévenir  qu'il  ne  rentrerait  pas  dans  la 
souveraineté  de  Rome. 

La  seule  chose  qu'ils  purent  obtenir  du 
pape  fut  qu'il  accorderait  l'institution  cauo- 
niqueaux  sujets  nommés  parl'lîmpereurdans 
la  forme  convenue  à  l'époque  des  Concordats 
de  France  et  d'Italie;  qu'il  se  prêterait  ù 
étendre  les  mêmes  dispositions  aux  Eglises 
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de  la  Toscane,  de  Parme  et  de  Plaisance  par 
un  nouveau  Concordat;  qu'il  consentait  à  ce 
qu'il  fût  inséré  dans  le  Concordat  une  clause 
par  laquelle  il  s'engagerait  à  faire  expédier 
des  bulles  d'institution  aux.  évéques  nom- 
més par  l'Empereur  dans  les  six  mois  de 
leur  présentation,  et  d'investir  le  métropo- 
litain du  pouvoir  de  les  donner  en  son  nom, 
après  les  six  mois  expirés,  dans  le  cas  où  il 
aurait  différé  de  les  donner  pour  d'autres 
causes  que  l'indignité  personnelle  des  sujets. 

Sa  Sainteté  fil  insérer  dans  la  note  qui 
fut  dressée ,  qu'elle  ne  se  déterminait  à 
faire  ces  concessions  que  dans  l'espérance 
qu'elles  prépareraient  les  voies  à  des  arran- 
gements qui  rétabliraient  l'ordre  et  la  paix 
de.l'Eglise,  et  rendraient  au  saint-siége  sa 
liberté,  son  indépendance  et  la  dignité  qui 
lui  conviennent,  ainsi  qu'on  le  lui  avait  lait 
espérer.  (De  Barrai,  Fragments.) 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque 
le  concile  national  fut  ouvert.  (Voy.  Concile 

NATIONAL.) 

Actes  législatifs. 
Lettres,  28  et  50  avril  1811. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Barrai  (de),  Fragments. 

conseil  d'état. 
I.  Du  conseil  d'Etat.  —  II.  Sa  composition  et  son  or- 
ganisation. —  III.  Ses  attributions.  —  IV.  At- 
tributions spéciales  du  conseil  d'Etat  en  matière 
ecclésiastique.  —  V.  Des  délibérations  du  conseil 
d'Etat. —  VI.  Manière  de  s'adresser  au  conseil 
d'Etat  en  matière  ecclésiastique  non  contentieuse. 
—  VU.  Manière  de  recourir  au  conseil  d'Etat  en 
matière  ecclésiastique  contentieuse.  —  VIII.  Rejet 
des  requêtes. 

1°  Dm  conseil  d'Etal. 
Le   conseil  d'Etat  est,  comme  son    nom 
l'indique,  le  conseil  spécial  de  l'Etat  ou, 
pour  mieux  dire,  du  gouvernement. 

Nos  rois  avaient  autrefois  un  conseil  pour 
les  affaires  de  l'Etat  :  ce  n'est  que  depuis  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  VIII  (13  dé- 
cembre 1799)  qu'il  existe  véritablement  un 
conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  une  compagnie  de 
haute  magistrature,  dont  les  membres  sont 
choisis  par  le  chef  de  l'Etat  pour  délibérer, 
donner  leur  avis  ou  leur  décision  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  de  l'Etat. 

«  Sous  la  direction  des  consuls,  dit  l'arti- 
cle 52  de  celte  Constitution,  un  conseil  d'E- 
tat est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  lois 
et  les  règlements  d'administration  publique, 
et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en 
matière  administrative.  » 

2°  Composition  et  organisation  du  conseil 

d'Etat. 
Sous  l'ordonnance  du  20  septembre  1839,1e 
conseil  d'Etat  se  composait ,  1°  des  ministres 
secrétaires  d'Etat  ;  2°  de  conseillers  d'Etat  ; 
auxquels  étaient  adjoints  :  l°des  maîtres  des 
requêtes;  2° des  auditeurs  ;  3°  un  secrétaire 
général  ayant  tilre  et  rang  de  maître  des 
requêtes.  (Art.  1".)  — 11  y  avait  en  outre, 
mais  en  dehors  du  conseil ,  des  avocats 
au  conseil  d'Etat.  —  Le  garde  des  sceaux 
était  le    président  -  né    du  conseil  d'Etat. 


(Ib.,  a.  2.)  —  Un  des  conseillers  d'Etat  était 
nommé  vice-président  par  le  roi.  (Ib.) — Les 
conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes 
étaient  en  service  ordinaire  ou  en  service 
extraordinaire.  (Art.  3.) 

Le  service  ordinaire  du  conseil  d'Etat  se 
composait  de  trente  conseillers  d'Etal,  y  com- 
pris le  vice-président;  trente  maîtres  des 
requêtes  et  quatre-vingts  auditeurs.  —  Le 
service  extraordinaire  se  composait  de  ceux 
qui  étaient  appelés  par  le  roi  à  en  (aire 
partie  comme  conseillers  d'Etat  ou  maîtres 
des  requêtes.  (Art.  8.) —  Le  nombre  n'en  était 
pas  limité.  Voy.  Auditeurs  au  conseil  d'état 
Conseillers  d'état  e!  Maîtres  des  ruquêtes. 

Depuis  la  loi  du  15,  27  janvier,  3  mars 
1849  le  conseil  d'Etat  se  compose  :  1"  du 
vice-président  de  la  république  ,  2°  de  qua- 
rante conseillers.  Il  y  auprès  de  lui  des  maî- 
tres de  requêtes,  des  auditeurs,  un  secrétaire 
général  et  un    secrétaire    du   contentieux. 

Pour  l'examen  des  affaires  non  conten- 
tieuses,  le  conseil  d'Etat  était  divisé  en  cinq 
comités,  savoir  :  1°  le  comité  de  législation; 
le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine;  3*  le 
comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique; 4°  le  comité  du  commerce;  5°  le  co- 
mité des  finances.  (Ib.,  a.  15.) 

En  Italie,  il  y  avait  un  comité  des  cultes 
dont  faisaient  partie  des  ecclésiastiques  du 
premier  et  du  second  onlre.  (An  XIII,  1805.) 

Il  y  avait  pour  les  affaires  contentieuscs  un 
comité  spécial  qui  était  présidé  par  le  conseil- 
ler vice-président  du  conseil  d'Etat,  et  en  sou 
absence  par  le  plus  ancien  des  conseillers  qui 
faisaient  partie  de  ce  comité.  (Ib.,  a.  26.)  — 
Chacun  des  comités  pour  les  affaires  adminis- 
tratives non  contentieuses  était  présidé  par 
celui  des  ministres  au  ministère  duquel  il  était 
attaché.  (Ib.,  a.  20.)  —  Il  y  avait  de  plus  un 
vice-présidentnommé  par  legarde  des  sceaux, 
chargé,  sous  les  ordres  du  ministre  prési- 
dent du  comité,  de  diriger  en  son  absence 
les  délibérations  du  comité.,  d'en  convoquer 
les  membres  et  de  distribuer  le  travail.  (Ib.) 

—  Le  conseil  d'Etat  est  divisé  maintenant  en 
trois  sections  :  1°  section  de  législation  , 
2°  section  d'administration,  3°  section  du 
contentieux  administratif.  (Loi  organ.  de 
18i9,  a.  26. 

Le  président  de  la  section  de  législation 
remplit  les  fonctions  de  vice-président  du 
conseil  d'Etat  e!  remplace  le  président  eu 
cas  d'absence  ou  d'empêchement.  (Art.  27.) 

—  Il  y  avait  deux  sortes  d'assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat,  celledans  laquelle  devaient 
être  traitées  les  affaires  non  contentieuses, 
et  celle  dans  laquelle  devaient  être  traitées 
les  affaires  contentieuses.  (Art.  21  et  29.)  — 
La  première  était  composée  des  ministres 
secrétaires  d'Etat,  des  conseillers  d'Etat  eu 
service  ordinaire,  et  des  conseillers  d'Etat  eu 
service  extraordinaire,  autorisés  à  -partici- 
per aux  travaux  et  aux  délibérations.  Elle 
était  présidée,  en  l'absence  du  garde  des 
sceaux,  par  l'un  des  ministres  présents  à  la 
séance.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  cl  ceux  en  service  extraordinaire, 
qui  étaient  autorisés  àparliciperaux  travaux 
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du  conseil  d'Etat,  y  assistaient,  (le  même  que 
les  audilcurs.  (/&.,  a.  21,  22  et  23.)  —  La  se- 
conde n'était  composée  que  de  membres  du 
conseil  d'Etat,  on  service  ordinaire.  (//;.,  a.  29.) 

Il  n'y  a  pins  qu'une  seule  espèce  d'assem- 
Mée  générale.  Elle  délibère  :  1°  sur  tous  les 
projets  de  1  is,  2°  sur  les  projets  de  règle- 
ments d'aminislralion  publique,  3°  sur  les 
projets  de  décrels  que  le'  règlement  du  con- 
seil d'Etal  a  déférés  à  son  examen  et  sur  ceux 
qui  lui  sont  renvoyés  par  les  différentes  sec- 
tions. 'Loi  org.  de  1849,  a.  45.)  —  Elle  est 
présidée  par  le  vice-président  de  la  républi- 
que. [Art.  50.) 

3"  Attributions  du  conseil  d'Etat. 

Au  moment  de  sa  création,  le  conseil  d'E- 
tat moderne  fut  chargé,  1°  de  la  rédaction 
tics  projets  de  lois  que  le  gouvernement  de- 
vait présenter  à  la  discussion  et  à  l'adoption 
du  corps  législatif;  2°  de  celle  des  règlements 
d'administration  publique  ;  3°  de  la  solution 
des  difficultés  qui  s'élèveraient  en  matière 
administrative. --Quelques  jours  après,  le  5 
nivôse  (20  décembre),  dans  le  règlement  qui 
fui  publié  pour  son  organisation,  le  gouver- 
nement ajouta  lui-même  aux  attributions 
précédentes  :  1°  celle  de  développer  le  sens 
des  lois  sur  le.  renvoi  des  consuls  ;  2"  celle  de 
prononcer  d'après  un  semblable  renvoi  sur 
les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
ministration et  les  tribunaux,  de  même  que 
sur  les  affaires  contentieuses  dont  la  déci- 
sion était  précédemment  remise  aux  minis- 
tres. (Art.  11.) 

Après  la  publication  des  Articles  organi- 
ques, il  fut  chargé  de  connaître  des  recours 
en  cas  d'abus,  et  de  vérifier  et  enregistrer  les 
bulles,  brefs,  rescrils  et  autres  expéditions 
du  saint-siége,  de  même  que  les  règlements 
ecclésiastiques  faits  ou  approuvés  par  les 
évêques  {Art.  org. 6,1  et  8),  et  toutes  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  ministres 
protestants.  {Art.  org.  prot.,  a.  6.)  —  «  Sous 
la  direction  de  Napoléon,  qui  le  présidait 
lui-même,  dit  M.  de  Cormcnin,  le  conseil 
d'Etat  exerçait  des  fonctions  de  conseil ,  de 
justice,  de.  police  et  de  législation.  Il  était 
l'âme  de  l'administration,  la  source  des  lois 
et  le  flambeau  de  l'Empire.  »  (Droit  i  dmi- 
nistr.,  t.  1".  p.  G.)  —  M.  Chevalier  fait  re- 
monter au  décret  di!  11  juin  180G  l'organi- 
sation de  son  action  comme  juge  suprême 
en  matière  contentieuse.  (Jurispr.  admin., 
t.  1  ••-,  préf.) 

Louis  XVIII  réorganisa  le  conseil  d'Etat 
h;  29  juin  181V,  par  une  ordonnance  royale 
dont  l'article  8  porte  :  «  Il  examinera  les 
projets  de  lois  et  règlements  qui  auront  été 
préparés  dans  les  divers  comités.  Chacun 
des  ministres  y  rapportera  ou  y  fera  rap- 
porter, par  un  conseiller  d'Etat  ou  maître 
des  requêtes  qu'il  aura  choisi,  les  projets  de 
règlements  et  de  jugements  qui  auront  été 
convenus  au  comité  contentieux  et  autres 
comités,  pour  y  être  définitivement  arrêtés. 
Il  vérifiera  et  enregistrera  les  bulles  et  actes 
du  saint-siége,  ainsi  que  les  actes  des  autres 
communions  et  cultes.  Il  connaîtra  des  ap- 
pels >;omme  d'abus.  > 


Il  fut  reconnu  en  1815  que  l'organisation 
faite  en  1811  était  vicieuse.  L'ordonnance 
du  29  juin  1814  fut  rapportée  par  l'article  1er 
de  celle  du  23  août  1815,  dont  les  articles  11, 
12,  13,  14  et  16  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  11.  Nos  comités  de  législation,  des  linances, 
de  l'intérieur  et  du  commerce  et  de  la  marine  et 
des  colonies,  d'après  les  ordres  et  sous  la  présidence 
de  nos  ministres  secrétaires  d'Etal,  prépareront  les 
projets  de  lois,  ordonnances,  règlements  et  tous  au- 
tres relatif»  aux  matières  comprises  dans  les  attri- 
butions des  départements  ministériels  auxquels  ils 
sont  attachés. 

Art.  12.  Chacun  desdils  comités  connaîtra  en 
outre  des  affaires  administratives  que  le  ministre 
dont  il  dépend  jugera  à  propos  de  lui  couder,  et 
notamment  de  celles  qui ,  par  leur  nature,  présente- 
raient une  opposition  de  droits  ,  d'intérêts  ou  de 
prétentions  diverses  ,  telles  que  les  concessions  de 
mines,  les  établissements  de  moulins,  usines,  les 
dessèchements,  les  canaux,  partages  de  biens  com- 
munaux, etc. 

Art.  15.  Le  ccmiié  du  contentieux  connaîtra  de 
tout  le  contentieux  de  l'administration  des  divers 
départements  ministériels  ,  d'après  les  attributions 
assignées  à  la  commission  du  contentieux  par  les 
décrets  du  11  juin  et  du  22  juillet  180(i. —  Le  co- 
mité du  contentieux  exercera  en  outre  les  attribu- 
tions précédemment  assignées  au  conseil  des  prises. 

Art.  \'i.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnances, 
seront  délibérés  et  arrêtés  en  notre  conseil  d'Etat, 
dont  les  divers  comités  se  réuniront ,  à  cet  effet, 
deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  besoin  desi 
affaires  l'exige. 

Art.  16.  Les  ordonnances  délibérées  par  notre 
conseil  d'État ,  sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, seront  présentées  à  notre  signature  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement de  la  justice. 

Enfin,  une  ordonnance  du  20  septembre 
1839,  après  avoir  divisé  le  conseil  d'Elat  en 
comités  particuliers,  détermine  de  la  ma- 
nière suivante  ses  allributions. 

Art.  16.  Les  comités  pour  les  matières  administra- 
tives non  contentieuses  délibèrent ,  pour  en  faire  le 
rapporta  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Elat,  sur 
les  projets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  par  les  mi- 
nistres ,  ainsi  que  sur  les  ordonnances  et  règlements 
d'administration  publique,  et  les  ordonnances  qu 
doivent  être  rendues  dans  la  même  forme,  lorsque 
ces  projets  de  loi ,  ordonnances  et  règlements  ren- 
trent dans  les  attributions  spéciales  des  départements 
ministériels  auxquels  i's  correspondent.  —  Ils  con- 
naissent des  affaires  administratives  sur  lesquelles 
les  ministres  jugent  à  propos  de  les  consulter.  — 
Conformément  à  l'article  5  du  règlement  du  20  juin 
1817,  ils  revisent  le  travail  des  liquidations  pour 
les  pensions  liquidées  dans  les  ministères  sur  les 
fonds  de  l'Etat  ou  sur  les  fonds  de  retenue. 

Art.  17.  Le  comité  de  législation  correspond  aux 
départements  de  la  justice  et  des  cultes  et  des  af- 
faires étrangères.  Oulre  les  attributions  qui  lui  sont 
conlérées  à  ce  titre  ,  il  prépaie  tous  les  projets  de 
lois  d'intérêt  général  qui  lui  sont  renvoyés  par  nos 
ministres.  —  Il  est  chargé  de  continuer  les  travaux 
de  la  commission  instituée  par  l'ordonnance  du  iO 
août  1821  ,  à  l'effet  de  colliger  et  classer  les  lois  et 
règlements  encore  en  vigueur  et  de  les  réunir  en 
recueil.  —  Il  l'ail  l'instruction  des  prises  maritimes. 

—  11  prépare  les  projets  d'ordonnance  sur  les  natu- 
ralisations ,  les  changements  de  noms,  les  mises  en 
jugement  des  fonctionnaires  publics,  les  antorisa- 
linus  de  plaider  demandées  par  les  communes  ,  les 
appels  comme  d'abus  et  les  vérifications  de  liulles. 

—  Il  dirige  l'instruction  et  prépare  le  rapport  des 
conflits;  ce  rapport  continuer?  a  être  fait  à  l'àssem 
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bléc  générale  (tu  conseil  d'Elat  on  séance  publique, 
cl  la  ilélibéraiion  continuera  à  èlre  prise  conformé- 
ment  aux  articles  20  et  suivants. 

Les  affaires  en  matière  administrative 
conlentieuses  sont  confiées  à  un  comité  spé- 
cial. 

M.  de  Cormenin,  analysant  lui-même, 
dans  son  Traité  du  droit  administratif  (Liv. 
I",  en.  3,  sect.  1),  mettant  en  ordre  les  dif- 
férentes attributions  du  conseil  d'Etat  que 
nous  venons  d'indiquer,  en  citant  textuelle- 
ment l'ordonnance  du  20  septembre  1839, 
dit:  «  Le  conseil  d'Etal  est  nécessairement 
appelé  à  délibérer  et  à  donner  son  avis  : 
1°  sur  les  règlements  d'administration  publi- 
que; 2°  sur  les  ordonnances  qui  doivent  être 
rendues  dans  la  même  forme  que  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

«Le  conseil  d'Etat  délibère  et  donne  son 
avis  :  sur  les  affaires  administratives  qui,  en 
vertu  de  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires, doivent  être  examinées  par  le 
conseil  d'Etat;  sur  les  questions  et  projets 
de  lois  qui  lui  sont  renvoyés  par  les  minis- 
tres. 

«  Le  conseil  d'Etat,  d'après  le  décret  du  11 
juin  1806  sur  l'organisation  du  conseil  d'E- 
tat, exerçait  des  fondions  de  haute  police 
qui  ont  cessé  d'être  en  vigueur  depuis  la 
chute  du  gouvernement  impérial.  —  Le  con- 
seil d'Etat  vérifie  et  enregistre  les  bulles  et 
actes  du  saint-siége.  —  Le  conseil  d'Elat  vé- 
rifie et  enregistre  les  actes  des  autres  cultes 
et  communions  soumis  à  ces  formalités.  — 
Le  conseil  d'Etat  vérifie  et  enregistre  dans 
la  même  forme,  les  statuts  des  congrégations 
religieuses  de  femmes,  dûment  approuvées 
par  l'évêque  diocésain.  —  Le  conseil  d'Etat 
procède  à  l'examen  des  projets  de  loi  et 
d'ordonnance  qui  lui  sont  renvoyés  par  les 
ministres. 

«  Le  conseil  d'Etat  délibère  :  sur  les  mises 
en  jugement  des  agents  du  gouvernement; 
sur  les  appels  comme  d'abus;  sur  la  validité 
des  prises  maritimes;  sur  les  autorisations 
de  plaider  demandées  parles  communes,  les 
hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
fabriques,  et  autres  établissements  publics 
qui  leur  sont  assimilés  ;  sur  les  demandes  en 
changement  ou  addition  de  noms;  sur  les 
demandes  de  naturalisation  exceptionnelle, 
en  vertu  du  sénatus -consulte  du  19  fé- 
vrier 1808. 

«  Le  conseil  d'Etat  délibère  et  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  :  sur  les  conflits 
positifs;  sur  les  conflits  négatifs;  sur  les 
questions  de  compétence  qui  s'élèvent  entre 
les  autorités  administratives,  en  matière  con- 
teutieuse;  sur  les  recours  formés  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoir  contre  tou- 
tes décisions  administratives;  sur  les  pour- 
vois dirigés  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes,  pour  violation  dos  formes  de  la  loi. 
«  Le  conseil  d'Etat  délibère  et  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  sur  les  recours  di- 
rigés :  contre  les  décrets  et  les  ordonnances 
royales  susceptibles  d'opposition  ou  d'inter- 
prétation ;  contre  les  arrêtés  des  anciens  di- 


rectoires de  département  et  dos  administra- 
tions centrales;  contre  les  arrêtes  des  con- 
seils de  préfecture  contradictoircmcut  ren- 
dus ;  contre  les  arrêtés  contradictoires   des 
préfets,  dans  les  cas  spéciaux  où  les  parties 
peuvent  recourir  directement  au  conseil  d'E- 
tal ;  contre  lesdils  arrêtés  ;  contre  les  déci- 
sions des  ministres  prises  en  matière  conten- 
tieuse;  contre  les  décisions  prises  par  les 
gouvernements  intermédiaires,  et  par  l'an- 
cien conseil  d'Elat,  dans  les  cas  où,  selon  les 
règles  ci-dessus,  elles  sont  sujettes  à  opposi- 
tion et  tierce-opposition,  ou  à  interprétation  ; 
contre  les  décisions  ministérielles  relatives, 
soit  aux  marchés  passés  avec  les  ministres 
secrétaires  d'Etat  des  divers  départements, 
avec  l'intendant  de  la  maison  du  roi  ou  en 
leur  nom,  soit  aux  travaux  et  fournitures 
faits  pour  le  service  de  leurs  départements 
respectifs  ;  contre  les  décisions  du  conseil  de 
l'Université,  dans  les  cas  prévus  par  les  dé- 
crets organiques  ;  contre  les  arrêtés  des  com- 
missions spéciales  créées  par  le  roi,  pour 
l'exécution  des  conventions  diplomatiques, 
s'il  y  a  réserve  de  recours  dans  les  ordon- 
nances;  contre    les    décisions  des  conseils 
privés  des  colonies,  dans  les  cas  prévus  par 
les  ordonnances  réglementaires;  contre  les 
décisions  des  commissions   spéciales  créées 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  des- 
sèchement des  marais  ;  enfin  sur  les  contesta- 
tions enlre  la  banque  de  France  et  les  mem- 
bres do  sonconseilgénéral,  ses  agents  ou  ses 
employés.  »(Fo»/.  aussi  le  chap.  h  du  titre2.) 
«  Le  conseil  d'Elat,  dit  encore  M.  de  Corme- 
nin, mais  celle  fois-ci  dans  son  introduction, 
pag.  29,  prononce  tantôt  comme  cour  d'appel, 
tantôt  comme.cour  du  gouvernement,  tantôt 
comme  cour  d'équité.  11  annule  les  arrêtés  des 
conseilsdepréfeclureau  fondetdans  la  forme, 
les  arrrètés  des  préfets  pour  incompétence, 
les  décisions   des   ministres  pour  excès  de 
pouvoir  ou  pour  fausse  applicalion  de  la  loi. 
Il  vide  les  conflits  d'attribution,  et  infirme, 
s'il  y  échet,  les  jugements  et  arrêts  des  tri- 
bunaux. Il  déclare  l'abus  des  prêtres  réfrae- 
taires  au  Concordat.  Il  autorise  la  poursuite 
des  agents  secondaires  du  gouvernement.  Il 
s'abstient  ou  refuse  de  connaître,  soit  des 
questions  qui  n'ont  pas  encore  été  soumises 
aux   juridictions   de  première  instance,  soit 
des  questions  qui  auraient  subi   précédem- 
ment la  force  de  la  chose  jugée,  soit  des  ques- 
tions de  pure  gestion,  concession  ou  faveur, 
qui  sont  du  ressort  des  ministres  responsa- 
bles.  Il  souffre  des  recours   en  opposition, 
tierce  opposition  et  révision.   Il   condamne 
aux  dépens,  il  modère  les  amendes,  il  motive 
ses  arrêts,  il  juge  en  audience  publique  et 
sur  plaidoirie.  » 

Nous  ne  contestons  aucune  de  ces  asser- 
tions; mais  il  nous  semble  que  le  conseil 
d'Etat  cesse  d'être  un  conseil  purement  ad- 
ministratif, et  devient  une  cour  de  justice 
lorsqu'il  reçoit  des  appels  proprement  dits, 
infirme  des  jugements,  prononce  des  senten- 
ces, inflige  des  amendes. 

11  y  aurait  donc  lieu  d'examiner  en  ce  cas 
si  les  décrets  et  ordonnances  qui  constituent 
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le  conseil  d'Elal  lui  ont  conféré  et  ont  pu  lui 
conférer  des  attributions  de  ce  genre.  —  Un 
pareil  examen  serait  étranger  au  but  de 
notre  ouvrage,  nous  laissons  à  d'autres  le 
soin  de  s'y  livrer  ;  mais  quelle  manière  de 
s'exprimer  :  Le  conseil  d'Etat  déclare  l'abus 
?   de»  prêtres  réfractaires  au  Concordat  !\ 

D'à;  rès  la  nouvelle  loi  organique  le  con- 
seil d'Etat  donne  son  avis  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  55  ,  65  et  80  de  la 
Conslilulion,  sur  les  projets  de  lois  que  l'As- 
semblée nationale  juge  à  propos  de  lui  ren- 
voyer et  sur  toutes  les  questions  que  lui  sou- 
mettent le  président  de  la  république  et  les 
ministres.  Il  est  consulté  sur  tous  les  projets 
de  lois  qui  viennent  du  gouvernement.  Il 
rédige  ceux  que  le  gouvernemenl  lui  de- 
mande. Il  résout  sur  la  demande  des  minis- 
tres les  difficultés  qui  s'élèvent  entr'eux  re- 
lativement à  l'application  des  lois  et  aux  at- 
tributions qu'ils  tiennent  d'elles.  11  stalue 
en  dernier  ressort  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif. 11  exerce  le  pouvoir  de  surveillance 
cl  de  contrôle  que  les  lois  lui  ont  confié  et 
les  autres  attributions  qu'il  lient  des  lois 
antérieures. 

fc°  Attributions  spéciales  du  conseil  d'Etat  en 
matière  ecclcsinsliquc 

Les  attributions  du  conseil  d'Etat,  en  ma- 
tière ecclésiastique,  sont  plus  étendues  que  ne 
le  suppose  M.  de  Cormenin. 

Il  reçoit  les  recours  en  cas  d'abus,  soit 
que  l'abus  vienne  de  la  part  des  supérieurs 
et  autres  personnes  ecclésiastiques,  soit  qu'il 
vienne  de  la  part  des  magistrats  civils  et  au- 
tres personnes  laïques.  (Art.  org.,  a.  6  et  7. 
Ord. ,  '29 juin  1814,  a.  8  )— Il  reçoit  le  recours 
des  religieuses  de  Saint-Micbel  et  autres  reli- 
gieuses reconnues  par  l'Etat,  contre  les  dé- 
cisions de  l'évêque  diocésain.  (Décret,  30  sept. 
1H07,  a.  7;  du  même  jour,  a.  13,  et  autres 
décrets  de  ce  genre.) — 11  connaît  de  loules  les 
en'rcprises  des  ministres  proteslants  et  de 
toutes  dissensions  qui  pourraient  s'élever 
entré  eux.  (Art.  org.  prot.,  a.  6.)  —  Il  vérifie 
et  enregistre  les  bulles  et  actes  du  saint-siége. 
(Ord.  roy.,  29  juin  1814,  a.  8.)  —  Il  les  ins- 
crit sur  les  registres  en  latin  et  en  français. 
Ih  l'evr.  1820.) 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  bulles  des  ec- 
clésiastiques nommés  à  des  évéchés  dont  le 
litre  est  en  France  qu'il  examine  et  enre- 
gistre, mais  encore  celles  des  Français  nom- 
més évêques  in  partibus  infidelium  (Décr. 
imp.,7  janv.  1808,  a.  2.) 

Il  vérifie  et  enregistre  dans  les  mêmes 
formes  les  statuts  des  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  dûment  approuvés  par 
l'évêque  diocésain.  —  Il  délibère  sur  l'auto- 
risation et  la  reconnaissance  des  commu- 
nautés religieuses  d'hommes  et  de  femmes. 
—  Il  stalue  sur  le  rapport  du  ministre  des 
eultes,  lorsque  le  conseil  municipal  et  l'é- 
vêque ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nécessité 
des  dépenses  que  fait  une  fabrique  qui  est 
obligée  de  recourir  à  l'assistance  de  la  com- 
mune. (Décret  du  30rfc'c.  1809,  a.  97.) 

11  faut  un  décret  délibéré  en  conseil  d'E- 


tat pour  rendre  exécutoire,  en  certains  cas, 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  des- 
tinée à  couvrir  les  frais  annuels  du  culte  ou 
ceux  de  réparations  et  reconstructions  lors- 
que le  budget  de  la  fabrique  et  celui  do  la 
commune  ne  le  peuvent.  (Décret  du  14  févr. 
1810,  a.  1  et  2.)  — C'est  en  conseil  d'Etat  que 
le  roi  autorisait  les  fondations,  legs  et  dons 
faits  aux  séminaires  diocésains  et  aux  enlises 
cathédrales.  (Décret  du  30  déc.  1809, a.  113.) 
—  11  doit  être  entendu  avant  que  l'ordon- 
nance ou  arrêté  en  distraction  de  parties 
superflues  de  presbytères  ne  soit  rendue. 
(Ord.  roy.,  3  mars  1825,  a.  1.) 

Depuisla  publication  del'ordonnance  royale 
du  27  décembre  1840,  les  projets  d'ordon- 
nanceou  d'arrêté  qui  ont  pourobjet,  1°  d'au- 
toriser l'établissement  d'églises,  de  succur- 
sales, de  chapelles,  d'oratoires  et  de  tous  au- 
tres établissements  consacrés  au  culte,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  réclamation;  2°  d'autoriser 
l'acceptation  de  dons  ou  legs  faits  à  des  éta- 
blissements religieux  et  autres  établisse- 
ments publics,  lorsqu'ils  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  réclamation  et  ne  dépassent  pas 
50,000  fr.,  et  que  le  projet  ne  porte  aucune 
réduction  à  faire  ;  3°  d'autoriser  les  acquisi- 
tions, aliénations,  concessions,  échanges, 
baux  à  long  terme  cl  emploi  de  capitaux 
par  ces  mêmes  établissements  ;  4°  d'autoriser 
les  transactions  auxquelles  auront  adhéré 
les  autorités  qui  doivent  être  consultées; 
5°  d'autoriser  les  emprunts  dont  le  rembour- 
sement doit  s'opérer  à  l'aide  des  revenus  or- 
dinaires et  dans  un  délai  de  moins  de  dix 
ans,  sont  soumis  à  la  signature  du  chef  de 
l'Etat  immédiatement  après  avoir  été  délibé- 
rés dans  les  comités  ou  sections  du  conseil 
d'Etat  et  ne  sont  plus  portés  à  l'asscmbléo 
générale.  (Art.  1  à  5.) 

5°  Des  délibérations  du  conseil  d'Etat. 

Les  délibérations  du  conseil  d'Etal  sont 
prises  en  assemblée  générale  et  à  la  majorité 
des  voix.  (lb.,  a.  21.)  Elles  ne  constituent  par 
elles-mêmes  que  des  avis,  des  projets,  des 
actes  préparatoires.  C'est  la  signature  da 
chef  de  l'Etal  qui  leur  donne  la  force  et 
l'exécution. 

Les  conseillers  d'Etat  ont  seuls  voix  déli- 
béralive,  à  raison  de  leur  titre.  (Ord.  roy., 
26  août  1824,  a.  36.) 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  si  vingt  et  un 
au  moins  de  ses  membres,  ne  sont  présents. 
(Loi  de  janv.  et  mars  18V9,  a.  49. — En  cas  de 
partage,  U  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. (Ib.,  a.  21.)  —  Les  maîtres  des  requê- 
tes onl  voix  consultative.  (/&.,  a.  J9.)  —  Les 
projets  et  avis  sont  signés  par  le  président, 
le  rapporteur  et  le  secrétaire  général,  jb., 
a.  24.)  Voy.  Avis. —  Ils  sont  transcrits  sur 
le  procès-verbal  des  délibérations,  lequel 
doit  faire  mention  des  membres  présents. 
(Ib.  a.  24.)  —  Les  ordonnances  rendues, 
après  délibération  de  l'assemblée  générale 
du  conseil ,  mentionnent  que  le  conseil 
«l'Etat  a  été  entendu.  Cette  mention  n'est 
insérée  dans  aucune  autre  ordonnance. 
(Ib.,  a.  25.)  —  Les  ordonnances  rendues 
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après  les  délibérations  d'un  ou  plusieurs 
des  comités  indiquent  les  comités  qui  ont 
été  entendus.  (Ib. ) — Si  les  membres  ayant 
voix  délibérative  sont  en  nombre  pair , 
le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  pré- 
sents est  appelé  avec  voix  délibérative.  (Ib.) 
—  Le  rapport  en  est  fait  en  séance  publique. 
{Ib.,  a,  29,  et  ord.  1831,  a.  2.)  —Après  les 
rapports,  les  avocats  des  parties  peuvent 
présenter  des  observations  orales.  Le  maître 
des  requêtes  qui  remplit  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi  donne  son  avis,  après 
quoi  l'affaire  est  mise  en  délibération.  (Ib. , 
a,.29,et  ord.  1831,  a.  3.)  —  La  délibération 
n'est  paspublique.  (Ib.,  a. 31.)  —  Les  mem- 
bres du  conseil  qui  n'ont  point  entendu  le 
rapport,  les  observations  des  avocats  et  l'a- 
vis du  commissaire  du  roi  ne  peuvent  y 
prendre  part.  [Ib.,  a. .30.)  —  Elle  est  prise 
à  la  majorité  des  suffrages,  signée  du  prési- 
dent et  du  rapporteur,  et  contresignée  par 
le  secrétaire  général.  (76.,  a.  31.)  —  L'or- 
donnance qui  intervient  ensuite  est  lue  en 
séance  publique.  (Ib.,  a.  32.)  —  Les  expé- 
ditions de  cette  ordonnance  mentionnent  les 
noms  des  membres  du  conseil  ayant  voix 
délibérative  qui  ont  composé  l'assemblée 
générale  lors  de  sa  délibération.  (Ib.,  32.) — 
Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  partici- 
per aux  délibérations  relatives  aux  recours 
dirigés  contre  une  décision  d'un  ministre, 
lorsque  cette  décision  a  été  préparée  par  une 
délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris 
part.  (Ib.,  33.)  — Le  procès-verbal  des  séan- 
ces du  conseil  d'Etat  délibérant  sur  les 
affaires  contentieuses  mentionne  l'accom- 
plissement des  dispositions  des  art.  27,  2!), 
30  et  31  de  l'ordonnance  du  20  sept.  1839, 
c'est-à-dire  que  le  rapport  de  l'affaire  a  été 
fait  au  comité  du  contentieux  et  au  conseil 
d'Etat  en  assemblée  générale  et  en  séanco 
publique  par  un  maître  des  requêtes  ou  un 
auditeur  désigné  par  le  président  du  comité  ; 
que  les  observations  orales  des  avocats  des 
parties  et  l'avis  du  commissaire  du  roi  ont 
été  entendus  ;  que  le  nombre  des  membres 
délibérant  était  impair,  et  qu'ils  avaient  en- 
tendu le  rapport,  les  observations  des  avo- 
cats et  l'avis  du  commissaire  du  roi,  que  la 
délibération  a  été  prise  à  la  majorité  des 
suffrages,  signée  du  président  et  du  rappor- 
teur, et  contresignée  par  le  secrétaire  géné- 
ral. (Ib.,  31.)  —  Dans  le  cas  où  ces  disposi- 
tions n'auraient  pas  été  observées,  l'ordon- 
nance pourra  être  l'objet  d'une  demande  en 
révision.  (Ib.,  a.  34.) 

Depuis  l'ordonnance  royale  du  23  août 
1815,  les  avis  du  conseil  d'Etat  en  matière 
contentieuse  sont  rédigés  en  forme  d'ordon- 
nances. (  Art.  14.  )  Voy.  Ordonnances 
royales.  La  loi  organique  nouvelle  confère 
à  la  section  du  contentieux  administratif  le 
jugement  de  toutes  les  affaires  contentieuses. 
Voy.  Sections. 

6°  Manière  de  s'adresser  au  conseil  d'Etat 
pour  les  affaires  en  matière  ecclésiastique 
non  conienlieuse 

Le  recours  en  cas   d'abus    ne   compèL 


qu'aux  personnes  intéressées,  cl  à  défaut  de 
plainte  de  leur  part,  aux  préfets,  qui,  en  ce 
cas,  l'exercent  d'office.  (Art.  ory.  8.)  Voy. 
Abus.  —  Il  se  fait  par  nn  mémoire  détaillé 
et  signé,  adressé  au  ministre  des  cultes,  qui 
est  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  dé- 
L'ii,  tous  les  renseignements  convenables. 
(Ib.)  —  C'est  sur  le  rapport  du  ministre  que 
l'affaire  s'engage. —  Les  autres  questions  ec- 
clésiastiques non  contentieuses  ne  peuvent 
être  portées  au  conseil  d'Etat  que  par  le  mi- 
nistre des  cultes  lui-même.  C'est  par  consé- 
quent au  minisire  des  cultes  seul  qu'appar- 
tient le  droit  de  lui  soumettre  la  vérification 
et  la  transcription  des  actes  émanés  du  pape 
ou  du  saint-sié^e  ;  la  vérification  et  la  trans- 
cription des  statuts  des  congrégations  reli- 
gieuses qui  veulent  se  faire  reconnaître  par 
le  gouvernement  :  l'érection  des  chapelles  do- 
mestiques et  des  oratoires  particuliers,  l'au- 
torisation d'accepter  des  dons  ou  des  legs 
faits  en  faveur  d'établissements  ecclésiasti- 
ques et  autres  légalement  existants  ;  celle 
d'emprunter  et  la  répartition  des  sommes  né- 
cessaires à  la  construction,  réparation  ou 
reconstruction  des  édifices  religieux  ;  l'exa- 
men des  règlements  d'administration  pu- 
blique 

7°  Manière  de  recourir  au  conseil  d'Etal  en 
matière  ecclésiastique  contentieuse. 

Les  matières  ecclésiastiques  contentieuses 
sont  celles  qui  se  trouvent  être  l'objet  d'une 
contestation.  —  De  ce  genre  sont:  1°  celles 
qui  donnent  lieu  à  des  discussions  d'intérêt  ; 
2'  celles  qui  donnent  lieu  à  des  discussions  de 
pouvoir,  d'autorité  ou  de  juridiction;  3  celles 
qui  donnent  lieu  à  un  recours  en  cas  d'abus. 

Le  recours  des  parties  au  conseil  d'Etat 
en  matière  contentieuse  doit  être  formé  par 
requête  signée  d'un  avocat  au  conseil ,  et 
contenir,  avec  l'exposé  sommaire  des  faits 
et  des  moyens,  les  conclusions  ,  les  noms  et 
demeures  des  parties,  renonciation  des  piè- 
ces dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes.  (Décret  du  22  juillet  1806  ,  a.  I.)  — 
Les  requêtes  ,  et  en  général  tontes  les  pro- 
ductions des  parties ,  doivent  être  déposée; 
au  secrétariat  du  conseil  d'Etat  ,  où  elles 
sont  inscrites  sur  un  registre,  suivant  leur 
ordre  de  dates,  ainsi  que  la  remise  qui  en 
est  fuite  au  maître  des  requètrs  ou  à  l'au- 
diteur nommé  pour  en  faire  le  rapport.  (Ib., 
a. %e\ord.,  20  sept.  1839,  a.  19.)— Le  recours 
au  conseil  d'Etat  n'a  pas  d'elfet  suspensif, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  (Ib.  ,  a.  3.) 

Lorsque  la  communication  aux  parties  a 
été  ordonnée,  celles-ci  sont  tenues  de  répon- 
dre et  de  fournir  leurs  défenses  dans  les 
délais  suivants  :  1"  dans  lo  jours,  si  leur 
demeure  est  à  Paris ,  ou  n'en  est  pas  éloi- 
gnée de  plus  de  cinq  myriamètres  ;  2  dans 
le  mois  ,  si  elles  demeurent  à  une  distauce 
plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts  des 
Cours  royales  d'Orléans,  Rouen,  Amiens, 
Douai,  Nancy,  Metz,  Dijon  et  Bourges; 
3"  dans  deux  mois,  pour  les  ressorts  des 
autres  cours  d'appel  en  France.  —  A  l'égard 
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des  colonies  et  des  pays  élrangers,  les  délais 
seront  réglés,  ainsi  qu'il  appartiendra,  par 
l'ordonnance  de  soit  communiqué.  (Ib.,  a.  k.) 
Ces  délais  commencent  à  courir  du  jour 
de  la  signification  de  la  requête  à  personne 
ou  domicile  par  le  ministère  d'un  huissier. 
Ils  peuvent  èlrc  abrégés  par  le  garde  des 
sceaux  dans  les  matières  provisoires  ou  ur- 
gentes. (Ib.)  —  La  signature  de  l'avocat  au 
pied  de  la  requête  ,  soit  on  demande  ,  soit  en 
défense,  vaut  constitution  et  élection  de  do- 
micile chez  lui.  (Ib.  a.  5.)  Le  demandeur 
peut,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses 
fournies,  donner  une  seconde  requête  ,  et  le 
défendeur  répondre  dans  la  quinzaine  sui- 
vante. Il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  deux 
requêtes  de  la  part  de  chaque  partie,  y  com- 
pris la  requête  inlroductive.  (/**.,  a.  6.)  — 
Lorsque  le  jugement  est  poursuivi  contre 
plusieurs  parties  ,  dont  les  unes  ont  fourni 
leurs  défenses  et  les  aulres  sont  en  défaut 
de  les  fournir,  il  cat  statué  à  l'égard  de 
toutes  par  la  même  décision.  (Ib.,  a.  7.)  — 
Les  avocats  dos  parties  peuvent  prendre 
communication  des  productions  de  l'instance 
au  secrétariat,  sans  frais  ;  mais  les  pièces  ne 
peuvent  pas  être  déplacées,  à  moins  qu'il  n'y 
en  ait  minute  ,  et  que  la  partie  y  consente. 
(Ib.,  a.  8.)  —  Lorsqu'il  y  a  déplacement  des 
pièces  ,  le  récépissé,  signé  de  l'avocat ,  por- 
tera son  obligation  de  les  rendre  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  ;  et 
après  ce  délai  expiré  ,  le  garde  des  sceaux 
pourra  condamner  personnellement  l'avocat 
en  10  francs  au  moins  de  dommages  et  in- 
térêts par  chaque  jour  de  retard  ,  et  même 
ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps.  (Ib., 
a.  9.)  —  Dan»  aucun  cas ,  les  délais  pour 
fournir  ou  signifier  requêtes  ne  sont  pro- 
longés par  l'effet  des  communications.  (Ib., 
a.  10.)  —  Le  recours  au  conseil  contre  la 
décision  d'une  autorilé  qui  y  ressort  n'est 
pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où 
cette  décision  a  été  notifiée.  (Ib.  ,  a.  11.)  — 
Les  décisions  au  conseil  d'Etat  ne  sont  mises 
à  exécution  contre  une  partie  qu'après  avoir 
été  préalablement  signifiées  à  l'avocat  au 
conseil  qui  a  occupe  pour  elle.  (Ib.,  a,  28.) 
—  Celles  qui  ont  été  rendues  par  défaut  sont 
susceptibles  d'opposition.  (  Ib.,  a.  29.  )  — 
Celle  opposition  n'est  pas  suspensive ,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 
(Ib.)  —  Elle  doit  être  formée  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  où  la  décision 
par  défaut  a  été  notifiée.  Après  ce  délai  ,  elle 
n'est  plus  recevable.  (II).)  —  L'opposition 
d'une  partie  défaillante  à  une  décision  ren- 
due contradictoircment  avec  une  autre  partie 
ayant  le  même  intérêt  n'est  pas  recevable  ; 
excepté  néanmoins  en  deux  cas  :  1°  si  elle  a 
été  rendue  sur  pièces  fausses  ;  2  si,  la  partie 
a  été  condamnée  faute  de  représenter  une 
pièce  déciiive  qui  était  retenue  par  son  ad- 
versaire. (Ib.,  a.  32.)  —  La  liquidation  et  la 
taxe  des  dépenses  sont  faites  à  la  commis-, 
sion  du  contentieux  par  un  maître  des  re-' 
quêtes,  sauf  révision  parle  garde  des  sceaux. 
(  Ib.,  a.  43.  )  —  L'impression  d'aucun  mé- 
moire ne  doit  passer  en  taxe,  et  les  écritures 


doivent  être  réduites  nu  nombre  de  rôles 
qui  est  réputé  suffisant  pour  l'instruction  de 
l'instance.  (Ib.,  45.) 

En  attendant  que  le  nouveau  règlement  an- 
noncé parla  loi  dejanv.  et  mars  1849  paraisse, 
nous  renvoyons  au  décret  lui-même  et  à 
l'avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du  14  avril 
1821,  pour  les  règles  de  procédure  dont  l'ap- 
plication est  d'un  usage  rare,  et  qu'il  est  fort 
peu  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  ceux 
qui  consulteront  cet  ouvrage.  Voy,  Avocat 
au  conseii  d'Etat. 

On  voit  que  les  parties  ne  peuvent  pas 
êlre  admises  à  se  défendre  elles-mêmes  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  ainsi  que  l'article  85 
du  Code  do  procédure  civile  leur  permet  de 
le  faire  devant  les  tribunaux. —  Il  ne  leur 
est  même  pas  permis  de  présenter  des  obser- 
vations signées  par  elles,  si  ce  n'est  en  ma- 
tière de  conflit.  Et  en  ce  cas ,  leur  signature 
doit  être  légalisée  par  le  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  elles  ont  leur  domicile. 
(Ord.  roy.,  12  déc.  1821,  a.  4  et  5.) 

On  ne  plaide  pas  au  conseil  d'Etal.  Les 
affaires  y  sont  instruites  et  terminées  sur 
pièces  écrites.  —  Les  délibérations  ne  sont 
pas  publiques. 

En  matière  civile,  l'appel  est  suspcnsifde 
sa  nature,  et  l'on  ue  peut  passer  outre  à 
l'exécution  du  jugement  duquel  il  y  a  appel, 
si  les  tribunaux  n'ont  ordonné  qu'il  serait 
provisoirement  exécuté.  (Code  de  proc.  civ., 
a.  135  et  439.)  —  C'est  le  contraire  qui  a 
lieu  ici.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'a  pas 
d'effet  suspensif,  à  moins  qu'il  n'eu  soit  au- 
trement ordonné.  (Déc.  imp.,  22  juillet  1806, 
a.  3.)  De  sorte  que,  nonobstant  le  recours,  la 
mesure  administrative  doit  être  exécutée 
provisoirement. 

On  peut  demander  un  sursis  ;  mais  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  motifs  puissants  de 
l'obtenir  ,  on  doit  s'attendre  à  un  refus. 

8*  Rejet  des  requêtes. 

Le  comité  du  contentieux  propose  le  rejet, 
et  le  conseil  d'Etat  rejette  les  requêtes,  lors- 
que la  matière  n'est  pas  conlenlieuse.  Lors- 
qu'il y  a  défaut  de  qualité  et  d'action,  recours 
intempestif,  recours  tardif,  insuffisance  de 
pièces  et  de  moyens,  défaut  d'intérêt  ou  d'ob-  ; 
jet,  déchéance,  défaut  de  droit  positif,  ou 
lorsqu'il  y  a  eu  soit  un  jugement  définitif,' 
soit  acquiescement  ou  exécution.  —  M.  de 
Cormenin  a  développé  très-longuement  ces 
divers  motifs  de-rejet  dans  le  6'  chapitre  du 
titre  1"  de  son  Traité  de  droit  administratif; 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'y  ren- 
voyer ceux  qui  auraient  besoin  d'étudier 
cette  matière. 

Nous  ajoutons  ici  une  correction  essen- 
tielle au  mot  auditeur  qui  se  trouvait  sous 
presse  lors  de  la  publication  de  la  nouvelle 
loi  organique. 

Les  auditeurs  sont  nommés  au  concours. 
Ils  doivent  être  âgés  de  21  ans  au  moins  et  de 
25  ans  au  plus.  —  Ils  sont  chargés  d'assister 
les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes rapporteurs  dans  la  préparation  et 
l'instruction   des  affaires.  .(Art.  21.)  —  11$ 
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ont  voix  consultative  dans  les  affaires  dont 
le  rapport  leur  est  confié.  (/&.) 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  6,7  et  8.— Articles  organiques 
protestants,  a.  6. — Code  de  procédure  civile,  a.  135  et 
439.— Constitution  du  22  frim.  an  VIH  (13  déc.  1790),  a. 
52.  —  Loi  du  16  sept.  1807  ;  du  15  et  27  l'anv.,  5  mars 
1849.  —  Arrêté  consulaire  du  5  niv.  an  VU!  (26  déc. 
1799).  —  Décrets  impériaux  du  11  juin  1806;  22 
iuill.  1806;  50  sepl.  1807,  a.  7;  50  sept.  1807,  a.  15; 
1"  janv.  1808,  a.  2;  50  déc.  1809,  a.  97  et  113;  Il 
févr.  1810,  a.  1  et  2.— Ordonnances  royales  du  29  juin 
1814,  a.  8;  23  août  1815,  a.  I  à  16;  20 juin  1817,  a.  5;  4 
févr.  1820;  12  déc.  1821,  a.  4  et  5;  26  août  1824,  a.  21  à 
36;  5  mars  1825,  a.  1 :  1831,  a.  2  et  5  ;  29  sept.  1839;  27 
déc.  1846,  a.  1  à  5.— Conseil  d'Etat,  avis  du  II  avril  1821. 
Auteurs  et  ouvrages  et  cités. 

Chevalier  (M.  Théodore),  Jurisprudence  administrative, 
l.  I,  préf.— Cormenin  (M.  de),  Droit  administratif,  inlrod., 
p.  29,  tit.  1,  eu.  5  et  6;  tit.  2,  ch.  4. 

CONSEIL  DE  l'ÉVÉQTJE. 

Le  chapitre  calhédral  est  le  conseil  que 
l'Eglise  donne  à  l'évêque.   Voy.   Chapitres. 

—  Sous  le  régime  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  le  chapitre  fut  remplacé  dans  celle 
fonction  par  les  vicaires  de  l'église  cathé- 
drale, qui  formaient  le  synode  de  l'évèque. 
Voy.  Synooe.  —  Depuis  1801,  les  évêques  se 
sont  formé  un  conseil  particulier.  Ce  con- 
seil peut-ii  remplacer  convenablement  celui 
que  l'Eglise  elle-même  a  voulu  fournir  au 
siège  épiscopal? 

CONSUL  DE  FABRIQUE. 

I.  Du  conseil  de  fabrique  et  de  sa  composition. — 
II.  Formation  et  renouvellement  du  conseil  de  fa- 
brique. —  III.  Son  augmentation  ou  réduction,  à 
raison  de  l'accroissement  ou  diminution  de  popu- 
lation. —  IV.  Qualité  et  attributions  du  conseil  de 
fabrique.  —  V.  Séances  du  conseil  de  fabrique.  — 
VI.  Délibérations  du  conseil  de  fabrique.  —  VII. 
Manière  d'opiner  dans  le  conseil  de  fabrique.  — 
VIII.  Rédaction  des  délibération  et  formule.  —  IX. 
Annulaiion  des  délibérations  de  la  fabrique.  —  X. 
Révocation  du  conseil  de  fabrique  ou  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres. — XI.  Par  qui  les  délibé- 
rations du  conseil  de  fabrique  peuvent  être  réfor- 
mées ou  annulées.  —  XI!.  Modèles  d'actes. 

1°  Du  conseil  de  fabrique  et  de  sa  composition. 

Le  conseil  de  fabrique  n'est  ni  la  fabrique 
elle-même ,  ni  le  bureau  des  marguilliers. 
Voy.  ces  deux  mots.  —  Le  bureau  des  mar- 
guilliers est  une  commission  administrative 
formée  dans  la  fabrique  avec  des  membres  du 
conseil  de  fabrique  ,  mais  en  dehors  de  ce 
conseil. 

La  fabrique  comprend  le  conseil  de  fabri- 
que lui-même  et  le  bureau  des  marguilliers. 

—  Le  conseil  de  fabrique  doit  se  composer 
de  neuf  conseillers  ,  dans  les  paroisses  dont 
la  population  est  de  5,000  âmes  et  au-dessus, 
et  de  cinq,  dans  les  paroisses  d'une  popula- 
tion moindre.  (Décret  du  30  déc.  1809,  art.  3.) 

—  De  plus,  le  curé  ou  desservant  et  le  maire 
en  font  partie  :  le  premier,  comme  commis- 
commissaire  spécial  de  l'Etat.  (Art.  k.)  C'est 
pour  cette  raison  qu'ils  peuvent  et  doivent  s'y 
faire  remplacer  quand  ils  ne  veulent  pas  ou 
quanti  ils  ne  peuvent  pas  y  assister.  Vuy. 
Curé  et  Desservant. 

Le  nombre  des  habitants  est  légalement 
constate  par  le  dénombrement  officiel  que  le 


gouvernement  fait  faire  et  public  de  cinq  an* 
en  cinq  ans.  —  Il  faut  y  faire  attention  à 
l'époque  des  élections  ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
saire  spécial  de  l'Eglise  ;  et  le  second,  comme 
supposer  qu'il  a  pu,  ou  descendre  au-de&sous 
de  5,000  âmes,  ou  monter  au-dessus,  afin  de 
ne  point  réélire  à  la  place  des  membres  sor- 
tants, ou  d'élire  sept  membres  au  lieu  de 
trois  (Voy-  Election),  sans  quoi  le  conseil 
ne  serait  pas  composé  selon  le  vœu  de  la  loi, 
et  pourrait  être  révoqué. — On  pourrait  aussi 
contester  la  légalité  de  ses  actes. 

Les  conseillers  de  fabrique  doivent  être  ha- 
bitants notables  ,  catholiques  de  profession 
et  domiciliés  dans  la  paroisse.  (Art.  3.)  Voy. 
Notables,  Catholicité.  11  ne  suffirait  pas  de 
l'être  sur  la  commune.  —  Dans  le  règlement 
pour  l'administration  de  la  fabrique  de  No- 
gent-sur-Marne,  il  est  dit  qu'on  n'élira  pour 
marguilliers  que  des  habitants  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  d'une  probité  reconnue  ,  qui  sa- 
chent lire  et  écrire,  et  qui,  par  leur  état, 
puissent  en  remplir  les  devoirs  avec  assiduité. 
(Arr.  du  parlent,  de  Paris,  25  fév.  1763,  a.  11.) 
—  11  faut  encore  aujourd'hui  qu'il  n'y  ait 
dans  le  conseil  ,  autant  que  faire  se  peut, 
que  des  hommes  recommandables  par  leurs 
mœurs  et  leur  probité.  -  L'obligation  de  sa- 
voir lire  et  écrire  est  supposée  par  l'article  9 
du  décret  du  30  décembre  1809. 

Aucun  âge  n'est  déterminé  par  les  règle- 
ments. —  Le  Journal  des  Fabriques  (Tom.V, 
pag.  183)  et  l'auteur  de  l'Organisation  et 
comptabilité  des  fabriques  (Parj.  18)  disent 
qu'un  principe  de  droit  administratif  exige 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pour  être 
admis  à  l'exercice  de  presque  toutes  les 
fonctions  publiques  ,  et  que  l'on  doit,  par 
analogie,  appliquer  celle  règle  aux  conseil- 
lers de  fabrique.  —  Nous  pensons  que  la 
première  chose  à  laquelle  il  faut  faire  atten- 
tion, c'est  aux  principes  religieux  et  à  la 
bonne  conduite.  Entre  personnes  également 
dignes ,  il  conviendrait  de  choisir  de  préfé- 
rence la  plus  âgée;  mais  rien  n'y  oblige.  Il 
suffit  d'être  majeur  pour  avoir  l'âge  d'éligi- 
bilité. Voy.  Conseillers  de  fabrique. 

Le  conseil  de  fabrique  a  un  président  et  uu 
secrétaire.  Ce  sont  les  seuls  dignitaires  qui 
lui  appartiennent  proprement;  le  trésorier 
fait  partie  du  bureau  des  marguilliers.  Le 
curé  ou  desservant  et  le  maire  sont  des 
membres  perpétuels,  qui  doivent  à  leur  qua- 
lité le  droit  de  siéger  dans  le  conseil  de  fabri- 
que (Lettre  min.  1813),  et  d'y  occuper,  le  curé 
ou  desservant,  la  première  place  à  la  droite 
du  président,  et  le  maire  la  première  place  à 
la  gauche  de  ce  même  président  (Décret  ,  a. 
4);  mais  ils  n'ont  aucun  titre  particulier,  et 
ne  jouissent  dans  le  conseil  d'aucun  droit 
exceptionnel,  ainsi  que  l'a  décidé,  pour  ce 
qui  concerne  les  maires,  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (Décis.  sept.  1811.) 

Tous  les  membres  du  conseil,  tant  les  deux 
membres  de  droit  que  les  conseillers,  pren- 
nent part  aux  délibérations  du  conseil.  —  Ils 
nomment  le  président  et  le  secrétaire  au 
scrutin.  (Art.  9.) — Cette  élection  devant  être 
faite  tous  les  ans  à  l'assemblée  du  dimanche 
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de  QiHisimodo  {Ord.  roy.  du  12  janv.  1825, 
a.  2),  il  est  bien  entendu  qu'elle  n'est  jamais 
faite  pour  un  temps  plus  long  que  celui  qui 
reste  à  s'écouler  pour  atteindre  ce  terme. 
Yoy.  Election  du  président  de  fabrique.  — 
Le  conseil  peut  réélire  les  mêmes  personnes  ; 
e  décret  le  lui  permet.  (Art.  9.)  Pourrait-il 
élire  le  curé  ou  le  maire?  La  question  est 
controversée  :  nous  sommes  pour  la  néga- 
tive. CVoy.  Président  de  fabrique.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  le  délé- 
gué du  curé,  comme  celui  du  maire,  doivent 
jouir  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que 
les  membres  qu'ils  représentent.  Ainsi,  le  vi- 
caire, député  par  le  curé  ou  desservant,  doit 
avoir  la  première  place  à  la  droite  du  prési- 
dent du  conseil,  lors  même  que  le  maire  se- 
rait présent  en  personne;  et  l'adjoint  ou  le 
conseiller  municipal  ,  la  première  place  à 
gauche,  lors  même  que  les  membres  de  la 
fabrique  seraient,  par  leur  dignité  ou  leurs 
fonctions  civiles,  au-dessus  d'eux.  —  Le  dé- 
légué prend  en  ce  cas  lieu  et  place  pour  celui 
qui  le  délègue.  Il  est  investi  de  tous  ses 
droils.  On  ne  peut  l'empêcher  de  jouir  de  tou- 
tes ses  prérogatives.  --  Celui  du  maire  doit 
êire  catholique.  S'il  arrivait  qu'il  n'y  eût  pas 
ùe  catholiques  parmi  les  adjoints  et  les  con- 
seillers municipaux,  le  maire  devrait,  en  ce 
cas,  se  faire  remplacer  par  un  des  plus  forts 
imposés  catholiques.  —  Le  Journal  des  Fa- 
briques ,  appelé  à  résoudre  cette  difficulté,  a 
décidé  au  contraire,  mais  sans  raison,  que  la 
place. du  maire  ne  pourrait  être  occupée  par 
personne.  (Tom.  III,  pag.  124.) 

2°  Formation  et  renouvellement  du  conseil 
de  fabrique. 

Le  conseil  de  fabrique  est  nommé  par  l'é- 
vêque  et  par  le  préfet  dans  les  proportions 
déterminées  par  l'article  G  du  décret  du  30 
décembre  1809,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  pa- 
roisses ou  succursales  d'ans  lesquelles  le 
conseil  de  fabrique  sera  composé  de  neuf 
membres,  non  compris  les  membres  de  droit, 
cinq  des  conseillers  seront,  pour  la  première 
fois,  à  la  nomination  de  l'évêque,  et  quatre 
à  celle  du  préfet;  dans  celles  où  il  ne  sera 
composé  que  de  cinq  membres,  l'évêque  en 
nommera  trois  et  le  préfet  deux.  » 

Cet  article  n'était  relatif  qu'à  la  première 
formation  du  conseil  de  fabrique;  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825  l'a  étendu  à  sa 
réorganisation  ou  nouvelle  formation,  après 
une  révocation  prononcée  par  le  ministre 
des  cultes.  (Art.  5.) — Le  renouvellement  in- 
tégral du  conseil  n'a  lieu  que  daus  ce  cas.  Le 
renouvellement  partiel  est  fait  tous  les  trois 
ans,  et  de  telle  sorte  qu'un  conseiller  ne  soit 
pas  en  exercice  pendant  plus  de  six  ans. 
Votj.  Election  des  conseillers  de  fabrique. 
— Pour  cela,  trois  ans  après  la  formation 
première  ou  nouvelle  du  conseil,  cinq  de  ses 
membres  là  où  il  y  a  neuf  conseillers,  et 
trois  là  où  il  n'y  en  a  que  cinq,  sortent  sur 
la  désignation  faite  par  la  voie  du  sort.  Trois 
ans  après,  les  conseillers  qui  étaient  restés 
sortent  naturellement,  et  dans  la  suite  c'est 
toujours  la  portion  du  conseil  qui  a  fait  ses 


six  ans  d'exercice  qui  se  retire  (Art.  7.) 
Ce  renouvellement  doit  avoir  lieu  à  la 
séance  du  dimanche  de  Quasimodo,  ou  dans 
les  Irenle  jours  qui  suivent,  faute  de  quoi  le 
conseil  perdrait  le  droit  de  se  renouveler 
lui-même  partiellement,  et  devrait  l'être  par 
l'évêque  (Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  fc), 
quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  date  de  sa  for- 
mation. [Cons.  d'Ei.,  av.,  9  juill-  1839.) 

Le  Journal  des  Fabriques  prétend  que  si, 
au  moment  du  renouvellement  de  ses  mem- 
bres, le  conseil  de  fabrique  se  trouve  réduit  à 
moins  de  moitié,  il  ne  peut  pas  se  renouveler 
lui-même.  Il  veut  que  le  renouvellement,  en 
ce  cas,  soit  fait  par  l'évêque.  (T.  Vil,  p.  219.) 
— A  ce  compte,  les  conseils  de  fabrique  ne 
pourraient  presque  jamais  faire  eux-mêmes 
deux  renouvellements  de  suite  :  car  le  nom- 
bre des  membres  étant  de  onze  ou  de  sept, 
dont  la  moitié  est  nécessairement  six  ou 
quatre,  il  suffirait  qu'il  y  eût  un  seul  des 
membres  restants  qui  fût  mort,  démission- 
naire, absent  ou  empêché,  à  l'époque  où  la 
plus  forte  moitié  des  conseillers  doit  sortir, 
pour  que  l'élection  ne  fût  pas  possible. 

Cette  difficulté  paraît  avoir  été  entrevue 
par  M.  Lucien  Uoy  (Pag.  16,  note)  et  par 
l'auteur  de  l'Organisation  des  Fabriques 
(Pag.  19).  Ils  disent  que  si,  à  l'époque  du 
premier  renouvellement  triennal,  le  conseil 
ne  se  trouvait  plus  au  complet,  par  suite  de 
démissions,  de  décès  ou  de  changement  do 
domicile  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, les  conseillers  morts  ou  démissionnai- 
res devraient  compter  comme  membres  sor- 
tants. Ainsi,  si  le  renouvellement  était  de 
cinq  membres,  et  qu'il  y  eût  deux  membres 
décédés  ou  démissionnaires,  trois  membres 
en  exercice  seulement  seraient  désignés  par 
le  sort  comme  devant  sortir  du  conseil. 

Ceci  ne  parerait  qu'en  partie  à  la  difficulté, 
puisqu'il  resterait  toujours  le  cas  d'absence 
volontaire  ou  forcée  d'un  seul  conseiller,  qui 
suffirait  pour  transférer  de  la  fabrique  à  l'é- 
vêque le  droit  de  nommer;  désordre  qui  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  dénaturer  com- 
plètement l'institution  des  fabriques.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  pu  vouloir  une  chose  de 
ce  genre,  et  il  ne  l'a  pas  voulue  :  car  s'il  dit 
que  le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lors- 
qu'il y  aura  plus  de  la  moitié  de  ses  mem- 
bres, c'est-à-dire  an  moins  sept  ou  quatre 
membres,  selon  que  le  nombre  total  est  de 
onze  ou  de  sept  (Décr.  t'm/>.,30  déc.  1809, 
a.  9),  il  dit  aussi  que  les  conseillers  qui  de- 
vront remplacer  les  membres  sortants  seront 
élus  par  les  membres  restants.  (Art.  8.)  Or, 
comme  il  s'agit  ici  d'une  élection  et  non 
d'une  délibération,  le  conseil  se  trouverait- 
il  réduit,  par  la  sortie  d'une  partie  de  ses 
membres,  et  l'absence,  la  démission  ou  la 
mort  des  autres,  aux  simples  représentants 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  le  maire  et  le  curé, 
que  l'élection  devrait  être  faite  par  eux. 

Compter  parmi  les  membres  sortants  les 
morts  ou  les  démissionnaires  dont  le  tour 
de  sortir  ne  serait  pas  venu  ,  ce  sérail 
encore  violer  le  règlement,  en  accordant  à 
certaius  conseillers  plus  de  six  aus  d'exer- 
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cice.  —  Le  seul  conseil  raisonnable  qu'on 
pourrait  donner,  si  l'on  craignait  que  le 
maire  et  le  curé  restés  seuls  ne  pussent  s'en- 
teudre  facilement  pour  élire  les  membres 
qui  doivent  remplacer  les  sortants,  ce  serait 
de  remplacer  les  démissionnaires  ou  les 
morts  dès  l'ouverture  de  la  séance, eld'appe- 
ler  immédiatement  au  conseil  les  nouveaux 
élus,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  viendraient  pas, 
de  s'ajourner  à  huitaine  ou  à  quinzaine  pour 
procéder  au  renouvellement  triennal. 

Nous  rencontrons  dans  le  Journal  des  Fa- 
briques une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  ministère  des  cultes,  dans  la- 
quelle sont  des  principes  semblables  à  ceux 
que  nous  venons  d'émettre.  Nous  nous  en 
serions  servi,  si  nous  l'avions  connue  plus 
tôt.  Nous  n'en  [tarions  maintenant  que  pour 
relever  une  inconvenance"  qui  n'est  pas  ex- 
cusable. «  L'opinion  d'après  laquelle  il  est 
prétendu,  dil  le  rapport,  que  la  présence  des 
quatre  membres  restants  est  indispensable 
pour  qu'il  y  ait  remplacement  légal  des 
membres  sortants,  par  voie  d'élection,  aurait 
pour  résultat  de  supprimer  ce  mode  de  rem- 
placement; de  rendre  vaines,  par  consé- 
quent, les  prescriptions  de  l'article  8  du  dé- 
cret, et  d'attribuer  exclusivement  aux  évé- 
ques  la  formation  des  conseils  de  fabrique, 
toutes  les  fois  qu'il  plairait  aux  curés  ou 
desservants  qu'il  en  fût  ainsi.  »  (Délibér. 
appr.  le  18  août  184-1.) 

Pourquoi  supposer  les  curés  et  desser- 
vants capables  d'en  agir  ainsi?  Pourquoi 
n'attribuer  qu'à  eux  une  disposition  pa- 
reille ?  Il  y  a  là  une  insulte,  et  une  insulte  pu- 
rement gratuite.  Le  curé  et  le  desservant 
6ont  membres  nécessaires  de  la  fabrique.  Ils 
ne  peuvent  pas  se  dispenser  arbitrairement 
d'assister  à  ses  séances.  C'est  pour  celte  rai- 
son qu'on  leur  accorde,  ainsi  qu'au  maire, 
la  faculié  de  s'y  faire  remplacer.  Par  consé- 
quent, le  conseil  déjouerait  le  mauvais  vou- 
loir du  curé,  si  mauvais  vouloir  il  y  avait, 
en  le  mettant  en  demeure  de  refuser  par 
écrit  d'assister  à  la  séance. 

Si  un  conseil  se  renouvelait  avant  que  les 
membres  sortants  eussent  accompli  le  temps 
pendant  lequel  la  loi  leur  accorde  d'être  en 
exercice,  son  opération  serait  susceptible 
d'être  annulée.  (Cons.  d'Et.,  Ord.  roy.,  7  oct. 
1841.)  —  Elle  le  serait  aussi  s'il  faisait  son 
premier  et  son  second  renouvellement  d'une 
manière  autre  que  celle  qui  est  prescrite. 
Mais  celte  irrégularité  serait  couverte  par  la 
régularité  des  renouvellements  subséquents, 
si  elle  n'était  pas  attaquée.  (Décis.  min., 
20  janv.  1845.) 

Le  renouvellement  triennal  du  conseil  de 
fabrique  doit  avoir  lieu  le  dimanche  de  Qua- 
simodo,  ou  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
(  Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  2  et  4),  lors 
même  que  les  trois  années  d'existence  ne  se- 
raient pas  révolues.  Ainsi  un  conseil  formé 
au  mois  de  février  1837  doit  se  renouveler 
pour  la  première  fois  le  dimanche  de  Quasi- 
modo  de  l'année  183:)  (Cons.  d'Et.,  avis  du 
comité  de  Vint.,  juin  1839)  ;  passé  cette  épo- 
que et  le  mois  de  délai,  le  conseil  perd  le  droit 


de  se  renouveler  lui-même.  Lesélections  qu'il 
ferait  seraient  nulles  et  devraient  être  annu- 
lées [Comité  de  Vint. ,  avis  du  13  sept.  1833.) 

Il  existe  deux  ordonnances ,  rendues  eu 
conseil  d'Etat,  qui  consacrent  celte  doctrine  : 
l'une  est  du  7  octobre  1834,  et  l'autre  du  19 
janvier  1836.  —  Cependant  le  conseil  d'Etal 
n'a  pas  persisté  dans  celle  opinion  :  il  a  dé- 
cidé, en  1837,  qu'un  conseil  de  fabrique  qui, 
après  élre  resté  durant  plusieurs  périodes  de 
trois  ans  sans  faire  son  renouvellement  trien- 
nal, y  procéderait  et  rentrerait  dans  l'ordre, 
couvrirait  ainsi  lui-même  son  irrégularité ,  et 
devrait  être  considéré  comme  légal,  l'évêque 
et  le  préfet  ayant  implicitement  reconnu  que 
les  dispositions  de  la  loi  ne  lui  étaient  pas 
applicables.  (Cons.  d'Et.,  av.  du  comité  de 
l'int.,1  avr.  1837.) 

On  concilierait  celte  décision  avec  l'art.  1" 
de  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825 , 
lequel  porte  en  propres  termes  que,  «  dans 
toutes  les  paroisses  ayant  le  titre  de  cure, 
succursale  ou  chapelle  vicariale,  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement renouvelé,  ainsi  que  le  prescri- 
vent les  articles  7  et  8  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  il  sera  immédiatement  procédé 
aune  nouvelle  nomination  des  f ibriciens, de 
la  manièrevoulue  par  l'articIeG  du  mêmedé- 
cret,  en  disant  que  cet  article  ne  regarde  que 
ce  qui  existait  alors,  et  ne  donne  aucun  droit 
à  l'évêque  pour  l'avenir.  Mais  comment  la 
concilier  avec  le  quatrième,  portant  que  si , 
un  mois  après  les  époques  indiquées,  le  cou- 
seil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections, 
l'évêque  diocésain  nommera  lui-même? 

Mgr  Affre  pense  que,  dans  le  cas  où  un 
conseil  a  laissé  passer  deux  ou  plusieurs  pé- 
riodes triennales  sans  se  renouveler,  l'évê- 
que pourrait  le  renouveler  intégralement. 
«  Qu'on  remarque  bien,  ajoule-t-il,  que,  dans 
l'article  1er  de  l'ordonnance,  il  n'est  question 
que  d'une  opération  transitoire.  Il  sera  im- 
médiatement procédé,  dit-elle,  à  une  réor- 
ganisation faite  par  l'évêque  et  le  préfet  : 
aussi  l'article  4  prescrit-il  un  mode  loul  diffé- 
rent de  pourvoir  à  la  négligence  des  mar- 
guillers.  L'évêque  seul  est  chargé  d'y  sup- 
pléer, un  mois  après  les  époques  fixées  par 
la  loi.  Le  ministre  prétend  qu'il  faut  restrein- 
dre le  sens  de  cet  article  aux  deux  espèces 
de  renouvellement  partiel  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  articles  2  et  3,  et  qu'on  ne  sau- 
rait l'eutendre  d'un  renouvellement  tolal.  » 
(  pag.  20,  note.)  —  Nous  sommes  de  l'avis 
du  ministre.  L'archevêque  le  suivit  lui-même 
dans  son  ordonnance  du  2  oct.  1842,  pour  le 
renouvellement  de  la  fabrique  de  la  paroisse 
Saint-Louis  d'Anlin. 

Le  Journal  des  Fabriques  auquel  cette  dif- 
ficulté a  été  soumise ,  a  décidé  que  les  pou- 
voirs de  tous  les  membres  du  conseil  de  fa- 
brique se  trouvant  également  expirés,  ce  con- 
seil était  complètement  illégal,  et  que,  dans 
cette  situation  ,  il  ne  pourrait  se  renouvlcr 
valablement  lui-même  ;  que  par  conséquent 
il  y  avait  évidemment  lieu  de  procéder  à  la 
formation  d'une  fabrique  nouvelle  par  l'évê- 
que et  par  le  préfet.  (  T.  111 ,  p.  122.)  —  C'esl 
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L'opinion  qu'avait  émise  Carré  (N°  210,  noie)  ; 
niais  le  ministre,  consulté  à  ce  sujet,  décida 
que  la  prolongation  des  fonctions  des  fabri- 
ciens  non  renouvelés  était  censée  approuvée, 
ou  du  moins  tolérée ,  tant  que  l'évéque 
chargé  de  la  surveillance  des  fabriques  n'a- 
vait pas  enjoint  de  procéder  à  ce  renouvelle- 
ment, et  que  ce  n'était  qu'à  dater  de  celle 
époque  que  courait  le  délai  d'un  mois,  passé 
lequel  il  aurait  le  droit  de  les  nommer  lui- 
même.  (Décis.  min.,  1815.) 

Nous  sommes  de  l'avis  du  Journal  des  Fa- 
briques, quand  il  décide  (T.  IX,  p.  218)  que 
si,  trois  ans  après  sa  formation  ,  et  lorsque 
les  membres  sortants  doivent  être  désignés 
par  le  sort,  le  conseil  de  fabrique  négligeait 
de  procéder  à  celle  opération,  l'évéque  de- 
vrait par  une  ordonnance  lui  enjoindre  d'y 
procéder,  et  dans  le  cas  où  il  s'y  refuserait 
ou  le  négligerait,  provoquer  sa  révocation. — 
M.  Bouée,  son  rédacteur,  s'en  est  écarté,  et 
il  nous  paraît  qu'il  a  eu  tort.  (T.  XI,  p.  21  et 
suiv.) 

11  est  certain  du  reste  que  le  défaut  de  re- 
nouvellement en  temps  voulu  n'invalide  point 
les  opérations  du  conseil.  Leur  ôte-l-il  le 
pouvoir  de  procéder  ultérieurement  à  son 
renouvellement,  comme  le  ministre  le  décide 
dans  une  lettre  du  9  novembre  18'*2,  et  comme 
l'a  donné  à  entendre  l'archevêque  de  Paris 
dans  son  ordonnance  du  2  octobre  18V2?  Gela 
ne  nous  paraît  pas  admissible.  Mgr  Affre  croit 
que  le  conseil  pourvoit  aussi  lui-même  par 
voie  d'élection  aux  places  de  conseillers  qui 
viennent  à  vaquer  accidentellement.  Voyez 
Elections  des  conseillers  de  fabrique.  — 
Ces  sortes  d'élections  doivent  être  faites  de 
la  même  manière  que  celles  qui  ont  lieu  pour 
le  renouvellement  triennal  ;  et  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  il  faudrait,  d'après 
une  décision  du  miuislre,  que  le  nombre  des 
membres  restants  qui  y  procèdent  formât  la 
roajoritédu  conseil,  c'est-à-dire  fût  au  moins 
de  quatre,  lorsque  le  conseil  est  composé  de 
neuf  membres,  et  de  trois,  lorsqu'il  n'est  com- 
posé que  de  cinq.  Nous  ne  partageons  pas  son 
avis  sur  ce  dernier  point,  nous  l'avons  déjà 
dit  plus  haut.  {Décis.  dul-18  août  18kl.) 

L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825, 
qui,  sur  ce  point  comme  sur  deux  ou  trois 
autres ,  a  réparé  l'omission  du  décret  du  30 
décembre  1809,  veut  qu'elles  soient  laites 
dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil 
de  fabrique  qui  suivra  la  vacance,  et  ac- 
corde un  mois  de  délai,  après  lequel  l'évé- 
que nommera  d'office.  (Art.  2  et  k.)  —  Elle 
règle  aussi  que  le  nouvel  élu  ne  le  sera  que 
pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  faire  à 
celui  qu'il  remplace.  (Ib.,  a.  k.) 

On  a  demandé  si  ces  élections  ne  pour- 
raient pas  être  faites  dans  une  séance  ex- 
traordinaire. Le  Journal  des  Fabriques  ré- 
pond que  cet  article  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'empêcher  l'ajournement  indéfini  de  l'élec- 
tion; qu'il  n'a  pas  entendu  interdire  aux 
évéques  le  droit  d'auloriser  les  conseils  de 
fabrique  à  opérer  ces  élections  avant  l'épo- 
que Gxée.  (T.  XII,  p.  -220.) 

L'élection  coufère  directement  le  droit  de 


siéger.  Elle  n'est  soumise  ni  à  la  sanction  de 
l'évéque,  ni  à  celle  du  préfet.  (Décis.  min., 
1813.)  Voy.  Nomination. 

Il  n'est  rien  prescrit  par  rapport  au  mode 
d'élection.  Elle  peut  être  faite  au  scrutin, 
comme  elle  peut  l'être  aussi  par  acclama- 
lion  ou  par  vote  oral.  —  On  avait  demandé 
si,  en  cas  de  partage,  on  pouvait  s'en  rap- 
porter au  sort  pour  désigner  celui  des  deux 
candidats  qui  serait  conseiller.  Le  conseil 
d'Etat  répondit  négativement,  l'intervention 
du  sort,  dans  une  opération  de  ce  genre, 
étant  contraire  à  l'esprit  de  l'article  8  du 
décret.  (Comité  de  Vint.,  avis,  juin  1839.)  — 
On  avait  demandé  encore  si,  en  ce  cas,  la 
voix  du  président  était  prépondérante.  11  l'ut 
répondu  négativement  aussi,  par  la  raison 
que  la  prépondérance  ne  lui  était  pas  accor- 
dée pour  les  élections,  et  parce  qu'elle  est 
incompatible  avec  le  scrutin.  (Ib.)  —  Enfin 
on  avait  demandé  si,  dans  le  cas  où  le 
président  serait  désigné  pour  sortir,  il  fau- 
drait nécessairement  en  nommer  un  provi- 
soire avant  de  procéder  à  l'élection  des  nou- 
veaux remplaçants.  Il  fut  répondu  négative- 
ment, le  décret  ne  l'exigeant  pas.  (Ib.) 

3" Augmentation  ou  réduction  du  conseil  de 
fabrique,  à  raison  de  l'accroissement  ou  de 
la  diminution  de  population. 

Le  nombre  des  conseillers  de  fabrique  de- 
vant être  de  neuf  dans  la  paroisse  de  5000 
âmes  et  au-dessus,  et  de  cinq  dans  celles  qui 
ont  moins  de  5000  âmes  (Décret,  30  déc. 
1809,  a.  3),  il  en  résulte  que,  lorsque  la  po- 
pulation ,  d'abord  inférieure  à  5000  âmes, 
atteint  ce  chiffre,  le  conseil  doit  être  aug- 
menté de  quatre  membres.  11  doit  au  con- 
traire être  réduit  de  neuf  membres  à  cinq, 
lorsque  la  population,  qui  était  d'abord  de 
5000  âmes  ou  au-dessus,  tombe  au-dessous 
de  ce  nombre. 

Il  faut  que  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion des  membres  du  conseil  ne  vienne  point 
changer  son  économie  et  entraver  son  re- 
nouvellement périodique,  qui  doit  être  alter- 
nativement de  cinq  et  de  quatre,  de  trois  et 
de  deux  membres  ,  scion  que  le  conseil  a 
neuf  ou  cinq  conseillers.  (Art.  7.)  Pour  cela, 
nous  ne  voyons  qu'une  seule  manière  de  pro- 
céder, c'est  de  faire  de  suite  l'augmentation 
ou  la  réduction  :  l'augmentation  par  la  voie 
d'élection,  et  la  réduction  par  la  voie  du 
sort;  ayant  soin,  pour  la  réductiou,  de  la 
faire  moitié  sur  la  partie  du  conseil  derniè- 
rement renouvelée,  et  moitié  sur  la  partie 
qui  doit  l'être  prochainement;  et  pour  ce 
qui  regarde  l'augmentation,  de  la  faire  pa- 
reillement en  deux  fois,  la  première  pour 
porter  de  trois  à  cinq  l'une  des  sections  du 
conseil,  et  la  seconde  pour  porter  l'autre  de 
deux  à  quatre.  On  se  trouvera  de  suite  dans 
la  légalité,  sans  qu'il  en  résulte  le  moindre 
inconvénient. 

Cette  opération  est  rigoureusement  con- 
forme aux  principes.  Cependant  le  ministère 
et  après  lui  le  Journal  des  Fabriques  en  ont 
adopté  une  aulre  pour  la  réduction.  (  Décis. 
min.,  9  déc.  1SW.  Journ.  des  Fab.,  t.  XIII, 
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p.  181.)  Elle  consiste  à  faire  la  réduction  en 
deux  fois,  comme  nous  venons  de  le  propo- 
ser, mais  seulement  à  l'époque  du  renou- 
vellement triennal,  de  sorle  que,  après  avoir 
eu  peudant  un,  deux  ou  trois  ans,  un  con- 
seil de  fabrique  qui  aurait  quatre  conseil- 
lers de  trop,  on  aurait  pendant  trois  ans  en- 
core un  conseil  qui  aurait  deux  membres  de 
trop  ;  d'où  il  résulterait  que,  pendant  quatre, 
cinq  ou  six  ans,  le  conseil  de  fabrique  au- 
rait un  plus  grand  nombre  de  conseillers 
qu'il  ne  lui  est  permis  de  l'avoir.  Signaler 
ce  vice,  c'est  montrer  que  celle  manière  de 
procéder  n'est  pas  admissible. 

Le  Journal  des  Fabriques  veut  que  l'aug- 
mentation soil  faite  par  l'évêque  et  par  le 
préfet.  11  juge  plus  spécieuse  que  fondée  en 
droit  l'objection  qui  consisterait  à  dire  qu'il 
ne  s'agit  pasjde  la  création  de  l'organisation 
d'un  conseil  de  fabrique,  mais  de  son  exten- 
sion, et  que,  par  conséquent ,  c'est  à  la  fa- 
brique elle-même  à  se  compléter.  Notre  ma- 
nière de  voir  est  diamétralement  opposée  à 
la  sienne.  Nous  trouvons  spécieuse  et  nulle- 
ment fondée  en  droit  la  prétention  de  faire 
intervenir  l'évêque  et  le  préfet  pour  com- 
pléter un  conseil  existant,  et  l'opinion  que 
la  fabrique,  tant  qu'elle  n'est  pas  dissoute,  a 
le  droit  de  choisir  elle-même  ses  conseil- 
lers, nous  paraîl  seule  admissible. 

L'augmentation,  telle  que  nous  la  propo- 
sons, ne  peut  donner  lieu  à  aucune  objec- 
tion sérieuse.  Le  Journal  des  Fabriques  pré- 
tend que  la  réduction  du  conseil,  avant  que 
les  membres  n'aient  fait  leur  temps,  serait  il- 
légale et  irrationnelle  :  illégale  ,  parce  que 
le  conseil,  selon  lui,  ne  peut  priver  ses  mem- 
bres de  leur  droit  ;  irrationnelle,  parce  que 
le  sort  pourrait  désigner  pour  sortir  les 
quatre  membres  dernièrement  entrés.  —  Cet 
inconvénient  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  la 
manière  de  procéder  que  nous  avons  indi- 
quée; par  conséquent,  cette  partie  de  l'ob- 
jection ne  nous  regarde  pas.  Quant  à  l'au- 
tre partie,  nous  dirons  que  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  exige  la  réduction,  et  que  la  ma- 
nière de  la  faire  est  encore  indiquée  par 
elle  :  l'illégalité  serait  donc  à  prendre  un 
autre  moyen. 

k°  Qualité  du  conseil  de  fabrique  ;  ses  attri- 
butions. 

Nous  avons  dit  que  le  conseil  n'était  qu'une 
partie  de  la  fabrique.  C'est  la  partie  délibé- 
rante. Il  examine,  il  discute  et  arrête  ce  que 
le  bureau  des  marguilliersest  chargé  de  pro- 
poser et  d'exécuter.  (Décret  du  30  déc.  1809  , 
a.  24.)  Il  est  comme  le  conseil  d'Etat  de  la  fa- 
brique, dont  les  marguilliers  sont  les  minis- 
tres. 

Sa  qualité  est  celle  de  commission  consul- 
tative établie  auprès  de  la  fabrique.  11  ne 
fait  acte  d'administration  que  sur  lui-même. 
—  11  nomme  son  président,  son  secrétaire  et 
les  conseillers  qui,  avec  le  curé,  doivent 
former  le  bureau  des  marguilliers.  (  Ail.  9 
et  16.)  Voy.  Marguilliers. 

11  délibère  :  1"  sur  le  budget  de  la  fabri- 
que ;  2°  sur  le  compte  annuel  de  son  tréso- 


rier ;  3"  sur  l'emploi  des  fonds  excédant  les 
dépenses,  du  montant  des  legs  et  donations, 
et  le  remploi  des  capitaux  remboursé-;;  4.° 
sur  toutes  les  dépenses  extraordinaires  au 
delà  de  50  francs  dans  les  paroisses  au-des- 
sous de  1000  âmes  ,  et  de  100  francs  dans 
les  paroisses  d'une  plus  grande  population; 
5°  sur  les  procès  à  entreprendre,  ou  à  sou- 
tenir, les  baux  emphytéotiques  ou  à  lon- 
gues années,  les  aliénations  ou  échanges, 
l'acceptation  des  dons  et  legs  ;  6°  générale- 
ment sur  tous  les  objets  excédant  les  bornes 
de  l'administration  ordinaire  des  biens  des 
mineurs  (Art.  12)  ;  7°  sur  la  concession  des 
bancs  (Art.  70)  ;  8°  sur  la  fixation  du  prix 
des  chaises  et  leur  mise  en  ferme  ou  en  ré- 
gie (Art.  M,  66,  67,  70);  9»  sur  les  deman- 
des de  fonds  qu'il  convient  de  faire  au  con- 
seil municipal,  soit  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  revenus  de  la  fabrique,  soit  pour 
subvenir  à  des  réparations  que  la  commune 
elle-même  est  obligée  de  faire  (Art.  92); 
10°  sur  l'administration  des  aumônes  faites 
à  la  fabrique  pour  les  pauvres.  (Art.  1«  et 
Art.  org.  76.)  Voy.  Bureau  de  charité. 

L'abbé  Dieulin  lui  attribue  en  outre  d'an- 
tres fonctions,  qui  sont  celles  du  bureau  des 
marguilliers  et  non  les  siennes.  (  Pag.  32.  ) 
Voy.  Bureau  des  marguilliers. 

Sa  délibération  au  sujet  de  la  concession 
des  bancs  et  places  est  un  titre  suffisant  si 
la  concession  se  fait  par  bail  ou  autrement 
pour  une  prestation  annuelle.  (Art.  70.)  — 
11  peut  indiquer  l'usage  à  faire  des  deniers 
provenant  de  donations  ou  legs,  dont  l'em- 
ploi n'est  pas  déterminé  par  le  donateur,  ou 
des  remboursements,  ventes,  soultes d'échan- 
ges, excédants  de  recelte  qui  ne  forment  pas 
une  somme  assez  forte  pour  être  employée  à 
acheter  des  rentes  sur  l'Etat  ou  des  biens- 
fonds,  et  ne  la  formeraient  pas  lors  même 
qu'on  attendrait  six  mois  encore  pour  la 
joindre  aux  fonds  présumés  disponibles.  Le 
préfet,  a  qui  la  délibération  est  soumise,  or- 
donne celui  qui  lui  paraît  le  plus  avanta- 
geux. (Art.  63.) 

Il  peut  ordonner  les  réparations  qui  ne 
s'élèvent  pas  à  plus  de  100  francs  dans  les 
communes  au-dessous  de  1000  âmes,  et  de 
200  francs  dans  relies  au-dessus.  Pour  les  au- 
tres, il  doit  charger  le  bureau  de  faire  dresser 
un  devis  estimatif,  et  de  procédera  l'adjudi- 
cation au  rabais  ou  parsoumissionaprèslrois 
affiches  renouvelées  de  huitaine  en  huitaine. 
(Art.  42.J  —  Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée 
par  le  budget  ne  laissait  pas  de  fonds  dispo- 
nibles, ou  n'en  laissait  pas  de  suffisants  pour 
les  réparations,  il  prend,  sur  le  rapport  du 
bureau,  une  délibération  tendant  à  ce  qu'il 
y  soit  pourvu  exlraordinairemenl.  (Art.  43.) 
—  Il  envoie  sa  délibération  au  préfel,  avec 
un  étal  sommaire  des  revenus  et  des  dépen- 
ses de  sa  fabrique,  et  une  déclaration  des 
revenus  qui  restent  libres  après  les  dépenses 
ordinaires  de  la  célébration  du  culte.  (Art. 
43eM07.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'enlr.eprendre  un  procès 
ou  de  le  soutenir,  il  se  réunit  au  bureau  des 
marguilliers  pour  en  délibérer  (Art.  77);  ce 
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qui  signifie,  en  d'autres  termes,  que  les 
membres  du  bureau  des  marguilliers  doi- 
vent être  nécessairement  au  conseil,  pour  ie 
moins,  au  nombre  de  trois. 

Son  avis  doit  être  joint  à  la  demande  du 
curé  doté  ,  lorsque  celui-ci  sollicite  auprès 
du  conseil  de  préfecture  l'autorisation  de 
plaider,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant,  pour  les  droits  fonciers  de  sa  cure. 
(Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  14.) 

S'il  arrivequ'une  partie  de  la  paroisse  dont 
la  fabrique  administre  le  temporel  sait  érigée 
en  succursale,  et  que  l'évêque  propose  au 
roi  de  distraire,  en  faveur  de  la  nouvelle  fa- 
brique qui  va  être  ou  qui  a  été  établie,  une 
partie  des  biens  possédés  par  celle  dont  la 
section  est  séparée,  ou  de  ses  revenus,  le 
conseil  en  délibère  et  joint  à  la  délibération, 
qu'il  envoie  à  1  evèque  ou  à  l'autorité  qui  la 
Lui  demande,  une  copie  de  son  budget.  (Ord. 
roy.,  28  mars  1820,  a.  3.)  Voy.  Fabrique. 

5"  Séance  du  conseil. 

Les  séances  ou  assemblées  du  conseil  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires.  —  Dans  les 
assemblées  ordinaires,  le  conseil  peut  déli- 
bérer sur  tous  les  objets  qui  rentrent  dans 
ses  attributions.  Dans  les  séances  extraordi- 
naires, il  ne  peut,  au  contraire,  délibérer 
que  sur  ceux  pour  l'examen  et  la  discussion 
desq-els  il  a  expressément  demandé  l'auto- 
risation de  s'assembler. 

Toute  délibération  prise  en  dehors  de  ces 
matières  serait  annulée.  (Ord.  en  cons.  d'E- 
tat, 30  sept.  1839.)  —  H  est  donc  indispensa- 
ble que  le  conseil  spécifie  bien  l'objet  sur 
lequel  il  veut  délibérer,  quand  il  sollicite 
l'autorisation  de  s'assembler  extraordinaire- 
ment,  et  que  le  supérieur  ou  chef  qui  accorde 
celte  autorisation  ait  soin  de  dire  aussi  quel 
sera  l'objet  de  la  délibération.  Ces  indica- 
tions sont  d'ailleurs  implicitement  prescrites 
par  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825 
[Art.  6.) 

Les  assemblées  ordinaires  avaient  été 
fixées  par  le  décret  du  30  décembre  1809 
[Art.  10.)  au  premier  dimanche  d'avril,  juil- 
let, octobre  et  janvier;  l'ordonnance  royale 
que  nous  venons  de  citer  a  mis  celle  du  mois 
d'avril  au  dimanche  de  Quasimodo.  (An.  2.) 
—  Elles  doivent  avoir  lieu  à  l'issue  de  la 
grand'messe  ou  des  vêpres,  dans  l'église  ou 
dans  un  lieu  attenant  à  l'église,  ou  dans 
le  presbytère.  (Décret  du  30  déc.  1809, 
a-  io.)  —  Anciennement  elles  se  tenaient  le 
plus  souvent  dans  l'église,  au  banc  de  l'œu- 
vre. Nous  croyons  qu'il  est  plus  convenable 
de  les  tenir  dans  la  sacristie  ;  mais  ni  le  curé, 
ni  l'évêque,  ne  peuvent  empêcher  qu'elles 
ne  soient  tenues  dans  l'église  même.  —  Si 
l'on  continue  de  se  réunir  dans  l'église, 
qu'on  ait  soin  du  moins  d'attendre  que  les 
lidèles  se  soient  retirés,  et  que  les  offices 
soient  complètement  achevés.  Les  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  en  date  du  2  avril  1737, 
et  du  20  décembre  1749,  portent  l'un  et  l'au- 
tre (Art.  5)  :  «  Ne  pourront  être  tenues  au- 
cunes assemblées  générales  ni  particulières 
les  dimanches  et  fêtes  pendant  les  offices 


publics  de  l'Eglise.  »  —  Le  lieu  aliénant  à 
l'église  dans  lequel  le  décret  veut  qu'où  se 
réunisse,  si  on  ne  se  réunit  ni  à  l'église  ni 
au  presbytère,  ne  peut  être  que  la  sacristie, 
la  salle  capitulairc,  une  chapelle  ou  toute 
autre  dépendance  de  l'église. 

C'est  dans  la  séance  du  dimanche  de  Qua- 
simodo que  les  marguilliers  présentent  le 
compte  du  trésorier,  pour  qu'il  soit  exa- 
miné, clos  et  arrêté,  et  que  le  conseil  fait 
ensuite  les  élections.  (Art.  85.)  Voy.  Elec- 
tions. —  Le  conseil  peut,  si  cela  est  néces- 
saire, proroger  à  cet  effet  la  séance  au  di- 
manche suivant,  (lb.) 

Celte  facullé  de  proroger,  qui  e&t  spécia- 
lement accordée  dans  ce  cas,  le  conseil  peut- 
il  se  l'attribuer  toutes  les  fois  qu'il  en  a  be- 
soin? Nous  le  croyons.  L'article  4  de  l'ordon- 
nanie  royale  du  12  janvier  1825  le  laisse  en- 
tendre. On  le  voit  aussi  par  l'article  11  du 
décret  du  30  décembre,  qui  se  sert  du  mot 
de  session  pour  désigner  les  assemblées  de 
la  fabrique.  Voy.  Session.  —  Mgr  l'évêque 
de  Tournay,  dans  ses  notes  sur  le  décret  de 
1809,  dit  :  «  On  peut  s'assembler  à  ces  quatre 
époques  (celles  fixées  par  l'article  10),  au- 
tant de  fois  qu'il  est  nécessaire  pour  régler 
ce  qui  doit  être  soumis  aux  délibérations  du 
conseil.  »  —  Les  instructions  et  ordonnances 
du  diocèse  de  Meaux  portent  que,  lorsqu'une 
séance  ordinaire  ou  extraordinaire  légale- 
ment autorisée  ne  suffit  pas  pour  décider 
toutes  les  affaires  mises  en  délibération,  le 
conseil  peut,  sans  autorisation  nouvelle, 
s'ajourner  au  lendemain  ou  aux  jours  sui- 
vants. »  (Pag.  213.) 

Dans  ces  deux  déclarations  qui  annoncent 
des  usages  établis,  nous  prenons  ce  qui  nous 
confirme  dans  la  conviction  que  la  séance 
peut  être  prorogée,  mais  nous  croyons  que 
c'est  au  dimanche  suivant  qu'elle  doit  l'être, 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  l'arti- 
cle 85,  et  à  ce  que  la  connaissance  des  cho- 
ses indiquent.  Les  fabriciens,  dans  les  petites 
paroisses,  ont  rarement  le  loisir  de  s'assem- 
bler dans  la  semaine. 

Chaque  séance  doit  être  annoncée  au  prône 
de  la  grand'messe,  le  dimanche  qui  précède 
celui  auquel  elle  doit  avoir  lieu.  Ainsi  le 
veut  l'arlicle  10  du  décret  du  30  décembre 
1809,  qui  a  emprunté  celte  disposition  aux 
anciens  règlements  suivis  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris.  —  L'auteur  du  Manuel 
des  Fabriques  dit  (Pag.  44)  que  l'invitation 
aux  séances  doit  être  faite  au  prône  de  la 
grand'messe,  ou  par  lettre  à  domicile,  si  le 
président  le  juge  convenable.  —  La  dernière 
partie  de  cette  décision  est  contraire  au  vœu 
de  la  loi,  qui  n'a  point  voulu  laisser  à  l'arbi- 
trage du  président  ce  qui  concerne  la  con- 
vocation du  conseil,  et  qui,  en  exigeant 
qu'elle  fût  faite  au  prône  de  la  messe  la  plus 
solennelle  et  la  plus  fréquentée,  a  voulu  lui 
donner  une  publicité  qu'elle  n'aurait  pas  si 
elle  était  faite  à  domicile. 

C'est  à  l'évêque  que  doit  être  demandée 
de  préférence  l'autorisation  de  s'assembler 
extraordinairement,  parce  que  c'est  plutôt 
dans  ses  attributions  que  dans  celles  du  pré- 
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fct  que  le  gouvernement  a  voulu  mettre  les 
fabriques.  Mais  à  son  refus,  ou  lorsqu'on  a 
des  raisons  plausibles  de  ne  pas  s'adresser  à 
lui,  on  peut  s'adresser  au  préfet,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  l'en  prévenir  :  car,  d'après 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825,  l'évêque  et  le  préfet  doivent  récipro- 
quement se  prévenir  eux-mêmes  des  autori. 
salions  d'assemblées  extraordinaires  de  fa- 
brique qu'ils  accordent,  et  de  plus,  faire  con- 
naître les   objets  qui  devront  y  ôlre  traités. 

De  là  il  résulte  que  la  demande  de  s'as- 
sembler extraordinairement  doit  faire  con- 
naître l'objet  sur  lequel  le  conseil  veut  déli- 
bérer, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit. 

La  précaution  qu'a  prise  le  gouvernement 
d'exiger  que  celui  des  deux  chefs  qui  ac- 
corde l'autorisation  de  s'assembler  extraor- 
dinairement en  prévienne  l'autre  et  lui  fasse 
connaître  ce  qui  doit  être  traité  dans  cette 
réunion,  a  pour  but  d'empêcher  que  le  con- 
seil ne  prenne,  soit  à  l'insu  du  préfet  ou  du 
maire,  soit  à  celui  de  l'évêque  ou  du  curé, 
une  délibération  qu'il  aurait  été  dans  les  in- 
térêts de  l'Eglise  ou  de  l'Etat  d'empêcher,  ou 
tout  au  moins  de  faire  combattre.  Dès  lors 
il  est  nécessaire  que  celui  des  deux  chefs 
qui  donne  à  l'autre  un  avis  de  ce  genre  lui 
fasse  connaître  en  même  temps  le  jour  au- 
quel il  a  permis  de  s'assembler,  et  par  con- 
séquent ait  eu  le  soin  de  fixer  lui-même  ce 
jour,  en  accordant  l'autorisation  qu'on  lui 
demandait.  —  De  là  vient  que,  par  ordon- 
nance rendue  en  conseil  d'Eiat  et  délibérée 
dans  le  comité  de  l'intérieur,  il  a  été  décidé 
que  la  délibération  serait  invalide  si  elle 
était  prise  un  autre  jour  que  celui  fixé  par 
l'évêque,  et  qu'elle  le  serait  pareillement  si 
l'évêque  avait  oublié  de  fiacr  le  jour  de  l'as- 
semblée. {Ord.  en  cons.  d'Et.,28  août  1S39.) 
—  Une  autre  ordonnance  en  conseil  d'Etat, 
du  11  octobre  1833,  avait  décidé  que  la  séance 
tenue  le  premier  dimanche  d'avril,  au  lieu 
du  dimanche  de  Quasimodo,  était  irrégulière. 

Les  délibérations  d'une  assemblée  irrégu- 
lièrement tenue  sont  susceptibles  d'être  an- 
nulées (Ord.  en  cons.  d'Et.,  11  oct.  1833),  et 
celles  d'une  assemblée  non  autorisée  doi- 
vent l'être,  selon  M.  Vuillefrov.  (Pag.  34-1.) 

6"  Délibération  du  conseil  de  fabrique. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lors- 
qu'il y  a  plus  de  la  moitié  des  membres 
présents  à  l'assemblée  (Art.  9)  ;  des  mem- 
bres, et  non  pas  des  conseillers.  Par  consé- 
quent, il  faut  au  moins  six  membres  présents 
lorsque  le  conseil  a  neuf  conseillers,  et  qua- 
tre, lorsqu'il  n'a  que  cinq  conseillers.  — 
Tous  les  membres  présents  doivent  signer 
la  délibération  qui  a  été  arrêtée  à  la  plura- 
lité des  voix.  (Ib.) 

S'il  arrivait,  dit  l'auteur  de  l'Organisation 
et  comptabilité  des  fabriques,  d'après  le  Jour- 
nal des  Fabriques  (T.  M,  p.  CI),  que,  dans 
une  délibération  un  conseiller  s'abstînt, 
pour  un  motif  quelconque,  il  devrait  être 
considéré  comme  absent  ;  il  ne  pourrait  comp- 
ter pour  former  la  moitié  des  membres 
dont  la  présence  est  exigée;  et   si  sa  voix 


était  nécessaire  pour  constituer  la  majorité, 
la  discussion  devrait  être  ajournée.  (Pin/. 
37.)  —  A  quoi  sert  de  s'exprimer  claire- 
ment, si  l'on  ne  veut  pas  s'en  apercevoir  ? 
N'esl-il  pas  évident  que  ce  cas  a  été  prévu 
par  le  rédacteur  du  décret,  et  que  c'est  là 
la  raison  principale  qui  l'a  décidé  à  exiger 
simplement  que  la  moitié  de»  membres  fût 
présente  à  la  séance? 

Le  membre  qui  se  récuse  est  présent,  et  il 
ne  serécuseque  parce  qu'il  est  présent  et  suit 
la  délibération.  Son  silence  ne  l'empêche  pas 
d'être  porté  sur  la  liste,  et  ne  peut  pas  plus 
nuire  à  la  délibération  que  celui  de  tout  autre. 

Ou  a  demandé  s'il  fallait  que  la  moitié  des 
membres  dont  le  conseil  doit  être  composé, 
ou  simplement  la  moitié  des  membres  qui 
sont  en  exercice,  fussent  présents  pour  que 
le  conseil  pût  délibérer.  Le  Journal  des  Fa- 
briques répond  que  le  législateur  a  voulu 
exiger  pour  la  validité  des  délibérations  la 
moitié  des  membres  dont  le  conseil  doit  être 
composé  aux  termes  de  la  loi.  (T.  II,  p.  250.) 
M.  l'abbé  André  adopte  cette  opinion,  et 
ajoute  qu'elle  est  confirmée  par  l'article  8  du 
règlement  du  25  février  1763,  lequel  porte 
que  les  délibérations  ne  pourront  être  prises 
qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins. 
(Cours  alph.).  Cette  disposition  se  rencontre 
en  outre  dans  le  règlement  donné  par  arrêt 
du  13  décembre  1753  (Art,  6)  ;  mais  dans  les 
règlements  donnés  par  arrêts  du  2  avril  1737 
(Art.  0),  20  déc.  17W  (Art.  G),  21  août  17G2 
(Art.  5),  il  est  dit  que,  en  cas  d'absences, 
les  délibérations  ne  pourront  être  prises 
qu'au  nombre  de  trois  pour  le  moins.  11  se- 
rait donc  permis  d'interpréter  la  loi  en  ce 
sens,  et  de  pauses  que  c'est  la  moitié  des 
membres  en  exercice  qu'il  faut  entendre.  iNous 
reconnaissons  que  l'interprétation  donnée 
par  le  Journal,  des  Fabriques  est  plus  saine  et 
plus  raisonnable. 

'..'ouïes  les  affaires  portées  au  conseil  de 
fabrique  doivent  être  préparées  par  le  bureau 
ues  marguilliers,  qui  en  l'ait  son  rapport  par 
l'organe  de  son  secrétaire  ou  d'un  autre  de 
ses  membres  spécialement  chargé  de  ce  soin. 
(Art.  24.)  —  Les  délibérations  sont  arrêtées 
à  la  pluralité  des  voix,  et  en  cas  de  partage, 
celle  du  président  est  prépondérante.  (Ib.) 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  VI,  p.  310) 
et  son  compilateur  disent  que,  en  l'absence 
du  président,  celui  qui  occuperait  sa  place 
jouirait  du  même  privilège.  La  question  est 
controversable,  et  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
se  soit  prononcée,  il  sera  plus  sûr  d'ajour- 
ner à  une  autre  séance  la  délibération  sur  la- 
quelle les  voix  auront  été  partagées  :  car  on 
conçoit  fort  bien  que  le  législateur  a  pu  ac- 
corder à  un  homme  que  l'estime  ou  la  con- 
fiance de  ses  collègues  a  fait  président,  une 
prérogative  qu'il  refuserait  à  celui  qui  ne 
doit  la  présidence  qu'à  son  âge  ou  à  un  acte 
de  courtoisie. 

Tous  les  membres  présents  doivent  signer 
les  délibérations  (Ib.),  tant  ceux  qui  ont 
opiné  pour  la  prendre  que  ceux  qui  ont  été 
d'un  avis  contraire  ou  qui  Se  sont  abstenus. 
—  Ils  manqueraient  à  leur  devoir  s'ils  relu- 
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saicntlcur  signature  hors  le  cas  où  le  procès- 
verbal  de  la  délibération  contiendrait  des 
omissions  ou  îles  altérations  qui  changeraient 
la  nature  de  ce  qui  a  étédélibéré.(0e'ns.  min., 
uct.  1811.)  — Mention  du  refus  de  signer 
doit  être  faite  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance,  ainsi  que  de  l'invitation  formelle  de 
signer  et  de  la  réponse  des  refusants. 

11  pourrait  se  faire  que  le  nombre  de  ceux 
qui  refusent  de  signer  fût  supérieur  ci  celui 
des  membres  présents  à  la  séance,  qui  ont 
signé  la  délibération.  Il  y  aurait  lieu  d'exa- 
miner, en  ce  cas,  si  la  délibération  doit  être 
maintenue.  L'auteur  du  Manuel  des  Fabri- 
ques, considérant  la  question  de  la  manière 
la  plus  générale,  ditque,«si  un  ou  plusieurs 
membres  refusent  de  signer,  la  délibération 
n'en  est  pas  moins  valide.  »  {Pag.  k3.)  — 
C'est  trancher  un  peu  lestement  la  difficulté. 
Sans  doute,  la  délibération  est  valide  lors- 
que la  majorité  des  membres  présents  la  re- 
connaît par  sa  signature;  mais  lorsque,  au 
contraire,  elle  refuse  de  la  reconnaître,  on 
doit  croire  qu'elle  a  été  altérée  dans  le  procès- 
verbal,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  librement  et 
mûrement  délibérée  par  ceux  qui  ne  veulent 
pas  en  assumer  la  responsabilité,  et,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  il  y 
a  lieu  ou  d'abandonner  la  délibération,  ou  de 
soumettre  le  cas  à  l'autorité  supérieure,  pour 
qu'elle  ait,  soit  à  faire  révoquer  les  membres 
opposacts,  s'ils  refusent  arbitrairement  de 
signer  ,  soit  à  prononcer  sur  leurs  motifs  , 
s'ils  en  donnent. 

Les  anciens  règlements  avaient  prévu  le 
cas  dans  lequel  les  membres  présents  refu- 
seraient de  signer.  «  Les  délibérations  des 
assemblées  tant  ordinaires  que  générales, 
dit  celui  qui  fut  donné  à  la  fabrique  de  Saint- 
I'icrre-le-Marché,  de  la  ville  de  Bourges,  se- 
ront inscrites  sur  un  registre  tout  de  suite, 
et  sans  aucun  blanc,  ensemble  les  noms  de 
chacun  de  ceux  qui  y  auront  assisté,  qui  y 
signeront  lesdites  délibérations  ;  et  faute  de 
les  avoir  signées,  elles  seront  réputées  signées 
de  tous  ceux  qui  auront  été  présents.  (Arr. 
du  pari,  de  Paris  13  déc.  1752,  a.  6.)  —  Cette 
disposition,  qui  avait  déjà  été  introduite  dans 
le  règlement  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Saint-Jean  en  Grève  à  Paris  (Arr.  du  2  avr. 
fl  1737,  a.  7),  se  retrouve  pareillement  dans 
celui  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint- 
.  Louis-en-l'lle,  etc. 

Le  Journal  des  Fabriques  est  allé,  ce  nou9 
semble,  un  peu  trop  loin,  en  disant  que  les 
membres  qui  s'abstenaient  devaient  être  ré- 
putés absents,  et  que  si  leurs  voix  étaient 
nécessaires  pour  constituer  la  majorité,  la 
discussion  devait  èlreajournée.  (T.  111  p.Gl.) 
—  L'article  9  du  décret  de  180.)  ne  permet 
pas  d'en  agir  ainsi  :  il  veut  que  la  délibération 
soit  siguée  par  eux  comme  par  les  autres 
membres.  Yoy.  Signature. —  En  ordonnant 
que  les  délibérations  seraient  signées  par 
tous  les  membres  présents,  ce  décret  a  dé- 
fendu implicitement  de  les  faire  signer  par 
les  membres  absents. 

Une  ordonnance  royale,  rendue  le  8  février 
18*4-,  explique  l'article  9  du  décret  impérial 
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du  30  décembre  1809,  en  ce  sens  que  la  moi- 
tié doit  être  réglée,  au  moment  des  renouvel- 
lements triennaux,  d'après  le  nombre  effectif 
des  conseillers  restants. 

11  pourrait  arriver  que,  après  la  discussion 
et  l'adoption  d'une  proposition  ou  d'un  pro- 
jet, plusieurs  des  membres  présents  se  reli- 
ra<sent.  Leur  absence,  si  elle  réduit  le  nom- 
bre des  membres  à  moins  de  la  moitié,  la 
plus  forte  du  conseil,  ne  permettrait  pas  de 
prendre  de  nouvelles  délibérations;  mais 
elle  ne  doit  pas  empêcher  d'achever  la  ré- 
daction de  celle  qui  a  été  prise,  et  de  la  sou- 
mettre ensuite  à  la  signature  de  ceux  qui  se 
sont  ainsi  retirés  avant  le  temps,  quel  qu'ait 
pu  être  leur  nombre  :  car  le  décret  n'exi- 
geant pas  que  la  délibération  soit  signée 
séance  tenante,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
supposer  que  cette  désertion  inconvenante, 
lorsqu'elle  n'est  pas  excusée  par  des  affaires 
pressantes,  puisse  jamais  invalider  ce  qui  a 
été  délibéré,  ainsi  que  le  suppose  l'auteur 
de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fabri- 
ques. (Pag.  39.) 

Comme  ilest  spécifié  que  la  délibération  doit 
être  prise  à  la  majorité  des  voix,  et  qu'une 
délibération  nulle,  par  la  raison  qu'elle  n'au- 
rait été  prise  que  par  la  minorité,  est  une  déli- 
bération non  avenue,  il  serait  inutile  de  re- 
chercher l'adhésion  des  membres  absents. 
Elle  n'aurait  pas  la  vertu  de  valider  une  dé- 
libération ainsi  frappée  ,de  nullité. 

Toutes  les  délibérations  doivent  être  écri- 
tes, puisqu'elles  doivent  être  signées.  (Art. 
9.)  Elles  doivent  porter  indication  distincte 
de  l'année,  du  mois,  du  jour,  de  la  manière 
dont  la  convocation  a  été  faite,  de  la  nature 
de  la  séance,  du  lieu  où  elle  s'est  tenue,  du 
nombre  des  membres  présents  et  des  matiè- 
res mises  en  délibération.  Voy.  Séances.  Il 
est  nécessaire  qu'elles  soient  inscrites  sur  un 
registre  spécial,  puisque  ce  registre  est  une 
des  pièces  qui  doivent  être  renfermées  dans 
la  caisse  qui  est  destinée  à  recevoir  les  pa- 
piers de  la  fabrique.  [Art.  54-);  mais  il  n'est 
nullement  nécessaire  que  ce  registre  soit 
coté,  paraphé,  et  encore  moins  qu'il  le  soit  de 
la  main  du  président,  formalité  à  peu  près 
inutile,  quand  il  s'agit  de  procès-verbaux 
qui  ne  peuvent  être  enlevés,  et  auxquels  il 
ne  peut  être  fait  aucun  changement  sans 
qu'il  y  paraisse. 

En  supposant  du  reste  qu'il  fût  convena- 
ble de  prendre  cette  précaution,  le  Journal 
des  Fabriques,  T.  IV,  p.  251  et  348,  et  l'au- 
teur de  l'Organisation  des  fabriques  (p.  39) 
auraient  toujours  eu  tort  d'en  faire  une  obli- 
gation. —  L'auteur  de  l'Organisation  des  fa- 
briques paraît  l'avoir  senti  ;  car  il  ajoute,  en 
terminant  l'article  dans  lequel  nous  venons 
de  relever  cette  erreur  et  plusieurs  autres: 
«  Telles  sont  les  règles  générales  à  suivre 
pour  la  rédaction  des  délibérations;  mais,  à 
la  rigueur,  les  formalités  nécessaires  pour 
les  valider  se  réduisent  aux  points  suivants  : 
1"  que  le  nombre  requis  des  fabiiciens  soit 
présent  ;  2°  qu'il  y  ait  liberté  suffisante  deg 
voles  ;  3°  que  la  mesure  volée  n'excède  pas 
le  pouvoir  du  couseil  ;  V'  que  la  délibération 
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ait  é(é  prise  dans  un  lieu  et  dans  un  temps 
conforme  à  la  loi  ;  5°  qu'elle  soit  écrite  et 
signée.  »  (Pag.  40.)  —  Ici  nous  sommes  com- 
plètement de  son  avis. 

Les  délibérations  de  la  fabrique  sont  tou- 
jours valides  quand  elles  ont  été  régulière- 
ment prises, et  cela  lors  même  que  le  conseil, 
faute  d'avoir  fait  ses  élections  en  temps  con- 
venable, serait  sujet  à  être  partiellement  ou 
intégralement  renouvelé,  l'obligation  de  se 
renouveler  n'étant  pas  de  nature  à  frapper 
de  nullité  les  opérations. 

7"  Manière  d'opiner  dans  le  conseil  de  fa- 
brique. 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  élection, 
le  conseil  opine  au  scrutin,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit.  —  11  peut  employer  le  même  mo- 
de quand  il  craint  que  les  suffrages  ne  soient 
pas  assez  libres.  —  Dans  les  circonslances 
ordinaires,  les  suffrages  sont  donnés  à  haute 
vois  et  recueillis  par  le  secrétaire.  —  Rien 
n'a  été  statué  sur  la  manière  de  les  recueillir, 
mais  l'usage  est  de  commencer  par  le  plus 
jeune  conseiller,  c'est-à-dire  par  celui  qui 
est  depuis  le  moins  de  temps  en  exercice ,  et 
de  Gnir  par  le  président. 

«  Le  curé  donnera  sa  voix  immédiate- 
ment avant  celui  qui  présidera,  lequel  con- 
clura à  la  pluralité  des  suffrages,  porte  le 
règlementde  la  fabrique  delà  paroisse  Saint- 
J»?an- en- Grève,  publié  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  en  datedu2avril  1737.  (Art. G.) 
—  Celui  de  la  fabrique  de  Sainl-Louis-en- 
l'Ile  porte  au  contraire  :  «  Le  curé  donnera 
sa  voix  le  premier;  celui  qui  présidera  con- 
clura à  la  pluralité  des  suffrages,  après  avoir 
dit  son  avis  le  dernier,  sauf  audit  curé  ou 
autre  personne  de  l'assemblée,  qui  aurait 
quelques  propositions  à  faire  pour  le  bien  de 
l'église  et  de  la  fabrique, de  les  faire  succinc- 
tement, pour  être  mises  en  délibération  par 
celui  qui  présidera,  s'il  y  écbeail,  et  s'il  y 
avait  partage  d'opinions,  la  voix  de  celui  qui 
aura  présidé  prévaudra.  »  (Arrêt  du  pail.  de 
Par.,  20  déc.  1749,  a.  6.) 

D'autres  règlements,  publiés  par  des  ar- 
rêts postérieurs  du  même  parlement, portent 
simplement  que  les  suffrages  seront  donnés 
par  ordre  un  à  un,  sans  interruption  ni  confu- 
sion, et  que  le  président  conclura  à  la  plura- 
lité des  voix.  (Arr.  du  pari,  de  Paris,i'à  déc. 
1752,  a.  7;  21  août  1762,  a.  8,  etc.)  —  Le  rè- 
glement du  30décembrel809  a  cru  devoir  se 
conformer  à  celle  dernière  manière  de  régler 
la  levée  des  suffrages,  de  sorte  que  chaque 
conseil  de  fabrique  est  libre  de  procéder  de  la 
manière  qui  lui  parait  la  plus  convenable. 

Il  nous  semble  que  rien  n'oblige  de  s'écar- 
ter de  l'ordre  généralement  suivi  pour  re- 
cueillir les  voix  des  conseillers.  La  difficulté 
serait  seulement  pour  le  curé  et  le  maire.  Ces 
deux  membres  doivent  opiner  avant  ou  après 
les  conseillers.  S'ils  opinent  avant,  peu  im- 
porte quel  sera  celui  des  deux  qui  opinera 
le  premier;  mais  s'ils  opinent  après,  c'est  au 
curé  à  opiner  le  dernier,  immédiatement 
avant  le  président,  comme  étant  le  membre 

DlCTIONN.   VU  J.IK1S!'.  LCCLÉS.  I. 


1098 


du  conseil  qui  occupe    la  première    ulaco 
après  lui. 

8°  Rédaction  des  délibérations  et  formules. 

«  Les  délibérations  purement  verbales  , 
dit  l'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité 
des  fabriques,  d'après  Mgr  l'archevêque  de 
Paris,  sont  frappées  de  nullité;  la  preuve, 
même  par  témoins  n'est  point  admissible  en 
cette  matière  ;  ainsi  une  dépense  qui  ne  se- 
rait autorisée  que  verba'ement  pourrait  re- 
tomber à  la  charge  du  fabricien  qui  l'aurait 
faite.  (Pag.  39.)  —  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  Lucien  Roy  (Pag.  22)  ;  de  sorte  que, 
dans  une  fabrique  de  chapelle  vicariale. 
succursale  ou  même  cure,  dans  laquelle  il 
n'y  aurait  pas  de  fabricien  qui  sût  écrire, 
aucune  délibération  ne  pourrait  être  légale- 
ment prise,  à  moins  que  le  curé  ne  la  cou- 
chât par  écrit,  et  lorsque  le  curé  serait  ab- 
sent la  fabrique  ne  pourrait  plus  délibérer. 
Le  cas  que  nous  supposons  n'est  point  chi- 
mérique. Lo  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  a  supposé  néanmoins  qu'il  ne  se  pré- 
senterait jamais.  11  a  fait  mieux.  11  a  voulu 
que  tous  les  fabriciens  signassent  les  délibé- 
raiions  auxquelles  ils  ont  pris  part  (a.  9). 

11  nous  semble  que  de  pareilles  disposi- 
tions ne  doivent  pas  être  interprétées  judaï- 
quement.  Les  délibérations  non  écrites  peu- 
vent, en  certains  cas  ,  être  annulées,  mais 
il  en  est  d'autres  où  elles  doivent  être  main- 
tenues.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation. 
Un  de  ses  arrêts,  en  dale  du  9  décembre 
1808,  porte  en  propres  termes  :  «  Attendu 
que  l'enlèvement  des  chaises  placées  dans  la 
nef  de  l'église,  opéré  par  un  fabricien,  par 
suite  d'une  délibération  verbale  des  adminis- 
trateurs de  la  fabrique,  constituait  un  acte 
d'administration  qui  ne  pouvait  point  entrer 
dans  les  attributions  des  tribunaux,  etc.  » 

Quoique  les  procès-verbaux  des  séances 
du  conseil  ne  soient  assujettis  à  aucune  for- 
malité) et  qu'il  n'y  ait  pas  à  craindre,  par 
conséquent,  que  le  rédacteursoit  jamais  mo- 
lesté à  cet  égard,  on  doit  comprendre  néan- 
moins que,  puisqu'ils  peuvent  donner  lieu  à 
des  actions  judiciaires  ou  à  des  actes  admi- 
nistratifs, il  est  convenable  «le  les  dresser 
avec  soin,  et  surtout  de  ne  rien  y  omettre 
d'utile. 

Pour  éviter  des  réclamations  qui  pour- 
raient être  motivées,  ou  des  soupçons  qui 
jetteraient  la  méfiance  parmi  les  membres  de 
la  fabrique,  le  secrétaire  fera  bien  de  rédi- 
ger le  procès-verbal  de  la  délibération  séance 
tenante.  —  il  le  lira  immédiatement  aux 
membres  présents,  et  les  priera  de  vouloir 
bien  le  signer. 

Ces  sortes  d'actes  exigent  avant  tout  l;i 
précision  et  la  clarté.  —  Celui-ci  doit  indi- 
quer, 1"  l'an,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  séance  (Art.  10)  ;  2°  la  manière  dont  la 
convocation  a  été  faite  (Jb.)  ;  3°  la  qualité 
de  la  séance  (Jb.),  et  dans  le  cas  où  elle  se- 
rait extraordinaire,  le  chef  qui  l'a  autorisée 
et  la  date  de  l'autorisation  (lb.)  ;  4°  le  nom 
des  membres  présents  (Art.  9),  sans  spé- 
cifier s'ils  ont  ou  s'ils  n'ont  pas  pris  part  à 
35 
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la  délibération  :  c'est  par  erreur  que  l'au- 
teur de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fa- 
briques enseigne  le  contraire  (Pag.  40)  ;  5" 
les  questions  mises  en  délibération  ;  6°  leur 
discussion,  les  rapports  faits  par  les  marguil- 
liers,  le  nombre  de  volants  qui  ont  été  pour 
l'adoption,  celui  des  votants  qui  ont  été  con- 
tre, et  celui  des  membres  qui  se  sont  abste- 
nus (Art.  9)  ;  7°  les  réclamations  ou  oppo- 
sitions qui  seraient  faites  soit  contre  la  déli- 
bération elle-même,  soit  contre  la  rédaction 
de  l'acte,  ayant  soin  de  faire  connaître  le 
nombre  des  réclamants  ois  opposants,  et  l'a- 
vis des  autres  membres  ;  8°  le  nom  de  ceux 
quin'ontpas  voulusigner,  menlionnanU'invi- 
lationqui  leur  cri  a  été  faite,  et  faisanteonnaî- 
Ire  leurs  réponses  ;  9°  la  reconnaissance  des 
ratures,  surcharges ,  additions  marginales 
et  corrections  qui  auraient  été  faites.  —  En- 
fin il  doit  porter  en  marge  l'objet  de  la  déli- 
bération. 

1NU  1.  l'rocès-vérbal  des  délibérations  du  conseil  de 
fabrique  de  la  paroisse  de  Sainl-Sauveur  (à  Cita- 
veuil),  diocèse  de  Valence 

Le  trois  janvier,  premier  dimanche  de  ce 
mois,  année  dix-huit  cent  quarante-sept,  le 
conseil  de  fabrique  de  celle  paroisse  dûment 
prévenu  par  l'avertissement  donné  à  !a 
messe  du  prône  du  dimanche  précédent,  par 
M.  le  vicaire,  s'est  réuni  en  séance  ordinaire, 
après  les  vêpres  de  la  paroisse,  dans  la  sa- 
cristie de  l'église. 

Etaient  présents:  M.  Révol,  curé  de  la  pa- 
roisse ;  M.  Laubat,  adjoint  remplaçant  M.  le 
maire  de  la  commune  ;  M.  Deroux,"  président 
du  conseil  ;  M.  Signol ,  secrétaire,  et  MM. 
Guillaume  el  lîerthier,  conseillers. 

Le  conseil  élant  en  nombre  pour  délibé- 
rer, M.  le  président  a  ouvert  la  séance  ; 
après  quoi  M.  le  secrétaire  a  immédiatement 
l'ail  connaître  les  questions  suivantes,  sur 
lesquelles  le  conseil  était  appelé  à  délibérer  : 

lro  Question.  —  Le  bureau  des  marguil- 
liers  demande  l'autorisation  de  faire  une  dé- 
pense extraordinaire  de  170  à  180  francs 
pour  nettoyer  et  réparer  l'autel  de  la  sainte 
Vierge,  qui  a  été  mutilé  et  sali  par  les  ou- 
vriers occupés  à  réparer  la  voûte  de  la  cha<- 
pellc  dans  laquelle  il  est  situé. 

2"  Question.  —  Le  bureau  des  marguilliers 
soumet  à  l'approbation  du  conseil  la  délibé- 
ration qu'il-  a  prise  pour  régler  le  pris,  des 
chaises  durant  les  offices  du  carême. 

La  première  question  a  été  mise  en  déli- 
bération. 

M.  le  secrétaire  du  bureau  des  marguil- 
liers a  représenté  que  l'autel  de  la  sainte 
Vierge  étant  dans  l'une  des  parties  les  plus 
apparentes  de  l'église,  et  servant  à  la  célé- 
bration du  saint  sacrifice  de  la  messe  toutes 
les  fois  que  les  paroissiens  le  demandent,  ne 
pouvait  pas  rester  dans  l'étal  de  dégradation 
où  il  se  trouvait.  Il  a  demandé  eu  consé- 
quence que  le  bureau  des  marguilliers  fût 
autorisé  à  dépenser  pour  cei  objet  une  somme 
de  180  fr. 

Le  conseil  a  reconnu  l'urgence  de  la  dé- 
peuse,  et  l'a  autorisée  à  l'unanimité. 


La  seconde  question  a  été  mise  en  délibé- 
ration. 

M.  le  trésorier  de  la  marguillerie  a  repré- 
senté que  le  carême  devait  être  prêché  cette 
année  par  un  prédicateur  de  renom  ;  que, 
selon  toutes  les  apparences,  l'église  ne  suffi- 
rait pas  pour  contenir  l'affluence  des  fidèles  -, 
que,  par  conséquent,  il  n'y  aurait  aucun  in- 
convénient à  porter  le  prix  des  chaises  de 
cinq  centimes  à  dix  pour  les  vêpres  seule- 
ment et  pour  la  passion  du  vendredi  saint, 
durant  la  station,  ce  qui  donnerait  à  la  fabri- 
que le  moyen  de  couvrir  les  frais  qu'elle  est 
obligée  de  faire 

M.  l'adjoint  a  représenté  que  l'augmenta- 
tion du  prix  des  places  occasionnerait  des 
murmures  et  pourrait  peut-être  même  don- 
ner lieu  à  des  désordres;  l'un  de  MM.  les 
conseillers  a  partagé  cet  avis.  Mais  M.  le 
curé  ayant  dit  qu  il  se  chargeait  de  faire 
comprendre  aux  fidèles  que  cette  augmen- 
tation n'était  pas  une  spéculation  de  la  fa- 
brique sur  la  réputation  du  prédicateur  qu'elle 
avait  choisi,  mais  un  moyen  de  couvrir  les 
dépenses  extraordinaires  qu'elle  était  dans 
la  n  cessité  de  fiire,  tous  les  membres  pré- 
sents on!  voté  l'approbation  delà  délibéra- 
lion  du  bureau  des  marguilliers. 

Les  questions  à  l'ordre  du  jour  se  trou- 
vant épui-ées,  la  séance  a  été  close  Dar  M. 
le  président. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  dressé  par 
le  secrétaire  de  la  fabrique  séance  tenante, 
lu  aux  membres  présents,  qui  tous  l'ont  si- 
gné à  l'exception  de  M.  l'adjoint,  qui  a  dé- 
clare ne  pouvoir  pas  attendre  plus  longtemps, 
et  s'est  retiré  pendant  la  rédaction  de  l'acte. 

N°  2. — Procès-verbal  des  délibérations  du  conseil  de 
fabrique  de  la  paroisse  Sainl-Sanreur  (commune  de 
Chabeuil),  diocèse  de  Valence  (dépt.  de  la  Drome). 

Le  dimanche  seize  mai ,  année  dix-huit 
cent  quarante-sept,  le  conseil  de  fabrique  de 
cette  paroisse  et  le  bureau  des  marguilliers, 
exlraordinairement  convoqués  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  donnée  par  Mgr  l'cvê- 
que  de  Vralence,  le  dix  du  même  mois  ,  avec 
fixation  de  jour  ,  ce  qui  n'a  pas  permis  de 
prévenir  les  membres  au  prône  de  la  messe 
de  paroisse  du  dimanche  précédent,  se  sont 
réunis  après  la  grand'messedans  la  sacristie. 

Etaient  présents  à  la  séance  :  M.  le  curé 
de  la  paroisse;  M.  le  maire  de  la  commune  ; 
M.  Deroux,  président  du  conseil  ;  M.  S'gnol, 
secré'aire;  M.  Berthier ,  président  du  bu- 
reau des  marguilliers;  M.  Guillaume,  secré- 
taire du  même  bureau  ;  M.  Bachasson  ,  tré- 
sorier du  même  bureau,  et  MM.  Laurence!, 
Gav.lhé  et  Bonnaire  ,  conseillers  de  la  fa- 
brique 

Le  conseil  et  le  bureau  étaient  au  complet, 
par  conséquent,  le  conseil  était  en  nombre 
pour  délibérer. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  ,  et  M. 
le  secrétaire  a  exposé  que  la  fabrique  avait 
été  autorisée  à  se  réunir  exlraordinairement, 
afin  de  savoir  si  elle  soutiendrait  le  procès 
que  menacent  d'intenter  les  héritiers  de  feu 
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Pierre  Briolat  ,  pour  faire  annuler  la  dona- 
tion enire-vifs  faite  par  celui-ci  à  la  fabrique 
quelques  années  avanl  son  décès. 

M.  le  trésorier  ,  au  nom  du  bureau  des 
marguilliers  ,  a  fait  un  rapport  sur  celte  af- 
faire ,  et  a  conclu  au  soutien  du  procès ,  par 
la  raison  que  l'acte  de  donation  que  le  bu- 
reau a  fait  consulter  étant  régulier  ,  les  mo- 
tifs de  la  donation  étant  irrépréhensibles,  les 
demandeurs  n'ont  ni  droit,  ni  raison  de  vou- 
loir molester  la  labrique. 

Un  membre  a  représenté  qu'on  prétendait 
que.  feu  Pierre  Briolat  n'avait  pas  la  pléni- 
tude de  sa  raison  quand  il  a  fait  cette  dona- 
tion ,  et  qu'on  se  faisait  fort  d'établir  qu'il 
y  a  eu  obsession. 

On  lui  a  répondu  que  le  contraire  était  de 
notoriété  publique  ,  et  qu'il  n'aurait  pas  re- 
levé ces  propos  s'il  avait  été  dans  la  com- 
mune ,  et  s'il  avait  connu  feu  Briolat  avant 
sa  mort. 

'  Uu  autre  a  dit  que  ce  procès  engagerait  la 
fabrique  dans  des  dépenses  qu'elle  n'était 
pas  en  état  de  supporter,  puisque  dans  son 
budget  les  receties  étaient  complètement  ab- 
sorbées par  les  dépenses. 

M.  le  président  a  répondu  qu'à  la  vérité 
la  fabrique  n'était  pas  dans  une  situation  à 
pouvoir  faire  des  dépenses  inutiles,  mais  que 
ce  devait  être  pour  elle  une  raison  de  plus  de 
soutenir  ce  procès ,  puisqu'il  s'agissait  de 
conserver  une  partie  nécessaire  de  ses  reve- 
nus. 

Après  différentes  observations  ou  ré- 
nexions  moins  importantes  ,  auxquelles  il  a 
été  pareillement  répondu  ,  la  question  a  été 
mise  en  délibération  et  adoolée  à  la  majorité 
de  dix  voix  contre  une. 

En  même  temps  il  a  été  décidé  que  l'auto- 
risation de  soutenir  le  procès  intenté  par  les 
héritiers  de  feu  Pierre  Briolat  serait  deman- 
dée au  nom  de  la  fabrique  par  M.  le  trésorier 
de  la  marguillerie  au  conseil  de  préfecture  , 
et  qu'à  cette  demande  seraient  joints  le  rap- 
port de  M.  le  trésorier  et  copie  de  la  présente 
délibération. 

La  séance  a  été  immédiatement  levée  après 
la  clôture  de  cette  discussion. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  lu  à  tous 
les  membres  présents  à  la  séance  ,  et  signé 
par  eux. 

9°  Annulation  des  délibérations  de  la  fabrique. 

La  fabrique  peut  annuler  elle-même  une 
délibération  qui  n'a  pas  encore  été  approu- 
vée par  l'autorité  supérieure ,  parce  que 
celle  délibération  n'est  pasencorudevenueun 
acte  d'aulorilé  publique.  11  est  bien  entendu 
que,  si  la  délibération  est  contractuelle,  l'an- 
nulation doit  en  être  faite  du  consentement 
des  parties  intéressées.  Mais  lorsque  la  déli- 
bération est  devenue  ,  par  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  urt  acte  d'autorité  pu- 
blique, le  chef  de  l'Etat  seul  peut  l'annuler, 
après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
}  oy.  Annulation. — «Cette  attribution,  dit  le 
ministre,  dans  une  lettre  du  8  octobre  18i0, 
appartient    en    principe  au   gouvernement 


seul.  Ce  n'est  que  par  une  délégation  ex- 
presse qu'elle  peut  être  dévolue  ,  soil  à  l'au- 
torité diocésaine ,  soit  à  l'autorilé  départe- 
mentale, selon  le  cas. 

«  Dans  le  silence  de  la  loi,  parconséquent, 
l'évêque  et  le  préfet  n'ont  aucun  droit  dans 
une  telle  circonstance.» 

10°  Révocation  du  conseil  de  fabrique  ou  du 
quelques-uns  de  ses  membres. 

Avant  l'ordonnance  royale  du  12  janvier 
1825  ,  on  aurait  été  fort  empêché,  s'il  avait 
fallu  dissoudre  un  conseil  de  fabrique  ou 
révoquer  quelques-uns  de  ses  membres.  Le 
cas  ,  quoique  très-possible  ,  n'avait  pas  été 
prévu  par  le  législateur.  Aussi  le  ministre 
des  cultes  décidait-il,  le  14  thermidor  an 
XIII,  que  ,  pour  faire  opérer  la  sortie  d'un 
fabricien  ,  on  devait  attendre  que  le  temps 
d'exercice  Oxépar  le  règlement  fût  accompli. 
Depuis,  il  fut  décidé  que  ,  dans  l'intervalle 
des  renouvellements,  le  préfet  avait  le  droit 
de  réformer  un  des  marguilliers  :  ce  qui  n'est 
guère  soutenable ,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Vuillefroy.  (Pag.  339.) 

Depuis  l'apparition  de  l'ordonnance  du  12 
janvier  1825  ,  le  ministre  des  cultes  «  peut, 
sur  la  demande  desévêques  et  l'avis  des  pré- 
fets, révoquer  un  conseil  de  fabrique,  pour 
défaut  de  présentation  de  budget  ou  de  red- 
dition de  compte ,  lorsque  ce  conseil ,  requis 
de  remplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé 
de  le  faire,  ou  pour  toute  autre  cause  grave. 
(Art.  5.) 

En  vertu  de  cet  article,  le  ministre  dis 
cultes  a  dissous  en  1829,  1"  le  12  janvier,  le 
conseil  de  fabrique  de  Vilry  en  Perlhois,  dio- 
cèse de  Chàlons  ;  2'  le  6  mars,  celui  de  l'église 
de  Crave,  diocèse  d'AIbi  ;  3U  le  12  mai,  celui 
de  Saint-Savinien  à  Sens,  diocèse  de  Sens; 
k°  le  25  septembre,  celui  de  l'église  de  Vittel, 
diocèse  de  Saint-Dié;  5"  le  25  octobre,  celui 
de  l'église  de  Varenncs  ,  diocèse  d'Angers; 
6°  le  16  novembre,  celui  de  l'église  de  Châ- 
teauneuf,  diocèse  de  Limoges. 

L'arrêté  ministériel  du  25  septembre  a  été 
inséré  sans  considérants  dans  l'Alrnanach  du 
clergé  de  1830;  celui  du  12  janvier  porte  : 
«  Vu  la  demande  présentée  de  concert  par 
Mgr  l'évêque  de  Châlons  et  M.  le  préfet  de  la 
Marne,  tendante  à  révoquer  en  entier  le  con- 
seil de  celte  fabrique;  vu,  etc.  »  —Celui  du 
6  mars  :  «  Vu  la  demande  de  Mgr  l'arche- 
vêque de  Sens,  tendante  à  révoquer  le  conseil 
de  fabrique  de  Saint-Savinien  à  Sens,  et  celle 
conforme  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne;  vu, 
etc.  »  —  Ceux  du  12  mai,  25  septembre  ,  25 
octobre,  sont  conçus  de  même.  —  Celui  du 
16  novembre  porte  :  «  Vu  la  demande  de 
Mgr  l'évêque  de  Limoges,  relative  à  la  révo- 
cation du  conseil  de  fabrique  de  Péglise  de 
Châteauneuf,  et  l'avis  cunfotme  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Haute-Vienne;  vu,  etc.  » 

Ce  dernier  ,  sauf  la  faute  de  rédaction  que 
nous  avons  soulignée^  est  le  seul  qui  soit 
selon  le  vœu  de  la  lui ,  qui  exige  non  pas  la 
demande  simultanée  de  l'évêque  el  du  pré- 
fet, ou  fa;te  d'un  commun  accord  par  l'un 
et  par  l'autre,  mais  la  demande  de  l'évêque 
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et  l'avis  du  préfet.  —  L'auteur  du  Manuel 
des  Fabriques  [p.  40)  s'écarte  encore  plus  des 
formes  légales  :  car  il  dit  que  la  destitution 
est  faite  par  le  ministre  des  cultes,  sur  le 
rapport  de  Vévêque  et  du  préfet.  Ces  sortes 
d'inexactitudes  sont  très-nombreuses  dans  ce 
petit  traité. 

Mais  revenons  au  ministre  dos  cultes.  — 
L'ordonnance  du  12  janvier  1825  l'autorise 
à  dissoudre  le  conseil  de  fabrique;  il  s'est 
imaginé  que,  en  vei  tu  de  celle  autorisation, 
il  pouvait  révoquer  les  membres  qui  ne  font 
p;is  leur  devoir,  et,  le  30  mai  182b),  il  a  pris 
l'arrêté  suivant  : 

«Le  ministre  dcsaffairesecclésiastiques,vu 
.a  demande  de  MM.  les  vicaires  généraux 
capitulaires  d'Aulun,  et  de  M.  le  préfet  de 
Saonc-et-Loire  ,  tendant  à  révoquer  le  sieur 
N...  de  ses  fonctions  de  membre  du  conseil 
de  fabrique  de  l'église  de  Saint-Bonnet  en 
Bresse  ;  vu  les  faits  reprochés  à  ce  marguil- 
lier  ;  vu  le  décret  du  30  décembre  1809  et 
l'article 5 de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825; 
arrête  : 

Art.  1".  Le  sieur  N.,  membre  du  conseil  de 
fabrique  de  l'église  de  Saint -Bonnet  en 
Bresse,  est  révoqué. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment, aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du 
12  janvier  1825. 

Art.  3.  MM.  les  vicaires  généraux  capitu- 
laires d'Aulun  et  M.  le  préfet  du  déparlement 
de  Saône-et-Loire  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.» 

De  quelle  manière  s'y  est-on  pris  pour  voir 
dans  l'article  o  de  l'ordonnance  du  12  jan- 
vier 1825  l'autorisation  de  révoquer  un 
membre  du  conseil  de  fabrique?  C'esl  ce  que 
nous  ne  saurions  dire.  Nous  serions  encore 
plus  embarrassé  de  répondre  si  on  nous  de- 
mandait comment,  d'après  celle  même  ordon- 
nance ,  doit  être  remplacé  le  membre  révo- 
qué. Celui  qui  a  rédigé  cet  arrêté  n'uvait 
certainement  pas  lu  les  actes  législatifs  qu'il 
citait. 

Ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'article  5  de  l'or- 
donnance du  12  janvier  1825,  que  le  minisire 
a  pu  prononcer  la  révocation  d'un  membre 
du  conseil  de  fabrique.  Or,  cet  article  ne 
parle  que  de  la  révocation  du  conseil  en  en- 
tier. A  cela  ,  le  Journal  des  Fabriques  (Tom. 
I,  pag.  170  et  177)  et  son  compilateur  disent  : 
Qui  peut  plus  peut  moins.  Oui,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  puissance  qui  lient  son  autorité 
d'elle-même;  mais  il  ne  peut  pas  en  être  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  puissance  qui 
tient  son  autorité  d'un  autre.  Celle-ci  est  obli- 
gée de  se  renfermer  étroitement  dans  les  li- 
mites de  la  concession  qui  lui  a  été  faite, 
sans  pouvoir  l'étendre  par  voie  interpréta- 
tive; car  on  peut  très-bien  accorder  le  plus 
el  refuser  le  moins. 

Les  mêmes  auteurs  ne  voient  aucune 
difficulté  pour  pourvoir  au  remplace- 
ment du  membre  révoqué.  «  A  la  différence 
du  cas  de  révocation  d'un  conseil  tout  entier. 
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dit  l'auteur  de  VOrganisation  et  comptabilité 
des  fabriques,  ce  serait  aux  conseillers  res- 
tants à  remplacer,  par  l'élection  d'un  nou- 
veau membre  ,  le  m;  inbre  ainsi  révoqué.  » 
—  Nous  comprenons  fort  bien  qu'il  doive  en 
être  ainsi;  mais  si  nous  cherchons  la  loi  qui 
autorise  cette  manière  d'agir,  nous  n'en 
trouvons  aucune.  Le  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  n'a  pas  prévu  ce  cas.  L'or- 
donnance royale  du  25  janvier  1825  ne  l'a 
pas. prévu  non  plus,  et  l'on  doit  croire,  ou 
qu'elle  n'a  pas  voulu  le  prévoir,  ou  que  l'i- 
dée de  le  prévoir  ne  lui  est  pas  venue;  car, 
dans  l'article  3,  elle  ne  parle  que  du  cas  de 
vacance  par  mort  ou  par  démission,  et,  dans 
l'article  5,  elle  ne  parle  que  de  la  révocation 
du  conseil  entier  et  de  la  manière  de  pour- 
voir à  son  renouvellement. 

Il  est  possible  que  le  conseil  d'Etal ,  s'il 
était  consulté,  adoptât  l'opinion  du  Journal 
des  Fabriques.  Son  comité  de  l'intérieur  n'a- 
t-il  pas  été  d'avis  que  l'article  5  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825,  en  accordant  à 
l'évêque  l'initiative  de  la  demande  en  révo- 
cation, n'a  pas  entendu  lui  donner  une  ini- 
tiative exclusive,  et  a  réservé  au  gouverne- 
ment l'appréciation  des  causes  graves  qui 
pourraient  rendre  indispensable  celle  révo- 
cation. (Avis  du 1831.)  —  Qu'est-ce  que 

celasigniûe?  L'ordonnance  porte  textuelle- 
ment :  «  Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis 
des  préfets,  notre  ministre  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique  pourra  révoquer  un  con- 
seil de  fabrique,  elc.  ;  »  et  un  comité  du  con- 
seil d'Etat,  chargé  d'expliquer  ce  texte,  dit  : 
Sur  la  demande  du  préfet,  et  malgré  l'oppo- 
sition ou  tout  au  moins  le  refus  de  coopéra- 
lion  de  l'évêque,  le  ministre  peut  révoquer 
un  conseil  de  fabrique!  Ou,  ce  qui  est  pire 
encore  :  Le  ministre  peut,  quand  il  le  juge 
à  propos  ,  révoquer  un  conseil  de  fabrique, 
sans  se  soucier  le  moins  du  monde  de  ce 
qu'en  pense  l'évêque  ou  le  préfell  II  n'est 
pas  possible  de  se  moquer  plus  ouvertement 
des  lois  et  du  bon  sens. 

11°  Par  qui  les  délibérations  du  conseil  de 
fabrique  peuvent  être  réformées  ou  an- 
nulées, 

Le  conseil  de  fabrique  délibère  sous  la  sur- 
veillance de  l'évêque,  qui  est  le  tuteur  natu- 
rel de  l'église,  et  qui,  ayant  le  droit  de  ré- 
gler définitivement  par  ordonnance  la  plu- 
part des  matières  sur  lesquelles  le  conseil  est 
appelé  â  délibérer,  peul  arrêter  l'exécution 
des  délibérations  qui  sont  relatives  aux  ma- 
tières de  sa  compétence  ,  et  réformer  ainsi 
d'une  manière  indirecte  des  délibérations  qui 
auraient  été  mal  prises.  Voy.  Fabriqde.  — 
Le  pouvoir  d'annuler  ces  délibérations  d'une 
manière  régulière  n'appartient  qu'au  chef  de 
l'Etat  en  conseil  d'Etat.  (Avis  du  comité  de 
l'int.,  13  sept.  1833.)  L'évêque,  le  préfet,  le 
ministre,  excéderaient  leurs  pouvoirs,  s'ils  se 
permettaient  un  acte  de  celte  nature.  (Avis 
du  comité  de  législ.,  4  août  18'*0.> 
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N»  1,  —  Modèle  de  procès-verbal  d'une  élection  au 
scrutin. 

L'ordre  du  jour  appelait  ie  conseil  à  faire 
la  réélection  au  scrutin  du  président  et  du 
secrétaire,  conformément  à  l'article  9  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809.  Le  nom- 
bre des  membres  présents  était  de  huit  ; 
majorité  absolue,  cinq. 

Au  premier  tour,  M.  Guillaume  Pradier  a 
eu  quatre  voix;  M.  Bernardin  Clerc,  trois,  et 
M.  Jules  Houx,  une. 

Au  second  tour,  M.  Pradier  a  eu  six  voix, 
et  M.  Clerc,  deux. 

M.  Pradier  a  été  proclamé  président  du 
conseil. 

N"  2.  Election  aux  voix. 

Après  la  délibération,  et  sur  l'invitation  de 
M.  le  président  ,  il  a  élé  procédé  à  l'élection 
d'un  membre  ,  eu  remplacement  de  M.  de 
Mauléon,  décédé. 

Les  membres  du  conseil  étaient  au  nom- 
bre de  six. 

M.  Flavecourt  a  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Il  a  élé  décidé  que  M.  le  secrétaire  (ou  M. 
le  président)  lui  ferait  part  de  son  élection, 
et  qu'on  attendrai!,  pour  le  proclamer  mem- 
bre, qu'il  eût  accepté. 

N°  5.  Modèle  de  procès-ver  bal  de  proclamation. 

Immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  et  avant  de  délibérer  sur  les  affaires 
qui  étaient  à  l'ordre  du  jour,  M.  le  président 
a  proclamé  membre  de  la  fabrique  M.  Fla- 
vecourt, élu  dans  la  dernière  séance  et  pré- 
sent à  celle-ci,  à  laqgelle  il  a  pris  part  et 
dont  il  a  signé  le  procès-verbal. 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris,  2  oct.  1812. — 
Parlement  de  Paris,  air.,  2  avril  1737,  a.  3  el  fi;  20  déc. 
1749,  a.  6;  13  déc.  1732,  a.  6;  21  août  1762,  a.  5;  25  levr. 
1763,  a.  11  ;  13  déc.  1752,  a.  8;  21  anûl  1763,  a.  8,  etc.— 
Décret  impérial,  30  déc.  1809. — Ordonnances  royales,  28 
mars  1820,  a.  5  ;  12  janv.  1823,  a.  2,  4,  3.— Conseil  d'Etat, 
ordonnances  rovales,  11  oct.  1833;  7  oct.  1 83 4  ;  19  janv. 
1836;  25  août  et  5  I  sept.  1«59;  7  oct.  1811  ;  8  lévr.  1844. 
—Comité  de  l'intérieur,  au-,  1831  ;  13sept.  1835;  7  avril 
1837;  juin  1839;  9  juill.  1839.— Comiié  de  législation,  4 
août  1840. — Arrêtés  du  minisire  des  cultes,  12  janv.,  6 
mars,  12  mai,  25  sept.,  25  oct.,  10  nov.  1829.— Lettres  et 
décisions  ministérielles,  sept.  18  1,  1813,  1815,  8  oct. 
1840,  7-18  août  1811,  9  nov.  1842,  9  déc.  1843,  22  mars 
1844,  20  janv.  1845. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Almanaeh  du  clergé,  an.  1830. — André,  Covrs  alphabé- 
tique.— Aiïre  (Mgr),  archevêque  de  Paris,  p.  20,  notes.— 
Dieulin  (l'al>bé),  Le  guide  des  curés,  p.  52. — lîvêque  de 
Tournav;  évoque  de  Meaux,  instr.  et  ord.,  p.  213.— Jour- 
nal des  fabriques,  t.  Il,  p.  250;  t.  III,  p.  61,  122,  124;  t. 
IV,  p.  251  et  318;  t.  V,  p.  183;  I.  VI,  p  310;  t.  VII,  p. 
219;  t.  IX,  p  218;  t  XI,  p.  21  fis.;  t.  XI[,p.220;  t.  XIII, 
p.  Itil. — Manuel  des  Fabriques,  p.  43  et  44. — Organisation 
et  comptabilité  des  fabriques,  p.  18,  el  35  à  40. — Vuille 
froy  (M.),  Traité  de  l'adm.,  etc.,  p.  541,  349. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

Le  conseil  de  famille  est  un  conseil  de  tu- 
telle que  la  loi  donne  au  mineur.  On  l'appelle 
conseil  tic  famille,  parce  que  les  membres  en 
sont  pris,  autant  que  possible,  dans  la  fa- 


mille. —  Ce  qui  concerne  le  conseil  de  fa- 
mille se  trouve  compris  dans  les  articles  sui- 
vants du  Code  civil  : 

-505.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé 
restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père 
ou  mère,  ni  ascendants  mâles,  comme  aussi  lorsque 
le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées 
se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera 
pourvu  ,  par  mi  conseil  de  famille,  à  la  nomination 
d'un  Inteur. 

_  406,  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réqui- 
sition et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de 
ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées  ,  soit 
même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du 
domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénon- 
cer à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la 
nomination  d'un  tuteur. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé  ,  non 
compris  le  juge  de  paix  ,  de  s'x  parents  ou  alliés, 
pris  lant  dans  la  commune  où  ta  tutelle  sera  ouverte 
que  dans  la  distance  de  «feux  myriamèlres ,  moitié 
du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel ,  et  en 
suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne.  ■ — 
Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  môme  degré;  et, 
parmi  les  parents  de  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui 
qui  le  sera  le  moins. 

■flOS.  Les  frères  germains  du  mineur  el  les  maris 
des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limi- 
tation de  nombre  posée  en  l'article  précédent.  — 
S'ils  sont  six  ,  ou  au  delà  ,  ils  seront  tous  membres 
du  conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls,  avec 
les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valable 
ment  excusés,  s'il  y  en  a.  —  S'ils  sont  en  nombre 
inférieur,  les  antres  parents  ne  seront  appelés  que 
pour  compléter  le  conseil. 

40!).  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
l'outre  ligne  se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sui- 
tes lieux  ,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article 
407,  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  parents  ou 
alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit, 
dans  la  commune  même  ,  des  citoyens  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  le 
père  ou  la  mère  du  mineur 

4!0.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y 
aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents 
ou  alliés  ,  permettre  de  citer,  à  q  ;elque  dislance 
qu'ils  soient  domiciliés,  des  parenis  ou  alliés  plus 
proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  pa- 
rents ou  alliés  présents;  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  der- 
niers, et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  pré- 
cédents articles. 

411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  ré^lé  par  le 
juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait 
toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois 
jours  au  moins,  quand  loutes  les  parties  citées  ré- 
sideront dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de 
deux  myriamèlres.  —  Toutes  les  fois  que ,  parmi 
les  parties  citées ,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au 
delà  de  cette  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamèlres. 

412\  Les  parents,  alliés  on  amis,  ainsi  convoque;, 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se 
faire  représenter  par  un  mandataire  spécial.  —  Le 
fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une 
personne. 

413.  Ton,  parent,  allié  ou  ami  ,  convoque,  el  qui, 
sans  excuse  légitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs, 
el  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne, 
soil  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  rem- 
placer; en  ce  cas  ,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt 
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du  mineur  semblera  l'exiaer,  le  juge  de  paix  pourra 
ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

415.  Celle  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit 
chez  le  juge  de  paix  ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui — 
mênïe  un  aulre  local.  La  présence  des  irois  quarts 
au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera  néces- 
saire pour  au'elle  délibère. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge 
de  paix  ,  qui  y  aura  voix  délibéra  tive  et  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  étant 
désignés  par  la  loi,  il  n'y  a  autre  chose  à 
foire  que  de  les  réunir,  et  c'est  le  juge  de 
paix  qui  est  chargé  de  ce  soin.  —  Toute  dé- 
libération d'un  conseil  de  fimillc  composé 
autrement  que  la  loi  ne  le  prescrit  serait  ra- 
dicalement nulle.  —  C'est  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  doivent  être  portées  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  cette  occasion.  — 
Les  membres  opposants  peuvent  attaquer  la 
«'élibéralion  qui  a  été  prise  contre  leur  avis, 
et  en  ce  cas  le  tribunal  peut  la  réformer. 

Les  conseils  de  famille  peuvent  placer  des 
filles  au  Refuge,  en  se  conformant  pour  cela 
au  Code  civil.  (Décret  inp.  du  26  déc.  1810, 
.).  8  et  12.)  —  Le  décret  du  18  février  1809, 
relatif  aux  hospitalières,  exigeant  des  novi- 
ces qui  veulent  s'engager  avant  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  le  consentement  des  père  et 
mère,  comme  pour  le  mariage,,  et  celui  du  28 
février  1810,  imposant  la  même  obligation 
aux  ecclésiastiques  qui  sont  admis  aux  or- 
dres sacrés  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ; 
s'il  arrive  qu'il  n'y  ait  ni  père  ni  mère,  ni 
aïeuls  ni  aïeules,  ou  qu'ils  soient  tous  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
c'est  au  conseil  de  famille  que  ce  consente- 
ment doit  êire  demandé.  (Cod.  civ.,  a.  GO.) 
Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  160,  et  405  à  41<i. — Décrets  impériaux, 
18  févr.  1809;  28  févr.  1810;  26  déc.  1810. 

CONSEILS   GÉNÉRAUX. 

11  est  parlé,  dans  nos  lois  administratives, 
de  trois  conseils  généraux,  qui  sont  :  le  con- 
seil général  de  la  commune,  le  conseil  géné- 
ral de  l'arrondissemeut,  et  le  conseil  général 
du  département.  Arrêté  du  28  vent,  an  Xll 
(10  mars  180i),  etc.  —  Les  conseils  généraux 
sont  représentatifs  et  administratifs. 

COHSEILS  GÉNÉRAUX  DE   L'ARRONDISSEMENT. 

Les  conseils  généraux  d'arrondissement 
sont  composés  d'autant  de  membres  qu'il  y 
a  de  cantons  dans  l'arrondissement,  sans  que 
toutefois  leur  nombre  puisse  être  au-dessous 
de  neuf.  (Loi  du  22  juin  1833.)  —  Ils  donnent 
leur  avis  sur  l'établissement  et  la  direction 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ,  sur  les  réclamations  élevées  au  sujet 
•le  la  part  contributive  des  communes  respec- 
tives ,  dans  les  travaux  intéressant  à  la  lois 
plusieurs  communes  ou  les  communes  et  le 
département,  etc.  Ils  peuvent  le  donner  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  gé- 
néraux de  département  sont  appelés  à  déli- 
bérer, en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondisse- 
ment, etc.  Ses  attributions  spéciales  sont 
déterminées  au  reste  par  le  tit.  2  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  à  laquelle  nous  renvoyons.  — 
M.  Dumesnil,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à 


la  Cour  de  cassation,  parle  spécialement  de 
leur  origine  et  de  leurs  attributions  dans  son 
livre,  intitulé  :  De  l'ori/anisatinn  et  des  attri- 
butions des  conseils  généraux  de  département 
et  des  conseils  d'arrondissement  ;  Paris,  1837. 

CONSEIL  GÉNÉRAI.  DE  LA  COMMUNE. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  dont  il 
est  parlé  dans  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  21  mai-27  juin  1790  (Tit.  5,  a.  22), 
et  dans  le  décret  impérial  du  30  septembre 
1807,  a.  9,  n'est  autre  que  le  conseil  muni- 
cipal. Voy.  Conseil  municipal.  —  L'usage  a 
donné  la  même  interprétation  aux  articles  or- 
ganiques 67  et  72,  qui  autorisent  les  con  e  !s 
généraux  des  communes  à  voter  une  au- 
gmentation de  traitement,  à  procurer  un  lo- 
gement et  un  jardin  au  curé  ou  desservant. 
II  est  en  cela  conforme  aux-  arrêtés  du  28 
ventôse  et  5  germinal  an  XII  (19  et  26  mars 
180A).  Voy.  Conseils  municipaux. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  72.— .Arrêtés   du  28  ventôse  et 
5  venu.  M  XII  (19  el  26  murs  1801).— D»rrel.  21  mai-27 
juin  171)0,  lit.  o,  a.  22.— Décret  impérial  du  50 sept.  1807. 
a.  9. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX    DE    DÉPARTEMENTS. 

Il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil 
général,  lequel  doit  être  composé  d'auiant  de 
membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  dé- 
partement, sans  pouvoir  néanmoins  excéder 
le  nombre  de  trente  (Loi  du  22  juin  1833,  a. 
1  et  2),  excepté  celui  du  département  de  la 
Seine,  qui  est  composé  de  quarante-quatre 
membres.  (Loi  du  20  avril  1834.) — Ces  con- 
seils ne  peuvent  se  réunir  que  lorsqu'ils  ont 
été  convoqués  par  les  préfets  ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  ou  arrêté  du  chef  de  l'Etal. 
(lb.,  a.  12.) 

Leurs  attributions  sont  réglées  par  le  litre 
l"de  la  loi  du  10  mai  1838.^—115  volent  les 
centimes  additionnels  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois.  (Art.  3.) — Ils  délibèrent 
sur  tout  ce  qui  concerne  l'adminislration  des 
biens  départementaux.  (Art.  k.)—  Ils  donnent 
ou  peuvent  être  appelés  adonner  leuravis  sur 
les  affaires  qui  intéressent  le  déparlement. 
(Art.  6.  et  s.) — Les  Articles  organiques  les 
autorisaient  à  procurer  aux  archevêques  et 
évéques  un  logement  convenable  (Art.  71); 
autorisationqui  fut  expliquée  parle  gouver- 
nement dans  le  sens  d'une  obligation  étroite. 
— Un  arrêté  du  18  germinal  an  XII,  rendu 
en  exécution  de  ces  mêmes  articles,  les  au- 
torise à  voler  une  augmentation  de  Iraile- 
ment  aux  archevêques  et  évéques  de  leurs 
diocèses,  si  les  circonstances  l'exigent. — Il 
voûtait  pareillement  qu'ils  déterminassent  , 
pour  les  vicaires  généraux  et  les  chanoines, 
un  traitement  qui  ne  devait  pas  être  moin- 
dre que  celui  qu'avait  fixé  l'arrêté  du  14  ni- 
vôse an  XI,  et  qu'ils  proposassent  en  outre 
les  sommes  qu'ils  croiraient  convenable 
d'appliquer,  1°  aux  acquisitions,  locations, 
réparations  et  ameublement  des  maisons 
épiseopales:  2  à  l'entretien  el  réparation 
ées  églises  calhédrales  ;  3'  à  l'achat  et  enire- 
lien  île  tous  les  objets  nécessaires  au  service 
du  culte  dans  ces  églises  — A  celle  époque, 
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les  vicaires  généraux  et  les  enanoines  ne 
recevaient  pas  J'autre  trailement  du  gou- 
vernement. 

Pour  compléter  ces  dispositions,  l'article 
68  de  la  loi  relative  ;iu  budget  de  l'Etat  pour 
l'an  XIV  et  1806  portait  qu'ils  pourraient 
proposer  d'imposer  jusqu'à  concurrence  de 
k  centimes  au  plus,  soit  pour  réparations, 
entretien  de  bâtiments ,  et  supplément  de 
frais  de  culte,  soil  pour  construction  de  ca- 
naux, chemins  ou  établissements  publics,  et 
que  le  gouvernement  autoriserait  cette  im- 
position s'il  y  avait  lieu.  {Loi  du  24  nrr. 
1806,  a.  68.)— Le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  leur  impose  l'obligation  de  faire 
des  fonds  pour  réparation  ou  reconstruction 
de  la  cathédrale,  du  palais  épiscopal  et  du 
se:  inaire  diocésain,  lorsque  le  budget  de 
la  fabrique  de  la  cathédrale  ne  peut  suffire 
à  ees  dépenses.  (Art.  110.)  Voy.   Fabriques 

DE   CATHÉDI1ALES. 

Durant  sa  session  ordinaire,  le  préfet  lui 
soumettait  les  états,  devis  estimatifs  et  au- 
tres pièces  relatives  à  l'ameublement  du  pa- 
lais épiscopal.  (Ord.  roi/.,!  avr.  1819,  a.  4.) 
— Deux  membres  désignés  d'avance  par  le 
conseil  lui-même  devaient  assister,  chaque 
année,  le  préfet  ou  le  conseiller  de  préfec- 
ture, qui  faisait  le  récolement  annuel  de  l'in- 
ventaire de  ce  mobilier,  ou  celui  qui  doit 
avoir  lieu  à  la  mort  ou  au  changement  de 
l'évêque.  (Art.  5  et  6.)  Voy.  Mobilier  du  pa- 
lais épiscopal. 

Ces  conseils  ont  élésuccessivementdéchar- 
gés  de  ces  diverses  obligations,  parce  qu'ils 
les  remplissaient  fort  mal ,  quelques-uns 
faute  de  bonne  volonté,  et  la  plupart  faute  de 
ressources. — Cequ'ils  font  en  ce  moment  est 
facultatif.  «  Pour  ce  qui  regarde  les  cultes, 
disait  le  ministre  des  cultes  aux  préfets  dans 
sa  circulaire  du  5  mai  1831,  première  année 
de  l'ère  nouvelle,  je  ne  doute  pas  que  les 
établissements  religieux,  à  quelque  religion 
qu'ils  appaniennent,  n'inspirent  aux  con- 
seils généraux  un  égal  intérêt,  comme  ils 
sont  compris  par  la  Charte  dans  une  égale 
protection.  Les  conseils  jugeront  d'ailleurs 
du  concours  que  le  maintien  ou  l'améliora- 
tion de  ces  établissements  pourrait  exiger  de 
leur  part.  Je  ne  doute  pas  que,  partout  où 
des  secours  seraient  nécessaires  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de:;  ressources  mises  à 
la  disposition  dugouvernement  dans  une  pro- 
portion si  restreinte,  ils  ne  s'empressent  d'user 
de  la  faculté  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi.  » 

«  Les  ministres,  mes  prédécesseurs,  leur 
disait-il  dans  celle  du  14  mai  1832,  en  re- 
montant jusqu'en  1803,  n'ont  jamais  négli- 
gé d'appeler,  d'une  manière  plus  ou  moins 
précise,  l'attention  et  le  concours  des  conseils 
généraux  sur  les  divers  besoins  du  culle 
diocésain,  susceptibles  de  recevoir  des  amé- 
liorations sur  les  ressources  locales  ;  les  di- 
vers gouvernements  qui  se  sont  succédé 
usaient  plus  ou  moins  directement  de  leur 
influence  à  cet  égard.  Dans  l'esprit  d'un  gou- 
vernement véritablement  constitutionnel , 
une  libeité  entière  doit  être  laissée  aux 
conseils  généraux,  plus  à  portée  d'ailleurs 


d'apprécier  respectivement  ,  dans  chaque 
localité ,  ce  que  les  besoins  et  les  conve- 
nances peuvent  exiger,  et  ce  que  les  res- 
sources permettent  de  faire.  » 

L'année  suivante,  le  ministre  montra  un 
peu  plus  de  bienveillance.  «  M.  le  préfet, 
écrivait-il,  l'arrêté  du  gouvernement  du  18 
germinal  an  XI,  la  loi  de  finances  de  l'un  XIII 
et  le  décret  du  30  décembre  1809,  avaient 
mis  les  dépenses  diocésaines  ordinaires  et 
extraordinaires  à  la  charge  des  départe- 
ments. Ces  dépenses  se  composaient  alors 
de  suppléments  de  traitement  pour  MM.  les 
évoques,  les  vicaires  généraux  et  les  chanol- 
noines,  de  traitements  pour  les  supérieurs 
et  professeurs  des  séminaires,  de  l'entretien 
des  bas-chœurs  et  des  maîtrises  dans  les 
cathédrales,  des  frais  de  grosses  réparations, 
acquisitions  et  constructions  concernant  les 
édifices  diocésains,  etc.,  etc. 

«  A  partir  de  1818,  et  en  vertu  de  nouvel- 
les dispositions  législatives ,  ces  dépenses 
furent  reportées  sur  les  fonds  centralisés  au 
trésor,  et  l'augmentation  qui  eut  lieu  l'an- 
née suivante  sur  les  traitements  de  MM.  les 
évéques,  mit  un  terme  aux  suppléments  obli- 
gatoires. Toutefois,  dans  un  grand  nombre 
de  départements,  les  conseils  généraux  cru- 
rent devoir  maintenir  ou  renouveler  leurs 
voles  pour  les  suppléments  de  traitement,  et 
suppléer,  par  des  allocations,  pour  le  maté- 
riel, à  l'insuffisance  de  celles  que  le  ministre 
pouvait  accorder  sur  les  fonds  de  son  bud- 
get. Depuis  1830,  ces  divers  rotes  ont  presque 
entièrement  cessé. 

«  La  réduction  uniforme  des  traitements  des 
évéques  aux  taux  de  1814  a  engagé  quel- 
ques conseils  généraux  à  rétablir,  en  1832, 
les  indemnités  supplémentaires  qui  exis- 
taient à  cette  époque.  Dans  quelques  autres 
localités,  on  a  eu  égard  à  la  silulion  des  su- 
périeurs et  professeurs  des  séminaires.  Ces 
voles  ont  été  accueillis  par  le  gouvernement. 
C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  pensé,  dans  quel- 
ques départements,  que  de  pareils  votes  ne 
seraient  pas  admis.  » 

Celte  déclaration  invitaloire  dans  laquelle 
on  rencontre  une  insinuation  qui  en  affai- 
blit le  mérite,  a  été  la  dernière  qu'ait  faite 
le  gouvernement.  Les  conseils  généraux,  qui 
ne  l'avaient  pas  attendue  pour  voler  de  nou- 
veau des  suppléments  ou  des  secours  dont 
ils  sentaient  le  besoin,  ont  continué  ces  vo- 
les bienveillants  pour  la  religion,  et  leur 
exemple  a  été  suivi  par  un  grand  nombre 
d'autres. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  71.— Lois  des  finances,  an  XIII 
(24  avril  1800),  a.  68;  22  juin  18SS;  20  avril  1854,  a.  1,2, 
12;  10  mai  1838,  a.  3,  4,  5,  6  el  s— Arrêté  consulaire,  18 
gerui.  an  XI  (8  avril  18UÔ)  ;  U  nivôse  an  XI  (I  janv.1803). 
—Décrit  impirial  du  50  duc.  1809,  a.  110. — Ordonnance 
roy;ile  du  7  avril  1819,  a.  4,  8  et  6.— Circulaires  inibistè 
rielles,  5  mai  1831  ;  14  mai  1832;  27  janv.  1833 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Dumesnil  (M.),  De  l'organisation  et  des  attributions  des 
conseils  généraux,  etc. 

CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

I.  Du  conseil  de  l'instruction  publique. —  II.  De  sa 
composition. —  111.  Ses  attributions  eu  général.  — 
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IV.  Ses  attributions  par  rapport  aux  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  et  aux  écoles  primaires 
tenues  par  des  congrégations  religieuses. 

1°  Conseil  de  l'instruction  publique. 
Ce  conseil  fut  établi  par  le  décret  impérial 
du  17  mars  1808,  auprès  du  grand  maître, 
pour  l'assister.  (Art.  69  et  suiv.  Décret  du 
15  nov.  1811,  a.  41  et  suiv.)  —  Il  fut  nommé 
à  celte  époque  conseil  de  l'Université.  (Ib.) 

—  Mais  en  1815,  lorsque,  à  la  place  de  l'U- 
niversité impériale,  on  créa  dix-sept  univer- 
sités particulières,  on  lui  donna  le  nom  de 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  qu'il 
a  conservé  jusqu'à  ce  jour.  (Ord.  roy.  du 
17  févr.  1815,  a.  3.) 

2"  Composition  du  conseil  de  l'instruction 
publique. 
Sous  l'Empire  il  fut  composé  de  trente 
membres,  tous  pris  dans  l'Université,  dont 
dix  à  vie,  et  nommés  par  l'Empereur,  et 
vingt  qui  devaient  être  renouvelés  tous  les 
ans.  (Décret  du  17  mars  1808,  a.  09  et  suiv.) 

—  Il  était  présidé  par  le  grand  maître,  et  en 
/on  absence  par  le  chancelier  ou  le  tréso- 
rier, suivant  l'ordre  île  leur  rang.  (76.,  a.  GC.) 

—  Il  fut  réduit  à  onze  conseillers,  nommés 
par  le  roi,  et  un  président,  nommé  aussi  par 
le  roi,  lorsque  des  universités  particulières 
lurent  substituées  à  l'Université  créée  par 
l'Empereur.  (Ord.  roy.  du  17  févr.  1815,  a. 
51.)  —  Deux  des  conseillers  devaient  être 
choisis  dans  le  clergé,  deux  dans  le  conseil 
d'Etat  ou  dans  les  cours  de  justice,  et  les  sept 
autres  parmi  les  personnes  les  pins  recom- 
mandables  par  leurs  talents  et  leurs  services 
dans  l'instruction  publique.  (Ib.,  a.  52.) 

3"  Attributions  du  conseil  de  l'instruction 
publique. 
Le  conseil  de  l'Université  établi  par  l'Em- 
pereur discutait,  sur  la  proposition  du  grand 
maiire,  tous  les  projets  de  règlements  et  de 
statuts  faits  pour  les  écoles  de  divers  degrés. 
(Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  76.)  —  Il 
donnait  son  avis  sur  la  proposition  que  fai- 
saient les  recteurs  d'académie  de  fermer  cer- 
tains établissements  universitaires,  à  cause 
des  al)u«  qui  s'y  étaient  glissés  ou  des  prin- 
cipes qu'on  y  professait.  (Ib.,  a.  105.)  — Il 
jugeait  :  1°  toutes  les  questions  relatives  à  la 
police,  à  la  comptabilité  el  à  l'administration 
générale  des  facultés,  des  lycées  et  des  collè- 
ges; 2*  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  récla- 
mations des  inférieurs.  (Ib,  a.  77  et  78.)  —  Il 
pouvait  seul  infliger  aux  membres  de  l'Uni- 
versité les  peines  de  la  réforme  et  de  la  radia- 
tion, d'après  l'instruction  el  l'examen  des 
délits  qui  emportaient  la  condamnation  à  ces 
peines.  (Ib.,  79.)  —  11  arrêtait  les  budgets 
des  écoles  sur  le  rapport  du  trésorier  de  l'U- 
niversité. (Ib.,  a.  77.)  —  Il  admettait  ou  re- 
jetait les  ouvrages  qui  avaienl  élé  ou  qui 
devaient  être  mis  entre  les  mains  des  élèves 
ou  placés  dans  les  bibliothèques  des  lycées  et 
des  collèges.  (/&.,  a.  80.)  —  Il  examinait  les 
ouvrages  nouveaux  qui  s'étaient  proposés 
pour  l'enseignement  de  ces  mêmes  écoles. 
(Ib.)  —  Il  entendait  le  rapport  des  inspec- 
teurs au  retour  de  leur  mission.  (Ib.,  a.  81.J 
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—  Les  affaires  contentieuses  relatives  à  l'ad- 
ministration générale  des  académies  et  du 
leurs  écoles,  et  celles  qui  concernaient  les 
membres  de  l'Université  en  particulier  par 
rapport  à  leurs  fonctions,  lui  étaient  sou- 
mises. (Ib.,  a.  82.)  —  Le  grand  maître  était 
tenu  d'exécuter  et  faire  exécuter  les  déci- 
sions prises  à  la  majorilé  absolue  des  voix, 
et  après  une  discussion  approfondie,  sauf  re- 
cours au  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur.  (76.) 

Par  le  décret  impérial  du  15  novembre 
1811,  que  l'on  peut  considérer  comme  le  rè- 
glement disciplinaire  et  le  Code  pénal  de 
l'Université,  il  fut  stalué  que  la  juridiction 
disciplinaire  serait  exercée  par  le  grand 
maître  et  par  le  conseil  de  l'Université,  de 
telle  sorte  que  le  grand  maître  jugeait  seul 
lorsqu'il  y  avait  lieu  d'infliger  aux  membres 
de  l'Université  les  arrêts,  la  réprimande,  la 
censure,  la  mutation  et  la  suspension  des 
fonctions,  et  que,  de  son  côté,  le  conseil 
pouvait  seul  infliger  la  peine  de  la  réforme 
ou  de  la  radiation,  et  jugeait  seul  des  plaintes 
des  supérieurs  et  des  réclamations  des  infé- 
rieurs, quand  il  s'agissait  d'abus  d'autorité, 
d'excès  de  pouvoir,  et  en  général  de  l'inter- 
prétation des  règlements.  (Art.  42  à  46.) 
4°  Attributions  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique par  rapport  aux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  et  aux  écoles  primaires  te- 
nues par  des  congrégations  religieuses. 
Le  conseil  de  l'Université  fut  chargé  par 
l'Empereur  de  rédiger  les  prospectus  et  les 
règlements  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques. (Décret  du  15  nov.  1811,  a.  26.)  — 
Nous  voyons  dans  l'ordonnance  royale  du 
10  mars  1825,  qui  approuve  les  frères  de 
l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Viviers, 
qu'il  avait  approuvé  les  statuts  de  cette  as- 
sociation. (Préamb.)  —  Il  est  chargé  de  re- 
cueillir pour  elle  el  pour  ses  établissements 
les  dons  et  legs  qui  leur  seraient  faits 
(lb.,a.  2.) 

La  disposition  du  décretdel811  fut  chan- 
gée par  l'ordonnance  royale  du  17  février 
1815,  et  remise  en  vigueur  parle  décret  impé- 
rial du  30  mars  suivant. —  Vint  bientôt  après 
l'ordonnance  royale  du  15  août  1815,  qui, 
supposant  le  conseil  royal  et  celui  de  l'Uni- 
versité bien  et  dûment  révoqués,  confia  à  une 
commission  de  cinq  membres,  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur,  les  pouvoirs  dont 
étaient  investis  non-seulement  leconseil,  mais 
encore  le  grand  maître  et  les  deux  grands 
dignitaires  de  l'Université. 

Actes  législatifs. 
Décrets  impériauv,  17  ni3rs  1808,  art.  66,  69  et  s.,  105; 
15  nov.  1811,  a.  26,  41  et  s. — Ordonnances  rovales,  17  févr, 
1815,  a.  3,  51  et  52;  10  mars  1825,  préamb.  et  a.  2. 

CONSEIL   MUNICIPAL. 

I.  Du  conseil  municipal.  — H.  Attributions  générales 
du  conseil  municipal  par  rapport  au  culte.  —  111. 
Attributions  spéciales  du  conseil  municipal  par 
rapporta  l'érection  des  succursales  el  des  annexes. 
—  IV.  Attributions  du  conseil  municipal  par  rap- 
port aux  personnes  ecclésiastiques.  —  V.  Atlribu- 
tionsdu  conseil  municipal  par  rapport  aux  édilices 
religieux.  —  VI.  Attributions  du  conseil  municipal 
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relativement  au  cimetière.  —  'VII.  Attributions  du 
conseil  municipal  relativement  aux  pompes  fu- 
nèbres. —  VIII.  Attributions  du  conseil  municipal 
relativement  aux  délibérations  et  au  budget  de  la 
fabrique. —  IX.  Attributions  du  conseil  municipal 
par  rapport  aux  biens  de  la  fabrique. 

1°  Des  conseils  municipaux. 
Il  y  a  auprès  du  maire  dans  chaque  com- 
mune un  conseil  municipal.  Ce  conseil  fut 
établi  par  le  décret  du  14  décembre  1789, 
sous  le  nom  de  conseil  général  de  la  com- 
mune. Il  se  composait  alors  :  1"  du  corps 
municipal,  qui  élait  formé  par  les  officiers 
municipaux,  el  formait  lui-même  un  conseil 
particulier  appelé  conseil  municipal  (Art.  34 
el  38);  2°  des  notables  qui  devaient  assister 
le  corps  municipal  dans  les  délibéralions 
imporlanles  :  c'est  pour  celle  raison  qu'on 
lui  donnait  le  nom  de  conseil  général  de  la 
commune.  —  Aujourd'hui  sa  composition  est 
la  même;  mais  les  membres  du  corps  muni- 
cipal ne  forment  plus  un  conseil  particulier. 
Il  n'y  a  qu'un  seul  conseil,  auquel  on  a  con- 
servé le  nom  de  conseil  municipal.  —  Les 
conseils  municipaux  sont  composés,  y  com- 
pris les  maires  et  adjoints,  de  dix  membres 
dans  les  communes  de  500  habitants  et  au- 
dessous;  de  douze  dans  celles  d;?  500  à  1500; 
de  seize  dans  celles  del500  à  2500  ;  de  vingt  et 
un  dans  celles  de  2500  à  3500  ;  de  vingt-trois 
dans  celles  de  3500  à  10,000;  de  vingt-sept 
dans  celles  de  10,  à  30,000.  (toi  du  21  mars 
1831,  a.  8.)  —  Dans  les  communes  où  il  y  a 
plus  de  trois  adjoints,  le  conseil  municipal 
doit  être  augmenté  d'un  nombre  de  mem- 
bres égal  à  celui  des  adjoints  au-dessus  de 
trois.  (76.,  a.  9.)  —  Les  conseillers  munici- 
paux sont  élus  par  l'assemblée  des  électeurs 
communaux.  (Art.  10.)  Voy.  Conseillers 
municipaux.  —  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis;  ils  sont  élus  pour  six 
ans,  el  toujours  rééligibles.  (Art.  17.)  —  Les 
conseils  municipaux  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans.  (Ib.)  —  En  cas  de 
vacance  dans  l'intervalle  des  élections  trien- 
nales, il  devra  être  procédé  au  remplacement 
dès  que  le  conseil  municipal  se  trouve  ré- 
duit aux  trois  quarts  de  ses  membres.  (Art, 
18.)  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  les 
membres  du  conseil  municipal  soient  tenus 
rigoureusement  au  complet.  —  Un  arrêté 
consulaire  du  15  vend,  an  IX  (17  octobre 
1800),  art.  2,  portail  qu'il  sufGsait  que  le 
nombre  de  ses  membres  en  exercice  fût  des 
Jeux  liers.  On  voit  qu'il  doit  êlre  aujourd'hui 
les  trois  quarts. 

D'après  l'article  18  de  la  loi  du  21  mars 
1831,  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture,  les 
ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans 
la  commune,  ne  peuvent  être  membres  des 
conseils  municipaux. 

Le  conseil  municipal  est  présidé  par  le 
maire  (Loi  du  21  mars  1831,  a.  20),  et  à  son 
défaut  par  l'adjoint,  qui  le  remplace.  —  11  ne 
peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  au  conseil. 
(Art.  21.)  —  Le  maire  cède  la  présidence  à 
un  membre  du  conseil  nommé  au  scrutin  et 


à  la  majorité  absolue  lorsqu'il  rend  ses 
comptes.  (Décret  dû  4  juin  180G,  a.  3.) 

Les  conseils  ~  municipaux  s'assemblent 
chaque  année  le  1"  mai.  Leur  session  peut 
durer  quinze  jours.  (Loi  du  28  pluviôse  an 
VIII,  art.  15.  Décret  du  14.  févr.  1806.)  — 
Lorsqu'il  s'agit  de  contributions  extraordi- 
naires ou  d'emprunts  dans  les  communes 
dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  100,000  fr., 
les  plus  imposés  au  rôle  de  la  commune  doi- 
vent être  appelés  à  délibérer  avec  ie  conseil 
municipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  mem- 
bres en  exercice.  (Lot  du  15  mai  1818,  a.  39 
et  43;  du  17 juill.  1819,  a.  34;  du  18  juill. 
1837,  a.  42.)  —  La  convocation  des  plus  im- 
posés doit  cire  faite  individuellement  par  le 
maire  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  la 
réunion.  (Ib.)  —  Lorsque  les  plus  imposés 
sont  absents,  ils  doivent  être  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  sur  le  rôle.  (Ib.) 

Toute  délibération  du  conseil  municipal, 
qui  porterait  sur  des  objets  étrangers  à  ses 
attributions,  serait  nulle  de  plein  droit.  (Loi 
du  21  mars  1831,  a.  26.)  —  La  nullité  de  la 
délibération  est  déclarée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Le  conseil  municipal 
peut  en  appeler  au  roi.  (Ib.)  —  Sont  nulles 
pareillement  de  plein  droit  tontes  les  délibé- 
rations prises  hors  de  la  réunion  légale  du 
conseil  municipal  (Ib.,  a.  27.)  —  Le  préfet 
en  son  conseil  de  préfecture  déclare  l'il- 
légalité de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses 
actes.  (Ib.) 

Quand  il  s'agit  de  contributions  extraor- 
dinaires ou  d'un  emprunt  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr., 
les  plus  imposés  doivent  être  appelés  à  dé- 
libérer avec  le  conseil  municipal.  Voy.  Plus 
imposés. 

A  Paris,  le  conseil  de  département  remplit 
les  fonctions  de  conseil  municipal.  (Lot  du 
28  pluviôse  an  VIII  (17  févr.  1800),  a.  17. 

2°  Attributions  du  conseil  municipal  par  rap- 
port au  culte. 

Les  conseils  municipaux  n'ont  d'atlribu- 
tion  que  pour  délibérer.  (  Décret  14-18  déc. 
1789.)  —  Sous  l'empire  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1789,  le  conseil  municipal,  exclusi- 
vement composé  des  officiers  municipaux, 
était  chargé  de  régir  les  biens  et  revenus 
communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés;  de  régler  et  d'acquitter  celles 
des  dépenses  locales  qui  devaient  être  payées 
des  deniers  communs;  de  diriger  et  faire 
exécuter  les  travaux  publics  qui  étaient  à 
la  charge  de  la  communauté;  d'administrer 
les  établissements  qui  appartenaient  à  la 
commune,  étaient  entretenus  de  ses  deniers, 
ou  qui  étaient  particulièrement  destinés  à 
l'usage  des  citoyens  dont  elle  élait  compo- 
sée; de  faire  jouir  les  habitants  des  avanta- 
ges d'une  bonne  police,  notamment  de  la 
propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûrelé  el  de 
la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  el  édifices 
publics.  (Art.  50.) 

Le  conseil  général  de  la  commune  était 
chargé  de  la  répartition,  perception  et  ver- 
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sèment  des  contributions  publiques;  de  la 
direction  immédiate  des  travaux  publics 
dans  ie  ressort  de  la  municipalité  ;  de  la  ré- 
gie immédi.le  des  établissements  publics 
destinés  à  l'utilité  générale;  de  la  surveil- 
lance et  l'agence  nécessaires  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  publiques;  de  l'inspection 
directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  re- 
construction des  églises,  presbytères  et  au- 
tres objets  relatifs  au  service  du  culte  reli- 
gieux. (Art.  51.) 

Depuis  la  suppression  de  ce  conseil  muni- 
cipal, les  attributions  qui  lui  étaient  propres 
sont  devenues  celles  du  maire  en  particu- 
lier, et  les  attributions  du  conseil  général  for- 
ment aujourd'hui  ccllesdu  conseil  municipal. 

Les  différents  objets  relatifs  au  culte,  sur 
lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appe- 
lés à  délibérer,  sont  l'érection  des  paroisses 
et  annexes,  le  supplément  de  traitement  ou 
le  traitement  des  ministres  du  culte,  les  édi- 
fices consacrés  au  culte,  les  cimetières  et 
les  affaires  de  fabriques. 

3U  Attributions  spéciales  du  conseil  munici- 
pal par  rapport  aux  érections  des  succur- 
sales et  annexes. 

L'érection  des  évêchés  et  des  cures,  l'éta- 
blissement des  chapitres  et  des  séminaires, 
rentrent  dans  les  attributions  de  l'adminis- 
tration départementale.  Les  municipalités  ne 
sont  consultées  que  pour  l'éreclion  des  suc- 
cursales, chapelles  vicariales  et  annexes, 
dans  les  circonstances  et  delà  manière  qu3 
nous  allons  indiquer.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  l'article  21  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

Après  le  décret  du  11  prairial  an  XII,  les 
préfets  durent  demander  l'avis  des  commu- 
nes intéressées  à  l'érection  des  succursales, 
afin  de  connaître  les  localilés  et  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  déterminer  la 
réunion  des  communes  susceptibles  de  for- 
mer un  seul  territoire  dépendant  de  la  même 
succursale.  (Art.  2.)  —  «  C'est  par  la  discus- 
sion des  propositions  qu'elles  auront  faites, 
disait  Poitalis  aux  évêques  ,  que  vous  arri- 
verez de  concert  à  une  sage  résolution.  Cire, 
du  15  messidor  an  XII  (  k  juillet  1804  ).  — 
L'ordonnance  royale  du  25  août  1819  voulut 
que  l'érection  fut  demandée  par  les  conseils 
municipaux.  (  Art.  2.  )  «  Ceile  condition  est 
de  rigueur,  disait  le  ministre  aux  évêques. 
(  Cire,  du  9  nov.  1819.) 

Il  fallait  nécessairement  en  venir  là,  n'au- 
rait-ce  été  que  pour  mettre  les  communes  en 
demeure  d'offrir  ou  de  refuser  les  édifices 
consacrés  au  culte. 

L'avis  de  la  commune  n'est  pas  exacte- 
ment la  même  chose  que  l'avis  du  conseil 
municipal  ;  mais  l'avis  du  conseil  municipal 
passe,  à  bon  droit,  pour  être  celui  de  la 
commune,  lorsque  celle-ci  ne  réclame  pas, 
et  l'on  s'en  contente. 

L'établissement  d'une  chapelle  vicariale 
uoit  être  préalablement  provoqué  par  une 
délibération  motivée  du  conseil  municipal, 
dûment  autorisé  à  s'assembler,  dans  laquelle 
il  prend  l'engagement    de   doter   le  chape- 


lain. (  Décret  imp.  du  30  sept.  1807,  a.  9,  et 
Cire,  du  min.  des  cultes,  1 1  mars  1809.) 

La  somme  proposée  pour  servir  de  traite- 
ment au  chapelain  doit  être  énoncée  dans 
la  délibération,  avec  soumission  de  l'acquit- 
ler,  soit  sur  une  partie  des  revenus  de  la 
commune,  soit  sur  le  rôle  de  répartition  qui 
en  sera  fait  entre  les  domiciliés  de  la  com- 
mune, et  qui  sera  arrêté  et  rendu  exécu- 
toire par  le  préfet,  après  que  l'établissement 
de  la  chapelle  aura  été  autorisé.  (  Décret. 
a.  10.  Cire.,  ib.)  —  La  délibération  doit  con- 
tenir encore  la  demande  d'autoriser  les  ha- 
bitants à  se  servir  de  l'église,  du  cimetière, 
du  presbytère  et  du  jardin  qui  existeraient 
dans  la  commune,  à  la  charge  de  l'entretien, 
de  toutes  les  réparations ,  avec  les  fortnali  • 
tés  usitées  à  cet  égard  (  Cire,  ib.) ,  comme 
aussi  de  se  servir  pareillement  des  vases  sa- 
crés, ornements  et  autres  mobiliers  de  la 
succursale  supprimée,  à  la  charge  d'en  en- 
tretenir la  même  quantité.  (Ib.)— 11  doit  être 
fait  deux  expéditions  de  celte  délibération, 
l'une  à  l'évêque  et  l'autre  au  préfet.  (Ib.) 

En  1810,  le  ministre  ajouta  à  ces  sujets  de 
délibération,  1°  l'obligation  de  fournir  un  lo- 
gement au  chapelain  ou  vicaire,  s'il  n'existe 
pas  de  presbytère  dans  la  commune  ou  le 
montant  de  la  somme  jugée  nécessaire  pour 
cet  objet;  2°  celle  d'entretenir  l'église  et  le 
presbytère;  3°  celle  de  fournir  le  linge  et  les 
ornements  qui  pourraient  manquer.  (Cire, 
du  k  [uill.  1810.)  —  Dans  une  troisième  cir- 
culaire, en  date  du  11  octobre  1811,  le  même 
ministre  fit  connaître  aux  évêques  et  aux 
préfets  que  cette  délibération  devait  consta- 
ter, 1°  l'utilité  ou  la  nécessité  de  l'établisse- 
ment ;  2°  les  moyens  d'en  supporter  la  dé- 
pense, ajoutant  que  la  population,  la  diffi- 
culté des  communications,  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  la  chapelle,  le  trop  grand  éloignc- 
ment  de  l'église  chel-iieu,  étaient  les  princi- 
paux motifs  de  l'utilité  ou  de  la  nécessité  de 
l'établissement. 

La  circulaire  du  k  juillet  1810  exige  un 
procès-verbal  d'information  de  commndo  et 
incommoda,  dans  laquelle  aient  été  entendus 
les  habitants  de  la  paroisse  et  ceux  du  lieu 
où  la  chapelle  doit  être  établie.  M.  Puibusque 
dit  que  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  commune  chef-lieu  remplace  aujour- 
d'hui celte  information. 

C'est  en  vertu  d'une  simple  prescription 
du  ministre  des  cultes  que  les  conseils  mu- 
nicipaux sont  appelés  à  délibérer  sur  l'utilité 
de  l'érection  d'une  annexe  à  raison  de  l'é- 
tendue de  la  paroisse  et  de  la  difficulté  des 
communications.  —  «  ^i  cette  utilité  est  re- 
connue ,  ajoute  le  ministre  ,  les  habitants 
soumissionnaires  interviendront,  par  eux  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  en  forme 
authentique,  à  la  délibération  ;  ils  y  feront 
inscrire  leur  obligation  personnelle,  soit  so- 
lidaire, soit  seulement  chacun  pour  sa  por- 
tion, de  payer  au  vicaire   la  somme  de 

par  an,  et,  de  son  côté,  le  conseil  municipal 
demandera  les  autorisations  mentionuéesaux 
deux  deniers  alinéas  du  n"  3  ci-dessus;  les 
formalités  indiquées  aux  n°  4,  5  et  6  seront 
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exécutées.  »  {  Cire,  au  min.  des  cultes  du  11 
mars  i809.  )  Ces  autorisations  et  ces  forma- 
lités sont  celles  que  nous  avons  fait  connaî- 
tre en  parlant  de  ce  que  le  conseil  munici- 
pal doit  faire  quand  il  s'agit  d'établir  une 
chapelle  vicariale. 

Sans  contester  la  sagesse  de  cette  pres- 
cription, on  peut  déclarer  qu'elle  est  illégale, 
directement  opposée  au  décret  impérial  du 
30  septembre  1807,  et  ne  devrait  pas  être  ob- 
servée. —  L'information  exigée  par  la  cir- 
culaire du  4-  juillet  1810  regarde  les  annexes 
tout  aussi  bien  que  les  chapelles  vicariales, 
si  elle  a  été  convertie  en  délibération  du  con- 
seil municipal  pour  les  chapelles  vicariales, 
comine  on  doit  le  penser  d'après  Puibusque  ; 
elle  doit  l'avoir  élé  pareillement  pour  les  an- 
nexes. 

k°  Attributions  spéciales  du  conseil  municipal 
par  rapport  aux  personnes  ecclésiastiques. 

Le  nombre  des  vicaires  et  prêtres  habi- 
tués à  chaque  église  ne  peut  être  fixé  par 
l'évêque  qu'après  que  le  conseil  municipal  a 
donné  son  avis  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  38)  ; 
ce  qui  a  élé  ainsi  réglé  à  cause  de  la  charge 
qui  peut  en  résulter  pour  le  budget  com- 
munal, là  où  la  fabrique  est  obligée  de  ré- 
clamer son  assistance. 

En  exécution  de  l'article  67  de  la  loi  du 
1-b  germinal  an  X,  le  conseil  municipal  est 
appelé  à  délibérer  sur  l'augmentation  de 
traitement  à  accorder  sur  les  revenus  de  la 
commune  aux  curés,  vicaires  et  desservants, 
et  indiquer  le  mode  qu'il  jugera  convenable 
pour  lever  les  sommes  à  fournir  par  la  com- 
mune pour  subvenir  à  cette  dépense.  Ar- 
rêté cons.  du  18  germ.  an  XI  (8  avril  1803), 
a.  3  et  4.  —  Ils  doivent  indiquer  le  mode 
qu'ils  jugent  le  plus  convenable  pour  lever 
les  sommes  à  fournir  par  la  commune  pour 
subvenir  à  ces  dépenses.  (Art.  k.)  —  Leur 
délibération  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  reçu  l'approbalion  du 
gouvernement,  et  elle  doit  à  cet  effet  être 
transmise  au  ministre  de  l'intérieur.  (Art.  5.) 

Si  le  conseil  municipal  ne  reconnaissait 
pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  vi- 
caire, sa  délibération  en  porterait  les  motifs 
et  serait  adressée  à  l'évêque  pour  prononcer. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  96.)  -  Dans  le 
cas  où  l'évêque  prononcerait  contre  l'avis 
du  conseil  municipal,  le  conseil  peut  s'a- 
dresser au  préfet,  et  celui-ci  envoie,  s'il  y  a 
lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes, 
afin  que,  sur  son  rapport,  il  soit  statué  par 
le  roi  en  conseil  d'Etat.  (Art.  97.) 

5°  Attributions  spéciales  du  conseil  muni- 
cipal par  rapport  aux  édifices  religieux. 

Le  conseil  municipal  doit  délibérer  sur  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  des 
églises  et  presbytères  et  autres  édifices  reli- 
gieux qui  appartiennent  à  la  commune,  leur 
affectation  au  service  du  culte,  et,  en  gêné 
■rai,  sur  tout  ce  qui  intéresse  leur  conserva- 
tion et  leur  amélioration.  (Loi  du  18  juillet 
1837,  a.  19.)  —  Ces  délibérations  sont  adres- 
sées au   sous-prélet,  et  deviennent  exécu- 


toires sur  l'approbation  du  préfet,  lorsque 
les  lois  et  les  règlements  d'administration 
publique  n'exigent  pas  l'approbation  du  mi- 
nistre compétent  ou  une  ordonnance  royale. 
(Art.  20.)  —  Les  réparations  de  bâtiments  ou 
édifices  religieux,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sont  à  la  charge  de  la  fabrique  avant 
d'être  ù  celle  de  la  commune.  Voy.  Répara- 
tions. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  fabrique  n'a  pas 
de  fonds  disponibles  ou  n'en  a  pas  de  suffi- 
sants [  our  les  faire,  que  le  conseil  municipal 
est  appelé  à  en  délibérer.  (Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  9'*.)  —  Sa  délibération  ne  doit  avoir 
lieu  d'abord  que  sur  le  devis  estimatif  dressé 
par  les  soins  du  préfet,  et  que  ce  magistrat 
lui  soumet  (Art.  95.)  —  S'il  y  a  lieu  de  faire 
exécuter  ce  devis,  le  conseil  municipal  pro- 
cède à  l'adjudication  au  rabais,  en  la  forme 
accoutumée.  (Ib.)  —  Dans  le  cas  où  les  re- 
venus communaux  seraient  insuffisants,  le 
conseil  délibère  sur  les  moyens  de  subve- 
nir à  celte  dépense,  selon  les  régies  prescri- 
tes par  la  loi.  (Art.  99.)  —  Quand  la  paroisse 
comprend  plusieurs  communes,  chaque  con- 
seil municipal  doit  être  convoqué  et  doit  dé- 
libérer sur  la  part  de  dépenses  que  la  com- 
mune est  tenue  de  supporter.  (Art.  102.) 

D'après  les  articles  3  et  4  du  décret  du  18 
germinal  an  XI  (8  avril  1803),  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  aussi  à  délibérer 
sur  les  frais  d'ameublement  dos  maisons 
curiales,  de  même  que  sur  les  frais  d'achat 
et  entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au 
service  du  culte  dans  les  églises  paroissiales 
et  succursales,  et  à  indiquer  le  mode  le  plus 
convenable  pour  lever  les  sommes  à  fournir 
par  la  commune  pour  subvenir  à  celte  dé- 
pense. 

Dans  plusieurs  localités,  les  conseils  mu- 
nicipaux avaient  cru  que  la  surveillance  des 
édifices  communaux  affectés  au  service  du 
culte  les  regardait.  Le  ministre  a  eu  soin  de 
les  désabuser,  en  leur  déclarant  qu'ils  n'a- 
vaient pas  ce  droit.  (Cire,  du  6  août  184-1.) 

6°  Attributions  du  conseil  municipal  relati- 
vement au  cimetière. 

Quand  les  choses  seront  comprises  comme 
elles  doivent  l'être,  les  cimetières  seront  une 
dépendance  de  l'Eglise,  et  formeront  une 
propriété  du  même  genre  qu'elle.  —  Pour 
le  moment,  le  gouvernement  suppose  qu'ils 
sont  une  propriété  communale  sans  affecta- 
tion religieuse,  et  traite  ce  qui  les  concerne 
d'après  cette  manière  de  voir. 
.  Ainsi  le  conseil  municipal  a  l'initiative  et 
délibère  seul  sur  leur  acquisition,  aliénation 
ou  échange,  de  même  que  sur  tout  ce  qui 
concerne  leur  entrelien  et  leur  conservation. 
(Loi  du  18  juillet  1837,  a.  19.)  —  Ces  déli- 
bérations sont  adressées  aux  sous-préfets, 
comme  celles  qui  sont  relatives  aux  édifices 
religieux,  et  sont  exécutoires  sur  l'approba- 
lion du  préfet,  sauf  le  cas  où  l'approbalion 
par  le  ministre  compétent  ou  par  ordon- 
nance royale  est  prescrite  par  les  lois  ou  par 
les  règlements.  (Art.  20.) 

Le  conseil  municipal  doit  être  entendu. 
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avant  que  la  translation  du  cimetière  ne  soit 
ordonnée  par  le  préfet.  (On/,  roy.  du  6  déc. 
1843,  a.  2.)  —  C'est  sur  son  avis  que  le  pré- 
fet détermine  le  nouvel  emplacement  que  le 
cimetière  doit  occuper  (/&.),  et  que  le  gou- 
vernement autorise  les  concessions  de  ter- 
rains qui  peuvent  y  être  faites  à  des  parti- 
culiers. (Décret  imp.  du  23  prairial  an  XII, 
a.  11 .)  — Le  conseil  municipal  dresse  le  tarif 
des  prix  gradués  de  concessions  de  terrains, 
et  le  soumet  à  l'approbation  du  préfet  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous 
de  100,000  fr.,  et  à  celle  du  roi  pour  les  an- 
Ires,  excepté  pour  la  ville  de  Paris.  (Art.  7 
et  S.) 

7°  Attributions  du  conseil  municipal  relative- 
ment aux  pompes  funèbres. 

«  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas 
d'entreprise  et  de  marché  pour  les  sépultu- 
res, le  mode  du  transport  des  corps  est  ré- 
glé par  les  préfets  et  les  conseils  munici- 
paux. »  (Décret  imp.  du  18  mai  1806,  a.  9.) 
—  Les  règlements  et  marchés  qui  (ixent  la 
taxe  et  le  tarif  du  transport  des  corps  sont 
délibérés  par  les  conseils  municipaux,  et 
soumis  ensuite,  avec  l'avis  du  préfet,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  à  l'approbation  du 
roi.  (Art.  11.)  —  Le  conseil  municipal  pro- 
pose le  cahier  des  charges  des  fournitures 
à  faire  pour  ce  transport  dans  les  Tilles  où 
les  fabriques  ne  les  fournissent  pas  elles- 
mêmes.  (Art.  tk.) — Par  l'article  25  du  dé- 
cret impérial  du  23  prairial  an  XII,  les  bil- 
lets d'enterrement,  les  tentures  et  la  bière 
sont  compris  avec  ces  fournitures.  —  Là  où 
les  fabriques,  usant  du  privilège  et  des  droits 
qui  leur  sont  accordés,  font  par  elles-mêmes 
ou  font  faire  par  entreprise  aux  enchères 
toutes  les  fournitures  nécessaires  au  service 
des  morts,  dans  l'intérieur  de  l'église,  et 
toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  pompe 
des  convois,  le  conseil  municipal  doit  rece- 
voir communication  des  tarifs  et  tableaux 
qu'elle  dresse  à  cet  effet,  pour  donner  son 
avis  avant  que  le  ministre  des  cultes  les  sou- 
mette à  l'approbation  du  roi  (Art.  7.) 

8"  Attributions  du  conseil  municipal  relative- 
ment  aux  délibérations  et  au  budqet  de  la 
fabrique. 

Lorsque  la  fabrique  demande  soit  l'éta- 
blissement d'une  succursale,  d'une  chapelle 
vicariale  ou  celui  d'un  vicaire,  soit  une 
église,  un  presbytère  et  un  jardin,  ou  un 
cimetière,  sa  délibération  doit  être  commu- 
niquée au  conseil  municipal,  afin  qu'il  en 
délibère  à  son  tour.  Celle  obligation  résulte 
«les  textes  que  nous  avons  cités  dans  les  ar- 
ticles précédents,  et  auxquels  nous  ren- 
voyons. —  Il  en  est  de  même  de  celles  par 
lesquelles  le  conseil  de  fabrique  arrête  qu'il 
sera  demandé  à  la  commune  de  pourvoir  à 
des  dépenses  nécessaires,  aux  frais  desquel- 
les le  budget  de  la  fabrique  ne  peut  pas  sub- 
venir. —  Kn  ce  dernier  cas  seulement  le 
budget  de  la  fabrique  doit  être  porté  au  con- 
seil municipal  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  93), 
qui  aie  droit  d'exiger  les  pièces  justificati- 


ves, dont  la  production  lui  paraît  nécessaire 
(Cons.  d'Etal,  av. 20  nov.  1839),  sans  pouvoir 
néanmoins  faire  à  celte  occasion  des  investi- 
gations dont  le  résultat  tendrait  à  infirmer 
l'approbation  donnée  par  l'autorité  diocésaine 
dont  la  décision  doit  être  respectée.  (Cire.  min. 
16  janvier  184-0.) — Si  leconseil municipal  est 
d'à  vis  dedemander  une  réduction  sur  quelques 
articlesde  dépense  de  la  célébration  du  culte, 
ou  s'il  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  de  l'établis- 
sement d'un  vicaire, sa  délibération  doit  en  por- 
teries motifs  (Art. 96).— Toutes  les piècessont 
adresséesàl'évêquequi  prononce,  (lb.)  —  S'il 
prononce  contre  l'avis  du  conseil  menicipal, 
celui-ci  peut  s'adresserau  préfet,  qui  envoie, 
s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  minisire  des 
cultes  pourque.surson  rapport,  il  soit  statué 
par  le  roi  en  conseil  d'Etat.  (Art.  97.)— Quand 
il  y  a  lieu  de  convoquer  leconseil  municipal 
pour  pourvoira  l'insuffisance  du  budget  de  la 
fabrique,  le  conseil  de  chacune  des  communes 
comprises  dans  la  paroisse  ou  succursale  est 
convoqué  et  délibère  séparément.  (Art.  102.) 
9°  Attributions  du  conseil  municipal  par  rap- 
port aux  biens  de  la  fabrique. 
Il  faut  que  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal accompagne  la  proposition  que  fait 
l'évêque  au  roi  de  distraire  une  partie  des 
biens  ou  revenus  possédés  par  une  fabrique 
paroissiale,  pour  les  rendre  à  leur  destina- 
tion originaire,  soit  en  toute  propriété,  soit 
seulement  en  simple  usufruit.  (Ord.  roy.  du 
28  mars  1820,  a.  3.) 

/tries  législatifs. 
Décret  de  l'Assemblée  nationale,  tl-18  dcV.  I7W,  a. 
34, 38,  Met  St.— Lois,  2s  [.luv.ôse  an  VIII  (17  févr  18001, 
a.  ISel  17;  13  mai  181S,  a.  5'J  el  43;  17  juill.ISPJ,  a.  34; 
21  mars  1831,  a.  8  3  27;  18, ml'.  1837,  ».  11,20.21  et  H. 
—Arrêtés  consulaires,  23  vt-iul.  an  l\  (17  oct.  1800),  a  2; 
lSgerm.  an  XI  (8  avnl  Isu3).  a  3,  4  et  5  -D^c-els  im- 
périaux, 23  prair  an  XII  |l2jule  1804), a  H;ttfévr. 
1«(W;  18 mai  |80t>,  a  7,  0,  11.  14  et  25,  4  juin  ISOii,  a  3; 
50 sept.  1807.  a.  Oei  10;  30  .lie.  1809,  a  38  il  93,  ». 
102.— Ordonnances  royales,  25  août  |SI9,  a  2,  28  mars 
1820,  a.  3;  6  déc.  18H,  a  2  —  Circulaires  miuis'enelies, 
15  mess,  an  XII  (4  jnill.  1 S0 4 )  ;  11  mars  IS09,  4  juillet 
1810;  9  nov.  1819:  IGjanv.  1840.  6  aottl  1-41 

CONSEILS    DR    PRKFP.C1 1  «H 

1.  Des  conseils  de  prélecture.  —  II.  Compétence  ad- 
ministraiivc  des  conseils  de  prélecture  p.ir  rap- 
port aux  inaliéres  ecclésiastiques.  —  III.  Procé- 
dure devant  le  conseil  de  prélecture. 

1°  Des  conseils  de  préfecture. 
Les  conseils  de  préfecture  forment  des 
commissions  administratives  permanentes, 
qui,  par  rapport  au  conseil  d'Ktal,  se  trou- 
vent au  premier  degré.  —  Ils  donnenl  des 
avis,  prennent  des  arrêtés  et  accordent  des 
autorisations,  remplissant  les  fonctions  de 
conseil,  île  commission  et  de  tribunal.  —  Ils 
sont  composés  de  trois,  quatre  ou  cinq  mem- 
bres, suivant  la  classe  de  la  préfecture  et 
son  importance.  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
(11  février  1800),  a.  2.  —  Chaque  préfet  est 
le  président-né  du  conseil  de  préfecture.  En 
cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 
(Art.  5.)  —  Les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture sont  nommés  par  le  roi;  ils  sont 
amovibles  et  portent  le  nom  de  conseillers 
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de  préfecture.  — Quand  le  préfet  est  absent 
ou  empêché,  le  conseil  de  préfecture  est  pré- 
sidé par  celui  de  ses  membres  qui  remplace 
ce  magistrat  dans  ses  fonctions.  —  Une  or- 
donnance royale  du  G  novembre  1817  avait 
réduit  à  trois  pour  tous  les  départements  le 
nombre  des  conseillers  de  préfecture  :  elle 
fut  rnpporlée  par  une  autre  ordonnance  du 
1"  août  1820. 

«Les  conseils  de  préfecture,  dit  M.  de  Cor- 
menin,  présentent,  de  même  que  les  minis- 
tres, plusieurs  faces  de  juridictions.  Ainsi, 
un  conseiller  de  préfecture,  comme  suppléant 
du  préfet,  est  administrateur;  comme  don- 
neur d'avis,  il  est  conseiller;  comme  membre 
du  tribunal  administratif,  il  est  juge.  —  Ju- 
ges, ils  n'ont  cependant  ni  prétoire,  ni  au- 
diences publiques,  ni  avocats  plaidants;  ju- 
ges, ils  reçoivent  l'opposition  et  la  tierce 
opposition  à  leurs  arrêtés  p;ir  défaut;  juges, 
ils  rendent  des  décisions  qui  se  signifient  et 
qui  emportent  contrainte  par  corps,  hypo- 
thèques et  autres  effets  de  jugements;  juges, 
ils  ne  peuvent  rapporter  ni  leurs  propres 
actes  contradictoires,  ni  ceux  des  préfets, ni 
ceux  des  ministres,  ni  faire  de  l'administra- 
tion pure,  ni  faire  de  la  justice;  juges  enûn, 
ils  sont  menés  en  appel  devant  le  conseil 
d'Etat  pour  y  être  jugés  à  leur  tour.  »  (Dr. 
adm.,  p.  28.) 

«  11  manque  aux  conseils  de  préfecture, 
pour  dégager  les  préfets  et  garantir  les  par- 
lies,  un  règlement  de  service,  une  procédure 
d'instruction  alerte  et  simple,  une  formula- 
tion régulière  de  jugements,  la  défense  orale 
et  la  publicité  des  audiences,  un  commis- 
saire du  gouvernement  dans  la  personne  du 
secrétaire  général,  un  greffe.  »  (  76.,  p.  29.  ) 

En  tant  que  juge,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  prononcer  s'il  n'y  a  deux  parties  en 
cause.  (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  26  févr.  1823.) 
Il  doit  motiver  ses  arrêtés.  [Cons.  d' Et., ord. 
roi/.,  12  déc.  1828. )ll  nepeut  lesrapporterlors- 
qu'ils  sont  contradictoires  et  définitifs.  (ld., 
décret  dti 21  juin  1812.)  Ses  arrêtés  par  dé- 
faut sont  susceptibles  d'opposition  devant  lui, 
jusqu'à  l'exécution.  (Id.,  ord.  roy.,  l&juill. 
1817.)  11  ne  statue  jamais  que  sauf  appel  au 
conseil  d'Etal  ou  à  la  Cour  des  comptes,  s'il 
s'agit  de  comptabilité.  (Jd.,  ord.  roy.,  8  avr. 
1821.)  —  La  récusation  est  admise  devant  les 
conseils  de  préfecture.  (  Arr.,  19  fruct.  an 
7iT,a.5.) 

Les  formes  de  la  procédure  n'ont  été  dé- 
terminées par  aucune  loi  On  suit,  autant 
que  possible,  celles  de  la    procédure  civile. 

Le  conseil  de  prélecture  ne  peut  prendre 
aucune  délibération,  si  ses  membres  ne  sont 
au  nombre  de  trois. 

11  juge,  1°  toutes  les  contestations  ou  ré- 
clamations sur  les  demandes  des  particu- 
liers tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  ré- 
duction de  leur  cote  de  contributions  directes; 
sur  les  difficultés  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  l'administration,  concer- 
nant le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
leurs  marchés;  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers pour  loris  et  dommages  procédant 
du  fait  persouncl  des  entrepreneurs  et  non 


du  fait  de  l'administration;  sur  les  demandes 
et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fournis  pour  la  confection  des  che- 
mins, canaux  et  autres  ouvrages  publics; 
sur  les  difficultés  en  matière  de  grande  voi- 
rie; sur  les  demandes  des  communautés  des 
villes  et  villages  pour  être  autorisées  à  plai- 
der; enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux.  (Loi  du  28  pluv.  an  VIII,  a.  4.) 

—  Il  juge,  2°  toutes  les  contestations  sur  l'in- 
terprétation des  actes  administratifs ,  sauf 
appel  au  conseil  d'Etat.  (Cons.  d'Etat.,  arr., 
5  fruct.  an  IX.) 

11  est  juge  d'appel  à  l'égard  des  décisions 
rendues  par  les  conseils  municipaux,  sauf 
un  second  appel  au  conseil  d'Etat.  —Enfin, 
il  est  juge  des  demandes  formées  par  les 
particuliers  dont  les  droits  privés  ont  été 
froissés  ou  lésés  par  une  opération  adminis- 
trative qu'a  ordonnée  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

2°  Compétence  administrative  des  conseils  de 
préfecture  par  rapport  aux  affaires  ccclé* 
si  as  tiques. 

Selon  M.  de  Cormenin,  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  peuvent  se  mêler  d'administra- 
tion pure.  Ils  autorisent  les  fabriques  à  plai- 
der. (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  77.) 
Yoy.  PnocÈs. 

Ils  connaissent  :  1°  des  questions  qui  peu- 
vent s'élever  entre  le  domaine  et  les  porteurs 
de  transfert,  exclusivement  sur  l'acte  d'alié- 
nation, sa  validité  et  ses  effets.  (Cons.  d'Et., 
ord.,  10;'....  1821.)—  2"  Des  contestations 
entre  deux  fabriques  relativement  à  la  pré- 
férence d'attributions  de  biens  ou  renies  ayant 
appartenu  à  des  églises  supprimées.  (Cons. 
d'Et.,  déc.  du  10  fév.  1806.)—  3"  Des  contesta- 
tions entre  les  anciens  chapitres  et  chanoi- 
nes, sur  la  propriété  des  maisons  canoniales 
qu'ils  habitent.  (Cons.  d'Et.,  décret  du  3 
août  1808.)  —  k°  Des  contestations  entre  les 
fabriques  et  séminaires  sur  la  propriété  ou 
l'usage  des  biens  nationaux  qui  leur  ont  été 
respectivement  rendus.  (Cons.  d'Et.,  décr. 
du  3  aoi\i.  1808.)  —  5°  De  la  réclamation  que 
fait  un  évêque  de  biens  compris  dans  son 
diocèse  par  suite  d'une  nouvelle  circonscrip- 
tion, et  affectés  d'abord  à  l'entretien  d'un  sé- 
minaire. (Cons.  d'Et.,  avis  du  .'iO  oct.  1823.) 

—  6°  De  la  revendication  faite  par  un  tiers, 
à  litre  de  vente  nationale,  de  tout  ou  partie 
d'un  bien  remis  à  une  fabrique.  (Cons. 
d'Et.,  ord.  du  13  juill.  1825.)  —  7"  De  la 
prétention  d'une  fabrique  de  pouvoir  pour- 
suivre un  co-délittur  pour  une  rente  lais- 
sée, comme  dette,  à  la  charge  du  gou- 
vernement, par  un  partage  administratif. 
(Cons.  d'Et.,  7  déc.  1810.)  —  8"  Des  difficul- 
tés que  font  naître  entre  les  adjudicataire» 
des  pompes  funèbres  et  les  fabriques  l'inter- 
prétation et  l'exécution  des  actes  d'adjudica- 
tion. —  9°  De.  la  demande  intentée  contre 
une  fabrique  d'église  pour  dépenses  faites 
à  raisou  du  service  du  culte,  même  lors- 
qu'elles ont  été  liquidées  par  la  fabrique. 
(Cons.  d'Et.,  décr.,  22  juin  1811.,  —  10"  Dos 
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difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  entrepre- 
neurs des  travaux  publics  et  l'administra- 
tion concernant  le  sens  ou  l'exécution  des 
clauses  de  leurs  mnrrhés.  (Loi  du  28  pluviôse 
an  V1U)  (17  févr.  1800),  a.  k.  —  11°  Du  con- 
tentieux des  domaines  nationaux.  (76. )  — 12" 
Des  questions  de  propriété,  lorsqu'elles  ne 
peuvent  être  décidées  que  par  voie  d'inter- 
prétation d'actes  administratifs,  tels  qu'une 
vente  nalionale  ci  une  ordonnance  du  bu- 
reau des  finances  d'une  ancienne  généralité. 
(Cour  de  cass.,  13  déc.  1830.)  —  13°  Des  de- 
mandes tendant  à  faire  déterminer  l'étendue 
des  dépendances  d'un  bénéfice  vendu  et  des 
parties  réservées.  (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.  du 
17  nov.  1819.)  —  li°  Des  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  répartition  des 
revenus  d'une  cure  ou  succursale  dotée. 
(Décret  du  6  nov.  1813,  a.  26.) 

«  La  dotation  des  fabriques,  dit  M.  Brun, 
se  composant  en  partie  de  domaines  natio- 
naux, plusieurs  des  questions  de  propriété 
qui  les  concernent  rentrent  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  de  préfecture,  en  vertu  du 
principe  général  qui  attribue  à  ces  conseils 
tout  le  contentieux  de  ces  domaines,  de  telle 
sorte  que  les  tribunaux  sont  réellement  i ri— 
compétents  pour  juger  plusieurs  des  questions 
que  cet  article  semble  leur  attribuer,  et  qu'ils 
sont  au  contraire  compétents  pour  en  ju  r 
beaucoup  d'autres  qu'il  ne  mentionne  pas.  n  ' 

Pour  distinguer  les  attributions  des  tribu- 
naux de  celles  des  conseils  de  préfecture  eu 
cette  matière,  il  est  donc  beaucoup  plus  sûr 
de  consulter  les  principes  généraux  que  Us 
termes  de  l'article  80  du  décret.  —  Kt  si  l'on 
se  pénètre  bien  de  ceux-ci,  savoir  :  que  les 
tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations  qui  ne 
sont  pas  déférées  aux  tribunaux  d'exception 
par  des  lois  spéciales  ;  que  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII  a  attribué  aux  conseils  de 
préfecture  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionauS  ;  que  les  lois  des  24*  août  1700  et  10 
fructidor  an  III  ont  défendu  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  administratifs,  cl  que  les 
conseils  de  préfecture  ont  au  contraire  été 
institués  pour  juger  le  contentieux  adminis- 
tratif, on  comprendra  facilement  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  peuvent  être  com- 
pétents que  lorsqu'il  s'agit  soit  de  l'interpré- 
tation ou  de  l'exécution  des  actes  administra- 
tifs qui  ont  remis  les  fabriques  en  possession 
do  leurs  biens  ou  qui  les  ont  dotées  de  biens 
nationaux, soitderinterprétaiion  d'une  vente 
(io  bien  nalion;il,soit  de  statuer  sur  quelques 
difficultés  administratives,  et  on  reconnaîtra 
que  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  sorti  de  ces 
Irmiles  en  leur  attribuant  le  pouvoir  de  sta- 
tuer, entre  un  hospice  et  une  fabrique,  sur 
la  question  de  savoir  lequel  de  ces  deux  éta- 
blissements devait  être  envoyé  en  possession 
d'une  rente  (Ord.  du  31  oct.  1821,  hospice  de 
Limoges)  ;  entre  les  fabriques  et  le  domaine, 
sur  la  propriété  des  rentes  transférées  par  le 
domaine  après  i'envoi  en  possession  des  fa- 
briques (Dec.  dal  oct.  1812, Despaugen ;ord. 
d,i  19  déc.  1821,  fabrique  d'Avrignac)  ;  entre 
les  fabriques  cH'litat,  sur  la  disposition  d'une 


somme  affectée  à  une  dotation  pieuse  dans 
l'église  d'une  communauté  supprimée  (Dec. 
du  30  juin  1813,  fabrique  de  Notre-Dame  de 
Goblentz)  ;  entre  les  fabriques  et  les  sémi- 
naires, sur  la  propriété  et  l'usage  des  biens 
nationaux  à  eux  respectivement  rendus  (Ord. 
du  17  nov.  1824,  séminaire  d'Evreux)  ;  entre 
deux  fabriques,  sur  la  préférence  d'attribu- 
tion à  l'une  d'elles  des  biens  et  rentes  avant 
appartenu  à  des  églises  supprimées  (Déc.  du 
10  fév.  1806  ;  ord.  du  26  déc.  1827,  fabrique 
de  Saint-Vincent)  ;  entre  une  commune 
et  une  fabrique,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'abandon  par  le  domaine  d'un  ancien 
presbytère  ou  d'un  autre  bâtiment  a  été  fait 
à  la  commune  de  la  situalionouàla  fabrique 
de  la  paroisse  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  la  commune  (Ord.  des  31  janv.  1838, 
commune  de  Bray-en-Cinglais  ;  23  fév.  1839, 
préfet  du  Jura)  ;  entre  une  fabrique  et  les 
Jiéréliers  du  fondateur  d'une  rente  obiluaire 
constituée  autrefois  au  profil  d'une  église  de 
Coideliers  (Ord.  du  9  mai  1841,  fabrique  de 
Notre-Dame  de  Réaî::ioni),  ou  au  profit  de 
l'ancienne  fabrique  (Ord.  du  25  févr.  1815, 
sieur  et  dame  Bernard)  ;  entre  une  fabri- 
que et  un  acquéreur  d'un  bien  vendu  comme 
national,  s'il  s'agit  d'interpréter  l'acte  de 
vente  (Déc.  du  23  août  1810;  ord.  des  17  sept. 
1819,  fabrique  de  Notre-Dame  d'Agen,  13 
juillet  1823,  de  Lascaze)  ;  entre  une  fabri- 
que et  l'adjudicataire  de  ses  anciens  biens, 
lequel  est  déchu  du  bénéfice  de  son  adjudi- 
cation sur  lo  quantum  des  sommes  dont  il 
est  débiteur  pour  les  fruits  qu'il  a  pei'çus 
avant  la  déchéance  (Déc.  du  15  juin  1812, 
Marseau-Duffier)  ;  entre  les  adjudicataires 
des  pompes  funèbres  et  les  fabriques  ou  les 
communes,  relativement  au  sens  et  à  l'exé- 
cution des  actes  d'adjudication  (Ord.  des  27 
oct.  1819,  fabrique  d'Orléans,  18  août  1825, 
Tersan  et  C>ns.)  ;  entre  une  fabrique  et  son 
trésorier,  relativement  aux  divers  articles  du 
compté  dudit  trésorier  (Ord.  du  13  mai  1829, 
fabrique  de  Sainle-.Marguerite  de  l'Autel)  ; 
entre  les  entrepreneurs  d'inhumation  et  les 
fabriques  et  consistoires  de  la  ville  de  Paris, 
sur  la  part  nue  lesdils  consistoires  et  fabri- 
ques prétendent  avoir  sur  le  produit  de  ces 
entreprises  (Ord.  du  h  /ut'//.  1813,  fabrique  de 
Saint-Thomas  d'Aquin  et  de  L  aint-Germain 
des  Prés)  ;  entre  une  fabrique  et  un  pasteur, 
sur  lescontestationsrelalives auxdépensesdu 
culte  (Dec.  du  22  juin  1810,  fabrique  de  Hel- 
desheim);  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
lever à  raison  des  dépenses  auxquelles  doivent 
faire  lace  les  biens  et  revenus  confiés  à  l'admi- 
nistration des  maruuilliers,  telles  que  le  salaire 
d'un  inslituleurprimaire  (Déc. du  11  avr.  1810, 
Hermès) ,  et  en  déclarant  qu'au  contraire  l'au- 
torité judicaire  était  corn  peten  le  pour  statuer; 
sur  les  engagements  pris  par  les  administra- 
teurs d'une  fabrique  envers  les  particuliers 
(Déc.  du  11  déc.  1808, Barthélémy):  sur  les  diffi- 
cultés nées  à  l'occasion  de  la  vente  d'un  or- 
gu  ■  faite  à  une  fabrique  par  un  luthier  (Ord. 
du  \"  déc.  1819,  fabrique  de  Notre-Dame  de 
Chalaare);sur  un  compte  de  fournitures  faites 
à  une  fabrique  par  un  épicier  (Ord.  du   lt» 
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janv.  1833,  fabrique  de  Pin-lez-Magny)  ;  sur 
les  droits  résultant  des  concessions  de  bancs 
faites  par  une  fabrique  (Ortl.  des  kjuin  1826, 
Lefebvre  et  Cons.,  12  déc.  1827,  Bocuandé  et 
Morel)  ;  et  sur  la  demande  en  remise  d'un 
banc  établi  par  le  concessionnaire  (Ord.  du 
19  ont.  1838,  Leclerc)  ;  sur  les  difficultés 
existantes  entre  une  commune  et  une  fabri- 
que, au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain, 
alors  que  les  prétentions  sont  fondées,  non 
sur  des  actes  administratifs,  mais  sur  d'an- 
ciens titres  ou  sur  la  possession,  et  sur  di- 
vers actes  de  propriété  faits  par  les  parties 
(Ord:  des  19  juillet  1826,  fabrique  de  Saint- 
Cbii9tophe  de  Turcoihg,  6  mars  1813,  Le- 
chalas)  ;  entre  une  fabrique  et  des  particu- 
liers, sur  la  propriété  d'une  église,  alors  que 
les  parties  n'invoquaient  aucun  acte  admi- 
nistratif {Ord.  du  31  déc.  11  38,  fabrique  de 
Saintc-Eulalie)  ;  sur  l'interprétation  d'une 
vente  de  biens  nationaux,  alors  qu'il  faut  re- 
courir à  des  litres  anciens  et  à  l'application 
des  règles  de  droit  commun  (Ord.  du  21  mars 
1821,  héritiers  Bailly).  » 

3°  Procédures  devant  le  conseil  de  préfecture. 

11  n'a  pas  encore  été  fait  de  règlement  pour 
déterminer  quelles  étaient  les  formes  des 
procédures  devant  le  conseil  de  préfecture. 
11  n'existe  que  quelques  prescriptions  parti- 
culières relatives  à  cet  objet.  L'instruction 
est  contradictoire  et  a  lieu  par  écrit.  Les  par- 
lies  ne  sont  point  appelées  à  comparaître  en 
personne,  il  ne  leur  est  permis  ni  de  plaider 
ni  de  faire  plaider  leur  cause  par  des  avocats. 
Cons.  d'Et.,  comités  réunis,  5  févr.  1826.) 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
prendreaucune  délibération  si  leurs  membres 
nesoiltaunioinsau  nombre  delrois, y  compris 
le  préfet,  lorsqu'il  assiste  à  la  séance.  Ar- 
rêté cons.  du  19  f 'rue t.  an  IX  (6  sept.  1801), 
a.  1. 

En  cas  de  partage  ou  d'insuffisance  du 
nombre  des  membres,  les  membres  restant 
doivent  désigner,  à  la  pluralité  des  voix,  un 
des  membres  des  tribunaux  qui  font  partie 
des  conseils  généraux  du  département,  (lb., 
a.  2  et  3.) 

La  voix  du  préfet  ou  de  celui  qui  le  rem- 
place est  toujours  prépondérante  en  cas  de 
partage.  (Ib.t  a.  4  et  5.) 

Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  de  pré- 
fecture doivent  énoncer  le  nom  des  membres 
du  conseil  qui  ont  pris  part  à  la  délibération, 
et  celui  des  membres  qui  ont  signé.  (Circul. 
du  min.  de  Vint.,  20  oct.  1806.)  —  Ils  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  signés  par  trois  mem- 
bres. (Ord.  roy.,  22  févr.  1821.)  —  Ils  doi- 
vent être  notifiés  aux  parties.  (Décret  imp., 
17  avr.  1812.)  —  Ceux  qu'ils  ont  rendus  con- 
Iradictoirement  ne  peuvent  être  ni  rétractés, 
ni  réformés  par  eux  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, d'erreur  reconnue,  de  contraven- 
tion à  la  loi  ou  vices  de  formes.  (Décret  imp., 
21  jiHHtSf.Bi)  Le  conseil  d'Etat  a  seul  ce  pou 
voir. 

«  Devant  le  conseil  de  préfecture,  dit  Mgr 
Vffre,  la  demande  est  formée  par  mémoire, 
siguédu  trésorier  et  déposé  au  secrétariat, 
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avec  la  délibération  du  conseil  de  la  fabri- 
que, Varnté  d'autorisation  et  toutes  les  piè- 
ces justificatives.  Ce  mémoire  est  notifié  à  la 
pariie  adverse,  avec  décla ration  que  les  piè- 
ces sont  déposées,  et  sommation  d'en  pren- 
dre connaissance  si  elle  le  juge  convenable, 
mais  sans  déplacer.  11  en  est  de  même  des 
réponses.  Du  reste  la  loi  ne  prescrit  aucun 
délai  ni  aucune  forme  particulière  de  procé- 
dure. »  (Pag.  274,  3e  édit.) 

Nous  devons  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  se  faire  autoriser  pour  porter  une  affaire 
au  conseil  de  préfecture  et  la  suivre.  Cette 
rectification  faite,  nous  croyons  exacts  les 
autres  renseignements  qui  uous  sont  four- 
nis par  le  savant  prélat. 

Le  conseil  de  préfecture  statue  comme  tri- 
bunal; ses  décisions  acquièrent  la  force  de 
chose  jugée.  La  loi  du  29  floréal  an  X  (  19 
mai  1802),  relative  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie,  porte  que  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  sur  cetfe  ma- 
tière seront  exécutés  sans  visa  ni  mande- 
ment des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout 
recours.  (Art.  4.) 

«  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  16  thermi- 
dor an  XII,  approuvé  le  25  (  4  et  13  août 
1804),  et  un  décret  du  21  juin  1813,  consa- 
crent en  principe  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont,  dans  les  affaires  de  leur  compé- 
tence, de  véritables  juges,  dont  les  actes 
doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir 
la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires;  qu'ils  n'ont  pas,  plus  que  ces 
tribunaux,  le  droit  de  réformer  leurs  déci- 
sions, et  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité supérieure.  Ainsi,  lorsque  des  pourvois 
sont  formés  contre  des  arrêtés  de  ces  con- 
seils, il  n'appartient  qu'au  roi  de  les  main- 
tenir ou  de  les  annuler.  »  (Cire,  du  min.  de 
l'int.,  12  sept.  1816.) 

L'appel  d'un  arrêté  dW  conseil  de  préfec- 
ture doit  donc  être  formulé  en  pourvoi  de- 
vant le  chef  de  l'Etat  en  son  conseil  d'Etat. — 
On  a  trois  mois  pour  se  pourvoir.  —  Ce 
pourvoi  se  fait  sur  papier  libre,  et  doit  être 
enregistré  gratis  ;  mais  il  faut  qu'il  soit  si- 
gnifié par  huissier  au  préfet  ou  à  son  repré- 
sentant. (Cons.  d'Etat, avis  du  16  avril  1834.) 
—  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  qui 
n'ont  pasétécontradicloiremenl  rendus,  sont 
susceptibles  d'opposition  devant  le  conseil 
même  qui  les  a  rendus.  (  Cons.  d'Et. ,  ord. 
roy.,  23  déc.  1815.) — Ceux  qui  ont  été  rendus 
par  défaut  sont  aussi  susceptiblesd'opposition 
(Coïts.  d'Et.,  ord.  roy.,  $  janv.  1828.)  —  Le 
conseil  de  préfecture,  qui  ne  se  borne  pas  à 
un  simple  refus  d'autorisation  de  plaider 
lorsque  celte  autorisation  lui  est  demandée, 
préjuge  le  fond  et  excède  les  bornes  de  sa 
compétence.  (Jb., 23  janv.  1828.  ) 

Actes  législatifs. 
Lois,  34  août  1790;  28  pluv.  an  Vllt  '17  févr.  18(10),  a. 
2,  4  et  S;  16frucL.  an  lit  (2  sept.  1793);  29  flor.  an  X  (19 
mai  1802),  a.  4.— Arrêté  consulaire,  19  frucl.  an  IX  (G 
sept.  1801).  a.  I  à  S.— Décrets  impériaux ,  30  déc.  1809, 
a.  77;  17  avril  1812;  21  juin  1815;  fi  nov.  1813,  a.  26  — 
Ordonnances  nivales,  6  nov.  1817,  l"  i  t  20,  22  f'évri 
1821.— Conseil  il'Eiat,  arrêts,  d  :rpi  :  pénaux  et  oriiaifc- 
nances  royales,  b  lïuct.  anl\  MO  févr.  1806),  Saoul  1808, 
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11  déc.  1808,  11  avril  1810  22  juin  1810,  23  sont  1810,  7 
déc.  IK10,  2-2  juin  1811,  13  juin  1812,21  juin  1812,  7  oct. 
1812,  50  juin  1813,  23  févr.  1815,4  jilili.  18t3,  23  déc. 
1815,  G  mars  1816,  17  sept.  1816,  6  juill.  1817,  27  oct. 
1810,  17  nov.  1819,  1"  déc.  1819,  21  mars  1821, 8  avril 
1821,31  oct.  1821,  16  janv.  1822.  26  lévr.  1823,  13  juill. 
1823,  13  juill.  1825,  18  août  1823,  4  juin  1826,  19  juill. 
182H,  12  déc.  1827,26  déc.  1827,  9  janv.  IS28,  23  janr. 
1828,  12  déc.  1828,  13  mai  1829,  3  janv.  1838,31  déc. 
1838,  23  lévr.  1839,  9  mai  1841— Avis,  23  llierm.  an  XII 
(13  août  1801);  30  oct.  1823;  16  avril  1831.— Comités  réu- 
nis, avis,  5  févr.  1826.  —  Circulaires  ministérielles,  20 
oct.  1806;  12  sept.  1816.— Cour  de  cassation,  arr.,  13  déc. 
1830. 

Auteurs  el  ouvrage»  cités. 
Adre   (Mgr),  archevêque  de  Paris,    Traité  de   l'admi- 
nistration lemp.  des  par.,  5e  édition,  pag.  274.— Brun  (M.), 
Le  nouveau  manuel  des  cons.  de  préfecture. — Cornienin 
(M.  de),  Droit  adm.,  p.  28  et  29. 

CONSEIL    PRIVÉ    DES    COLONIES. 

Le  conseil  privé  esl  appelé  à  donner  son 
avis  sur  le  compte  de  la  situation  de  l'admi- 
nistration civile  du  culte,  et  sur  loulcs  les 
affaires  relatives  à  cette  administration  qui 
lui  sont  soumises  par  le  gouverneur.  (  Ord. 
roy.  du  21  avr.  1825,  a.  156;  9  févr.  1827, 
a.  172.  )  —  Il  arrête  les  comptes  du  tréso- 
rier, de  la  fabrique  (Ord.  roy. ,21  avril  1825, 
a.  158;  9  févr.  1827,  a.  174. —  Il  connaît  des 
conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les 
chefs  d'administration  (Art.  160) ,  et  en  gé- 
néral de  tout  le  contentieux  administratif. 
(Ord.  roy.,  21  air.  1825  a.  158;  9  févr. 
1827,  a.  176.) 

Actes  législatifs. 

ordonnances  royales,  21  avril  1825,  a.  1S6,  138;  9  févr. 
1827,  a.  172  et  176. 

CONSEIL    DE    SURVEILLANCE. 

Un  conseil  de  surveillance  composé  du 
préfet  du  département,  de  l'évêque  de  Sion 
et  du  président  du  conseil  général,  fut  donné 
à  l'établissement  des  chanoines  hospitaliers 
du  grand  Saint-Bernard.  (Décret  imp.  du  17 
mars  1812,  a.  3.)  —  Il  devait  déterminer  le 
nombre  des  sujets  qu'il  conviendrait  d'ad- 
mettre au  noviciat,  et  arrêter  chaque  année 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  des  mai- 
sons de  la  congrégation.  (Art.  4.) 
CONSEILLERS. 

Tout  memore  délibérant  d'un  conseil  est 
conseiller  ou  assimilé  à  un  conseiller. — Par 
la  nature  même  des  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent, les  conseillers  sont  en  dehors  de 
l'établissement  dont  ils  surveillent  et  diri- 
gent les  intérêts.  Ils  n'en  font  pas  partie. 
Par  conséquent,  les  conseillers  de  l'hospice, 
du  bureau  de  bienfaisance  ou  des  écoles  gra- 
tuites, ne  sont  point  compris  dans  les  dispo- 
sitions prohibitives  de  l'article  5  de  la  loi  du 
24  mai  1825  sur  les  congrégations  religieu- 
ses de  femmes.  Ils  peuvent  disposer  libre- 
ment de  leurs  biens  en  faveur  de  ces  éta- 
blissements. 

CONSEILLERS    COLONIAUX. 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  les 
conseillers  coloniaux  doivent,  à  leur  entrée 
en  fonctions,  la  première  visite  au  préfet 
apostolique,  qui  est  lenu  do  la  leur  rendre 
dans  les  vingt-quatre  heures.  (Ord.  roy.,  19 
mors 4826,  a.  1».) — Ils  ont  à  l'église  un  banc 
placé  eu  tête  de  ceux  occupés  par  les  offi- 


ciers et  les  employés  de  l'administration. 
I  Art.  6.  ) 

conseillers  d'état. 

Les  conseillers  d'Etat  sont  des  magistrats 
chargés  de  donner  à  l'Etat  les  conseils  que 
celui-ci  demande  au  corps  dont  ils  font  par- 
tie, ou  de  délibérer  sur  les  affaires  adminis- 
tratives qui  entrent  dans  leurs  attributions. 

Il  y  avait  des  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire,  des  conseillers  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  et  desconseillers  d'état  hono- 
raires. (Ord.  du  20  sept.  1839,  a.  3  et  11.)  — 
Le  litre  de  conseiller  d'Etat  honoraire  pou- 
vait être  conféré  par  le  roi  aux  conseillers 
d'Etat  en  serviceordinaireou  extraordinaire, 
qui  cessaient  d'êlre  en  fonction  ou  qui  pre- 
naient leur  retraite.  (lb.,  a.  11.)  C'était  un 
titre  purement  honorifique ,  qui  conservait 
à  celui  qui  en  était  gratifié  le  rang  de  conseil- 
ler d'Etal,  et  ne  lui  conférait  pas  d'autres 
droits  ou  privilèges.  —  Les  conseillers  d'Elat 
en  service  extraordinaire  prenaient  part  aux 
travaux  et  auxdélibéralionsdu  conseil  d'Elat 
quand  ils  y  élaieut  autorisés  par  une  ordon- 
nance royale,  ce  qui  ne  pouvaitavoir  lieu  que 
lorsqu'ils  étaient  dans  la  catégorie  de  ceux, 
que,  par  l'ordonnance du20  seplembre  1839  le 
roi  s'étail  réservé  le  droil  d'y  appeler,  pourvu 
que  leur  nombre  n'excédât  pas  les  deux  tiers 
de  ceux  qui  étaient  en  service  ordinaire.  (Art. 
8,  9  et  10.)  La  loi  organique  du  15,  27  jan- 
vier, 3  mars  184-9  ne  reconnaît  d'autres  con- 
seillers d  Etat  que  ceux  qui  sont  en  service 
ordinaire. 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  est  fixé 
à  quarante,  non  compris  le  président  du 
conseil,  (lb.)  —  Les  conseillers  d'Etat  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  (Constil.  de 
l'an  VIII  (13  décembre  1799),  a.  41.— Il  peut 
les  révoquer  ,  mais  seulement  par  une  or- 
donnance particulière  et  individuelle,  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  président  du  con- 
seil d'Elat  et  sur  l'avis  du  conseil  des  minis- 
tres, (lb.,  a.  7.) — On  ne  pouvait  être  nommé 
conseiller  d'Elat  avant  l'âge  de  trente  ans 
accomplis.  \lb.,  a.  14.)— La  dislribulion  des 
conseillers  d'Etat  dans  chaque  comité,  selon 
les  besoins  du  service,  était  arrêiée  par  le 
garde  des  sceaux  (lb.,  a.  18.) 

Avant  d'entrer  en  fonction,  les  conseil- 
lers d'Elat  prêtent  un  serment  dont  nous  ne 
connaissons  pas  la  foi  mule  actuelle,  mais 
qui,  sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  26 
août  1844,  était  conçu  en  ces  termes  :  «Je 
jure  devant  Dieu,  de  bien  et  fidèlement  ser- 
vir le  roi,  en  l'état  et  emploi  de  conseiller 
d'Etat  ;  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle 
que  Sa  Majesté  a  octroyée  à  ses  peuples  ;  de 
garder  et  observer  les  lois,  ordonnances  et 
règlements;  de  tenir  seerèles  les  délibéra- 
tions du  constil  et  les  affaires  qui  me  seront 
communiquées  concernant  le  service  du  roi  ; 
d'avei  tir  S.  M.  de  tout  ce  que  je  jugerai  être 
important  pour  son  honneur,  sa  personne  el 
son  service,  et  de  faire  tout  ce  qu'un  homme 
de  bien,  aimant  son  roi  el  son  pays,  doit 
faire  pour  la  décharge  de  sa  conscience  et  le 
bien  des  affaires  de  Sa  Majesté.  » 


1129 


CON 


CON 


1130 


Ce  serment  était  reçu  en  assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'Etat."(  Gh.  8,  a.  33.) 

Les  conseillers  sont  les  seuls  membres  du 
conseil  d'Etat  qui  aient  de  droit  voix  délibé- 
ralive  dans  l'assemblée  générale.  (Ord.,  20 
sept.  1839,  a.  22.  )  Par  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  29  juin  1814,  le  roi  s'élait  réservé 
de  créer  des  conseillers  d'Etat  d'Eglise  et  d'é- 
pée.  C'était  sage,  et  il  faut  que  l'esprit  de 
parti  aveugle  fortement  nos  hommes  politi- 
ques, puisqu'ils  ne  voient  pas  que  les  hom- 
mes d'Eglise  étaient  seuls,  compétents  pour 
bien  conseiller  en  matière  ecclésiastique, 
comme  des  gens  d'épée  le  seraient  seuls  pour 
bien  conseiller  en  matière  de  discipline  mi- 
litaire. Les  affaires  ecclésiastiques  ont  même 
si  peu  de  rapport  avec  les  habitudes  des  laï- 
ques, qu'il  leur  est  impossible  de  les  appré- 
cierconvenablemenî,  quellequesoit  d'ailleurs 
leur  science  ecclésiastique. 
Actes  législatifs. 
Constitution  de  l'an  VIII  (13  déc.  1799)  ,  a.  4t.  —  Loi 
organique  du  15,  27  jauv.,  3  mars  1819.  —  Ordonnances 
royales,  29  juin  1814,  a.  2;  20  août  1824,  ch.  8,  a.  33;  20 
sept.  1859. 

conseiller  d'état  chargé  des  affaires  con- 
cernant les  cultes. 

Avant  la  création  du  ministère  des  culles, 
qui  n'eut  lieu  que  sous  l'Empire,  un  con- 
seiller d'Etat  fut  chargé  de  toutes  les  af- 
faires concernant  les  cultes.  —  Sa  nomina- 
tion ,  arrêtée  le  14  vendémiaire  an  X  (6  oct. 
1801)  [Arrêté  du  14  vend,  an  X],  eut  lien 
deux  jours  après.  (Arr.  du  16  vend,  an  X.) — 
Il  travaillait  directement  avec  les  consuls. 
(Arr.  du  14,  a.  2.)  —  11  était  chargé:  1°  de 
présenter  les  projets  de  lois,  règlements,  ar- 
rêtés et  décisions  touchant  la  matière  des 
cultes  ;  2°  de  proposer  à  la  nomination  du 
premier  consul  les  sujets  propres  à  remplir 
les  places  de  ministres  des  différents  culles; 
3°  d'examiner  ,  avant  leur  publication  en 
France,  les  rescrils,  bulles  et  brefs  de  la 
Cour  de  Home  ;  4°  d'entretenir  toute  corres- 
pondance intérieure  relative  à  ces  objets. 
(Art.  3). 

Par  le  décret  impérial  du  11  prairial  an  XII 
(  31  mai  1804),  les  évêques  furent  soumis  à 
lui  donner  avis  des  nominations  de  desser- 
vant (Art.  6),  et  lui-même  fut  soumis  à  re- 
mettre, le  premier  jour  de  chaque  trimestre, 
l'état  des  desservants  qui  existaient  le  pre- 
mier jour  du  trimestre  précédent,  avec  le 
montant  de  leur  traitement  et  des  pensions 
ecclésiastiques  dont  ils  jouissaient.  (Art.  7.) 

Portalis,  qui  avait  été  investi  de  ces  fonc- 
tions,  les  conserva  jusqu'au  21  messidor 
an  XII  (10  juill.  1806),  époque  où  un  décret 
impérial  le  nomma  ministre  des  cultes.  Voy. 
Directeurs  généraux. 

Actes  législatifs. 
Arrêtés  consulaires,  14  ve<  dém  an  X  (6  oct.  1801)  ;  16 
vend,  an  X  (8  oct.  1801).— Décrets  impériaux,   Il   prair. 
au  XII  (31  mai  1804)  ;  21  mess,  an  XII  (10  juill.  1806). 

CONSEILLERS     DE    FABRIQUE. 

1.  Des  conseillers  de  fabrique  et  des  qualités  qu'ils 
doivent  avoir.  —  11.  De  l'àgedesconseillers.  —  III. 
Du  choix  et  de  l'élection  dos  conseillers.  —  IV. 
Privilèges  des  conseillers  de  fabrique. 

DlCTIONN.  VE   Jl'RISP.    ECCLÉS.    1. 


1"  Des  conseillers  de  fabrique. 
On  donne  le  nom  de  conseillers  aux  mem- 
bres éligibles  de  la  fabrique.  voxj. Membres. 

—  Le  nombre  en  est  fixé  à  neuf  pour  les  pa- 
roisses de  3000  âmes  et  au-dessus  ,  et  à  cinq 
pour  toutes  les  autres.  (Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  3.)  —  Us  doivent  être  pris  parmi  les 
notables,  être  catholiques  et  domiciliés  'sur 
la  paroisse  (Ib.),  et,  autant  que  possible,  savoir 
écrire.  (Art.  9.) 

Comme  il  serait  injuste  et  déraisonnable 
d'admettre  des  catholiques  dans  les  consis- 
toires des  églises  protestantes  ,  il  serait  éga- 
ment  injuste  et  déraisonnable  que  des  pro- 
testants fussent  administrateurs  des  fabriques 
établies  près  les  paroisses  catholiques.  Dec. 
min.,  4  prair.  an  XI  (24  mai  1803). 

«Nous  ferons  remarquer,  dit  l'auteur  de 
l'Organisation  et  comptabilité  des  fabriques, 
qu'il  est  dans  les  convenances  de  ne  nommer 
fabriciens  que  des  personnes  qui  donnent  au 
moinsquelques  marques  extérieures  de  reli- 
gion.» (Pag.  16.)  — Ce  n'est  pas  élre  trop 
exigeant  que  de  demander  si  peu 

Le  conseiller  de  fabrique  doit  élre  un  ami 
de  la  religion;  sans  cela  ,  ou  il  remplirait 
mal,  ou  il  ne  remplirait  pas  ses  fonctions. 

—  Il  doit  être  membre  avoué  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire  n'être  ni  excommuuié,  ni  pécheur 
public  et  scandaleux.  L'article  11  du  règle- 
ment donné  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  25  lévrier  1763,  à  la  fabrique  de  Nogent- 
sur-Marne  ,  porte  qu'on  n'élira  (tour  mar- 
guilliers  que  des  habitants  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  d'une  probité  reconnue,  s.ichaut  lire 
et  écrire,  et  qui  puissent  remplir  les  devoirs 
de  leur  charge.  —  L'obligation  de  signer  les 
délibérations  ,  imposée  par  l'article  9  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809,  suppose  celle  de 
savoir  lire  et  écrire.  — La  probité,  les  mœurs 
et  l'aptilu'le  comme  la  liberté  pour  remplir 
les  devoirs  de  conseiller  ,  sont  des  qualités 
tellement  indispensables,  qu'il  n'est  jamais 
à  présumer  qu'on  les  ail  perdues  de  vue  en 
faisant  le  choix  de;  conseillers  de   fabrique. 

A  quoi  pensait  le  ministre  des  cultes,  lors- 
qu'il décidait  qu'on  avait  suflisamment  de 
catholicité  pour  être  conseiller  de  fabrique, 
lorsqu'on  élait  né  dans  le  catholicisme,  et 
qu'on  n'avait  pas  encore  commencé  à  pro- 
fesser une  autre  religion  ?  (  Dccis.  min. ,  21 
août  1812-  19  oct.  1813.) 

On  dislingue  deux  espèces  de  domiciles  : 
le  domicile  de  droit  et  le  domicile  de  fait.  — 
11  ne  suffit  pas  qu'un  homme  ait  son  domi- 
cile de  fait  sur  la  paroisse,  pour  qu'on  puisse 
l'admettre  dans  le  conseil  de  fabrique;  il 
faut  encore  qu'il  y  ait ,  ou  qu'il  soit  sur  le 
point  d'y  avoir  son  domicile  de  droit;  car 
sans  cela  il  ne  serait  pas  paroissien,  et  il 
nous  paraît  qu'il  faul  l'être  avant  de  pouvoir 
entrer  dans  un  conseil  qui  est  appelé  à  sur- 
veiller les  intérêts  de  la  paroisse  au  nom  des 
paroissiens  eux-mêmes.  —  Le  ministre  ne 
l'entendait  pas  autrement ,  sans  doute,  lors- 
qu'il a  décidé  que,  dès  qu'un  conseiller  ces- 
sait de  résider  dans  la  paroisse ,  il  devait  ces- 
ser ses  fonctions.  (Décis.  min.,  18  mars  1811.^ 
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H  suit  de  là  que  personne  ne  peut  être  en 
même  temps  conseiller  dans  deux  fabriques, 
puisque  personne  n'a  en  même  temps  deux 
domiciles  de  droit.  D'ailleurs,  les  assemblées 
devant  avoir  lieu  partout  les  mêmes  jours , 
<n  conseiller,  membre  de  deux  fabriques,  se- 
rait exposé  à  manquer  nécessairement  aux 
séances  de  l'une  des  deux. 

Quiconque  ,  soit  par  son  état  ou  par  sa 
profession  ,  soit  par  son  rang  ou  par  sa  di- 
guité,  soit  par  sa  fortune,  jouit  de  la  consi- 
dération de  ses  concitoyens,  doit  être  réputé 
notable.  Il  est  à  remarquer  qu'il  sufGt  d'être 
notable  au  moment  de  son  élection  pour  être 
dans  les  conditions  voulues,  tandis  qu'il  faut 
rester  catholique  et  paroissien  pour  pouvoir 
continuer  à  remplir  les  fondions  de  conseil- 
ler que  l'on  a  acceptées.  C'est  le  décret  lui- 
même  qui  fait  cette  distinction.  —  «  Les  con- 
seillers, y  est-il  dit,  seront  pris  parmi  les 
notables.  Ils  devront  être  catholiques  et  do- 
miciliés sur  la  paroisse.  »  (Art.  3.)  —  Celui, 
par  conséquent ,  qui ,  durant  l'exercice  de 
ses  fonctions,  passe,  par  un  revers  de  fortune 
ou  de  toute  autre  manière  ,  de  la  catég  >rie 
des  notables  à  celle  des  gens  du  commun  , 
ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  d'être  conseil- 
ler. —  Mais  celui  qui  abjure  la  foi ,  qui  est 
frappé  d'excommunication,  ou  qui  se  sépare 
de  l'Eglise;  celui  qui  transporte  son  domicile 
hors  de  la  paroisse  ,  ne  sont  plus  dans  les 
conditions  exigées.  On  doit  ios  considérer 
comme  démissionnaires  ,  et  procéder  sans 
autre  formalité  à  leur  remplacement. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  en  date 
du  2k  juillet  1C00  ,  défend  d'élire  des  femmes 
pour  bailleresses  ou  marguillières,  titre  éq  ui- 
valentalors  à  celui  démembre  de  la  fabrique. 
La  même  défense  résulte  implicitement  des 
articles  3,8,  etc.,  du  décret  du  30  décembre 
1809,  et  des  articles  1  et  3  de  l'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825  ,  dans  lesquels  il 
est  supposé  que  les  fabriques  sont  composées 
exclusivement  d'hommes. 

11  ne  convient  pas  que  le  même  individu 
soit  en  même  temps  aux  gages  de  la  fabri  - 
que  et  membre  de  la  fabrique  ,  débiteur  de 
l'église  et  administrateur  de  ses  revenus.  En 
décidant  le  contraire,  le  ministre  n'a  pas  fait 
preuve  de  beaucoup  de  discernement.  (Dec. 
min.,  21  août  1812.) 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  III,  p.  215) 
croit  qu'on  peut  être  notable  dans  le  sens  du 
décreldel809,  quoiqu'on  reçoive  des  gages  ou 
nn  traitement  de  la  fabrique  :  nous  croyons 
que  le  législateur  l'entendait  tout  autrement, 
et  que  c'est  pour  celte  raison  qu'il  n'a  point 
déclaré  les  fonctions  de  conseiller  de  la  fa- 
brique compatibles  avec  celles  de  gagiste  on 
d'employé  de  l'église,  salarié  par  la  fabrique 
à  un  titre  quelconque.  — Telle  a  été  sans 
doute  la  manière  de  voir  du  ministre,,  lors- 
qu'il décidait,  dans  une  lettre  du  20  août 
1839,  que  les  vicaires  ne  peuvent  être  admis 
comme  membres  ordinaires  des  conseils  de 
fabrique,  contrairement  à  ce  qu'avait  dé- 
cidé l'un  de  ses  prédécesseurs.  (  Dec,  22 
mai  1813.)  —  Quant  aux  vicaires  qui  reçoi- 
vent  un  traitement  ou  un  supplémen  l  de  trai- 


tement de  la  fabrique ,  celte  décision  nous 
paraît  conforme,  si  non  à  la  lettre,  du  moins 
à  l'esprit  du  décret.  Mais  quant  aux  autres  , 
elle  est  opposée  à  l'esprit  comme  à  la  lettre 
du  ce  même  décret.  Nous  pensons  qu'il  faut 
la  tenir  pour  non  avenue,  et  s'en  rapporter  à 
la  décision  contraire  donnée  le  23  mai  1813 , 
et  à  l'avis  du  comité  de  législation  du  conseil 
d'Etat,  qui  a  déclaré  ,  le k  août  1840,  qu'il 
n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  fonr- 
li  n\  d'adjoint  au  maire  et  celles  de  conseil- 
ler de  la  fabrique.  —  Le  conseil  d'Etal  a 
décidé  la  question  tout  autrement  que  ne 
l'avait  décidée  le  ministre  des  cultes;  car, 
dans  une  lettre  dont  nous  n'avons  pas  la 
date  ,  cl  que  nous  ne  connaissons  que  par 
la  citation  qui  est  faite  quelque  part  dans  le 
Courrier  des  Communes ,  il  avait  déclaré 
qu'un  adjoint  au  maire  ne  pouvait  pas  être 
nommé  conseiller  de  fabrique. 

En  ce  qui  concerne  les  incompatibilités  de 
fonctions,  dit  M.  Teulet ,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris .  «  il  faut,  en  l'absence  d'un 
texte  précis ,  qu'elles  résultent  tellement  de 
la  force  des  choses,  qu'il  ne  soit  pas  possible 
que  les  deux  fonctions  qui  se  trouvent  cu- 
mulées soient  en  même  temps  réunies  sur  la 
même  tête.  Les  inconvénients  passagers  qui 
pourraient ,  en  certaines  circonstances  ,  ré- 
sulter de  certains  cumuls  ne  peuvent  donc 
pas  être  des  motifs  suffisants  pour  faire  dé- 
clarer qu'ils  ne  sont  pas  autorisés  par  la  loi. 
—  Relativement  à  la  composition  des  con- 
seils de  fabrique ,  on  sait  que  ,  d'après  les 
dispositions  du  décret  organique  du  30  dé- 
cembre 1809,  ces  conseils  sont  composés 
d'un  certain  nombre  de  membres  élus  et  de 
deux  membres-nés,  qui  sont  le  curé  et  lo 
maire.  —  L'art.  8  du  décret  dispose  que  les 
conseillers  qui  devront  remplacer  les  mem- 
bres sortant  seront  élus  par  les  membres  res- 
tants. Pour  toute  condition  ,  le  décret  ajoute 
que  les  conseillers  seront  pris  parmi  les  no- 
tables, qu'ils  devront  être  catholiques  et 
domiciliés  dans  la  paroisse.  —  L'adjoint  du 
maire,  qui  est  nécessairement  compté  parmi 
les  notables,  et  qui  est  nécessairement  aussi 
domicilié  dans  la  paroisse,  peut  donc  être 
élu  membre  du  conseil ,  s'il  appartient  à  la 
religion  catholique. 

«  Cependant  une  objection  est  faite  ,  et  il 
faut  convenir  qu'elle  ne  manque  pas  de  gra- 
vité. On  oppose  la  disposition  particulière 
insérée  dans  l'art,  k,  de  laquelle  il  résulte 
que  le  m  .ire  de  la  commune,  membre-né  du 
conseil,  pourra  s'y  faire  remplacer  par  l'un 
de  ses  adjoints  ;  or  ,  si  les  adjoints  sont  déjà 
membres  élus  du  conseil,  il  est  certain  que 
ce  droit  de  délégation  deviendrait  illusoire  , 
et  que  si  l'on  se  tenait  aux  termes  rigoureux 
de  cette  disposition  ,  le  maire  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  d'user  de  son  droit  de 
délégation.  11  serait  donc  forcé  d'assister  en 
personne  à  chacune  des  séances  du  conseil  , 
ou  de  laisser  par  son  absence  un  vide  qui 
pourrait  être  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
fabrique.  —  Mais  ,  eu  accordant  ce  pouvoir 
de  délégation  au  maire  aussi  bien  qu'au 
curé,  le  législateur  a  montré  qu'il  <■■ 
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une  grande  importance  à  ce  que  le  conseil 
fût  toujours  aussi  complet  que  possible  ,  et 
en  eiïei,il  ne  faut  pas  que  le  maire  soit  gêné 
dans  l'exercice  de  ce  droit.  —  Toutefois  il 
n'en  résulte  pas  que  l'adjoint  n'ait  pas  capa- 
cité par  lui-même  pour  être  membre  élu  du 
conseil  ,  car  on  voit  au  contraire  qu'étant 
appelé  dan*  certains  cas  à  en  faire  partie,  il 
est  placé  par  le  décret  précisément  dans  la 
classe  des  personnes  qui  doivent  être  admi- 
ses de  préférence  dans  la  composition.  Ainsi 
les  membres  restants  n'ont  fait  qu'user  d'un 
droit  légitime,  lorsqu'ils  ont  appelé  à  siéger 
avre  eux  l'adjoint  de  la  commune;  et  celui 
dos  conseillers  de  fabrique  qui  s'est  trouvé 
par  la  suite  nommé  aux  fonctions  d'adjoint 
n'a  pas  dû  se  retirer  du  conseil  ,  car  il 
n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  deux 
charges  administratives  dont  il  se  trouvait 
revêtu. 

«  11  importe  cependant,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons fait  remarquer  tout  à  l'heure,  que  le 
maire  jouisse  dans  toute  sa  plénitude  du  droit 
qui  lui  est  conféré. 

«  11  est  certain  que  dans  le  cas  où  ses  deux 
adjoints  se  trouveront  membres  élus  du  con- 
seil, il  ne  pourra  pas  user  de  son  droit  en 
leur  faveur,  car  le  même  citoyen  ne  peut 
réunir  deux  qualités  qui  sont  alors  nécessai- 
rement incompatibles,  puisqu'elles  s'excluent 
l'une  l'autre,  l'adjoint  ne  pouvant  pas  figu- 
rer dans  le  conseil  à  la  fois  comme  membre 
élu  et  comme  suppléant  du  membre-né. — 
Mais  alors  il  faut  appliquer  la  disposition  gé- 
nérale du  même  article  qui  autorise  le  maire 
à  designer  pour  son  suppléant  un  membre 
du  conseil,  à  défaut  de  son  adjoint.  C'est  là 
une  règle  générale  qui  n'a  pas  été  faite  seu- 
lement pour  le  cas  particulier  où  l'adjoint  ne 
serait  pas  catholique  ,  mais  où  il  se  trouve- 
rait dans  l'impossibilité  de  suppléer  le  maire. 
Et  alors  même  que,  par  une  interprétation 
rigoureuse  ,  on  admettrait  que  l'article  n'a 
eu  que  celte  hypothèse  en  vue  ,  les  raisons 
d'analogie  exigeraient  la  même  solution  pour 
tous  les  cas  où  il  y  aurait  empêchement  légi- 
time de  la  pari  de  l'adjoint  qui  ne  pourrait 
pas  suppléer  le  maire  :  car  on  a  dû  prévoir 
le  cas  le  plus  général,  celui  où  l'empêche- 
ment proviendrait  d'un  dissentiment  reli- 
gieux. 

«En  effet,  lorsque  le  maire,  quoique  mem- 
bre-né du  conseil  ,  appartient  à  un  culte 
dissident  ,  il  ne  peut  plus  en  faire  partie, 
puisque  la  première  condition  pour  siéger 
est  de  professer  le  catholicisme;  alors  la  dé- 
légation n'est  plus  facultative  ,  elle  devient 
une  nécessité  ;  il  faut  que  le  maire  se  fasse 
suppléer  par  l'un  de  ses  adjoints  ;  mais  si  les 
adjoints  eux-mêmes  ne  sont  pas  catholiques, 
il  doit  se  substituer  un  membre  du  conseil 
municipal  ;  car,  dans  ce  cas ,  les  adjoints  ne 
pourraient  pas  siéger  plus  que  lui. 

«Il  en  sera  nécessairement  de  même  toutes 
les  fois  que  ,  pour  une  cause  quelconque  , 
l'adjoint  qui  aurait  dû  être  désigné  se  trou- 
vera dans  l'impossibilité  d'accepter  'a  délé- 
gation, suit  pour  cause  de  maladie,  soit  pour 
cause  d'absence,  soit  enfin  parce  que  faisant 


partie  du  conseil  à  un  autre  titre,  il  ne  doit 
pas  s'y  présenter  avec  un  double  caractère  et 
un  double  vote.  Mais,  dans  ce  cas,  le  maire, 
1  qui  ne  peut  pas  se  faire  suppléer  par  ses  ad- 
joints qui  font  comme  lui  partie  du  conseil  , 
pourra  donner  sa  délégation  à  un  membre 
du  conseil  municipal  catholique. 

«  Ainsi  tous  les  intérêts  se  trouvent  conci- 
liés; le  maire  usera  librement  du  droit  de 
délégation  qui  lui  est  assuré  par  le  décret 
organique  concernant  les  fabriques  ,  et  les 
adjoints  conserveront  de  leur  côté  le  droit 
qu'ils  ont  également  comme  notables  de  la 
commune  à  être  directement  élus  membres 
du  conseil.  »  (Courrier  drs  Communes. 

Nul  doute  que  les  simples  prêtres  habitués, 
les  parents  et  alliés  à  un  degré  quelconque, 
ne  puissent  être  élus  conseillers  de  la  fabri- 
que. —  Le  ministre  l'a  formellement  décidé 
le  12  frim,  an  XII  (21  août  1812),  et  le  con- 
seil d'Etat,  le  21  mai  1828,  pour  les  parents 
et  alliés.  (Avis  du  21  mai  1828.)  La  saine  in- 
terprétation du  décret  le  porte  pour  ce  qui 
est  des  simples  prêtres  habitués,  qui,  ne  re- 
cevant ni  gages  ni  traitement  de  la  fabrique, 
sont  dans  les  conditions  de  tous  les  citoyens 
catholiques  et  domiciliés  sur  la  paroisse.  — 
Le  ministre  a  décidé  d'une  manière  générale 
que  les  membres  du  conseil  pouvaient  être 
pris  parmi  les  laïques  et  parmi  les  ecclésias- 
tiques. (Dec,  19  mars  1806.) 

Jousse  prétend  que  les  laïques  seuls  sont 
éligibles,  et  cite  Chenu  (Tom.  I,  lit.  1er,  c.  12), 
qui  ne  dit  rien  à  ce  sujet.  —  Il  cite  aussi  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  30 
mai  1718,  rendu  pour  la  paroisse  Sainte- 
Marguerite  de  Paris,  portant  que  le  père,  le 
fils,  le  gendre,  le  frère,  le  beau-frère,  l'oncle 
et  le  neveu,  ne  pourront  être  élus  ensemble 
marguilliers.  (Pag.  132.)  —  Mais  on  voit, 
paj  les  arrêts  postérieurs,  que  la  Cour  n'a- 
vait pas  maintenu  ces  incompatibilités  :  car 
ceux  du  2  avril  1737  et  20  décembre  1749, 
article  9,  n'excluent  des  fonctions  de  mar- 
guilliers comptables  que  ceux  qui  exercent 
un  art  mécanique.  —  Nous  trouvons  la  rai- 
son de  cette  dernière  exclusion  dans  les  défi- 
nitions du  droit  canon.  «  Ceux  qui  parvien- 
nent à  ces  charges,  dit  l'auteur,  sont  ordinai- 
rement des  marchands  ou  des  personnes  de 
trafic  ;  le  désir  de  parvenir  à  celte  charge  est 
bien  moins  établi  sur  l'honneur  qu'on  pré- 
tend en  recevoir,  que  sur  l'espérance  de  se 
servir  dans  leur  négoce  de  l'argent  de  la  fa- 
brique ,  et  d'entreprendre  un  plus  grand 
commerce  durant  le  temps  de  leur  manie- 
ment. »  (Art.  Fabrique,  n°  12.) 

Il  est  possible  que  ce  soit  de  ce  même  arti- 
cle mal  interprélé  que  Jousse  ait  conclu, 
plutôt  que  de  Chenu,  où  nous  n'avons  rien 
trouvé  de  semblable,  que  les  fabriciens  de- 
vaient être  laïques.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  certain  que  les  lois  civiles  modernes,  cel- 
les qui  régissent  en  ce  moment  la  matière, 
n'excluent  du  conseil  de  fabrique  ni  les  prê- 
tres, ni  les  parents  et  alliés,  à  quelque  degré 
que  ce  soit. 

«Les  membres  du  conseil,  porte  une  déci 
ministérielle  du  19  mars  1800,  peuventêtr/ 


4155 


CON 


CON 


1136 


indifféremment  parmi  les  laïques  el  parmi  les 
ecclésiastiques.  »  —  «  L'article  lidu  décret  du 
30  décembre  1809,  porte  une  autre  décision  mi- 
nislérielle  du  21  août  1812,  ne  prohibe  l'al- 
liance ou  la  parenté  que  dans  le  bureau.  Le 
règlement  ne  prononce  pas  la  même  incom- 
patibilité, ni  à  l'égard  des  parents  qui  se 
trouveraient  dans  le  conseil,  ni  à  l'égard  des 
parents  dont  l'un  serait  dans  le  bureau  et 
les  autres  dans  le  conseil.  »  —  «  La  raison 
<en  est  que  le  conseil  n'est  qu'un  corps  sur- 
veillant, et  qu'il  est  nombreux.  11  aurait  été 
difficile  de  trouver,  dans  les  campagnes,  des 
sujets  suffisanls.il  a  donc  paru  nécessaire  de 
passer,  en  ce  point,  sur  un  léger  inconve- 
nant diminué  par  le  nombre  des  membres 
du  conseil.  »  (Décis.  min.,  oct.  1811.) 

11  faut  bien  dire  aussi  qu'il  n'y  a  jamais 
lieu  de  craindre  que  ies  intérêts  de  famille 
compromettent  sérieusement  et  gravement 
ceux  de  la  fabrique,  qui  sont  garantis  par  le 
sentiment  religieux  des  membres  dont  elle 
se  compose.  —  Ainsi,  un  parentdu  curé  peut, 
sans  inconvénient,  être  nommé  conseiller. 
[Décis.  min.  duï'l  frimaire  an  XI  i.)  —  Il  en 
est  de  même  du  vicaire  de  la  paroisse.  {Dé- 
cis. min.  dit  22  mot  1813.) 

2"  Ve  rage  requis  pour  être  conseiller  de  fa- 
brique. 

Les  règlements  n'ont  fixéaucun  âge  ;mais 
comme  la  fabrique  a  le  caractère  de  personne 
civile,  capable  d'exercer  par  elle-même  ses 
droits,  il  faut  nécessairement  que  tous  se9 
membres  aient  atteint  l'âge  de  majorité,  qui, 
d'ai>rès  l'article  '»88  du  Code  civil,  est  fixée  à 
vingt  et  un  ans  accomi  lis.  —  «  A  cet  âge, 
dit  le  Code,  on  est  capable  de  tous  les  actes 
de  la  vie  civile,  sauf  ia  restriction  portée  au 
titre  (lu  Mariage.»  (Ib.)  —  La  Journal  des 
Fabriques  (T.  V,  p.  183)  el  son  compilateur 
(p.  18)  l'av, lient  sans  doute  oublié,  lorsqu'ils 
ont  dit  qu'on  devait  ne  choisir  pour  conseil- 
lers que  dos  hommes  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, pas  la  raison  qu'un  principe  géné- 
ral du  droit  administratif  est  d'attendre  cet 
âge  pour  admettre  à  l'exercice  de  presque 
tontes  les  fonctions  publiques. 

Ce  prétendu  principe  n'est  écrit  nulle  part, 
à  notre  connaissance,  et  on  ne  peut  pas  le 
faire  résulter  de  la  pratique,  parce  que,  si, 
par  suite  des  éludes  ,  des  exercices  ,  des 
épreuves  ou  du  surnumérariat  que  l'on 
e\ige  aujourd'hui  pour  écarter  la  foule  des 
solliciteurs  et  mettre  les  candidats  dans  la 
nécessité  d'acquérir  plus  d'aptitude,  il  arrive 
«lue  les  fondions  administratives  ne  sont 
confiées  qu'à  des  hommes  qui  ont  ;iu  moins 
vingt-cinq  ans,  la  seule  chose  qu'on  puisse 
en  conclure,  c'est  qu'il  est  difficile  d'arriver 
avant  rel  âge  à  l'une  de  ces  fonctions.  —  A 
vi ngl  et  un  ans,  un  jeune  homme  marié  ad- 
ministre lui-même  ses  propres  biens.  Pour- 
quoi ne  serait-il  pas  admis  dans  le  conseil 
qui  est  chargé  de  l'administration  de  ceux  de 
l'Eglise? 

3°  Du  choix  et  de  l'élection  des  conseillers. 

Au  moment  de  la  première  formation  du 


conseil,  et  dans  la  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  le 
réorganiser  après  sa  dissolution  ou  sa  révo- 
cation, cinq  des  conseillers,  si  le  conseil 
doit  être  composé  de  neuf,  et  trois,  s'il  ne 
doit  être  composé  que  de  cinq,  sont  nommés 
parl'évêque:  les  autres  sont  nommés  parle 
préfet.  (Art.  6.)  —  Dans  la  suite,  le  conseil 
se  renouvelle  lui-même  par  élection  et  au 
scrutin.  (Art8.)  Voy.  Election  des  conseil- 
lers DE  FABRIQUE. 

Ces  sortes  d'élections  doivent  avoir  lieu 
chaque  année,  à  la  séance  du  dimanche  de 
Quasimodo,  lorsque  la  place  de  conseiller 
est  vacante  par  l'accomplissement  du  temps 
fixé  pour  la  durée  de  son  exercice,  et  dans 
la  première  séance  ordinaire  du  conseil  de 
fabrique  qui  suit  la  vacance,  lorsqu'elle  est 
vacante  par  morl  ou  pardémission.  (/6.,a.7. 
Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  2  et  3.)  — 
Faute  de  ce,  et  un  mois"  après  les  époques 
déterminées  pour  les  élections,  la  fabrique 
a  perdu  son  droit  d'élire.  C'est  par  l'évêque 
que  le  conseiller  de  fabrique  doit  être 
nommé.  (Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  k.) 

La  durée  ordinaire  de  l'exercice  d'un  con- 
seiller de  fabrique  est  de  six  ans.  (Art.  7.) 
Fof/.CoNSEiLDEFABRiQUE.  — Celuiqui  estélu 
ou  nommé  à  la  placed'un  conseillerquiafait 
son  temps  ,  est  élu  ou  nommé  pour  six 
ans.  Mais  celui  qui  est  élu  ou  nommé  à  la 
place  d'un  conseiller  mort  ou  démissionnaire, 
ne  l'est  que  pour  le  temps  qui  reste  encore 
à  s'écouler  pour  atteindre  le  terme  que  doit 
avoir  la  duréede  son  exercice. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  conseillers 
de  la  fabrique  entrent  en  fonction  immédia- 
tementaprèslcurchoixou  élection,  sans  être 
astreints  à  prêter  aucune  espèce  de  serment. 

En  cas  de  partage  de  voix,  la  désignation 
des  nouveaux  conseillers  ne  peut  être  aban- 
donnée au  sort.  (Cons.  d'Et.,  comité  de  Vint., 
9  juill.  1839.)  —  Il  a  été  pareillement  décidé 
par  le  comité  de  l'intérieur  et  ('ans  le  même 
avis,  que,  lorsque  le  président  du  conseil  a 
été  compris  par  le  sort  au  nombre  des  mem- 
bres surtants,  le  défaut  de  nomination  d'un 
président  provisoire,  pour  procéder  à  la 
nouvelle  élection,  n'est  pasuu  motif  suffisant 
pour  annuler  l'élection,  et  qu'en  aucun  cas 
la  voix  du  président  ne  peut  être  regardée 
comme  prépondérante,  en  matière  d'élec- 
tions.   Ib.) 

h'  Privilèges  des  conseillers  de  fabrique. 

Les  conseillers  de  fabrique  sont  seuls  ap- 
tes aux  fonctions  de  marguilliers.  (Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  11.)  —  Ils  ont  une 
place  distinguée  dans  l'église.  Voy.  Banc  de 
l'oeuvre.  —  Dans  les  processions  ,  ils  doi- 
vent suivre  les  premiers  le  saint  sacrement, 
comme  étant  attachés  d'une  manière  particu- 
lière au  service  de  l'église.  (Décis.  min.,  12 
juill.  1809.) 

Actes  législatifs. 

Parlement  de  Paris,  arr.,  24 juill.  1600;  30  mai  1718;  2 
avril  1737;  20  déc.  1719,  a.  9  ;  25  lévr.  1703- Code  civil, 
a.  488.— Décret  impérial, 50  déc.  18U9,  a.  3  i  16.— Ordon- 
nance royale,  12  janv.  1823,  a.  1  à  4.— Conseil  d'Etat, 
avis,  21  mai  1808;  i  août  1840.— Comité  de  l'intérieur,  9 
juill.  1839.— Leures  cl  décihious  ministérielles,  Il  j>rair. 
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an  XI  (24  mai  1803),  12  frim.  an  XII  (4  déc.  1803) ,  19 
mars  180C,  12  juill.  1809,  18  mars  1811,  ool.  1811,  21 
aoilt  1812,  22  mai  1813,  23  mai  1813,  19  ocl.  1813,  29  aoiït 
1839. 

Auteurs  et  ouvrages  cilés. 
Courrier  des  Communes.  —  Définitions   du  droit  cano- 
nique, art.   Fabrique. — Journal  des  Fabriques,  i   III,  p. 
215;  t.  V,  p.  183.— Jousse,  Traité  du  qouv.lemp.  des  par  , 
p.  132. 

CONSEILLERS  MUNICIPAUX. 

On  nomme  à  présent  conçeillers  munici- 
paux ceux  qui,  par  le  décret  du  14  décembre 
1789,  furent  adjoints  au  corps  municipal  sous 
le  nom  de  notables  ,  pour  l'assister  dans  les 
délibérations   imoorlanles.    Voyez  Conseils 

MUNICIPAUX. 

Les  conseillers  municipaux  doivent  élre 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  (Loi  du  21 
mars  1831.)  —  Ils  sont  élus  pour  six  ans,  et 
toujours  rééligibles.  (Ib.)  —  Ils  prêtent  ser- 
ment avant  d'entrer  en  exercice.  Arrêté  du 
9  floréal  an  VIII  (9  mai  1800),  a.  19. 

Les  ministres  des  divers  cultes,  qui  sont  en 
exercice  ,  c'est-à-dire  qui  exercent  dans  la 
commune,  ne  peuvent,  non  plus  que  les 
complables  îles  revenus  communaux ,  les 
agents  salariés  par  la  commune,  les  préfels, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture,  élre  membres  des  con- 
seils municipaux.  (Loi  du  21  mars  1831,  a. 
22.)  —  Par  décision  du  14  nov.  1837,  le  mi- 
nistre a  étendu  l'incompatibilité  résultant  de 
l'article  18  de  la  loi  du  H  mars  1831,  aux  tré- 
soriers de  fabrique.  —  Les  parents  au  degré 
de  père,  de  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au  mê- 
me degré,  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  conseil  municipal.  (II).,  a.  30.) 
—  En  l'absence  des  adjoints,  le  maire  peut 
déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  ceux 
des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés 
à  en  faire  les  fonctions.  (Loi  du  18  juillet  1837, 
a.  14.)  —  Dans  les  communes  où  le  maire  est 
protestant,  c'est  un  conseiller  municipal  ca- 
tholique qui  est  chargé,  à  défaut  d'un  adjoint, 
de  le  remplacer  au  conseil  de  fabrique.  (Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  4.)  —  Il  en  est  de 
même  des  communes  dans  lesquelles  il  y  a 
plusieurs  cures  ou  succursales.  (Art.  5.) 

Actes  législatifs. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale,  1 1  «1er.  1789.— Lois 
du  21  mars  1831,  a.  22  et  30;  18juill.  1837,  a.  14.— Arrêté 
du  9  flor.  an  VIII  (9  mai  1800),  a.  19.— Décret  impérial 
du  30  déc.  1809,  a.  4  et  5.—  Décision  ministérielle,  14  nov. 
1837. 

CONSEILLERS   DE   PRÉFECTURE. 

S'appuyant  sur  la  loi  du  12  septembre 
1791,  qui  porte  :  «  Les  fonctionnaires  pu- 
blics seront  tenus  de  résider,  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions,  dans  les  lieux  où 
ils  les  exercent,  »  le  ministre  de  l'intérieur  a 
décidé  que  les  conseillers  de  préfecture  de- 
vaient résider  au  chef-lieu  de  déparlement. 
Cire»,  lèvent,  an  IX  (6  mars  1801). — Un  avis 
du  conseil  d'Etat  déclare  la  profession  d'a- 
voué près  les  tribunaux  incompatible  avec 
les  fondions  de  conseiller  de  préfecture. 
(Cons.  d'Et.,  av.,  5  août  1809.)  Une  décision 
du  premier  consul  reconnaît  aux  ecclésiasti- 
ques l'aptitude  à  les  remplir.  (Décis.  cons.. 
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23  fruct.  an  X  (10  sept.  1802).  —  Dans  une 
circulaire  du  0  novembre  1817,  il  est  dit  qu'un 
conseiller  de  préfecture  doit  signer,  avec  le 
préfet  et  le  secrétaire  général,  l'inventaire  du 
mobilier  de  l'évêché.  Voy.  Secrétaire  mène- 
rai.. —  L'ordonnance  royale  du  7  avril  1819 
porte  qu'il  pourra  en  être  délégué  un  par  le 
préfet,  pour  faire,  soit  le  récolement  annuel 
du  mohilier  du  palais  épiscopal,  soit  celui 
qui  doit  avoir  lieu  à  la  mort  ou  au  change- 
ment de  l'évéque.  (Art.  (5.) 

Ac.es  législatifs. 

Loi  du   12  sept.   1789.— Ordonnance   royare  «lu  7  avril 

1819,  a.  0.— Décision  du  premier  consul,  23  fruct.  au  X 

(10  sept.  1802). — Circulaires  ministérielles,  Itiven!.  an  IV 

'6  mais  1801);  6  nov.  1817. 

CONSENTEMENT. 

consentement  du  curé. 
Le  placement  des   bancs  et  chaises    dans 
l'église  ne    peut  être  fait  sans  le   consente- 
ment du  curé  ou  desservani.  (Décret  imp.  dtc 
30  déc.  1809,  a.  30.) 

consentement  de  l'évéque. 
A  l'appui  de  leur  demande  à  fin  d'autori- 
sation, les  établissements  ou  maisons,  -parti- 
culières de  congrégations  religieuses  doivent 
produire  le  consentement  de  l'évênoo  diocé- 
sain. (Loi  du  24  wiii  1825,  a.  3.)  —11  faut  pa- 
reillement le  consentement  de  l'évéque  pour 
que  l'autorisation  qui  leur  a  été  donnée  soit 
révoquée.  (Art.  6.)  —  Une  donation  à  charge 
de  fondation  religieuse,  ne  peut  être  acceptée 
par  la  fabrique  sans  le  consentement  de  l'é- 
véque. (Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  59.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  24  mai  1825,  a.  5  et  6.— Décret  impérial  da  39 
déc.  1809,  a.  59. 

consentement  des  héritiers  a.  l'exécution 

DES   LEGS. 

Le  consentement  des  héritiers  à  l'exécution 
des  testaments  doit  élre  demandé  lorsque  ces 
testaments  contiennenldes  legs  faitsà  des  éta- 
blissements ecclésiastiques.  (Ord.  roy.,  14 
janv.  1831.)  Mais  il  n'estpas  nécessaire  de  l'ob- 
tenir pour  solliciter  l'autorisation  d'accepter. 
Il  suffit  de  constater,  parla  production  de  la 
sommation,  qu'ils  ont  élé  invités  à  le  donner. 
-•  Ce  consentement  peut  élre  donné  par  acte 
sons  seing  privé,  l'ordonnance  royale  laissant 
toute  liberté  à  cet  égard.  En  ce  cas,  la  signa- 
ture des  héritiers  est  certifiée  par  le  maire  de 
leur  commune,  dont  la  signature  est  ensuite 
légalisée  par  le  sous-préfet. 

Modèle  d'acte  de  consentement. 

Nous,  soussignés, 

Auguste  Royer,  médecin  à  Ortéans(Loirel),. 
rue  Neuve,  n    14  ; 

Jacqueline  Hoyer,  épouse  Montaient,  dû- 
ment autorisée  par  mondit  sieur  Montaient,, 
rentier,  demeurant  à  Orléans,  rue  Bannier 
n  6,  lequel  a  signé  à  cet  effet  le  présent  acte  ;. 

Seuls  héritiers  de  Nicolas  Royer,  décédé  à, 
Orléans,  le ,  du  mois  de ann... 

Déclarons  avoir  pris  connaissance  du  legs 
fait  à  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Paterne,, 
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par  ledit  sieur  Royer  père,  et  donner  notre 
consentement  pur  et  simple  à  l'exécution  du 
testament. 
Fait  à 

CONSENTEMENT  DO   PÈRE,  DE    LA  MÈRE,  DE  Là 
FAMILLE,  etc. 

Les  articles  148,  149,  150,  159  et  160  du 
Code  civil,  portent  : 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en 
eus  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort ,  ou  s'il  est  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consen- 
tement de  l'autre  suffit. 

180.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  manifesier  leur  volonté  ,  les 
;fieuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  disseniiment 
cn:re  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du 
consentement  Je  l'aïeul.  —  S'il  y  a  dissentiment  en- 
tre les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consente- 
ment. 

159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  élé  reconnu,  et 
celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  psi  du  ses  père  et  mère, 
ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,- ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  ré- 
volus, se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consente- 
ment d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans  L'impassibilité  de  ma- 
nifester leur  volonté ,  les  fils  ou  tilles  mineurs  de 
vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  conseil  de  famille. 

La  même  obligation  est  imposée  aux  hos- 
pitalières novices,  qui  veulent  prononcer  des 
vœux  et  contracter  des  engagements  avant 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  (Décret  imp.  du  18 
févr.  1809,  a.  7),  et  aux  ecclésiastiques  qui 
sont  admis  aux  ordres  sacrés  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  (Décret  imp.  du  28 
févr.  1810,  a.  4.)  —  Le  consentement  du  con- 
seil de  famille  doit  être  donné  par-devant  le 
juge  de  pais,  qui  est  chargé  de  le  recevoir. 
Actes  législatifs. 

Code  civil  a.  148,  149,  160,159  et  160.— Décrets  impé- 
riaux du  18  févr.  1809,  a.  7;  du  28 févr.  1810,  a.  4. 

CONSENTEMENT  DES  GRANDS  RABBINS. 

Il  faut  le  consentement  des  deux  grands 
rabbins  aux  approbations  de  livres  données 
par  le  consistoire  central,  pour  être  employés 
dans  les  écoles  Israélites  élémentaires,  et  aux 
délibérations  concernant  des  objets  religieux. 
(Ord.  rotj.  du  20  août  1823,  a.  12  et  18.) 

CONSERVATION  DES  TEMPLES. 

C'est  à  la  fabrique  que  les  Articles  organi- 
ques (Art.  70)  et  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  (Art.  1)  confient  le  soin  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  temples. 

Dès  l'instant  où  une  église  fournie  par  la 
commune  a  été  remise  aux  marguilliers,  le 
maire  et  le  conseil  municipal  n'ont  plus  le 
droit  do  s'occuper  de  sa  conservation  autre- 
ment qu'ils  ne  s'occupent  de  celle  de  tous  les 
bâtiments  qui  existent  dans  la  commune. 
(Cire,  du  min.  des  cultes,  6  août  1811.)  — 
Cependant,  comme  les  communes  sont  tenue» 
do  fournir  aux  grosses  réparations  (Art.  9?>, 
dles  peuvent  provoquer  la  surveillance  s;ié- 


ciale  de  la  fabrique,  pour  empêcher  que  des 
dégradations,  qu'il  serait  facile  d'empêcher, 
ne  viennent  la  constituer  follement  en  frais. 

Quand  une  église  a  été  classée  parmi  les 
monuments  historiques,  le  soin  de  veiller  sur 
sa  conservation  à  ce  point  de  vue  appartient 
au  ministre  de  l'intérieur  et  à  ceux  qu'il  a 
spécialement  chargés  de  leur  inspection. 
(Ord.  roy.  du  19  févr.  1839.)  —  Dans  sa  cir- 
culaire du  6  août  1841,  le  ministre  des  cul- 
tes, parlant  de  ce  principe,  que  tous  les  éta- 
blissements publics  sont  sous  la  tutelle  de  ; 
l'Etat,  reconnaît  aux  préfets  le  droit  de  sur- 
veiller les  travaux  que  les  fabriques  font 
exécuter,  et  de  donner  ordre  de  les  suspen- 
dre, s'ils  lui  paraissent  mal  conçus. — Comme 
les  fabriques  relèvent  de  Pautorilé  diocé- 
saine pour  ce  qui  concerne  le  règlement  de 
leurs  dépenses,  les  préfets  sont  invités  à  por- 
ter immédiatement  l'affaire  à  la  décision  du 
ministre  des  cultes,  s'il  arrivait  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  d'accord  sur  ce  point  avec  les  évo- 
ques. (Ib.) 

Nous  croyons  que  les  préfets,  comme  délé- 
gués du  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  en 
même  temps  ministre  de  la  police,  sont  tenus 
de  veiller  à  ce  que  personne  n'altère  ou  ne  dé- 
grade les  temples  et  les  églises,  et  de  requé- 
rir aussi,  quand  il  y  a  lieu,  leur  réparation 
et  leur  entretien.  'Arrêté  cons.  du  12messidor 
an  r///,a.34.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  71. — Arrêté  consulaire  du  12 
mess,  an  VIII  (Ier  juill  1800),  a.  54. — Décret  impérial  du 
30  déc.  1809,  a.  t.— Ordonnance  royale  du  19  févr.  183!). 
— Circulaire  ministérielle  du  6  août  1841. 

CONSERVATOIRES. 

«  Les  conservatoires,  les  hôpitaux,  éta- 
blissements de  charité,  et  autres  fondations 
pieuses,  sont  dirigés  par  un  conseil  admi- 
nistratif de  bienfaisance  publique,  dont  l'é- 
véque  est  nécessairement  président,  quand 
c'est  par  les  évoques  qu'ils  ont  été  institués. 
Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  semblables 
institutions,  l'évéquc  sera  toujours  membre 
de  l'administration.  (Cons.  de  Lyon  ,  Lois 
org.,  t.  II,  a.  7.)— Cet  article  fut  reproduit 
dans  le  Concordat  italien.  (Art.  11.) 

Actes  législatifs. 

Consulte  de  Lyon  {Loisottjr.,  t.  II),  a.  7.— Concordat  ita- 
lien, 16  sept.  1803,  a.  11 

CONSISTOIRES. 

Les  consistoires  sont  les  corps  adminis- 
tratifs des  églises  protestantes  ouisraélites. — 
Leurs  attributions,  par  rapport  au  tempo- 
rel du  culte,  sont  les  mêmes  que  celles  des 
fabriques  dans  les  églises  catholiques.  (Art. 
org.  prot.,  a.  20.)  Voy.  Fabriques. — D'après 
une  lettre  du  ministre  des  cultes,  en  date  du 
3  mars  1806,  en  dehors  des  consistoires,  il 
existerait  des  fabriques.  Ce  n'est  peut-être 
pas  très-e\act.  Il  ne  peut  y  avoir  en  dehors 
des  consistoires,  que  des  bureaux  de  mar- 
guillerie  relevant  d'eux. 

Les  consistoires  se  composent  en  général 
du  ministre  du  culte  et  d'un  certain  nom- 
bre de  notables. 
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Les  consistoires  sont  des  établissements 
publics  légalement  reconnus.  Ils  jouissent 
à  ce  litre  de  tous  les  droits  que  les  lois  ac- 
cordent à  ces  sortes  d'établissements ,  et 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations.— Ils  ne 
peuvent  former  une  demande  en  justice 
qu'en  se  conformant  aux  lois  administrati- 
ves comme  les  communes.  (Code  de  proc. 
civ.,  a.  1032.)  Voy.  Procès,  Etablissements 
publics,  Eglises  consistoriales. 

Dans  sa  circulaire  du  5  septembre  1833, 
le  minisire  des  cultes  suppose  que  les  consis- 
toires doivent  se  renouveler  par  moitié  tous 
les  deux  ans.  Ceci  n'est  applicable  qu'aux 
consistoires  prolestants.  Voy.  Consistoires 
Israélites. — Il  suppose ,  dans  deux  autres 
circulaires,  l'une  du  7  octobre  181k,  et  l'au- 
tre du  31  juillet  1«39,  que  chaque  consistoire 
a  un  président  et  un  secrétaire.  P  ous  le 
supposons  aussi,  quoique  les  organisateurs 
des  cultes  non  catholiques  aient  oublié  de  le 
dire. 

Il  est  défendu  aux  consistoires,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  contrevenants  aux 
lois,  de  faire  les  fournitures  requises  pour 
les  funérailles,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de 
l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état 
civil  pour  l'inhumation.  Béer.  imp.  du  h 
therm.  an  XIII  (23  juill.  1805). 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  protestants,  a.  20. — Code  de  procé- 
dure civile, a.  1032. — Décret  impérial  du  i  tlierm.  an  XIII 
(23  juill.  Î80S) —  Circulaires  ministérielles  du  7  oct.  1814; 
S  sept.  1833;  31  juill.  1839. 

CONSISTOIRES  ISRAÉLITES  EN  FRANCE. 

I.  Des  consistoires  israélites.  —  II.  Du  consistoire 
central.  —  III.  Des  consistoires  de  départements. 

1"  Des  consistoires  Israélites, 

Les  consistoires  israélites  sont,  comme  les 
consistoires  protestants,  des  conseils  de  di- 
rection el  d'administration  ecclésiastique. 
— Ils  sont  composés  de  rabbins  et  de  no- 
tables. 

Il  y  a  deux  espèces  de  consistoires  israé- 
lites :  le  consistoire  central  et  les  consis- 
toires départemeniaux.  —  Les  synagogues 
particulières  établies  dans  le  ressort  du 
même  consisloire  n'ont  qu'un  simple  con- 
seil d'administration. 

Les  membres  des  consistoires  sont  instal- 
lés par  le  préfet  du  département  d;ins  lequel 
le  consistoire  est  établi,  et  prêtent  entre 
ses  mains,  sur  la  Bible,  le  serment  dont 
voici  la  formule  :  «  Je  jure  cl  promets  à  Dieu, 
sur  la  sainte  Bible,  de  garder  obéissance  aux 
constitutions  de  l'Etat  et  ûdélilé  au  souve- 
rain. Je  promels  aussi  défaire  connaître  tout 
ce  que  j'apprendrai  de  contraire  aux  intérêts 
du  souverain  ou  de  l'Etat.  »  (Décr.  imp.  du 
19  oct.  1808.) 

Les  consistoires  israélites  ont  la  direction 
et  surveillance  des  ministres  placés  près 
des  temples  de  toutes  les  synagogues  de  leur 
arrondissement.  (Ord.  roy.  du  20  août  1823, 
a.  1,  Règ.  du  10  déc.  1806,  a.  12  et  17.)  —  Ils 
dressent  les  budgets  des  frais  généraux  ou 
locaux  du  culte,  nomment  leur  receve 


trésorier,  reçoivent  ses  comptes  el  les  arrê- 
tent. Voy.  Budget,  Trésorier.  —  Chaque 
consistoire  propose  à  l'autorité  compétente 
un  projet  de  répartition  entre  les  israélites 
de  la  circonscription  pour  l'acquittement  du 
salaire  des  rabbins  ;  les  autres  frais  du  culte 
sont  déterminés  et  réparlis  par  l'autorité 
compétente.  (Art.  23.)  —Chaque  consistoire 
désigne,  hors  de  son  sein,  un  Israélite  non 
rabbin,  pour  recevoir  les  sommes  qui  de- 
vront être  perçues  dans  la  circonscriplion. 
(Art. 1k.)— Ce  receveur  ne  paye  que  sur  une. 
ordonnance  signée  au  moins  par  trois  mem- 
bres du  consisloire,  el  rend  chaque  année 
ses  comptes  au  consistoire  assemblé.  (Art. 
25.) — Les  consistoires  peu  vent  autoriser  leurs 
rabbins  à  s'absenter  pendant  un  mois.  (Cire. 
du  min.  des  cultes,  29  oct.  1832.) 

Nous  avons  parlé  des  simples  administra- 
tions à  l'article  Administration  des  synago- 
gues. 11  nous  reste  à  parler  du  consistoire 
central  et  des  consistoires  qui  sont  <!ans  les 
départements.  — L'ordonnance  royale  du  19 
juillet  1841  a  fixé  au  1"  juillet  l'entrée  en 
fonctions  de  leurs  membres  (Art.  5),  et  a  ré- 
glé de  plus  que,  lorsqu'un  de  ces  consistoires 
Sursit  é!é  renouvelé  en  entier  dans  le  cours 
d'une  année,  le  premier  membre  désigné 
par  le  sort  sortirait  au  30  juin  do  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  année  qui  suivra  sa 
nomination,  de  telle  sorte  que  la  durée  do 
ses  fonctions  ne  soit  pas  moindre  qu'un  an 
et  n'excède  pas  Jeux  ans.  (Art.  6.) 

2°  Du  consistoire  central. 

Le  consisloire  central  a  son  siège  à  Paris. 

—  Il  étail  composé  de  trois  rabbins  et  de 
deux  israélites.  (Règl.  du  10  déc.  1806,  a.  13.) 

—  La  première  nomination  de  ses  membres 
devait  èlre  faite  par  le  chef  de  l'Etat,  parmi 
ceux  du  grand  sanhédrin.  (Décr.  imp.  du  17 
mars  1808,  a.  5.) — Chaque  année  il  sortait 
un  des  membres  laïques.  (Art.  15.  Ord.  roy. 
du  29 /um  1819,  a.  5.) 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées,  à  la 
demande  des  consisloires  israélites,  par  l'or- 
donnance du  20  août  1823,  qui  porte  à  neuf 
le  nombre  des  membres  du  consistoire  cen- 
tral, savoir,  les  deux  grands  rabbins  et  sept 
laïques  ;  ordonne  que  le  collège  des  nota- 
bles de  chaque  circonscription  désignera 
deux  candidats  laïques  qui  devront  élre  do- 
miciliés à  Paris,  et  donl  l'un  sera  nommé 
par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  que  tous  les  deux  ai)3 
il  sortira  un  des  membres  laïques  du  con- 
sisloire central ,  que  celte  sortie  aura  lieu 
par  la  voie  du  sort,  et  successivement  entre 
les  sept,  les  six,  les  cinq,  les  quatre,  les  trois 
et  les  deux  plus  anciens  membres,  et  ensuite 
par  an  ienneté  de  nomination.  (Art.  11  et 
12.)— Le  membre  sortant  est  toujours  rééli- 
gible.  (Règl.  du  10  déc.  1806,  a.  15.)— Son 
éleelion  doit  être  soumise  à  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat.  (Art.  16.  Décr.  imp.  du  17 
mars  1808,  a.  6.)  Elle  est  faite  par  les  mem- 
bres restants  (Règl.  du  10  déc.  1806,  a.  16), 
et  ne  peut  porter  que  sur  des  israélites  âgés 
de  ircnle  ans,  qui  ne  soient  point  connus  pour 
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avoir  fait  l'usure,  et  qui  n'aient  pas  fait  fail- 
lite, ou  du  moins  qui  aient  été  honorable- 
ment réhabilité1!.  (Régi.,  a.  10  et  14.)— Le 
père,  le  fils,  le  «rendre,  les  frères  et  beaux- 
frères  ne  peuvent  être  ensemble  membres  du 
consistoire  central.  (Art.  15.)  —  Le  consis- 
toire central  ne  peut  jamais  délibérer  en 
moindre  nombre  que  cinq.  (Ord.  roy.  du  20 
août  1823,  a.  12.)— En  cas  d'égalité  de  suffra- 
ges, la  voix  du  président  est  prépondérante. 
'fb.)  —  Cependant  aucune  délibération  ne 
peut  être  prise,  concernant  les  objets  reli- 
gieux ou  du  culte,  sans  le  consentement  des 
deux  grands  rabbins.  (lb.)  — S'ils  diffèrent 
d'avis,  le  plus  ancien  de  nomination  des 
grands  rabbins  des  consistoires  départemen- 
taux doit  être  appelé  à  les  départager. 
(fb.) 

Les  fonctions  du  consistoire  central  sont  : 
1°  de  correspondre  avec  les  consistoires;  2° 
de  veiller  dans  loules  ses  parties  à  l'exécu- 
tion du  règlement,  du  10  décembre  1806;  3° 
d'en  déférera  l'autoritécompétente toutes  les 
infractions  ou  inobservations  ;  4-°  de  confirmer 
la  nomination  des  rabbins,  et  de  proposer, 
quand  il  y  a  lieu,  à  l'autorité  compétente, 
la  destitution  des  rabbins  et  des  membres 
des  consistoires.  (Art.  17.) — 11  confirme,  sur 
l'avis  des  consistoires  départementaux,  l'é- 
lection des  rabliins.  (Ord.  roy.  du  20  août 
lb23,  a.  7.)  —Il  donne  son  avis  sur  l'établis- 
sement, la  circonscription  et  le  lieu  de  l'éta- 
blissement des  synagogues  (Décret  imp.  du 
17  ;narsl808,  a.  1),  et  celui  des  écoles  primai- 
res. (Ord.  roy.  du  29  ;"im«  1819,  a.  3.)  —  Il 
approuve  les  nominations  d'administrateurs 
de  synagogues  particulières  faites  par  le  con- 
sistoire départemental.  (lb.,  a.  2.)  —  11  exa- 
mine les  rôles  de  répartition  dressés  par  les 
consistoires  départementaux  pour  subvenir 
aux  frais  du  culte.  [Art.  7.)  — Il  constate  l'ins- 
tailalion  des  rabbins  delà  synagogue con- 
sistoriale.  (Cir.  du  min.  des  cultes,  29  oct. 
1832.)  — Il  détermine  par  un  règlement  spé- 
cial, qui  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  des  cultes,  les  formalités  à  remplir 
par  les  aspirants  au  titre  de  rabbins.  (Ord. 
roy.  du  20  août  1823,  a.  16.)  —  Il  approuve, 
du  consentement  des  grands  rabbins,  les  li- 
vres qui  doivent  être  employés  dans  les 
écoles  israélites.  (Art.  18.) 

3°  Des  consistoires  départementaux. 

,  Les  consistoires  départementaux,  d'après 
le  règlement  du  10  décembre  180(5,  étaient 
composés  d'un  grand  rabbin,  d'un  autre 
rabbin,  autant  que  faire  se  pouvait,  et  de 
trois  autres  israélites  dont  deux  devaient  être 
choisis  parmi  les  habitants  de  la  ville  où 
siège  le  consistoire.  (Rèyl.  du  10  déc.  1806, 
a.  6.)  —  L'ordonnance  royale  du  29juin  1819 
permit  d'élire  un  cinquième  membre,  qui 
doit  être,  autant  que  possible,  le  second  rab- 
biu,  et  à  défaut  de  second  rabbin,  un  mem- 
bre laïque.  (Art.  1.)  —  Celle  du  20  août  1823 
ordonna  :  1°  que,  dans  le  courant  de  l'année 
1823,  les  notables  procéderaient  au  renou- 
vellement intégral  des  membres  laïques  des 
consistoires    départementaux.   (Art.   k)  ;   2° 
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que  tons  les  deux  ans  il  sortirait,  d'abord 
parla  voix  du  sort,  et  ensuite  par  ancienneté 
de  nomination,  un  des  membres  laïques  de 
ces  consistoires;  3°  que  les  membres  sortants 
étaient  rééligibles  indéfiniment  (Art.k  et  5)  ; 
que  le  président  et  le  vice-président  seraient 
nommés  tous  les  ans  par  le  consistoire  et 
pourraient  être  réélus  (Art.  17)  ;  que,  en  cas 
de  partage  de  voix  entre  les  membres  du 
consistoire,  le  plus  aneien  d'âge  ou  de  nomi- 
nation parmi  les  notables  du  siège  consisto- 
rial  serait  appelé  pour  déterminer  la  majo- 
rité. (Art.  17.) 

Les  fonctionsdes consistoires  sont,  l"deveil- 
ler  à  ce  que  les  rabbins  ne  puissent  donner, 
soit  en  public,  soit  en  particulier,  aucune 
instruction  ou  explication  de  la  loi  qui  ne 
soit  conforme  aux  réponses  de  l'assemblée, 
converties  en  décisions  doctrinales  par  le 
grandsanhédrin  ;  2°  de  maintenir  l'ordre  dans 
l'intérieur  des  synagogues  particulières,  ré- 
gler la  perception  et  l'emploi  des  sommes 
destinées  aux  frais  du  culte  mosaïque;  et  de 
veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou  sous  prétexte 
de  religion,  il  ne  se  forme,  sans  une  autorisa- 
tion expresse,  aucune  assemblée  de  prières;3° 
d'encourager,  par  tous  les  moyens  possibles, 
les  israélites  de  la  circonscription  consisto- 
riale  à  l'exercice  des  professions  utiles,  et  de 
faire  connaître  à  l'autorité  ceux  qui  n'ont 
pas  de  moyens  d'existence  avoués;  i°  de  don- 
ner, chaque  année,  à  l'autorité  connaissance 
du  nombre  des  conscrits  israélites  de  la  cir- 
conscription. (Art.  12.)  —  Ils  nomment  des 
commissaires  surveillants  et  la  commision 
locale  qui  doit  élire  les  rabbins  des  synago- 
gues particulières  de  leur  arrondissement. 
(Ord  roy.  du  20  août  1823,  a.  6  et  7.) 

Tout  Israélite  qui  veut  s'établir  en  France 
doit  en  donner  connaissance,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  au  consistoire  le  plus  voisin 
du  lieu  où  il  fixe  son  domicile.  (Art.  11.) 

Les  consistoires  départementaux  uoin- 
ment  les  administrateurs  des  synagogues  par- 
ticulières de  leur  ressort.  (Décret  imp.  du  17 
mars  1808,  a.  2.  )  —  Ils  dressent,  de  -oncert 
avec  les  notables,  les  rôles  de  répartition  pour 
subvenir  aux  frais  locaux  du  culte  dans  cha- 
que synagogue. (lb.  a.  7.  Ord. roy.  duZOaoût 
1823,  a.  9.)  —  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  un 
département  au  moins  deux  mille  individus  ; 
professant  la  religion  de  Moïse,  pour 
qu'on  puisse  y  établir  un  consistoire.  (Règl. 
du  10  déc.  1808,  a.  1.) 

Le  règlement  du  10  décembre  1806  ne 
parle  pas  du  renouvellement  des  notables 
admise  faire  partie  du  consistoire  départe- 
mental. Si  on  voulait  le  praliquer,  il  fau- 
drait suivre  ce  qui  est  établi  pour  le  con- 
sistoire centrai,  c'est-à-dire  en  faire  sortir 
un  tous  les  ans  ,  lequel  serait  rééligible 
Mais  il  paraît  qu'on  n'a  pas  voulu  qu'ils  fus- 
sent soumis  au  renouvellement;  car  l'ordon- 
nance royale  du  29  juin  1819,  qui  modifie  et 
amplifie  en  certains  points  le  règlement,  parle 
du  renouvellement  de  ceux  qui  sont  membres 
du  consistoire  central,  et  ne  dit  rien  des  au- 
tres. (Art.  5.)— Cetteordonnance  prescrit  aux 
consistoires  départementaux  de  réunir,  une 
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fois  chaque  année,  à  jour  fixe,  les  notables  de 
la  circonscription, pourrégleraveceux  le  bud- 
get annuel  des  frais  généraux  de  la  circons- 
cription, confectionner  le  rôle  do  répartition, 
et  recevoir  communication  des  comptes  de 
l'année  précédente,  rendus  par  le  trésorier. 
(Art.  3.)  —  L'ordonnance  royale  du  20  août 
1823  porte  que  la  nomination  des  ministres 
officiants  du  temple  et  celle  des  autres  des- 
servants et  agents,  notamment  le  sacrifica- 
teur, appartiennent  immédiatement  au  con- 
sistoire ;  qu'il  nomme  aussi,  près  les  temples 
de  sa  circonscription,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires surveillants,  et  une  commission 
locale  pour  élire,  sous  la  présidence  de  ce 
commissaire,  les  rabbins  près  chaque  temple, 
les  ministres  officiants  et  autres  desservants 
(Art.  6  et  7)  ;  qu'il  confirme  les  ministres  of- 
ficiants et  autres  desservants  près  les  tem- 
ples des  synagogues  de  leur  arrondissement 
(Art.  7)  ;  qu'il  adjoint  chaque  année  au  com- 
missaire surveillant  autant  de  notables  qu'il 
le  juge  nécessaire  pour  procéder  à  la  forma- 
tion du  budget  des  frais  locaux  (Art.  9)  ; 
qu'il  propose  au  consistoire  central  un  can- 
didat pris  parmi  les  grands  rabbins  des  con- 
sistoires départementaux,  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  remplacer  l'un  des  deux  grands  rab- 
bins (Arl.  lk)  ;  que  le  père,  le  fils,  le  gendre, 
les  frères  et  beaux-frères  ne  pourront  être 
ensemble  membres  d'un  consistoire  départe- 
mental. (Art.  15.) 

Actes  tégitlatifs. 

Règlement  du  10  déc.  1806.— Décret  impérial  du  17 
mars  1808,  a.  I,  2,  5  el-lj.— Ordonnance  royale,  "29  juin 
18t9,  a.  5,  S;  20  août  1825,  a.  9  à  16;  19  juill.  1841,  a.  S 
et  6.— Circulaire  ministérielle  du  29  ocl.  1852. 

CONSISTOIRES    ISRAÉLITES  EN  ALGÉRIE. 

Voy.  Organisation. 

CONSISTOIRES  LOCAUX. 

Le  consistoire  local  est  une  commission 
administrative  établie  auprès  d'un  oratoire 
protestant.  Il  est,  par  rapport  aux  consistoi- 
res, dans  une  position  semblable  à  celle  des 
commissions  de  même  nature,  nommées  pour 
administrer  le  temporel  des  annexes.  Voyez 
l'article  suivant. 

CONSISTOIRES  PROTESTANTS. 

I.  Des  consistoires.  — H.  Des  consistoires  locaux.  — 
111.  Des  Consistoires  généraux. 

1*  Des  consistoires  protestants. 

Dans  les  communions  protestantes  on  ap- 
pelle consistoire  local  un  conseil  d'adminis- 
tration ecclésiastique,  composé  du  pasteur 
ou  de  pasteurs  et  d'anciens  ou  notables  laï- 
ques. (Art.  org.  prot.,  a.  18,  40  et  s.)  —  On 
donne  aussi  quelquefois  ce  nom  à  l'église 
consisloriale.  Voy.  Eglise  conmstoriale. 

Chez  les  réformés,  il  n'y  a  qu'une  seule 
espèce  de  consistoire;  mais  chez  les  luthé- 
riens de  la  confession  d'Augsbourg,  il  y  en 
a  deux  espèces: les  consistoires  locaux  et  les 
consistoires  généraux.  (Ai  t.  33.)— De  là  vient 
que  les  articles  organiques  protestants,  pour 
ne  pas  donner  lieu  à  des  méprises,  appellent 


les  consistoires  des  réformes  consistoires  lo- 
caux. Nous  ferons  comme  eux. 

2"  Des  consistoires  locaux, 

Il  y  a  un  consistoire  local  dans  chaque 
église  protestante.  L'article  organique  24.  or- 
donne d'en  former  un  là  où  il  n'y  en  aurait 
pas  encore.  —  Le  consistoire  est  composé 
du  pasteur  ou  des  pasteurs  de  l'église  et  des 
notables.  (Art.  18.)  Voy.  Notables.  —  Les 
notables  n'entrent  que  pardéputation  au  con- 
sistoire, où  ils  prennent  le  nom  d'anciens. — 
Les  anciens  ne  peuvent  pas  être  au-dessous 
de  six,  ni  au-dessus  de  douze.  (1b.)  Voy.  An- 
ciens. 

Les  consistoires  locaux  veillent  au  main- 
tien de  la  discipline,  à  l'administration  des 
biens  de  l'église  et  à  celle  des  deniers  pro- 
venant des  aumônes.  (Art.  20.)  Voy.  Déli- 
bération. —  Ils  s'assemblent  aux  jours  mar- 
qués par  l'usage.  (Art.  22.)  —  Aucune  assem- 
blée extraordinaire  ne  peut  avoir  lieu  sans  la 
permission  du  sous-préfet  ou  du  maire  en 
l'absence  du  sous-préfet.  (Ib.)  —  Ces  assem- 
blées sont  présidées  par  le  pasteur  ou  par  le 
plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  anciens  ou 
notables  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 
(Art.  21.)  —  Les  anciens  doivent  être  renou- 
velés par  moitié  lous  les  deux  ans.  (Art.  23.) 
Voy.  Anciens.  —  C'est  par  eux  qu'est  faite, 
après  décès,  démission  ou  révocation,  l'é- 
lection du  nouveau  ministre.  (Art.  26.)  Voy. 
Diacres,  Pasteurs. 

Les  actes  du  gouvernement  concernant  le 
culte  protestant  sont  communiqués  aux  con- 
sistoires par  les  préfets.  —  Les  pasteurs  qui 
veulent  ou  aller  exercer  leur  ministère  dans 
une  autre  église  consisloriale, ou  donner  leur 
démission,  ne  peuvent  le  faire  sans  prévenir 
leur  consistoire  six  mois  d'avance,  dans  l'une 
des  assemblées    ordinaires.  Décret  imp.  du 

10  brum.  an  XI V  (18  nov.  1805],  a.  1.  —  Le 
consistoire  fait  parvenir  sans  délai  au  mi- 
nistre des  cultes  une  expédition  de  la  déli- 
bération qu'il  prend  à  ce  sujet.  (Art.  2.)  Voy. 

DÉMISSION. 

Le  consistoire  est  obligé  de  rendre  ses 
corn  pics  à|l'époque  du  renouvellement  biennal. 

11  doit  y  être  fait  mention  du  placement  des 
capitaux  et  de  l'emploi  des  rentes,  quelle  que 
soitleurorigine.  (Cire. minist.  de  Vint. ,22 mai 
1822.)  — Le  consistoire  constate  par  procès- 
verbal  ^'installation  des  pasteurs.  (Arrêté  du 
min.  des  cultes,  29  oct.  1832,  a.  1),  et  autorise 
son  absence  temporaire  quand  elle  ne  doit  pas 
être  de  plus  d'uu  mois.  (Ib.)  — Il  accepte  les 
dons  et  legs  qui  sont  faits  aux  pauvres  des 
églises  réformées  (Décret  imp., 28  mai  1809), 
de  même  que  ceux  qui  sont  faits  à  sa  dia- 
conie.  (Décret  imp.,  18  juin  1809.)  —  Il  est 
soumis,  comme  les  fabriques,  à  demander 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  lors- 
qu'il veut  plaider,  soit  en  poursuivant,  soit 
en  défendant.  (Cour  roy.  de  Colmar,arr.,  13 
nov.  1833.)  La  Cour  royale  de  Colmar  l'avait 
ainsi  jugé;  une  ordonnance  royale  en  con- 
seil d'État  l'a  ainsi  réglé.  (Ord.  roy.,  23  mat 
1834.)  Cependant  il  administre,  en  dehors  de 
la  surveillance  du  gouvernement  et  sous  celle 
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du  directoire  central,  les  biens  possédés  oar 
son  église.  (Décis.,  16  jnill.  184-7.) 

3°  Des  consistoires  généraux. 

Les  consistoires  généraux  n'existent  que 
pour  les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg. 
—  H  y  en  avait  trois  :  un  à  Strasbourg,  pour 
les  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg, 
qui  se  trouvent  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin;  l'autre  à  Mayence,  pour 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
de  ta  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre;  et  le  troi- 
sième à  Cologne,  pour  ceux  des  départements 
de  Rhin-et-Mosclle  et  de  la  Roër. 

Chaque  consisioire  général  est  composé 
d'un  président  laïque  protestant,  de  deux  ec- 
clésiastiques inspecteurs,  et  d'un  député  de 
chaque  inspection.  [Art.  41.)  —  C'est  le  chef 
del'Etalqui  nomme  le  présidentetlesdeuxins- 
pecleurs  ecclésiastiques.  (76.)— Le  président 
du  consistoiregénéral  est  tenu  de  prêter,  entre 
les  mains  du  chef  de  l'Etal  ou  du  fonctionnaire 
public  qu'il  désignera  à  cet  effet ,  le  serment 
exigé  des  ministres  du  culte.  (Art.  4L)  —  Les 
deux  inspecteurs  et  les  membres  laïques 
prêtent  le  même  serment  entre  les  mains  du 
président.  (Ib.) 

Cette  spécification  démembres  laïques  don- 
nerait à  entendre  que,  à  part  les  deux  ins- 
pecteurs, il  ne  doit  y  avoir  que  des  laïques 
dans  le  consistoire  général. 

Les  attributions  du  consistoire  général 
sont  régies  par  les  règlements  et  coutumes 
des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg, 
dans  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  formelle- 
ment dérogé  par  les  lois  de  la  République  et 
par  les  Articles  organiques  des  cultes  pro- 
testants. (Art.  44.)  —  Le  consistoire  général 
ue  peut  s'assembler  sans  la  permission  du 
gouvernement,  ni  rester  assemblé  plus  de  six 
jours.  (Art.  42.)  —  11  doit  préalablement 
donner  connaissance  au  ministre  des  cultes 
des  matières  qu'il  doit  traiter,  et  tenir  ses 
séances  en  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet.  (76.)  —  Dans  le  temps  intermédiaire 
d'une  assemblée  à  l'autre,  il  doil  y  avoir  un 
directoire  composé  du  président  du  consistoire, 
du  plus  âgé  des  deux  inspecteurs  et  de  trois 
laïques, dont  un  nommé  par  lechefdel'Etalet 
les  deux  autres  par  le  consistoire.  (Art.  43.) 

Acles  législatifs. 
Articles  organiques  protestants,  a.  18  et  s.— Décrets 
impériaux,  28  mai  180*1;  IX  juin  18W.— Arrêté  du  ministre 
dm  cultes,  23  oct.  1832— Conseil  d'Etal,  ord.  roy  ,  25  mai 
1854.— Circulaire  ministérielle,  22  mai  1822.— Décision 
ministérielle,  16  jnill.  1847.— Cour  royale  de  Colmar,arr., 
13  avril  1853. 

CONSOMMATION. 

L'Etat  des  dépenses  à  faire  pour  objets  de 
consommation  nécessaires  àl'exerdceduculle 
est  présenté,  chaque  année,  par  le  curé  ou 
desservant,  au  bureau  des  marguilliers. 
(Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  45.)— Ces  ob- 
jets doivent  être  fournis  par  le  bureau  des 
marguilliers  (Art.  27)  aux  frais  de  la  fabri- 
que. (Art.  37.) 

CONSTITUTION. 
En  jurisprudence,  on  appelle  constitutions 
ou  lois  constitutionnelles  des  acles  législa- 
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tisfs  qui  posent  les  bases  ou  foudements  de 
l'organisation  et  administration  civile. 

Les  constitutions  françaises  auxquelles  se 
rapporte  la  législation  moderne  sont  :  V 
La  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  2G 
aoûl-3  nov.  1789  ;  2°  la  Constitution  du  3-lt 
septembre  1790;  3°  la  Constitution  du  24  juin 
1793;  4°  la  Constitution  du  14  frimaire  an  II 
(4  déc.  1793);  5"  la  Déclaration  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen,  5 
fructidor  an  III  (22  août  1795);  0»  la  Consti- 
tution du  22  frimaire  an  VIII  (13  déc.  1799); 
7°  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an 
X  (4  août  1802);  8°  le  sénatus-consulte  du  28 
floréal  an  XII  (18  mai  1804);  9°  la  Constitu- 
tion du  sénat,  9  avril  1814;  10°  la  Déclara- 
tion de  Sainl-Ouen,  2  mai  1814;  11°  la  Charte 
constitutionnelle^  juin  1814;  12°  l'Acte  ad- 
ditionnel aux  constitutions  de  l'Empire,  23 
avril  1815  ;  13"  le  projet  de  Constitution  de  la 
Chambre  des  représentants  ,  29  juin  1815  ; 
14°  la  proclamation  du  28  juin  et  l'ordon- 
nance royale  du  7  juillet  1815;  15°  la  Charte 
constitutionnelle  du  14  août  1830;  1G°  la 
Constitution  du  4  novembre  1843. 

Seize  Constitutions  en  soixante  années  I 
C'est  honorable  pour  les  publicistes  français. 

CONSTITUTIONS    APOSTOLIQUES. 

Les  Constitutions  apostoliques  sont  des 
bulles  portant  décret  ou  règlement.  Voyez 
Bulles. 

constitution  civile  du  clergé. 

I.  De  la  Constitution  civile  du  clergé.  —  II.  Histo- 
rique de  la  Consiiiuiioii  civile  du  clergé.  — III. 
Analyse  des  décrets  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé.  —  IV  Décisions  relatives  à  la  Constitution 
civile  du  clergé. 

1°  De  la  Constitution  civile  du  clergé. 

La  Constitution  civile  du  clergé  est  l'orga- 
nisation ecclésiastique,  projetée  et  en  grando 
partie  exécutée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante.—Elle  est  appelée  Constitution  poli- 
tique dans  le  procès -verbal  de  la  séance 
du  22  avril  1790. —Dans  le  langage  ordi- 
naire, on  appelle  Constitution  civile  du 
clergé  le  décret  du  12  juillet-24  août  179^, 
qui  contient  les  principales  dispositions  de 
cette  organisation.  Ce  décret  devait  être 
suivi  de  plusieurs  autres,  qui  auraient  formé 
avec  lui  une  Charte  religieuse  et  une  espèce 
de  Code  ecclésiastique  à  l'usage  des  nouvel- 
les Eglises  de  France.  Un  ou  deux  parurent, 
les  autres  restèrent  à  l'état  de  projet,  les 
événements  s'étanl  succédé  avec  une  rapi- 
dité à  laquelle  le  comité  ecclésiastique  ne 
s'attendait  pas,  et  la  religion  entraînée  avec  \ 
elle  étant  arrivée  presque  on  un  clin  d'œil 
au  bord  du  gouffre  sans  fond  dans  lequel  on 
voulait  la  perdre. 

Le  titre  et  le  préamtule  du  décret  ou  des 
décrets  du  12  juillet-24  août  sont  ainsi  con- 
çus :  «  Série  de  décrets  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé.— Vu  12  juillet  1790.— L'As- 
semblée nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  a  dé- 


1U9 


CON 


CON 


1150 


crété  el  décrète  ce  qui  suit,  comme  arlicies 
cuuslilutioiuiels.  » 

Il  existe  une  décision  du  comité  ecclésias- 
tique, en  date  du  22  octobre  1790,  dans  la- 
quelle ils  sont  appelés  décrets  sur  l'organi- 
sation civile  du  clergé.  (Comité  ecclés.,  décr. 
du  22  oct.  1790.) 

2°  Historique  de  la  Constitution  civile  du 
clergé. 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  des 
k,  6, 7,  8  et  11  août,  avait  supprimé  le  casuel 
des  curés  de  campagne  (Art.  8),  aboli  les  dî* 
mes  [Art.  5)  et  toutes  les  redevances  dont  le 
clergé  venait  de  fiire  généreusement  l'aban- 
don (Art.  13).  Elle  avait  décidé  en  même 
temps,  comme  aurait  pu  le  faire  un  concile 
œcuménique,  1°  que  les  diocésains  s'adres- 
seraient à  leur  évêque  pour  toutes  les  provi- 
sions de  bénéfices,  de  même  que  pour  les  dis- 
penses, lesquelles  seraient  accordées  gratui- 
tement, nonobstant  toutes  réserves,  expecta- 
lives  et  partage  de  mois,  toutes  les  églises  de 
France  devant  jouir  delà  même  liberté  (Art. 
12);  2°  que  la  pluralité  des  bénéfices  n'aurait 
plus  lieu  à  l'avenir,  lorsque  les  revenus  du 
bénéfice  dont  on  serait  titulaire  excéderaient 
la  somme  de  2000  Fr.  (Art.  lk)  ;  3°  qu'en  mé- 
moire des  grandes  et  importantes  délibéra- 
lions  qui  venaient  d'être  prises  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  il  serait  chanté,  en  actions 
de  grâces,  nn  Te  Deum  dans  toutes  les  pa- 
roisses et  églises  du  royaume  (Art.  16); 
4°  que  le  décret  de  l'Assemblée  serait  publié 
même  au  prône  des  paroisses  (Art.  19)  ;  5°  et 
que,  immédiatement  après  avoir  fait  une 
constitution  ,  l'Assemblée  s'occuperait  de  la 
rédaction  des  lois  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement des  principes  qu'elle  venait  de 
fixer.  {Art.  19.) 

En  conséquence  de  celte  dernièra  disposi- 
tion, et  pour  préparer  les  matériaux,  rédiger 
les  projets,  taire  les  rapports  nécessaires, 
elle  forma,  quclquesjours  après,  c'est-à-dire 
le  20  août  ,  un  comité  ecclésiastique  qui 
fut  d'abord  composé  de  Lanjuinais.  d'Ormes- 
son,  Grandit),  Martineau,  de  Lalande,  le 
prince  de  Hobecq,  Salle  de  Choux,  Treillard, 
Legrand,  Vanneau  ,  Durant  de  Maillane  , 
l'évêque  de  Clermont,  Despatys  de  Courteil- 
les,  l'évêque  de  Luçon,  de  Bouthillier,  en 
tout  quinze  membres.  (Proc.-verb.  de  l'Ass. 
nat.f  20  août  1789.)  —  Ce  comité  s'était  déjà 
réuni  plusieurs  fois.  Il  avait  discuté  quelques 
projets  de  lois  sans  cependant  en  arrêter  au- 
cun, lorsque  l'Assemblée  nationale  décréta, 
le  2  novembre,  que  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques étaient  à  la  disposition  de  !a  nation,  à 
la  charge  par  elle  de  pourvoir  d'une  manière 
convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien 
de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pau- 
vres, sous  la  surveillance  et  d'après  les  ins- 
tructions des  provinces. 

A  l'apparition  de  ce  décret,  l'évêque  de 
Clermont,  président  du  comité  ecclésiastique, 
déclara  que  ni  lui  ni  personne  au  monde  ne 
pouvait  en  conscience  se  charger  de  son  exé- 
cution, parce  qu'il  était  radicalement  nul, 
l'Assemblée  ayatit  fait  plus  qu'elle  né  pou  - 


vail  faire.  —  Treillard,  Durant  de  Maillane 
et  quelques  autres  membres  du  comité,  moins 
scrupuleux  qu1  lui,  mirent  aussitôt  la  main 
à  l'œuvre.  Treillard  proposa  la  suppression 
de  tous  les  ordres  religieux  et  la  fil  adopter. 
Durant  de  Maillane  et  Martineau  dressèrent 
des  plans  d'organisation  pour  le  clergé  sécu- 
lier ;  quelques  membres  du  comité  les  ap- 
prouvèrent, mais  la  majorité  les  rejeta  et 
persista  dans  son  opposition.  —  Cependant 
ces  plans  étaient  conformes  aux  vues  de  l'As- 
semblée nationale;  il  fallait  donc  aviser  aux 
moyens  de  les  faire  adopter.  On  conçut  alors 
le  projet  de  doubler  le  nombre  des  membres 
dont  le  comité  ecclésiastique  était  composé. 
11  y  étal  à  cet  effet  des  élections  qui  furent 
faites  le?  février  1790,  et  qui  associèrent  aux 
membres  anciens  dom  Gerle,  Dionis  du  Sé- 
jour, l'abbé  de  Montesquiou,  Guillaume,  de 
la  Cosle,  Dupont  de  Nemours.  Massieu  curé 
de  Scrgy,  l'abbé  Expilly,  Chassey,  l'abbé 
Gassendi,  Boislandry,  Fermont,  dom  Breton, 
La  Poule,  Thiébaut   curé  de  Soupes. 

«  Avec  ce  renfort,  dont  le  choix  reçut  un 
peu  d'influence  jacobite,  dit  naïvement  Du- 
rant de  Maillane  {Histoire  du  comité  ecclé- 
siastique), le  comité  se  vit  en  état  d'aller  et 
d'opérer.  » — Il  alla  en  effet,  et  prépara  pour 
le  clergé  une  Constitution  civile  qui,  pour  me 
servir  des  expressions  de  Charrier  de  la  Ro- 
che, l'un  de  ses  admirateurs,  «  opérait,  en 
un  seul  trait  de  plume,  plus  de  réformes  dans 
ses  membres,  et  de  retour  à  l'ancien  ordre 
dans  le  régime  extérieur  du  culte,  que  les 
siècles  précédents  n'en  avaient  imaginé,  que 
les  conciles  même  n'avaient  osé  s'en  promet- 
tre de  succès.  »  (Exam.,  p.  15.)  —  L'évéquo 
de  Clermont,  l'évêque  de  Luçon,  de  Bouthil- 
lier, le  prince  de  Robecq,  Salle  de  Choux, 
Vanneau,  Graudin,  de  Lalande,  l'abbé  de 
Monlesquiou,  donnèrent  leur  démission.  Elle 
ne  fut  pas  acceptée.  —  Ils  déclarèrent  alors 
qu'ils  ne  prendraient  désormais  aucune  part 
aux  travaux  du  comité.  On  ne  tint  aucun 
compte  de  leur  déclaration  et  on  passa 
outre. 

Chassey,  l'un  des  derniers  venus,  présenta 
à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret 
sur  l'administration  des  biens  ecclésiastiques 
devenus  biens  nationaux,  l'abolition  des  dî- 
mes, et  la  manière  de  pourvoir  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  sou- 
lagement des  pauvres  el  aux  pensions  que 
l'État  doit  servir  aux  personnes  ecclésiasti- 
ques dépouillées  de  leurs  revenus.  Son  pro- 
jet fui  adopté  dans  les  séances  des  14  et  20 
avril,  et  publié  par  lettres  patentes  du  22. 

Durant  de  Maillane,  l'abbé  Expilly  el  Mar- 
tineau avaient  été  chargés  de  préparer  le 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Durant  fit  les  arlicies  21,  22,  23,  24.  et  25  du 
titre  premier;  Expilly  le  titre  troisième  tout 
entier,  Boislandry  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses,  et  Martineau  le  reste  du 
décret.  Ce  (ut  ce  dernier  qui  présenta  à  l'As- 
semblée nationale  le  projet  tel  que  le  comité 
l'avait  arrêté.  —  L'Assemblée  supprima 
quelques  articles  qui  lui  parurent  trop  har- 
dis, et  modifia  la  plupart  des  autres,  de  ma- 
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nière  à  les  rendre  moins  hostiles  au  clergé 

et  à  PPglise. 

Son  décret  porte  la  date  du  12  juillet  1790. 
—  Le  roi,  à  la  signature  duquel  on  l'avait 
aussitôt  soumis,  en  dilTéra  la  publication,  es- 
pérant, ou  que  le  clergé  de  France  l'adopte- 
rait, ou  que  le  pape  l'approuverait,  ou  que 
l'Assemblée  le  retirerait.  —  Le  clergé  de 
France  ne  pouvait  pas  l'adopter.  Le  pape  re- 
poussa vivement  une  loi  qui,  sous  prétexte 
d'organiser  l'Eglise,  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  la  détruire.  L'Assemblée  nationale 
maintint  son  œuvre,  et  redoubla  d'instances 
auprès  du  roi  pour  lui  arracher  sa  sanction. 
Elle  fut  enfin  donnée  le  2i  août. 

Durant  de  Maillane  prétend  que  la  publi- 
cation de  celte  Constitution  ecclésiastique 
produisit  le  meilleur  effet  sur  tous  les  bous 
chrétiens.  La  vérité  est  qu'elle  combla  de  sa- 
tisfaction les  membres  du  comité  qui  l'a- 
vaient rédigée,  qu'elle  releva  les  espérances 
de  quelques  jansénistes,  et  qu'elle  fut  nn  su- 
jet de  joie  pour  quelques  ecclésiastiques  su- 
balternes que  l'ambition  aveuglait;  mais  les 
bons  chrétiens  furent  plongés  dans  la  cons- 
ternation.—  Les  évéques  qui  faisaient  partie 
de  l'Assemblée  nationale  publièrent  l'expo- 
sition de  leurs  principes  sur  celte  Constitu- 
tion. Les  autres  évéques  de  France,  et  avec 
eux  toute  la  partie  saine  du  clergé,  y  adhérè- 
rent. Talleyrand  de  Périgord,  évêque  d'Au- 
tun  ;  le  cardinal  de  Brienne  ;  de  Jarente,  évê- 
que d'Orléans  ;  Mirandot,  évêque  de  Raby- 
lone  ;  Gobel,  évêque  in  partibus  de  Lydda  ; 
de  Savinos,  évêque  de  Viviers,  furent  les 
seuls  prélats  qui  eurent  le  triste  courage  de 
se  mellre  à  la  tête  de  la  nouvelle  Eglise  de 
France.  —  Talleyrand,  assisté  de  Mirandot 
et  de  Gobel,  imposa  les  mains  à  Expillv,  élu 
évêque  du  Finistère,  et  à  M  arolles,  évêque  de 
l'Aisne.  —  Trois  jours  après,  c'est-à-dire  le 
27  du  mois  de  février  1791,  et  dans  la  cha- 
pelle de  l'Oratoire,  qui  avait  déjà  servi  à  la 
première  consécration  des  évéques  constitu- 
tionnels, Gobel,  assisté  d'Rxpilly  et  de  Ma- 
rolles,  vint  à  son  tour  imposer  les  mains  à 
Saurine.  En  très-peu  de  temps  (car  on  mar- 
chait vite  à  cette  époque)  chaque  départe- 
ment eut  son  évêque,  et  chaque  ville  son 
curé  constitutionnel. 

Il  y  eut  alors  deux  Eglises  en  France:  l'une, 
dite  constitutionnelle,  qui  était  soutenue  par 
la  puissance  temporelle,  et  à  laquelle  se  sou- 
mirent un  assez  grand  nombre  de  personnes  ; 
les  unes  par  la  crainte,  les  autres  par  ambi- 
tion, quelques-unes  par  esprit  de  parti,  quel- 
ques autres  par  ignorance,  par  entraîne- 
ment ou  par  indifférence,  mais  peu  par  con- 
viction ;  l'autre  anti-constitutionnelle,  qui 
fut  dès  ce  moment  persécutée,  et  à  laquelle 
restèrent  fidèles  tous  les  chrétiens  pieux  et 
éclairés,  faisant  généreusement  à  leur  foi  le 
sacrifice  de  leurs  intérêts  temporels,  et  ex- 
posant courageusement  leur  vie,  à  l'exemple 
de  leurs  pasteurs,  plutôt  que  de  reconnaître 
une  Constitution  faite  par  une  autoriié  in- 
compétente et  contraire  à  l'esprit  de  l'église 
comme  à  sa  discipline. 
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3°  Analyse  des  décrets  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé. 
Par  les  décrets  sur  la  Constitution  civile 
du  clergé,  le  clergé  régulier  était  complète- 
ment supprimé  (Tit.  1",  a.  21)  ;  le  clergé  de 
la  Cour  l'était  pareillement  (Ib.),  le  clergé 
séculier  n'avait  plus  d'autres  litres  officiels 
que  ceux  d'évêques,  curés  et  vicaires,  et  il 
ne  restait  d'aulres  bénéfices  reconnus  que  les 
évêchés,  les  cures  et  les  vicariats.  (Tit.  1,  et 
Comité  eccl.,  28  oct.  1790.)  —  Le  nombre  des 
sièges  épiscopaux  était  égal  à  celui  des  dé- 
parlements, et  chaque  diocèse  avait  la  même 
étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  dépar- 
tement. (Tit. l,a.  1 .)  —  Le  titre  d'archevêque 
était  changé  en  celui  it'évèque  métropolilain, 
et  le  titre  d'archevêché  en  celai  d'arrondisse- 
ment métropolitain.  —  Le  nombre  des  arron- 
dissements métropolitains  était  réduit  à  dix. 
(Ib.,  a.  3.)  —  Chaque  évèquediocésain  ou  mé- 
tropolitain était  curé  ou  pasteur  immédiat  de, 
son  église  cathédrale,  et  avait  pour  coopé- 
rateurs  dans  l'administralion  de  sa  paroisse 
et  conseil  permanent  dans  la  surveillance  et 
la  direction  de  son  diocèse,  les  vicaires  de 
l'église  cathédrale.  [Ib.,  a.  8  et  suiv.)  —  11 
ne  pouvait  faire  aucun  acte  de  juridiction  en 
ce  qui  concernait  le  gouvernement  du  dio- 
cèse et  du  séminaire,  sans  en  avoir  délibéré 
avec  eux.  [Ib.,  a.  15.)  —  Son  séminaire  était 
dirigé  par  des  vicaires  particuliers.  (Ib.,  a. 
13. — Chaque  paroisse  devait  comprendreuno 
population  de  6000  âmes.  (Ib.,  a.   16  et  17.) 

—  L'érection  ,  union  ou  suppression  des  pa- 
roisses devaient  être  faites  par  l'autorité  ci- 
vile, de  concert  avec  l'évéque.  (Ib.  a.  19.)  Il 
devait  être  pourvu  aux  évtcliés  et  aux  curés 
par  élection.  (Tit.  2,  a.  1.)  —  Les  évéques  de- 
vaient être  élus  par  le  corps  électoral,  qui 
choisissait  et  nommait  les  membres  de  l'as- 
semblée de  département  ;  et  les  curés  parles 
électeurs  chargés  de  la  nomination  des  mem- 
bres de  l'assemblée  administrative  du  dis- 
trict. (Ib.,  a.  3  et  2o.)  —  Le  curé  élu  était  ins- 
titué par  l'évéque,  et  l'évéque  élu  était  con- 
firmé par  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien 
évêque  de  l'arrondissement.  (Ib.,  a.  16  et  38.) 

—  Il  était  défendu  à  l'évéque  de  s'adresser  au 
pape  pour  lui  demander  la  confirmation  ;  il 
devait  simplement  lui  écrire,  en  témoignage 
de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  de- 
vait entretenir  avec  lui.  (Ib. ,  a.  19.)  —  L'é- 
véque et  le  curé  ne  pouvaient  entrer  en  fonc- 
tions avant  d'avoir  prêté  serment  de  fidélité 
et  de  bon  et  loyal  exercice.  (Tit.  2,  a.  21  et 
38.)  —  Le  recours  à  Rome  était  supprimé. 
(Ib,  a.  5.)  On  pouvait  seulement  avoir  re- 
cours au  métropolitain  ,  dans  son  synode 
métropolitain,  des  décisions  prononcées  par 
l'évéque  diocésain  dans  son  synode.  (Ib.,  a. 
6.)  —  Durant  la  vacance  du  siège  épiscopal, 
l'évéque  était  remplacé,  tant  pour  les  fonc- 
tions curiales  que  pour  les  actes  de  juridic- 
tion qui  n'exigent  pas  le  caractère  épiscopal, 
par  le  l'r,  et  à  son  défau!  par  le  2'  vicaire  de 
l'église  cathédrale.  (Tit.  2,  a.  il.)  —  Le  curé 
avait  le  droit  de  choisir  tous  ses  vicaires,  et 
pouvait  les  révoquer  pour  des  causes  légi- 
times, jugées  telles  par  l'évéque  et  son  cou- 
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seil.  (Ib.,  43  et  M-.)  —  La  desserte  des  suc- 
cursales, des  annexes  et  des  hôpitaux  ou 
autres  établissements  publics,  ctail  faite  par 
des  vicaires  (TU.  3,  a.  2  et  10.)  —  Les  évo- 
ques, les  curés  et  les  vicaires  recevaient  un 
traitement  fixe  sur  le  trésor.  (Tit.  3,  a.  2.) 
En  outre,  il  était  fourni  à  chaque  évêque, 
curé  et  vicaire  desservant  d'annexés  ou  suc- 
cursales, un  logement.  (Ib.)  Tous  ces  titu- 
laires étaient  tenus  de  résider  conlinuelle- 
ment  dans  le  lieu  de  leur  service.  (Ib.,  a.  1.) 
Lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  ne  permet- 
taient plus  à  un  curé  ou  à  un  vicaire  quel- 
conque de  faire  son  service,  il  conservaii  in- 
tégralement son  traitement,  soit  qu'il  restât 
à  son  poste  et  eût  un  suppléant  aux  frais  de 
la  nation,  soit  qu'il  se  retirât.  (Ib.,  a.  9  et  10.) 
Les  fonctions  épiscopales  el  curiales  devaient 
être  exercées  gratuitement.  (Ib.,  a.  12.) 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ces  dispo- 
sitions. Nous  ferons  probablement  de  leur 
examen  l'objet  d'un  travail  particulier. 

fc*  Dispositions    ou   décimons  relatives  a  m 
Constitution  civile  du  clergé, 

Un  décret  spécial  du  17-23  octobre  1790 
ordonna  l'exécution  des  décrets  sur  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  en  Alsace.  —  Le  co- 
mité ecclésiastique  décida  que  la  Constitution 
étaitexécutoire  dès  le  moment  de  sa  promulga- 
tion (Décis.du  25  janv.  1791);  que  le  chapitre 
auquel  elle  était  signifiée  était  dès  cet  ins- 
tant supprimé,  et  restait  sans  pouvoirs  pour 
administrer  en  cas  de  vacance,  le  curé  de  la 
cathédrale  demeurant  chargé  de  ce  soin  en 
attendant  l'élection;  qu'il  devait  cesser  de 
faire  l'office  canonial  (18  nov.  1790)  ,  que 
c'était  au  procureur  général  syndic  à  notifier, 
le  plus  tôt  possible,  la  mort  de  l'évéque  du 
département  aux  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts, et  indiquer  le  jour  de  la  convocation 
des  électeurs  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
nouvel  évêque;  que  la  nomination  faite  à 
une  cure,  depuis  sa  notification  à  l'évêque  et 
au  chapitre  était  nulle  (12  oct.  1790)  ;  que  la 
signification  de  supprimer  plusieurs  cérémo- 
nies ecclésiastiques,  faite  à  un  curé  par  la  mu- 
nicipalité, était  irrégulière  (26  nov.  1790)  ; 
que  l'Assemblée  nationale  n'avait  rien  donné 
ni  rien  ôté  aux  vicaires ,  quant  au  logement 
el  qu'il  fallait  à  cet  égard  se  conformer  à 
l'usage  des  lieux  (  2  déc.  1790). 

La  Constitution  civiledu  clergé  avait  été  po- 
sitivement abrogée  par  le  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IV  (29  sept.  1795),  qui  émancipait 
le  culte  catholique,  s'il  est  permis  de  s'ex- 
primer ainsi.  Celle  abrogation  fut  maintenue 
par  le  Concordat,  et  il  ne  fut  plus  libre  de  s'y 
conformer.  Voy.  Rétractation. 

Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemblée   nationale,  4,  6,  7,  8  et  11  août 

)f  1789,  12juill.-2i  août   1796,    17-23  oct.   1790.— Proeès- 

verbaux,20  août  4789,  p.  2;  7   févr.  1790.  22  avril  1790. 

—Comité  ecclésiastique,  12,  22  el28  ocl.  1790:  2(5  nov.  et 

2  déc.  1790,  23  janv.  1791. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Durant  de  Maillane,  Histoire  du  comité  ecclésiastique 
— Cuarrier  de  la  lioclie,  Examen  de  la  Constitution  civile. 


CONSTITUTION    DE    RENTES. 

On  appelle  constitution  de  rentes  rétablis- 
sement d'une  rente  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  —  Aucun  contrat  de  constitution  de 
rentes  ne  peut  être  passé  par  un  établisse- 
ment ecclésiastique,  s'il  n'est  autorisé  par 
une  ordonnance  royale  que  le  notaire  doit 
insérer  entièrement  dans  l'acte.  (Ord<  roy. 
du  lkjanv.  1831,  a.  2.) 

CONSTITUTIONS    ET   STATUTS,  ' 

Voy.  Statuts. 

CONSTITUTIONNELS. 

Voy.  ÉVÊQUES  CONSTITUTIONNELS,  PRÊTRES 
CONSTITUTIONNELS. 

CONSTRUCTION    DES   ÉDIFICES   RELI- 
GIEUX. 

Quand  il  s'agit  de  construire  une  église 
nouvelle  ou  un  temple,  il  faut  prendre  l'avis 
du  ministre  chargé  du  service  religieux, 
celui  de  la  fabrique  ou  du  consistoire,  celui 
de  la  commune ,  et  soumettre  ensuite  les 
plans  et  devis  à  l'approbation  de  l'évêque  ou 
autre  autorité  ecclésiastique  supérieure  et  à 
l'autorisation  du  gouvernement.  Toute  autre 
manière  de  procéder  serait  contraire  aux 
règles  el  pourrait  créer  des  embarras  à  ceux 
qui  se  seraient  chargés  de  l'œuvre.  Voy.  Ré- 
parations. 

Il  faut  prendre  l'avis  du  ministre  du  culte, 
parce  que  c'est  lui  qui  est  chargé  de  la  di- 
rection du  service  religieux  auquel  l'édifice 
est  destiné  (Art.  org.  9),  et  mieux  que  per- 
sonne il  sait  ce  qui  convient  à  la  dignité  de 
la  religion  et  aux  besoins  du  culte.  —  11  faut 
prendre  l'avis  de  la  fabrique  ou  du  consis- 
toire, parce  que  ces  établissements  représen- 
tent les  fidèles  et  se  trouvent  chargés  spécia- 
lement de  veiller  à  l'entrelien  et  à  la  conser- 
vation des  édifices  religieux.  (Art.  org.  76. 
Art.  org  prol.,  a.  20.  Décret  imp.,  30  déc. 
1809,  a.  1.)  —  11  faut  prendre  l'avis  de  la 
commune,  parce  que,  devant  être  chargée  de 
venir  en  aide  à  l'administration  ecclésias- 
tique pour  la  construction,  l'achèvement  ou 
tout  au  moins  pour  la  conservation  et  l'en- 
trelien de  l'édifice  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  92  et  suiv.  Voy.  Budget,  Communes), 
elle,  est  intéressée  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. —  11  faut  soumettre  les  plans  et  devis 
à  l'autorisation  de  l'évêque  ou  de  l'autorité 
ecclésiastique  supérieure,  parce  que  l'édifice 
doit  être  ou  à  sa  disposition  (Art.  org.  75),  ou 
sous  sa  surveillance.  (Art.  org.  prot.  30.)  — 
Il  faut  obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, parce  qu'il  s'est  réservé  de  la  donner. 
Voy.  Erection,  Translation. 

La  maison  de  prières  doit  être,  autant  que 
possible,  placée  dans  un  quartier  calme,  si- 
lencieux, dans  un  lieu  dont  l'accès  soit  facile, 
sur  un  terrain  sec,  et  au  point  le  plus  cen- 
tral de  la  paroisse  ou  circonscription  ecclé- 
siastique. 

On  doit  prévoir  le  cas  où  tous  les  fidèles 
s'y  réuniraient,  ou  pour  le  moins  les  trois 
quarts,  et  la  faire  assez  spacieuse  pour 
qu'elle  puisse  les  contenir. 

Dans  une  circulaire  du  24  septembre  1846, 
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le  ministre  de  l'intérieur  recommande  aux 
préfets  de  n'approuver  les  plans  de  cons- 
truction d'église  dans  les  communes  qui- 
faute  de  ressources,  sont  obligées  de  recou- 
rir à  des  impositions  extraordinaires,  ou  à 
réclamer  le  c  incours  de  l'Etat,  qu'après  en 
avoir  écarté  avec  soin  toutes  les  dépenses  de 
luxe  et  d'ornement,  ou  du  moins  après  les 
avoir  réduites  à  ce  qu'exige  rigoureusement 
le  caractère  de  dignité  propre  aux  édifices 
religieux,  et  il  dit  être  fermement  résolu  à 
rejeter  lui-même  les  projets  dont  la  dépense 
lui  paraîtrait  dépasser  de  sages' limites. 

Le  préfet  du  Ras-Rhin,  par  arrêté  du  31 
mars  184-2,  a  ordonné  que  les  demandes 
îi.yant  pour  but  l'étude  de  projet  de  construc- 
tions, appropriations  ou  grosses  réparations 
('.édifices  communaux,  fussent  adressées  di- 
rectement par  'es  maires  aux  sous-préfets, 
ei  pour  l'arrondissement  de  Strasbourg  au 
préfet.  Yoy.  Projets. 

Lorsque  des  travaux  de  construction  exé- 
culés  à  l'église  ou  chapelle  communie  ont 
été  faits  sur  plans  et  de\is  approuvés  par  le 
préfet,  les  dilficultés  qui  élèvent  sur  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses  du  marché 
sont  de  la  compétence  administrative,  (ions. 
d'El.,  ord.roij.,  12  air.  1838.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  9,  7'i  el  76.— Articles  organiques 
protestante, a.  16  et  50.— Décret  impérial  du  30  déc.  1809, 
a.  i._ Cous'.'il  d'Etal,  <>rd.  roy.,  12  avril  185S.—  Circulaire 
nùnistén  Ile,  24  sept.  181G. — Arrêté  du  préfet  du  B»s- 
ltliiii,  31  mars  1S48. 

CONSULAT. 

Sous  le  Consulat,  le  premier  consul  fut 
reconnu  par  le  pape  comme  chef  de  l'Etat. 
(  Concord.,  a.  16.)  C'est  avec  lui  qu'il  traita 
(  lb.,  préamb.)  ;  c'est  à  lui  seul  qu'il  accorda 
de  nommer  les  évoques  {Art.  4  et  5)  ;  c'est  à 
lui  que  les  prélats  el  les  ecclésiasiiques  du 
second  ordre  durent  prêter  serment  de  fidé- 
lité. (Art.  6  et  7.)  —  11  fut  stipulé  que,  si  l'un 
de  ses  successeurs  n'était  pas  catholique,  les 
droits  reconnus  par  le  sainl-siége  seraient 
régies,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle 
convention.  (  Art.  17.  )  —  11  n'y  eut  de  com- 
mun pour  les  consuls  que  les  prières.  (  Art. 
8.  )  Voij.  Chef  de  l'Etat. 

CONSULTE. 

CONSULTE    EXTRAORDINAIRE    ÉTABLIE    A    ROUE. 

Une  consulte  extraordinaire  fut  établio  à 
Rome  par  décret  impérial  du  17  mai  1810. 
Elle  administrait  souverainement  au  nom  de 
l'Empereur. 

CONSULTE  DE  LYON. 

Au  commencement  de  l'année  1802 ,  le 
premier  consul  appela  à  Lyon  une  consulte 
extraordinaire  de  la  République  cisalpine, 
composée  des  membres  de  la  consulte  légis- 
lative, de  la  commission  du  gouvernement 
et  de  députations  d'évêuues,  des  tribunaux 
de  justice,  des  sociétés  académiques  et  d'ins- 
truction publique,  des  administrations  de 
département  des  principales  ville  ,  des  gar- 
des nationales,  des  corps  militaires  soldés, 
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des  notables  de  chaque  département  et  des 
chambres  de  commerce.  Le  nombre  des  dé- 
putés était  d'environ  500.  (  Coraccini ,  Hist. 
de  l'Adm.  du  roy.  d'Ilal.,  p.  14.)— Elle  dressa 
une  constitution,  dans  Inquelle  se  trouvent 
les  lois  organiques  religieuses  que  nous  ci- 
tons quelquefois ,  pour  montrer  quelles 
étaient  les  dispositions  de  Bonaparte  en  fa- 
veur de  la  religion  catholique. 

CONTENTIEUX. 
Le  contentieux  est  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  en  d'autres  termes  le  contestable. 
C'est,  en  affaires,  ce  qui  donne  lieu  à  une 
contestation,  ou  ce  qui  en  devient  l'objet. — 
Il  y  a  au  conseil  d'Etat  une  section  du  conten- 
tieux qui  est  spécialement  chargée  d'exami- 
ner el  de  décider  toutes  les  questions  admi- 
nistratives en  matière  conlentieuse  ,  tant 
celles  qui  sont  ecclésiastiques  que  celles  qui 
sont  civiles.  Voy.  Comité,  Conseil  d'Etat', 
Sections. — La  même  matière  peut  quelquefois 
être  contentieuse  ou  purement  administra- 
tive, selon  le  point  de  vue  sous  lequel  on 
l'envisage,  et  la  manière  dont  les  poursui- 
tes sont  engagées. 

CONTESTATIONS. 

Les  contestations  relatives  aux  comptes  du 
commissaire  de  la  menée  épiscopale  ,  durant 
la  vacance,  sont  portées  devant  les  tribunaux 
compétents.  (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  47.) 

CONTRAINTE  PAR  CORPS 
La  contrainte  par  corps  est  une  voie  d'exé- 
cution forcée,  qui  consiste  à  faire  emprison- 
ner le  débiteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ce 
qu'il  doit. 

En  matière  de  commerce,  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée  contre  toute 
personne  condamnée  pour  dettes  commer- 
ciales, au  payement  d'une  somme  de  200  fr. 
et  au-dessus,  à  moins  que  ce  no  soit  un  vieil- 
lard entré  dans  sa  soixante-dixième  année, 
une  fille  ou  femme  non  légalement  réputée 
marchande,  un  mineur,  la  veuve  ou  l'héri- 
tier d'un  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, assignés  en  reprise  d'instance  ou  par 
action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité. 
(  Loi  du  17  avr.  1832  ,  a.  2  et  4.  —  En  ma- 
tière ciiile,  sont  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  à  raison  de  leurs  comptes,  déficit  ou 
débet,  constatés  à  leur  charge  et  dont  ils  ont 
été  déclarés  responsables  :  1°  les  comptables 
de  deniers  publics  on  d'effets  mobiliers  pu- 
blics et  leurs  cautions  ;  2"  leurs  agents  ou 
préposés  qui  ont  personnellement  géré  ou 
fa.it  la  recelte  ;  3°  toutes  personnes  qui  ont 
perçu  des  déniera  publics  dont  elles  n'ont 
point  effectué  le  versement  ou  l'emploi,  ou 
qui,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers  apparte- 
nant à  l'Etat,  ne  les  représentent  pas  ou  ne 
justifient  pas  de  l'emploi  qui  leur  avait  été 
prescrit.  [Art.  9,  el  Code  civ.,  a.  2060.  )  — 
On  considère  comme  deniers  publics  ceux 
qui  appaniennent  aux  établissements  ecclé- 
siastiques publics,  (lb.) 

Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  :  1"  tous  les  entrepreneurs,  fournis- 
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scurs,  soumissionnaires  et  (mitants  qui  ont 
passé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'E- 
tat, les  communes,  les  établissements  de 
bienfaisance  et  autres  établissements  publics, 
et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de 
leur  entreprise;  2°  leurs  cautions,  ainsi 
que  leurs  agents  ou  préposés,  qui  ont  per- 
sonnellement géré  l'entreprise ,  et  toutes 
personnes  déclarées  responsables  des  mêmes 
services.  (Art.  10.)  En  ces  deux  cas,  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  prononcée  contre 
les  filles  et  les  femmes ,  mais  non  contre  les 
septuagénaires.  (  Art.  12.  )  —  Elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  une  somme  principale 
excédant  300  fr.  (  Art.  13.  )  —  Sa  durée  doit 
être  fixée  par  le  jugement  de  condamnation, 
et  peut  s'étendre  d'un  an  à  dix  ans.  (  Art.  7 
et  13.)  —  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier 
ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  re- 
lative à  la  contrainte  par  corps  est  sujette  à 
l'appel;  mais  cet  appel  n'est  pas  suspensif. 
(lb.,  a.  20.  Cocl.  civ.,  a.  2068.)  —  On  ne  peut 
jamais  exécuter  la  contrainte  par  corps  con- 
tre le  mari  et  contre  la  femme  simultané- 
ment pour  la  même  dette.  (Art.  21.)  —  En 
matière  criminelle,  les  arrêts,  jugements  et 
exécutoires  portant  condamnation  au  profit 
de  l'Etat  à  des  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  ne  peuvent  être 
exécutés  par  la  voie  de  contrainte  par  corps 
que  cinq  jours  après  le  commandement  qui 
doit  être  fait  aux  condamnés  à  la  requête  du 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
(Art.  33.) 

Nous  renvoyons  à  la  loi  elle-même  ceux 
qui  auraient  besoin  de  connaître  les  articles 
dont  nous  avons  cru  ne  pas  devoir  nous  oc- 
cuper. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  jamais 
être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement 
(Cod.  civ.,  a.  2067.  )  —  Elle  n'est  exécutoire 
qu'un  jour  après  la  signification,  avec  com- 
mandement, du  jugement  qui  l'a  prononcée. 
(Code  de  proc.  civ.,  a.  780.  )  —  On  ne  peut 
pas  arrêter  le  débiteur  les  jours  de  fêles  lé- 
gales. Art.  781.  Loi  du  17  therm.  an  VI  (  4 
août  1798  ),  a.  5.  —  11  ne  peut  pas  être  ar- 
rêté dans  les  édifices  consacrés  au  culte  pen- 
dant la  durée  des  exercices  religieux  ;  ni 
dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances 
des  autorités  constituées,  ni  dans  une  mai- 
son quelconque,  même  dans  son  domicile,  à 
moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le 
juge  de  paix  du  lieu,  auquel  cas  le  juge  de 
paix  devrait  se  transporter  dans  la  maison 
avec  l'officier  ministériel.  (Ib.) 
Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  2060,  2067,  2068.  —  Code  de  procédure 
civile,  780,  78t.— Loi  du  17  avril  1832,  a.  2,  i,  9,  12  et  53. 

CONTRATS. 

Un  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sepi. 
1795)  avait  déclaré  nuls  et  non  avenus  les 
contrats  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes qui  auraient  pour'objet  d'acquérir  ou 
louer  un  local  pour  l'exercice  du  culle,  de 
le  doter  ou  d'établir  une  taxe  pour  subve- 
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nir  à  leurs  Trais.  (  Art.  9,  10  et  11.)  Ces  dis- 
positions ont  été  abrogées  par  les  Articles 
organiques  (Art.  71  à  77)  et  par  les  luis  sub- 
séquentes 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  71  à  77.— Décret  du  7  vend,  an  IV 
(29  sept.  1795),  a.  9,  10  et  11. 

CONTRAVENTIONS. 

J.  Des  contraventions.  —  II.  Simples  contraventions 
que  peut  commettre  un  ecclésiastique.  —  III. 
Simples  contraventions  que  peuvent  commeiire 
les  officiers  civils  en  matière  ecclésiastique.  —  IV. 
Contraventions  criminelles  qu'un  ecclésiastique 
peui  commettre.  —  V.  Contraventions  criminelles 
d>mt  un  laïque  peut  se  rendre  coupable  en  ma- 
tière civile  ecclésiastique. 

1°  Des  contraventions 

Contrevenir  (  venir  contre)  la  contraven- 
tion ne  présente  d'autre  idée,  dans  son  ac- 
ception générale,  que  celle  d'une  conduite 
ou  d'une  action  opposée  à  la  loi. 

On  peut  contrevenir  à  la  loi  faute  de  la 
connaître  ou  faute  de  pouvoir  l'observer. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  contravention  est 
exempte  de  malice  et  ne  peut  être  punie, 
quand  il  n'y  a  pas  d'autre  raison  de  la  punir 
que  sa  simple  existence.  —  La  seule  contra- 
vention qui  soit  coupable  de  sa  nature,  et 
forme  un  délit  ou  un  crime  susceptible  d'être 
puni  plus  ou  moins  sévèrement  parlaloi,  c'est 
celle  qui  est  commise  avec  connaissance  de 
causeet  délibération. —Le  Code  pénal  s'y  prend 
d'une  autre  manière  pour  exprimer  la  même 
idée  :  «  L'infraction  que  les  lois  punissent  des 
peines  de  police  est,  dil-J,  une  contraven- 
tion.» (Art.  1.) 

2°  Simples  contraventions  que  peut  commet- 
tre un  ecclésiastique. 

Les  lois  civiles  ne  se  sont  pas  occupées 
des  contraventions  simples  et  non  coupables 
de  leur  nature.  Les  lois  ecclésiastiques  en 
ont  fait  l'objet  d'une  disposition  toute  parti- 
culière. 

Il  y  a  simple  contravention  de  la  part 
d'un  ecclésiastique  ,  1°  lorsqu'il  excède  ses 
pouvoirs  ou  empiète  sur  ceux  des  officiers 
civils  ;  2"  lorsqu'il  contrevient  aux  lois  et  rè- 
glements ecclésiastiques  faits  par  l'Etat; 
3°  lorsqu'il  enfreint  les  règles  consacrées 
par  les  canons  reçus  en  France  ;  4°  lorsqu'il 
attente  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane;  5°  lorsqu'il  exerce  le 
culle  de  manière  à  compromettre  l'honneur 
des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  les  opprimer,  injurier  ou  causer 
un  scandale  public.  (Articles  vrg.,  a.  5.  ) 

La  loi  suppose  que,  dans  les  cas  énoncés, 
le  ministre  du  culte  agit  par  inadverlance  ou 
par  erreur,  comme  cela  est  présumable  ; 
mais  serait-il  prouvé  qu'il  a  agi  sciemment 
et  volontairement,  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
peine  à  appliquer.  —  Cette  disposition,  qui 
paraîtra  peut-être  peu  raisonnable  à  quel- 
ques jurisconsulli  s,  est  cependant  d'une  pro- 
fonde sagesse.  11  vaut  mieux  laisser  impuni 
l'écart  ou  l'oubli  d'un  zèle  que  l'on  croit  mal 
éclairé,  que  d'infliger  un  châtiment  qui  de- 
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viendrait  ou  une  occasion  de  scandale,  ou 
uue  occasion  de  désordre. 

Ces  sorles  de  contraventions  sont  suscep- 
tible d'être  déclarées  abusives  par  le  con- 
seil d'Iîlat.  [Art.  6.) 

3*  Simples  contraventions  que  peuvent  com- 
mettre les  officiers  civils  en  matière  ecclé- 
siastique. 

Les  officiers  civils  tombent  à  leur  tour 
dans  le  cas  d'une  simple  contravention, 
lorsqu'ils  portent  atteinte  à  l'exercice  pu- 
blic du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les 
règlements  garantissent  à  ses  ministres. 
(  Art.  org.,  a.  7.)' 

4."  Contraventions  coupables  qu'un  ecclésias- 
tique peut  commettre. 

Les  contraventions  coupables  qu'un  ecclé- 
siastique, comme  ecclésiastique,  peut  com- 
mettre, sont  de  trois  espèces  différentes , 
selon  qu'elles  tendent  à  compromettre  ou 
l'état  civil  des  personnes,  ou  la  tranquillité 
et  la  sûreté  publique,  ou  la  paix  et  l'union 
des  Eglises  de  France. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  des  contraventions 
prévues  par  la  loi  qui  soit  considérée  comme 
tendant  à  compromettre  l'état  civil  des  ci- 
toyens, c'est  la  bénédiction  nuptiale  donnée 
à  des  personnes  qui  ne  justifieraient  pas  d'un 
acte  de  mariage  reçu  par  les  ofGciers  de  l'é- 
tat civil,  ainsi  que  le  prescrivent  les  Articles 
organiques.  (  Art.  54.)  —  Celles  qui  tendent 
à  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publique  sont  au  nombre  de  deux.  (Code 
pénal,  art.  201  à  206.  )  La  première  consiste 
à  critiquer  ou  censurer  les  lois  et  autres  ac- 
tes de  l'autorité  publique,  soit  dans  un  dis- 
cours prononcé  eu  assemblée  publique  et 
dans  l'exercice  du  culte  (  Ib.,  a  201),  soit 
dans  un  écrit  quelconque  contenant  des  ins- 
tructions pastorales,  (lb  ,  a.  204.  )  La  se- 
conde consiste  à  faire  dans  les  mêmes  cir- 
constances une  provocatiou  directe  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois  et  autres  actes  de  l'au- 
torité publique.  (Ib.,  202  et  205.  )  —  La  con- 
travention qui  tend,  selon  le  législateur,  à 
compromettre  la  paix  et  l'union  dans  les 
Eglises  de  France,  est  celle  dont  se  rend 
coupable  l'ecclésiastique  qui  entretient  uue 
correspondance  avec  le  saint-siége  sans  en 
JÏ  avoir  préalablement  prévenu  le  ministre  des 
ï  cultes,  et  obtenu  de  lui  l'autorisation  néces- 
3  saire.  (  Code  pén.,  a.  207.) 

L'ecclésiastique  qui  règle  les  convois  se 
rend  coupable  d'une  contravention  que  le 
procureur  du  roi  est  tenu  de  poursuivre 
d'ol'Gce,  et  qui  emporte  avec  elle  la  restitu- 
tion et  une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
1000  fr.,  lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  exac- 
tement aux  dispositions  du  décret  impérial 
du  18  août  1811. 
5"  Des   contraventions    criminelles    dont   un 

laïque  peut  se  rendre  coupable  en  matière 

civile  ecclésiastique. 

L'entrepreneur  des  pompes  ou  des  services 
funèbres  et  les  fabriques  pourraient  se  ren- 
dre coupables  de  la  dernière  contravention 
q.tcuous  venons  de  signaler  et  encourraient 
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la  mémo  peine  que  le  prêtre  régulateur 
des  convois.  —  Les  contraventions  à  la  loi 
sur  la  célébration  des  dimanches  et  fêles 
reconnues  sont  constatées  par  procès-ver- 
baux du  maire  ,  de  l'adjoint  ou  du  com- 
missaire de  police.  (  Loi  du  18  mars  1814, 
a.  4.  )  —  Elles  sont  jugées  par  les  tribunaux 
de  police  simple,  et  punies  d'une  amende  qui, 
pour  la  première  fuis,  ne  peut  pas  excé- 
der 5  francs.  (Art.  5.  )  Mais  en  cas  de  réci- 
dive, le  tribunal  peut  leur  appliquer  le  maxi- 
mum des  peines  de  police.  (Art.  6.)  Voy. 
Amendes. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  5,  6,  7  et  54. — Code  pénal,  a.  1, 
20 1  et  207.- Loi  du  18  nov.  1814,  a.  4,  5  et  6.— Décret 
impérial  du  18  août  1811. 

CONTKE-SEING. 

Le  contre-seing,  en  termes  de  postes,  est 
le  droit  accordé  à  certaines  personnes  d'en- 
voyer en  franchise  par  la  poste  des  lettres 
et  paquets  sur  lesquels  ils  ont  indiqué  leurs 
fonctions  et  apposé  leur  signature.  Voy. 
Franchise. 

CONTRIBUABLES. 

Voy.  Imposés. 

CONTRIBUTIONS. 

Les  contributions  sont  des  tributs  que  l'on 
paye  de  concert  ou  en  commun  avec  d'au- 
Ires.— Elles  sont  volontaires  ou  forcées.  Volon- 
taires, elles  prennent  le  nom  de  dons,  offrandes 
ou  oblations  ;  forcées,  elles  conservent  celui 
de  contributions.  —  Les  contributions  for- 
cées sont  des  impôts  ou  des  charges  commu- 
nes au  profit  de  l'Etat.  On  les  divise  en  di- 
rectes et  indirectes.  Voy.  Impôts.  Les  unes 
et  les  autres  ne  peuvent  être  établies  et  per- 
çues qu'avec  le  consentement  îles  deuxCham- 
bres  et  la  sanction  du  roi.  (Chart.consl.,&  40.) 
Elles  doivent  être  supportées  par  tous  las 
citoyens  indistinctement  et  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune.  (Ib.,  a.  2.)  —  On  s'est 
écarté  en  cela  des  intentions  du  comité  des 
dîme»,  qui,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
disait,  en  parlant  des  minisires  du  culte  re- 
connus par  l'Etat  :  «  Ils  seront  tous  dégagés 
de  toutes  charges,  mêmes  des  contributions 
publiques  ,  à  raison  de  leur  traitement.  » 
(Iiapp.  deChassel,  9  avril  1790.) 

Toutes  contributions,  directes  ou  indirec- 
tes, autres  que  celles  autorisées  par  les  lois, 
à  quelque  litre  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires  ,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que.  pour  exercer  cette  ac- 
tion devant  les  tribunaux, il  soit  besoind'une 
autorisation  préalable.  (Loi  du  17  août  1822, 
a.  25  ;  10  mai  1823,  etc.) 

Actes  législatifs. 

Rapport  du  9  avril  1790.— Charte  constitutionnelle,  ».  ï 
el>i0.— Loi  du  17  août  1822,  a.  25;  10  niai  1823,  etc. 
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I.  Des  contributions  directes.  —  II.  De  la  contribu- 
tion personnelle. —  111.  De  la  contribution  mobi- 
lière. —  IV.  De  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres. — V.  Des  patentes.  —  VI.  De  la  contribu- 
tion foncière.  —  Vil.  Exemption  de  la  contribu- 
tion foncière.  —  VIII.  Par  qui  doit  «ire  supportée 
la  contribution  foncière  des  édifices  servant  à 
loger  les  titulaires  ecclésiastiques.  —  IX.  Du 
payement  des  contributions  dues  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques.  —  X.  De  la  compétence  en 
matière  de  contributions  directes.  —  XI.  Préroga- 
tives attachées  à  la  contribution  directe. 

1°  Des  contributions  directes. 

Les  contributions  directes  sont  celles  qui 
sont  assises  sur  les  persounes,  les  profes- 
sions, les  habitations  et  les  propriétés  fon- 
cières. —  Il  y  en  a,  par  conséquent,  de  qua- 
tre espèces  différentes  :  1°  la  contribution 
personnelle;2°  la  contribution  professionnelle 
qui  porte  aussi  le  nom  de  patentes;  3°  la  con- 
tribution assise  sur  l'habitation,  qui  com- 
prend celle  des  portes  et  fenêtres  et  la  contri- 
bution mobilière;  V  la  contribution  foncière. 

Au  nombre  des  projets  de  réforme,  arrêtés 
dans  la  fameuse  séance  du  4  août  1789,  se 
trouve  la  répartition  égale  des  impôts  sur 
tous  les  citoyens.  —  Celle  égale  répartition 
fut  décrétée  le  11  du  même  mois.  (Art.  9.) 
Ou  l'inséra  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme.  (26  août  1789,  a.  13.)  —  L'Assem- 
blée nationale  avait  décrété,  le  25  septem- 
bre 1789,  que  les  curés  et  vicaires  congruis- 
tes,  ou  qui,  n'étanl  point  à  la  portion  con- 
grue, n'avaient  qu'un  revenu  équivalent  à 
celui  des  congruistes,  étaient  exemptés  de 
l'imposition  jusqu'au  moment  où  leur  traite- 
ment serait  augmenté.  Le  lendemain,  un 
membre  du  clergé  demanda  avec  instance 
que  cette  exception  fût  ôlée  du  décret  avant 
sa  sanction,  disant  qu'il  était  chargé  par 
plusieurs  de  ses  confrères  de  renoncer  à 
toute  distinction  à  cet  égard.  (Proc.-verb.  du 
26  sept.  1789.)  —  Une  vive  discussion  s'en- 
gagea sur  ce  point.  L'acceptation  de  la  re- 
nonciation ayant  été  mise  aux  voix  par  le 
président,  fut  adoptée,  (lb.) 

Le  7  octobre  1789,  l'Assemblée  nationale 
revint  sur  ce  sujet,  et  décréta  que  toutes  les  con- 
tribution; etcharges  publiques,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  fussent,  seraient  supportées  pro- 
portionnellement par  tous  lescitoyens  et  par 
tous  les  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens  et 
facultés.  —  L'annéesuivante.enautorisantla 
municipalité  d'Abbeville  à  s'imposer  une  taxe 
pour  les  pauvres,  elle  décida  que  la  taxe  des 
ecclésiastiques,  maisons  religieuses  et  autres 
auciens  privilégiés  serait  égale  à  celle  de  la 
capitation  qu'ils  payeraient  la  présente  an- 
née. (Décret  du  4-11  mars  1790.) 

Sous  cette  législation,  il  n'y  avait  aucun 
titulaire  ecclésiastique  qui  fût  exempt  de 
payer  ses  contributions  pour  l'impôt:  c'est 
ce  que  le  comité  ecclésiastique  répondit,  le 
20  uov.  1790,  à  l'abbé  Rudemare  :  mais  ils 
pouvaient  en  être  dégrevés  par  les  corps  ad- 
ministratifs, lorsqu'il  y  avait  lieu.  Loi  du  24 
messid.  an  111  (12  juill.  1795).  —  Les  choses 
ue  sont  pas  changées  depuis.  L'article  15  tic 
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la  Constitution  porte  que  chacun  contribue 
à  l'impôt,  en  proportion  de  ses  facultés  et 
de  sa  fortune,  aux  charges  de  l'Etat.  Les 
communes  peuvent,  quand  elles  le  veu- 
lent ,  dégrever  les  personnes  ecclésiasti- 
ques. 

Le  fonctionnaire  public,  qui  occupait  uu 
logement  dans  une  commune  à  l'époque  de 
la  confection  des  rôles  et  au  Ie'  janvier  de 
l'année  à  laquelle  ces  rôles  se  rapportent, 
doit  être  imposé  dans  cette  commune.  (Cons. 
d'Et.,  ord.  roy.,  13  août  1836.) 

2°  De  la  contribution  personnelle. 

Cette  contribution  fut  établie  par  la  loi  du 
13janvier-18  février  1791,  et  comprise  clans 
la  contribution  mobilière,  que  cette  même 
loi  établissait.  (Tit.  1.) 

La  loi  du  3  nivôse  an  VII  (23  décembre 
1798)  changea  l'assiette  et  le  recouvrement 
de  cette  contribution.  Celle  du  26  mars  1831 
la  sépara  de  la  contribution  mobilière 
(Art.  1)  ;  elle  établit  qu'elle  serait  suppor- 
tée par  chaque  habitant  français  de  tout 
sexe,  jouissant  de  ses  droits,  et  uon  réputé 
indigent,  de  même  que  par  tout  habitant 
non  français  résidant  depuis  six  mois  dans  la 
commune  (Art.  2),  et  qu'elle  était  due  dans 
la  commune  du  domicile  réel.  (Jb.)  —  Sa 
taxe,  qui  est  fixée  d'après  le  prix  de  trois 
journées  de  travail,  fut  portée  à  'if.  50  c. 
dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus  ; 
à  3  fr.  75  c  ,  dans  celles  de  20  à  50,000 
âmes  ;  à  3  fr.  30,  dans  celles  de  10  à  20,000 
âmes  ;  à  3  fr.,  dans  celles  de  5  à  10,000  âmes  ; 
à  2  fr.  40  c,  dans  les  communes  qui  ont  une 
population  agglomé  ée  de  1500  à  5000  âmes  ; 
et  à  2  fr.  10  c.  dans  toutes  les  autres  com- 
munes. (Art.  4.)  —  Il  fut  décidé  en  même 
temps  qu'au  montant  de  la  taxe  personnelle 
seraient  ajoutés  les  centimes  additionnels 
généraux  et  particuliers  fixés  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances.  (Art.  5.) 

Les  choses  ne  restèrent  pas  longtemps 
dans  cet  état  ;  car  la  loi  du  21  avril  1832,  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  pour 
l'exercice  de  1832,  la  réunit  de  nouveau  à  la 
contribution  mobilière,  et  voulut  que  ces 
deux  contributions  fussent  établies  par  voie 
de  répartition  entre  les  départements,  les  ar- 
rondissements, les  communes  et  les  contri- 
buables (Art.  8)  ;  que  le  contingent  assigné 
à  chaque  département  fût  réparti  entre  les 
arrondissements  par  le  conseil  général,  et 
entre  les  communes  par  les  conseils  d'arron- 
dissement, d'après  le  nombre  des  contribua- 
bles passibles  de  la  taxe  personnelle  et  d'a- 
près les  valeurs  localivesd'habitalion(4rJ.  9); 
que  le  prix  moyen  de  la  journée  de  travail 
dans  chaque  commune  fût  déterminé  par  le 
conseil  général  du  département,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  sans  qu'elle  pût  être  fixée 
au-dessous  de  50c.  et  au-dessus  de  1  fr.50  c. 
(Art.  10)  ;  qu'elle  fût  due  par  chaque  habitant 
français  et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe, 
jouissant  de  ses  droits,  et  non  réputé  indigent 
(Art.  12)  ;  que  l'on  considérât  comme  jouis- 
saut  de  leurs  droits  les  garçons  et  filles  majeurs 
ou  mineurs  ,  ayant  des'  moyens  suffisants 
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d'existence  soitpar  leur  fortune  personnelle, 
soi!  par  la  profession  qu'ils  exercent,  lors  même 
qu'ils  habiteraient  avec  leur  père,  mère,  tuteur 
ou  curateur  (Ib.);  qu'elle  ne  fût  due  que 
dans  la  commune  du  domicile  réel  (Art.Vi)  ; 
que,  lorsque,  par  suite  de  changement  de 
domicile,  un  contribuable  se  trouverait  im- 
posé dans  deux  communes,  quoique  n'ayant 
qu'une  seul'1  habitation,  il  ne  dût  la  con- 
tribution que  dans  la  commune  de  sa  nou- 
velle résidence  (lb.);  que  le»  etcléstagtiques 
logés  i/ratuitement  dans  (Us  bâtiments  appar- 
tenant à  VElat,  aux  déparlements,  aux  ar- 
rondissements, aux  communes  ou  aux  hospi- 
ces, fussent  imposables  d'après  la  valeur  loca- 
tive  des  parties  de  ces  bâtiments  affectées  à 
leur  habitation  personnelle  (Art.  15);  que  te 
conseil  municipal  désignât  les  habitants 
qu'il  croirait  devoir  exempter  de  toute  coti- 
sation, et  ceux  qu'il  jugerait  convenable  de 
n'assujettir  qu'à  la  taxe  personnelle  (Art.  18); 
que  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
fut  établie  pour  l'année  entière,  qu'elle  fût 
exigible  dans  sa  totalité  en  cas  de  déména- 
gement, et  fût  payée  par  les  héritiers  eu 
cas  de  décès  (Art.  21  et  22)  ;  que  de  cinq 
en  cinq  ans  il  fût  soumis  aux  Chambres 
un  nouveau  projet  d.  répartition  entre  les 
départements,  tant  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  que  celle  des  portes  et  fe- 
nêtres. (Art.    1.) 

Celle  dernière  disposition  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  14  juillet  1838,  qui  ordonne  de 
souniellre  aux  Chambres  un  nouveau  projet 
de  répartition  dans  la  session  de  1842,  et 
ensuite  dedix  annéesen  dix  années.  (Art.  2.) 

En  1842,  il  fut  statué  que  ce  projet  de  ré- 
partition serait  présenté  dans  le  cours  de  la 
session  de  1844.  —  On  s'en  souvint  en  1844.  ; 
mais  ce  fut  pour  déclarer  ;ue  l'article  2  de 
la  loi  du  U  juillet  1838  était  et  demeurait 
abrogé  (Loi  du  4  aoat  1844,  à.  5),  et  que 
cette  contribution  serait  perçue  en  1845,  con- 
formément aux  dispositions  des  lois  existan- 
tes. _  Rien  n'a  été  changé  depuis  lors  à 
celte  partie  de  la  législation. 

Cette  contribution  e*tdue  par  tout  habi- 
tant, Irançais  ou  étranger,  quia  ce  qu'on  ap- 
pelle un  chez  lui,  et  n'est  point  réputé  indi- 
gent. Le  d  recteur  de  l'administration  des 
contributions  directes,  dans  une  circulaire 
du  14  mai  1831,  déclare  que  les  religieux,  et 
religieuses  vivant  en  communauté  y  sont 
assujettis,  sauf  ceux  ou  celles  qui  se  vouent 
,  amant  et  gratuitement  soit  à  l'ins- 
tructioB  de  la  classe  indigente,  soit  à  des  œu- 
vres de  charité. 

Les  ecclésiastiques  qui  ont  un  titre  quel- 
conque salarié  par  l'Etat  sont,  par  cela  même, 
censés  être  chez  eux,  lors  même  qu'ils  habi- 
teraient chez  leur  père  ou  leurs  parents, 
n'auraient  pas  de  logement  à  eux,  et  ne  pos- 
séderaient rien  autre  chose  dans  la  commune 
que  les  revenus  et  émoluments  de  leur  titre 
et  «les  tendions  qu'ils  exercent.  (Loi  du  21 
avril  1832,  a.  12.) 

De  même  que  toutes  le9  contributions  di- 
rectes, la  contribution  personnelle  n'est  exi- 
gible que  par  douzième.  —  Comme,   d'un 


autre  côté,  elle  n'est  due  que  dans  la  com- 
mune dû  domicile  réel  (Loi  du  21  avril  1832, 
a.  13),  et  ne  doit  être  imposée  que  sur  ceux 
qui  ont  six  mois  de  résidence  dans  la  com- 
mune (Loi  du  26  mars  1831,  a.  2),  on  pour- 
rait croire  que,  dès  l'instant  où  l'on  cessed'a- 
voirsondomiciledans  une  commune, on  cesse 
d'être  tenu  de  la  payer  du  moins  dans  cette 
commune  ;  c'est  ainsi  que  le  bon  sens  le  dit  ; 
mais  le  législateur  ayant  voulu  qu'elle  fût 
établie  pour  l'année  tout  entière,  et  payée 
non-seulementparceux  qui  ont  quitté  la  com- 
mune et  la  France,  mais  encore  par  ceux  qui 
ont  quitté  ce  monde,  personne  ne  doit  trou- 
ver étrange  que  le  percepteur  de  la  commune 
dont  on  est  sorti  la  réclame  pour  l'année 
tout  entière.  —  Il  suffit  que  la  personne 
eût  encore  son  domicile  sur  la  commune  au 
moment  où  les  rôles  ont  été  confectionnés, 
pour  qu'on  puisse  l'exiger  d'elle.  (Ord.  en 
cons.  d'Etat,  20  févr.  1835  ,  Kersabiec  ;  6 
avril  183b\Du(ïos.) 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  une  ordon- 
nance du  17  mai  1S33,  que  l'on  devait  con- 
sidérer comme  affectée  à  l'hahilaiion  person- 
nelle du  fonctionnaire  la  partie  non  occupée 
par  lui  du  logement  qui  a  été  mis  à  sa  dispo- 
sition et  qu'il  a  acceptée  sans  réclamation. 
D'après  ce  principe,  la  réclamation  d'un  des- 
servant qui  liemaudaitque  ses  impositions  fus- 
sent réduites  de  moitié,  attendu  qu'il  n'occu- 
pait que  la  moitié  du  presbytère,aétérejelée. 
(Ord.ro,j.,-19oct.  1830,) 

Un  établissement  qui  appartiendrait  à  une 
société  particulière  ne  pourrait  être  consi- 
déré comme  affecté  à  un  service  public  et 
exempt  d'impositions.  (Cons.  d'Et.  ,  ord. 
roi/.,  2 mars  1839.) 

L'article  7  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII 
porte  :  «  Tout  citoyen  qui  aura  été  taxé  à  la 
contribution  personnelle  dans  une  commune 
où  il  n'a  point  de  domicile,  se  pourvoira 
devant  le  sous-prélet.  La  marche  réglée  par 
l'article  1"  sera  suivie,  et,  sur  l'avis  du  di- 
recteur des  contributions,  le  conseil  de  pré- 
fecture prononcera  la  déchargeront  le  mon- 
tant sera  réimposé  sur  tous  les  autres  habi- 
t mis,  »—  il  n'i  si  point  parlé  du  cas  où  l'on 
serait  conservé  sur  les  rôles  de  la  cote  per- 
sonnelle et  mobilière  de  la  commune  après 
avoir  changé  de  domicile.  Ce  cas  n'avait  pas 
élé  prévu. 

3"  De  la  contribution  mobilière. 

Nous  venons  de  voir  que  la  contribution 
mobilière  fut  établie  en  même  temps  que  la 
contribution  personnelle,  et  que  ces  deux 
cotes  d'une  imposition  de  même  nature  n'ont 
élé  séparées;  que  dans  l'intervalle  de  1831  à 
1832.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  contribu- 
tion personnelle  s'applique  en  très-grande 
partie  à  ce  qui  concerne  la  contribution  mo- 
bilière. 

Toute  maison  meublée  et  susceptible  d'êlrc 
habitée,  bien  qu'elle  ne  le  soit  pas,  est  sou- 
mise à  la  contribution  mobilière.  (Loi  du  31 
avril  1832,  a.  13.)  —Les ecclésiastiques  logés 
et  meublés  gratuitement  dans  des  bâtiments 
appartenant,  à  l'Etat,  aux  communes  ou  aux 
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établissements  publies,  sont  imposables  d'a- 
près la  valeur  localive  des  parties  de  ces 
habitations  affectées  à  leur  habitation  per- 
sonnelle (Art.  15),  évaluée  par  comparaison 
avec  le  loyer  connu  des  autres  habitants, 
porte  l'article  10  de  la  loi  du  26  mars.  1831, 
contenant  la  même  disposition. 

Le  conseil  d'Etal  n  maintenu  au  rôle  de 
la  contribution  mobilière  un  aumônier  non 
reconnu  par  \  administration  d'un  hospice, 
qui  ne  se  trouvait  lo:é  que  provisoirement 
et  par  simple  tolérance  dans  l'établissement. 
{Cons.  d'Et.,  ord.  roy.  h  fr'vr,  1836.) 

Celui  qui  est  logé  en  hôtel  garni  ne  doit 
la  contribution  mobilière  qu'à  raison  de  la 
valeur  localive  de  son  logement ,  évalué 
comme  un  logement  non  meublé.  {Art.  16.) 
—  Les  commissaires  répartiteurs  de  cette  con- 
tribution ne  doivent  comprendre  dans  i'éva- 
luation  des  loyers  que  les  parties  de  bâti  — 
ments  consacrées  à  l'habitation  personnelle 
de  riiidiyidu  imposé.  (Art.  17.) 

Enfin,  dans  sa  circulaire  du  ik  mai  1831, 
le  directeur  de  1  administration  des  contribu- 
tions directes  décide  que  les  religieux  et  reli- 
gieuses, sauf  ceux  et  celles  qui  se  vouent 
exclusivement  et  gratuitement  soit  à  l'ins- 
truction de  la  classe  indigente,  soit  à  des 
œuvres  de  charité,  doivent  être  imposés  sous 
leur  propre  nom,  si  le;  supérieurs  et  su- 
périeures les  désignent,  et  si  les  répartiteurs 
et  les  contrôleurs  peuvent  déterminer  sépa- 
rément la  valeur  localive  de  leur  habitation 
personnelle,  distraction  faite,  s'il  y  a  lieu, 
des  dortoirs,  salles  d'études,  class  s,  réfec- 
toires, etc.,  et,  dans  le  cas  contraire,  sous  le 
nom  du  supérieur  ou  de  la  supérieure,  et 
d'après  la  valeur  localive  totale  de  toute  la 
maison.  —  Il  a  supposé  que  les  religieux  et 
religieuses  subvenaient  à  leurs  besoins  sur 
leurs  propres  revenus ,  ce  qui  n'est  pas 
exact.  Les  couvents  sont  des  asiles  religieux, 
des  établissements  publie  de  retraite,  où 
l'on  entre  moyennant  une  somme  une  fois 
payée,  et  où  l'on  se  trouve  pour  le  reste  de 
ses  jours  à  la  charge  de  l'él  ibiis^emeut, 

k°  Des  portes  et  fenêtres. 

La  contribution  assise  sur  les  portes  el  fe- 
nêtres datedu  k  frimairean  Vil  (24  nov.  1798). 
— Ellcfuiélablicsurles  portes  et  fenêlr  .s  don- 
nant sur  les  rues,  cours  ou  jardins  des  bâti- 
ments et  usine  .  (  Art.  2.  )  —  Les  portes  et 
fenêtres  servant  à  aérer  lis  granges,  berge- 
ries, élables,  greniers,  caves  et  antres  locaux 
non  destinés  à  l'habitation  des  hommes,  ainsi 
que  toutes  les  ouvertures  du  comble  ou  toi- 
ture des  maisons  hab  léei,  en  furent  exemp- 
tes, de  même  que  celles  des  bâtiments  em- 
ployés à  un  service  public  civil,  militaire  ou 
d'instruction  ou  aux  hospices,  à  moi;  s  ce- 
pendant que  ces  bâtiments  ne  fussent  occu- 
pés en  partie  par  des  citoyens  auxquels  h  lié- 
publitiue  ne  devait  point  de  logement  d'après 
les  lois  existantes;  car  eu  ce  cas  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  devait  être  payée 
par  les  personnes  ainsi  logées  ,  mais  seule- 
ment pour  la  portion  de  logement  occupée 
par  elles.  [Art,  S.)  —  Il  tut  statué  que  celte 


contribution  serait  exigible  contre  les  pru- 
priélaires  et  usufruitiers  ,  fermiers  el  loca- 
taires principaux  des  maisons  ,  bâtiments  et 
usines,  sauf  leur  recours  contre  les  locataires 
particuliers  pour  le  remboursement  de  la 
somme  due  à  raison  des  locaux  par  eux  oc- 
cupés (Art,  12)  ;  que  ,  lorsque  le  même  bâti- 
ment serait  occupé  par  le  propriétaire  et  un 
ou  plusieurs  locataires,  ou  par  plusieurs  lo- 
cataires seulement ,  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres  d'un  usage  commun  serait 
acquittée  par  les  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers (Art.  15);  qu'elle  serait  payable  par  tiers. 
{Art.  13.) 

La  loi  du  21  avril  1832  porte  :  a  Les  com- 
missaires répartiteurs,  assistés  du  contrôleur 
des  contributions  directes,  rédigeront  la  ma- 
trice de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
d'après  les  bases  fixées  par  les  lois  des  k  fri- 
maire an  VU  et  k  germinal  an  XI ,  sauf  les 
modifications  ci-après  ;  «  (I  ne  sera  compté 
qu'une  seule  porte  charretière  pour  chaque 
ferme  ,  métairie,  ou  toute  autre  exploitation 
rurale.  —  Les  portes  charretières  existant 
dans  les  maisons  à  une,  deux,  trois,  quatre 
et  cinq  ouvertures  ,  ne  seront  comptées  et 
taxées  que  comme  portes  ordinaires.  —  Sont 
imposable-  les  fenêtres  dites  mansardes  el 
autres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture 
des  maisons,  lorsqu'elles  éclairent  des  ap- 
partements habitables.  —  Les  fonctionnaires, 
les  ecclésiastiques  et  les  employés  civils  et  mi- 
litaires,logés  gratuitement  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  l'Etal,  aux  départements,  aux 
arrondissements  ,  aux  com  unes  ou  aux  hos- 
pivs,  seront  imposés  nominativement  pour 
les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces  bâti- 
ments servant  à  leur  habitation  personnelle.» 
(Art.  27.) 

Il  n'y  a  dans  la  loi  du  k  germinal  an  XI 
que  l'article  19  qui  nous  paraisse  relatif  à 
notre  sujet.  Il  porte  que  les  propriétaires  des 
manufactures  ne  seront  taxés  que  pour  les 
fenêtres  de  leur  habitation  personnelle  et 
de  celle  de  leurs  concierges  et  commis  ,  et 
que,  en  cas  de  difficultés  sur  ce  que  l'on  doit 
considérer  comme  manufactures,  il  y  sera 
statué  par  le  conseil  de  prélecture. 

11  résulte  de  ceite  législation,  à  laquelle  il 
n'a  été  fait  aucun  changement:  l°que  les  édi- 
fice; consacrés  au  culte,  tels  que  églises, 
chapelles,  sacristies,  clochers  ,  ne  sont  pas 
imposables  pour  la  contribution  des  portes 
et  lenèt.es,  lorsqu'ils  sont  reconnus  par  l'E- 
tat ,  parce  qu'ils  sont  employés  à  un  service 
publie  d'instruction.  Cette  exemption  existe 
lors  même  que  les  bâtiments  seraient  loués, 
et  que  ,  par  les  clauses  du  bail ,  l'impôt  de- 
vrait rester  à  la  charge  dis  bailleur.  (Cons. 
d'Et.  ,  19  mai  18i3.) 

2"  Que  les  maisons  épiscopales ,  cano- 
niales ou  presbylérales,  fournies  par  ['Etat, 
les  communes  ou  les  établissements  publics 
qui  ,  d'après  la  loi  du  k  frimaire  an  VII  , 
étaient  affranchies  de  cet  impôt ,  le  sont  en- 
core aujourd'hui. 

3°  Que  ceux  qui  les  occupent  en  totalité  ou 
en  partie  ne  sont  plus  exempts  de  payer  cet 
impôt,  qui  est  devenu  une  conlribuliou  uav- 
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sonnelle  pour  eux  depuis  la  loi  du  21  avril 
1832.  Toute  réclamation  de  leur  part  serait 
rejetée  ,  ainsi  que  l'a  été  celle  du  curé  de 
Rével,  qui  représentait ,  1"  que  le  logement 
n'était  pas  concédé  gratuitement  aux  ecclé- 
siastiques, mais  faisait  partie  du  traitement 
que  la  loi  leur  assurait  ;  2°  que  le  presbytère 
habité  par  lui  appartenait  à  la  fabrique  et 
non  pas  à  la  commune (Ord.  encons.  d' Et..  19 
avril  1838,  J  ulli.m  i;  celle  du  curé  de  Sfrièches 
(Ord.  en  cons.  d'Et.,  22janv.  18i0,  Desfriè- 
ches)  ;  celle  du  succursaliste  de  Mercey,  qui 
représentait  que  l'imposition  des  portes  et 
fenêtres  n'était  due  que  par  les  fonction- 
naires publics  logés  gratuitement  dans  les 
bâtiments  de  l'Etat  [Ord.  en  cons.  d'Et.,  1er 
nov.  1838)  ;  celle  de  l'aumônier  de  l'hospice 
de  Domfront,  qui  n'était  logé  que  provisoi- 
rement. (Ord.  roy.,  k  févr.  1836.' 

k*  Que  les  séminaires  diocésains,  autre- 
ment dits  grands  séminaires,  institués  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  reconnus 
par  lui  comme  établissements  d'utilité  publi- 
que, ne  sont  pas  sujets  à  cet  impôt. 

5°  Que  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques ou  petits  séminaires,  qui  existent  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  particulière, 
sont  pareillement  des  établissements  d'utilité 
publique,  et  ne  doivent  pas  être  imposés  pour 
les  portes  et  fenêtres. 

Le  conseil  d'Etat  avait  décidé  le  contraire 
en  1832  (Ord.  en  cons.  d'Et.,  26  févr.  1832, 
petit  séminaire  de  Grenoble),  sous  prétexte 
que  ces  établissements  n'étaient  ni  entrete- 
nus par  les  deniers  publics,  ni  dirigés  par 
des  professeurs  institués  par  l'administra- 
tion publique. 

La  dernière  de  ces  assertions  est  complè- 
tement fausse;  car  toute  administration  ins- 
tituée par  l'Etat,  salariée  par  lui,  surveillée 
et  dirigée  par  lui,  est  essentiellement  une 
administration  publique.  Telle  est  malheu- 
reusement, etconlrairementà  l'esprit  comme 
ai*x  intérêts  de  la  religion,  l'administration 
ecclésiastique  sous  la  législation  civile  ac- 
tuelle. —  La  seconde  était  fausse  aussi ,  en 
ce  que  le  conseil  d'Etat  entendait  par  deniers 
publics  ceux  qui  sortent  du  trésor,  tandis  qu'il 
faut  étendre  cette  uénomination,  et  recon- 
naître ce  caractère  à  ceux  qui  sont  fournis 
par  la  masse  des  citoyens  et  non  pas  par  quel- 
ques individus  isolés. 

Malgré  cette  ordonnance,  le  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  de  l'Indre  décida 
que  c'était  à  tort  qu'on  avait  soumis  à  lacon- 
tribution  des  portes  et  fenêtres  la  partie  du 
petit  séminaire  de  Saint-Gaultier,  consacrée 
au  logement  et  à  l'instruction  des  élèves. 
—  Le  ministre  des  finances  eut  recours 
au  conseil  d'Etat  pour  faire  annuler  cet 
arrêté.  —  Le  ministre  des  culte-i  intervint, 
dans  l'intérêt  des  petits  séminaires,  et  repré- 
senta que  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques avaient  toujours  été  considérées  comme 
de  simples  dépendances  ou  annexes  du  sé- 
minaire diocésain,  destinées  aux  études  pré- 
paratoires; que,  dans  la  presque  totalité  de 
ces  écoles,  un  grand  nombre  d'élèves  étaient 
reçus  gratuitement  ;  qu'il  eiuit  suppléé  à  peu 


près  partout  à  l'insuffisance  des  ressources, 
par  des  fonds  provenant  de  la  charité  publi- 
que; que  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1813  créait  un  bureau  d'administration  uni- 
que pour  le  grand  séminaire  et  pour  les 
écoles  secondaires  ;  que  l'ordonnance  royale 
du  5  octobre  1814  obligeait  les  élèves  à  porter 
l'habit  ecclésiastique;  que  celle  du  2  avril 
1817  les  rangeait  nominativement  dans  la 
même  catégorie  que  les  grands  séminaires, 
pour  l'application  des  dispositions  de  l'article 
910  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  2  janvier 
1817;  que  diverses  autres  ordonnances,  et 
notamment  celles  du  17  février  1815  et  du  Ifi 
juin  1828,  faisaient  sortir  ces  écoles  du  régime 
de  l'Université,  limitaient  le  nombre  de  leurs 
élèves  et  assujettissaient  la  nominatiou  des 
supérieurs  ou  directeurs  à  l'agrément  du  roi. 

Ces  considérations  prévalurent,  et  le  con- 
seil d'Etat  rejeta  cette  fois-ci  les  conclusions 
du  ministre  des  finances.  (Ord.  en  cons.  d'E- 
tat. 23  oct.  1835.)  —  Il  annula,  le  \k  janvier 
1839,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Finistère,  qui  avait  maintenu 
au  rôle  des  contributions  directes  le  petit 
séminaire  de  Pont-Croix,  sous  prétexte  que 
les  ordonnances  des  5  octobre  181i  et  16 
juin  1828  n'y  étaient  pas  observées-,  déchar- 
gea cet  établissement  de  la  contribution 
foncière  à  laquelle  il  avait  été  imposé  pour 
les  années  1836  et  1837;  le  déchargea  pareil- 
lement de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, pour  les  ouvertures  autres  que  celles 
servant  à  éclairer  les  habitations  personnelles 
des  employés  logés  gratuitement  dans  l'éta- 
blissement .  (Ord.  en  cons.  d'Etat,  ikjanv. 
1839.) 

On  voit  par  cette  ordonnance  que  si  l'éta- 
blissement est  exempt  de  cette  imposition, 
les  directeurs  et  professeurs  ne  le  sont  pas, 
et  doivent  la  payer  pour  la  partie  du  bâti- 
ment qu'ils  occupent.  C'est  l'application  ri- 
goureuse de  l'article  27  de  la  loi  du  21  avril 
1832. 

A  l'occasion  d'un  arrêté  de  préfecture  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  le  con- 
seil d'Etat  décida  qu'une  maison  annexe  du 
graud  séminaire  ne  devait  être  imposée  que 
comme  le  grand  séminaire  dont  elle  était  une 
dépendance.  (Ord.  encons.  d'Etat,  21  oct.  1835, 
évêque  de  Nantes.) 

6°Quelesbâtimentsoccupés  par  des  écoles 
publiques,  communales  et  autres  ne  sont 
point  soumis  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  «  J'ai  examiné  cette  question  en 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  dit  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  dans  une 
lettre  du  16  nov.  1837,  et  j'ai  reconnu,  d'a- 
près les  textes  combinés  des  lois  des  k  fri- 
maire an  Vil,  26  mars  1831  et  28  juin  1833, 
1°  que  les  locaux  d'écoles  publiques  doivent 
être  exempts  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres;  2°  que  dans  aucun  cas  celle  con- 
tribution ne  peut  être  mise  à  la  charge  de 
l'instituteur  communal.  » 

Les  religieuses  qui  tiennent  les  hôpitaux 
et  maisons  de  secours  ne  sont,  aux  yeux  de 
l'autorité  civile,  que  de  simples  gagistes  de 
l'administra tiou.  Le  logement  qu'elles  occu- 
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peut  fait  partie  de  celui  qui  esl  occupé  par 
l'établissement  lui-même.  Elles  ne  doivent 
rien  pour  les  portes  et  fenêtres. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  une  ordonnance 
du  19  juin  1839,  a  décidé  que  le  logement 
occupé  par  les  directeurs  d'une  école  gra- 
tuite était,  comme  le  reste  du  bâtiment , 
exempt  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres ;  et  dans  un  décret  rendu  tout  récem- 
ment, que  le  presbytère  dont  jouissait  un 
curé  ou  desservant  à  raison  du  binage,  sans 
l'habiter,  ne  devait  pas  être  imposé  pour  les 
portes  et  fenêtres.  Voy.  Binage. 

Si  l'on  veut  savoir  encore  mieux  quelles 
sont  les  personnes  logées  dans  les  bâtiments 
«l'utilité  publique  que  le  gouvernement  veut 
assujettir  à  l'imposition  des  portes  et  fenê- 
tres, il  faut  consulter  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  cultes  en  date  du  5janvier  1836  : 
on  y  verra  que  les  vicaires  généraux,  le 
secrétaire,  l'archiviste,  le  concierge,  les  do- 
mestiques etautres  commensaux  del'évêché, 
le  supérieur,  les  directeurs,  les  professeurs, 
le  portier  et  les  domestiques  de  la  maîtrise 
et  du  séminaire  doivent  s'attendre  à  la 
payer. 

11  s'était  élevé  la  question  de  savoir  si  le 
curé  qui  dessert  une  annexe,  et  jouit  à  ce 
titre  du  presbytère,  doit  en  payer  les  portes 
et  fenêtres.  Le  conseil  de  préfecture  et  la  di- 
rection des  contributions  avaient  décidé  qu'il 
devait  les  payer;  le  conseil  d'Etat  vient  d'an- 
nuler l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  par 
la  raison  que  le  curé  ne  doit  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  que  pour  le  presbytère 
qui  sert  à  son  habitation  personnelle.  (Voix 
de  la  Vérité,  10  fév.  18i9.)  —  Mais  toutes  les 
pièces  éclairées  du  presbytère,  mises  à  la 
disposition  du  curé  sans  réclamation  de  sa 
part,  peuvent  être  soumises  à  l'imposition 
des  portes  et  fenêtres.  ICons.  d'Et..ord.  roy., 
11  août  1833.) 

5°  Des  patentes. 

Par  son  décret  du  2-17  mars  1791,  l'As- 
semblée constituante  substitua  aux  droits 
d'aides  et  à  ceux  qui  étaient  perçus  pour  la 
réception  des  maîtrises  et  jurandes  ,  celui  de 
patentes.  (  Art.  1,  2  et  7.  )  —  Tous  ceux  qui 
voulaient  exercer  un  négoce,  une  profession, 
un  art  ou  un  métier,  en  obtinrent  la  liberté, 
à  la  condition  par  eux  de  se  pourvoir  aupa- 
ravant  d'une  patente  ,  d'en  acquitter  le  prix 
et  de  se  conformer  aux  règlements  de  po- 
lice qui  existaient  ou  qui  pourraient  être 
faits.  (Art.  7.) 

Furent  seuls  dispensés  de  cette  obligation  : 
1°  les  fonctionnaires  publics,  exerçant  des 
fonctions  gratuites  ou  salariées  par  le  trésor 
public  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  n'exerças- 
sent pas  d'autres  professions  étrangères  à 
leurs  fonctions  ;  2°  les  cultivateurs  occupés 
aux  exploitations  rurales;  3°  les  personnes 
qui  ne  sont  point  comprises  au  rôle  de  la 
contribution  mobilière  pour  la  taxe  de  trois 
journées  de  travail  ;  k°  les  apprentis  ,  com- 
pagnons et  ouvriers  à  gages,  travaillant  dans 
les  ateliers  de  fabricants  pourvus  de  paten- 
tes; 5°  les  propriétaires  et  les  cultivateurs 


pour  la  vente  de  leurs  bestiaux,  denrées  et 
productions,  excepté  le  cas  où  ils  vendraient 
les  boissons  de  leur  cru  à  pinte  et  à  pol  : 
6"  les  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs,  fruits, 
légumes,  poissons  ,  beurre  et  œufs,  vendai't 
dans  les  rues,  halles  et  marchés  publics, 
pourvu  qu'ils  n'eussent  ni  boutiques  ,  ni 
échoppes,  et  qu'ils  ne  fissent  aucun  autre 
négoce.  (Art.  7  et  8.) 

Les  ecclésiastiques  dont  le  litre  était  re- 
connu par  le  gouvernement  étaient  alors 
considérés  comme  des  fonctionnaires  publies 
salariés  par  l'Etat.  Voy.  Fonctionnaires 
publics. 

Cette  loi  créatrice  des  patentes  a  subi  des 
modifications  que  nous  n'avons  aucune  mi- 
son  de  faire  connaître,  puisque  aucune  d'elles 
n'a  porté  sur  la  disposition  qui  <l;  pensait  les 
fonctionnaires  ou  titulaires  ecclésiastiques 
d'en  prendre  une. 

6°  De  la  contribution  foncière. 

C'est  encore  l'Assemblée  constituante  qui 
établit  la  contribution  foncière.  Son  décret 
sur  cette  matière  fut  rendu  le  20,  le  22  et  le 
23  novembre,  et  publié  le  i"  décembre  17!.'(1. 
—  11  y  est  dit  que  la  contribution  foncière 
sera  répartie  par  égalité  proportionnelle  sur 
toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison  de. 
leur  revenu  net  ,  et  qu'elle  sera  perçue  en 
argent  (Tit.  1,  a.  1  et  5);  que  les  marais  ,  les 
terres  vaines  et  vagues,  serontassujettis  à  la 
contribution  foncière ,  mais  que  la  taxe 
pourra  n'êlre  que  de  trois  deniers  par  arpent 
(Tit.  3,  a.  1  et  2)  ;  que  la  cotisation  des  ma- 
rais qui  seront  desséchés  ne  pourra  être 
augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  après  leur  dessèchement  (Ib.,  a.  5)  ; 
que  la  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  seront  mises 
en  culture,  ne  pourra  de  même  être  aug- 
mentée pendant  les  quinze  premières  années 
après  leur  défrichement  (Ib.,  a.  G);  que  la  coti- 
sation des  terres  en  fricli  depuis  vingt-cinq 
ans,  qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois  , 
ne  pourra  non  plus  être  augmentée  pendant 
les  trente  premières  années  du  semis  ou  de 
la  plantation  (  Ib. ,  a.  7  )  ;  que  la  cotisation 
des  terrains  en  friche  depuis  vingt-cinq  ans, 
et  qui  seront  plantés  en  vignes,  mûriers,  ou 
autres  arbres  fruitiers  ,  ne  pourra  être  aug- 
mentée pendant  les  vingt  premières  années 
(Art.  8);  que  les  terrains  déjà  en  valeur  et 
qui  seront  plantés  en  vignes,  mûriers  ou  au- 
tres arbres  fruitiers  ,  ne  seront,  pendant  les 
quinze  premières  années  ,  évalués  qu'au 
même  taux  des  terres  d'égale  valeur  et  non 
plantées  (  Art.  9  )  ;  que  les  terrains  mainte- 
nant en  valeur,  et  qui  seront  plantés  ou  se- 
més en  bois  ,  ne  seront,  pendant  les  trente 
premières  années,  évalués  qu'au  même  taux 
des  terres  d'égale  valeur  et  non  plantées 
(Art.  10);  que,  pour  jouir  de  ces  divers 
avantages,  le  propriétaire  sera  tenu  de  faire, 
au  secrétariat  de  la  municipalité  et  à  celui 
du  district  dans  l'étendue  desquels  les  biens 
sont  situés,  et  avant  de  commencer  les  dessè- 
chements ,  défrichements  ou  autres  amélio- 
rations, une  déclaration  détaillée  des  terrains 
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qu'il  voudra  ainsi  améliorer  (Art.  11);  que 
les  terrains  précédemment  desséchés  ou  dé- 
frichés, et  qui,  conformément  à  l'édit  de  176k 
el  autres  sur  les  défrichements  et  dessèche- 
ments, jouissaient  de  l'exemption  d'impôt, 
ne  seront  (axés  qu'à  raison  d'un  sou  par  ar- 
pent, mesure  d'ordonnance  ,  jusqu'au  temps 
où  l'exemption  ff'frfifiôt  clin  î  a  cesser  (Art.  13), 
que  ,  pour  déterminer  la  co'e  dé  i  ontribu- 
lion  des  maisons,  il  sera  déduit  un  quart  sur 
leur  revenu  ,  en  considération  du  dépérisse- 
ment et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation 
(Tit.  2,  à.  10),  que  la  col1*àrion  des  maisons 
situées  hors  des  villes  ,  lorsqu'elles  seront 
habitées  par  leurs  propriétaires  et  sans  va- 
leur lociilive,  sera  faite  à  raison  de  l'étendue 
du  terrain  qu'elles  occupent ,  si  elles  n'ont 
qu'un  rez-de-chaussée  (lb.,  a.  11);  que  la 
cotisation  sera  double  si  elles  ont  un  étage , 
triple  pour  deux,  et  ainsi  de  sUile  pour  cha- 
que étage  de  : '■:■?,  et  que  le  terrain  sera  éva- 
lue sur  le  pied  des  meilleures  terres  lahou- 
r  a  blés  de  la  communauté  (lb.,  a.  11)  ;  que  , 
quant  aux  maisons  qui  auront  été  inhabitées 
pendant  loule  la  durée  de  l'année  expirante. 
au  jour  de  la  confection  du  rôle,  elles  seront 
cotisées  seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles 
occupent,  évaiué  sur  le  pied  des  meilleures 
terre  labourables  de  la  communauté  (lb.,  a. 
12);  que  les  bâtiments  servant  aux 
talions  rurales  ne  seront  point  oumis  n  la 
contribution  foncière,  niais  que  le  terrai. i 
qu'ils  occupent  seraévalué  au  taux  des  meil- 
leures lerre>  labourables  de  la  communauté 
(11/.,  a.  13);  que  les  fabriques  et  manufac- 
tures, les  forges,  moulins  et  autres  usines 
seront  cotisés  à  raison  de  deux  tiers  de  leur 
valeur  locative  ,  en  considération  du  dépé- 
rissement el  des  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration qu'exigent  ces  objets  (lb.,  a.  ik);  que 
les  mines  et  les  carrières  ne  seront  évalue  s 
qu'à  raison  de  la  superliriedd  terrain  occupe 
pour  leur  exploitation  (lb.,  a.  15  et  16);  que 
les  terrains  enclos  seront  évalué:;  d'après  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  terrains  non  encios  donnant  ie  même 
genre  de  productions  (Ii>. ,  a.  17)  ;  que  cédx 
enlevés  à  la  culture  pour  le  par  agrément 
seront  values  au  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  communauté  (lb.))  que 
l'évaluation  des  bbis  en  coupe  réglée  sera 
faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes 
annuelles  (lb.,  a.  18;  ;  "que  l'évaluation  des 
bois  taillis  qui  ne  sont  pus  en  coupe  règle. 
sera  faite  d'après  leur  comparaison  avec  les 
autres  bois  de  la  communauté  ou  du  canton. 
Ces  principes  ont  de  développes  i  I  com- 
plétés dans  la  loi  du  3  frimaire  an  V!l  (23 
nov.  17981,  qui,  avec  la  loi  du  2  messidor  an 
Vil  (20  juin  1799),  celle  du  k  frimaire  an  Vil 
(23  nov,  1799),  servent  encore  aujourd'hui 
de  règle  pour  l'assiette  et  la  réuarliliou  de 
celle  contribution. 

7°  Exemption  de  la  contribution  foncière. 

Les   domaines   nationaux   non   productifs 

exceptés  de  l'aliénation  ordonnée  par  les  lois 

,é's   pour  un  service  national ,   tels 

deux  palais  du  Corps  législatif,  celui 


du  Directoire  exécutif,  lePanlhéon,  les  bâti- 
ments destinés  au  logement  des  ministres  et 
de  leurs  bureaux  ,  les  arsenaux,  magasins  , 
casernes,  fortifie ations  el  autres  établisse- 
ments dont  la  destination  a  pour  objet  l'uti- 
lité générale,  ne  doivent  être  portés  aux  états 
de  sections  et  motrices  de  rôle  que  pour  iné- 
iv.oi  e  ;  ils  ne  seront  point  cotises,  r  (  Loi  du 
3  frimaire  an  VU,  a.  105.) 

Les  églises,  chapelles  ,  oral  ires  et  autres 
édifices  servant  à  l'exercice  d'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  ont  toujours  été  con  i- 
dérés  comme  des  domaines  nationaux  dont 
la  dcstinnlion  a  pour  objet  l'utilité  générale 
et  n'ont  pa;  été  cotisés  depuis  le  Concordai  ; 
mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  maisons 
pre-bvlerales  el  épiscopaies.  [Décis.  min.,  28 
sept.  1808.  Re>  ueit  méthod.,  ».  W>3,  an.  1811.) 
—  Elles  furent  d'abord  cotisées,  et  une  iléei- 
sion  du  1"  pluviôse  au  XI  (21  décembre 
1803)  déclara  que  cette  imposition  devait 
être  p,v,ée  par  les  communes,  qui  étaient  les 
propriétaires  dès-bâtiments  ,  et  non  parles 
curés  qui  n'en  avaient  que  la  jouissance. 
Y oy.  Presbytère»  ,  §  6.  — ■  On  comprit  ce- 
pendant qu'il  était  absurde  de  faire  payer  à 
utie  commune  l'imposition  foncière  d'une 
propriété  non-si ■ulcmcnt  improductive  pour 
elle,  mais  même  onéreuse  ,  puisqu'elle  est 
tenue  d'y  faire  les  grosses  réparations  qui 
deviennent  nécessaires»  Un  décret  impérial 
du  11  août  1808,  qu'on  n'osa  pas  insérer 
dans  le  Bulletin  des  lois,  les  exempta  da  l'im- 
pôt,  comme  étant  consacrés  à  un  service 
publie. 

Le  conseil  d'Etat  a  maintenu  cette  exemp- 
tion par  deux  ordonnances,  l'une  du  23  avril 
1830  ,  el  l'autre  du  22  janvier  liS'i-O.  w- 
L'exemption  s'étend  aux  jardins (Instr.  min.. 
a.  4-03),  mais  non  aux  autres  propriétés  du 
presbytère.  Voy.  Ja«oins. — Une  antre  union-- 
uai  .  en  conseil  d'Etat,  rendue  le  1er  juillet 
18-t-O,  déciiie  que  lorsqu'une  noie  secondaire 
ecclésiastique  a  reçu  par  ordonnance  royale 
le  caractère  d'établissement  public,  elle  a 
d  oit,  en  celte  qualité  ,  à  l'exempt, on  de  la 
;  olltribuliori  foncière. 

IL  a  été  décidé  pareillement  :  f*  qu'une 
école  subventionnée  par  la  commune  est  une 
école  publique,  exemple  de  l'impôt  fonci .. r  , 
et  que  celle  exemption  s'étend  aux  bâtiments 
affectés  du  logement  des  maîtres  (Ord  en 
dans.  d'Ei.  ,  1"  jiiiil.  1840):  2'  qu'Un  bâti- 
ment affecté  par  la  fabrique,  qui  en  est  pro- 
priétaire ,  à  la  tenue  des  écoles  chrétiennes 
delà  paroisse  et  au  logement  des  frères  dits 
de  la  Doctrine  chrétienne,  e-t  affranchie  de 
la  contribution  foncière  (Orfl.  en  cons.  d'/il., 
19 juin  1838);  3"  que  lorsqu'une  communauté 
autorisée  à  tenir  Un  pensionnai  de  jeunes 
demoiselles  pourvoit  à  la  nourriture,  à  l'en- 
tretien et  à  l'éducation  des  jeunes  filles  pau- 
vres, mais  reçoit  aussi  des  demoiselles  pen- 
sionnaires, leur  établissement  ne  peut  être 
exempté  de  l'impôt  foncier,  comme  affecté  à 
un  service  public.  (Ord.  en  cons.  d'Etat,  2 
mars  1889.; 

Pat  une  circulaire  du  3 juin  1SVI  ,  le  mi- 
uislre  des  finances  invite  les  préfets  à  faire 
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cesser  les  exemptions  qui  auraient  été  abu- 
sivement accordées  à  des  communautés  reli- 
gieuses. Celui  du  commerce  et  des  travaux 
publics  avait  déjà  décidé  ,  le  30  juin  1831  , 
qu'on  ne  pouvait,  à  raison  du  leur  destina- 
tion ,  exempter  de  la  contribution  foncière 
les  bâtiments  orcupés  par  une  communauté 
hospitalière.  Voy.  Bâtiment. 

8°  Par  qui  doit  être  payée  lit  contribution 
foncière,  des  logements  et  des  jardins  four- 
nis aux  ministres  du  culte. 
On  mil  d'abord  à  la  charge  de  titulaire  ec- 
clésiastique la  contribution  foncière  du  lo- 
gement et  des  jardins  d  ni  le  département 
ou  la  commune  lui  accordent  la  jouissance. 
—  L'archevêque  <!e  Turin  fit  réclamer.  On 
représenta  de  sa  part  que  l'unique  destina- 
tion de  ces  propriétés  était  l'utilité  publique, 
et  que  la  pauvreté  des  ecclésiastiques  qui  les 
occupent  rend  une  pareille  chargé  insuppor- 
table. Lettre  du  20  nivôse  an  XII.  (20  janv. 
1804.)  —  Portail  s,  à  qui  le  ministre  >  l'in- 
térieur soumit  des  réclamations  de  ce  genre 
qui  lui  étaient  adressées,  rnt  d'avis  que  les 
ciinlrbuiious  foncières  de  ces  propriétés, 
même  de  celles  dont  l'Etat  avait  fait  l'aban- 
don aux  communes,  devaient  êlre  supportées 
par  les  communes,  et  consulta  iG  gouverne- 
ment. Lettre  du  29  nivôse  an  XII  ^20  jauv. 
1S0-V).  —  Il  écrivit  et!  même  temps  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  lui  répoiulit  que  la 
contribution  foncière  étant  une  chargo  in- 
hérente à  la  propriété,  celui  à  qui  cette  pro- 
priété appartient  était  tenu  de  l'acquitter. 
Lettre  de  Porlalis,  il  germinal  an  XI  1(11  a  v  r. 
1804). 

9'  Du  payement  des  contributions  dues  par 
les  établissements  publics, 

«  La  contribution  foncière,  dit  M.  Dali  z, 
est  en  général  une  charge  de  la  propriété. 
Elle  doit  être  acquittée  par  le  propriétaire. 
11  en  est,  fi  cet  égard,  des  corporations,  des 
communautés,  des  villes,  comme  des  parti- 
culiers. »  (Dict.) 

C'est  par  les  mains  du  trésorier  du  bureau 
des  marguillicrs  que  les  contributions  de  la 
fabrique  doivent  être  payées.  C'est  à  lui,  par 
conséquent,  que  la  réclamation  doit  en  êlre 
faite.  —  Mais  le  receveur  ou  percepteur  ne 
peut  user  de  contrainte  envers  lui,  ni  le  citer 
devant  les  tribunaux, ni  saisir-arréler  les  re- 
venus dunt  il  est  chargé  de  faire  le  recouvre- 
ment. Le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du  20 
mai  1 S 1 3 ,  l'a  décidée  l'occasion  des  rece- 
veurs de  communes,  auxquels  les  trésoriers 
8e  fabriques  doivent  être  assimilés.  H  doit 
s'adresser  à  qui  de  droit  pour  faire  porter 
d'office  sur  le  budget  ce  qu'il  est  en  droit  de 
réclamer. 

Celle  décision  ne  pourrait  pas  être  appli- 
quée aux  établissements  ecclésiastiques, 
qui  ne  sont  point  assujettis  à  rendre  an- 
nuellement leurs  comptes. 
10"  De  la  compétence  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

Les  difficultés  qui  peinent  s'élever  au 
sujet  des  contributions  directes  sont  de  la 
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compétence  de  l'autorité  judiciaire,  quand  il 
s'agit  du  droit  d'imposer  et  de  son  légitime 
exercice,  et  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  quand  il  s'agit  de  la  répar- 
tition de  ces  contributions  et  de  leur  recou- 
vrement. —  Nous  sortirions  des  limites  daus 
lesquelles  nous  sommes  obligé  de  nous  ren- 
fermer, si  nous  entreprenions  de  traiter  cet 
article.  Nous  renvoyons  aux  auteurs  qui  se 
sont  spécialement  occupé;  des  contributions. 

11"  Prérogatives  attachées  à  la  contribution 
directe. 
Les  anciens  ou  notables  laïques  protestants 
appelés  à  faire  partie  du  consistoire  local  ou 
de  l'inspection  ne  peuvent  être  élus  que 
parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  contri- 
butions directes  (Art.  or  g.  prot.  18),  et  les 
viiipt-cimi  chefs  de  famille  chargés  de  les  élire 
doivent  être  les  plus  imposés  au  même  rôle. 
(Art.  24.)  —  Les  chefs  de  famille  qui  doivent 
êlre  adjoints  aux  anciens  pour  procéder 
avec  eux  au  renouvellement  qui  Se  fait  par 
moitié  tous  les  deux  ans,  doivent  être  choi- 
sis parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes.  Voy.  Plus-imposés. 

Actes  tétjitlatifs 
Article?  organiques  protestants,  S.  18,  21. — Décrets  de 
l'Assemblée  ii»ii<>iiale,  i-l  l  août  1789*  a.  9  ;  36  aoâl  1789, 
a.  H;  7  oit.  1789;  4 -11  mars  1790:  il  et  23  BO\ ■.-(«'  ,:  ,-. 
1790,  lit.  1",  a.  1  à  17;  13  jativ.-19  lévr.  1791,  fit,  1";  ■- 
17  maya  1791,  a.  1  :i  8.— Procès-verbatix,  26  sept.  1789.— 
r.rrnui/.  ce  lé'i.'istniiii  ,  20  nov.  i  .90.— Lois,  -I  mess,  au 
II!  (18  julll.  17  5)  ;  5  lnn.  an  Vit  (25  nov.  1798)|  a.  105,; 
•i  ii  ni.  au  VII  (2i  nov.  1798),  a.  I  ù  15;  3  niv.  au  VII (25 
déc.  1798);  i  nu  ss.  an  VII  (20  juin  1799);  4  g<rm.  an  XI 
(28  mais  l;;e5):  20  mars  [RSf,  S  I  ;:  31  ;  11  avril  1852,  a. 
12  ei  13;  21  avril  1832,  a.  15,  17  el  27  ;  28  ju.n  IM35;  4 
a  ut  £34,  a.  '1;  14  juill.  18  8.  a.  2;  4  auûl  lSit,  a.  5 — 
Arr'tc  c  insulaire,  24  «or.  un  VUIfUmal  1800).-- Conseil 
d'h'lat,  or  l.  rcv.,  2i;  iévr.  1852,  17  mai  1833,  Il  août 
18".5,  90  lévr.  I8S6j  21  oeC.  IH^.-î,  25  ort.  1«S3,  4  févr. 
18"t),  17  août  |.!5li,  Gaviil  Uni!,  25  avril  18.0,  19  avril 
1858, 19  iuiu  1838,  1"  nov.  838,  14  janv,  1839,  2  mars 
1859,  t  a  fuiri  1839,  29  cl  1839,  22  janv.  1840.  1"  juill. 
1810.—  Av is  il  i  56  mai  1813.— Circulai!  es  ministérielles, 
U  mai  1831,  'ijai.v.  18  C,  3  juin  !H;L— Lettres  et  eié.i- 
Biosa  mi  u  slérielles,  1er  i  luv.  an  XI  |2t  déc.  ItiOÔ),  2  I  niv. 
an  Xft  (20  janv.  1804L  12  jjetçi.  au  XII  (17  avril  180.4), 
28  Sept.  1808,00  juin  1831,  Iti  nov.  1857  —  Instructions  et 
ltecuell  méthodique  (an.  1811),  a.  403. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Dalloz  (M.),  Dictionnaire  do  jurispr.— voix  (La)  de  la 

Vérité,  10  lévr.  1849. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Les  contributions  indirectes  frappent  les 
objelsd'usage  ou  de  consommation. Elles  sont 
levées,  les  unes  par  l'Kla!,  les  autres  par  les 
communes.  —  Il  n'a  pu  y  avoir  du  doute  que 
par  rapport  à  une  seule,  la  prestation  poul- 
ies chemins  vicinaux.  Nous  avons  dit  sous 
le  mot  Chemins  vicinaux  ce  qui  la  concerne. 

CONTRIBUTIONS    EXTRAORDINAIRES. 

Les  contributions  exlraordinaires  sont 
connues  aussi  sous  le  nom  de  centimes  ad- 
ditionnels. Voy.  Centimes  additionnels.  — 
La  loi  du  15  mai  1818,  qui  ordonne  d'en  im- 
poser cinq  en  sus  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière  et  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses des  communes  (Art.  31),  ordonne  eu 
outre  au  conseil  municipal,  augmenté  des 
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plus  forts  contribuables  en  nombre  égal  à 
relui  de  ses  membres,  d'en  voter  d'autres 
lorsqu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  une  dé- 
pense vraiment  urgente.  (Art.  39  et  s.)  — 
Celte  imposition  frappe  tous  les  habitants 
portés  au  rôle,  sans  distinction  des  domici- 
liés ou  non  domiciliés.  (Cons.  d'Et.,  ord. 
roy.,  19  janv   1832.) 

CONTROLE. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  toutes 
les  délibérations  prises  par  des  corps  admi- 
,   nislr  tifs,  de  même  que  tous  les  actes  admi- 
1  nislratifs,  seraient  exempts  de  contrôle  et  de 
'■  timbre.  (Décret,  18  janv.  1790.)  Voy.  Enre- 
gistrement, Timbre 

CONTROLEUR. 
A  la  Martinique  et  à  In  Guadeloupe,  le 
cont;  ôleur  doii,  à  son  entrée  en  fonctions, 
la  première  visite  au  préfet  apostolique,  qui 
est  tenu  de  la  lui  rendre  dans  les  vingt-quatre 
heures.  (Ord.  roy.,  19  mars  1820,  a.  14-.)  — 
Il  partage  à  l'église  le  banc  des  conseillers 
coloniaux.  (Art.  0.) 

CONTKOVERRSES  THÉOLOGIQUES. 

On  appelle  controverse  une  dissertation 
faite  de  vhe  voix  ou  par  écrit,  sur  quelques 
points  de  dogme,  morale  ou  discipline,  at- 
taqués par  les  hérétiques,  les  schismatiques 
ou  les  dissidents. 

Il  fut  recommandé  aux  nouveaux  évéques 
nommés  en  vertu  et  en  exécution  du  Con- 
coniat,  d'éviter  dans  leurs  instructions  de 
revenir  sur  le  passé  et  de  réveiller  des  sou- 
venirs propres  à  perpétuer  les  divisions  et 
les  haines.  (Jauffret,  Mém.,  t.  I,  p.  07.)  — 
D'un  autre  côté,  il  fut  défendu  aux  curés  de 
se  permettre  dnns  leurs  instructions  aucune 
inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre 
les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes 
autorisés  par  l'Etat.  (Art.  org.  53.)  — Enfin, 
par  une  circulaire  du  18  messidor  an  X  (7 
juillet  1802),  les  évéques  furent  invités  à 
user  de  toute  leur  influence  pour  empêcher 
les  prêtres  de  leur  diocèse  de  renouveler 
entre  eux  le  scandale  des  controverses  théolo- 
giques, et  à  recourir  au  préfet  contre  ceux 
qui  n'écouteraient  pas  leur  voix. 

A  celte  époque,  toute  controverse  aurait 
pu  en  effet  compromettre  la  trauquillité  de 
l'Etatet  les  intérétsde  la  religion.  Depuis  lors, 
,  les  polémiques  religieuses  ont  été  permises, 
comme  elles  l'étaient  autrefois.  Il  faut  seule- 
ment qu'elles  ne  renferment  ni  personnalités, 
ni  inconvenance,  ni  rien  de  ce  qui  sent  la 
passion  ou  peut  aigrir  les  esprits  ;  autre- 
ment il  y  aurait  abus.  Voy.  Discouss. 

Actes  législatifs. 

Artic.es  organiques,  a.  53. — Circulaire  ministérielle,  18 
mess,  an  X  (7  juill.  1802). 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jauffret,  Mémoires  sur  les  aff.  ecclés.,  t.  I",  p.  67. 
CONVENANCE  ET  INCONVÉNIENTS. 
Convenance  et  inconvénients,  c'est  la  mê- 
me chose  que  commodo  et  incommodo,  lors- 


qu'il s'agit  d'enquête  ou  d'information.  Voy. 
Enquête-. 

CONVENTIONS 
La  convention  est  un  accord  et  un  pacte 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes. — «Qua- 
tre conditions  sont  essentielles  pour  la  va- 
lidité d'une  convention  :  le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige  ;  sa  capacité  de  con- 
tracter ;  un  objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  l'engagement,  et  une  cause  licite 
dans  l'obligation.  »  (Code  civ.,  a.  1108.)  — 
Les  établissements  religieux  et  autres  qui 
n'ont  pas  reçu  de  l'Etat  l'institution  civile 
sont  incapables  de  contracter  validemenf, 
et  ceux  qui  l'ont  reçue  ne  peuvent  con- 
tracter que  sous  la  snrveillance  et  avec  le 
consentement  de  leur  bureau  ou  conseil,  lors- 
que la  loi  leur  en  a  donné  un.  —  Les  Con- 
cordats sont  des  conventions.  Celui  de  1801 
n'a  pas  reçu  d'autre  nom  de  la  part  de  ceux 
qui  l'ont  passé,  et  celui  de  1817  a  couservé  le 
uom  de  convention,  auquel  on  paraît  donner 
moins  de  valeur  qu'à  celai  de  Concordat. 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  1108.— Concordats  de  1801  et  de  1817. 

CONVERS. 

Voy.  Religieux  convers. 

CONVOCATION. 

CONVOCATION  DU  BUREAD  DES  M  ARGl  1LI  LERS. 

Le  bureau  des  marguilliers  est  convoqué 
par  son  président.  {Décret  du  30  die.  1809,  a. 
23.)  Voy.  Bureau,  Président. 

CONVOCATION    DU  CONSEIL   DE  FABRIQUE. 

La  convocation  du  conseil  de  fabrique  est 
une  des  choses  sur  lesquelles  le  règlement 
du  30  décembre  1809  garde  le  silence.  Il  porte 
simplement  que  l'avertissement  de  chacune 
des  séances  sera  publié  le  dimanche  précé- 
dent, au  prône  de  la  grand'messe.  (Art.  10.) 
—  Or,  comme  il  avait  déjà  dit  que  le  con- 
seil s'assemblerait  le  premier  dimanche  du 
mois  d'avril  ,  de  juillet,  d'octobre  et  de  jan- 
vier, à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vê- 
pres, toute  convocation  spéciale  aux  séances 
ordinaires  devient  inutile;  un  simple  aver- 
tissement suffit. 

Il  ne  devient  nécessaire  de  faire  une  con- 
vocation que  lorsqu'il  doit  y  avoir  une  assem- 
blée extraordinaire.  —  Deux  anciens  règle- 
ments, publiés  par  décret  du  parlement  de 
Paris,  chargeaient  le  premier  marguillier, 
qui  était  le  président-né  de  la  fabrique,  d'en 
fixer  le  jour  et  l'heure,  et  de  faire  la  couvo- 
ration  des  membres.  (Arrêt  du  pari,  de  Paris, 
2  avril  1737,  a.  4;  du  20  déc.  1749,  a.  h.)  Le 
règlement  pour  l'œuvre  et  fabrique  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Pierre- le-Marché  de  la  ville 
de  Bourges  porte  :  «  Seront  tenues  en  outre 
telles  assemblées  qui  seront  nécessaires,  les- 
quelles ne  pourront  néanmoins  être  faites 
qu'elles  n'aient  été  convoquées  par  délibéra- 
lion  du  bureau  ou  assemblée  ordinaire  dans 
laquelle  les  jour  et  heure  en  seroul  fixés,  et 
seront  lesdiles  assemblées,  ensemble  lesdils 
jour  et  heure  publiés  au  prône  de  la  messe 
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paroissiale,  le  dimanche  qui  précédera  ladite 
assemblée.  »  (Arrêt  du  pari,  de  Paris,  du  13 
déc.  1752,  a.  4.)  —  La  même  disposition  se 
trouve  dans  le  règlement  pour  les  fabriques 
des  trois  églises  paroissiales  de  la  ville  de 
Sémur.  (Arrêt  du  pari,  de  Paris  du  21  août 

1762,  a.  2);  dans  celui  pour  l'administration 
de  la  fabrique  et  charité  de  Nogent-sur-Marne 
(Arrêt  du  pari,  de  Paris  du^févr.  1763,  a.  6); 
dans  celui  pour  l'administration  des  biens  et 
revenus  des  pauvres  de  l'église  royale  et  pa- 
roissiale de  Saint-Barthélémy.  (  Arrêt  du 
pari,  de  Paris  du  4  mars  1763,  a.  6.  )  —  Ces 
divers  arrêts,  postérieurs  aux  premiers,  peu- 
vent passer  pour  une  réforme. 

Le  parlement  aurait  donc  cru  devoir  reti- 
rer, au  premier  marguillier,  président  du  bu- 
reau de  fabrique,  le  droit  de  convoquer  les 
assemblées  extraordinaires  et  d'en  fixer  le 
jour  et  l'heure.  —  Ce  serait  entrer  dans  l'es- 
prit de  cette  ancienne  législation  des  fabri- 
ques, qui  a  servi  de  fondement  au  règlement 
du  30  décembre  1809,  que  de  confier  au  bu- 
reau des  marguilliers,  qui  est  déjà  chargé  de 
préparer  les  affaires  qui  doiveni  être  portées 
au  conseil  (Art.  24),  de  fixer  lui-même  l'heure 
de  la  réunion  extraordinaire  ;  le  jour  doit 
être  déterminé  par  le  supérieur,  qui  accorde 
l'autorisation  de  la  tenir  et  d'en  prévenir  les 
membres  pour  toute  convocation. 

Dans  tous  les  cas,  nous  croyons  que  l'au- 
teur de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fa- 
briques n'aurait  pas  dû  dire  que  c'était  natu- 
rellement au  président  à  convoquer  l'assem- 
blée, et  à  la  convoquer  p  tr  une  lettre  remise 
à  domicile  (Pag.  35)  ;  car,  lorsque  le  bu- 
reau des  marguilliers,  mieux  en  état  de  choi- 
sir l'heure  convenable,  et  d'ailleurs  intéressé 
à  la  choisir,  puisque  c'est  lui  qui  doit  présen- 
ter toutes  préparées  au  conseil  les  questions 
sur  lesquelles  il  est  appelé  à  délibérer,  aura 
fixé  l'heure,  l'assemblée  devra  être  annoncée 
à  la  messe  du  prône  le  dimanche  précédent, 
toutes  les  l'ois  que  la  chose  sera  possible.  Voy. 
Assemblée,  Conseil  oe  fabrique. 

Actes  législatifs. 

Parlement  de  Paris,  arr.,  2  avril  1737,  a.  4;  20  déc. 

1749,  a.  4;  15  déc.  1752,  a.  1;  21  août  1762,  a.  2;  25  févr. 

1763,  a.  6;  4  mars  1763,  a.  6— Décret  impérial  du  30  déc. 
1809,  a   10. 

Ouvrage  cité. 

Organisation  et  comptabilité  des  fabriques. 
CONVOI. 

Le  convoi  funèbre  est  la  conduite  ou  l'ac- 
compagnement du  mort  de  son  domicile  au 
lieu  où  il  doit  être  présenté  ou  déposé.  — 
Il  y  a  deux  espèces  de  convois  funèbres  :  l'un 
civil  et  l'autre  religieux.  Le  convoi  est  civil 
lorsqu'il  est  présidé  par  l'autorité  civile  ;  il 
est  religieux,  lorsqu'il  est  présidé  par  un  mi- 
nistre de  la  religion.  —  La  loi  qui  a  parlé  de 
l'un  et  de  l'autre  suppose  que  le  même  con- 
voi peulêtre  conduit  en  même  temps  par  l'une 
el  l'autre  de  ces  deux  aulorilés  ;  en  ce  cas, 
l'autorité  ecclésiastique  règle  el  dirige  la  cé- 
rémonie religieuse,  et  l'autorité  civile  sur- 
veille et  protège  la  marche  du  convoi.  Il  ne 
doit  rien  s'y  passer  qui  ne  soit  conforme  à  la 


discipline  et  aux  usages  de  l'Eglise.   Voyez 
Francs-maçons. 

L'entreprise  des  convois  est  exploitée  au 
bénéfice  des  fabriques  et  des  consistoires,  de 
quelque  nature  que  soit  le  convoi.  Décret 
imp.,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804,  a.  22). 
—  Les  frais  du  convoi  sont  réglés  et  fixés  par 
un  tarif  rédigé  par  l'évêque  et  approuvé  par 
le  gouvernement.  (76.,  a.  25;  18  mai  1806, 
a.  6.) 

Le  convoi  religieux  proprement  dit  n'est 
autorisé  que  dans  les  communes  où  l'on  ne 
professe  qu'un  seul  culte  (Décret  du  23  prair. 
an  XII,  a.  18.  Art.  org.kï»),  à  moins  que 
l'usage  contraire  n'ait  prévalu.  —  Celui  des 
iudigents  doit  être  fait  gratuitement,  sur  un 
certificat  d'indigence  délivré  par  l'autorité 
municipale.  (Décrets  ,  23  prair.  an  XII,  a. 
20;  18  mai  1806,  a.  4.)  -  Tout  ordre  de 
l'entrepreneur  pour  un  convoi  doit  être  don- 
né par  écrit,  indiquer  la  classe,  désigner  les 
objets  fixés  dans  le  tarif  supplémentaire  qui 
seraient  demandés  par  les  familles.  (Décret 
du  18  août  1811,  a.  2.)  Voy.  Enterrement, 
Inhumation  ,  Pompes  funèbres  ,  Services 
funèbres. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques, a.  45. — Décretsimpériaux, 23 prair. 
au  XII  (12  juin  1804),  a.  20  et  22;  18  mai  1806,  a.  4  et  6. 

COPIE. 
Copie  authentique  des  titres  appartenant 
aux  dolations  ecclésiastiques  ,  qui  seront 
transférés  des  chancelleries,  archevêchés  et 
évéchés,  aux  archives  delà  préfecture,  doit 
être  délivrée  à  l'évêché  par  la  préfecture. 
(Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  2.)—  Le 
compte  annuel  du  trésorier  de  la  fabrique 
doit  être  en  double  copie.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  89.)  —  Une  copie  du  tarif  des 
droits  casuels  doit  être  remise  au  trésorier 
de  la  fabrique  qui  entre  en  exercice  (Art.  88)  ; 
et  quand  il  en  sorl,  le  conseil  de  fabrique  lui 
remet  une  copie,  en  bonne  et  due  forme,  de  la 
délibération  par  laquelle  elle  a  reçu  ses  re- 
mises, et  lui  en  donne  décharge.  (Jb.)  —  Co- 
pie du  budget  de  la  fabrique  paroissiale  doit 
être  présentée  à  l'appui  de  la  proposition  faite 
par  l'évêque,  de  distraire  de  ses  biens  ce  qui 
appartenait  anciennement  à  l'église  nouvel- 
lement érigée  en  succursale  ou  chapellenie. 
(Ord.  roy.  du  28  mars  1820,  a.  3.) 
Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  6  nov.  1813,  a.  2;  du  30  déc. 
1809,  a.  89.—  Ordonnance  royale!  du  28  mars  1820,  a.  3. 

CORDE  DE  LA  CLOCHE.  ! 

Là  où  la  cloche  de  la  paroisse  sert  à  des 
usages  purement  civils,  tels  que  l'appel  des 
enfants  à  l'école,  l'ouverture  et  la  cessation 
des  travaux  des  champs  ,  le  couvre-feu, 
etc.,  la  commune  doit  contribuer  pour  sa 
part  au  renouvellement  de  la  corde.  (Décis. 
min.  dut  août  1833.)   Voy.  Cloches. 

CORDONS. 
Les  cordons  sont  fournis  par  la  fabrique. 
Ils  appartiennent  aux  ornements  sacerdo- 
taux. (Décret  imp. ,30  déc.  1809,  a.  37.)  —  Le/ 
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Rituel  du  diocèse  fie  Relley  (T.  I,  p.  531) 
prescrit  qu'il  y  en  ait  an  moins  deux  dans 
les  églises  paroissiales  desservies  par  un  seul 
prêtre. 

CORÈNE. 

Les  sœnrs  de  la  Providence  établies  à  Gre- 
noble obtinrent  l'autorisation  de  transférer 
leur  siège  à  Corène  (Isère),  le  31  octobre 
18+2. 

CORPS. 

Dans  le  droit  on  appelle  corps  l'ensemble 
des  individus  qui  suivent  la  marne:  carrière 
ou  qui  ont  la  même  profession,  le  même  état, 
la  même  occupation,  bien  qu'il  n'y  ait  entre 
eux  aucune  association  de  formée. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiqué  par  des  corps  dépositaires  de 
quelque  partie  de  l'autorité  publique,  soit  par 
dépulalion,  soit  par  correspondance  entre 
eux,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux, 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  con- 
tre cbaque  coupable,  qui  peut  de.  plus  être 
condamné  à  Fin  erd  clion  des  droits  civiques 
et  de  lout  emploi  public  pendant  dix  ans  au 
plus.  (Code  peu.,  a.  123.)  —  Dans  le  décret 
impérial  du  20  décembre  1813,  corps  est  pris 
pour  les  dépouilles  mortelles  de  celui  dont  on 
fait  le  service  funèbre,  et  pour  la  représen- 
tation qu'on  met  à  leur  place  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  présentes.  (Art.  1°*.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  123.— Décret  impérial  du  26  déc.  1813, 
a.  1. 

CORPS  ADMINISTRATIFS. 

Sous  le  nom  de  corps  administratifs  sont 
comprises  toutes  les  administralioni  publi- 
ques, cmi  sidérée*  comme  personne  civiles. — 
Ils  ne  peuvent  taire  aucune  acquisition,  con- 
tracter aucun  emprunt,  établir  aucune  impo- 
sition, sans  l'autorisation  du  corps  législatif, 
(Décrets  du  5-8  févr.  1791  ;  7-11  févr.  1791.) 

CORPS  LÉGISLATIF 

Le  corps  législatif  fut  chargé,  par  le  décret 
du  12  juillel-^4  août  i 790  ,  de  décider,  à  la 
n  i|uéle  des  parties  et  sur  l'avis  de  l'assem- 
blée du  département  et  de  l'évéque  ,  si  les 
fondations  non  spécifiée-  dans  ce  décret  de- 
vaient être  conservées  ou  remplacées»  (Art. 
26.  )  - 

CORPS    MUNICIPAL. 

Le  décret  du  14  décembre  1789,  qui  crée  et 
organise  les  municipalités  nouvelles,  donne 
le  nom  de  corps  municipal  au  maire  et  aux 
officiers  municipaux.  Voy.  Officiers  muni- 
cipaux. 

CORPORATIONS. 
Les  anciennes  corporations  de  citoyens  de 
même  état  ou  profession  furent  supprimées 
par  décret  des  3V  décembre  17.S9  et  21  mai 
1790-17  juin  179 9.  —  Défense  fut  faite  de  les 
i  établir.  (Décr.  14-17  juin  1791,  a.  1.)  Celte 
délense  lui  insérée  dans  la  Constitution  du 
3-1*  septembre  1791,  et  reproduite  dans  celle 
de  l'an  III.  —  Des  peines  furent  portées  (ou- 
tre les  membres  du  pouvoir  exécutif  qui  re- 
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tabliraient  ces  corporations,  et  contre  les  ci- 
toyens qui  accepteraient  des  fonctions  dans 
leur  sein.  Décrets,  25  sept. -G  oct.  1791  ;  3 
bnim.  un  IV  |24  oct.  1795).  —  La  loi  sur  les 
associations  leur  est  applicable.  Voy.  Asso- 
ciations, Confréries.  Malgré  cela  ces  corpo- 
rations se  sont  reconstituées  et  subsistent 
toujours  ,  mais  ne  forment  point  établis- 
sement public. 

Actes  législatifs. 

Constitutions  du  3-U  sepi.  1791,  o  iruct.  an  III  (22  août 
1793).— Décrets,  14  déc.  17S9  et  21  mai  1790,  17  juin  1790; 
U-17  juin  1791,  a.  1  ;  23  sepl.-6  oct.  1791  ;  3  uruin.  an  IV 
(21  oct.  1795) 

CORPORATIONS    ECCLESIASTIQUES. 

Voy.  Congrégations. 

CORPORAUX 

La  fabrique  doit  fournir  et  entretenir  un 
nombre  de  corporaux  suffisants  pour  qu'il 
y  en  ait  toujours  un  de  propre  pour  le  saint 
sacrifice  de  la  messe.  (Décret  du  30  déc.  1S09, 
a.  27  et  37.)  —  Les  corporaux  doivent  être  eu 
toile  Je  lin  ou  de  ebanvre,  ainsi  que  le  portent 
les  statuts  du  diocèse  delà  l'.ocbeile  (Pag.  14.3) 
et  ceux  du  diocèse  deMeaux  (Pug.  30),  et  que 
l'a  décidé,  la  congrégation  des  Rites.  {Décret 
du  15  mai  1809.)  —  Dans  ces  mêmes  statuts 
el  dans  ceux  du  diocèse  de  Belley  (T.  I,  p. 
531) ,  il  es'  ordonné  qu'il  y  en  ait  au  moins 
quatre.  La  fabrique  se  conformera  à  ce  qui  a 
élé  réglé  par  les  statuts  du  diocèse  ,  ou  à  ce 
qui  sera  ordonné  par  l'évéque.  (Art.  org.  9. 
Décret  du  30  déc.  1809,  a.  29.) 

A:tes  législatifs. 
Articles  organique.',  a.  9. — Décret  Impérial  du  30  déc 
1809,  a.  27,  29,  57.— Décret  de  la  congréguMn  de*  Rues, 
13  mai  1819. 

\uteuri  et  ouvrages  cités. 
Tternet,  Slatuts  du  diocèse   do  la  IWhelle,  p.  U3.— 
Dévie  (Vliçr  ,  Rituel. du  dmcèse  de  Belley,  1. 1,  p.  551. — 
Gallard,  instructions  et  ordonnances,  p.  50. 

CORRECTION. 
Les  évêqnes  avaient  anciennement  le  droit 
de  corriger  eu  lout  temps  les  personnes  ec- 
clésiastiques soumises  à  leur  juridiction,  et 
en  temps  de  visite  épiscopale  ,  celles  qui  en 
et  ient  exemptes. — Ce  droit  est  resté  le  même 
sous  la  législation  nouvelle.  Les  articles  or- 
ganiques 9,  15,  30  et  31  le  leur  reconnaissent 
par  rapport  aux  prêtres  qui  remplissent  les 
fonctions  du  saint  ministère  dans  leur  dio- 
cèse.-—-Les  lois,  décrets  et  ordonnances  con- 
cernant les  congrégations  religieuses,  leur 
supposent  sur  les  unes  celui  de  correction 
en  tout  temps  ,  et  sur  les  autres  celui  de 
Donnai  Ire  des  plaintes  portées  contre  l'admi- 
nistration des  supérieurs,  et  de  corriger  en 
temps  de  visite.  Voy.  Congrégations. 

CORRESPONDANCE. 
La  correspondance  est  un  commerce  de 
lettres  dans  lequel  il  y  a  réponse  de  part  et 
d'autre.  —  On  voit,  par  les  articles  76,  77  et 
78  du  Code  pénal,  que,  par  correspondance, 
le  législateur  a  entendu  désigner  toute  espèce 
de  communication  par  lettres  ,  mémoires  , 
rapports,  etc.  —  La  correspondance  des  ec- 
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clésiasliques  avec  le  chef  de  l'Etat  ou  les  mi- 
nistres est,  comme  celle  île  tout  autre  citoyen, 
affranchie  du  droit  de  transport.  Elle  doit 
être  sous  enveloppa  et  grand  papier  :  ainsi 
l'exigent  les  lois  de  la  politesse.  Celle  des 
ecclésiastiques  avec  le  préfet  de  leur  dépar- 
tement ou  avec  leur  évêque,  de  même  que 
celle  des  évêques  avec  les  ecclésiastiques  em- 
ployés au  service  du  culte  dans  leur  diocèse, 
sont  pareillement  affranchies,  mais  elles  doi- 
vent, pour  jouir  de  ce  privilège,  être  sous 
bandes.  Voy.  franchise. 

IJ  est  défendu  a  tout  ministre  du  culte  d'en- 
tretenir une  correspondance  sur  des  ques- 
tions ou  matières  religieuses,  avec  une  cour 
ou  puissance  étrangère,  sans  en  avoir  préa- 
lablement informé  le  ministre  chargé  de  la 
surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu 
son  autorisation.  (Code  pénal,  à.  207.)  —  La 
contravention  à  celle  défense  est  punie  d'une 
amende  de  100  ;'t  500  fr.,  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  moi;  à  deux  ans  quand  elle  est 
simple,  et  du  bannissement  ou  d'une  peine 
plus  forte,  selon  la  nature  des  faits  ,  si  elle 
est  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  con- 
traires aux  dispositions  formelles  d'une  loi 
ou  d'une  ordonnance.  (/&.,  a.  207  et  208.) 

Les  termes  employés  par  le  législateur 
dans  celte  circonstance  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'il  n'ait  eu  en  vue  n'empêcher  seu- 
lement ce  que  nous  appelons  en  d'autres  ter- 
mes une  correspondance  suivie.  De  sorte  que 
l'on  peut,  sans  se  mettre  en  opposition  avec 
la  loi,  écrire  pour  des  questions  religieuses 
dont  la  solution  csl  simple,  et  doit  arriver 
immédiatement  avec  la  réponse. 

«  Tout  archevêque  et  évéque  pourra  tou- 
jours librement  et  sans  obsiaclc  communi- 
quer avec  le  saint-siège  pour  toutes  les  ma- 
tières spirituelle--  et  affaires  ecclésiastiques,» 
porte  l'article  7  du  Concordat  italien  (14 
sept.  1803.)  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
en  soit  autrement  en  France. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  correspondance 
entretenue  de  vive  voix  dans  le  sens  que  le 
législateur  a  donné  à  ce  mot.  M.  Carnol  a 
oublié  le  vieil  axiome  de  droit  :  Odia  sunt 
reslrïngenda,  et  a  donné  à  l'article  207  une 
extension  qu'il  ne  peut  pas  recevoir  lorsqu'il 
lui  Tait  atteindre  ce  qu'il  appelle  une  corres- 
pondance verbale.  — .Mais  on  peut  se  concer- 
ter par  correspondance,  el  ce  concerl ,  lors- 
qu'il a  pour  objet  des  mesures  contraires 
aux  lois,  est  puni,  dans  les  individus  ou 
corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'au- 
torité publique  ,  d'un  emprisonnement  de  2 
à  6  mois,  peine  à  laquelle  peut  être  ajoutée 
l'interdiction  des  droits  civiques  et  de  tout 
emploi  pendant  dix  ans.  (Cod.  pénal,  a.  123.] 
Los  lois  organiques  sur  le  clergé  de  la  Ué- 
publique  cisalpine  portent  que  les  évêques 
communiquent  librement  avec  le  saint-siége 
pour  les  affaires  spirilueih  s.  Lois  oiyan.,  5 
plav.  an  X  (25  janv.  1802),  lit.  1,  a.  1.  — 
C'est  aussi  ce  qui  a  eu  lieu  constamment  en 
Fiance,  non-seulement  pour  ce  qui  concerne 
les  ministres  du  culte  catholique  maiseneore 
pour  ce  qui  concerne  les  ministres  piotes- 
lanls.  [fiirc.  du  17  janv.  18.10.) 


dort 

Actes  législatifs. 
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Code  pénal,  a.  76,  77,  125,.  207  et  208.— Lois  organi 
mies,  3  pluv.  an  X  (25  janv.  Î882)  lie  1,  a.  1— Circulaire 
du  liiinislrede  l'iul.,  17  janv.  1816. 

CORRESPONDANCE    ADMINISTRATIVE. 

La  correspondance  administrative  exigeuu 
soin  (oui  particulier,  et  doit  être  conservée 
dans  chaque  sacristie  par  le  curé.  ,  et  dans 
chaque  secrétariat  d'évéché  par  le  secrétaire. 
—  Elle  se  compose  de  deux  parties  distinc- 
tes :  les  lettres  écrites  et  les  lettres  reçues. 

H  serait  à  propos  de  coucher  sur  un'  regis- 
tre particulier  toutes  les  lettres  écrites  admi- 
nistralivcmcut,  ou  du  moins  d'en  conserver 
la  d aie.  l'objet  el  l'analyse.  _  par  deux  cir- 
cul  lires,  l'une  du  21  mai  1806,  el  l'autre  du 
2  janvier  1833,  le  ministre  recommande  aux 
évêques  :  1*  de  ne  jamais  traiter  dans  la 
même  lettre  deux  objets  différents  ;  2°  de 
rappeler  la  date,  le  numéro  d'enregistrement 
et  Indivision  d'où  part  la  lettre  que  l'on  au- 
rait reçue  antérieurement,  et  qui  motiverait 
celle  que  l'on  écrit  ;  3"  de  désigner  avec  beau- 
coup d'exactitude  les  lieux  et  les  personnes 
dont  il  est  question  ,  h'  et  quand  il  s'agit  de 
nomination,  d'indiquer  si  la  vacance  provient 
de  mort  ou  de  démission.  —  Ce  sortes  de  let- 
tres doivent  être  simples,  claires,  méthodi- 
ques et  dégagées  de  toutes  réflexions  étran- 
gères au  sujet. 

Les  lettres  reçues  sont  particulières  ou 
circulaires,  manuscrites  ou  imprimées.— Les 
circulaires  imprimées  portent  eu  marge  l'in- 
dication de  leur  objet.  Il  faut  la  mettre  en 
marge  des  lettres  particulières,  et  mettre  les 
unes  el  les  autres  dans  des  cartons  par  ordre 
Chronologique,  les  faisant  relier  quand  il  y 
en  a  un  nombre  suffisant  pour  former  on  vo- 
lume, cl  y  ajoutant  une  table  analytique  pour 
faciliter  l'es  recherches.  —  Une  lettre  parti- 
culière peut  contenir  des  choses  qu'il  ne 
serait  pas  convenable  de  publier  ?  Nous  n'ad- 
mettons pas  dans  toute  sa  latitude  le  prin- 
cipe émis  à  ce  sujet  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qu'Ottc  lettre  appartient  autant  à  celui 
qui  l'a  écrite  qu'à  celui  qui  la  reçoit.  (Cire, 
18  fiVr.  1810.)  Les  réponses  officielles  des 
supérieurs  dans  l'ordre  administratif,  surtout 
quand  elles  portent  décision  sur  un  cas  par- 
ticulier, appartiennent  à  tous  les  administrés 
qui  oui  intérêt  de  les  connaître.  On  pourrait 
donc  les  rendre  publiques  sans  le  consulter. 
On  le  doit  même  en  certains  cas,  mais  nous 
cr  yons  qu'il  faut  user  de  prudence,  et  at- 
tendre que  cette  publication  soi»  sans  incon- 
vénient. 

Les  pasteurs  prolestants  ont  été  prévenus 
que  toutes  les  affaires  d'administration  pour 
lesquelles  l'avis  du  préfet  était  nécessaire 
devaient  parvenir  au  ministre  par  l'intermé- 
diaire de  ce  magistrat.  (Cire,,  18  sipC.  1823.) 

Actes  législatifs. 

Circulaires  ministérielles,  51  mai  1806,  18  févr.  Iiil6,  18 
sept.  1825,  2  janv.  1835. 

CORRESPONDANCE  AVEC  LA  COUR  DE  ROME. 

Durant  le  séjour  du  légal  du  saint-siége  à 
Paris,  les  évêques  correspondaieut  avec  lui. 


1183 


COR 


COR 


1184 


Lorsqu'il  se  retira  en  1808,  le  ministre  des 
cultes  donna  à  entendre  aux  évêques  qu'ils 
n'auraient  besoin  désormais  de  recourir  à 
Rome  que  pour  les  bulles  d'institution  cano- 
nique, et  qu'ils  continueraient  à  s'adresser 
pour  cela  au  directeur  de  la  poste  de  France 
à  Rome,  qui  ferait  toutes  les  diligences  ac- 
coutumées pour  l'expédition.  (Cire,  min.,  17 
mai  1808.)  —  Quelque  chose  de  semblable 
fut  encore  insinué  durant  les  Cent  jours. 
Votj.  Dispenses. 

«  D'après  une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par 
l'ambassadeur  de  France  à  Rome,  disait  aux 
évêques  l'administrateur  général  des  cultes, 
il  est  nécessaire  que  les  demandes  de  toute 
nature  qui  me  parviennent  de  différents  dio- 
cèses pour  Sa  Sainteté  et  pour  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  portent  le  contre-seing  des 
évêques  ou  vicaires  généraux  capitulaires. 
Pour  le  bien  du  service,  je  me  détermine  à 
rendre  cet  avis  général;  je  vous  prie  de  le 
communiquer  à  MM.  les  curés  et  desser- 
vants. »  (Cire,  du  5  déc.  1815.)  —  «  Les  sup- 
pliques ne  doivent  être  envoyées  que  par  ex- 
trait. 11  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient 
en  double.  Les  tribunaux  de  la  Dalerie  dési- 
rent connaître  seulement  les  noms,  prénoms 
des  suppliants,  les  noms  de  la  paroisse  et  du 
diocèse,  le  degré  de  parenté  et  les  motifs  de 
la  dispense  exposés  en  peu  de  mots.  L'ofli- 
cial  doit  constater  la  pauvreté  des  parties  et 
les  offres  qu'elles  peuvent  faire.  »  (Cire.,  15 
avr.  1819.)  —  «  Je  vous  invite,  dit  le  ministre, 
dans  une  troisième  circulaire,  à  vouloir  bien 
désormais  transmettre  directement  à  M.  l'am- 
bassadeur du  roi  à  Rome  les  demandes  de 
dispenses  et  grâces  spirituelles  que  les  (idèles 
de  voire  diocèse,  sont  en  usage  d'adresser  au 
saint-siége.  Ceux  placés  dans  les  départe- 
ments du  centre  et  du  iuidi  de  la  France  évi- 
teront ainsi  le  retard  qu'a  entraîné  jusqu'ici 
le  détour  de  leur  correspondance  avec  Rome, 
en  passant  par  la  voie  du  ministère.  »  (Cire., 
mars  1822.) 

Plusieurs  les  adressent  directement,  mais 
en  ce  cas  il  faut  les  affranchir.  Voy.  Bulles. 
—  Peut-on  concevoir  que  le  ministre  des 
cultes,  dans  une  lettre  particulière,  ait  pu 
dire,  en  1828,  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  aucun  acte  émané  des  évêques  de 
France,  ou  concernant  leur  siège,  ne  devait 
parvenir  au  gouvernement  romain  qu'avec 
l'attache  et  par  l'entremise  du  gouvernement 
du  roi.  Il  est  vrai  que,  dans  les  arrangements 
pris  avec  le  saint-siége,  en  1817,  les  brefs  du 
pape  aux  évêques  furent  envoyés  par  le  mi- 
nistère. (Lettre  du  26  juin  1817.) 

Actes  législatifs. 
Circulaires  ministérielles,  5  déc.   1815,  15  avril  1819, 
mars  1822.— Lettre  ministérielle  du  26  juin  1817  ;  id.  de 
1828 

CORRESPONDANCE     OFFICIELLE     DU    GOUVERNE- 
MENT   AVEC    LES    MINISTRES    DU    CULTE. 

Avec  les  cardinaux  et  les  évêques  pairs  de 
France,  le  roi  se  servait,  avant  1789,  de  la 
qualification  de  cousin,  comme  :  A  ,>on  cou- 
sin le  cardinal  de  Montmorency,  évéque  de 
Metz..  ..  Mon  cousin Sur  ce,  je  prie  Dieu, 


mon  cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde.  —  Avec  les  simples  archevêques  ou 
évêques  il  se  servait  de  celle  de  Monsieur, 
en  l'accompagnant  de  celle  du  titre,  comme  : 

A  Monsieur  l'e'véque  de Monsieur  l'évêque 

de Je  prie  Dieu,  Monsieur  l'évêque  de , 

qu'il  vous  ail  en  sa  sainte  et  digne  garde.  — 
La  lettre  de  convocation  adressée  aux  dé- 
putés du  clergé,  le  2  août  1705,  porte  :  A 
Messieurs  les  eardinaux,  archevêques,  évêques, 
et  autres  ecclésiastiques  députés  à  l'assem- 
blée générale  du  clergé  de  France,  convo- 
quée par  ma  permission,  en  ma  bonne  ville 

de   Paris Messieurs ,   etc.  —  Sous   le 

consulat,  Bonaparte,  écrivant  au  cardinal  de 
Belloy,  lui  dit  simplement  :  Monsieur  le  car- 
dinal, en  commençant  sa  lettre,  et  la  ter- 
minant brusquement  par  :  Ecrit  à  Saint- 
Cioud,  18  prairial  an  XI,  sans  avoir  employé 
d'autre  formule  et  d'autres  qualiflcations.  Il 
en  use  de  même  avec  les  évêques  auxquels  il 
dit  simplement  et  une  seule  fois,  au  com- 
mencement de  sa  lettre  :  Monsieur  l'évêque. 

—  Le  conseiller  d'Etat  Portalis  en  agit  de 
même,  le  28  pluviôse  an  XII  :  A  Monsieur  le 

cardinal-archevêque    de,    Paris Monsieur 

le  cardinal J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

—  A  l'avènement  de  Bonaparte  à  l'empire,  la 
formule  change.  Sa  letlre  du  1"  prairial  an 
XII  à  l'archevêque  de  Paris  porte  :  A  Son 
Eminence  Monsieur  le   cardinal  de  Belloy, 

archevêque   de  Paris Mon  cousin Je 

prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cousin,  en  sa 
sainte  et  digne  garde;  et  aux  autres  :  A  Mon- 
sieur l'évêque  de Monsieur  l'évêque  de 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur  l'éiéque 
de....,  en  sa  sainte  garde.  C'est  la  formule  an- 
cienne des  rois  de  France  remise  en  honneur. 

—  Sous  la  Restauration,  on  imagina  d'em- 
ployer la  formule  ambiguë  Mons.  l'évêque, 
qui  pouvait  signifier  tout  aussi  bien  Mon- 
sieur que  Monseigneur  l'évêque.  Voy.  Prières 
publiques.  —  Sous  le  gouvernement  du  roi 
Louis-Philippe,  le  roi  se  servait  de  la  for- 
mule suivante  :  Monsieur  l'évêque Votre 

affectionné  Louis-Philippe. 

Le  gouvernement  correspond  directement 
avec  les  évêques  et  les  présidents  de  consis- 
toires, et  par  leur  intermédiaire  avec  les  au- 
tres ministres  du  culte,  quand  il  veut  ob- 
server scrupuleusement  les  formes.  —  Le 
décret  impérial  du  15  avril  1811  porte  que  le 
minisire  des  cultes  correspondra  avec  les 
archevêques  ,  évêques  et  autres  titulaires 
ecclésiastiques  par  l'intermédiaire  du  gou- 
verneur général  qui  lui  transmettra  les  ré- 
ponses avec  les  observations  dont  il  les  ju- 
gera susceptibles.  (Art.  26.)  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  établi  et  maintenu  pour  les  colo- 
nies. (Arrêté,  10  déc.  1848.)  Von.  Organi- 
sation. 

Acte*  législatifs. 

Décret  impérial,  15  avril  1811,  a.  26. — Arrêté  du  prési- 
dent de  la  Képubliiiue,  10  déc.  1848. — Lettres,  2  août 
1705,  18  prair.  an  XI  (7  juin  1803),  28  pluv.  an  XII  (18 
févr.  1804),  1"  prair.  an  XII  (21  mai  180i). 

CORTONE. 

Cortone,  ville  épiscopale  (Toscane).  —  Son 
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siège  fut  un  oc  ceux  que  Napoléon  conserva, 
lorsque  la  Toscane  fut  unie  à  l'Empire. 

COSTUMES. 
I.  Des  costumes.  —  II.  bu  costume  ecclésiastique. 
—  III.  Dispositions  législatives  de  178'J  au  Con- 
cordat relatives  au  costume  religieux.  — IV.  Dis- 
positions législatives  postérieures  au  Concordat 
relativpmp"'  à  ce  même  costume.  —  V.  Disposi- 
tions législatives  de  1789  au  Concordai  relatives 
au  costume  ecclésiastique.  —  VI.  Dispositions  lé- 
gislatives postérieures  au  Concordat  et  relatives  à 
ce  même  costume.  —  VII.  Dispositions  législatives 
relatives  au  costume  des  évêques.  —  VIII.  Dispo- 
sitions législatives  relatives  au  costume  des  sémi- 
naristes.—IX.  Dispositions  relatives  au  costuuiedes 
professeurs  ecclésiastiques  de  l'Université.  —  X. 
Dispositions  relatives  au  costume  des  congréga- 
tions religieuses.  —  XI.  Moyens  de  faire  respecter 
le  costume  autorisé  par  l'Etat. 

1°  Des  costumes. 
Le  costume  est  moins  un  habit  qu'un  signe 
distinclif.  —  L'habit  sert  à  habiller,  c'est  le 
vêtement  commun.  Le  costume  sert  à  dé- 
corer, c'est  le  vêtement  officiel  des  digni- 
taires, ou  le  vêtement  commun  d'une  pro- 
fession. Voy.  Habit  ecclésiastique. 

2"  Du  costume  ecclésiastique. 

Nos  lois  civiles  ecclésiastiques  confondent 
l'habit  et  le  costume,  lorsqu'elles  parlent  des 
vêtements  propres  à  chacun  des  ordres  ou 
des  congrégations  religieuses  et  à  l'état  ec- 
clésiastique. C'est  pour  cette  raison  que  nous 
avons  cru  devoir  nous -même  réunir  dans 
un  seul  et  même  article  ce  qui  a  rapport  à 
ce  sujet. 

Le  costume  ecclésiastique  est  de  deux  sor- 
tes :  l'un  est  pour  le  service  religieux,  et 
l'autre  pour  le  service  ou  l'usage  ordinaire. 
—  Dans  les  communautés  religieuses,  on 
appelle  habit  de  chœur  le  vêtement  particu- 
lier que  l'on  porte  à  l'église.  Nous  donnons 
le  nom  d'ornement  ou  habits  sacerdotaux, 
ou  vêtements  sacrés,  aux  vêtements  dont  les 
ecclésiastiques  se  servent  quand  ils  officient 
ou  prennent  part  aux  cérémonies  religieuses. 

Chaque  fonction  ecclésiastique  a  des  orne- 
ments, vêlements  ou  insignes  qui  lui  sont 
propres.  Ceux  qui  les  remplissent  peuvent 
s'en  revêtir.  Le  gouvernement  aurait  pu  ne 
rien  dire  à  ce  sujet.  11  a  parlé  néanmoins,  et 
par  l'article  organique  42,  il  a  déclaré  que 
«  les  ecclésiastiques  useraient,  dans  les  céré- 
monies religieuses,  des  habits  et  ornements 
convenables  à  leur  titre,  et  ne  pourraient, 
dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte, 
prendre  la  couleur  et  les  marques  dislinc- 
tives  réservées  aux  évêques.  »  —  Cette  der- 
nière partie  de  l'article  indique  le  motif  qui 
le  détermina  à  pénétrer  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire pour  conserver  à  chacun  ses  droits. 

11  y  avait  un  nombre  considérable  d'évé- 
ques  constitutionnels  qui  n'étaient  pas  pour- 
vus d'évêchés ,  et  pouvaient  être,  comme 
plusieurs  le  furent  en  effet,  appelés  à  gou- 
verner des  paroisses  avec  le  titre  de  curé.  — 
Ouelques  curés  anciens  pouvaient  aussi 
n'être  employés  que  comme  vicaires  ou  prê- 
tres habitués  ;  si  chacun  de  ces  ecclésiastiques 
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avait  élevé  la  prétention  de  porter  les  insi- 
gnes du  litre  qu'il  avait  eu,  il  serait  résulté 
de  là  des  inconvénients  et  du  scandale.  — 
L'article  42  fut  un  article  de  circonstance. 

L'habit  religieux  ordinaire  est  détermine 
par  les  statuts  de  chaque  congrégation.  L'ha- 
bit ecclésiastique  doit  l'élre  par  les  conciles 
et  statuts  synodaux.  —  Nous  allons  voir 
quelles  sonl  les  dispositions  législatives  qui 
sont  relatives  à  ce  sujet. 

3°  Dispositions  législatives  de  1789  au  Concor- 
dat relatives  au  costume  religieux. 

Les  costumes  particuliers  de  tous  les  or- 
dres religieux  furent  déclarés  abolis  par  l'ar- 
ticle 23  du  titre  1er  du  décret  des  8-14  octobre 
1790,  et  en  conséquence  chaque  religieux 
fut  laissé  libre  de  se  vêtir  comme  bon  lui 
semblerait.— Ce  décret  n'était  pas  prohibitif: 
on  s'en  aperçoit  en  le  lisant.  Il  s'éleva  néan- 
moins des  doutes  à  cet  égard  :  le  comité  ec- 
clésiastique, consulté,  répondit  que  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  entendu  abolir  que  l'o- 
bligation de  ne  se  vêtir  que  suivant  les  cos- 
tumes religieux,  sans  entendre  priver  les 
religieux  et  les  religieuses  de  la  faculté  de 
continuer  à  porter  leur  costume  si  bon  leur 
semblait.  (Décis.  dulSdéc.  1790.)— L'Assem- 
blée nationale  fit  un  décret  dans  ce  sens  le  11 
mars  1791.  Persuadée  que  les  religieux  et  les 
religieuses  étaient  des  victimes  de  l'ambi- 
tion de  leur  famille,  elle  crut  que  cette  per- 
mission, jointe  à  l'ouverture  des  couvents, 
suffirait  pour  faire  disparaître  en  peu  de 
temps  jusqu'aux  moindres  vestiges  des  or- 
dres et  congrégations,  qu'elle  voulait  anéan- 
tir, aûn  de  consacrer  la  spoliation  de  leurs 
biens.  t)uand  elle  vit  que  l'immense  majorité 
de  ces  hommes  voués  par  goût  au  service  de 
Dieu  préféraient  l'esclavage  de  la  vie  com- 
mune et  régulière  à  la  liberté  de  la  vie  sécu- 
lière, et  conservaient  le  costume  de  leur  or- 
dre, alors  elle  changea  de  langage,  et,  après 
avoir  pris  la  défense  des  religieux  auxquels 
on  voulait  empêcher  de  porter  leur  costume, 
et  avoir  décrété  qu'ils  étaient  libres  de  le 
conserver  [Décr.,  11  mars  1791),  elle  arrêta 
que  :  «  Les  costumes  religieux  et  des  congré- 
gations séculières  seraient  abolis  et  prohi- 
bés pour  l'un  et  l'autre  sexe  »  (Décr,,  18 
août  1792,  TH.  1",  a.  9);  que  «  les  contra- 
ventions à  celte  disposition  seraient  punies 
par  voie  de  police  correctionnelle  :  la  pre- 
mière fois  de  l'amende  ;  en  cas  de  récidive, 
comme  délit  contre  la  sûreté  générale.  »  (Ib., 
a.  10.) 

On  aurait  pu  être  embarrassé  de  savoir 
comment  les  costumes  des  religieux  pou- 
vaient se  trouver  du  nombre  des  choses  qui 
compromettaient  alors  la  sûreté  générale. 
L'Assemblée  nous  a  évité  la  peine  de  faire 
des  recherches  à  cet  égard,  en  nous  disant 
elle-même  que  «  l'effet  nécessaire  de  ces  cos- 
tumes serait  de  rappeler  le  souvenir  des  cor- 
porations auxquelles  ils  étaient  propres, 
d'en  retracer  l'image,  ou  de  faire  penser 
qu'elles  subsistaient  encore.» — Il  y  avait 
des  consciences  dans  lesquelles  ces  costumes 
réveillaient  des  remords.  Il  y  avait  aussi  des 
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personnes  qui  croyaient  à  la  résurrection  de 
ces  communautés,  dont  on  voulait  vendre  les 
biens,  et  elles  ne  se  pressaient  Das  d'ache- 
ter. 

Voilà  comment  la  sûrelé  générale  était 
compromise  par  la  vue  d'un  rapuchon  ou 
d'une  soutane.  En  province,  où  la  pénétra- 
lion  est  moins-vive,  on  ne  découvrit  pas  Ut 
danger,  et  i'on  ne  se  mit  nullement  en  peine 
de  faire  exécuter  un  décret  dont  peu  de  per- 
sonnes comprenaient  la  nécessité.  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  s'en  plaignit  aux  adminis- 
trateurs des  déparlements,  par  une  circu- 
laire du  1"  juin  1793,  qui  fait  honneur  à  son 
habileté.  —  «  Plus  de  neuf  mois  se  sont 
écoulés,  leur  dit-il,  depuis  la  promulgation 
dans  les  départements  de  la  loi  du  18  août 
dernier.  Cependant  je  suis  informé  que  l'ir- 
ticle  S  du  titre  1"  de  celle  loi  n'a  point  égale- 
ment reçu  son  exécution  sur  tout  le  terri- 
toire français,  et  qu'il  est  même  beaucoup  de 
lieux  où,  malgré  les  dispositions  formelles 
du  décret,  des  ecclésiastiques  se  montrent 
encore  maintenant,  hors  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  revêtus  des  anciens  habits 
de  cet  état.  »  —  Sur  ce,  il  représente  qu'il 
est  non-seulement  de  l'intérêt  public,  mais 
même  de  l'intérêt  particulier  d'adopter,  sans 
aucun  délai,  cette  mesure  juste  et  sage,  at- 
tendu que  les  prêtres  citoyens  ne  doivent  pas 
porter  plus  longtemps  un  vêlement  que  per- 
sistent à  porter  tes  ennemis  de  lu  République 
qui  cherchent,  pur  de  vaine  efforts,  à  en  faire 
l'étendard  et  ialimnt  de  la  révolte. — 11  re- 
commande de  donner  à  sa  lettre  la  plus 
grande  publicité  et  de  tenir  la  main  avec  la 
plus  grande  sévérité  à  ce  que  l'infraction 
dont  il  s'agit  ne  soit  pas  désormais  in  - 
punie. 

Celte  prohibition  fut  maintenue  et  se.  trou- 
va implicitement  confirmée  par  deux  décrets 
de  la  Convention  nationale,  l'un  en  date  du 
8  brumaire  an  II  (29  octobre  1793),  l'autre 
en  date  du  7  vendémiaire  an  i  ('29  septem- 
bre 1795). — Les  moins  clairvoyants  peuvent 
s'apercevoir  sans  peine  que  ces  derniers  dé- 
crets seraient  aiiti-constitiilionnels  cl  tyran- 
niques,  par  conséquent  radicalement  nuls, 
s'ils  n'avaient  pas  été  jugés  nécessaires  à  la 
tranquillité  publique  dans  le  moment  où  l'E- 
tat disposait  des  biens  ecclésiastiques. — Ils 
ont  ce>so  d'être  en  vigueur,  et  personne  de 
bon  sens  ne  devrait  les  invoquer  aujour- 
d'hui, parce  qu'il  est  reçu  en  jurisprudence 
que  les  lois  de  circonstances  sont  naturelle- 
ment abrogées  lorsque  les  circonstances 
J  pour  lesquelles  elles  ont  été  faites  cessent 
d'exister.  —  Nous  sommes  surpris  que 
M.  Vuillefroy  {Pag.  lGi  se  soit  ici  associé  à 
MM.  lsamberl  et  Dupin,  qui  cessent  de  rai- 
sonner et  d'avouer  les  principes  de  jurispru- 
dence les  moins  contestables,  lorsqu'il  est 
question  des  religieuses,  des  religieux  ou 
des  prêtres. 

k°  Dispositions  législatives  relatives  au  cos- 
tume des  religieux  depuis  le  l'oncordat. 

Le  légat,  dans  un  décret  apostolique  rela- 
tif aux  réguliers  ,   permit  aux   évéques  de 
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les  autoriser  à  vivre  dans  le  siècle  sous  un 
habit  convenable,  ce  qui  implique  la  dis- 
pense do  porter  le  costume  de  leur  ordre. 
(Décr.  ap.,  1803.)— Il  y  avait  pour  cela  une 
raison  dans  son  arrêté  du  20  prairial  an  X  (9 
juin  1802  ,  portant  suppression  des  ordres 
monastiques  dans  les  départements  de  la 
Sarre,  la  Rocr,  le  Rhin-el-Moselle.  le  Mont- 
Tonnerre.  Le  premii  r  consul  défendait  aus 
membres  des  établissements  réguliers  suppri- 
més de  porter  le  costume  de  leur  ordre.  (Art. 
13.) — La  même  défense  se  trouvait  dans  l'ar- 
rêté du  28  thermidor  an  X  (16  août  1802), 
qui  supprimait  les  ordres  monastiques  et  les 
congrégations  régulières  dans  le  Piémont. 
(Art.  12.) 

Cependant  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  stipulé 
par  l'article  1er  du  Concordat  de  1801,  im- 
pliquait au  moins  la  tolérance  du  costume 
des  religieux. — Ainsi  l'entendit  le  gouverne- 
ment, lorsqu  il  autorisa  l'exécution  des  sta- 
tuts des  diverses  congrégations  de  femmes 
ayant  chacune  un  costume  particulier,  et 
déclara,  dans  un  arrêté  du  2'*  vendémiaire 
an  XI,  que  les  sœurs  de  la  Charité  pourraient 
porter  leur  costume  accoutumé  (.Irjf.  2);  ou 
bien  encore  lorsque,  par  décision  impériale 
du  23  avril  1800,  il  permit  la  jouissance  des 
honneurs  attachés  à  un  titre  d'abbé  in  par~ 
tibus. 

En  1809,  l'Empereur  regardait  le  costume 
des  congrégations  hospitalières  comme  un 
privilège  qu'il  élait  dans  ses  intentions  de 
leur  accorder,  et  qui  serait  spécifié  dans  le. 
brevet  d'institution  :  car  il  avait  aussi,  à 
celle  époque,  la  prétention  d'instituer  lui- 
m  nie  les  communautés  ecclésiastiques. 
(Décr.  du  ISjév.  1809,  a.  k.)— En  1811,  pen- 
dant qu'il  supprimait  toutes  les  corporations 
religieuses  dans  le  département  de  la  Lippe, 
il  défendait  aux  religieux  et  religieuses  sup- 
primés de  porter  le  costume  de  leur  ordre, 
poussant  l'arbitraire  et  l'oppression  des 
consciences  plus  loin  que  n'avait  voulu  les 
porter  l'Assemblée  nationale,  dont  il  se  fai- 
sait, sans  raison  et  contre  ses  principes,  l'i- 
mitateur. (Dccr.  du  Ik  nov.  1S11,  a.  18.) 

Cependant  il  y  avait  en  France,  à  celte 
même  époque,  dôs  Capucins  et  d>  sTrappisies, 
et  u  a  décret  du  22  juin  180i  portait:  «Aucune 
agrégation  ou  association  religieuse  d'hom- 
me o.i  de  femmes  ne  pourra  se.  former  à 
l'avenir,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  formelle- 
ment autorisée  par  un  décret  impérial,  sur 
le  vu  des  statuts  et  règlements  selon  lesquels 
celle  agrégation  ou  association  se  propose- 
rail  de  vivre.  »  (Art.  3.) — D'où  il  résultait 
que  les  institutions  monastiques  et  le  cos- 
tume propre  à  ces  institutions  n'étaient  pi  s 
supposés,  comme  sous  1ère  précédente,  an- 
tipathiques à   la  constitution  de  l'Etat. 

A  la  restauration  du  trône  royal,  tous  les 
costumes  religieux  reparurent  librement  M 
France.  L'opposition  monarchique  s'en  fit 
un  te\te  pour  déclamer  contre  l'esprit  du 
gouvernement.  11  y  a  des  hommes  qui,  après 
trente-cinq  ans,  ne  sont  pas  encore  familiarisés 
avec  la  vue  de  ces  costumes,  et  qui,  deuian 
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dant  pour  eux  et  leurs  amis  une  liberté 
complète  et  contraire  même  aux  lois,  ne 
veulent  pas  que  le  catholicisme  et  ses  en- 
fants jouissent  de  celle  que  les  lois  leur  re- 
connaissent, tout  innocente  qu'elle  est. 

La  décision  ministérielle  du  8  prairial 
an  XI  (28  mai  1803)  dont  M.  Vuillefroy  (Pag. 
164)  s'autorise  pour  décider  que  le  costume 
des  congrégations  religieuses  non  autorisées 
est  prohibé,  se  trouve  en  opposition  avec 
notre  Constitution  actuelle,  les  lois  et  les 
usages  généralement  établis. 

5°  Dispositions  législatives  de  1789  aie  Con- 
cordat relatives  au  costume  ecclésiastique. 

Jusqu'au  18  août  1792,  le  costume  ecclé- 
siastique n'avait  été,  de  la  part  de  l'Assem- 
blée nationale,  l'olijel  d'aucune  mesure.  On 
s'aperçut  alors  que  ce  costume,  comme  celui 
des  ordres  religieux  supprimés,  rappelait  le 
souvenir,  retraçait  l'image  d'une  corpora- 
tion qu'on  avait  dépouillée  et  dont  on  vou- 
lait mettre  les  dépouilles  aux  enchères,  il 
l'ut  abuli  et  supprimé,  avec  défense  de  le 
porter  sous  peint!  d'amende  pour  la  première 
fois,  et  de  la  peine  due  aux  délits  contre  la 
sûreté  générale  en  cas  de  récidive.  (  TU.  i, 
a.  9  et  10.) 

Nous  avons  dit,  dans  l'un  des  paragraphes 
précédents,  que  les  départements  différèrent 
de  mettre  celte  mesure  violente  à  exécution, 
el  que  le  ministre  de  l'intérieur  (Garai)  leur 
écrivit  à  ce  sujet  une  circulaire  pressante  le 
1e»  juin  1793.  —  La  Convention  fit  mieux  en- 
core ;  elle  décréta  que  chacun  était  libre  de 
porter  tel  vêlenieut  que  bon  lui  semblait,  ex- 
cepté le  costume  des  prêtres  (  8  brumaire 
an  11  [29  ocl.  1793]),  et  deux  ans  après, 
voulant  «  prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce 
qui  tendrait  à  rendre  un  culte  exclusif  ou 
dominant  et  persécuteur,  tels  que...  l'usage 
des  costumes  hors  dus  enceintes  destinées 
auxdils  exercices,  elle  défendit,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  à  S0O  livres,  el  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  a  deux  ans,  de 
paraître  en  public  avec  les  habits,  orne- 
ments ou  costumes  atïecles  à  des  cérémonies 
religieuses  ou  à  un  ministre  d'un  culte.  (  7 
Vendémiaire  an  IV  [29  sept.  179j  j,  Consider. 
et  art.  19.)»  —  On  arriva  ainsi  jusqu'en  1801. 

G"  Dispositions  législatives  postérieures  au 
Concordat  et  relatives  au  costume  ecclé- 
siastique. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  fut  im- 
plicitement annulé  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
£  cice  public  du  culte  el  le  costume  ecclésias- 
',  tique,  par  l'article  1er  du  Concordat  de  1801. 
—  Par  l'article  organique  43,  il  fut  réglé  que 
tous  les  ecclésiastiques  seraient  ha  illés  a 
la  française  et  en  noir,  et  que  les  évèques 
pourraient  joindre  a  ce  costume  la  croix  pas- 
torale et  les  bas  violets.  —  L'évêque  de  Ver- 
sailles consulta  Portalis,  qui  lui  repondit  : 
J'ai  mis  sous  les  yeux  du  gouvernement  la 
question  que  vous  me  proposez  relalivement 
au  costume  des  ecclésiastiques.  Je  m'em- 
presse de  vous  annoncer  qu'il  ne  voit  nul  in- 
convénient à  ce  que  chacun  porte  l'habit  de 
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que  vous  ne  portiez  la  soutane  violette  dans 
toute  l'étendue  de  votre  diocèse.  Les  curés  et 
desservants  peuvent  également  porter  la 
soutane  qui  leur  est  propre  dans  le  terri- 
toire qui  leur  est  assigné.  C'est  un  moyen 
pour  que  les  ecclésiastiques  obtiennent  le 
respect  qui  est  dû  à  leur  ministère,  et  qu'ils 
soient  invités  par  leur  propre  costume  à  se 
respecter  eux-mêmes.  »  Lettre  du  30  brum. 
an  XII  (22  nov.  1803. )  Par  une  seconde 
lettre  du  8  frimaire  an  XII  (30  nov.  1803),  il 
répondit  que  la  permission  de  porter  la  sou- 
tane s'étendait  sur  tous  les  ecclésiastiques 
sans  exception. 

Celte  permission  ou  déclaration  fut  éten- 
due à  tous  les  diocèses  de  France  par  arrêté 
du  17  nivôse  an  XII  (8  janv.  1804),  poriant 
que  tous  les  ecclésiastiques  employés  dans 
la  nouvelle  organisation,  savoir:  les  évèques 
dans  leurs  diocèses,  les  vicaires  généraux  et 
chanoines  dans  la  ville  épiscopale  el  dans 
les  différents  lieux  où  ils  pourraient  être  en 
cours  de  visite,  les  curés,  desservants  et  au- 
tres ecclésiastiques  dans  les  territoires  assi- 
gnés à  l'exercice  de  leurs  fonctions  conti- 
nueraient de  porter  les  h  ibils  convenables  à 
leur  état,  suivant  les  règlements,  canons  et 
usages  de  l'I'glise.  Art.  1.  Décis.  11  mess, 
an  XII  (30 juin  1804).  —  Le  même  arrêté 
porte  que,  hors  les  cas  déterminés  dans  l'ar- 
ticle précédent  ,  ils  seraient  habillés  à  la 
française  et  en  noir,  conformément  à  l'arti- 
cle 43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  (Art.  2,) 
Portalis  dut  communiquer  cette  décision 
aux  évèques.  Le  ministre  de  l'intérieur  en 
donna  avis  aux  préfets  par  une  circulaire 
en  date  du  2  pluviôse  même  année  (  23  janv. 
1804). — Cette  disposition  fut  une  de  celles 
qu'on  introduisit  dans  les  Articles  organiques 
en  les  publiant  à  Turin  et  à  Gênes.  (  Décret 
imp.  ,  7  mars  1806.) 

L'habit  noir  à  la  française  ressemblait  à 
une  soutancll"  dont  les  pans  seraient  échan- 
crés.  Il  ne  fut  point  adopté  par  le  clergé,  et 
Portalis  lui-même,  devenu  ministre  des  cul- 
tes, dans  une  réponse  faite  le  14  messidor 
an  X  (  3  juillet  lirOi),  dit  à  ce  sujet  :  «Ouantl 
la  ioi  autorise  un  costume,  elle  s'engage  à 
le  protéger  contre  les  insultes,  les  injures  et 
même  contre  les  actes  de  ceux  qui  voudraient 
se  l'approprier  sans  droit  et  sans  caractère. 
Un  ecclésiastique  qui,  hois  îles  lieux  où  il 
est  autorisé  à  la  porter,  conserverait  sa 
soutane,  contre  le  vœu  de  la  loi  qui  l'auto- 
rise seulement  à  porter  l'habit  noir,  n'au- 
raii  aucun  moyen  reyulierdese  plaindre  d'une 
insulte  ou  d'un  propos  que  la  malveillance 
pourrait  se  permettre  contre  son  costume.  » 
11  ne  s'agissait  déjà  plus  de  l'habit  à  la 
française,  mais  simplement  d'un  habit  noir. 
M.  \uillefroy,  qui  cite  la  réponse  de  Porta- 
lis à  It  page  206  de  son  Traité,  aurait  pu  se 
dispenser  de  dire  à  la  page  205  :  «  Le  cos-» 
lume  ordinaire  des  ecclésiastiques  est  l'habit 
noir  el  à  la  française.  »  —  L'habit  noir  n'est 
même  pas  le  costume  ordinaire  des  ecclé- 
siastiques :  c'est  seulement  celui  que  le 
gouvernement  aurait  désiré  leur  voir  pren- 
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dre.  Or,  ils  ne  l'ont  pas  pris,  d'abord  parce 
que  cet  habit,  qui  était  commun  à  tous  les 
citoyens,  n'était  point  un  costume,  et  «  les 
costumes,  comme  le  pensa'it  le  premier  con- 
sul, ont  toujours  l'avantage  d'avertir  ceux 
qui  les  portent  de  se  respecter  eux-mêmes, 
s'ils  veulent  se  faire  respecter  par  les  au- 
tres »  (Lettre  minist.  du  24  vendém.  an  XII); 
ensuite  parce  que  les  évéques  n'ont  pas  cru 
qu'il  fût  conforme  aux  canons  et  à  l'esprit  de 
l'Eglise  de  le  permettre. 

«  Nous  ordonnons,  disait,  en  1833,  l'évé- 
que  de  Saint-Dié,  aujourd'hui  archevêque  de 
Bourges,  à  lous  les  prêtres,  de  porter  cons- 
tamment l'habit  ecclésiastique,  c'est-à-dire 
la  soutane,  dans  leurs  maisons,  dans  leurs 
paroisses,  et,  s'il  est  possible,  dans  leurs 
voyages,  surtout  si  ces  voyages  ne  doivent 
élre  que  de  peu  d'étendue.  »  (  Ord.  épisc.  du 
25  mars  1833,  ch.  5,  n*  26.)  —  Là  où  les  mê- 
mes ordres  n'ont  pas  été  donnés,  il  a  été  fait 
des  recommandations  équivalentes  à  des  or- 
dres. 

Ainsi  le  costume  ordinaire  des  ecclésiasti- 
ques en  France  est  aujourd'hui  le  même 
qu'autrefois,  c'est-à-dire  la  soutane,  la 
ceinture  et  le  rabat.  —  Le  costume  extraor- 
dinaire, celui  qu'il  est  permis  de  prendre 
quand  ou  sort  du  lieu  où  l'on  exerce  les 
fonctions  du  saint  ministère,  c'est  la  souta- 
nelle,  ou  la  redingote  noire  avec  un  gilet 
noir  fermé,  une  cravate  noire,  des  b.is  noirs 
et  des  souliers  qui  n'aient  pas  la  forme  de 
bottes.  (  Ord.  de  l'arch.  de  Paris  ,  25  oct. 
1844.  ) 

On  crut,  et  ce  n'était  peut-être  pas  sans 
raison,  qu'il  fallait  aussi  garantir  aux  ecclé- 
siastiques le  droit  de  se  servir,  dans  les  offi- 
ces et  cérémonies  ecclésiastiques,  des  habits 
et  ornements  convenables  à  leur  titre,  et  leur 
défendre  eu  même  temps  de  prendre  la  cou- 
leur et  les  marques  distinctives  réservées 
aux  évêques.  Ce  fut  l'objet  de  l'article  orga- 
nique 42.  —  L'archevêque  de  Toulouse  avait 
défendu  à  un  clerc  tonsuré,  sorti  ou  renvoyé 
du  séminaire,  de  porter  l'habit  ecclésiasti- 
que. 11  refusa  d'obéir.  Cité  pour  ce  fait  en 
police  correctionnelle,  il  fut  condamné  à  le 
quitter  et  à  16  francs  d'amende,  jugement 
que  la  Cour  royale  confirma  par  arrêt  du  21 
février  1839. 

7°  Dispositions  législatives  relatives  au  cos- 
tume des  évéques. 

L'Assemblée  nationale  laissa  aux  évéques 
le  costume  que  l'Eglise  leur  avait  donné  ou 
conservé.  Portalis  voulut  qu'ils  ne  fussent 
distingués  de  leurs  prêtres  que  par  la  croix 
pectorale  et  les  bas  violets. 

»  Tous  les  ecclésiastiques,  porte  le  43e  ar- 
ticle organique,  que  nous  avons  déjà  cité, 
seront  habilles  à  la  française  et  en  noir.  Les 
évéques  pourront  joindie  a  ce  costume  la 
croix  pastorale  et  les  bas  violets.»  —Le 
k2'  défeud  aux  simples  ecclésiastiques  de 
prendre  la  couleur  et  les  marques  distinc- 
tives réservées  aux  évéques.  —  Le  premier 
article  fut  implicileiueui  abrogé  par  l'arti- 
cle 1«  du  décret  du  8  jauvier  1804,  qui  auto- 


rise les  évêques  à  porter  les  habits  convena- 
bles à  leur  état,  suivant  les  canons,  règle- 
menls  et  usages  de  l'Eglise. 

Depuis  lors  tous  les  évêques  ont  repris  la 
soutane  violette  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence et  le  diocèse  soumis  à  leur  juridic- 
tion. —  Cela  a  lieu  dans  toute  la  France  et 
aux  yeux  de  tout  le  monde  :  ce  qui  n'em- 
pêche pas  M.  Vuillefroy  de  prétendre  que  le 
costume  ordinaire  des  évéques  est  l'habit 
noir  et  à  la  française,  auquel  ils  peuvent 
joindre  la  croix  pectorale  et  les  bas  violets. 
(Traité  de  l'adm.  du  culte  cath.,  p.  205.)  ■' 

Les  marques  distinctives  de  l'épiscopat, 
telles  que  le  gouvernement  les  concevait,  ne 
pouvaient,  aux  termes  d'une  circulaire  de 
Portalis  aux  prélets,  être  portées  par  les 
évêques  qui  n'avaient  pas  été  pourvus  d'un 
archevêché  ou  d'un  évéehédans  la  nouvelle 
organisation.  Cire,  du  30  messidor  an  X  (  19 
juillet  1802).  Celte  mesure  fut  prise  à  l'oc- 
casion des  plaintes  portées  par  l'évêque  de 
Digne  et  par  le  préfet,  et  pour  faire  cesser  le 
scliisnie  qui,  selon  Jauffret  (Mém.,  t.  I, 
p.  205),  régnait  non-seulement  dans  celte 
ville  où  il  éclatait  journellement  par  des 
faits  sensibles,  mais  encore  à  Nancy,  à  Séez 
et  à  Bayeux. 

Il  y  à  aujourd'hui  des  évêques  in  partibus 
et  des  évéques  démissionnaires ,  qui  conti- 
nuent à  porter  librement,  et  ont  droit  de 
porter,  puisque  le  gouvernement  reconnaît 
leur  titre,  le  costume  autorisé  par  l'usage. — 
Ils  l'ont  porté  sous  l'Empire,  ils  l'ont  porté 
sous  la  Restauration,  ils  le  portent  depuis 
1830  :  il  faudrait  un  acte  législatif  pour  le 
leur  interdire.  One  décision  ministérielle  ne 
suffirait  pas. 

En  réconciliant  avec  l'Eglise  les  anciens 
évêques  constitutionnels  non  employés,  le 
cardinal  légat  leur  défendit  de  porter  les  si- 
gnes extérieurs  de  l'épiscopat.  (  Actes  de  la 
le'g.  )  «  Je  vous  préviens,  écrivit  Portalis  aux 
préfets,  qu'aucun  ecclésiastique  autre  que 
les  évêques  nommés  par  le  gouvernement  et 
institués  par  le  pape  ne  pourra  porter  eu 
Fiance  la  croix  pectorale,  ni  le  costume  af- 
fecté aux  évéques  en  exercice.  »  Circul.,  30 
mess,  an  X  (  19  juill.  1802).  —  Cet  ordre  fut 
rigoureusement  exécuté. 

Les  évêques  étrangers  qui  voyageaient  en 
France  ne  pouvaient,  selon  Fleurigeon,  y 
porter  les  marques  distinctives  de  l'épisco- 
pat qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission 
écrite  du  conseiller  d'Etat  chargé  des  affai- 
res concernant  les  cultes. 

8U  Dispositions  législatives  relatives  au  cos- 
tume des  séminaristes. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'Assemblée 
constituante  ail  rien  statué  au  sujet  du  cos- 
tume des  séminaristes.  C'est  à  l'Université 
que  sont  dues  les  dispositions  réglementai- 
res qui  ont  été  prises  à  cet  égard.  —  Le  décret 
impérial  du  9  avril  1809,  qui  met  les  écoles 
secoudaires  ecclésiastiques  sous  la  surveil- 
lance el  la  direction  de  l'Université  (  Art.  3), 
fait  espérer  aux  élèves  que  la  permission  de 
porter  l'habit  ecclésiastique  pourra  leur  être 
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accordée.  (Art.  5.  )  —  Le  costume  ou  habit 
ecclésiastique  était  alors  considéré  comme 
une  distinction.  On  l'aurait  accordé  par  fa- 
veur. 

Dans  ses  jours  de  mécontentement,  Napo- 
léon le  considéra  comme  une  espèce  d'uni- 
forme, et  l'imposa  de  son  autorité  à  tous  les 
élèves  des  écoles  secondaires.  (  Décret  imp. 
du  15  nov.  1811,  a.  32.)— Cette  obligation  ne 
fut  conservée  que  par  rapport  à  ceux  qui 
avaient  deux  ans  d'éludés,  et  lorsque  l'école 
secondaire  ecclésiastique  était  dans  une  ville 
où  .il  y  avait  soit  un  lycée,  soil  un  collège 
communal.  (  Ord.  roy.  du  5  oct.  181k,  a.  3.) 
—  Il  n'était  pas  dit  quel  était  l'habit  ecclé- 
siastique que  porteraient  les  séminaristes. 
Le  ministre  des  cultes  avait  décidé  qu'il  y 
aurait  de  l'inconvénient  à  donner  à  des  en- 
fants, hors  de  l'enceinte  de  leur  séminaire, 
un  habit  qui  exigeait  de  la  décence  et  de  la 
gravité,  pensant  qu'il  serait  plus  convena- 
ble de  leur  faire  porter  simplement  les  che- 
veux courts  et  l'habit  noir.  (Décis.  du  9  avr. 
1808.  ) 

On  arriva  aiffsi  jusqu'en  1828.  Alors  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  étaient 
dans  l'état  le  plus  florissant  :  on  commença 
par  supprimer  celles  qui  étaient  tenues  \  ar 
les  jésuites.  (  Ord.  roy.  du  16  juin  1828.)  On 
prit  ensuite,  par  rapport  aux  autres,  des  me- 
sures qui  tendaient  à  restreindre  le  nomi.re 
des  élèves  qu'elles  recevaient.  Telle  fut  celle 
qui  impose  à  tous  l'obligation  de  prendre  un 
habit  ecclésiastique  après  quatorze  ans  d'âge 
et  deux  ans  d'études.  (  Ord.  it.y.,  16  juin 
1828,  a.  4.  Rapport  au  roi,  16  juin  1828.)  — 
Etonnée  sans  doute  que,  malgré  ces  précau- 
tions, les  écoles  ecclésiastiques  eussent  con- 
servé le  nombre  des  élèves  que  les  ordon- 
nances du  royaume  leur  permettaient  d'ad- 
mettre, l'Université  ou  ses  patrons  provo- 
quèrent, en  1830,  une  enquête  dont  le  résul- 
tat fut,  quant  à  ce  qui  regarde  l'habit  ecclé- 
siastique, que  «rien  n'annonçait  que  cette 
obligation  eût  été  négligée.  »  (  Rapport  au 
roi,  20  oct.  1830.)  —  Nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  l'ait  été  depuis. 

«  C'est  à  vous,  Monseigneur,  écrivit  le  mi- 
nistre des  cultes  aux  évéques,  de  désigner 
l'habit  ecclésiastique  que  les  élèves  porte- 
ront après  deux  ans  de  séjour  dans  lesdites 
écoles,  et  après  l'âge  de  quatorze  ans.  La 
soutane  étant  plus  coûteuse,  gênante  pour 
des  écoliers,  il  n'est  point  prescrit  de  la  leur 
faire  prendre  avant  leur  entrée  au  sémi- 
naire, mais  seulement  un  habit  court  ecclé- 
siastique. »  (  Cire,  du  30  août  1828.) — Dans 
une  autre  circulaire,  en  date  du  16  décem- 
bre 1828,  il  leur  dit  que  les  élèves  loges  en 
ville  pour  insuffisance  de  local  son:  tenus 
comme  les  autres  de  porter  un  habit  ecclé- 
siastique dans  le  cas  déterminé  par  l'ordon- 
nance. 

9*  Dispositions  législatives  relatives  au  cos- 
tume des  professeurs  ecclésiastiques  dans 
l'Université. 

«  Le  coslurae  commun  à  tous  les  membres 
uV-  l'Université   sera  l'habit   noir,   avec  une 
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palme  brodée  en  soie  bleue  sur  la  partie 
gauche  de  la  poitrine.  »  (Art.  128.)  — «  Les 
régents  et  professeurs  feront  leurs  leçons  en 
robed'élamine  noire;  par-dessus  la  robe  et 
sur  l'épaule  gauche  sera  placée  la  chausse, 
qui  variera  de  couleur  suivant  les  facultés, 
et  de  bordure  seulement  suivant  les  grades.» 
(Art.  129.)— Ces  deux  articles  du  décret  oega- 
nique  du  17  mars  1808  modifiaient  l'arrêté 
du  5  brumaire  an  XI  (27  ocl.  1802),  qui 
avait  prescrit  aux  trois  nu  mbres  du  conseil 
d'administration  dans  les  lycées  l'habit  fran- 
çais complet  noir;  manteau  noir  jeté  en  ar- 
rière, :;veccollel  et  bordure  de  soie  verte: 
cravate  pendante  batiste  bianche;  chapeau 
français;  aux  professeurs  le  même  habit; 
manteau  noir,  a>ec  un  collet  vert  sans  bro- 
derie; cravate  et  chapeau  pareils  à  ceux  des 
membres  du  conseil  d'administration,  el  aux 
maîtres  d'étude  l'habit  noir.  —  Us  furent, 
modifiés  à  leur  tour  par  un  autre  décret, 
qui  affecta  spécialement  aux  professeurs  des 
facultés  de  théologie  la  couleur  noire. 

10°  Dispositions  relatives  au  costume  des 
congrégations  religieuses. 

L'arrêté  consulaire  du  24  vendémiaire 
an  XI  (16  ocl.  1802),  qui  autorise  le  réta- 
blissement des  sœurs  de  la  Charité,  leur 
permet  en  même  temps  de  porter  leur  cos- 
tume accoutumé.  (Art.  2.)  —  Depuis  lors, 
chaque  fois  que  le  gouvernement  a  autorisé 
une  congrégation  nouvelle,  il  lui  a  accordé 
la  même  permission.  —  On  peut  donc  consi- 
dérer le  costume  des  congrégations  religieu- 
ses autorisées,  comme  une  espèce  d'uniforme 
reconnu  ,  approuvé  ,  et  que  ses  membres 
peuvent  porter  seufcs  et  peuvent  porter  sous 
la  protection  des   lois. 

La  Cour  royale  d'Aix,  interprétant  et  ap- 
pliquant l'article  5  de  la  Charte  de  1830,  a 
jogé  qu'elle  ne  pouvait  pas  interdire  à  des 
Capucins  de  se  vêtir  comme  bon  leur  sem- 
blait, sans  violer  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes,  dont  les  catholiques  sont  en  droit  de 
jouir  comme  les  autres  citoyens.  (  Arr.,  29 
juin  1830.)  D'où  il  résulte  que  les  membres 
de.  congrégations  non  autorisées  jouissent, 
en  vertu  dn  droit  commun,  du  privilège  qui 
a  éié  accordé  aux  autres.  —  Le  grand  juge 
avait,  en  l'an  XII  (  1804),  considéré  ce  fait 
comme  une  contravention  aux  lois,  el  avait 
sévèrement  blâmé  un  ancien  Carme  qui  avait 
paru  dans  une  cérémonie  publique  avec 
l'habit  de  son  ordre.  —  Les  anciens  religieux 
avaient  été  dissous  par  une  loi.  Leur  cos- 
tume avait  été  supprimé.  Ils  recevaient  du 
gouvernement  une  pension  ecclésiastique  en 
leur  qualité  de  religieux  sécularisés.  Leur 
position  vis-à-vis  de  l'Etat  n'était  donc  pas 
exactement  la  même  que  celle  des  religieux 
qui  se  sont  voués  depuis  à  la  vie  monas- 
tique. 

11°  Moyens  de  faire  respecter  le  costume  au- 
torisé par  l'Etat. 

«  Quand  la  loi    autorise  un  costume,  elle 
s'engagea  le   protéger  contre  les   insulte   , 
les  injures  et  même  contre  les  actes  de  ceux 
38 
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qui  voudraient  se  l'approprier  sans  droit  et 
sans  caractère.  Ri  p.  de  Portalis,  13t  messidor 
an  J(3juilletl802).  Cela  doit  être,  et  cela  est 
en  effet.  —  Tonte  personne,  dit  le  Code 
pénal,  qui  aura  .publiquement  porté  un  cos- 
tume, un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne 
lui  appartiendra  pas,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans.  (.4r/.2o9.) 
Les  injures  et  les  insultes  dirigées  conlre 
un  costume  officiel  reconnu  par  J'Etal  doi- 
vent être  considérées  comme  un  outrage  fait 
à  des  fonctionnaires  publics ,  et  être  punies 
de  la  même  manière.  Voy.  Outrage.  — 
Mais  la  loi  ne  fait  respecter  que  ce  qu'elle 
reconnaît,  dans  les  lieux  où  elle  le  reconnaît 
ou  sous  la  forme  qu'elle  reconnaît.  Par  con- 
séquent, elfe  fail  respecter  en  tout  lieu  l'ha- 
bit noir  ecclésiastique,  parce  que  c'est  celui 
qu'elledésire  voir  porter  généralement  par  les 
ecclésiastiques,  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. (Art.  orr/.,a.  43.) — Elle  ne  peut  faire  res- 
pecter la  soutane  du  prêtre  que  dans  le  lieu  qui 
est  assigné  à  l'exercice  de  ses  fondions.  (Arr. 
du  17  niv.  an  XII  (8  janv.  1804) ,  a.  1.  — 
Ce  lieu  devrait  être,  pour  l'é»  éque  et  ses  vi- 
caires généraux,  sa  ville  épiscopale  et  toutes 
les  communes  de  leur  diocèse  dans  lesquelles 
ils  sont  en  cours  de  visite;  pour  le  chanoine, 
la  ville  épiscopale  tout  enlière  ;  pour  le 
curé,  sa  paroisse,  qui  comprend  non-seule- 
ment la  commune  qu'il  habite,  mais  encore 
celles  de  son  canton;  pour  le  desservant,  sa 
commune,  et  pour  les  vicaires  et  autres  prê- 
tres, la  paroisse  ci  laquelle  ils  sont  attachés. 
Telle  es  tl  interprétation  que  comporle,  d'après 
les  Articles  organiques  et  l'esprit  de  la  légis- 
lation civile  ecclésiastique,  l'arrêté  du  8  jan- 
vier 18f)i.  —  Une  décision  ministérielle  du 
14  novembre  1806  arrange,  autrement  les 
choses.  Keste  à  savoir  si  les  tribunaux  se 
conformeraient  exactement  à  ce  qu'elle  règle. 
«  L'article  43  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
dit— elle,  en  fixant  le  costume  que  les  ecclé- 
siastiques doivent  porter  hors  des  lieux  où 
ils  sont  en  fonctions,  c'est-à-dire  hors  des 
lieux  où  ils  exercent  leur  ministère,  n'a  point 
abroge-le  costume  que  les  canons  leur  re- 
commandent de  porter  dans  le  territoire  et 
dans  les  lieux  où  ils  pxerceut  des  fonctions 
qui  sont  de  tons  les  jours  et  de  tous  les 
instants.  Or ,  les  évèques  sont  toujours  en 
activité  de  service  dans  leur  diocèse,  les  cu- 
rJs  dans  les  paroisses,  et  les  desservants 
dans  les  succursales  ;  donc  le  costume  rcs- 
[  eclif  de  leur  état  ne  saurait  leur  êlre  inier- 
dit  dans  les  territoires  qui  leur  sont  assignés 
par  la  circonscription  des  diocèses,  paroises 
et  succursales.  »  —  Il  ne  peut  même  pas 
leur  être  interdit  hors  des  limite»  de  ces 
circonscriptions,  parce  que  la  loi  qui  déter- 
mine le  costume  alors  reconnu  par  elle  ne 
défend  nullement  d'en  porter  un  autre.  Voy. 
Usurpation  de  costume.  —  Cependant  un 
prêtre  dégradé,  ou  à  qui  l'évêque  aurait  in- 
terdit de  porter  désormais  le  costume  ecclé- 
siastique, pourrait  être  poursuivi  et  con- 
dammé  correctionnellement  pour  l'avoir  illé- 
galement porté.  (Cour,  de  casa.,  arr., 22  juill. 
1837;  art.  or  g.  0.) 
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Actes  de  la  légation. — Décret  apostolique,  1803. — Ar- 
ticles ors^miim  s,  a.  0,  42,  45. — Ordonnances  épiscopales 
dé  l'evequèae  Saint-Dié,  2'j  mars  1835;  de  l'archevêque 
de.  Paris,  23  oct.  1814.—  Décrets,  8-14  oct.  1790,  fit.  I,a. 
25;  11  mars  1701;  18  août  17!):!,  lit.  t.  a.  9  d  lil;  8  l,nim. 
an  II  (29  ocl.  1793);  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  Cousid. 
et  art.  19.— Comité  ecclésiastique,  18  déc.  I7e0.—  Circu- 
laire, l"jnin  1795. — Code  pénal,  a.  2^9! — Arrêté  consu- 
laire, 24  vend,  an  XI  (16  ocl".  18Ô2);  i.  2;  '.;  Prurit,  an  XI 
(27  oci.  1802);  17  niv.  an  XII  (8  janv.  1804);  a.  1.—  Dé- 
crets impériaux,  5  mess,  an  XII  (22  juin  1801),  a  S;  1" 
mais  180(1  ;  17  mars  1808.  a.  128  et  12  1;  18  &Svr.  1819.  a. 
4;  fi  nov.  1811,  a.  18:15  nov.  1811', V.  3%— Décision  im- 
périale, 23  avril  1806. — l'rdonnances  royales,  5  oct.  181  ►, 
a.  5;  16  juin  1828.— Rapports,  16. juin  18-28,  >0  oci.  1*80. 
— Circulaires  ministérielles,  30  mess,  an  X  (19  juill.  1802), 
2  pluv.  an  XII  (23  janv.  1801),  50  aoiH  1828,  16  déc.  1828. 
— Lettres  et  décisions  ministérielles,  24  mess,  an  \  (3 
juill.  1808)1  8  prair.  an  XI  (28  niai  1803),  21  vend,  an  Kll 
(17  oct.  I8D3),  30  bruni,  an  XII  (22  nov.  1805),  8  t  r  un.  au 
VII  (30uov.  18051,  U  mess,  an  XII  (.30  juin  18(11),  14 nov. 
1806,  9  avril  1808.— Cour  de  cassation,  22  juill.  1857.— 
Cour  royale  d'Aix,  arr.,  29  juin  1830; de  ïoulouse,2ll'évr. 
1839. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Fleurigeon,  Code  administratif,  Culte. — Janflrot,  Mé- 
moires. CI,  p.  203.— Vuillelroy  (M.),  Traité  de  l'admin. 
du  culte  catli.,  p.  164. 

COSTUME    DES  CHANOINES. 

En  subdéléguant  l'évêque  pour  constituer 
les  chapitres  ,  le  iégat  lui  recommanda  do 
donner  aux  chanoines  le  costume  qui  se 
rapprocherait  le  plus  de  celui  qu'ils  avaient 
auparavant.  (Décret  du  10  avr.  1802.) 

COSTUME  DU  GRAND  AUMÔNIER    DE  FRANCE. 

Dans  les  grandes  cérémonies,  le  grand 
aumônier  joignait  aux  habits  el  insignes  de 
sa  dignité  ecclésiastique  un  manteau  long  de 
la  même  couleur  que  son  vêtement,  avec  le 
liant  Se  la  doublure  en  hermine.  (Dict.  des 
constitut.  de  l'Empire.) 

COSTUME    DES    CONFRERIES. 

Le  costume  des  confréries  n'est  à  propre- 
ment parler  qu'un  habit  de  chœur.  Si  l'u- 
sage s'établissait  de  le  porter  hors  des  céré- 
monies religieuses,  il  faudrait  le  considérer 
alors  comme  costume  d'un  élablissement 
religieux  toléré,  et  lui  appliquer  les  mêmes 
principes  de  jurisprudence! 

COSTUME  DES  PASTEURS  PROTESTANTS. 

Les  pasteurs  de  la  communion  protestante 
réformée  so;it  autorisés  à  porter  eu  publie, 
dans  les  territoires  assignés  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  l'habit  noir  à  la  française! 
le  rabat  et  le  manteau  court.  Décret  imp.\ 
10  prair.  an  XII  (8  juin  1804);  Cire,  min., 
27  prair.  an  XII  (lu  juin  180*-) 

COSTUME  SACERDOTAL. 

Dans  un  jugement  du  8  septembre  18:0, 
le  tribunal  civil  de  Versailles  a  reconnu  que 
le  fait  d'avoir  porté  publiquement  le  costume 
sacerdotal  constituait,  de  la  part  de  celui  qui 
n'était  pas  prêtre,  un  délit  prévu  et  puni 
par  l'article  2;j9  du  Code  pénal. 

COTE. 
On  appelle  cote,  en  termes  de  finances,  les 
dilïér*  nies  taxes  dont  se  composent  les  com- 
tribulions  directes.  —  II  y  a  la  cote  foncière, 
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la  cote  mobilière,  la  cote  personnelle,  la  cote 
des  portes  et  fenêtres  et  la  cote  somptuaire. 

Voy.   CONTRIBUTIONS. 

COTE-MORTB. 

On  appelait  cote-morte  le  pécule  que  lais- 
sait un  religieux  en  mourant.  —  La  cote- 
morle  des  religieux  qui  vivaient  en  commu- 
nauté était  considérée  comme  étant  le  bien 
de  la  communauté  elle-même.  Celle  des  »&■ 
iigieux  qui  possédaient  des  bénéfices  était 
attribuée  au  monastère  dont  le  bénéfice  dé- 
pendait, si  le  bénéfice  n'était  pas  à  charge 
dames;  mais  si  le  bénéfice  était  à  charge 
d'âmes,  on  l'attribuait  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres. 

Le  droit  de  cote-morte,  aboli  par  le  décret 
du  11  août  1789,  a.  13,  n'a  plus  été  rétabli. 
Néanmoins  l'usage  s'est  conservé  de  laisser 
aux  couvents  le  pécule  que  les  religieux  et 
religieuses  pourraient  avoir  ramassé,  et 
nous  pensons  que  c'est  justice,  lorsque  les 
religieux  ou  religieuses  ont  fait  vœu  ou  pro- 
messe de  ne  rien  posséder  en  propre. 

COTISATIONS. 

Des  cotisations  municipales  et  particulières. 

Il  est  permis  aux  habitants  d'une  commune 
de  se  cotiser  pour  subvenir  à  une  dépense 
qui  leur  paraît  utile  ou  qu'ils  sont  bien  aises 
de  f.iire,  chacun  ayant  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  ses  biens  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'il  n'en  lasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 
(Code  civ.,  a.  544.)  —  Les  receveurs  géné- 
raux des  finances  sont  chargés  de  recouvrer 
et  de  centraliser  à  leur  caisse  les  produits  de 
quelques-unes  de  ces  cotisations  [Cire.  28 
oct  1828)  énumérées  en  dernier  lieu  dans 
les  instructions  générales  du  ministre  des 
finances  en  date  du  17  juin  1840.  (Art.  52b.) 

Lorsque  la  dépense  doit  être  supportée  à 
la  fois  par  une  ou  plusieurs  communes  et 
des  particuliers,  ou  seulement  par  un  certain 
nombre  de  propriétaires  réunis  en  associa- 
tion syndicale,  les  syndicats  peuvent  à  leur 
gré  charger  du  recouvrement  et  de  l'emploi 
des  fonds,  soit  des  agents  spéciaux,  soit  l'un 
des  percepteurs-receveurs  municipaux  de  la 
localité.  —  Kn  ce  cas,  le  percepteur  est  tenu 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  règle- 
ments qui  régissent  la  comptabilité  commu- 
nale-. Il  est  placé  sous  )a  surveillance  et  la 
responsabilité  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement.  Ses  comptes ,  après  avoir 
subi  l'eKamen  de  la  commission  syndicale, 
sont  apurés  définitivement  pir  le  con-eil  de 
préfecture  ,  sauf  recours  ,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
Cour  des  compte'.  —  Il  rjoit  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  on  cautionnement  en  nu- 
méraire dont  la  quotité  est  fixée  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  la  commission  syndi- 
cale et  l'avis  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement.  —  Ses  remises  sont  réglées, 
sur  la  proposition  des  syndics  et  l'avis  du 
préfet,  par  le  ministre  des  finances.  —  Eufin 
les  fonds  réalisés  au  delà  des  besoins  jour- 
naliers du  service  sont  déposés  à  la  caisse 
du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement, 
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à  litre  de  placement  au  trésor  ,  aux  mêmes 
conditions  que  ceux  des  communes  et  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Us  peuvent 
toujours  en  être  immédiatement  retirés,  sur 
le  simple  mandat  du  directeur  de  la  commis- 
sion syndicale. 

Lorsque  le  service  financier  de  l'associa- 
tion syndicale  est  confié  à  un  agent  particu- 
lier autre  qu'un  percepteur  des  contributions 
directes,  le  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement n'intervient  dans  aucune  des  par- 
ties du  service  de  ce  préposé.  11  n'a  point  à 
surveiller  le  recouvrement  des  cotes,  ni  à 
diriger  les  poursuites.  Les  fonds  libres  de 
l'association  ne  sont  pas  placés  au  trésor 
avec  production  d'intérêt.  (Art.  535  à  54-1.) 

COUPES  DE  BOIS. 

Voy.  Bois,  §  11,  et  Arbrks. 
COUR. 
cours  d'appel  ou  impériales. 

C'est  devant  ces  cours  que  doivent  être  tra- 
duits les  évêques,  archevêques  et  présidents 
de  consistoires,  accusés  de  délits  de  police 
correctionnelle.  (Loi  du  20  avril  1810,  a.  10.) 
Voy.  Evêques,  §  14.  — Le  décret  du  25  mars 
1813  porte  :  1°  que  les  cours  impériales  con- 
naîtront des  appels  comme  d'abus  et  des  af- 
faires qui  résulteraient  de  la  non-exécution 
des  lois,  des  Concordats  (Art.  5);  2°  que  le 
grand  juge  présentera  un  projet  de  loi  pour 
être  disculé'en  conseil  d'Etat,  et  qui  déter- 
minera les  procédures  et  les  peines  applica- 
bles en  ces  matières.  (Art.  6.)  —  Ces  dispo- 
sitions furent  abrogées  par  les  ordonnances 
qui  organisèrent  le  conseil  d'Etat.  Voy.  Con- 
seil d'Etat 
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Loi  du  20  avril  1810,  a.  10.— Décret  impérial  du  25mar 
1813,  a.  Set  6. 

cour  d'assises. 

Les  faits  imputés  aux  évêques,  archevê- 
ques et  présidents  de  consistoires  doivent 
être  portés  à  la  Cour  d'assises  du  lieu  où  ré- 
side la  Cour  d'appel,  lorsqu'ils  emportent 
peine  afflictive  ou  infamante.  (Lot  du  20  avr. 
1810,  a.  18.)  Voy.  Evêques,  §  14. 

COUR   DE    CASSATION. 

La  Cour  de  cassation  est  une  juridiction 
établie  pour  maintenir  dans  tout  le  territoire 
français  l'unité  de  législation  et  de  principes, 
et  veiller  à  ce  que  les  différentes  juridictions 
restent  dans  les  limites  de  compétence  que  la 
loi  leur  a  tracées.  Décret,  i"  déc.  V790;  loi  du 
28  flnr.  an  VII  (17  mai  1799).  —  Le  premier 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  laisse  libre  le 
tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée,  de  la 
juger  comme  elle  l'a  déjà  élé.  Mais  si,  sur  un 
nouveau  pourvoi ,  elle  casse  une  seconde 
fois,  le  tribunal  auquel  elle  renvoie  l'affaire 
doit  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation.  (Loi  du  1er  avr.  1837.) 

La  Cour  de  cassation  n'est  compétente  que 
pour  les  faits  judiciaires,  et  lorsqu'il  existe 
des  vices  de  orocédure  ou  d'application  de  la.-r  rj« 
loi. 
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Actes  législatifs 
Décret,   1"  déc   1790.— Lois,   28  Qor.  an  VII  (17  mai 
1799).  1"  avril  1837. 

COURS  IMPÉRIALES. 

Voy.  Cours  d'appel. 

COUR    DE    ROME. 

D'après  1  acception  communément  donnée 
ju  mot  cour,  quand  il  s'agit  des  souverains, 
on  ne  devrait  appeler  Cour  de  Rome  que  le 
souverain  et  les  officiers  des  Etats-Romains. 
—  Les  canonisles  prennent  le  mot  cour  dans 
l'acception  qu'il  a  conservée  en  jurispruden  ce, 
et  appellent  Cour  de  Rome  le  conseil  ecclé- 
siastique établi  à  Rome  et  les  différentes  com- 
missions dont  il  se  cumpose. — On  donne  en- 
core ce  nom  à  la  Chancellerie  ecclésiastique 
du  pape 

Il  était  défendu  de  recevoir,  publier,  impri- 
mer, ou  autrement  mettre  à  exécution  aucune 
espèce  d'expédition  ou  de  décret  et  autres  ac- 
tes de  la  Cour  de  Rome  sans  une  autorisa- 
tion du  gouvernement.  (Art.  org.,  a.  1er.)  — 
Depuis  la  publication  du  Concordat  provi- 
soire de  Fontainebleau  (  13  février  1813), 
cette  défense  a  été  considérée  comme  levée  , 
et  les  choses  se  sont  trouvées  remises,  par 
rapport  à  la  Gourde  Rome,  dans  l'état  où  el- 
les étaient  anciennement.  —  L'Assemblée  na- 
tionale avait  décrété  qu'à  l'avenir  il  n'y  serait 
envoyé  aucun  denier  pour  annales,  ou  pour 
dispenses,  ou  pour  toute  autre  cause  quelle 
qu'elle  fût.  (  Décret  du  11  août  1790.  )  Elle 
avait  supprimé  le  payement  de  toute  somme. 
(Décret,  13  juill.  1791.)  Napoléon  a  rétabli 
les  annates  pour  frais  d'expédition  de  bulles, 
et  les  évêques  ont  continué  de  faire  passer 
l'aumône  ou  componende  de  certaines  dis- 
penses. Voy.  Saint-Siège 
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Concordat  de  1813.— Articles  organiques,  a.   . — Décrets, 

11  août  1790,  13  juill.  1791. 

COURONNAIENT. 
La  fête  du  couronnement  de  l'Empereur 
fut  établie  le  19  février  1806,  et  supprimée  le 
16  juillet  1814.  Elle  était  Gxée  au  premier  di- 
manche du  mois  de  décembre.  Voy.  Anniver- 
saires, Sacre  et  Couronnement.  —  Après 
avoir  été  couronné  dans  l'église  de  Notre- 
Dame  à  Paris,  les  empereurs  devaient  être 
couronnés  dans  l'église  de  Saint-Pierre  de 
Rome.  (Sénattis-eons.,  17  févr.  1810,  a.  6.) 

COUSERANS  ou  CONSERANS. 

Couserans,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
Son  siège,  déjà  supprimé  civilement  par  l'As- 
semblée nationale  (  Décret  du  12  juill. ~2ï 
août  1790),  fut  supprimé  canoniquemenl,  et 
son  litre  éteint  en  1801.  'Bulle  du  3  des  cal. 
de  déc.  1801.) 

COUTA  NCES. 

Coutances,  ville  épiscopale  (Alanche).  — 
Son  siège  fut  érigé  dans  le  v  siècle.  L'As- 
semblée nationale  le  conserva.   (  Décrets  du 

12  juill. -24  août  1790.)  Le  saint-siége  le  sup- 
prima en  1801,  et  le  rétablit  immédiatement. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  11  est  suf- 
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fraganl  de  Rouen.  Sa  juridiction  s'étend  sur 
les  six  arrondissements  du  département  de  la 
Manche  :  celui  de  Coutances,  qui  compreud 
13  cures  et  124  succursales;  celui  de  Valo- 
gnes,  qui  comprend  10  cures  et  88  succursa- 
les ;  celui  de  Sainl-Lô,  qui  comprend  10  cures 
et  102  succursales;  celui  de  Mortain,  qui  com- 
prend 9  cures  et  59  succursales  ;  celui  d'A- 
vranches,  qui  comprend  11  cures  et  107  suc- 
cursales ;  celui  de  Cherbourg,  qui  comprend 
6  cures  et  62  succursales.  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  de  Coutances  des  frères  des  Ecoles 
chrétiennes.  —  Le  chapitre  est  composé  de 
huit  chanoines.  L'officialité  diocésaine  est 
formée  d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un 
greffier.  — Le  séminaire  diocésain  est  à  Cou- 
tances. Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques,  l'une  à  Coutances, 
et  l'autre  à  l'abbaye  Blanche.  (Ord.  voy.  du 
5  nov.  1828.  )  Chacune  d'elles  peut  recevoir 
130  élèves. 

COUTUMES. 

Les  coutumes  sont  des  usages  qui  datent 
de  loin  et  ont  été  constamment  suivis.  Elles 
tiennent  lieu  de  lois  dans  les  cas  où  la  loi  est 
muette. 

On  appelle  coutumes  de  l'Eglise  gallicane 
des  usages  particuliers  aux  Eglises  de  France, 
et  si  anciens,  qu'on  n'a  pu  jusqu'ici  en  assi- 
gner l'origine  d'une  manière  certaine. — Ces 
usages  ont  été  reconnus  et  maintenus  par  le 
Concordat.  (  Conc. ,  a.  16.  Décret  apost.  du 
10  avr.  1802.  )  —  Tout  attentat  contre  elles  , 
de  la  part  d'un  ecclésiastique,  est  un  abus 
qui  doit  être  déféré  par  les  parties  intéres- 
sées, ou  d'office  par  les  préfets,  au  conseil 
d'Etat.  (Art.  or</.5  et  G.) 

Il  a  de  tout  temps  été  reçu  qu'une  loi  hu- 
maine était  abrogée  par  une  coutume  con- 
traire, lorsque  celte  coutume  est  générale- 
ment et  publiquement  établie. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  16.— Décret  apostolique  du  légat,  10  avril 
1802. — Articles  organiques,  a.  5  et  6. 

COUVENTS. 

Le  couvent,  ancienneminlconvent  (dulatin 
conventus),  est  le  lieu  où  une  communauté  de 
personnes  fait  sa  résidence.  —  On  trouvera 
aux  mots  Congrégations,  Maisons  et  Reli- 
aiKux,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  couvents. 

La  plupart  des  couvents,  dit  Napoléon  à 
Pie  VII ,  dans  une  lettre  du  19  août  1805 , 
étaient  désorganisés  et  tous  étaient  sous  le 
coup  d'une  suppression  imminente  ;  je  les  ai 
réorganisés,  et  eu  voulant  qu'ils  continuent 
à  exister,  j'ai  donné  tort  à  l'esprit  philosophi- 
que du  temps,  et  consacré  le  principe  de  l'u- 
tilité de  ces  établissements  religieux.  »  —  11 
Darle  de  ce  nu'il  a  fait  à  Milan. 

CRÉANCIER. 

créanciers  des  établissements  de 
bienfaisance. 
Les  créanciers  des  établissements  de  cha- 
rité ne  peuvent  intenter  aucune  action  con- 
tre eux,  qu'après  avoir  communiqué  leur  de- 
mande au  préfet.  (MM.  Durieu  et  Roche,  Ré- 
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pertoire.)  —  Comme  ces  établissements  ne 
peuvent  faire  aucun  payement  sans  l'autori- 
sation de  l'autorité  supérieure,  il  est  interdit 
à  leurs  créanciers  de  pratiquer  aucune  saisie 
à  leur  préjudice.  Ces  derniers  doivent  s'a- 
dresser au  préfet,  qui  est  chargé  de  pourvoir 
à  l'exécution  de  leurs  titres.  (1b.) 

CRÉANCIERS  DES  FABRIQUES 

Les  créances  des  fabriques  furent  décla- 
rées dettes  nationales  au  moment  où  les  pro- 
priétés de  ces  établissements  furent  mises  à 
la  disposition  de  la  nation.  Décret  du  13 
brum.  an  11  (3  nov.  1793,  a.  4  et  5.)  —  En 
Vertu  de  ce  décret,  l'Empereur  déclara  que 
les  créanciers  de  ces  anciennes  fabriques  des 
paroisses  et  chapitres  ne  pourraient  exercer 
des  poursuites  contre  les  nouvelles  fabriques 
des  paroisses  ou  chapitres,  saut  à  eux  à  sui- 
vre, s'il  y  avait  lieu  à  la  liquidation  générale 
de  la  dette  publique,  la  réclamation  de  leurs 
droits.  [Décret  11  mai  1807.)  —  Un  autre  dé- 
cret du  9  décembre  1810  les  renvoie  à  se 
pourvoir  devant  le  ministre  des  finances. 

Conformément  à  ces  principes,  une  fabri- 
que créancière  d'une  autre  fabrique,  avant 
1793,  a  été  déclarée  sans  droits  pour  récla- 
mer sa  créance.  (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  28 
juillet  1820.)  —  Les  créanciers  dos  fabriques 
nouvelles  ne  peuvent  faire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  trésorier  les  revenus  de 
ces  établissements,  ni  exercer  de  contrainte 
contre  lui,  ni  le  citer  devant  les  tribunaux; 
ils  doivent  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  faire  porter  d'office,  s'il  y  a  lieu,  leur 
créance  sur  le  budget.  (Cons.  d'Etat,  av.,  26 
mai  1813.» 

Actes  législatifs. 

Décret  du  13  bruni,  an  TI  (5  nov.  1793),  a.  i  et  5.— Dé- 
cret impérial  du  11  niai  1S07. — Conseil  d'Et  il,  avis  du  2ii 
mai  1813. 

CRÉANCIERS  DES  TITULAIRES  DOTÉS. 

Les  créanciers  des  titulaires  dotés  peuvent- 
ils  poursuivre  ces  titulaires?  D'abord  ils  ne 
peuvent  pas  saisir  le  fond  de  la  dotation,  qui 
est  inaliénable,  et  d'ailleurs  n'appartient  pas 
au  débiteur;  ensuite  le  revenu  de  la  dotation 
est  un  traitement  ecclésiastique,  et  les  traite- 
ments ecclésiastiques  sont  insaisissables.  — 
Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813  leur 
permet  de  requérir  après  décès  l'apposition 
des  scellés  dans  ie  palais  et  autres  maisons 
occupées  par  l'archevêque  ou  évêque.  (Art. 
38.)  C'est  de  toute  justice.  Ils  ont  droit  sur 
tout  ce  qui  appartient  personnellement  à  leur 
débiteur  et  fait  partie  de  sa  succession. 

CREDENCE. 
Les  différentes  crédences  qui  se  trouvent 
dans  les  sacristies  ou  les  églises  sont  immeu- 
bles par  destination,  quand  elles  font  corps 
avec  la  boiserie  ou  l'architecture  de  l'édifice. 
—  On  ne  peut  changer  ou  modifier  celles  qui 
appartiennent  aux  églises  cathédrales  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  cultes,  d'après 
l'instruction  ministérielle  du  25  juillet  184-8. 

CRÉDITS  DES  RDDGETS. 

En  terme  de  comptabilité,  on  appelle  cré- 


dits les  diverses  allocations  qui  ont  été  auto- 
risées et  peuvent  être  régulièrement  faites. 
— Les  comptables  ne  doivent  faire  des  dé- 
penses que  sur  des  crédits  ouverts.  —  Ils 
n'ont  pas  le  droit  d'affecter  à  une  dépense 
ce  qui  a  été  spécialement  volé  pour  une  au- 
tre, ni  d'anticiper  sur  les  crédits  du  budget 
qui  suit,  ou  revenir  sur  ceux  du  budget  qui 
précède.  C'est  ce  que  portent  les  articles  2 
et  k  du  règlement  de  la  comptabilité  générale 
l'es  cultes.  (31  déc.  1841.)  Voy.  Payement. — 
Ils  doivent  en  outre  renfermer  cha  luedépense 
dans  les  limites  de  son  crédit.  —  Néanmoins, 
comme  les  crédits  ouverts  sur  le  budget 
ne  portent  qu'une  évaluation  approximative, 
ils  peuvent  être  dépassés,  pourvu  que  ce  ne 
soit  que  d'une  somme  faible, ou  d'une  somme 
provenant  d'une  augmentation  de  prix  à  la- 
quelle on  ne  s'attendait  pas,  et  qu'il  y  ait  des 
fonds  suffisants  à  l'article  Dépenses  impré- 
vues. —  Quand  l'année  administrative  est 
écoulée,  les  crédits  ouverts  sur  le  budget  sont 
annulés. On  ne  pourrait  s'en  servir  qu'en  as- 
signant aux  dépenses  une  date  fausse,  mau- 
vaise ressource  à  laquelle  il  n'est  même  plus 
possible  de  recourir  lorsque  les  comptes 
sont  clos  —  Dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires,  et  pour  subvenir  à  des  dépenses 
imprévues,  l'évêque  pourrait,  sur  une  déli- 
bération motivée  du  conseil  de  fabrique, 
ouvrir  sur  le  budget  courant  ou  sur  celui  de 
l'année  qui  va  venir  un  crédit  supplémen- 
taire. Les  règles  d'une  bonne  et  sage  admi- 
nistration autorisent  les  allocations,  dont  les 
règlements  n'ont  pas  parlé.  — L'évêque  pour- 
rait aussi,  sur  une  délibération  du  conseil  et 
pour  de  justes  raisons,  changer  la  destina- 
tion d'un  crédit  ouvert,  afin  d'en  employer 
les  fonds  à  une  dépense  plus  utile  ou  plus 
convenable.  —  Il  faut  en  dire  autant  des 
excédants  restés  libres.  (Cire,  min.,  10  avr. 
1835.)  —  Pour  ce  qui  concerne  les  crédits 
ouverts  au  uiinistre  des  cultes  sur  le  budget 
de  l'Elit    Voy.  Rudget  des  cultes. 

CRIMES. 

Le  crime  est  une  action  mauvaise  de  sa 
nature,  et  par  là  même  punissable.  —  Il  ne 
peut  être  puni  néanmoins  par  les  tribunaux 
que  lorsqu'il  a  été  prévu  par  la  loi  et  soumis 
à  une  peine.  C'est  pour  cette  raison  que  le 
Code  pénal  le  définit  :  «  L'infraction  que  les 
lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infa- 
mantes. »(Art.  i".) — «Ici  s'élève, dit  M.  Vuil- 
lefroy,  une  question  fort  grave,  et  qui  le  de- 
vient d'autant  plus  qu'elle  a  donné  lieu  à 
des  solutions  contradictoires.  Cette  question 
est  de  savoir  si  le  crime  ou  délit,  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques 
ou  relatif  à  l'exercice  du  culte,  peut  être 
poursuivi  directement  devant  les  tribunaux, 
ou  si  les  poursuites  ne  peuvent  être  inten- 
tées qu'avec  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement, donnée  en  conseil  d'Etat. 

«  Pour  établir  solidement  celte  dernière 
doctrine,  il  faudrait  pouvoir  invoquer  une 
exception  formelle  et  directe,  faite,  par  la  loi 
même.  Cette  exception,  on  aurait  voulu  la 
rencontrer  dans  l'article  75  de  la  Constitu- 
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lion  du  22  frimaire  an  VIII,  lequel  porte 
qu'aucun  agent  du  gouvernement  ne  peut 
être  poursuivi,  pour  faits  relatifs  à  ses  fonc- 
tions,sans  une  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement, rendue  en  conseii  d'Etal.  Mais,  à 
l'époque  de  la  Constitution  du  22  frimaire, 
le  culte  n'existait  pas  comme  institution 
publique  :  l'article  95  n'a  donc  pu  avoir  en 
vue  les  fonctionnaires  eedésias tique*.  La  re- 
connaissance du  culte  qui  a  eu  lieu  drpuis, 
l'organisation  publique  qui  lui  a  été  donnée, 
l'intervention  du  gouvernement  dans  les  no- 
minations des  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
sont-elles  des  motifs  suffisants  pour  assimi- 
ler ceux-ci  aux  fonctionnaires  publics,  et 
leur  appliquer,  en  l'absence  «l'une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi,  le  bénéfice  de  l'article 
75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  ?  Cette  pré- 
tention serait  difficile  à  soutenir  en  présence 
des  termes  d'agents  du  gouvernement,  dont  se 
sert  la  Constitution  de  l'an  VIII,  et  qui  ne 
sont  guère  applicables  aux  titulaires  ecclé- 
siastiques. La  Cour  de  cassation,  dans  quatre 
arrêts  rendus  en  1831,  a  d'ailleurs  refusé 
d'admettre  cette  prétention. 

:<  On  a  donc  été  obligé  de  chercher  une 
exception  à  la  loi  commune  dans  un  autre 
acte  de  la  législation.  On  a  cru  la  trouver, 
après  bien  des  hésitations,  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  «lu  15  germinal  an  X.  qui  dé- 
fèrent au  conseil  d'État  la  connaissance  des 
appels  comme  d'abus.  On  a  supposé  que 
cette  loi  avait  établi,  en  faveur  îles  ecclé- 
siastiques, un  droit  analogue  à  celui  établi 
par  la  Constitution  de  l'an  Vlll  pour  les 
agents  du  gouvernement,  et  l'on  a  dit  qu'il 
devait  être  procédé,  en  cas  de  délit  commis 
dans  l'exercice  du  culte,  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus,  pour  obteuir,  non  pas  une  dé- 
claration d'abus  évidemment  inapplicable; 
mais  une  autorisation  de  poursuite  devant 
les  tribunaux. 

«  Cette  interprétation  paraissait  repoussée 
par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  en 
date  des  23  juin,  9  septembre,  3  octobre  et  25 
novembre  1831;  mais  elle  a  été  depuis  ad- 
mise par  un  arrêt  du  18  février  183G.  Elle  est, 
d'autre  part,  consacrée  en  quelque  sorte  par 
un  certain  nombre  d'ordonnances  rendues 
en  conseil  d'Etat,  et  qui  refusent  les  autori- 
sations de  poursuiles  demandées  par  des  par- 
ticuliers, à  raison  de  délits  commis  par  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques  dans  l'exer- 
cice de   leurs   fonctions. 

«  De  celte  sorte  de  jurisprudence  semi-ju- 
diciaire et  semi-administrative ,  il  semble 
résulter  que  les  particuliers  ne  sont  admis  à 
poursuivre  la  réparation  des  délit  .  de  ce 
genre  devant  les  tribunaux,  qu'après  en 
avoir  préalablement  demandé  et  obtenu 
l'autorisation  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  appels  comme  d'abus. 

a  Cette  doctrine  est  difficile  à  concilier  avec 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X.Le  texte  ne  parle  du  recours  devant  le 
conseil  d'Etat  que  dans  les  cas  d'  bus.  Les 
crimes  ou  délits  sont  bien  des  contraventions 
aux  lois  de  l'Etal,  dans  le  sens  le  plus  étendu 
du  mot  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  contra- 


ventions qui  n'ont  pas  le  caractère  de  gra- 
vité des  crimes  et  délits,  et  que  des  lois  et 
règlements  de  l'Etal  relatifs  aux  matières  ec- 
clésiastiques. Le  but  de  la  loi  du  18  germi- 
nal, en  un  mot,  a  été  uniquement  d'atteindre 
les  supérieurs  ecclésiastiques,  en  raison  du 
pouvoir  que  leur  donnent  leurs  fonctions,  là 
même  où  le  droit  commun  ne  les  atteignait 
pas. 

«  L'esprit  de  la  loi  à  cet  égard  n'est  pas 
moins  évident  que  son  lexle  est  formel.  Les 
recours  comme  d'abus  sous  l'ancien  régime, 
et  dans  la  loi  org  inique  de  l'an  X,  n'ont  nul- 
lement été  introduits  en  faveur  des  supérieurs 
ecclésiastiques  et  dans  un  intérêt  «le  protec- 
tion analogue  à  celui  qui  a  dicté  l'article  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII  ;  ils  ont  été  in- 
troduits, au  contraire,  pour  proléger  les  ci- 
toyens el  les  inférieurs  contre  les  entreprises, 
les  vexations  et  les  excès  de  pouvoir  des  su- 
périeurs ecclésiastiques. 

«  Ainsi,  le  6  frimaire  an  XI,  M.  Porlalis 
déridait  que  la  loi  du  18  Efèrminal  an  X  n'at- 
tribue pas  au  conseil  d'Etal  les  choses  qui 
touchent  au  délit  proprement  dit ,  el  tjul  doi- 
vent continuer  d'être  portée-  aux  tribunaux 
ordinaires.  H  décidait,  le  13  prairial,  que  les 
cas  de  recours  n'embrassent  que  ce  qu'on 
appelait  autrefois  les  cas  d'abus.  Un  ministre 
du  cidte  ,  dit-il  ,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  excède  son  ministère;  alors  le  recours 
au  conseil  d'Etat  conipèle;  mais  si  les  procè- 
des délié  itèrent  en  voie  de  fait,  alors  il  y  a 
crime  ,  et  non  simplement  abus;  la  chose  ne 
peut  plus  être  considérée  comme  simpleimnt 
abusive.  ;  elle  devient  criminelle.  Enfin  ,  le  22 
février  1808,  le  ministre  des  cultes  écrivait  à 
un  procureur  général  s  Les  curés  et  desser- 
vants ne  peuvent  être  considérés  comme  fonc- 
tionnaires publics,  et ,  liors  le  cas  de  recours 
au  conseil  d'Etat ,  qui  ont  remplacé  les  ras 
d'a'msjes  délits  dont  ils  sont  wcitse's  rentrent 
dans  la  classe  des  délits  ordinaires.  »(Pag.  V5 
et  s.) 

Portalis  était  devenu  aveugle.  Celle  infir- 
mité n?  lui  était  certainement  pas  ses  con- 
naissances ;  mais  elle  devait  nuire  quelque- 
fois à  la  justesse  des  réponses  qu'il  fiisait. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  présent, 
par  rapport  a  l'application  de  l'article  75  de 
la  Conslitulion  de  l'an  VII]  (13  déc.  1799). 
Nous  savons  fort  bien  qu'en  l'an  VIII  de  la  i 
République  français;:  aucun  culte  n'était  re- 
connu par  le  gouvernement  ;  mais  nous  sa- 
vons aussi  que,  dans  l'article  75,  on  a  eu  en 
vue  les  agents  du  gouvernement  qui  existe- 
raient ou  seraient  reconnus  dans  la  suite  des 
temps,  tout  aussi  bicoque  ceux  qui  existaient 
alors  et  étaient  reconnus  comme  tels. 

f.a  question  n'c-l  donc  .as  de  savoir  si  les 
minisires  du  culte  étaient  alors  reconnus; 
i.  ais  si,  par  leur  reconnaissance  en  1801,  ils 
se.nl  ieveiuis  agents  du  gouvernement.  Chré- 
tienne, eut  parlant,  les  ministres  du  culte 
catholique  lie  sont  pas  devenus  agents  du 
gouvernement,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  le 
devenir  sans  perdre  leur  caractère  de  minis- 
Ir  s  de  Di ru;  mais,  dans  l'ordre  politique,  ils 
n      ont  pas  autre  chose,  et  ce  n'est  qu'à  ce 
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(itrc  que  l'Etat  s'occupe  d'eux  et  peut  s'en 
occuper. 

L'Assemblée  nationale  n'a  jamais  considéré 
les  fonctionnaires  ecclésiastiques  autrement 
que  comme  des  fonctionnaires  publics.  Voy. 
Foxc.tionnairés  publics.  —  Comment  a-t-on 
pu  douter,  sous  une  législation  sortie  de  ses 
décrets  et  faite  entièrement  s  don  son  esprit , 
qu'on  ne  doive  pas  1rs  considérer  comme-dès 
agents  du  gouvernement?  L'erreur  vient, 
sans  doute,  de  ce  qu'on  a  nu  que  toutes  les 
religions  étaient  en  dehors  de  l'Etat ,  et  que 
l'Etat  les  tolérait  toutes,  sans  en  adopter  au- 
cune. L'Etat  a  ,  au  contraire  ,  adopté  toutes 
les  relisions  et  les  traite,  tontes  comme  faisant 
partie  de  sdn  administration  ,  chose  qui  rie 
devrait  pas  avoir  lieu  pour  le  catholicisme, 
ni  lis  qui  n'en  existe  pas  moins. 

Dès  l'instant  où,  aux  yeux  du  gouverne- 
ment, les  religions  qu'il  adopte  entrent  dans 
son  administration  et  en  l'ont  pa-lic,  les  mi- 
nistres dé  ces  religions  ne  peuvent  pas  être 
autre  chose,  pour  le  conseil  d'Etat  ,  pour  la 
Cour  de  cassation  et  les  tribunaux  civils,  que 
des  agents  du  gouvernement.  Le  conseil  d'E- 
tat ne  les  a  j;:mais  considérés  autrement. 
La  C  nr  de  cassation  pensait  comme  lui 
avant  1330.  Nous  croyons  quelle  a  sagement 
fait  de  revenir  à  celte  manière  de  voir,  la 
seule,  à  notre  avis, qui  soit  rationnelle.  Ainsi 
les  administrés  du  ministre  des  cultes  sont  , 
dans  l'ordre  civil  ,  des  agents  du  gouverne- 
ment et  même  des  fonctionnaires  publics  , 
mais  des  agents  et  des  fonctionnaires  qui 
ont  une  constitution  particulière  reconnue 
par  l'Etat,  et  qui  se  trouvent  par  elle  sous- 
traits à  l'administration  cl  à  la  direction  de 
ses  bureaux  ministériels. 

Nous  avons  déjà  montré,  en  parlant  de  l'a- 
bus, qu'il  y  avait  une  différence  essentielle 
entre  l'appel  counme  d'abus  et  le  recours  en 
cas  d'abus.  MM.  Vuillefroy  et  Portais  lui- 
mérrtë,  dans  sa  défense  des  Articles  organi- 
ques, veulent  absolumeniqueces  deux  choses 
soient  identiques.  Cette  erreur  prouve  qu'ils 
ne  se  sont  f.iit ,  ni  l'un  ni  l'autre,  une  idée 
bien  netie  de  la  question  .  et  rend  suspecte 
l'interprétation  qu'ils  donnent  aux  aniçtès 
o  ganiqm  s  G  cl  8.  —  «  Les  cas  d'abus,  porte 

l'article  6  ,  sont  : la  contravention 

aux  lois  et  règlements  de  la  République.»  — 
«  Toute  conlrav.  n.lion  commise  par  un  ec- 
clésiastique contre  les  lois  et  règ'emems  de 
PElat,  dit  à  ce  sujet  Eortalis,  esl  uii  véritable 
abi  s  ei  même  un  délit,  selon  l'importance1  et 
la  iir;i\iié  des  circonstances,  et  de  la  mâlièrè 
dont  il  s'agit.  » 

Aucune  autre  interprétation  ne  convient 
au  texte  ;  car  il  n'est  jamais  permis  de  pren- 
dre dans  un  sens  particulier  ce  que  la  loi  ex- 
prime d'une  manière  générale.  Ainsi  toute 
infraction  dans  l'exercice  du  culte  aux  lois 
et  règlements  de  l'Etat  donne  lieu  à  nu  re- 
cours au  conseil  d'Etat  ;  les  poursuites  judi- 
ciaires ne  viendront  que  lorsque  le  conseil 
d'Etat,  après  avoir  examiné  mûrement  lès 
faits  de  li  cause  ,  aura  jugé  qu'il.y  a  réelle- 
ment un  délit  susceptible  d'être  poursuivi 
devant  l'autorité   compétente.  (Art.  8.  )  — 


Cette  disposition  de  l'article  8  est  en  rapport 
avec  l'extension  que  l'on  a  donnée  à  l'article 
6,  et  prouve  que  l'on  a  supposé,  comme  on  le 
devait,  que  le  délit  commis  dans  l'exercice  du 
cuite  devait  être  plus  souvent  un  abus  qu'un 
délit,  et  que  les  tribunaux, avant  d'entrepren- 
dre des  poursuites  judiciaires  ,  devaient  at- 
(endre  que  le  conseil  d'Etat  eût  examiné  le 
fait  et  prononcé  sur  sa  nature. 

Lorsque  M.  Vuillefroy  dit  que  l'artic  e  or- 
ganique 6  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  d'at- 
teindre les  supérieurs  ecclésiastiques,  il  ou- 
blie que  cet  article  porte  :  «  11  y  aura  recours 
au  conseil  d'Etat  dans  tous  les  cas  d'abus  de 
la  part  dès  supérieurs  et  mitres  personnes  ec- 
clésiastiques. » 

Après  avoir  tronqué  l'article  fi,  et  dénaturé 
Parti  le  8,  il  donnerait  à  penser  qu'il  n'a  pas 
compris  je  sens  de  ces  paroles  :  «  L'affaire 
sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la 
forme  administrative  ,  ou  renvoyée,  selon 
l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compé- 
t,  nies,  »  lorsqu'il  fait  entendre  que  la  décla- 
ration d'abus  n'a  été  élàbjje  à  d'autre  On  que 
celle  d'atteindre  les  ecclésiastiques  là  où  ie 
droit  commun  ne  les  atteint  pas. 

Le  droit  particulier  pour  les  ecclésiastiques 
c'est  le  droit  canon  et  le  droit  civil  adminis- 
tratif: or,  pour  ce  qui  concerne  la  violation 
du  droit  canon  ,  le  conseil  d'Etat  doit  ren- 
voyer à  l'autorité  ecclésiastique,  comme  il 
doit  renvoyer  à  l'autorité  civile  administra- 
tive ou  judiciaire  ce  qui  concerne  la  viola- 
tion criminelle  des  lois  civiles.  —  La  décla- 
ration d'abus  n'est  autre  chose  qu'une  décla- 
ration d'à!  us,  c'est-à-dire  une  décision 
portant  que  le  ministre  du  culte  est  sorli  des 
limites  de  ses  droits,  les  a  méconnus  où  en  a 
fait  une  fausse  application. 

Notre  opinion  est  donc,  contrairement  à 
celle  de  M. Vuillefroy,  que  les  ecclésiastiques 
qui,  en  remplissant  leurs  fonctions,  tombe- 
raient dans  dés  erreurs  plus  ou  moins  répré- 
hensibles  ,  sont  protégés  ,  non-seulemérit 
comme  ageii's  du  gouvernement ,  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constilulion  de  l'an  Vjll,  mais 
encore  comme  ministres  du  culte  ,  par  les 
arlicles  organiques  6  et  8,  contre  les  pour- 
suites que  croiraient  pouvoir  exercer  contre 
eux  ,  au  préjudice  de  ià  liberté  dont  ils  ont 
besoin,  les  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires. Nous  tenons  en  Conséquence  pour 
Liai  Tondes  les  jugements  cl  arrêts  qui  ont 
prononcé  le  contraire. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  6  et  8.— Con  lilulion  du  22  frim. 
an  VIII  (15  dés.  1739).— Happon  du  5"  corapl.  an  XI  (22 
sepl.  1803).— I. étires  et  décisions  ministéri  Iles,  t>  frim. 
.•m  S  (27  nov.  1801),  15  [>rair.  an  X  (2  juin  (S02;,  f&  i'évr, 
lWi.— Coii'r  de  cassation,  25  juin,  9  sent.,  5  oct.,  23  nov 
1831;  18  i'évr.  1856. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
VuillidYny  rrfi  Traité  de  l'administration  dû  culte  ca- 
tholique, p.  -iS  et  s. 

CRITIQUE. 
La  critique  ou  censure  ,  soil  du  gouverne- 
ment ,  soil  de  ses  actes,  est  un  délit  prévu  et 
puni  parla  loi,  lorsqu'elle  est  faite  dans  une 
instruction  pastorale  quelconque.  (  Code  pé- 
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nal,  a.  206)  ,  ou  flans  un  discours  prononce 
dans  l'exercice  du  saint  ministère  et  en  as- 
semblée publique.  (Ibid  ,  a.  201.)  Voy.  CEN- 
SURE. 

CROIX 
Les    croix  sont  ou  de   simples    signes  de 
religion    ou    des    monuments    religieux.  — 
Parmi  les  croix  qui  sont  une  simple  indica- 
tion on   signe  de  religion,  nous  n'aurons  à 
parler  que  des  croix  d'autel,  des  croix  pas- 
torales, des  croix    pectorales,    et  des  croix 
processionnelles,  le  législateur  n'ayant  rien 
décidé  de  particulier  par  rapport  aux  autres. 
Les  croix  monumentales  sont  placées  ou 
dans  l'église  ou  hors  de  l'église.  —  Celles  qui 
sont  placées  dans  l'église  n'ont  dû  être  éle- 
vées qu'avec  l'autorisation  de  l'évéque  et  du 
curé  et  le  consentement  de  la   fabrique,  qui 
est  chargée  île  les   e   tretenir  comme  objet 
d'ornement  ou  comme   mobilier  Gxe  de  l'é- 
glise. (Décret  imp.  du  30  die.  1809,  a.  37.)  — 
Celles  qui  sont  placées  hors  de  l'église  n'ont 
dû   être    élevées    qu'avec    l'autorisation    de 
l'autorité   ecclésiastique  et  de  l'autorité  pu- 
blique. Voy.  Calvaire.  —  Il  faut  le  consen- 
tement du  conseil  municipal  pour  les  placer 
sur  un  terrain  communal.  (Lettre  min.  du  7 
avr.  1829.)  fa  fabrique  a  la  propriété  ou  la 
jouissance  du    terrain  sur  lequel  elles  sont 
élevées.   Elle  ne  peut  jamais  réclamer  autre 
chose  que  la  jouissance,  quand  elles  sontsur 
la   voie   publique.  Elle    est  propriétaire  ou 
l'est  devenue  par  prescription,  quand  elles 
sont  enclavées  dans  les  terres. 

«  Toutes  les  croix  déjà  établies,  dit  M. 
Puibusque,  dans  son  Dictionnaire  municipal, 
soit  sur  la  voie  publique,  soit  en  d'autres 
lieux,  doivent  être  respectées  ainsi  que  les 
petites  statues  de  vierge  incrustées  aux  murs 
des  maisons  particulières  ;  mais  quand  il  s'a- 
git d'établir  unecroixou  un. ;utresigne appa- 
rent, il  faut  distinguer:  Le  premier  devoir 
du  maire,  en  pareil  cas,  est  de  consulter  les 
ministres  du  culte  relativement  à  l'opportu- 
nité de  cet  établissement.  S'il  n'en  résulte 
aucun  inconvénient,  et  si  le  lieu  indiqué  dé- 
pend de  la  petite  voirie,  il  peut  prononcer; 
si,  au  contraire,  le  lieu  dépend  de  la  grande 
voirie,  il  transmet  la  demande  au  sous-préfet 
avec  son  avis  particulier,  et  il  attend  la  dé- 
cision de  l'administration  départementale.  » 
«  Le  premier  consul  a  pensé  qu'il  était 
sage  de  ne  donner  ni  autorisation  ni  défense 
relativement  aux  signes  extérieurs  que  les 
habitants  des  petites  communes  ont  l'usage 
de  placer  dans  les  chemins  et  autres  lieux 
publics,  mais  seulement  de  les  tolérer,  à 
moins  qu'il  n'en  résulte  des  inconvénients 
capables  de  les  faire  prohiber.  »  C'est  ce  que 
Portalis  écrivait,  le  7  messidor  an  X  (26  juin 
1802),  au  préfet  de  police. 

La  loi  qui  les  proscrivait  n'est  plus  appli- 
cable. Devis,  min,  5  vend,  an  X  (27  sept. 
1801).  On  doit  prévenir  et  réprimer  toute  at- 
teinte portée  au  respect  qui  leur  est  dû.  (Cire. 
min.,  22  mars  1831.)  —  On  peut  en  ordonner 
l'enlèvement  lorsqu'elles  deviennent  une  oc- 
casion de  désordre.  'Dec.  min.,  7  fruct.  an  X 
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(25  août  1802).  —  Par  délibération  du  10  fé- 
vrier 1832,  le  conseil  municipal  de  Tarare 
délibéra  le  transport  de  la  croix  de  mission 
de  la  place  où  elle  était  à  un  autre  endroit. 
L'enlèvement  fût  fait  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  maire,  en  date  du  6  sept.  1833.  — 
Le  préfet  du  déparlement  du  Gard  annonça, 
dans  une  proclamation  du  11  mars  1831,  que 
celles  qui  étaient  placées  sur  la  voie  publi- 
que allaient  être  ramenées  avec  respect  dans 
le  sanctuaire. 

Un  sieur  Coquet  avait  transporté  d'un  en- 
droit de  son  champ  dans  un  autre  une  croix 
qui  existait  avant  la  révolution  de  17£9,  et 
était  en  grande  vénération  :  poursuivi  pour 
ce  fait  sous  la  prévention  de  destruction  et 
de  dégradation  d'un  monument  destinée  l'u- 
tilité publique,  il  fut  condamné  par  le  tribu- 
nal de  Saint-Omer,  et  absous  par  celui  de 
Montreuil,  dont  ia  Cour  royale  de  Douai 
(Ait.,  19  août  1839)  confirma  le  jugement, 
par  la  raison  que  rie  i  ne  prouvait  que  l'é- 
rection de  cette  croix  eût  eu  lieu  par  le 
fait  ou  avec  l'autorisation  de  l'autorité 
publique  ,  et  que  d'ailleurs  ,  par  cette 
translation,  faite  dans  le  bu!  unique  de  met- 
tre sa  récolle  à  l'abri,  le  sieur  Coquet, 
loin  d'avoir  nui  à  la  décoration  et  à  l'utilité 
publique,  y  avait  contribué  en  la  plaçant 
dans  un  lien  où  elle  était  plus  en  évidence  et 
plus  à  la  portée  des  fidèles. 

Sur  le  premier  motif,  la  Cour  fait  une  er- 
reur volontaire,  en  feignant  de  croire  qu'il 
n'y  a  autorisation  prouvée  de  la  part  de  l'au- 
torité publique  que  lorsqu'il  existe  des  titres 
authentiques.  Sur  le  second,  elle  oublie  que 
cette  croix  constituait  une  servitude  acquise 
au  public,  et  que  si,  au  lieu  de  la  mettre 
primitivement  sur  les  bords  du  chemin,  ou 
l'avait  mise  dans  le  champ,  c'est  probable- 
ment parce  qu'il  y  avait  eu  des  raisons  pour 
en  agir  ainsi,  et  que  c'est  à  ces  raisons  et 
non  au  caprice  qu'il  aurait  été  raisonnable 
d'attribuer  le  pèlerinage  que  les  habitants 
faisaient  à  cette  croix,  qui  était  sans  doute, 
là  où  on  l'avait  mise,  un  monument  reli- 
gieux mémoratif  d'un  fait,  et  qui  devenait 
une  croix  ordinaire  à  toute  autre  place. 

On  ne  peut  contraindre  un  citoven  à  lais- 
ser planter  des  croix  sur  son  héritage.  (Cour 
cass.,  11  frim.  an  XIII.) 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial,  50  déc.  1809,  a.  37.— Lettres  et  déci- 
sions ministérielles,  5  vend,  an  X  (23  aoûl  1802),  7  avril 
1829.— Circulaire  ministérielle,  22  mars  1831 Délibéra- 
tion ilu  conseil  muuicipalde  Tarare,  :0lévr.  1852.— Arrêté 
du  maire  de  Taraiv,  6  sej.t.  1833.— Cour  de  cassation, 
arr.,  Ilfrim.au  XIII  (2  déc.  1804).— Cour  rovalede Douai, 
an-.,  19  août  1839.— Tribunal  de  Saint-Omer,  jugement; 
Idem  de  iMonireuil.— Préfet  du  Gard,  proclam.,  11  mars 
1831. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Puibusnue,  Dictionnaire  municipal. 

croix  d'autel. 
Les  croix  d'autel  sont  une  partie  indispen- 
sable du  mobilier  d'une  église  catholique.  — 
C'est  la  fabrique  qui  doit  les  fournir.  (Décret 
imp.,  30  déc.  180D.  a.  37.)  Le  curé  surveille 
leur  entretien  et  en  porte  la  dépense  sur  son 
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état  qu'il  présente  au  bureau  des  marguil- 
liers.  (Art.  41.) 

CROIX.   PASTORALES. 

La  croix  pastorale  est  celle  que  «es  pas- 
teurs ont  le  droit  de  faire  porter  devant  eux. 
quand  ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  Il  est  dit  dans  l'article  organique 
43  que  les  évêques  pourront  joindre  à  leur 
costume  la  croix  pastorale.  C'est  la  croix 
pectorale  qu'on  a  voulu  dire.  —  La  croix 
pastorale  est  communément  appelée  croix 
processionnelle. 

CROIX    PECTORALES. 

La  croix  pectorale  est  celle  qu'on  porte 
sur  la  poitrine.  —  Elle  fait  partie  du  cos- 
tume épiscopal.  (Art.  org.  h3.)  —  Certains 
missionnaires  et  quelques  religieuses  en  por- 
tent aussi  une  qui,  comme  celle  des  évêques, 
fait  partie  de  leur  costume.  —  Défense  fut 
faite  aux  évêques  non  employés  de  porter 
la  croix  pectorale.  Cire,  du  24  mess,  an  X  (13 
juill.  1802).  —  Celte  défense  pouvait  être 
nécessaire  alors  ;  mais  elle  ne  l'est  plus 
maintenant.  Voy.  Costdme. 

CROIX  PROCESSIONNELLES. 

Les  croix  processionnelles  des  archevê  - 
ques  sont  fournies  par  le  gouvernement,  et 
font  partie  du  mobilier  dont  l'entretien  est  à 
la  charge  de  l'Etat.  (Ord.  roij.  dut  avril  1819, 
a.  1.)  Voy.  Mobilier. 

CROSSES  ÉPISCOPALES. 
Les  croises  épiscopales  font  partie  du 
mobilier  que  l'Etat  fournit  aux  arche- 
vêques et  évêques.  (Ord.  roy.  du  lavril  1819, 
a.  1.)  —  Les  premières  furent  payées  1500  fr. 
(Cire,  du  min.  de  Vint.,  6  nov.  1817.)  —  Dans 
son  décret  du  5  prairial  an  XIII  (25  mai  1805), 
l'Empereur  ordonna  qu'elles  seraient  com- 
prises dans  l'inventaire  du  mobilier  de  l'évê- 
ché  dressé  par  le  préfet.  (Art.  3.) 

CULTE. 

I.  Des  cultes.  —  II.  Du  culte  public  avant  1789. — 
111.  Du  culte  public  depuis  1789  jusqu'au  Concor- 
dat de  1801.—  IV.  Do  culte  public  depuis  le 
Concordai  de  180  i . 

1°  Des  cultes. 
Le  culte  est  l'hommage  que  nous  rendons 
à  Dieu.  —  Il  est  intérieur  ou  extérieur.  Le 
culte  intérieurest  du  domaine  de  la  conscien- 
ce; nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
—  Le  culte  extérieur  est  privé  ou  public.  Le 
culte  extérieur  privé  a  été  l'objet  de  quel- 
ques mesures  législatives  que  l'on  rencon- 
trera dans  les  articles  de  ce  Dictionnaire 
auxquels  elles  se  rapportent,  ou  dans  ce  que 
nous  allons  dire  «lu  culte  extérieur  public. 
Le  culte  extérieur  public  entre  dans  l'admi- 
nistration publique  et  suit  des  lois  ou  des 
règlements  que  nous  ferons  connaître.  -On 
distingue  autant  d'espèces  différentes  de  cul- 
tes qu'il  y  a  de  religions,  et  dans  la  religion 
chrétienne  on  distingue  le  culte  de  l'Eglise 
catholique,  apostolique  et  romaine,  de  celui 
des  autres  églises.  Nous  conserverons  celte 


distinction.  —  Les  cultes  dont  nous  parlons 
dans  ce  Dictionnaire  sont  le  culte  catholique, 
les  cultes  protestants  et  le  culte  israélite,  qui 
tous  sont  reconnus  par  l'Etat  et  reçoivent  de 
lui  la  protection  et  les  secours  qu'il  accorde 
aux  établissements  d'utilité  publique. 

2°  Du  culte  public  avant  1789. 

La  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, qui  avait  présidée  la  formation  de 
l'empire  français  et  l'avait  en  quelque  sorte 
constitué  elle-même,  était  restée  la  religion 
de  l'Etat.  Son  culte  était  le  seul  qui  fût  pu- 
blic. Les  cultes  protestants  et  le  culte  israé- 
lite étaient  des  cultes  particuliers  que  l'Etat 
tolérait  plus  ou  moins,  selon  que  les  intérêts 
de  sa  politique  le  lui  prescrivaient,  mais  qu'il 
ne  reconnut  jamais. 

Le  droit  d'organiser  et  de  diriger  le  culte 
appartenait  à  l'Eglise.  L'Etat  le  protégeait: 
son  action  ne  pouvait  pas  aller  au  delà  sans 
sortir  des  limites  dans  lesquelles  sa  puissance 
devait  se  contenir.  Jamais  le  prince  ne  prit 
l'initiative  d'une  mesure  relative  au  culte. 
Comme  il  avait  seul  le  pouvoir  de  contrain- 
dre par  des  peines  corporelles  et  des  amen- 
des, comme  il  dirigeait  seul  la  force  coerci- 
live,  l'Eglise,  par  la  voix  de  ses  évêques 
réunis  en  concile  ou  en  assemblée  générale, 
lui  proposait,  sous  le  titre  de  doléances,  ou 
de  remontrances,  oude  décisions  canoniques, 
selon  les  circonstances  et  le  sujet,  les  règles 
qu'elle  voulait  établir.  Le  roi  les  adoptait  et 
les  publiait  sous  le  titre  de  déclaration  ou 
d'édit,  et  lorsqu'il  y  ajoutait  lui-même  quel- 
ques articles  de  police  civile,  sous  celui  d'or- 
donnance. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qu'enseigne  M.  Dupin 
dans  son  commentaire  sur  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane  ;  mais  en  attendant  que  nous 
le  montrions  en  détail  dans  un  traité  parti- 
culier, nous  pouvons  déclarer  que  la  doctrine 
de  M.  Dupin  est  contraire  à  tous  les  faits,  et 
souvent  même  au  sens  naturel  et  véritable 
des  articles  de  Pithou. 

Des  propriétés  et  des  redevances  particu- 
lières que  l'Eglise  possédait  elle-même  et 
administrait  à  son  gré,  formaient  la  dotation 
du  culte  et  fournissaient  surabondamment 
aux  frais  qu'il  pouvait  occasionner. 

3°  Du  culte  public  depuis  1789  jusqu'en  1801. 
Lorsque  l'Assemblée  nationale  abolit  la 
dîme  ,  elle  annonça  qu'elle  aviserait  aux 
moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à  la 
dépense  du  culte  divin.  (Décret  des  4,  (i,  7, 
8  et  11  août-  3  nov.  1789,  a.  5.)  —  Cette  dé- 
claration fut  renouvelée,  pour  ce  qui  concer- 
nait le  culte  catholique  en  particulier,  lors- 
que ses  biens  furent  mis  à  la  disposition  de 
la  nation.  Voy.  Hieivs  ecclésiastiques.  — 
Dans  le  décret  du  19-22  juillet  1791,  il  fut  dit 
que  ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un 
culte  quelconque,  soit  dans  un  lieu  public, 
soit  dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice  île  ce 
culte,  ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  in- 
terrompu parmi  trouble  public  les  cérémo- 
nie religieuses  de  quelque  culte  que  ce  fût, 
seraient  condamnés  à  une  amende    qui  ne 


1211 


CUL 


CUL 


1212 


pourrait  excéder  oOO  livres,  et  à  nn  empri- 
sonnement qui  ne  pourrait  excéder  un  an  ; 
que  j'amende  serait  toujours  de  300  livres  :  t 
l'empu-onnemeni  de  deux  ans,  en  cas  de  ré- 
cidive, (lit.  2,  a.  11.) 

On  supposait  ainsi  de  droit  commun  la  li- 
berté de  ions  les  cultes  qu'on  n'avait  pas  en- 
core osé  proclamer. 

C'est  encore  ce  que  l'on  fil  dans  la  Consti- 
tution du  3-t't-  septembi e  1791,  dont  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
porte  simplement  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions  même  religieuses,  pourvu" 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi.  »  (Art.  10.)  —  Dans 
celle  du  24  juin  1793,  on  déclara  que  le  libre 
exercice  des  cultes  ne  pouiail  êlre  interdit. 
[Déclar.  des  droits  ,  a.  7.)  La  Convention 
conclut  de  là  que  la  liberté  des  cul  es  était 
proclamée  par  l.i  Constitution  (Décret  du  9 
frimaire  an  II  [29  dot.  1793jt.(Juelques  jours 
après,  dans  un  autre  décret  rendu  le  18  fri- 
maire (8  déc),  elle  défendit  toutes  violences 
et  mesures  contraires  à  la  lib(  rfé  des  cultes. 
Elle  maintint  celle  liberté  dans  le  décret  du 
18  flocéal  an  11  (7  mai  1794,  a.  11.) 

"Vint  enfin  la  Constitution  du  o  i'i  uctidor 
an  111  (22  août  1795),  dont  l'article  3.')+  est 
airisi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  é  re  empêché 
d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois,  le  culte 
qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  con- 
tribuer aux  dépenses  d'aucun  culte.  La  Ré- 
publique n'eu  salarie  aucun.  »  Avant  d'en 
arrivera  ce  point,  où  la  République  devait 
resler  complètement  étrangère  au  culle , 
puisqu'elle  ne  l'avait  plus  à  sa  charge,  oi 
l'avait  incorporé  à  l'administration  publique. 
Ses  ministres  étaient  reconnus  comme  l'onc- 
liuuuaires  pubiies.  Voy.  Fonctionnaires  ru- 
ni.ics.  Les  effecteurs  civils  les  nommaient; 
les  assemblées  civiles  ou  corps  administra- 
tifs les  surveillaient.  Ces  mêmes  corps  ad- 
ininistraient  les  ressources  du  culte  et  les 
dirigeaient  de  concert  avec  l'évoque  pour  ce 
qui  regardait  la  discipline  ecclésiastique. 

lin  exécution  de  l'article  384  de  la  Consti- 
tution de  l'an  III,  il  fut  rendu,  le  7  vendé- 
miaire  an  IV"  (29  sept.  1793),  un  décret  sur 
l'exercice  et  la  police  extérieure  des  cultes, 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  lois  auxquelles 
il  est  nécessaire  de  se  conformer  dans  l'exer- 
eree  lies  cultes  ne  statuent  point  en  ce  qui 
n'est  que  du  domaiuo  de  la  pensée;  qu'elles 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  pour  but  qu'une 
surveillance  renfermée  dans  des  mesures  de 
pOliee  et  de  sûreté  publique,  et  déride  en 
conséquence,  1  que  tout  rassemblement  de 
Citoyens  pour  l'exercice  d'un  culte  quelcon- 
que est  saunais  à  la  surveillance  dès  autori- 
tés constituées,  mais  que  cette  surveillanoe 
se  renferme  dan!  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté  publique  (Art.i);  2"  que  ceux  qui 
outrageront  les  objets  d'un  cnlt"  quelconque, 
dans  Ks  li.ux  destinés  à  son  exercice,  ou 
ses  ministres  en  fonctions,  ou  interrom- 
pront par  un  liouble  public  les  cérémonies 
religieuses  de  quelque  autre  cuite  que  ce 
soit,  seront  ëbmiamnés  a  l'amende  et  à  la 
prison  (Art.  2j;  ifc  qu'il  est  défendu  &ous  les 


mêmes  peines  à  tous  les  magistrats  d'inter- 
poser leur  autorité  pour  contraindre  ou  em- 
pêcher de  célébrer  des  fêtes  (Art.  3)  ;  4"  que, 
avant  d'entrer  en  fondions,  tout  ministre  du 
culte  reconnaîtra  la  Souveraineté  du  peuple, 
et  promettra  soumission  et  obéissance  aux 
lois  de  la  République  (Art.  3  et  G);  5U  que  les 
communes  en  nom  collectif  ne  pourront  faire 
aucune  acquisition  de  local  pour  le  culle, 
former  aucune  dotation  perpétuelle  ou  via- 
gère, établir  aucune  taxe  (Art.  9  et  10); 
6°  qu'il  ne  sera  élevé  de  signes  religieux  et 
fait  des  cérémonies  religieuses  que  dans  l'en- 
ceinte du  lieu  destine  à  l'exercice  du  culte 
(Art.  13  et  IV;;  7°  que  nul  ne  pourra  paraî- 
tre en  publie  avec  les  liai  ils,  ornements  ou 
costumes  affectés  à  des  cérémonies  religieu- 
ses ou  à  un  ministre  du  culte.  (.1/7.  19.) 

Plusieurs  autres  décrets  furent  rendus  sur 
des  points  particuliers,  niais  toujours  dans 
le  sens  et  en  couséquence  des  principes  po- 
sés par  celui-ci;  ce  qui  nous  Jishense  de  les 
faire  connaître,  lisseront  d'ailleurs  mention- 
nés chacun  en  leur  iieu. 

Les  ministres  du  culte  éldiénl,  ni  plus  ni 
moins  que  les  employés  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, sous  la  surveillance  et  les  ordres 
des  préfets,  quand  la  République  eut  été 
réorganisée  et  son  territoire  divisé  eu  dépar- 
tements. Cire,  de  l'administrateur  général  du 
Piémohi,  il  flor.  an  IX  (1"  mai  1801). 

4°  Du  culte  public  depuis  leConcordat  ae  1801. 

«  La  liberté  de  conscience  n'est  pas  seule- 
ment un  droit  naturel,  dit  Porlalis  dans  son 
discours  au  corps  législatif,  elle  est  encore 
un  bien  politique.  »  —  Nous  ne  le  croyons 
pas,  mais  peu  importe..  Le  gouvernement 
partit  de  ce  principe  pour  organiser  lui- 
même  tous  les  cultes  qui  étaient  alors  publi- 
quement exercés  en  France. 

Les  protestants  n'avaient  rien  à  dire  :  «  Ils 
professent  unanimement  que  l'Eglise  est  dans 
l'Etat  »  (Portails,  to.).  ce  qui  revient  à  dire  que 
le  culte  chez  eux  n'est  qu'une  section  de  la 
police  générale  de  la  République.  11  ne  leur 
était  pas  permis  de  contester  à  la  puissance 
temporelle,  le  droit  de  l'organiser.  Mais  les 
catholiques  auraient-ils  accepté  un  règle- 
ment de  cette  nature?  Non.  On  leur  fil  croire 
qu'il  avait  été  l'ait  de  concert  avec  le  sainl- 
siége.  Ceux  qui  avaient  le  secret  de  celte 
fourberie  inqualifiable  crurent,  parce  qu'ils 
l'entendaient  répéter  à  satiété  depuis  dix  ans, 
que  les  souverains  en  France  avaient  tou- 
jours disposé  à  leur  gré  de  la  discipline  ec- 
clésiastique, relativement  à  l'exercice  et  à  la 
police  An  c.iile.  ils  ne  virent  ilans  ees  arti- 
cles, introduits  par  fraude  dans  la  législation 
où  ils  étaient)  par  conséquent  sans  caractère 
et  sans  vertu,  que  ce  qu'ils  avaient  de  favo- 
rable au  rétablissement  de  la  religion;  sous 
ce  rapport,  ils  les  trouvèrent  plus  laiorablcs 
à  l'Eglise  qu  ne  l'élail  le  Concordat.  Jauf- 
fret,  qui  parait  avoir  été  de  cet  avis,  dit  que 
ce  fut  là  une  des  réponses  que  l'on  fit  aux 
réclamations  du  pape.  (Mém.,  I.  1.  p.  71.) 

Dans  celle  circonstance,  les  juifs  compri- 
rent leurs  droits  religieux  et  surent  les  faire 
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respecter.  —  «  En  s'occupant  de  Porganisa- 
lioii  des  divers  cultes,  disait  Portalis  dans 
son  discours  aux  corps  législatifs,  le  gou- 
vernement n'a  point  perdu  de  vue  la  religion 
juive.  Elle  doit  participer,  comme  les  .autres, 
à  la  libeité  décrétée  par  nos  lois.  Mais  les 
juifs  forment  bien  moins  une  religion  qu'un 
peuple;  ils  existent  chez  toutes  les  notions 
sans  se  confondre  avec  elles.  Le  gouverne- 
ment a  cru  devoir  respecter  l'éternité  de  ce 
peuple,  qui  esl  parvenu  jusqu'à  nous  à 
travers  les  révolutions  et  les  débris  des  siè- 
cles,- i-l  qui,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  sa- 
cerdoce, et  son  culte,  regarde  comme  un  de  ses 
plus  grands  privilèges  de  n'avoir  d'autres  rè- 
glements gue  ceux  sous  lesquels  il  a  toujours 
vécu,  pirree  qu'il  regarde  comme  un  de  ses 
plu<  grands  privilèges  de  n'avoir  que  Dieu 
même  pour  législateur.  »  Disc,  sitr  l'org.  des 
cultes,  15  germ.  an  X  (5  avr.  1802).  —  Cela 
signifie ,  en  d'autres  termes,  que  leurs  rab- 
bins ne  s'étaient  pas  montrés  disposés  à  ac- 
cepter une  constitution  des  mains  de  l'Etat, 
Ils  persévérèrent  dans  ces  dispositions,  qui 
doivent  être  celle  s  de  tous  ceux  qui  profes- 
sent une  religion  révélée,  et  qui  auraient  été 
bien  certainement  celles  des  catholiques, 
s'ils  avaient  su  d'où  venaient  les  Articles  or- 
ganiques et  ce  qu'ils  étaient  au  fond.  Voy. 
Organisation. 

La  liberté  des  cultes  proclamée  par  la  Con- 
vention ne  cessa  pas  et  n'a  point  cessé  d'être 
un  des  principes  constitutionnels  de  l'Etal. 
On  la  retrouve  dans  la  Charte  constitution- 
nelle du  6  avril  1814  {Art.  22),  dans  la  Dé- 
claration de  Saint-Ouén  (5  mai  181V) ,  dans 
la  Charte  octroyée  par  Louis  XVI11  (juin 
1814  ,  a.  5),  dans  l'Acte  additionnel  (22 
avr.  1815,  a.  62),  dans  la  Charte  de  1830 
(Art.  5),  et  dans  la  Constitution  de  18'i8 
(Art.  7.)  —  L'Empereur,  dans  le  serment  de 
son  sacre,  devait  jurer  de  la  faire  respecter. 
SCnatus-cons.,  30  flor.  an  XII  (20  mai  1801), 
a.  53.— II  voulut  l'introduire  dans  les  Ltats- 
Romains;  Pie  Vil  la  rejeta  comme  contraire 
aux  canons  et  aux  conciles,  à  la  religion  ca- 
tholique, à  la  liaii(|nillité  de  la  vie  et  au 
bien-être  de  l'Elat  par  les  conséquences  fu- 
nestes qui  en  dériveraient.  (Pie  Vil  aux  card., 
5  fév.  1808.  Corresp.  offic,  p.  4-3.)  — Il  avait 
raison.  On  l'a  reconnu  dans  la  pratique;  car 
on  ne  laisse  jouir  de  la  liberté  que  les  cultes 
qui  ont  déjà  reçu  de  l'autorisation  spéciale 
du  gouvcrnemenlunbrevet d'existence  civile. 
—  L'abbé  Dieulin  est  dans  l'erreur  ou  s'ex- 
prime fort  mal,  lorsqu'il  dit  que  tout  culte 
quelconque  reconnu  ou  non  reconnu,  né  ou 
à  naître,  peut  s'exercer  non-seulement  en 
particulier,  ruais  encore  publiquement,  s'il 
n'y  a  pas  plus  de  vingt  personnes  présentes 
à  ses  exercices.  [Art.  378.) 

Les  cultes  reconnus  sont  le  culte  catholi- 
que, les  cultes  prolestants  et  le  culte  israé- 
lile.  —  i  eurs  frais  sont  à  la  charge  des  com- 
mtm es  cl  de  l'Ltai.  Voy.  Frais  de  culte.  — 
Leurs  ministres  reçoivent  des  traitements  du 
trésor  public  :  ceux  des  cuites  chrétiens,  en 
venu  de  l'article  G  de  la  Charte  de  1830,  et 
ceux  du  culte  israélite,  en  vertu  de  la  loi  du 


CUL  1214 

28  février  1831.  Voy.  Traitements.  —  Les 
édifices  religieux,  c'est-à-dire  le  temple  et  la 
maison  qui  doit  servir  de  logement  au  pas- 
teur, sont  fournis  par  les  communes,  excepté 
les.  cathédrales  et  les  palais  épiscopaux,  qui 
doive nt  être  fournis  par  le  département  ou  par 
l'ËUt,  V.  Edifices.— Chaque  culte  doit  avoir 
son  îemple  particulier  (Art.  org.  'i0)et  son  ci- 
metière. Décret  du  23/jrôjr.  an  XII  (12  juin 
1804),  a.  15.  —  D'après  l'article,  organique 
45,  dont  les  dispositions  sont  à  plus  forte 
raison  applicables  aux  autres  cultes,  aucune 
cérémonie  extérieure  ne  devrait  avoir  lieu 
hors  de  l'enceinte  des  lieux  spécialement 
consacrés  à  leur  exercice  ;  niais  les  incon- 
vénients auxquels  on  avait  voulu  obvier  ne 
s'étant  proiiuils  nulle  part,  on  a  laissé  tom- 
ber cette  prohibition.  Voy.  Cérémoni: -:s. —  Il 
esl  défendu  aux  ministres  d'un  culte  d'incul- 
per, dans  leurs  discours  ou  instructions  re- 
ligieuses, ceux  d'un  autre  culte.  [Art.  org. 52.) 
Voy.  Exercice  extéiueî'h  du  culte.  —  Au- 
cune imposition  extraordinaire  pour  frais 
de  culte  ne  peut  être  levée  sur  les  commu- 
nes, sans  qu'au  préalable  les  formalités  pres- 
crites parla  loi  n'aient  été  accomplies.  (  Dé- 
cret imp.,  30  déc.  1809,  a.  103.) 

La  direction  des  affaires  concernant  les 
culte;  fut  conférée,  sous  le  Consulat,  à  un 
conseiller  d'Etat;  sous  l'Empire,  à  un  mi- 
nistre particulier  ;  sous  le  gouvernement  in- 
termédiaire, à  un  commissaire  provisoire; 
sous  la  Restauration,  à  un  directeur  général 
et  au  grand  aumônier,  ensuite  ù  un  minis- 
tre. Voy.  chacun  de  ces  mots. 

Relativement  au  culte  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  d'organiser  lui-même,  le  mi- 
nistre est  le  premier  administrateur.  11  ne 
serait  donc,  pas  surprenant  de  lui  voir  élever 
un  jour  la  prétention!  de  régler  seul  son 
exercice.  C'est,  du  reste,  ce  qu'il  a  entrepris 
plusieurs  fois  de  faire,  en  envoyant  aux  évo- 
ques des  ordres  particuliers  dont  il  n'a  eié 
tenu  aucun  compte,  mais  qui  n'en  resje.nl 
pas  moins,  pour  montrer  jusqu'où  le  gou- 
vernement veut  étendre  les  limites  de  la  pro- 
tection qu'il  accorde.  Voy.  Culte  catholi- 
que, Culte  Israélite  et  Cultes  phoi'es- 
tants. 

Un  article  des  lois  organiques  religieuses, 
ar  èléfs  par  la  consulte  de  Lyon  et  publiées 
par  le  premier  consul  le  5  pluviôse  an  X 
(25  jaïîvièr  1802),  porte  :  «  Tout  ce  qui  tend 
a  dépraver  publiquement  les  bonnes  moeurs 
ei  à  avilir  le  culte  et  les  ministres  est  dé- 
fendu. »  (Tit.  3,  art.  0.) 

Noire  nouvelle  Constitution  statue  que 
chacun  reçoit  de  l'Ltal,  pour  l'exécution  de 
son  culte,  une  égale  protection  (Art.l.)  C'est 
ce  que  l'on  avait  d'abord  arrêté  en  18D2, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  l'article  2  du  projcl 
de  décret  du  21  ventôse  (12  mars). 

Dans  nu  arrêt  du2mai  182 '■),  la  Cour  royale 
de  Grenoble  a  jugé  avec  raison  que,  si  Parti» 
de  5  de  la  Charte  constitutionnelle  assit; ail 
à  lous  les  cultes  une  égaie  protection,  cet  ar- 
ticle ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  un  culte 
professé  et  pratiqué  de  bonne  foi;  et  la  Cour 
royale  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  3  déceui- 
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bre  183G,  que  si,  depuis  la  promulgation  de 
la  Charte,  les  lois  organiques  des  cultes  re- 
connus avaient  conservé  leur  vigueur,  les 
réunions  et  associations  pour  l'exercice  en 
commun  des  cultes  non  reconnus  ne  peuvent 
jouir  du  privilège  d'être  affranchies  de  toute 
surveillance  et  des  prescriptions  de  la  légis- 
lation générale.  —  La  Cour  de  cassation  a 
prononcé  que  l'article  6  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle de  1830  n'excluait  ni  la  surreil- 
lance  de  l'autorité  publique  sur  les  réunions 
qui  ont  pour  objet  l'exercice  du  culte,  ni  les 
mesures  de  police  et  de  sûreté  sans  lesquel- 
les cette  surveillance  ne  pourrait  être  effi- 
cace ;  que  les  dispositions  de  cet  article  nese 
concilient  pas  moins  avec  la  nécessité  d'ob- 
te'nir  l'autorisation  du  gouvernement  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  291  du  Code  pé- 
nal qui  se  rapportent  aux  choses  religieuses  ; 
que  l'abrogation  virtuelle  de  cet  article  et 
des  suivants  ne  peut  s'induire  ni  de  l'article 
5  ni  de  l'article  70  de  la  Charte  de  1830  ;  que, 
loin  de  là,  ils  ont  reçu,  et  depuis  sa  promul- 
gation ,  une  sanction  nouvelle  de  la  loi  du 
lOavril  1834;  que  les  Articles  organiques  du 
culte  catholique  et  ceux  du  culte  prolestant 
mettent  des  limites  au  libre  exercice  de  ces 
cultes,  et  que  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV, 
inconril;ab!e  dans  la  plupart  de  ses  disposi- 
tions avec  celle  de  germinal  an  X  ,  a  élé  né- 
cessairement abrogée.  —  La  Cour  royale  de 
Paris  a  considéré  comme  commerçant  l'indi- 
vidu qui  se  chargeait  à  forfait  des  frais  néces- 
saires à  l'établissement  d'un  eu  lie  nouveau,  et 
jugéqu'on  pouvait  ledéclarer  en  faillit  \(Arr., 
iSavr.  1 83i.> 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801. — Articles  orjaniimes,  a.  43,  32. — 
Articles  organiques  des  cultes  protestants. — Pie  VII  aux 
eardinaux,  5  fevr.  1808. — Consulte  rie  Lvon,  lois  org.  rel., 
t.  MI,  a.  6.— Décrets,  4,  6,  7,  8  et  11  àoùt-3  nov.  1789, 
a.  5  ;  49-22  juill.  1791,  lit.  2,  a.  14;  9  frim.  an  II  (29  nov. 
1793)  ;  18  frim.  an  11  (8  déc.  1793)  ;  18  llor.  an  II  (7  mai 
1794),  a.  11;7  vend,  an  IV  (29  sept.  179b).— Constitutions, 
3-1-4  sert.  1791,  a.  10;  24  juin  1793.  Décl.  des  droits,  a. 
7;  5fruct.an  III  («août  1795),  a  354;  id.  de  184s,  a.  7. 
Chartes  du  b'  avril  1811,  a.  22;  juin  1814,  a.  5;  1830,  a.  5 
et  t>,  70.— Sénatus-consulte,  SUflor.  an  XII  (20  mai  IM01), 
a.  33. — Déclaration  de  Saint-Ov;en,  3  ■■■i-m  1814. — Acle  ad- 
ditionnel, 22  avril  1813,  a.  62— Loi  du  28  févr.  1831,  10 
avril  1834. — Décrets  impériaux,  23  prair.  an  Ml  (12  juin 
1804),  a.  15;  30  déc.  1809,  a.  103.— Projet  de  décret,  2t 
vent,  an  X  (12  mars  1 802 1 . — Discours  de  Portails  aux  corps 
législatifs,  15  gerni.  an  X"  (5  avril  1802). — Circulaire  de 
l'administrateur  général  du  Piémont,  1 1  llor.  an  IX  (7  mai 
1801).— Cour  de  cassation,  arr.,3  déc.  1836,  12  avril  1858. 
— Cour  rovalede  Grenoble,  2  mai  1829;  de  Paris,  15  avril 
1834. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Correspondance  officielle  de  la  cour  de  Rome,  p.  43. — 
Dieulin,  Le  Guide  des  curés,  p.  378.— Jauffret,  Hémoires 
sur  tes  tiff.  eccl.  de  Fr.,  t.  1,  p.  71. 

CULTE   EN    ALGÉRIE. 

Voy.  Organisation. 

CULTE    CATHOLIQUE. 

Deux  fois  la  motion  fut  faite  à  .  Assemblée 
nationale  de  décréter  que  le  culte  catholique 
serai!  le  seul  public  et  autorisé:  nous  igno- 
rons ce  qu'elle  répondit  la  première  fois; 
mais  la  seconde  elle  décréta  qu'elle  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  délibérer  (Décret  du  13  avr. 
1790.)  —  Les  frais  de  ce  culte  furent  d'abord 


compris  parmi  les  dépenses  oe  ■  Etat.  [Dec. 
ik  et  20-22  avr.  1790;  12.7UjH.-24  août  1790.) 
Mais  par  le  décret  du  h  sept.  1792,  ils  furent 
laissés  à  la  charge  des  citoyens.  (Tit.  3,  a.  3.) 
— La  Convenlion  essaya  de  lui  substituer  ce 
qu'elle  appelait  le  culte  de  la  Raison.  Dé- 
cret du  20  brumaire  an  II  (  10  nov.  1793.  ) 
Cette  tentative  n'eut  pas  de  résultat.  Les  prê- 
tres constitutionnels,  chez  lesquels  il  restait 
des  sentiments  de  foi,  réclamèrent  le  béné- 
fice des  lois  constitutionnelles  qui  recon- 
naissaient la  liberté  des  cultes,  et  continuè- 
rent à  remplir  avec,  plus  ou  moins  de  liberté 
et  de  succès  les  fonctions  de  leur  ministère  , 
ju-qu'au  moment  où  le  premier  consul  con- 
clut avec  Pie  VII  le  Concordat  de  1801.— Par 
ce  Concordat,  le  libre  exercice  et  la  publicité 
du  culte  catholique  forent  stipulés.  (Art.  1.) 
—  On  inséra  dans  l'article  qui  fut  dressé  à 
cet  effetune  clause  ambiguë,  qu'oninterpréta 
ensuite  dans  un  sens  autre  que  celui  dans  le- 
quel elle  avait  été  entendue,  afin  d'y  trouver 
la  justification  des  lois  que  l'on  se  proposait 
de  f;:ire.  Voy.  Organisation  du  culte. 

Le  culte  catholique  doit  être  exercé  en 
France  sous  la  direction  des  archevêques  et 
évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des 
curés  dans  leurs  paroisses.  [Art*  org.  9.  Dé- 
cret du  30  déc.  1809  ,  a.  29.)  Voy.  Articles 

ORGANIQUES. 

L'administration  des  biens  qui  forment  la 
dotation  particulière  des  titulaires  ecclésias- 
tiques appartient  à  ces  titulaires  eux-mê- 
mes, et  celle  des  biens  et  revenus  destinés 
aux  frais  du  culte  appartient  ;iux  fabriques. 
[Art,  org.  73  et  76.  Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,a.  1";  du  li  nov.  1813.  j  Voy.  Biens, 
Frais  do  culte 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  I .— Articles  organiques,  a.  9,  73,  76.— 
Décrets,  13  avril  1790;  14  et  20-22  avril  1790;  12  inill.-24 
août  1700;  4  sept.  1792,  lit.  3,  a.  3;  10  nov.  1793.- Dé- 
crets impériaux,  50 déc.  1809,  a.  1,  29;  6  nov.  1813. 

CULTE    AUX    COLONIES. 

Voy.  Organisation. 

culte  de  l'être  suprême 

Voy.  ETIIE  SLPRÈME,  ThÉOPHILANTHROPIE. 
CULTE    1-RAÉHTE    EH    FRANCE 

I.  Du    culte   israélite   avant  1783.  —  II.  Du   culio 

israélite  depuis  1789  (jusqu'en  1801.  —  111.    Du 

culte  israélite  depuis  1801. 

1°  Du  culte  israélite  avant  1789. 

Les  Israélites  n'ont  pas  de  culte  proprement 
dit,  par  la  raison  qu'ils  n'ont  pas  de  prêtres 
ou  ministres  du  culte,  et  ne  peuvent  plus  en 
avoir,  la  tribu  de  Lévi,  qui  seule  devait  en 
fournir,  s'élant,  ainsi  que  les  autres,  perdue 
dans  la  confusion  des  familles,  qui  a  suivi  la 
prise  de  Jérusalem  par  les  Romains  et  la  dis- 
persion de  la  nation  juive.  Ils  n'ont  que  des 
cérémonies  religieuses. 

Un  arrêt  conlradictoire  rendu  au  conseil 
d'Etat,  le  9  juillet  1718, porte:  l°que  les  juifs 
établis  à  Metz  ne  pourront  se  choisir  un  rab- 
bin sans  la  permission  et  l'approbation  du 
roi  ;  2  qu'ils  ne  pourront  aller  par  la  ville  ni 
travailler  en  public,  les  jours  de  dimanebeet  de 
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fêle,  sinon  par  l'ordre  des  commandants,  de 
l'intendant  ou  des  magistrats  de  Metz  ,  ou 
dans  un  cas  de  nécessité  urgente;  3°  qu'ils 
pourront  se  pourvoir  devant  leur  rabbin  et 
les  chefs  de  leur  communauté  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  police,  leur  religion,  leurs  cou- 
tumes, cérémonies  et  impositions.  —  Ces  dis- 
positions paraissent  avoir  été  communes  aux 
juifs  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  qui  étaient 
les  seules  contrées  de  la  France  où  il  y  eût 
des  consistoires  Israélites. 

3*  Du  culte  Israélite  depuis  1789  jusqu'en  1801 
Dès  le  1"  septembre  1789,  il  fut  demandé 
une  séance  particulière  pour  y  traiter  de  l'é- 
tat des  juifs  en  France  ,  ce  qui  fut  accordé. 
(Proc.-verb.,  1er  sept.  1789.)  —  Ils  furent  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  par  décrets  du 
28  septembre  1789  et  16-18  avril  1790,  et  ad- 
mis, par  décret  du  27  septembre  et  13  novem- 
bre 1791,  aux  droits  de  citoyens  français.  — 
A  partir  de  ce  jour,  leur  culte  fut  reconnu  et 
ils  purent  l'exercer  librement ,  selon  leurs 
lois  et  usages  particuliers.  Voy.  Culte.  — 
Leurs  rabbins  étaient, dans  la  plu  part  des  lieux, 
nommés  par  les  chefs  de  famille  à  la  pluralité 
des  suffrages,  après  informations  prises  sur 
leur  moralité  et  sur  leur  capacité.  (Ass.  des  dé- 
putés de  la  nat.  juive,  séance  du  7  août  1806.) 

—  Dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  rab- 
bins, le  premier  juif  instruit  dans  sa  religion 
pouvait  bénir  un  mariage.  [lb.,  sé;mce  du 
12  août  1806.) 

.  3°  Du  culte  Israélite  depuis  1801. 

Nous  avons  dit,  à  l'article  Colte,  que  les 
Israélites  ne  voulurent  pas  laisser  organiser 
civilement  leur  culte  par  le  gouvernement. 

—  Un  arrêté  consulaire  du  1"  prairial  an  X 
(21  mai  1802)  déclara  simplement  que  les 
rabbins  ne  pourraient  donner  la  bénédiction 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieraient  en 
bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariage 
devant  l'officier  civil.  —  Un  autre  du  5  ni- 
vôse an  X  (26  déc.  1802)  leur  permit  de  s'im- 
poser pour  les  frais  du  culte,  et  rendit  exé- 
cutoires les  rôles  qu'ils  formèrent.  —  En  1806, 
un  décret  impérial,  dérogatoire  à  celui  du  23 
prairial  an  Xll  (12  juin  1804)  sur  les  sépul- 
tures, les  dispensa  de  recourir  aux  fabriques 
ou  aux  consistoires  pour  l'enterrement  de 
leurs  morts.  (5  mai  1806.) 

On  conçut  alors  le  projet  d'obtenir  d'eux- 
mêmes  une  organisation  religieuse  uniforme, 
à  laquelle  l'Etat  pût  donner  sa  sanction.  Une 
assemblée  à  laquelle  les  juifs  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire  français  et  du  royaume 
d'Italie  envoyèrent  leurs  députés,  fut  tenueà 
Paris.  L'Empereur  lui  soumit  une  série  de 
questions  auxquelles  il  leur  laissa  la  faculté 
de  répondre  librement.  (Séances  du  6  août 
au  18  sept.  1806.)  11  les  chargea  ensuite  d'in- 
viter le  grand  sanhédrin  à  se  réunir,  afin  de 
donner  des  décisions  qui  pussent  être  con- 
verties en  loi  de  l'Etat,  (lb.)  —  Le  règlement 
que  le  grand  sanhédrin  délibéra  et  arrêta,  de 
concert  avec  les  députés  de  la  nation  juive, 
le  10  décembre  1806,  fut  publié  par  décret 
impérial  du  17  mars  1808.  —  En  vertu  de  ce 
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règlement,  l'organisation  du  culte  israélile 
devint  uniforme  dans  tout  l'Empire.  Il  y  eut 
un  consistoire  central  à  Paris,  chargé  de  l'a 
surveillance  et  de  la  direction  générale.  Il  y 
eut  dans  les  départements  des  consistoires 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  direction 
des  synagogues  particulières.  Voy.  Organi- 
sation. 

Un  décret  impérial  du  19  octobre  1808, 
rendu  en  exécution,  1°dn  règlement  délibéré 
dans  l'assemblée  générale  tenue  à  Paris  le 
10  décembre  1806,  et  du  décret  impérial  du  17 
mars  1808,  qui  rend  ce  règlement  exécu- 
toire; 2°  du  décret    impérial   du  même  jour, 

17  mars  1808,  relatif  à  l'organisation  du  culte 
israelite  ;  3°  de  l'article  41  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  §  3,  ordonne  que  les  mem- 
bres du  consistoire  central  des  juifs  seront 
installés  par  le  préfet  de  la  Seine,  entre  les 
mains  de  qui  ils  prêteront,  sur  la  Bible,  le 
serment  prescrit  par  l'article  6  de  la  loi  du 

18  germinal  an  X,  et  que  ceux  des  consis- 
toires départementaux  seront  pareillement 
installés  par  le  préfet  du  département  dans 
lequel  sera  établie  la  synagogue  consisto- 
riale,  et  prêteront  serment  entre  ses  mains. 
Voy.  Consistoires. 

Cette  loi  du  18  germinal  an  X  ne  peut  être 
autre  chose  que  les  Articles  organiques  des 
cultes  protestants,  qui  forment  en  effet  le 
troisième  paragraphe  de  ce  qu'on  appelle  la 
loi  du  18  germinal,  si  l'on  considère  le  Con- 
cordat comme  formant  le  premier,  et  les  Ar- 
ticles organiques duculte  catholique  comme 
formant  le  second. 

L'article  41  des  Articles  organiques  du 
culte  protestant  est  relatif  à  la  composition 
des  consistoires  généraux  dans  les  églises  de 
la  confession  d'Augsbourg,  et  le  n°  3  de  cet 
article  est  probablement  l'article  6  que  cite 
le  décret  :  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne 
s'occupa  point  de  l'organisation  du  culte  is- 
raélite  en  1802.  (Picot,  t.  I,  p.  37.)  —  On  voit 
par  là  l'intention  formelle  qu'avait  le  gou- 
vernement d'étendre  à  loîis  les  cultes  recon- 
nus les.  décisions  prises  relativement  à  l'un 
d'eux.  C'est  en  effet  ce  qu'il  a  fait  depuis,  et 
fait  encore  quelquefois,  quoique  cette  ma- 
nière de  concevoir  la  discipline  ecclésiasti- 
que soit  aussi  contraire  aux  principes  de  la 
société  civile  qu'à  ceux  de  la  religion. 

Le  conseil  d'Etat  avilit  été  établi  juge  de 
toutes  les  entreprises  des  ministres  protestants 
et  de  toutes  les  dissensions  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  etx  (Art.  org.  prot.  6);  ce  qui,  en 
définitive,  rendait  l'Etal  juge  suprême  de  tou- 
tes les  controverses  religieuses  qui  pour- 
raient s'élever.  On  alla  un  peu  plus  loin  pour 
les  juifs  :  on  fit  installer  par  les  préfets  les 
membres  de  leurs  consistoires,  afin  qu'il  fût 
constaté  qu'on  ne  les  reconnaissait  que 
comme  des  établissements  civils  chargés  de 
diriger  le  culte  israélite.  —  Ils  reconnurent 
eux-mêmes  au  gouvernement  le  droit  de 
connaître  des  atteintes  portées  au  règlement 
qu'ils  venaient  de  délibérer  (Règl.  du  10  déc. 
1806,  a.  17),  et  celui  de  destituer  les  rabbins 
et  les  membres  du  consistoire  ;  ce  qui  mettait 
complètement  leur    culte  à  sa  disposition 
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Le  décret  d'exécution  rendu  le  17  mars 
V  08,  en  môme  temps  que  celui  de  publica- 
tion du  règlement  du  10  décembre  1806,  ex- 
plique quelques-uns  des  articles  de  ce  règle- 
ment, et  prescrit  la  manière  dont  ils  doivent 
être  exécutés.  Il  en  est  le  complément  né- 
cessaire. —  H  faut  y  ajouter  aussi  deux  or- 
donnances royales,  rendues  l'une  et  l'autre 
sur  les  réclamations  et  demandes  des  con- 
sistoires départementaux  et  du  consistoire 
central.  La  première  est  du  23  juin  1819,  et 
la  seconde  du 20  août  1823.  Elles  contiennent 
l'une  et  l'autre  des  explications  et  des  modi- 
fications de  ce  règlement. 

Les  lois  relatives  à  la  fixation  du  budget 
autorisaient  la  perception  des  sommes  ré- 
parties sur  les  israélites  de  chaque  circons- 
cription pour  le  traitement  des  rabbins  et 
autres  frais  de  leur  culte.  —  Une  loi  spéciale 
du  8  février  1831  a  mis  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  israélile  à  la  charge  du  tré- 
sor, modifiant  ainsi  l'article  6  de  la  Charte 
de  18.10. —  Deux  ordonnances  royales,  l'une 
du  -11  mars,  et  l'autre  du  G  août  même  année, 
non  insérées  au  Ilullelin  des  lois,  ont  fixé  les 
traitements  que  chacun  d'eux  aurait  droit  de 
recevoir,  et  complété  les  statuts  organiques 
du  culte  israélile.  —  Indépendamment  du 
traitement  accordé  aux  ministres  du  culte 
israélile  en  vertu  de  la  loi  du  8  février  1831, 
on  lui  alloue  chaque  année,  par  simple  me- 
sure administrative,  sur  une  somme  fixe  por- 
tée sur  le  budget,  des  indemnités  et  secours 
pour  l'école  centrale  rabbinique,  pour  les 
frais  d'administration  du  consistoire  central, 
et  pour  les  travaux,  des  temples. 

A  l'occasion  d'un  refus  de  coopérer  à  la 
prestation  d'un  serment  more  judaico,  la 
Cour  royale  de  Metz  jugea,  par  arrêt  du  5 
janvier  1827,  que  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  abus  dans  un  refus  de  ce  genre  n'é- 
tait nullement  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  et  devait  être  déférée  au 
conseil  d'F.iat,  à  qui,  d'après  la  législation 
actuelle,  ces  matières  sont  exclusivement  at- 
tribuées. Y OIJ.  ORGANISATION. 
Actes  Icqiilalijs. 

Règlement  arrêté  par  le  sanhédrin,  10  déc.  Iwiii.— As- 
semblé? <}es  députés  de  la  ualion  juive  du  6  am'u  au  18 
sept.  1806.'— Articles  prgsniu.ues,  a.  il — Articles  organi- 
ques protestants,  à.  6'.— Arrêté  consulaire,  S  niv.  ad  X  (.'(> 
déc.  188l).&Conseil  d'Etat,  arr.  du  9  pull.  171s.— Dé- 
crets, 28  sept.  ITV.I,  lli-18  :iv i  .1  IT'.UI,  27  sept--12  DQV. 
1791. — Procès-verbaux  de  l'Ass.  nat.,  1"  sept.  1789. — 
Loi  du  t"  avril  1822,  8  févr.  1831.— Arrêté  cbrfsiilairé,  t  ' 
prair.  an  X  (31  mai  18H2).— Déeiois  impériaux  2' prair. 
an  XI  l'fj  t  juin  $894),  8  mai  800,  iï  mare  1806,  IfPool. 
1808.— Ordonnances  royales,,  23  juin.  1819,  20  août  II  23, 
22  mars  1850,  6  août  1831  .—Charte  constitutionnelle  de 
IrtôO,   a.  ($.— Cour  royale  de  Meu,  an.,  !>  janv.  1827. 

CULTE    ISRAÉLITE    EN    ALGÉRIE. 

Yoy.  OllGAMSATION. 

CULTE  MUSULMAN. 

Le  culte  musulman  est  reconnu  par  l'Elat 
fans  nos  possessions  d'Afrique.  Il  est  placé 
dans  les  attributions  du  minisire  de  la  guerre. 
(Arrêté  du  prend,  de  la  Répub.  ,  10  août 
184-8.) 

CULTES  PROTESTANTS. 

1.  lies  eu. les  protestants.  —  II.  Des  cultes  protestants 
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avant  17S9.  —  III.  Des  enfles  protestants  depuis 

1789  jusqu'en  1S02.  —  IV.  Des  cultes  prolestants 

depuis  1802. 

1°  Des  cultes  protestants. 

Jl  y  a  autant  d'espèces  différentes  de  cultes 
protestants  qu'il  y  a  parmi  eux  de  secles  or- 
ganisées; mais  en  France  on  n'en  a  jamais 
distingué  que  deux  :  le  culte  luthérien,  qui 
est  celui  des  protestants  de  la  confession 
d'Augsbourg;  et  le  culte  calviniste,  qui  est 
celui  des  protestants  qui  suivent  la  réforme 
introduite  par  Calvin. 

2°  Des  cultes  protestants  avant  1789. 
Les  cultes  protestants  étaient  depuis  long- 
temps tolérés  en  France  ;  mais  il  était  dé- 
fendu à  ceux  qui  les  suivaient  de  prendre  la 
qualification  d'orthodoxe  et  de  donner  à 
leur  religion  d'autre  nom  que  celui  de  pré- 
tendue reformée.  (Conseil  privé,  arr.  du  25 
janv.  1GG1.)  —  Ils  ne  pouvaient  s'assembler 
sans  la  permission  expresse  du  roi  (Déclar. 
du  22  oct.  1620) ,  et  ailleurs  que  dans  les 
temples  (Déclar.  du  30  août  1682)  ,  une  fois 
tous  les  quinze  jours.  (  Déclar.  du  10  oct. 
1679.)  —  A  ces  assemblées  devait  assister  un 
officier  du  roi  protestant  ,  pour  empêcher 
qu'il  ne  s'y  traitât  que  de  choses  permises 
par  les  édits.  (Déclar.  du  17  avril  1623,  et  10 
octob.  1679.  —  Il  devait  y  avoir  une  place 
marquée  où  pussent  se  mettre  les  catholi- 
ques qui,  mus  de  zèle  pour  le  bien  de  la  re- 
ligion, voudraient  y  assister.  (Déclar.  22  mai 
1683.)  —  Elles  ne  pouvaient  avoir  lieu -ni  à 
la  - uilf  de  la  Cour  (Déclar.  de  1554),  ni  là  où 
était  le  roi  (lb.),  ni  dans  les  villes  qui  étaient 
le  sjége  d'un  arehevéché  ou  évéché  (Déclar. 
de  déc.  1656),  ni  dans  les  seigneuries  qui 
appartenaient  aux  ecclésiastiques  (lb.),  ni 
dans  les  lieux  où  l'évèque  était  en  tournée 
épiscopale.  (Conseil,  arrêt,  31  juill.  1679.)  — 
Leurs  ministres,  auxquels  un  arrêt  du  con- 
seil privé  donnait  la  qualiié ,  assez  juste 
d'ailleurs,  de  professeurs,  devaient  être  fran- 
çais. (Déclar.,  14  avril  1627.)  Ils  ne  pou- 
vaient prêcher  en  du  ers  lieux  et  hors  celui 
de  leur  résidence.  (Déclar.,  2  déc.  163î.)  Ils 
devaient  demeurer  au  moins  à  six  lieues  des 
endroils  où  l'exercice  (je  leur  religion  élait 
défendu.  (Déclar. ,2(>aoùt  1685.)  —  Il  leurélait 
permis  de  consoler  les  prisonniers;  mais  ils 
ne  pouvaient  pas  prêcher  dans  les  prisons. 
(l'arl'in.  de  Castres,  arr.,  18  févr.  (661.)  — 
11  y  avait  peine  d'amende  honorable  et  de 
bannissement  contre  ceux  qui  auraient  admis 
des  catholiques  à  faire  abjuration  de  leur  loi. 
(i.dit,  de  mars  1683.)  -  La  peine  de  300  li- 
vres d'amende  était  encourue  par  celui  d'en- 
tre eux  qui  aurait  porté  une  soutane  ou  une 
rohe  à  manches  ,  et  paru  eu  babil  long  bois 
de  leurs  temples.  (Cons.  cl  Etat,  arr.,  30  juin 
1664.)  —  Les  protestants  ne  pouvaient  aller 
à  l'exercice  de  leur  religion  hors  des  baillia- 
ges dans  lesquels  ils  demeuraient.  (Déclar. 
du  25  juill.  1685.)  —  Il  était  défendu  de  les 
inhumer  datis  les  églises,  monastères  et  ci- 
metières catholiques,  lors  même  qu'ils  au- 
raient été  fondateurs  de  ces  églises  ou  mo- 
nastères. (Edits  de  mai  1596,  a.  9;  de  1606, 
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a.  10.)  —  Leur  enterrement  devait  ê|re  [ait 
le  malin  à  la  pointe  du  jo.ir,  ou  le  soir  a  1\  ti- 
trée de  la  nuit.  (Cons.  d'Etal,  arr.,  1  août 
1662;  13  nov.  1662;  19  mars  J«63  ;  |0  f(yr. 
1604.)  —  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
d>'  Kouen  défendait  à  ceux  de  Normandie  de 
taire  aucune  pompe  ni  cérémonie  funèbre 
aux  enterrements.  (Arrêt  du  22  févr.  lOtii.) 

—  Les  mariages  entre  protestants  et  catho- 
liques ne  pouvaient,  en  cas  d'opposition, 
être  faits  avant  que  les  juges  à  qui  la  con- 
naissance en  appartenait  eussent  prononcé 
(De'ctar.,  2  avril  1GG6,  a.  il) ,  avant  que  ces 
sortes  de  mariages  n'eussent  été  défendus 
p.ii  l'édit  de  novembre  1680.  )  —  Ils  étaient 
tenus  d'observer  les  fêtes  gardées  par  l'Eglise, 
el  de  se  conformer  du  reste  à  toutes  les  lois 
générales  qui  étaient  relatives  au  culte. 

Ces  mesures,  et  quelques  autres  tout  aussi 
sévères,  n'avaient  été  prises  par  le  gouverne- 
ment que  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  au  milieu 
duquel  le  culte  protestant  entretenait  un  fer- 
ment de  discorde  et  fomentait  la  rébellion  ; 
car  les  protestants  d'alors  étaient  ce  quo  sont 
aujourd'hui  les  réformistes  les  plus  avancés. 

—  Louis  XIV  crut  en  finir  avec  eux  en  pro- 
hibant l'exercice  de  leur  religion,  bannissant 
ceux  de  leurs  ministres  <jtii  ne  voudraient  pas 
se  convertir,  et  faisant  baptiser  leurs  enfants 
par  les  curés,  pour  être  ensuite  élevés  dans 
la  religion  catholique.  (  E<lit  d'oct.  1685  ; 
Dévlur,  1698.)  —  Cette  manière  de.  ramener 
des  mutins  à  l'ordre  est  toujours  elficace 
quand  elle  est  convenablement  employée  ; 
mais  elle  ne  produira  jamais  qu'un  très-mau- 
vais effet  lorsqu'on  s'en  servira  pour  opérer 
des  conversions  religieuses. 

A  partir  de  cette  époque,  )e  culte  protestant 
cessa  d'être  exercé  publiquement  en  France, 
si  tu  n'est  en  Alsace,  où  il  se  maintint  en 
vertu  des  traités     - 

3*  Des  cultes  protestants  depuis  1789  jusqu'en 
18J2. 
Nous  croyons  que  le  dessein  de  l'Assemblée 
nationale  était  d'établir  et  de  maintenir  l'u- 
nité religieuse  en  France,  et  qqe  ce  lut  tw\e 
des  raisons  ppup  lesquelles  el|e  confia  i'< 
tion  des  nouveaux  pasteurs  catholiques  aux 
électeurs  civils,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  juifs  et  les  protestants,  tout  aussi  bien  que 
les  catholiques.  —  Elle  ne  fol  point  mise  en 
demeure  de  s'expliquer  sur  ce  point  ni  même 
de  laisser  entrevoir  sa  pensée,  parce  que, 
plus  soucieux  de  leurs  droits  civils  que  de 
leur  culte,  les  calvinistes  de  France  ne  firent 
aucune  réclamation  dans  l'intérêt  de  leur 
religion. — Les  luthériens  de  l'Alsace,  et  ceux 
des  terres  de  Blamont,  Clémonl-Héricourt  et 
Châlelot,  dans  la  Franche-Comté,  firent  va- 
loir les  traités  en  vertu  desquels  ils  avaient 
conservé  l'exercice  public  de  leur  culte,  avec 
églises  ,  consistoires  ,  université  ,  collèges, 
fondations,  fabriques,  ministres  ci  écoles.  11 
leur  fut  accordé  par  décre's  de  continuer  à 
jouir  des  mêmes  droits,  avec  déclaration  que 
les  atteintes  qui  pourraient  leur  avoir  été 
portées  seraient  considérées  comme  nulle .  et 
non  avenues.  [Décrets,  n-24  août  1790  ;9-l8 


sept.  1790.)  —  Consulté  au  sujet  de  leurs 
biens,  le  comi'c  ecclésiastique  décida  qu'ils 
se  trouvaient  en  dehors  du  décret  du  i  no- 
vembre 1789,  attendu  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'avait  déclaré  être  à  la  charge  de  l'Etat 
que  les  frais  du  culte  catholique.  —  Par  dé- 
cret du  1-10  décembre  17110,  ils  furent  ensuit'; 
exceptés  de  la  vente  des  biens  nationaux,  et 
laissés  entre  les  mains  des  fabriques  et  des 
consistoires. 
Ou  en  r^sta  là 

i*  Des  cultes  protestants  depuis  1802. 
Après  avoir  demandé,  tant  aux  préfets 
[Cire,  du  3  tlierm.  an  X  |22  juill.  1802])  qu'aux 
ministres  protestants,  les  instructions  dont  il 
sentait  avoir  besoin  ,  Porlalis  organisa  lo 
culte  luthérien  et  le  culte  calviniste  en  même 
temps  que  le  culte  catholique.  V o\j.  Aktici  ks 

ORGANIQUES  ,    ORGANISATION.   —    Depuis     lois, 

différents  décrets  et  ordonnances  ont  réglé 
c  quj  est  relatif  aux  églises  consistoriales, 
.sus  consistoires,  aux  pasteurs  et  aux  sémi- 
naires. Nous  renvoyons  à  chacun  de  ces  arti- 
cles en  particulier,  pour  ne  pas  répéter  inu- 
tilement ici  ce  qu'on  y  trouve, 

La  célébration  du  culte  protestant  est  sous 
la  surveillance  des  consistoires  et  des  sy  noifi  s 
dans  les  églises  réformées,  et  sous  celle  des 
consistoires  locaux  ,  des  inspections  ,  des 
consistoires  généraux  et  des  directoires  dans 
bs  églises  de  la  confession  d'Augsbourg. 
(Art.  org.  prot.  20,  30,  39,  43.)  —  Nul  no 
peut  exercer  les  Jonctions  du  culte  protestant 
s'il  n'est  Français.  (Art.  1.)  —  H  ne  peut  y 
être  fait  aucun  changement  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  (Art.  4  et  5.)  —  Les 
frais  du  culte  sont  couverts  par  le  trai- 
tement que  l'Etat  paye  à  ses  ministres  et  par 
les  fondations  et  donations  qui  sont  faites  à 
chaque  église.  (Art.  7  et  8.) — Les  biens  et  re- 
venus affecj.es  au  service  du  culte  sont  admi- 
nistrés par  les  consistoires  locaux.  (Art.  20.) 

Les  communes  où  le  culte  protestant  est 
exercé  concurremment  avec  le  culte  catho- 
lique, sont  autorisées  à  procurer-ail  ministre 
proies  tant  un  logement  et  un  jardin.  (ïtélcféi 
.mpJ,  5  mat  1806,  a.  1.)  —  Sont  pareillement 
à  I  ctiargé  des  communes  le  supplément  de 
traitement,  les  frais  de  constructions,  rép.i  - 
rations  et  entretien  des  temples  ,  lorsque  la 
nécessité  de  venir  au  secours  de  ces  églises 
est  constatée.  (Art.  2.) 

En  1839,  le  ministre  des  cultes  nomma 
une  commission  choisie  parmi  les  protes- 
tants les  plus  notables  (Cira,  du  31  janv. 
18'i0),  c'est  à-dire  composée  de  MM.  de  Dau- 
naii'l,  pair  de  France;  Aleynard,  député; 
Léon  de  Malleville,  député  ;  François  I  eles- 
sert,  député  ;  Vernes,  sous-gouverneur  de  la 
Banque;  Edmond  Laffon-Ladébat,  conseiller 
de  préfecture;  Juilleral,  pasteur;  Coquerel, 
pasteur;  Mouod,  pasteur,  et  Vuilry,  chef  du 
cabinet  du  ministre,  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire,  mais  sans  voix  délibéralive. 
A  pari  les  trois  premiers  et  M.  Vuilry,  tous 
les  autres  membres  appartenaient  au  con- 
istQJre  de  Paris.— Il  soumit  à  celle  commis- 
sion un  règlement  d'admiuistration  publique 
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qui  fut  ensuite  délibéré  par  le  comité  de  lé- 
gislation, et  enûn  adressé  à  chaque  consis- 
toire, pour  avoir  son  avis  sur  tous  les  points, 
dans  un  mois  au  plus  tard.  (Cire,  31  janv. 
1840.) 

Cette  manière  de  procéder  est  certaine- 
ment très-prudente.  Elle  est  telle  que  les 
églises  réformées  peuvent  la  désirer,  puis- 
que, se  reconnaissant  être  dans  l'Etat,  elles 
ne  peuvent  lui  contester  le  droit  de  lui  don- 
ner les  règlements  qui  lui  paraissent  les  plus 
convenables.  Cependant  elle  n'a  pas  réussi, 
et  les  choses  sont  restées  dans  l'état  de  dé- 
sarroi où  elles  n'ont  jamais  cessé  d'être. 

Actes  législatifs. 
An icles  organiques  protestants,  g.  8,  90,  50,  59,  i~.~ 
EditS,  mai  1896,  a.  9;  1606,  a.  10;  nov.  1680;  mars  1683  ; 
oct.  1683.— Déclarations,  22  oct.  1620,  17  avril  1G-25,  14 
avril  1627,  2déc.  1654,  dée.  1656,  2  avril  1666,  10  oct. 
1679,  30  août  1682,  22  mai  1685,  25  juill.  1685,  26  aoi'il 
1685.— Conseil  privé,  arr.,  25  janv.  1661.— Conseil  d'Etat, 
arr.,  7  août  1662,  15  nov.  1662,  19  mars  l(j65,  20  fiîvr. 
1664,  30  juin  1664,  51  juill.  1079.— Parlement  de  Paris, 
arr.,  18  fèvr.  1661  ;  de.  Rouen,  arr.,  22  levr.  1664.— Dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  17-24  août  1790, 9-18  sept. 
1790,  l-t0déc.  1790.— Comité  ecclésiastique,  2  nov.  1789: 
—Décret  impérial,  S  mai  1806,  a.  1  et  2.— Circulaire  mi- 
nistérielle, 51  janv.  1840. 

CULTE   PUBLIC 

Le  culte  public  est  celui  qui  a  lieu  publi- 
quement et  avec  l'autorisation  expresse  du 
gouvernement,  sous  la  direction  d'un  minis- 
tre reconnu. — L'Université  veut  que  les  élè- 
ves non  catholiques  assistent  le  dimanche 
au  culte  public  de  leur  religion,  là  où  il  est 
établi.  Arrêtés  cons.,  21  prair.  an  XI  (10 
juin  1803),  et  19  vendém.  an  XII  (12  oct. 
1803). 

CULTE  DU  RITE  GREC. 

l'ar  décret  impérial  et  royal  du  19  septem- 
1808,  Napoléon  décida  qu'il  y  aurait  un  évê- 
que  du  rite  grec  en  Dalmalie,  lequel  aurait 
un  chapitre  et  un  séminaire.  (Art.  1  et  2.)— Il 
affecta  au  siège  une  dotation  de  30,000  livres, 
dont  15,000  pour  l'évéque,  et  les  autres 
15,000  pour  le  séminaire  et  le  chapitre. 
(Art .  3  et  4.)— Il  ordonna  la  convocation  d'un 
synode  à  Zara,  pour  faire  connaître  ses  vues 
sur  l'organisation  du  rite  grec,  et  présenter 
un  projet  de  circonscription  de  paroisses. 
(Art.  5,  6  et  7.) — Le  synode,  qui  devait  être 
composé  de  quarante  membres  choisis  et 
nommés  par  le  provédileur  général,  sur  une 
liste  de  quatre-vingts  candidats,  présentée 
par  l'archimandrite  (Art.  5),  se  réunit  en  ef- 
fet sous  la  présidence  du  provéditeur  géné- 
ral, le  30  novembre  1808,  et  délibéra  :  1°  un 
projet  d'organisation  du  rite  grec  en  Dalma- 
tie  ;  2°  un  projet  de  circonscription  de  pa- 
roisses; 3°  des  demandes  à  faire  à  l'Empe- 
reur ;  k°  des  questions  prises  en  dehors  du 
décret  impérial  du  19  septembre.— Il  y  avait 
présents  les  deux  archimandrites,  le  proto- 
pape, dix  pères  et vingl-lrois  laïques;  en  tout 
36  membres  ;  quatre  étaient  absents. — Les 
sessions  furent  publiques  et  eurent  lieu  dans 
l'église  de  Sair.l-Elie. 

Ceux  qui  auraient  oesoin  de  consulter  les 
actes  de  ce  synode  les  trouveront  à  la  biblio- 
thèque du  Louvre,  où  ils  se  trouvent  reliés 


en  deux  volumes.  Ils  n'ont  pas  été  impri- 
més, du  moins  que  nous  sachions. 

CUMUL. 
On  peut  cumuler  des  fondions  ou  des 
traitements. — Les  lois  civiles  ne  défendent 
le  cumul  des  fonctions  que  lorsqu'elles  sont 
incompatibles  et  dépendent  directement  ou 
indirectement  du  gouvernement.  Voy.  Fonc- 
tions, lNCOMPATiBiuTÉs._Elles  sont  un  peu  plus 
sévères  à  l'égard  des  traitements.  Voy.  Trai- 
tements. 

CUORGNÉ 

Il  existe  un  décret  du  20  juillet  1807,  qui 
affecte  les  biens  et  les  revenus  du  chapitre 
supprimé  à  la  dotation  de  la  cure  et  de  la  fa- 
brique, jusqu'à  ce  que  le  curé  ait  1200  fr. 
de  revenu  et  la  fabrique  800. 

CURES. 
I.  Des  cures  avant  1789.  —  II.  Des  cures  depuis 
1789  jusqu'au  Concordat.  —  111.  Des  cures  depuis 
le  Concordat,  —  IV.  De  l'érection ,  translation  et 
suppression  des  cures  ,  et  par  qui  elle  doit  être 
faite.  —  V.  De  l'union  de  la  cure  éiablie  dans  les 
métropoles  et  cathédrales  au  chapitre.  —  VI.  Du 
nombre  des  cures. —  VIL  Droiis  et  privilèges  des 
cures.  —  VIII.  Des  revenus  des  cures  ei  adminis- 
tration de  leurs  biens.  —  IX.  Charges  de  la  com- 
mune par  rapport  aux  cures. 

1°  Des  cures  avant  1790. 
Cure  vient  du  latin  cura  fsoin).  On  ap- 
pelle ainsi  un  titre  ecclésiastique  auquel 
est  attachée  la  direction  pastorale  d'un  cer- 
tain nombre  de  fidèles,  avec  pouvoir  de  leur 
distribuer  tous  les  secours  spirituels  et  de 
leur  administrer  tous  les  sacrements  sous  la 
surveillance  de  l'évéque.  Voy.  Paroisse. — 
Il  y  avait  autrefois  en  France  des  cures  pri- 
mitives, des  cures  personnelles,  des  cures 
régulières,  des  cures  séculières,  des  cures- 
prieuré,  des  cures  à  portion  congrue,  des 
cures  exemptes.  Les  cures  primitives  étaient 
celles  qui  s'étendaient  sur  une  vicairerie 
perpétuelle.  Elles  n'étaient  primitives  que 
par  rapport  à  cette  vicairerie',  et  on  ne 
leur  avait  donné  ce  nom  que  parce  que  la 
vicairerie  elle-même  prenait  celui  de  cure, 
ou  pouvait  à  bon  droit  passer  pour  une  cure. 
—  Les  cures  personnelles  étaient  des  égli- 
ses auxquelles  étaient  attachées  les  fonc- 
tions curiales,  mais  pour  certaines  person- 
nes seulement,  de  sorte  qu'elles  n'avaient 
pas  de  territoire  limité.  —  Les  cures  réguliè- 
res étaient  celles  qui  dépendaient  d'un  or- 
dre régulier,  et  devaient  être  desservies  par 
un  religieux  de  cet  ordre.  —  Les  cures  sécu- 
lières étaient  celles  qui  pouvaient  être  oc- 
cupées par  des  prêtres  séculiers. — Les  cures- 
prieuré  étaient  celles  dont  le  titulaire,  an- 
ciennement religieux  et  prieur  conventuel, 
avait  conservé  le  titre  de  prieur,  bien  que  la 
cure  eût  été  sécularisée.- — Les  cures  à  portion 
congrue  étaient  celles  dont  les  dîmes  étaient 
perçues  par  d'autres  que  par  le  titulaire, 
qui  recevait  d'eux  un  traitement  annuel 
fixe,  appelé  portion  congrue,  parce  que  l'é- 
glise l'avait  arrêté  comme  convenable. — Les 
cures  exemptes  étaient  celles  qui   n'élaieul 
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point  soumises  à  la  juridiction  de  l'évéquc 
diocésain. 

Toutes  les  cures  étaient  supposées  sécu- 
lières et  soumises  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire. Celui  qui  prétendait  que  la  cure  était 
régulière  ou  exemple  était  tenu  de  l'établir 
par  titre5. — Les  cures  étaient  érigées  par  les 
évêques,  qui  pouvaient  procéder  à  celte 
érection,  malgré  les  curés  des  paroisses  sur 
lesquelles  ils  les  érigeaient.  (Concile  de 
Trente,  sess.  21,  ch.  k,  de  la  Réf.;  de  Houen 
en  1581;  de  Bordeaux  en  1583  et  1GG4  ;  de 
Tours  en  1583;  de  Bourges  en  1581. — Edit 
d'avril  1605,  a.  24,  etc.) — Us  pourvoyaient  à 
leur  dotation,  soit  en  leur  attribuant  une 
partie  des  revenus  de  la  cure  ou  des  cures, 
sur  laquelle  ou  sur  lesquelles  ils  l'érigeaionl, 
soil  en  obligeant  les  paroissiens  de  contri- 
buer à  son  entrelien,  soil  de  toute  autre 
manière.  (Ib.) —  L'autorisation  du  roi  élail 
requise.  C'était,  dit  Porlalis,  la  disposition 
formelle  de  l'article  ...  de  l'éditde  1749  sur  les 
gens  de  main-morte.  (Disc,  sur  l'art,  org.  1.) 
— Chaque  cure  devait  avoir  une  église  pa- 
roissiale et  un  presbytère. — Les  bénéfices- 
cure  étaient  incompatibles.  La  même  per- 
sonne ne  pouvait  ni  en  posséder  deux  en 
même  lemps  ,  ni  posséder  la  cure  et  un 
autre  bénéfice. — Diverses  personnes  avaient 
le  droit  de  donner  des  provisions  pour  les 
cures,  mais  l'évêqne  seul  pouvait  donner 
l'Institution  dont  l'ecclésiastique  avait  be- 
soin. 

2°  Des  cures  depuis  1789  jusqu'au  Concordat. 

L'Assemblée  nationale  avait  manifesté  l'in~ 
lenlion  de  ne  conserver  d'autres  bénéfices 
que  les  cures,  en  suppliant  le  roi  de  surseoir 
à  loute  nomination  de  bénéfii  e,  excepté  tou- 
tefois les  cures.  (Décret,  9-27  nov.  1789.)  Le 
décret  sur  la  Conslilulion  civile  du  clergé 
supprima  lous  les  titres  et  offices  autres  que 
les  évêchés  et  les  cures  (T.  1,  a.  21);  or- 
donna une  nouvelle  formation  et  circons- 
cription de  toutes  les  cures  et  paroisses  du 
royaume  (Ib.,  a.  7);  défendit  de  mettre  plus 
d'une  seule  cureou  paroisse  dans  les  villes  et 
bourgs  qui  ne  comprendraient  pas  plus  de 
600!)  âmes  (Art.  17);  réunit  aux  cures  nou- 
velles les  biens  des  fabriques  de  celles  qui 
étaient  supprimées(.4rt.  20)  ;  rendit  les  cures 
électives  (Til.  2,  a.  1);  assigna  à  celles  de 
Paris  un  traitement  fixe  de  6000  livres  pour 
le  curé,  cl  de  24-00  livres  pour  le  premier 
vicaire,  1500  livres  pour  le  second,  et  1000 
livres  pour  les  autres  ;  à  celles  des  villes  dont 
la  population  serait  de  50,000âmes  etau-des- 
sus,  4000  livres  pour  le  curé,  1200  livres  pour 
le  premier  vicaire,  lOOOlhres  pour  lesecond, 
et  800  livres  pour  les  autres;  à  celles  des 
villes  dont  la  population  sérail  au-dessous  de 
50,000  "A  de  plus  de  10,000  âmes,  3000  livres 
pour  le  curé,  800  li  \r.-s  pour  le  premier  et  le  se- 
cond vicaire,  et  de  700  livres  pour  les  autres  ;  à 
celles  des  villes  et  bourgs  dont  la  population 
sérail  au-dessous  de  10,000  et  au-dessus  de 
3000  âmes,  2400  livres  pour  le  curé,  700  livres 
pour  le  premier  cl  le  second  vicaire,  et  600  li- 
vres pour  les  autres  ;  à  cellesdes  autres  villes 
Dictions,  de  Jirisp.  ecclés.  1. 


el  bourgs,  pour  le  curé  2100  livres  lorsque  la 
population  serait  de  3  à  2000  âmes!,  1800  li- 
vres lorsqu'elle  serait  de  2500  à  2000  âmes, 
1500  livres  lorsqu'elle  serait  de  2000  à  1000 
âmes,  1200  livres  lorsqu'elle  serait  de  1000 
âmes  et  au-dessous  ;  et  pour  les  vicaires  700 
livres  (Art.  5  et  G)-,  statuant  que  ces  traite- 
ments seraient  payés  d'avance  de  trois  mois 
en  trois  mois  (Art.  7),  et  durant  la  vacance 
du  titre  seraient  versés  à  la  caisse  du  dislrict 
pourformerun  fonds  deréserve  el  de  secours. 
{Art.  8  et  9.) 

Cette  dotation  attachée  au  titre  devait 
remplacer  la  dîme  el  tous  les  autres  droits  et 
redevances  dont  jouissaient  précédemment 
les  curés. 

L'administration  de  la  cure  pendant  la  va- 
cance fut  confiée  au  premier  vicaire,  et  dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  vicaire,  à  un 
desservant  établi  par  l'évéquc.  (Art.  4-2.)  — 
La  vacance  ne  cessait  qu'à  dater  du  jour  où 
l'élu  avait  prêté  serment.  (Art.  40.)  —  Il  fut 
permis  aux  assemblées  administratives,  de 
concert  avec  l'évoque  diocésain,  d'établir 
ou  conserver  dans  l'étendue  de  la  cure  une 
chapelle  où  le  curé  enverrait,  les  jours  de 
fêtes  et  de  dimanches,  un  vicaire  pour  y  dire 
la  messe  et  faire  au  peuple  les  instructions 
nécessaires.  (Tit.  1,  a.  19.)  —  On  ne  doit  pas 
inférer  de  là  qu'il  ne  devait  y  avoir  de  rési- 
dence vicariale  que  dans  le  lieu  de  la  cure. 
Le  contraire  résulte  de  l'article  2  du  titre  3, 
dans  lequel  il  est  dil  qu'il  sera  fourni  à  cha- 
que évêque,  à  chaque  curé  et  aux  desser- 
vants des  annexes  et  succursales,  un  loge- 
ment convenable.  Il  résulte  aussi  des  dispo- 
sitions du  décret  du  18-23  octobre,  qui  laisse 
aux  curés  supprimés, qui  accepteront  le  titre 
devicaire,  la  jouissance  de  leurs  logement  et 
jardins. 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété  sans 
le  concours  de  l'Eglise  la  suppression  des 
cures  anciennes,  l'établissement  et  la  cir- 
conscription territoriale  des  cures  modernes  ; 
la  Convention  suivit  les  mêmes  principes. 
Ëlledécréla,  le  10  brumairean  II,  la  suppres- 
sion de  la  cure  de  Bis,  et  bientôt  après, 
celle  de  tous  les  litres  ecclésiastiques. 

3°  Des  cures  depuis  lu  Concordat. 

Il  avait  élé  simplement  stipulé  dans  In 
Concordai  que  les  évoques  feraient  une  nou- 
velle circonscription  des  paroisses  de  leurs 
diocèses,  qui  n'aurait  d'effet  que  d'après  le 
consentement  du  gouvernement ,  et  qu'ils 
nommeraient  aux  cures.  (  Art.  9-10.  )  Les 
Articles  organiques  réglèrent  qu'il  y  au- 
rai! au  moins  une  paroisse  par  chaque 
justice  de  paix,  el  qu'aucune  partie  du  terri- 
toire français  ne  pourrait  être  érigée  en  cure 
ou  en  succursale  suis  l'autorisation  expresse 
du  gouvernement.  (Art  60  et  61.)  — L'aulo- 
risalion  expresse  substituée  au  consente- 
ment soumettait  l'Eglise  à  1  Etat ,  donnant  à 
entendre  que  les  évèques  agissaient  pour 
le  gouvernement  el  eu  son  nom. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  de  voir  le 
gouvernement  ériger  des  cures  ou  les  trans- 
férer de  sa  propre  autorité,  comme  cela  a  eu 
39 
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lieu  pour  celle  de  Saint-Denis  à  Amboise  , 
transférée  à  Saint-Florentin  (Décis.  impér. 
du  12  germin.  an  XII  [2  avril  18011  ) ,  celle 
de  Chezy  ,  transférée  à  Charly  (  Décret  imp. 
du  k  genn. ,  a.  13),  et  celle  de  Vincennes, 
transférée  à  Monlreuil  (  Décret  imp.  du  la 
therm.  an  XII  [3  août  180i  ]  ).  —  Les  cures 
sans  territoire  sont  ,  selon  Porlalis  ,  con- 
traires aux  maximes  g  illicanes.  Nous  n'en 
connaissons  pas  en  France. 

Il  y  a  eu  et  il  peut  y  avoir  encore  des  cures 
notées  (  Décret  imp.  du  6  nov.  1813);  mais 
pour  le  moment  il  n'existe  en  France  ,  du 
moins  à  notre  connaissance  ,  que  des  cures 
dont  le  titulaire  est  salarié  par  le  gouverne- 
ment, et  lire  quelquefois,  soit  d'une  dola'ion 
particulière,  soit  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  un  supplément  de  traitement 
destiné  à  améliorer  sa  posilion. 

On  distingue  des  cures  de  première  ou  ae 
seconde  classe,  selon  la  quotité  du  traite- 
ment  alloué  au  curé;  mais  celle  distinction 
ne  loueiie  pas  à  la  nature  du  titre,  pis  plus 
que  la  précédente.  Aux  yeux  du  gouverne- 
ment, toutes  les  cures  sont  de  même  nalure. 
Les  distinctions  mises  entre  elles  ne  portent 
que  sur  des  accessoires. 

Le  premier  consul  voulut  attacher  une 
prérogative  de  dignilé  temporelle  à  la  dis- 
tinction des  cures.  Il  arrêta  que  les  curés  des 
villes  dont  les  maires  étaient  nommés  par  lui 
seraient  curés  de  première  classe,  et  que  , 
sur  la  demande  des  évêques,  il  ferait  passer 
de  la  deuxième  classe  à  la  première  les  curés 
qui  se  seraient  distingués  par  leur  zèle,  leur 
piété  et  les  vcrt;:s  de  leur  état.  Arrêté  cor.s. 
du  27  brum.  an  XI  (  18  nov.  1802,  a.  1  et  2). 

11  n'y  avait  alors  que  les  maires  des  com- 
munes dont  la  population  était  au  moins  de 
5000  âmes  qui  fussent  nommés  par  le  gouver- 
nement. La  loi  du  21  mars  1831  a  étendu  la 
préronative  royale  pour  la  nomination  des 
maires  aux  communes  de  3000  âmes.  —  Les 
cures  de  ces  communes  étaient  naturellement 
appelées  à  passer  de  la  seconde  classeà  la  pre- 
mière, d'où  il  aurait  résulté  pour  lebudget  des 
cultes  un  surcroît  de  dépenses.  Pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient  le  minisire  fit  ren- 
dre, le  6  avril  1832,  une  ordonnance  royale, 
portant  que  les  cures  de  5000  âmes  cl  au- 
dessus,  et  en  nombre  égal  à  celui  des  justices 
de  paix  établies  dans  ces  communes ,  ainsi 
que  les  cures  des  chefs-lieux  de  préfecture 
dont  la  population  serait  au-dessous  de  5000 
habitants  ,  seraient  seules  cures  de  première 
classe. 

Celte  ordonnance,  qui  estd'un  inlérêt  com- 
mun, et  qui  révoque  un  arrêté  consulaire  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  n'a  cependant  pas 
été  insérée  elle-même  dans  le  Bulletin.  —  A 
nos  yeux  ,  c'est  là  une  irrégularité;  mais 
voici  quelque  chose  de  plus  grave.  A  peine 
l'ordonnance  avait-elle  éle  communiquée 
aux  préfets,  que  quelques-uns  d'entre  eux  , 
sans  y  mettre  plus  de  façon  ,  réduisirent  de 
1500  à  1200  le  mandat  de'paycment  des  cures 
dont  la  population  était  descendue  au- 
dessous  de  5000  âmes;  d'autres  consultèrent 
le  ministre  des  culles,  qui ,  sans  égard  pour 


les  droits  personnels  acquis  ,  et  donnant  un 
cfl'el  rélroaelif  à  l'ordonnance  royale  du  6 
avril,  déclara  «  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute 
que  les  cures  dont  la  population  était  des- 
cendue au-dessous  de  5000  âmes  ne  dussenl 
descendre,  par  suite  ,  au  rang  de  cures  de 
deuxième  classe  ;  mais  qu'il  se  réservait  de 
proposer  au  roi  de  promouvoir  au  litre  de 
curés  de  première  classe  ceux  des  anciens 
titulaires  de  ces  paroisses  qui,  par  leurs 
longs  services  ,  leurs  vertus  ,  leurs  soins 
pour  entretenir  la  paix  parmi  leur  troupeau 
au  milieu  des  dissensions,  se  seraient  mon- 
trés dignes  de  cette  faveur  personnelle  ,  fai- 
sant observer  que  celle  faveur  s>  rait  très- 
limitée.  (Cire,  du  25  sept.  1832.)  —  Il  y  eut 
donc  alors  des  curés  bien  et  dûment  investis, 
avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous  sa 
garantie,  d'un  titre  de  curé  de  première 
classe,  qui,  sans  autre  motif  que  celui  d'ob- 
vier aux  inconvénients  d'une  augmentation 
de  charges  qu'on  avait  oublié  de  prévoir  en 
faisant  la  loi  du  21  mars,  et  que  l'ordon- 
nance royale  du  6  avril  n'avait  pas  aperçus 
non  plus,  lurent  destitués  par  simple  décision 
ministérielle,  et  personne  ne  se  douta  qu'on 
eût,  dans  des  circonstances  pareilles,  le  droit 
de  ne  pas  accepter, 

Dans  l'esprit  des  Articles  organiques,  la 
cure  comprend  toutes  les  succursales  qui  re- 
lèvent d'elle.  Elle  est  la  seule  paroisse  de 
loute  celle  circonscription  territoriale,  les 
succursales  ne  sont  que  des  sections  desser- 
vies par  un  vicaire  du  curé.  Voy.  Succur- 
sales.—  Le  clergé  ne  voulut  pas  reconnaître 
ce  système  d'organisation.  Le  gouvernement 
consentit  non-seulement  à  ce  que  les  évè« 
ques  n'y  eussent  aucun  égard,  mais  encore  à 
ce  qu'ils  fissent  des  règlements  contraires. 
Il  approuva  les  mesures  qui  renversaient  les 
Articles  organiques  en  ieur  enlevant  une  dci 
leur  base.  On  peut  voir  aux  arlicles  Desser- 
vant et  Succursale  le  règlement  de  l'arche- 
vêque de  Paris  et  celui  de  l'évêque  d'Autun. 

Auj  .urd'hui  les  dessertes  sont  considérées, 
même  par  le  gouvernement,  comme  des  pa- 
roisses d'un  ordre  inférieur  complètement 
indépendantes  de  la  cure. 

k°  De  l'érection  ,  translation  et  suppression 
des  cures,  et  par  qui  elles  doivent  être  [ailes. 

Dans  sa  vingt  et  unième  session  ,  en  trai- 
tant de  la  réforme  des  abus,  le  concile  de 
Trente  veut  que  les  évêques  puissent,  no- 
nobstant les  réclamations  et  l'op,  osition  des 
curés,  ériger  de  nouvelles  paroiss  s  là  où, 
soit  à  cause  de  l'éloignement,  soil  à  cause 
des  diificultés  que  présentent  les  lieux,  les 
fidèle  s  ne  peuvent,  sans  une  grand  •  incom- 
modité, venir  recevoir  les  sacrements  et  as- 
sister aux  olfices  divins.  —  Celle  décision  du 
concile  de  Trente  fut  adoptée  par  les  conciles 
provinciaux  de  Rouen  (1581),  de  Bordeaux 
(1583  et  162k),  de  Tours  (1583),  de  Bourges 
(158V),  et  convertie  en  loi  de  l'Elat  par  l'édit 
du  mois  d'avril  1695.—  «Les  archevêques  et 
évêques,  y  est-il  dit,  pourront,  avec  les  solen 
nilés  cl  procédures  accoutumées,  ériger  des 
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cures  dans  les  lieux  où  ils  l'estimeront 
nécessaire.  »  (Edil  d'avril,  1095,  a.  24.) 

Les  Articles  organiques  porlenl  qu'il  y  au- 
ra nu  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice 
de  paix;  qu'il  sera.cn  outre,  établi  autant 
de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger  ; 
que  chaque  évêque,  de  concert  avec  le  pré- 
fet, réglera  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  suc- 
cursales; que  les  plans  arrêtés  seront  sou- 
mis au  gouvernement ,  et  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  sans  son  autorisation  ;  qu'au- 
cune partie  du  territoire  français  ne  pourra 
être  érigée  en  cure  ou  en  succursale  sans  l'au- 
torisation expresse  du  gouvernement.  (Art 
60,  Gl  et  62.) 

Ainsi  en  France,  comme  dans  les  autres 
pays  catholiques,  les  évêques  peuvent,  mal- 
gré les  curés,  ériger  de  nouvelles  cures  ou 
de  nouvelles  succursales.  —  La  circonscrip- 
tion territoriale  de  ces  nouvelles  paroisses 
est  réglée  par  l'évêque  de  concert  avec  le 
préfet.  Elle  est  définitivement  arrêtée  par 
l'autorisation  du  gouvernement,  qui  rend 
exécutoires  les  plans  qui  lui  ont  été  soumis. 

—  Il  n'y  a  pas  d'autres  formalités  à  remplir. 
«  Les   formes,  dit  Portalis  ,  sont  établies 

p  .ur  constater  la  cause.  La  principale  forme 
était  autrefois  un  rapport  ou  une  information 
de  commodo  et  incommodo  ;  ici  ,  le  législateur 
supplée  ce  rapport  ou  information  par  l'a- 
vis du  préfet  qui  est  à  portée  de  consulter 
toutes  les  parties  intéressées,  et  d'appré- 
cier toutes  les  circonstances  locales.  »  [/{ap- 
port de  Portalis  sur  les  Art.org.) 

La  proposition  d'ériger  une  cure  ou  une 
succursale  appartient  à  l'évêque,  qui  a  seul 
la  direction  du  culte  dans  son  diocèse  (Art. 
org.  9),  et  à  la  disposition  de  qui  ont  été  mis 
les  édifiées  consacrés  à  son  exercice,  {!(>•, 
a.  75.)  — C'est  à  lui  pareillement  qu'appar- 
tient le  droit  de  faire  l'érection  ecclésiastique. 

—  «  Après  que  l'évêque  a  observé  toutes  ces 
formalités,  dit  Jousse  sur  l'art.  24  de  l'élit 
du  mois  d'avril  1695,  il  doit  en  dresser  pro- 
cès-verbal, et  ensuite  interposer  son  décret 
d'érection,  qui  rend  cette  église  une  paroisse 
en  titre  et  un  bénéfice  non  amovible.  — 
Enfin,  sur  ce  décret,  il  faut  obtenir  des  lettres 
patentes  pour  le  confirmer,  ainsi  qu'il  se 
pratique  à  l'égard  des  unions.  »  (Vvy.  édil. 
d'août  1749,  a.  1.) 

Le  pape  slipul.i  pour  les  évêques  la  con- 
servation d'un  droit  qui,  ce  semble,  ne  peut 
pas  leur  élre contesté  :  «  Les  évêques,  porte 
l'article  9,  feront  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  leurs  diocèses,  qui 
n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement 
du  gouvernement.  » 

On  voit  par  les  articles  organiques  71  et 
72  que,  au  lieu  du  consentement,  le  gou- 
vernement s'est  réservé  l'autorisation.  — 
Il  est  convenable  que  le  gouvernement  re- 
connaisse et  approuve  l'érection  d'un  ti- 
tre qui  doit  tirer  ses  revenus  du  trésor 
public.  Il  est  même  indispensable  qu'il  le 
déclare  bien  et  dûment  érigé  et  rende  exé- 
cutoire l'ordonnance  épiscopale  qui  le  crée. 
Ainsi ,  il  existe  un   décret  impérial  du    1G 
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messidor  an  XIII  (5  juillet  1805),  qui  est 
parfaitement  bien  entendu.  Le  voici  : 

Napoléon,  empereur  des  François,  sur  le  rapport 
du  minisire  des  cubes,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  L'ordonnance  de  M.  l'archevêque-évêque 
de  Troyes  ,  en  date  du  27  floréal  dernier,  concer- 
nant l'érection  en  cure  des  quatre  succursales  dé- 
signées en  ladite  ordonnance  conformément  à  l'arrêté 
du  gouvernement  du  2)  thermidor  au  XI  et  du  17 
nivôse,  dernier,  et  annexée  au  présent  décret,  est 
approuvée  et  recevra  son  entière  et  pleine  exécu- 
tion. 

Art,  2.  Les  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur 
sont,  etc. 

Signé  Napoléon. 

Le  mol  concernant  n'est  pas  convenable 
mais  le  sens  qu'il  présente  ne  saurait  être 
douteux.  L'archevêque -évêque  de  Troyes 
avait  érigé,  l'Empereur,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes,  approuva  son  ordon- 
nance et  la  rendit  exécutoire. 

Ce  qui  fut  fait  alors  mérite  une  attention 

toute  particulière On  avait  commencé  par 

faire  des  érections  et  translations  par  simple 
décision  consulaire,  sur  la  proposition  de  l'é- 
vêque et  du  préfet  et  le  rapport  du  conseiller 
d'Etat  Portalis,  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes.  Décis.  consul,  du  12 
germ.  an  XII  (2  avril  1804).— On  les  fit  ensuite 
par  pleine  puissance  et  autorité  impériale 
comme  on  le  voit  par  trois  décrets,  l'un  du 
15  thermidor  an  Xll  (3  août  1804),  c'est  celui 
qui  transporte  à  Montreuil  le  litre  curialdont 
jouissait  Vincennes  (diocèse  de  Paris  ;  l'autre 
du  4  germinal  an  XIII,  c'est  celui  qui,  sur  le 
rapport  du  minisire  des  cultes,  transporte  à 
Charly  le  titre  de  la  cure  et  l'église  parois- 
siale de  Chezy-sur-Marne,  établi  par  l'évêque 
de  Soissons  par  ordonnance  du  14  fructidor 
an  X,  et  le  troisième  du  10  mars  1807,  qui 
supprime  le  titre  curial  du  curé  de  Noire- 
Dame  de  Paris.  —  Dans  le  premier  de  ces 
deux  décrets,  après  avoir  dit,  dans  l'article  2  : 
«  Le  litre  curial  de  la  paroisse  dudil  canton 
sera  et  demeurera  transféré  de  l'église  de 
Vincennes  à  celle  de  Montreuil,  s  il  est  dit 
dans  l'article  4  :  «  L'ordonnance  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  en  date  du  18  messidor 
an  XII,  concernant  la  translation  de  1 1  cure 
de  Vincennes  à  Montreuil,  recevra  son  en- 
tière exécution.  » 

Ainsi,  dans  le  même  décrcl,  l'Empereur 
transfère  et  fait  exécuter  la  translation  déjà 
faite  par  l'archevêque  de  Paris.  Il  y  a  une 
chose  plus  étonnante  encore  :  l'article  3  at- 
tribue à  l'Empereur  le  droit  de  nommer  le 
desservant  de  Vincennes.  Voy.  Desservant. 

—  Dans  le  second  décret,  la  translation  est 
faite  purement  et  simplement,  sans  qu'il  soit 
le  moins  du  monde  parlé  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. —  Dans  le  troisième,  on  supprime 
l'article  d'une  ordonnance  épiscopale  qui 
suspemlait  l'union  de  la  cure  au  chapitre 
jusqu'après  la  mort  du  titulaire. 

Puisqu'on  était  parvenu  à  donnera  ces 
sortes  de  décrets  le  caractère  et  la  forme  qu'ils 
devaient  avoir,  ou  aurait  dû  la  leur  conser- 
ver. C'est  ce  qu'on  n'a  pas  su  ou  voulu  l'aire^ 

—  Celui  qui  transfère  à  l'oulroye  le  titre  euf  VCT7 
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rial  établi  primitivement  à  Orb.y,  ne  res- 
semble ni  au  décret  du  16  messidor  an  XIII, 
ni  aux  autres  pièces  que  nous  venons  de 
oiter.  11  a  été  rédigé  par  un  partisan  plus  ha- 
bile des  principes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. La  translation  y  est  faite  par  l'Em- 
pereur, sur  le  rapport  du  ministre  des  cullej  ; 
mais  au  lieu  de  transférer  la  cure,  comme 
dans  la  décision  du  12  germinal  an  XII,  ou 
le  titre  curial',  comme  dans  le  décret  du  15 
thermidor  an  XII,  ou  le  (ilre  de  la  cure  et 
l'église  paroissiale,  comme  dans  celui  du  4 
germinal  an  XIII,  on  transfère  le  siège  de  la 
cure  cantonal-;  ce  qui  laisse  à  l'évêque  le 
soin  de  transférer  lui-môme  la  cure,  le  titre 
curial  et  l'église  paroissiale. 

C'est  à  Porlalis  qu'il  faut  attribuer  le  tort 
d'avoir  introduit  dans  les  bureaux  des  affaires 
ecclésiastiques  une  pratique  contraire  aux 
droits  de  l'Eglise  et  aux  lois  de  l'Etat.  Nous 
allons  citer  en  entier  un  île  ses  rapports. 

Citoyen  premier  consul.  — La  ville  d'Amboise 
comprend  une  cure  el  une  succursale;  mais  par  une 
circonscription  mal  calculée  el  par  le  désir  qu'avait 
le  cardinal-archevêque  de  Tours  de  destiner  la  plus 
belle  église  à  la  cure,  il  se  trouve  que  celle  dernière 
est  hors  de  la  vil  e  ,  tandis  que  la  succursale  est 
dans  l'intérieur,  el  que  la  cuie  dépend  de  la  muni- 
cipalité rurale  principalement  et  par  accessoire  de 
la  muircipalilé  intérieure. 

Ces  circonstances  ont  donné  lieu  à  quelques  diffi- 
cultés. Pour  les  faire-eesser  el  les  prévenir  à  l'ave- 
nir, M.  le  cardinal-archevêque  de  Tours,  de  concert 
avec  le  préfet ,  propose  des  changements  indispen- 
sables. 

En  conséquence  ,  citoyen  premier  constd  ,  j'ai 
l'honneur  de  vins  proposer  de  décider  que  :  1"  la 
cure  d'Amboi-e  à  Saint-Denis  hors  sera  transférée 
dans  l'église  de  Saint-Florentin  d'Amboise,  et  son 
territoire  comprendra  la  partie  de  la  ville  d'Anihoisn 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  2"  qu a  la  suc- 
cutsale  établie  à  Saint-Florentin  d'Amboise  sera 
transférée  dans  réglée  de  Saint- Denis  hors  Am- 
boisc,  cl  son  territoire  comprendra  toute  la  com- 
mune de  Saint-Denis  hors. 

Silul  et  respect.  —  Signe  Pohtalis. 
Approuvé  à  Paris  le  !2  germinal  an  XII. 

Signé  DoNAPAKTE. 

Ce  n'est  pas  la  simple  approbation  d'une 
Iranslalion  réciproque  faite  par  le  cardinal- 
archevêque  qu'il  propose  de  faire,  ainsi  qu'il 
le  devait  ;  mais  c'est  la  translation  elle- 
même,  cou. me  si  l'autorité  civile  avait  le 
pouvoir  de  créer  cl  de  changer  les  titres  ec- 
clésiastiques. 

«  La  cure,  dit  M.  Vuillcfroy,  est  établie, 
s'il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  des  cultes,  et  délibérée 
dans  le  comité  de  législation  du  conseil  d'E- 
tal. »  {Pag-  209.)  — Des  ordonnances  royales 
qui,  au  lieu  de  reconnaître  simplement  les 
titres  ecclésiastiques  établis  par  les  èvêques, 
les  établissent  elles-mêmes,  voilà  des  actes 
qui  méritent  de  figurer  à  cô'.é  du  décret  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé.  Espérons 
que  les  évoques  de  France  y  feront  attention, 
et  demanderont  qu'on  veuille  bien  rentrer 
dans  ks  formes  légali  s  et  ne  pas  s'en  écarter. 

Pour  promer  que  l'évêque  ne  fait  autre 
chose  que  proposer  l'érection,  M.  Vuillcfroy 
cite  en  noie  ces  paroles  de  Porlalis,  dans  son 


rapport  sur  les  Articles  organiques  :  «  L'é- 
rection des  cures  ou  succursales  a  toujours 
appartenu  aux  évêques;  »  paroles  qui  sont 
vraies  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  pub'i- 
calion  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  et 
qui,  étant  dites  pour  expliquer  et  justifier  l'ar- 
ticle organique  02,  prouvent  que  le  gouver- 
nement ne  s'est  pas  reconnu  le  droit  de  les 
ériger,  mais  simplement  celui  d'autoriser 
leur  érection  ;  ce  qui  fait  dire  à  Porlalis  sur 
le  même  article  que  :  «  Aujourd'hui  l'auto- 
risation du  gouvernement  est  requise  dans 
les  formes  consacrées  par  la  législation  ac- 
tuelle. » 

Au  lieu  d'une  simple  proposition  d'ériger, 
il  faut  donc,  de  la  part  de  l'évêque,  une  or- 
donnance d'érection,  ainsi  que  la  chose  fut 
universellement  faite  dans  toute  la  France 
au  moment  où  les  diocèses  furent  organisés, 
et  que  nos  prélats  ont  continué  de  le  faire. 

Mais  cette  ordonnance  d'érection  ne  doit 
êlre  rendue  par  l'évêque  que  lorsqu'il  y  a 
certitude  que  le  gouvernement  approuve  l'é- 
rection, publiera  l'ordonnance  épiscopale  et 
la  fera  exécuter,  ou  tout  au  moins  agréera 
l'ordonnance  épiscopale  et  en  assurera  l'exé- 
cution. —  Par  conséquent,  il  faut,  avant  tout, 
que  le  dessein  où  est  l'évêque  d'ériger  la 
cure  soit  communir|ué  au  ministre  des  cultes 
et  à  celui  de  l'inlériettr  accompagné  de  l'avis 
du  préfet,  qui,  si-Ion  Porlalis,  tient  lieu  do 
rapport  ou  information  de  commodo  etincom- 
modo.  Le  gouvernement  approuve  ou  rejetlc 
le  projet  :  s'il  le  rejelle,l'évôqueenrestelà;  s'il 
l'approuve,  l'évêque  faitalors  son  ordonnance 
d'érection  et  la  transmet  au  ministre  des  cul- 
tes, qui  en  fait  son  rapport  au  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  fait  rendre  une  ordonnance  qui 
rend  celle  de  l'évêque  exécutoire,  ce  qui  est 
conforme  au  droit  canon,  aux  lois  anciennes 
de  France,  au  Concordat,  aux  Articles  orga- 
niques et  à  la  raison,  ou  bien  fait  de  son 
côté  une  ordonnance  d'érection  comme  on  le 
pratique  communément,  ce  qui  est  contraire 
au  droit  canon ,  aux  lois  anciennes  de 
France,  au  Concordat,  aux  Articles  organi- 
ques et  au  bon  sens;  car  il  est  absurde  de 
faire  créer  un  titre  ecciési  slique  par  l'au- 
torilé  civile,  lors  même  qu'on  admettrait  en 
principe,  comme  Porlalis,  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  puissance.  —  Le  ministre  a  décidé  que 
les  formalités  à  remplir  pour  la  translation 
étaient  les  mêmes  que  pour  l'érection  (Devis. 
min.  du  5  avril  1809);  et  le  conseil  d'Etat, 
que  le  desservant  d'une  succursale  érigée 
en  cure  n'était  pas  curé  île  droit.  'Ord.  roij. 
en  cons.  a" Et.,  1(3  fe'vr.  1826.) 

5"    De   l'union    de  la    cure    et  iblie   dans  les 
métropoles  et  cathédrales  avec  le  chapitre ■ 

Porlalis  dit  qu'il  y  eut  des  rivalités,  des  ja- 
lousies entre  le  clergé  paroissial  et  le  chapi- 
tre, qu'on  ne  pouvait  s'enleudre  sur  les  heu- 
res respectives  de  la  célébration  des  offices  ; 
qu'on  était  toujours  en  dispute  pour  le  par- 
tage des  oblalions  ;  que  l'évêque  lui-même 
était  souvent  contrarié  par  les  prétentions 
des  curés  et  des  vicaires  attachés  à  la  cure; 
que  des  plaintes  lui  étaient  souvent  portées 
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sur  tous  ces  objets,  <  t  que  ce  fut  pour  y  met- 
tre un  ternie  qu'il  soumit  à  quelques  prélals 
le  projet  de  réunir  la  cure  au  chapitre.  (Rnpp. 
du  12  fév.  1807.) 

Il  y  a  peut-être  un  peu  d'exagération  dans 
les  inconvénients  énumérés  dans  ce  rapport; 
mais  s'ils  n'existaient  pas  ,  ils  pouvaient 
exister. 

L'archevêque  de  Paris,  par  une  ordonnance 
épisropale  du  27  janvier  1807,  qu'il  rendit 
après  avoir  vu  la  lettre  de  l'orlalis,  ce  qui 
prouve  que  c'était  plutôt  une  réponse  appro- 
hativeque  la  transmission  d'un  projet,  et  après 
avoir  entendu  les  chanoines  de  la  métropole, 
le  curélitulaire,  les  marguilliers  et  un  habi- 
tant notable,  opéra  la  réunion  du  litre  eu- 
rial  au  chapilre  (Art.  1)  ;  arrêta  que  le  cha- 
pitre en  corps  serait  chargé  de  la  célébration 
•les  offices  divins  ,  et  que  l'instruction  du 
peuple  et  l'administration  des  sacrements 
seraient  spécialement  confiées  à  un  archi- 
prêlre  de  sa  nomination,  pris  parmi  les  cha- 
noines, lequel  ne  serait  responsable  que  vis- 
à-vis  de  l'archevêque  pour  l'exercice  des 
fonctions  pastorales,  et  pourrait  élre  révo- 
qué, sans  cesser  pour  cela  d'être  chanoine. 
[Art.  2.)  —  Il  laissa,  quant  au  reste,  la  pa- 
roisse telle  qu'elle  avait  été  établie  (Art.  4)  , 
se  réserva  de  faire  un  règlement  pour  ce  qui 
concernait  la  célébration  des  offices  ,  ainsi 
que  pour  ce  qui  avait  rapport  à  la  police  de 
son  église  métropolitaine  (Art.  G)  abrogeant 
toute  disposition  contraire  qui  pourrait  se 
trouver  dans  ses  précédents  statuts.  (Art.  7.) 
—  Un  décret  impérial  du  10  mars  1807,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  ,  ap- 
prouva cette  ordonnance  et  lui  donna  l'exé- 
culion  civile  (Art.  1),  augmenta  d'un  mem- 
bre le  nombre  des  chanoines  (Art.  2) ,  assi- 
gna pour  traitement  à  ce  membre  nouveau 
le  traitement  du  curé  (Art.  3),  et  déclara  que 
la  nomination  de  l'archiprêtre  serait  tou- 
jours soumise  au  règlement  de  l'Empereur. 
(Art.  4.)  — Cela  fait,  Porlalis,  par  une  circu- 
laire, donna  avis  à  tous  les  évoques  de  l'Em- 
pire de  celle  union  ,  afin,  disait-il  ,  que  si  , 
dans  leurs  métropoles  ,  ils  éprouvaient  les 
mêmes  inconvénients  ,  ils  pussent  recourir 
aux  mêmes  remèdes.  (Cire,  du  20  mai  1807.) 

Plusieurs  prélats  profilèrent  de  l'otïre 
qu'on  leur  faisait  ;  un  plus  grand  nombre  a 
sollicité  depuis  la  même  faveur.  11  n'y  a  en  ce 
moment  que  les  diocèses  d'Ajaccio,  Avi- 
gnon, Carcassonne,  Châlons,  Clermont,  Cou- 
tances,  Digne,  Grenoble,  Metz,  Montpellier, 
Perpignan,  Poitiers,  Saint— Flour,  Sois- 
sons  et  Vannes,  si  nous  sommes  bien  in- 
formé, dans  lesquels  cette  réunion  n'ait  pas 
été  faite. 

Voici  le  nom  de  ceux  dans  lesquels  la 
cure  a  été  réunie  au  chapitre,  avec  la  date 
de  la  plupart  des  ordonnances  ou  décrets 
qui  confirment  la  réunion  et  rendent  exé- 
cutoire l'ordonnance  épiscopale  qui  a  dû 
l'opérer? 

Agen,  Aire,  Aix,  Amiens,  Albi  (Ord.  roy. 
du  5  sept.  1823),  Angers,  Angoulême,  Arras, 
f Décret  imp.  du  12  juin  1811),  Auch,  Autun 
(Dec.  imp.  du  0  août  1812),  Bnycux  (Dec.  imp- 


du  20  ort.  1807),  Bayonnc,  Beauvais,  Belley 
(Ord.  roi/.  du2G  nov.  1823),  Besançon  ItJérr. 
imp.  du  11  jtmv.  1808),  Blois  (Qrd.rou.  du 

oct.  1823),  Bordeaux,  Bourges  ,  Cahors, 

Cambrai,  Chartres,  Dijon  ,  Evreux  ,  Fréjus 
[Ord.  roi/,  du  3  mars  1824),  Gap  (Ord.  roy. 
du  29 oct.  1823),  Langres  (Ord.  roy.  du  13 
juill.  1828)  ,  Limoges  (Décret  imp.  du  13 
août  1811),  Luçon  ,  Lyon  ,  Mans  (Le)  , 
Marseille  (Ord.  roy.  du  3  déc.  1825),  Meaux, 
Mcnde,  Moniauban  (Ord.  roy.  du  1er  sept. 
1824),  Moulins  (Ord.  roy.  dû  G  déc.  1825), 
Nancy  (Ord.  roy.  du2ijuill.  1824)  ,  Nanies, 
Nevers  (Ord.  roy.  du  10  mars  182V) ,  Nimes 
(Ord.  roy.  du  22  févr.  1822)  ,  Orléans,  Pa- 
miers  (Ord.  roy.  du  22  nov.  1823) ,  Paris  , 
Périgueux  (Ord.  roy.  du  16  junv.  1S22),  Puy 
(Le)  (Ord.  roy.  du  12  mars  1823),  Quimper, 
Reims  (Ord.  roy.  du  5  juin  1822;  ,  Bennes  , 
Rochelle  (La) ,  Rhodez  (Ord.  roy.  du  8  oct. 
1824),  Rouen,  Saint-Brieuc ,  Saint-Claude 
(Ord.  roy.,  oct.,  1824),  Saint-Dié  (Ord.  roy. 
du  6  avril  1823),  Séez,  Sens  (Ord.  roy.  duÛO 
févr.  1822),  Strasbourg,  Tarbes  (Ord.  roy. 
du  29  oct.  1823),  Toulouse,  Tours,  Troyes 
(Décret  imp.  du  6  juin  1807),  Tulle  (Ord.  roy. 
du  10  sept.  1823),  Valence,  Verdun,  Ver- 
sailles, Viviers  (Ord.  roy.  du  8  oct.  1823). 

Bientôt  la  mesure  deviendra  générale.  Llîe 
le  sera  peut-êire  avant  qu'on  s'aperçoive  d'un 
inconvénient  qui  n'a  pas  été  prévu  ,  et  qui 
pourra  donner  lieu  à  des  discussions  .sérieu- 
ses. 

Le  gouvernement  considère  les  métropoles 
et  les  cathédrales,  de  même  que  les  palais 
ou  maisons  épiscopales ,  comme  des  édifi- 
ces départementaux  ou  nationaux ,  dont 
l'acqui9ilion,  l'édification  et  les  grosses  ré- 
parations sont  à  la  charge  de  l'Elat.  Les 
églises  paroissiales  sont  au  contraire  des 
édificescommunaux.  A  qui  de  la  communeou 
du  déparlement  appartient  l'église  collégiale, 
devenue  cure?  A  la  charge  de  qui  est-elle? 

Le  chapitre  a  une  fabrique  particulière  , 
différente  de  celle  des  paroisses,  et  d'une  au- 
tre nature.  Comment  s'arrangera-t-elle  avec 
celle  de  la  paroisse?  El  si  elle  la  remplace, 
à  qui  du  département  ou  de  la  commune  de- 
mandera-l-elle  des  fonds  en  cas  d'insu  fisance 
du  budget? 

Les  questions  d'argent  sont  toujours  celles 
qui  donnent  lieu  aux  difficultés  les  plus  sé- 
rieuses. Vienne  le  moment  où  le  chapilre 
curé  aura  besoin  de  fonds  pour  soutenir  la 
dignité  du  culte,  et  l'on  s'en  apercevra. 

La  demande  de  réunion  doit ,  si  cela  est 
possible  ,  élre  précédée  d'une  enquête.  Dans 
le  cas  où  l'enquête  présent;  rail  des  inconvé- 
nients, il  faut  au  moins  pren  Ire  l'avis  du 
préfet,  celui  du  maire,  ei  mettre  le  titulaire 
dans  le  cas  de  s'expliquer  par  écrit,  (Avis  du 
comité  de  l'int.,  22  oct.  1830  ,  20  mars  1833.) 
C'est  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  au  con- 
seil d'Etat.  —  L'avis  du  préfet  et  du  maire 
n'est  exigé  que  dans  le  cas  où  l'enquête  ne 
serait  pas  faisable.  Nous  croyons  qu'il  sera 
prudent  de  le  prendre  en  tout  étal  do  cause, 
et  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  négliger  de  faire 
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délibérer  la  fabrique,  afin  de  ne  pis  multi- 
plier les  prétextes  dont  on  se  sert  quelque- 
fois, dans  les  bureaux,  pour  ajourner  l'ex- 
pédition de  ces  sortes  d'affaires. 

0°  Du  nombre  des  cures, 
«  Le  nombre  des  cures,  dit  Portalis,  n'est 
pas  déterminé  ;  tout  cela  est  subordonné  aux 
besoins  spirituels  des  peuples.»  (  llapp.  sur 
les  Art.  org.,  p.  216.) — Le  gouvernement  dé- 
cida qu'il  y  en  aurait  au  moins  une  dans 
chaque  justice  de  paix.  (  Art.  org.,  GO.  )  — 
Le  mol  au  moins,  selon  une  dérision  minis- 
térielle, laisse  la  faculté  d'établir  plus  de 
cures  qu'il  n'y  a  de  justices  de  paix;  mais 
l'intention  du  gouvernement  était  de  ne  pas 
dépasser  celte  limite.  (  Décis.  min.  du  23 
messid.  an  X.  )  —  M.  Vuillefroy  pense  que 
le  motif  principal  qu'il  avait  d'en  agir  ainsi 
était  de  laisser  le  plus  grand  nombre  des 
ministres  du  tulle  dans  une  situation  qui 
permît  de  les  écarter,  quand  le  bien  de  la  re- 
ligion et  de  l'Etat  l'exigerait.  (  Pag.  208.  ) 
Nous  le  croyons  sans  peine,  et  dans  1rs  cir- 
constances délicates  où  l'on  se  trouvait 
alors,  la  mesure  était  aus  i  sage  qu'elle  l'est 
peu  en  ce  moment.  Il  est  de  l'intérêt  de  la 
religion  comme  de  celui  de  l'Etat  que  les 
pasteurs  ne  soient  pas  révocables  à  volonté. 
Voy.  Amovibilité.  Par  conséquent,  il  doit 
multiplier  les  litres  de  curés  au  fur  cl  à 
mesure  que  les  évêques  peuvent  fournir, 
pour  les  remplir,  des  prêtres  d'un  âge  mûr 
et  qui  ont  acquis,  par  quelques  années  de 
ministère,  l'expérience  dont  ils  ont  besoin 
pour  faire  le  bien. 

7°  Droits  et  privilèges  des  cures. 

On  pourrait  distinguer  deux  établisse- 
ments différents  dans  la  cure  :  la  paroisse 
dont  les  droits  sont  confiés  à  la  fabrique,  et 
le  litre  turial  dont  les  droits  regardent  spé- 
cialement le  curé.  —  Cette  distinction  ne 
nous  mènerait  à  rien  d'utile,  dans  l'étal  ac- 
tuel des  choses;  nous  croyons  ne  pas  devoir 
nous  y  arrêter.  Voy.  Titres  ecclésiasti- 
ques,  Dotation. 

La  cure  est  un  établissement  public.  Elle 
jouit,  en  celte  qualité  ,  des  droits  civils  ac- 
cordés à  tous  les  établissements  publics.  Elle 
peut  recevoir  par  donation,  acquérir,  possé- 
der, échanger,  aliéner,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  des  biens  meubles  et  i/n 
meubles,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière. 

Un  avis  du  conseil  d'hiat.,  en  date  du  25 
janvier  1807,  voulait  qu'on  permît  aux 
•  ores  de  se  remettre  en  possession  des  biens 
qui  faisaient  partie  de  leur  antienne  dota- 
tion. —  Ce  droit  cessa  d'être  contestable 
lorsque  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1813  eut  reconnu  les  cures  dotées,  et  réglé 
l'administration  de  leurs  biens,  et  surtout 
lorsque  la  loi  du  2  janvier  1817  eut  déclaré 
que  tous  les  établissements  ecclésiastiques 
reconnus  par  le  gouvernement  pourraient 
posséder  toute,  espèce  de  biens. 

\)n  des  droits  de  la  cure,  c'est  de  pouvoir 
exiger  de  la  commune  qu'elle  lui  fournisse 


une  église,  un  presbytère  avec  jardin  et  un 
cimetière  {Voy.  ces  mois),  comme  elle  peut 
prétendre  à  un  traitement  sur  le  trésor  eu 
faveur  de  son  titulaire. 

Les  cures  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
cevoir l'indemnité  de  binage.  Voy.  Binage. 
De  certaines  communes  ont  été  autorisées 
à  rester  ou  à  se  metire  eu  possession  des 
objets  qui  faisaient  anciennement  partie  de  la 
dotation  des  cures  et  autres  bénéfices. 

Le  ministre  des  cultes  s'imagina  un  jour 
que  l'ordonnance  de  1817,  en  conférant  au 
curé  ou  desservant  le  droit  d'accepter  les 
dons  ou  legs  faits  à  la  cure  ou  succursale, 
avait  dérogé  aux  principes  du  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813.  En  conséquence, 
il  proposa  de  la  modifier  sur  ce  point.  La 
proposition  fut  éearlée  par  un  avis  des  co- 
mités réunis  de  législation  et  de  l'intérieur, 
en  date  du  3  juin  1820. 

«  Les  fabriques,  dit  cet  avis,  ne  sont  point 
appelées  à  s'immiscer  dans  la  surveillance 
(t  l'administration  des  biens  affectés,  par  les 
testaleurs  ou  donateurs,  à  l'entretien  des  cu- 
rés ou  desservants;  vainement  on  prétendait 
que  les  ministres  du  culte  n'ont  que  la  jouis- 
sance usufruitière  de  ces  biens  ;  on  est  forcé 
de  reconnaître,  an  contraire,  qu'ils  en  ont  la 
propriété  réelle.  A  la  vérité,  celle  propriété 
est  indéfiniment  substituée  au  profit  de  leurs 
successeurs  futurs,  mais  ils  en  doivent  avoir 
l'administration  et  la  conservation,  sans  sur- 
veillance aucune  de  la  pari  de  la  fabri- 
que. 

o  La  mesure  proposée,  ajoute-l-il,  ne  paraît 
d'ailleurs,  avoir  pour  but  que  d'éviter  aux; 
ecclésiastiques  titulaires  des  cures  ou  succur- 
sales, le  payement  des  droits  proportionnels 
d'enregistrement  pour  les  libéralités  qui  pour- 
raient leur  être  faites;  or,  indépendamment 
de  ce  qu'elle  serait  irrégulière,  et  pourrait 
détourner  quelques  individus  de  donner  aux 
cures  et  succursales,  elle  aurait  encore  l'in- 
convénient de  ne  pas  atteindre  le  but  qu'on 
se  propose,  puisque  les  fabriques  n'acceptant 
pas  pour  leur  couple,  mais  au  nom  des  cu- 
rés et  desservants,  l'administration  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement  ne  pourrait, 
sans  manquer  à  ses  devoirs,  se  dispenser 
d'exiger  le  payement  des  droits,  dont  une 
disposition  législative  pourrait  seule  dispen- 
ser les  ministres  du  culte    » 

Malgré  cet  avis  et  contrairement  a  tous  les 
principes  reçus  et  suivis,  une  ordonnance 
royale  du  24  avril  1822  autorise  une  fabri- 
que à  accepter  une  donation  laite  au  titu- 
laire. 

8"  Des  revenus  des  cures  et  de  leur  adminis» 
tration. 

Les  biens  qui  forment  le  reveuu  des  cures 
sont  de  deux  espèces  :  les  uns  consistent  en 
jouissance  de  droits  assurés  et  garantis  par 
l'Etat,  les  autres  en  possessions  propres.  — 
La  jouissance  assurée  et  garantie  par  l'Etat 
est  celle  du  traitement  que  le  curé  reçoit  sur 
le  trésor,  du  presbytère  et  des  jardins  que 
la  commune  doit  fournir;  du  supplément  de 
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traitement  qu'elle  ju;c  convenable  de  faire; 
de  l'indemnité  qu'elle  est  tenue  de  complé- 
ter à  défaut  de  la  fabrique,  lorsque  le  titu- 
laire absent  ou  malade  est  remplacé  par  un 
desservant  ou  un  vicaire;  des  oblations  ou 
casuel  dont  la  perception  est  autorisée.  — 
Les  possessions  consistent  en  biens  qui  lui 
ont  été  affectés  par  l'Etat,  ainsi  que  cela 
paraît  avoir  été  fait  immédiatement  après  le 
Concordat  (  Avis  du  cons.  d'Etat,  25  janv. 
1807),  en  donations  ou  legs  et  en  biens  ac- 
quis. —  La  partie  de  ces  biens  qui  est  affec- 
tée-à  la  cure  même  est  soumise  à  l'administra- 
tion des  titulaires.  Les  titulaires  acceptent  les 
donationsetlegsde cette  nature,  à  moinsqu'ils 
ne  soient  faits  par  eux-mêmes  ;  car  en  cecas  ils 
sont  acceptés  par  le  trésorier  delà  fabrique 
(Voy.  Acceptation),  ainsi  que  nous  le  dirons 
au  mot  Titulaire,  et  doitêtregérée conformé- 
ment au  décret  impérial  du  6  novembre 
1813,  que  l'on  trouvera  au  mot  Dotation. 
L'administration  du  rcsle  regarde  la  fabri- 
que. Voy.  Biens. 

9°  Charges  de  la  commune  par  rapport  aux 
cures. 
Les  charges  de  la  commune  par  rapport 
aux  cures  ou  succursales  sont  :  1  ■  de  fournir 
une  église,  un  cimetière  et  un  presbytère 
avec  jardins;  2°  de  payer  l'imposition  fon- 
cière de  ces  propriétés,  si  elle  est  exigée  ; 
3°  de  fournir  aux  grosses  réparations  dont 
elles  peuvent  avoir  besoin  ;  k°  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
lorsqu'elle  ne  peut  pas  couvrir  les  frais  qui 
soûl  à  sa  cbarge. 

Actes  législatifs. 
Concile  de  Trente,  ses».  21,rfe  la  Réf., c\i.  4;  de  Rouen, 
1581;  de  Bordeaux,  15S3  et  1621;  de  Tours,  1583;  de 
Bourges,  1384.—  Concordat  de  1801,  a.  0  et  10.— Articles 
organiques,  a.  9,  60,  61,  62,  71,  72  et  75— Ordonnances 
de  l'archevêque  de  Paris,  1S  mess,  an  XII  (7  juill.  1804), 
21  janv.  1807;  de  l'évèque  de  Suissons,  1  i  frucl.  an  X  (1" 
sept.  1802).— lidils,  avril  1695,  a.  24,  elc.  ;  août  1749,  a.  1. 
— Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  9-27  nov.  1789;  12 
juill.-24  août  17  0,  lit.  I",  a.  7  et  17  à  21  ;  lit.  2,  a.  1,  S  à 
9,  et  40  ;  lit.  3,  a.  2. — Arrêté  consulaire,  27  brum.  an  XI 
(18  nov.  18i!2),  a.  1  et  2. — Décision  consulaire,  12  germ. 
an  XII  (2  avril  1804).— Dec- ets  impériaux,  13  theini.  an 
XII  (3  août  1801), 4  germ.  an  XIII  (25  mars  1805).  !6mess. 
an  XIII  (3  juill.  1805),  10  mars  1807,  23  sept.  1807,  6  nov. 
1815.— Ordo.iiiauces  royales,  24  avril  1822,  G  avril  1832. 
— Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  16  l'évr.  1826;  avis,  25  janv. 
1807.— Comité  de  l'intérieur,  22  oct.  1830,  20  mars  1833. 
—Comités  de  législation  et  de  l'intérieur,  3  juin  1820.— 
Rapports,  13  germ.  an  X  (5  avril  1802),  12  germ.  an  XII 
(2  ai  ril  1804),  12  l'évr.  1807.— Circulaires  ministérielles, 
10  mai  1807,  25  sepi.  1832. — Lettres  et  décisions  ministé- 
rielles, 23  mess,  an  X  (12  juill.  1802),  5  a\ril  1809. 

Auteurs  et  ouvrages  cités 

.Inusse,  surt'édil  de  1693.  a.  21.— Vnillel'roy  (H.),  Traité 
(te  tadm.  du  culte  calh  ,  p.  2U8  et  209. 

CURES    DES    BEGUINAGES. 

\  nj.  Béguinage 

CURES    DANS    LES    COLONIES- 

Il  n'y  a  que  des  succursales  dans  les  co- 
lonies, parce  que  les  colonies  ne  sont  que  de 
simples  missions;  mais  le  gouvernement 
donne  à  ces  succursales  le  nom  de  cure,  et 
à  leurs  annexes  celui  de  succursales.  Voy. 
Organisation  des  colonies. 


Les  dons  et  legs  faits  aux  cures  sont  ac- 
ceptés par  les  curés  ou  desservants.  (  Ord. 
roy.,  30  sept.  1827,  a.  6.) 

cures  nullius 

Voy.  Abbayes  nullius. 

CUHÉS. 

I.  Des  curés  avant  1780.  —  II.  Des  curés  depuis  1789 
jusqu'au  Concordat. —  III.  Des  curés  depuis  le 
Concordat.  —  IV.  Qualités  requises  pour  être  curé. 

—  V.  De  la  nomination  des  curés.  —  VI.  Serment 
prêté   par   les   curés.  —  VII.   Mise  en  possession. 

—  VIII.  Traitement  du  curé.  —  IX.  Dioits  et  de- 
voirs du  ciré  par  rapport  au  service  religieux  du 
culie.  —  X.  Droits  et  devoirs  du  curé  par  rapport 
au  temporel  du  culte.  —  XI.  Droits  et  préroga- 
tives particulières  accordés  aux  curés  par  le  gou- 
vernement. —  XII.  De  quelques  défenses  faites 
aux  curés.  —  XIII.  Incompatibilités,  et  incapa- 
cités. —  XIV.  Charges  personnelles  du  curé.  — 
XV.  Déposition  des  cuiés. 

1"  Des  curés  avant  1789. 

On  avait  donné  le  nom  de.  curé  aux  prê- 
tres qui  possédaient  une  cure. 

Les  curés  étaient  pasteurs.  Ils  tenaient 
leur  provision  de  celui  qui  avait  la  collation 
de  la  cure,  mais  ils  ne  pouvaient  être  insti- 
tués que  par  l'évèque. 

Il  y  avait  des  curés  primitifs,  des  curés  dé- 
cimaleurs  et  des  curés  congruistes.  —  Il 
fallait  élre  prêtre  pourêlre  apleà  remplir  les 
fonctions  curiales  ;  les  canons  avaient  en- 
joint aux  ecclésiastiques  pourvus  d'un  béné- 
fice-cure de  se  faire  ordonner  prêtres  dans 
l'année  de  leur  nomination,  sur  quoi  le  par- 
lement de  Paris  av.iit  maintenu  en  pos- 
session de  leurscures  des  ecclésiastiques  âgés 
de  vingt-trois  ans  seulement.  — Celte  juris- 
prudence élait  aussi  celle  du  parlement  do 
Normandie.  Le  parlement  de  Bretagne  n'exi- 
geait que  l'âge  de  vingt-deux  ans. 

La  déclaration  du  13  janvier  1742,  rendue 
sur  les  représentations  de  l'Assemblée  du 
clergé,  tenue  en  1740,  porte  que  nul  ecclé- 
siaslique  ne  pourra  être  pourvu  dorénavant 
d'une  cure,  ou  autre  bénéfice  à  cbarge  d'â- 
mes, s'il  n'est  actuellement  constitué  dans 
l'ordre  de  prêtrise  et  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  faute  de  quoi  les  provisions  obte- 
nues seront  déclarées  nulles  et  de  nul  effet. 
—  L'article  ik  de  l'ordonnance  de  janvier 
1629  prescrivait  aux  évéques  de  ne  pourvoir 
les  cures  que  de  personnes  capables,  qui  se- 
raient jugées  telles  après  suflisant  examen, 
et  dans  le  cas  où  plusieurs  se  présenteraient 
à  la  dispute,  de  donner  la  préférence  au 
plus  capable  et  au  diocésain  sur  l'étranger, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  du  part  et  d'aulro 
bonnes  vie  et  mœurs. 

Les  étrangers  ne  pouvaient  posséder  cure 
en  France  qu'au  préalable  ils  n'eussent  ob- 
tenu des  lettres  de  naturalisation,  ou  qu'ils 
ne  fussent  originaires  du  royaume.  —  Ils 
avaient  droit,  en  verlu  de  feui  ti ire  ,  à 
un  logement  ,  à  la  perception  de  la  dîme 
et  aux  offrandes.  —  Ceux  qui  ne  per- 
cevaient pas  eux-mêmes  la  dime  jouissaient, 
sur  son  produit,  d'une  pension  qu'o:i  appe- 
lait oortio.'J  congrue.  —  Ils   étaient  obligés 
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île  résider  dans  leur  paroisse,  d'édifier  leurs 
paroissiens  par  leurs  bons  exemples,  de 
les  instruire  par  leurs  discours,  et  de  leur 
administrer  les  secours  de  la  religion.  —  Ils 
tenaient  les  registres  de  l'état  civil  pour  les 
naissances,  mariages  et  décès.  Faisaient  les 
mariages,  pouvaient  recevoir  les  testaments 
dan;  les  lieux  où  les  coutumes  et  statuts  les 
y  autorisaient  expressément  ;  approuvaient 
et  surveillaient  les  maîtres  d'école,  avaient 
la  police  de  leur  église  et  celle  de  la  sonnerie, 
donnaient  leur  avis  pour  l'acceptation  des 
fondations,  et  assistaient,  comme  marguil- 
liers-nés,  à  la  reddition  des  comptes  de  la  fa- 
brique ou  marguillerie. 

Leurs  pouvoirs  de  pasteurs  étaient  atta- 
chés à  leur  litre.  Ils  étaient  ordinaires  du 
lieu  dans  leur  paroisse,  niais  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'évëque,  premier 
pasteur  de  tout  son  diocèse. 

Du  reste,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  laisser  parler  Jousse  ,  celui  de  tous 
les  canonistes  qui  nous  paraît  avoir  étudié 
ce  sujet  avec  le  plus  de  soin. 

«Les  fonction  s  des  curés,  dit-il,  s'étendent  en 
général  sur  tous  ceux  qui  demeurent  dans  l'é- 
tendue de  leurs  paroisses.  Ils  exercent  leurs 
fonctions   curiales   non-seulement  sur  tous 
leurs  paroissiens,  mais  encore  sur  les  cha- 
noines,  chapelains,  bénéficiers,  et    autres 
membres  des  chapitres   qui  sont  situés  dans 
l'étendue  de  leurs  paroisses.  Il  y  a  à  ce  sujet 
un  arrêt  célèbre  du  7  juillet  1G82,  contre  le 
chapitre  de  Provins,  confîrmalif  d'une  sen- 
tence des  requêtes  du  Palais  du  18  mars  1G81, 
rendue  enl:e  le  chapitre  de  Notre-Dame  du 
Val  à  Provins,  elle  curéde  Sainte-Croix  delà 
même  ville.    Autre  arrêt  du  9  juillet   1737, 
rendu  en  faveur  des  curés  delà  ville    d'An- 
gers.— Quelques  chapitres  néanmoins,  comme 
celui  deNolre-Damcdc  Paris  et  celui  de  Sainte- 
Croix  d'Orléans,  ont  sur  cela  des  privilèges 
particuliers,  et  joui -sont  du  droit  d'administrer 
même  m  extremis,  et  d'enterrer  tous  les  mem- 
bres et  suppôts  de  leur  église,  en  quelque  pa- 
roisse de  la  v  ille  qu'ils  soient  de  ir. eu  rants.  D'au- 
tres chapitres  jouissent  aussi  du  même  droit, 
mais  seulement  dans  l'étendue  de  leur  cloî- 
tre, comme  le   chapitre  de  l'église  royale  de 
Saint-Aignan  d'Orléans. — Il  faut  aussi  excep- 
ter de  la    règle  qui  tient  d'être  établie  les 
communautés    d'hommes  ,    tant    séculières 
que  régulières,  qui   ont  droit   d'administrer 
les  sacrements  de  pénitence,  d'eucharistie  et 
d'extrême-onction    aux    membres    de    leur 
communauté.  Les    prêtres  de  la   mission  et 
autres  de  pareille  institution  ont  été  mainte- 
nus dans  cedroit  et  même  dans  le  droit  de  les 
inhumer,  parletlrespatentesdu  1er  avril  1742, 
"  A  l'égard  des    communautés  de  filles,  il 
faut    distinguer    si    elles   sont  exemptes  ou 
non.  Si   elles  ne  sont  point   exemptes,  el- 
les peuvent  recevoir  les    sacrements    de    la 
main    de   leur    chapelain  ;    mais   leurs  pen- 
sionnaires  ne   le    peuvent,    si  ce  n'est  avec 
la  permission  du  curé  ;   et  quant  à  la  sépul- 
ture, c'est  au  curé  de  la  paroisse  à  la  faire, 
quoique  dans    l'intérieur  du    couvent;  mais 
pour  les  lourières  et  autres  domestiques  qui 


ne  sont  point  renfermées  dans  l'intérieur 
des  monastères,  elles  doivent  satisfaire  à 
leur  devoir  pascal  dans  la  paroisse  comme 
les  autres  paroissiens,  et  quand  elles  viennent 
à  décéder,  elles  doivent  être  inhumées  dans 
l'église  paroissiale.  (Ainsi  jugé  par  deux  ar- 
rêts des  5  mai  et  8  juin  1689.) 

«Si  les  religieuses  sont  exemptes,  c'est  à  leur 
chapelain  à  faire  la  cérémonie  de  leur  inhuma- 
liunet  nonauxcurés.f  Loi/. cequieslditàcesu- 
jet  dans  le  commentaire  sur  l'édit  du  mois 
d'avril  1695,  art.  12,  note  1,  pages  68  et  69  de 
l'édition  de  1764,  et  art.  18,  note  11,  omnino, 
pag.  123;  et  Lacombe  en  sa  Jurisprudence 
canonique ,  aux  mois  Curés,  Enterrement, 
n.  8,  pag.  169  et  170,  de  l'édition  de  1755.) 
«  Les  réguliers  ou  autres  prêtres  ne  peu- 
vent administrer  les  sacrements,  ni  prêcher 
dans  les  chapelles  particulières  saus  le  con- 
sentement du  curé.  (Arrêt  du  V*  août  1531, 
rapporté  par  Chopin,  liv.  u  Polit.,  tit.  8,  n.  8. 
Lettres  patentes  da  mois  d'avril  1746,  pour 
le  parlement  d'Aix,  art.  9,  rapportées  au 
Code  des  curés,  lom.  III.)  Si  le  curé  y  con- 
sent, ils  peuvent  le  faire  non-seulement 
dans  les  chapelles  approuvées,  mais  encore 
clans  la  paroisse,  pourvu  qu'ils  aient  les  pou- 
voirs. (Ibid.,  art.  10.)  —  Mais  le  chapelain 
d'une  chapelle  seigneuriale  peut  exposer  des 
reliques  à  la  vénération  des  fidèles,  el  en  re- 
cevoir les  offrandes  sans  le  consentement  du 
curé.  (Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  8  février  1747,  rapporté  en  la 
Pratique  des  terriers  de  Freminville  ,  lom. 
II,  pag.  29  et  30  de  l'édition  de  1748.) 

«  Un  arrêt  du  parlement  île  Paris  du  15  mars 
1664  ,  rendu  en  faveur  du  curé  de  Saint- 
Nicolas  des  Champs  de  Paris,  défend  aux  prê- 
tres des  paroisses  d'y  célébrer  la  messe  ou 
faire  d'autres  fondions  sans  le  consente- 
ment du  curé;  et  c'est  en  conséquence  du 
même  principe  que  les  prêtres  el  les  reli- 
gieux sont  dans  l'usage  de  ne  point  confesser 
des  malades  d'une  paroisse  sans  en  deman- 
der auparavant  la  permission  au  curé. 
IVoy.  les  Statuts  synodaux  du  diocèse  d'Or- 
léans, de  M.  Dclbène,  lit.  o,  n.  5.)  —  Les  ré- 
guliers ne  peuvent  même  donner  la  commu- 
nion dans  leurs  propres  églises  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques  sans  le  consentement 
du  curé.  (Mêmes  lettres  patentes  ci-dessus  du 
mois  d'avril  1746,  art.  14.)  —  De  même  le 
droit  de  lever  les  corps  et  de  les  enterrer, 
ainsi  que  de  faire  les  processions  el  bénédic- 
tions dans  la  paroisse,  appartient  au  curé, 
à  l'exclusion  des  religieux  etmoines,  nonobs- 
tant toute  possession  contraire.  (/lrr^(  du 
parlement  de  Grenob'e  du  17  déc.  1668,  rap- 
porté par  Basset,  loin.  II,  liv.  i,  lit.  2,  chap. 
8.) — Il  est  aussi  défendu  aux  religieux  de  re- 
lever les  femmes  accouchées.  (Mêmes  lettres 
patentes  de  1746;  arrêt  du  5  nov.  1676,  rap- 
porté par  Boniface,  lom.  III ,  liv.  vu,  lit.  15.) 
«  11  faut  observer  que  si  un  malade  avait 
dévotion  à  quelques  reliques  qui  seraient 
dans  une  église  de  religieux,  elles  pourraient 
être  portées  à  ce  malade  par  un  des  reli- 
gieux, mais  sans  aucune  cérémonie  ni  appa- 
reil extérieur  ;  sinon  que  le  religieux    por- 
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leur  des  reliques,  elanl  arrivé  dans  la  chambre 

du  malade,  peut  prendre  l'étole  pour  les  lui 
faire  loucher,  et  dire  sur  lui  les  oraisons  du 
saint  dont  les  reliques  sont  présentées  : 
et  il  en  doit  être  de  même  pour  les  prières 
des  indulgences  et  confréries  autorisées,  aux- 
quelles le  malade  serait  associé  ,  sans  que 
lout  cela  puisse  donner  aux  réguliers  le  droit 
de  s'attribuer  aucune  juridiction.  {Mêmes 
lettres  patentes  du  mois  d'avril  1746,  pour  le 
parlemenld'Aix.rapporléesau  Codedescurés, 
loin.  III,  art.9.  !  —  De  même  un  curé  ne  pour- 
rait empêcher  l'exécution  d'un  testament  por- 
tant que  tels  religieux  feraient  les  services 
de  la  fondation  en  l'église  paroissiale,  et  il 
n ■•  pourrait  demander  à  les  faire  à  leur  ex- 
clusion. [Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23 
jativ.  1072.) 

«  Les  curés  ont  l'inspection  sur  tout  ce 
qui  peut  concerner  le  service  divin  dans  leur 
paroisse.  Ainsi,  si  un  banc  mis  dans  l'église 
était  indécent  ou  incommode  à  la  célébration 
de  ce  service,  le  curé  serait  écoulé  en  justice 
pour  empêcher  sa  construction,  ou  pour  le 
faire  ôter  ou  reculer,  si  mieux  il  n'aimait  at- 
tendre la  visite  de  l'évéque  ou  de  l'archidia- 
cre pour  lui  en  faire  sa  plainte.  (Ita  I. oiseau, 
Traité  des  seigneuries,  chap.  11,  n.  66  et  77. 
Voy.  à  ce  sujet  les  Mémoires  du  clcnjé,  loin. 
IX,  p.  1235  de  la  nouvelle  édition,  et  ce  qui 
est  dit  dans  le  commentaire  sur  l'édit  du 
mois  d'avril  1695,  art.  16,  note  6,  page  103 
de  l'édition  de  1764.) 

«  Les  curés  peuvent  avoir  un  ou  plusieurs 
vicaires  pour  les  aider  dans  leurs  fondions, 
suivant  la  grandeur  cl  le  besoin  de  leurs 
paroisses;  ils  ont  même,  suivant  le  droit 
commun,  la  faculté  de  les  choisir,  quoique 
ces  vicaires  ne  puissent  prêcher  ni  adminis- 
trer le  sacrement  de  pénitence  dans  leurs 
paroisses  sans  avoir  auparavant  été  approu- 
vés par  l'évéque,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
l'art.  Il  de  l'édit  du  mois  d'avril  1693.  An- 
ciennement mène,  et  jusqu'au  concile  de 
Trente,  les  curés  seuls  donnaient  à  leurs  vi- 
caires la  juridiction  nécessaire  pour  admi- 
nistrer le  sacrement  de  pénitence  dans  leurs 
paroisses,  comme  iis  leur  donnent  encore  au- 
jourd'hui le  droit  d'administrer  ceux  de  bap- 
lème,  d'eucharistie  et  d'extrême -onction. 
(  Voy.  Van-Espen,  part,  n  Jur.  ecclcs.,  lit.  6, 
cap.  6.) 

«  Ce  droit  qu'ont  les  curés  de  choisir  les 
vicaires  qui  sont  destinés  à  travailler  sous 
eux,  et  à  les  soulager  dans  les  fonctions  de 
leur  ministère  ,  est  établi  sur  la  disposition 
de  plusieurs  conciles,  et  en  particulier  sur 
celui  de  Trenle  [Sess.  21  dellef.,  cap.  4),  qui 
supposent  ce  droit  comme  certain  ;  et  il  a  été 
confirmé  par  plusieurs  arrêts.  (I  oy.  Van- 
Espen,  Jur.  eccles.,  part,  i,  lit.  3,  cap.  2;  La- 
combe  en  son  Recueil  de  jurisprudence  cano- 
nique, aux  mois  Curés-Vicaires,  et  l'auteur 
du  Traité  des  bénéfices,  en  3  vol.  in-4u,  t  jm.  1, 
qucsl.  1,  sect.  3,  art.  16,  pag.  172 et  suiv.)  — 
L'article  190  de  la  Coutume  de  Paris  suppose 
aussi  ce  droit  comme  constant;  il  porte  que 
les  curés  pourront  coinmuniq.ier  ces  fonc- 
tions à  des  vicaires,  en  1  ar  donnuul  des  le- 


tres  de  vicariat  pour  recevoirdes  testaments. 
—  D'où  il  suit  que  l'évéque  ne  peul  mettre 
un  vicaire  dans  une  paroisse  sans  le  consen- 
tement du  curé;  et  en  cela  l'autorité  de  l'é- 
véque n'est  point  blessée,  puisque  le  vicaire 
ne  lient  point  sa  mission  du  curé,  et  qu'il  ne 
peut  prêcher  ni  confesser  dans  la  paroisse 
sans  l'approbation  de  l'évéque.  S'il  en  était 
autrement,  et  qu'un  évêque  pût  nommer  un 
vicaire  malgré  le  curé,  cela  donnerait  lieu 
tous  les  jours  à  des  dissensions  entre  le  curé 
et  le  vicaire,  qui  causeraient  du  scandale 
d  :ns  la  paroisse,  il  y  a  cependant  des  cas  où 
l'évéque  peut  envoyer  un  vicaire  à  un  curé 
malgré  lui  :  c'est  lorsqu'une  paroisse,  par  la 
faute  ou  la  négligence  du  curé,  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  desservie,  et  que  le  curé 
néglige  de  se  donner  un  vicaire.  Alors  l'é- 
véque est  en  droit  d'obliger  ce  curé  d'en 
choisir  un,  sinon  il  peut  le  nommer  lui-même 
à  son  refus,  parce  que,  dans  ce  cas  de  négli- 
gence, le  droit  du  curé  est  dévolu  à  l'évéque 
son  supérieur.  En  effet,  si  cette  dévolution 
du  droit  du  curé  au  supérieur  n'avait  pas 
lieu,  il  arriverait  que  la  paroisse  d'un  curé 
négligent  manquerait  de  tous  les  secours 
nécessaires,  et  que  les  paroissiens  seraient 
exposés  le  plus  souvent  à  être  privés  des  sa- 
crements, ainsi  que  du  service  divin  et  des 
autres  secours  spirituels  dont  les  fidèles 
peuvent  avoir  besoin.  (  Voy.  la  déclaration 
du  roi  du  29  jVmu.  1686  ;  et  il  a  été  ainsi  jugé 
en  faveur  de  l'évéque  de  Limoges,  par  arrêt 
du  19  janvier  1690,  rapporté  par  Duperrai, 
en  son  Traitédcs  droits  honorifiques,  liv.  iv, 
chap.  8,  in  fine.)  —  De  même,  si  un  curé  élait 
incapable  par  lui-même  de  remplir  ses  fonc- 
tions, soit  par  une  grande  ignorance,  soit 
par  une  vie  scandaleuse,  l'évéque  serait  au- 
torisé à  faire  priver  ce  curé  des  fonctions  et 
prérogatives  attachées  au  sacerdoce,  on  à  lui 
donner  un  adjoint.  (  Voy.  sur  ce  droit  des 
évêques  le  coucle  de  Trente,  cap.  4  de  Re~ 
for  m.,  sess.  21;  l'ordonnance  d'Orléans, 
art.  5;  Van-Espen;  Gerson,  etc.)  —  Mais 
quoique  l'évéque  puisse  établir  dans  une  pa- 
roisse un  ou  plusieurs  vicaires,  lorsque  cela 
est  nécessaire,  néanmoins  il  ne  peut  le  faire 
sans  entendre  le  caré,  et  sans  la  réquisition 
des  habitants.  (Ainsi  jugé  par  arrêt  du  grand 
conseil  du  12  juin  1730,  contre  l'évéque  d'A- 
miens, conformément  à  d'autres  arrêts  aussi 
du  grand  conseil,  des  28  nov.  1702,  19  mai 
1724,  et  21  févr.  1715,  rapportés  au  Diction- 
naire des  arrêts,  loin.  V,  pag.  272.)  —  l'ar 
la  même  raison  que  les  curés  ont  droit  de 
choisir  leurs  vicaires,  ils  peuvent  aussi  les 
renvoyer  sans  qu'ils  soient  lenus  de  rendre 
compte  de  leur  manière  d'agir  envers  eux. 
«  C'est  aussi  aux  curés  qu'appartient  or- 
dinairement le  droit  de  choisir  les  piètres 
habitués  et  autres  qui  peuvent  les  aider  dans 
leurs  fonctions  curiales.  —  Ils  sont  même 
dans  le  droit  de  choisir  des  ecclésiastiques 
pour  faire  les  catéchismes  de  leurs  paroisses 
sans  le  consentement  de  l'évéque.  (  Voy.  La- 
cjmbe,  en  son  lleiucil  de  jurisprudence  ca- 
nonique, au  mol  Catéchisme,  n.  3.)  —  On  no 
doi!  entendre  en  effet  sous  le  nom  de  pr/<fi- 
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cations,  que  les  prédications  proprement  di- 
tes, et  non  les  instructions  familières,  telles 
que  les  prônes,  les  prières  du  soir  et  caté- 
chismes. Les  curés  peuvent  choisir  et  com- 
mettre tels  ecclésiastiques  du  diocèse  qu'ils 
jugent  à  propos  pour  faire  ces  sortes  d'ins- 
tructions dans  leurs  paroisses,  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  l'approbation  de  l'évêque. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  du  2  sep- 
îembre  1756,  qui,  sur  l'appel  comme  d'abus 
interjeté  par  les  curés  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs d'Auxerre,  de  deux  ordonnances 
rendues  par  Mgr  l'évêque  d'Auxerre,  les  25 
janvier  et  13  février  précédents,  a  déclaré 
abusives  lesdites  ordonnances,  en  ce  qu'elles 
exigeaient  l'approbation  par  écrit  de  l'évê- 
que pour  les  catéchismes,  prières  du  soir, 
prônes  et  autres  instructions  familières,  non 
comprises  dans  l'article  10  de  l'étlil  du  mois 
d'avril  1095,  sans  être  tenus  de  les  faire  ap- 
prouver par  l'évêque,  lui  fait  défense  et  à 
tous  aulres  de  les  y  troubler.) 

Il  y  a  des  missions  ou  des  sermons  fondés 
en  quelques  églises,  dont  les  fondations  sont 
attribuées  à  de  certains  ordres  ou  congréga- 
tions. De  même,  dans  la  plus  grande  partie 
des  villes,  les  marguillicrs  des  paroisses  sont 
dans  l'usage  et  possession  de  nommer  1rs 
prédicateurs  pour  prêcher  dans  les  temps  du 
carême  et  de  l'avent,  et  même  dans  le  cours 
de  l'année.  Ces  églises  ont  été  conservées 
dans  ce  droit  par  l'article  10  de  l'élit  du  mois 
d'avril  1095,  et  il  a  été  ainsi  jugé  en  faveur 
des  maires  et  échevins  de  Sainl-I'ol  en  Ar- 
tois, contre  l'évêque  de  Boulogne,  par  arrêt 
du  30  décembre  1710,  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Chauvelin,  avocat  général,  ea 
confirmant  une  sentence  des  premiers  juges, 
(jui  avait  maintenu  lesdiU  maires  et  éche- 
vins en  possession  de  celle  nomination. 

v  Mais,  dans  ce  cas-là  même,  les  prédica- 
teurs ainsi  londés  ou  noiiiués  ne  peuvent 
prêcher  sans  l'approbation  et  mission  de 
l'évêque,  et  il  est  fait  défense  à  tous  juges 
de  commettre  et  autoriser  des  prédicateurs, 
dont  la  libre  et  entière  disposition  est  laissée 
auxdiis  prélats.  (  Edit  du  mois  d'avril  1695, 
art.  10.)  —  Au  défaut  de  litre  ou  de  posses- 
sion, c'est  à  l'évêque  à  nommer  les  prédica- 
teurs dans  les  villes  et  autres  lieux  du  dio- 
cèse. 

«  Il  faut  aussi,  pour  pouvoir  prêcher  et 
confesser  dans  une  paroisse,  en  demander 
la  permission  au  curé.  (  Voy.  Lacombe,  en 
son  Recueil  de  jurisprudence  canonique,  au 
mot  Prédicateur,  sect.  3,  n.  2.)  11  n'y  a  que 
l'évêque  seul  en  personne  qui  soit  en  droil 
de  prêcher  dans  une  paroisse  sans  le  con- 
sentement du  curé. 

«  Comme  l'édit  du  mois  d'avril  1695  n'est 
pas  observé  en  Artois  ni  en  Flandre,  les 
prédicateurs  peuvent  y  prêcher  dans  les  égli- 
ses paroissiales  avec  le  seul  consentement 
des  curés,  sans  mission  particulière  de  l'é- 
vêque. —  Les  curés  peuvent  aussi  prêcher 
par  eux-mêmes  dans  leurs  églises  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  prédicateur;  mais  il  faut 
qu'ils  en  préviennent,  un  certain  temps  au- 


paravant, ceux,  qui  ont  la  nomination  des 
prédicateurs. 

«  Une  autre  fonction  des  cures  est  de  faire 
les  enterrements,  non-seulement  de  leurs 
paroissiens,  mais  encore  de  lous  ceux  qui 
sont  inhumés  dans  leurs  paroisses.  —  Sui- 
vant la  règle  générale,  les  fidèles  doivent 
être  inhumés  dans  la  paroisse  où  ils  sont  dé- 
codés, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
disposé  par  eux,  ou  même  par  leurs  parents 
ou  héritiers ,  soit  par  écrit  ou  verbalement. 
[Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  19  j util. 
1628,  rapporté  aux  nouveaux  Mémoires  du 
clergé,  lom.  111,  pag.  h-13.  Id.  du  parlement 
de  Paris  du  31  mai  1631,  rapporté  au  même 
endroit.  Id.  du  2ljanv.  1669,  entre  les  curés 
de  Thorigny  et  de  Pomponne,  et  les  Augus- 
lins  de  Lagny-sur-Marne,  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences.)  —  A  l'égard  du  cérémo- 
nial qui  doit  s'observer  quand  le  défunt  est 
enterré  dans  une  autre  paroisse  ou  dans  an 
monastère,  ainsi  que  de  la  manière  dont  on 
doit  faire  alors  le  partage  des  cierges ,  voy. 
Lacombe,  en  son  Recueil  de  jurisprudence 
canonique,  aux  mois  Curés,  Enterrements, 
n.  2,  4,  5  et  6.  Il  faut  seulement  observer 
que,  dans  les  lieux  où  il  est  d'usage  que  les 
curés  assistent  aux  services  el  enterrements 
de  leurs  paroissiens,  qui  se  font  dans  les 
églises  des  monastères,  les  curés  ou  leurs 
vicaires  ont  la  première  place  du  côté  gau- 
che dans  le  chœur.  (Ainsi  jugé  par  arrêt  du 
parlement  du  13  juillet  1630,  entre  les  Cor- 
deliers  de  Uiom  el  le  curé  de  Saint-Amable 
de  la  même  ville.)  —  Une  autre  observation 
importante  est  qu'avant  de  porter  le  corps 
d'un  défunt  dans  l'église  d'un  monastère  où 
il  doit  être  inhumé,  il  le  faut  porter  dans  l'é- 
glise paroissiale  où  il  est  décédé,  et  y  dire  un 
service  pour  lui.  (Arrêt  du  parlement  du  17 
févr.  1702,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  Joli  de  Fleury,  avocat  général,  en  faveur 
de  l'évêque  d'Auluu,  contre  les  religieux 
mendiants  de  la  ville  de  Moulins,  rapporté 
au  Journal  des  audiences.) 

«  Les  curés  approuvent  dans  quelques  en- 
droits les  maîtres  et  maîtresses  d'école  des 
petils  villages.  (Edit  du  mois  d'avril  1695, 
ail.  25.) 

«  Les  fonctions  des  curés  étaient  autrefois 
plus  étendues  qu'elles  ne  sont  aujourd'hui. 
Ils  pouvaient  excommunier  les  laïques,  et 
même  les  clercs  de  leurs  paroisses  ;  mais  à 
présent  ils  n'ont  aucune  juridiction  que  pour 
le  for  intérieur  el  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence. (Voy.  Iléricourt, Lois  ecclésiastiques, 
part.  î,  chap.  3,  n.  21,  et  le  Traité  des  Béné- 
fices, en  3  vol.  in-k",  lom.  I,  quest.  1,  sect.  3, 
art.  16,  n.  6.) 

«  Outre  les  fonctions  spirituelles  et  autres 
dont  ou  vient  de  parler,  les  curés  en  ont  en- 
core quelques-unes  de  particulières.  Ainsi  ils 
sont  en  droit  de  recevoir  des  teslameuts  ou 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  dans  l'é- 
tendue de  leurs  paroisses,  mais  seulement 
dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés  expressé- 
ment par  les  coutumes  ou  statuts,  en  y  ap- 
pelant avec  eux  deux  témoins.  (Ordonnance 
des  testaments  du  mois  d'août  17û§,  art.  25.) 
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2"  Des  curés  depuis  1789  jusqu'au  Concordat. 

Il  entrait  dans  les  vues  de  l'Assemblée 
constituante  de  flatter  les  curés,  d'améliorer 
leur  position  et  d'étendre  leurs  droits,  aux 
dépens  de  ceux  des  évêques.  —  Klle  conçut 
d'abord  le  projet  d'augmenter  la  portion  con- 
grue des  curés  de  campagne  et  de  faire  un 
règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
villes.  (  Décret  4-11  août-3  nov.  1789.)  Elle 
changea  d'avis,  et  lorsque,  par  décret  du 
2-4  novembre,  tous  les  biens  ecclésiastiques 
furent  déclarés  être  à  la  disposition  de  la 
nation,  il  fut  arrêté  en  même  temps  qu'il  ne 
pourrait  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune 
cure  moins  de  1200  livres  par  année  ,  non 
compris  le  logement  et  les  jardins  en  dépen- 
dant. —  On  dispensa  ceux  à  portion  con- 
grue de  contribuer  aux  impôts  (  Décr.  du 
25  sept.  1789),  disposition  qui,  sur  une  récla- 
mation faite  en  leur  nom  dans  la  séance  du 
lendemain  (26  sept.),  fut  rapportée. 

Le  décret  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé,  décidant  en  leur  faveur  une  con- 
troverse soulevée  depuis  quelque  temps,  les 
égala  aux  évêques,  en  faisant  de  ceux-ci 
des  curés  chargés  spécialement  et  par  eux- 
mêmes  de  la  paroisse  cathédrale,  et  n'ayant 
sur  les  autres  curés  du  diocèse  que  le  droit 
de  primauté  et  de  surveillance ,  avec  îe  pri- 
vilège de  conférer  seul  les  sacrements  de 
confirmation  et  de  l'ordre. 

Tous  les  litres  et  dignités  ecclésiastiques 
qui  étaient  entre  l'évêque  et  le  curé  furent 
supprimés.  (Tit.  1  ,  a.  21.)  —  Les  curés  fu- 
rent déclarés  éligibles,  et  devaient  être  élus 
par  les  électeurs  chargés  de  choisir  les  mem- 
bres de  l'assemblée  administrative  du  dis- 
trict. (Art.  25.)  —  Pour  être  éligible  à  une 
cure,  il  était  nécessaire  d'avoir  rempli  les 
fondions  de  vicaire  dans  une  paroisse,  dans 
un  hôpital  et  autre  maison  de  charité  du  dio- 
cèse, au  moins  pendant  cinq  ans  (  Art.  32  ), 
ou  d'être  titulaire  d'une  cure  supprimée 
(Art.  33),  ou  éligible  à  un  évêclié.  (Art.  34.) 
L'élection  était  faite  au  chel-lieu  du  dis- 
trict, le  dimanche,  dans  la  principale  église, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle 
lous  les  électeurs  étaient  tenus  d'assisler. 
(Art.  30.)  —  Elle  devait  avoir  lieu  par  sent- 
lins  séparés  pour  chaque  cure  vacante.  (Art. 
28.)  — L'élu  étai!  proclamé  par  le  président 
du  corps  électoral  dins  l'église  principale, 
avant  !a  messe  solennelle,  qui  devait  être 
célébrée  à  cet  effet  et  en  présence  du  peu- 
ple et  du  clergé.  (Art.  31.)  —  Après  sa  pro- 
clamation, l'élu  devait  se  présenter  en  per- 
sonne à  l'évêque  avec  le  procès-verbal  de 
son  élection  et  proclamation  ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir de  lui  l'institution  canonique.  (Art.  3>.) 
—  L'évêque  avait  la  faculté  de  l'examiner 
en  présence  de  son  conseil  sur  sa  doctrine 
et  ses  mœurs.  (  Art.  36.  )  —  S'il  le  jugeait 
capable,  il  lui  donnait  l'institution  canoni- 
que; sinon  il  pouvait  la  lui  refuser,  en  mo- 
tivant son  relus  par  écrit  signé  de  lui  et 
de  son  conseil.  (1b.)  —Les  parties,  en  ce 
cas,  pouvaient  recourir  à  la  puissance  ci- 
vile, (lb.)  —  En  examinant  l'élu  qui  lui  de- 


mandait l'institution  canonique,  l'évêque 
pouvait  exiger  de  lui  le  serinent  qu'il  faisait 
profession  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine.  (  Art.  37.)  —  Le  curé 
élu  et  institué  prêtait  dans  son  église,  un 
jour  de  dimanche,  avant  la  messe  parois- 
siale, en  présence  des  ofGciers  municipaux 
du  lieu,  du  peuple  el  du  clergé,  le  serment 
solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fi- 
dèles qui  lui  sont  confiés  ,  d'être  fidèle  à 
la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  mainte- 
nir de  tout  son  pouvoir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  ac- 
ceptée par  le  roi.  (  Art.  38.  )  Jusque-là  il 
ne  pouvait  faire  aucune  fonction  curiale. — 
Le  procès-verbal  du  serment  tenait  lieu 
d'acte  de  prise  de  possession  (Art.  39),  de 
soi  te  que  la  cure  était  réputée  vacante  jus- 
qu'au moment  où  il  avait  été  prêté.  {Art. 
40.)  —  Chaque  curé  eut  le  droit  de  choisir 
ses  vicaires,  mais  il  ne  pouvait  les  prendre 
que  parmi  les  prêtres  ordonnés  ou  admis 
dans  le  diocèse  par  l'évêque.  (Art.  43.)  — 
Il  pouvait  les  révoquer  aussi ,  mais  seule- 
ment pour  des  causes  légitimes  jugées  telles 
par  l'évêque  el  sou  conseil.  (  Art.  44.)  11 
fut  décrété  ensuite  :  1°  que,  en  cas  de  sup- 
pression de  cures  de  ville  ou  de  campa- 
gne, et  de  leur  réunion  à  une  église  autre 
qu'une  cathédrale,  celui  qui  se  trouverait 
curé  de  la  paroisse  à  laquelle  se  forait  la 
réunion  serait  seul  curé  de  la  paroisse  dans 
toute  1'élendue  de  sa  nouvelle  circonscrip- 
tion, et  que  les  curés  supprimés  auraient 
seulement  la  faculté  d'être  ses  vicaires. 
(  Décret  du  19-24  «or.  1790.  )  -  2"  Que  si, 
par  quelque  genre  de  vacance  que  ce  fût, 
il  n'y  avait,  pour  toutes  les  églises  sup- 
primées ou  réunies,  qu'un  seul  curé  exis- 
tant, il  serait  de  droit  le  curé  de  la  nou- 
velle paroisse  telle  qu'elle  serait  nouvel- 
lement circonscrite,  (lb.)  — 3'  Que  si  l'église 
à  laquelle  se  fait  la  réunion  était  vacante, 
Ou  si  le  service  paroissial  était  transféré 
dans  une  église  qui  jusqu'alors  n'aurait 
pas  eu  le  titre  de  paroisse, et  qu'il  existât 
plusieurs  curés  titulaires  des  églises  sup- 
primées ,  l'un  d'eux  serait  nécessairement 
choisi  pour  être  le  curé  de  la  nouvelle 
paroisse.  (  lb.  )  Les  autres  n'auraient  que 
la  faculté  d'être  ses  vicaires. 

Il  avait  été  décidé  que  les  curés  actuelle- 
ment établis  en  aucunes  églises  cathédrales, 
ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seraient 
supprimées  pour  être  réunies  à  l'église  ca- 
thédrale el  en  former  le  territoire,  seraient 
de  plein  droit,  s'ils  le  demandaient,  les  pre- 
miersvicairesde  l'évêque,  chacun  suivant l'ori 
dredeleur  ancienneté il.ins  les  fonctions  pas- 
tarâtes.  (  Décret  duiljuiU.Qkaoût  1790,  a.  23.) 

Par  un  décret  spécial  du  18-23  octobre, 
celle  disposition  fui  étendue  à  tous  les  curés 
des  paroisses  supprimées.  Ils  purent  tous 
être  de  plein  droit,  chacun  suivant  l'ordre  de 
leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales, 
vicaires  des  paroisses  auxquelles  la  leur  était 
unie.  (Art.i  et  2.)—  En  usantde  cette  faculté, 
ils  conservaient  la  jouissance  intégrale  de 
leur  traitement,   ainsi  que   celle  des   loge- 


1*217 


Cl!' 


flTS 


HiS 


nients  et  jardins  oont  ils  auraient  joui  s'ils 
n'eussent  pas  é'c  supprimés.  (Art.  7.)  — 
On  laissait  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  user 
de  celte  faculté  les  deux  tiers  du  traitement 
dont  ils  auraient  joui  s'ils  n'eussent  pas  été 
supprimés,  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  2400  livres.  [Art.  6.) 

Cet  article  fut  expliqué  par  le  décret  du  12 
avril-15  mai.  —  L'Assemblée  nationale  dé- 
clara que  le  traitement  accordé  aux  curés 
qui  refusaient  d'être  vicaires  ne  pouvait  être 
fixé  que  sur  les  revenus  dont  ces  curés  jouis- 
saient avant  la  fixation  du  trailementaccordé 
au  clergé  futur,  par  le  décret  du  24  août 
1790,  sans  y  comprendre  le  casuel  (Art.  1 
et  2.),  ajoutant  que,  lorsque  ce  revenu  n'ex- 
céderait pas  1000  livres,  ils  en  conserveraient 
l'intégralité,  cl  qui'  lorsqu'il  aurait  été  au- 
dessous  de  800  livres  ou  même  nul,  il  leur 
serait  conservé  800  livres  de  pension. 
(Art.  3.)  —  Kilo  disposa  en  même  temps  que 
le  traitement  de  ceux  qui  accepteraient  les 
fonctions  de  vicaires  ne  pourrait  êïre  au- 
dessous  de  Li00  iivres  ,  quelque  modique 
qu'eûl  élé  leur  revenu  antérieur;  qu'ils  joui- 
raient de  l'excédant  de  la  totalité  du  revenu 
jusqu'à  (3000  livres,  déclarant  que  le  béné- 
fice de  ces  dispositions  n'était  applicable 
qu'aux  curés  qui  avaient  prêté  le  serment 
prescrit  p:ir  les  décrets.  (Art.  8.) 

Celait  réduire  à  mourir  de  faim  ceux  qui 
refuseraient  de  prêter  le  serment  qu'on  vou- 
lait exiger  d'eux.  On  y  avisa  plus  tard,  en 
décrétant  d'une  manière  générale  que  les 
curés  qui,  d'après  l'exécution  des  décrets, 
seraient  remplacés  par  d'autres  fonctionnai- 
res publics,  recevraient,  du  jour  que  leurs 
successeurs  entreraient  en  fonctions,  un  se- 
cours annuel  de  500  livres,  si  à  raison  de 
leurs  autres  anciens  bénéfices,  ou  des  pen- 
sions sur  anciens  bénéfices,  ils  n'avaient  pas 
droit  à  un  trailement  égal  ou  supérieur. 
(Décret  du  8-18  férr.  1791.) 

Le  traitement  des  curés  fut  réglé  de  la 
manière  suivante  :  à  ceux  de  Paris,  G000 
livres;  à  ceux  des  villes  dont  la  population 
était  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  40CO  livres; 
à  ceux  dont  la  population  était  de  moins  de 
50,000  et  de  plus  de  10,000  âmes,  3000  livres; 
à  ceux  des  villes  et  bourgsdontlapopulaliim 
était  au-dessous  de  10,000  et  au-dessus  de  3000 
âmes,  2400  livres;  à  ceux  des  viiles  et  bourgs 
dont  la  population  était  de  2500  à  3000 âmes, 
2000  livres;  à  ccuxdes  villes  et  bourgs  dont  la 
population  était  de  20U0  à  2500  âmes,  1S00  li- 
vres ;à  ceux  des  villes  elbourgs  dont  la  popu- 
lation était  au-dessous  de  2000,  et  cependant 
au-dessus  de  1000  âmes,  1500  lires;  à  ceux 
des  villes  elbourgs  dont  la  population  était  de 
1000  âmes  cl  au-dessous,  1200  livres.  (Décret 
du  l'i  /u»7J.-24  août  1790,  lit.  3,  a.  5.)  —  Il 
devait  être  payé  par  trimestre  et  d'avance,  et 
dan5  le  cas  où  le  curé  venait  à  mourir  ou  à 
donner  sa  démission  avant  la  fin  du  quartier, 
il  ne  pouvait  être  exercé  conlre  lui  ni  contre 
•.es  héritiers  aucune  répélilion.  (Art.  7.)  Ce 
traitement  tenait  lieu  non-seulement  de  la 
dlme,  mais  encore  des  offrandes  et  du  casuel. 
(Art.  12.)  •—  La  résidence  leur  était  étroite  - 


ment  prescrite.  (Til.  4,  a.  1.)  —  Ils  ne  pou- 
vaient s'absenter  chaque  année  pendant 
plus  de  quinze  jours  consécutifs  hors  de  leur 
paroisse  que  pour  des  raisons  graves,  et  ils 
étaient  tenus  d'obtenir  même  en  ce  cas  l'a- 
grément tant  de  leur  évêque  que  du  direc- 
toire de  leur  district.  (Art.  3.  )  —  S'ils  s'é- 
carlaienl  de  cette  loi,  la  municipalité  du  lieu 
devait  en  donner  avis  au  procureur  général, 
syndic  du  département,  qui  l'avertissait  de 
rentier  dans  son  devoir,  et  après  la  seconde 
monilion  le  poursuivait  pour  le  faire  déclarer 
déchu  de  son  traitement  pendant  tout  le 
temps  de  son  absence.  (Art.  4.) 

Dans  l'esprit  de  l'Assemblée  nationale,  le 
caractère  de  curé  survivait  même  à  la  sup- 
pression de  la  paroisse  :  c'est  d'après  ce 
principe  que  le  comité  ecclésiastique  décida 
que  le  curé  de  Saint-Barthélémy  lez  Chartres 
devait  être  de  droit  curé  de  Saint-Chéron. 
(Décis.  du  Idjuill.  1791.) 

Leurs  fonctions  étaient  déclarées  incom- 
patibles avec  celles  de  maire  et  autres  offices 
municipaux,  de  membres  des  directoires  de 
district  cl  de  département,  de  même  qu'avec 
toute  espèce  de  charges,  d'emplois  ou  de  com- 
missions qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de 
leur  paroisse,  ou  qui  les  enlèveraient  aux 
fonctions  de  leur  ministère.  (  Décret  du  12 
juill.-2k  août  1730,  lit.  4,  a.  5  et  6.)  —  Ils 
furent  déclarés  exempts  de  recrutement  par 
un  décret  de  la  Convention  nationale  en  date 
du  23  mars  1793.  —  L'Assemblée  nationale 
les  avait  compris  au  nombre  des  citoyens 
actifs  qui  devaient  être  inscrits  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ;  mais  elle  avait 
décidé  en  même  temps  qu'ils  ne  pourraient 
faire  aucun  service  personnel,  et  seraient 
soumis  au  remplacement  et  à  la  taxe.  (29 
sept.-lk  oet.  1791,  a.  4  cl  1C.) 

Dans  la  séance  du  7  février  1791,  un  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale  demanda  qu'il 
fût  pourvu  au  sort  des  curés  et  des  mission- 
naires qui  donneraient  leur  démission,  et  que 
le  comité  ecclésiastique  fût  chargé  «le  donner 
le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la  séance,  un 
projet  de  décret.  Cette  demande  fut  renvoyée 
au  comité  ecclésiastique,  pour  qu'il  en  ren- 
dît compte  le  lendemain,  et  présentât  un  pro- 
jet de  décret.  Elle  n'eut  pas  d'autre  suite.  — 
Ceux  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  do 
leurs  infirmités,  ne  pouvaient  plus  vaquera 
leurs  fonctions,  devaient  en  donner  avis  au 
directoire  du  déparlement,  qui ,  sur  les  ins- 
tructions de  la  municipalité  et  de  l'adminis- 
tration du  district,  devait  laisser  à  leur  choix, 
s'il  y  avait  lieu,  ou  de  prendre  un  vicaire  de 
plus,  qui  serait  payé  par  la  nation  sur  le 
même  pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se 
retirer  avec  une  pension  égale  au  traitement 
qui  aurait  élé  fourni  au  vicaire.  (Ib.,  lit.  3, 
a.  9  ;  Décis.  du  comité  eccl.,  18  déc.  1790.)  — 
On  leur  enjoignit  de  publier  au  prône  des 
messes  paroissiales  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  on  leur  défendit  de  pu- 
blier ou  donner  exécution  aux  brefs,  bulles 
et  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome 
non  autorisés  du  corps  législatif.  —  Ils  furent 
invités  par  l'Assemblée  nationale  à  faire  p^r- 
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ter  à  l'hôtel  tics  Monnaies  loute  l'argenterie 
des  églises,  qui  n'était  pus  nécessaire  à  la  dé- 
cence du  culte.  (Arrêté  du  29  srpt.  1789.)  — 
Enfin,  quand  on  eut  conçu  le  projet  d'anéan- 
lir  le  christianisme  en  France,  on  promit 
des  secours  à  ceux  d'entre  eus  qui  abdique- 
rai ni  leur  état. 

3°  Des  cuvés  depuis  le  Concordat. 

Cinq  choses  furent  arrêtées  dans  le  Con- 
cordat relativement  aux  curés  :  la  première, 
qu'ils  seraient  nommés  par  les  évêques 
(Art.  10);  la  seconde,  que  les  évêques  ne 
choisiraient  que  des  ecclésiastiques  agréés 
par  le  gouvernement  (/&.);  la  troisième, 
qu'ils  prêteraient,  entre  les  mains  des  auto- 
rités civiles,  le  même  serment  que  les  évê- 
ques entre  les  mains  du  premier  consul  (Art. 
7)  ;  la  quatrième,  qu'un  traitement  convena- 
ble leur  serait  assuré  (Art.  14);  la  cinquiè- 
me, qu'à  la  fin  de  l'office  public  ils  récite- 
raient  la  prière  :  Domine,  salvam  fnc  rempu- 
blicam  ;  Domine,  salvos  fac  consules. 

Par  les  Articles  organiques  ,  les  curés  fu- 
rent de  plus  chargés  de  la  direction  du  culte 
d  ms  leur  paroisse,  comme  les  évêques 
dans  leur  diocèse  (Art.  9) ,  et  de  la  surveil- 
lance et  direction  des  vicaires  et  desservants. 
(Art.  31.)  —  11  fut  arrêté  qu'ils  prêteraient 
serment  entre  les  mains  du  préfet  (Art.  27)  ; 
qu'ils  seraient  institués  par  l'évèque  (Art. 
19)  ;  qu'ils  seraient  mis  en  possession  par  le 
curé  ou  le  prêtre  que  l'évèque  désignerait 
(Art.  18)  ;  qu'ils  seraient  immédiatement 
soumis  à  l'évèque  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (Art.  o0)  ;  qu'ils  seraient  tenus  de 
résider  dans  leur  paroisse  (Art.  29)  ;  qu'ils 
ne  pourraient  ordonner  des  prières  publi- 
ques extraordinaires  sans  la  permission  spé- 
ciale de  l'évèque  (Art.  hO);  qu'ils  prieraient 
au  prône  et  feraient  prier  pour  la  prospérité 
de  la  République  française  et  pour  les  con- 
suls (Art.  51)  ;  qu'ilsne  se  permettraient, 
dans  leurs  instructions  aucune  inculpation 
directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  person- 
nes, soit  contre  les  autres  cultes  autorisés 
dans  l'Etat  (Art.  52)  ;  qu'ils  ne  feraient  au 
prône  aucune  publication  étrangère  à  l'exer- 
c.ce  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seraient 
ordonnées  par  le  gouvernement  (Art.  53)  ; 
qu'ils  ne  donneraient  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifieront  ,  en  bonne  et  due 
l'orme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'offi- 
riir  civil  (Art.  54);  qu'ils  seraient  divisés  en 
deux  classes  sous  le  rapport  du  traitement 
(Art.  66)  ;  que  ceux  de  la  première  rece- 
vraient 1500  fr.  ,  et  ceux  de  la  seconde 
1003  fr.(/6.);  que  leur  pension  ecclésiasti- 
que serait  précomptée,  mais  que  les  conseils* 
municipaux  pourraient  leur  accorder  une 
augmentation  (Art.  67);  que  les  presbytères 
et  les  jardins  attenants,  non  aliénés,  leur  se- 
raient rendus,  et  que,  à  défaut  de  ces  pies- 
bvlères,  les  conseils  généraux  des  commu- 
nes seraient  autorisés  à  leur  procurer  un 
logement  et  un  jardin.  [Art.  72.) 

La  pus  lion  des  cures  vis-à-vis  de  leur 
évéque,  et  leur  juridiction  sur  les  succursa- 
les, ne  furent  pas  acceptées.  Les  curés  res- 


tèrent ce  qu'ils  étaient  avant  1789,  et  les  évê- 
ques resserrèrent  leur  juridiction  pastorale 
dans  les  limites  de  la  circonscription  terri- 
toriale qui  était  déterminée  pour  leur  service 
spécial.  —  «  Les  lois  organiques,  disait  l'ar- 
chevêque de  Paris  dans  sa  lettre  pastorale  du 
10  prairial  an  XI  (30  mai  1803),  ont  consa- 
cré les  noms  de  cures  et  succursales.  Ces 
dénominations  ne  peuvent  être  changées, 
mais  elles  ne  déterminent  point  les  droits  de 
ces  églises;  elles  ne  décident  rien  sur  leurs 
rapports  respectifs.  Nous  vous  adressons, 
nos  Irès-chers  frères,  un  règlement  qui,  en 
donnant  aux  curés  une  prééminence  d'hon- 
neur, laisse  cependant  aux  desservants  tou- 
tes les  prérogatives  des  pasteurs.  Il  est  juste, 
il  es!  convenable  qu'ils  jouissent  de  la  con- 
sidération attachée  aux  fonctions  qu'ils  exer- 
cent, au  ministère  dont  ils  sont  revêtus. 
Presque  tous  y  sont  substitués  à  des  curés 
proprement  dits;  ils  occupent  leurs  places  : 
en  partageant  leurs  prérogatives,  ils  auront 
plus  de  facilité  pour  continuer  le  bien  que 
les  premiers  sont  en  possession  de  faire  dans 
celte  capitale.  » 

Dans  ce  règlement,  que  l'on  trouvera  en 
entier  à  l'art.  Slcclrsaliî,  il  est  dit  que  les 
curés  ne  pourront  faire  aucune  fonction 
dans  les  églises  succursales  ni  dans  le  terri- 
toire assigné  à  chacune  d'elles;  qu'ils  pour- 
ront seulement  les  visiter  une  fois  l'an,  un 
jour  ouvrable  ,  et  y  officier  ce  jour-là  ;  et 
qu'ils  avertiront  l'archevêque  des  abus  qu'ils 
auraient  pu  découvrir  pendant  le  cours  de 
leur  visite,  ou  qui  seraient  parvenus  à  leur 
connaissance  par  toute  autre  voie.  C'était 
annuler,  par  ordonnance  épiscopale,  un  des 
poinis  fondamentaux  des  Articles  organi- 
ques. 

Le  gouvernement,  qui  avait  a|  prouvé  ce 
règlement  et  les  aulres  de  même  genre  qui 
furent  faits  dans  les  divers  diocèses  de  Fran- 
ce, décida  lui-même  que  le  de-servant  était 
dans  sa  paroisse  ce  que  le  curé  était  dans  la 
sienne.  (Décis.  min.  du  9  brum.  an  XIII  [31 
ocl.  1804-|)  ;  que,  dans  son  intention,  il  n'y 
avait  aucune  différence  pour  les  fonctions 
entre  l'un  et  l'autre;  que  le  curé  n'avait 
qu'une  simple  autorité  de  surveillance,  qui 
consistait  à  avertir  l'évèque  des  abus  et  des 
irrégularités  qui  seraient  à  sa  connaissance 
(Décis. min.  du  13  fruct.  an  X[31  août  1802]); 
qu'il  n'était  qu'un  supérieur  intermédiaire 
entre  l'éiêquc  et  le  desservant  ;  qu'il  pouvait 
faire  chaque  année  une  visite  dans  les  suc- 
cursales qui  sont  du  ressort  de  sa  cure,  pou- 
vait y  officier  ce  jour-là  sans  prétendre  au- 
cun droit  de  visite  ni  aucune  oblalion.  Décis. 
min.  d  <  23  messidor  et  7  thermidor  an  X  (12 
et  26  juillet  1802). 

Les  lois,  décrets,  ordonnances,  décisions 
et  règlements  divers  qui  sont  intervenus  de- 
puis lors,  ont  modifié  et  réglé  ce  qui  con- 
cerne les  curés  de  la  manière  que  nous  allons 
le  dire  dans  les  articles  suivants. 

4°  Qualités  requises  pour  être  curé. 

La  première  qualité  requise  pour  être  curé, 
c'est    d'être   prêtre.     Le    gouvernement    ne 
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pourrait  pas,  ?nns  aller  contre  ses  principes, 
agréer  un  ecclésiastique  qui  ne  serait  pas 
encore  en  élal  de  remplir  par  lui-même  les 
fonctions  qui  sont  a'tachées  à  son  litre,  en 
vue  desquelles  il  est  nommé,  institué  et  re- 
çoit un  traitement.  —  il  Faut  ensuite  que  le 
sujet  présenté  soit  français,  ou  bien  qu'il  ait 
du  gouvernement  la  permission  d'être  em- 
ployé en  France.  [Art.  org.  32.) 

Nous  venons  de  voir  que  ,  par  rapport  au 
traitement,  les  curés  étaient  divisés  en  deux 
classes  parles  Articles  organiques.  {Art.  66.) 
Un  arrêté  consulaire  du  27  brumaire  an  XI 
(18  nov.  1802)  fil  de.  celte  classification  une 
distinction  honorifique  ,  et  établit  :  1"  que 
les  curés  des  villes  dont  les  maires  étaient 
nommés  par  le  premier  consul  seraient  curés 
de  première  classe;  2°  que  chaque  année  le 
premier  consul,  sur  la  demande  des  évêques, 
ferail  passer  de  la  deuxième  classe  à  la  pre- 
mière les  curés  qui  se  seraient  distingués 
par  leur  zèle,  leur  piété  et  les  vertu-;  do  leur 
état.  (Art.  1  et  2.)  Yoij.  Cure,  §  3. 

Par  la  loi  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars 
1804),  il  fut  établi  qu'à  l'avenir  on  ne  pour- 
rail  être  nommé  curé  de  première  classe 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et 
rapporté  un  certificat  de  capacité  sur  la  mo- 
rale, le  dogme  ,  l'histoire  ecclésiastique,  les 
maximes  de  l'Eglise  gallicane  et  les  règles  de 
l'éloquence  sacrée  (Art.  2  et  4),  et  curé  de 
seconde  classe,  desservant  ou  vicaire  rural  , 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la 
morale  el  sur  le  dogme  ,  et  avoir  obtenu  sur 
ces  objets  un  certificat  de  capacité.  [Art.  5.) 
—  Celle  loi  n'a  pas  été  mise  à  exécution. 
Elle  est  censée  non  avenue.  —  En  1806,  on 
conçut  le  projet  de  l'appliquer  :  on  s'occupa 
alors  de  l'organisation  des  séminaires  dio- 
césains, et  dans  le  projet  de  décret  que  l'or- 
lalis  présenta  à  celle  occasion  ,  il  était  dit 
que  nul  ne  pourrait  être  appelé  aux  fonc- 
tions de  curé  de  première  classe  s'il  n'était 
bachelier.  (Happait  et  proj.  de  décret  du  12 
août  1806,  a.  21.)  La  chose  en  resta  là,  le 
projel  n'ayant  pas  été  converti  en  décret. 

En  1830,  une  ordonnance  royale  en  bonne 
el  due  forme,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
restée  s;ms  exécution,  veut  qu'à  dater  du  S'r 
janvier  1833,  nul  ne  puisse  êlre  nommé  curé 
dans  une  ville  cheWieu  de  département  ou 
d'arrondissement,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de 
licencié  en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli  pen- 
dant quinze  ans  les  fondions  de  curé  ou  des- 
servant; et  curé  de  chef-lieu  de  canton  ,  s'il 
n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier  en  théolo- 
gie ,  ou  s'il  n'a  rempli  [tendant  dix  ans  les 
fonctions  de  cuté  ou  de  desservant  [Art.  2 
el  3.) 

Ce  fui  inutilement  que  ,  dans  une  circu- 
laire du  25  décembre  18i4 ,  le  ministre  des 
cuites  recommanda  aux  évêques  de  ne  nom- 
mer aux  cures  que  des  sujets  qui  lussent 
dans  les  conditions  voulues  par  celte  ordon- 
nance :  les  choses  sont  restées  dans  l'étal  où 
elles  étaient  précédemment.  Aucune  épreuve, 
aucune  autre  qualité  que  celle  de  prclre  et 
de  Français  ou  d'étranger  autorisé  à  rem- 
plir des  fonctions  ecclésiastiques  ,  n'esl  re- 
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quise  pour  élre  nommé  r uré,  et  a  plus  forte 
raison  desservant.  M.  Vuillefroy  a  lort  de 
dire  le  contraire  :  des  actes  législatifs  qui 
n'ont  jamais  été  exécutés  ou  <;ui  sont  com- 
plètement tombés  en  désuétude  sont  comme 
s'ils  n'existaient  pas. 

«  Il  est  une  condition  que  nous  croirions 
devoir  être  strictement  exigée,  dit  Carré 
(n°  41)  :  ce  serait  celle  de  l'.âge  de  vingt-cinq 
ans.  Elle  était  prescrite  par  une  déclaration 
du  roi  du  13  janvier  1742,  sous  peine  de  nul- 
lité radicale  de  toute  espèce  de  collation  ou 
provision  ;  la  possession  même  triennale  ne 
pourrait  en  couvrir  le  défaut,  et  nous  ne 
connaissons  aucu-e  disposition  nouvelle  qui 
y  soit  contraire.  * 

5"  De  la  nomination  des  curés. 
Formellement  stipulée  par  l'article  10  du 
Concordat  et  reconnue  par  l'article  organi- 
que 10  .  la  nomination  des  cuiés  apparlient 
aux  évêques  et  ne  saurait  leur  être  contes- 
tée; aussi  ne  pensons-nous  pas  qu'elle  le  soit. 
Le  premier  consul  tenait  tellement  à  ce 
q  Telles  ne  fussent  pas  faites  par  le  saint- 
siége,  que  ,  dans  le  Concordat  italien  ,  il  fit 
accorder  ce  droit  aux  évêques  de  cette  con- 
trée. (  Conc.  ital.,  16  sept.  1803,  a.  12.  )  —  Il 
fut  ajouté  dans  le  Concordat  que  le  choix  de 
l'évêquc  ne  pourrait  (omberque  sur  des  per- 
sonnes agréées  par  le  gouvernement,  et  dans 
les  Articles  organiques,  qu'ils  ne  manifeste- 
raient leur  nomination  el  no  donneraient 
l'insiitution  canonique  qu'après  que  celle 
nomination  aurait  élé  agréée  par  le  premier 
consul,  dispositions  que  le  ministre  des  cul- 
tes a  cru  devoir  rappeler  au  souvenir  des 
évêques  dans  une  circulaire  en  dale  du  30 
septembre  1830. 

Nous  n'apercevons  pas  très-bien  le  rap- 
port d'identité  qui  doit  exister  entre  l'article 
organique  19  et  l'article  10  du  Concordat, 
dont  il  ne  doit  êlre  que  la  simple  exécution. 
—  Dans  l'article  10  du  Concordat,  c'est  la 
personne  qui  doit  être  agréée,  el  c'est  le 
gouvernement  qui  agrée;  dans  l'article  or- 
ganique 19,  c'est  la  nomination  qui  doit  êlre 
agréée,  et  c'est  le  chef  de  l'Etat  qui  agrée, 
ii  nous  semble  que  ces  deux  dispositions  dif- 
fèrent essenlielelmenl. 

Une  personne  est  agréée  par  le  gouverne- 
ment dès  l'instant  où  le  gouvernement  l'em- 
ploie, use  de  ses  services.  Ainsi  ,  dans  le 
Concordai,  il  n'a  élé  stipulé  rien  autre  chose, 
sinon  que  le  choix  de  l'évêquc  ne  pourrait 
pas  tomber  sur  une  personne  qui,  au  moment 
du  choix  ,  serait  dans  la  classe  de  celles  que 
le  gouvernement  répudie,  dont  il  ne  veut  pas 
accepter  les  services.  Le  choix  est  libre  d'ail- 
leurs, et  c'est  l'évêque  qui  le  détermine  lui- 
même  à  s'y  arrêler.  L'intervention  du  chef 
de  l'Etat  n'était  pas  nécessaire  :  elle  ne  lut 
pas  stipulée.  —  D'après  les  Articles  organi- 
ques, au  contraire,  il  faut  qu^;  l'évêque  sou- 
mette son  choix  au  chef  de  l'Etat  et  ne  s'y 
arrête  que  lorsque  celui-ci  veut  bien  l'ap- 
prouver. —  De  celte  manière  ,  l'évêque  ne 
nomme  aux  cures  que  ceux  que  le  chef  de 
l'Etal  est  bien  aise  d'y  voir  arriver.  C'est  le 
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chef  de  l'Etat  ,  en  définitive  ,  qui  est  maître 
des  nominations  ;  chose  monstrueuse  ,  dont 
les  conséquences  pourraient  élre  extrême- 
ment funestes  a  l'Eglise. 

La  présentation  de  la  nomination  faite  par 
révoque  est  envoyée  au  ministre  des  cultes. 
Xvanl  1834,  l'usage  s'était  introduit  d'exigrv 
dans  le  bureau  du  ministère,  qu'elle  portât 
indication,  1°  de  la  commune  dans  laquelle 
la  cure  est  placée  ;  2°  de  la  justice  de  paix:  ; 
3°  de  l'arrondissement  ;  4°  les  nom  et  pré- 
noms du  curé  nommé;  5°  la  date  de  sa  nais- 
sancej  6°  celle  de  sa  nomination  ;  7°  le  mon- 


tant du  tiers  net  de  sa  pension  ecclésiastique; 
8°  La  désignation  du  poste  précédemment 
occupé  par  lui  ,  avec  indication  du  canton  ; 
9°  les  nom  et  prénoms  de  l'ancien  titulaire  ; 
10u  la  cause  de  la  vacance,  avec  indication 
du  jour  à  dater  duquel  elle  a  eu  lieu. 

Ces  renseignements  étaient  rédigés  en 
for  ne  d'état  d'après  un  modèle  donné  par  le 
ministre,  dans  sa  circulaire  du  '10  septembre 
18.10.  —  Des  changements  y  ont  été  faits  en 
1834,  ainsi  qu'on  va  le  voir  par  la  reproduc- 
tion que  nous  allons  donner  du  nouveau  mo- 
dèle: 


DEPAIlTIiMENT 
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NOMINATION 
aux  litres  ecclésiastiques. 


Nom 

de  la 

commune 

où 
est  le  liire 
olijet  de  la 
nomination. 


Nom 
et 
prénoms 
de  l'ecclé- 
siastique 
nommé. 


Date 

de  sa 

naissance. 


désignation 

et  durée 
des  fonctions 
précédentes. 

(  Indiquer    la 

commune  ou  les 

communes  où 

elles  ont  élé 

exercées.) 


Grade 

nlilenu  par 

l'ecclésias- 

Nom 

nque 

et 

Cause 

nommé 

prénoms 

i t  date 

dans   une 

de 

<le  la 

Faculté  de 

l'ancien 

vacance 

Théologie. 

titulaire. 

(Indiquer  la 

Faculté.) 

Observations. 


AriROIVDISSEJIElNT    DE 
CANTON    DE 


Nota.    Chaque  nomination  doit  faire  la  nalur 

L'article  organique  19,  relatif  à  la  nomi- 
nation des  curés,  fut  modifié  par  le  décret 
impérial  du  17  mars  1812  qui  porte,  art.  9: 
«  Lorsqu'une  des  cures  ci-devant  dépendan- 
tes du  chapitre  vaquera,  le  prévôt  indiquera 
à  l'évéque  ceux  des  religieux  distingués  par 
leurs  verlus  et  leurs  longs  travaux,  et  qui, 
ne  pouvant  plus  faire  le  service  hospitalier, 
sont  encore  en  état  de  remplir  les  fonctions 
curiales.  Il  joindra  son  avisa  cette  présenta- 
tion, et  le  curé  sera  nommé  dans  la  forme 
ordinaire.  » 

L'approbation  du  chef  de  l'Etat  est  donnée 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  (liapp., 
24  ni»,  an  XI.)  — Ce  u'est  qu'après  que  celle 
approbation  a  été  donnée  qm  la  nomination 
doit  être  manifestée.  (Cire,  du  30  sept.  1830.) 
—  «  11  fut  décidé,  relativement  aux  cures, 
dit  Jauffret,  que  les  remplacements  par  va- 
cance ne  se  aient  présentés  que  tous  les  Irois 
mois  à  la  sanction  du  premier  consul.  » 
(Mém.,  t.  I.  p.  194.)  On  n'observe  aucune 
règle  maintenant. 

G"  Serment  prêté  par  les  curés. 

Les  ecclésiastiques  du  second   ordre  doi- 


i'ait  à îe 185    . 

:  d'un  tableau  spécial  conforme  au  présent  modile. 

vent,  d'après  l'article  7  du  Concordat,  prê- 
ter, entre  les  mains  des  autorités  civiles  dési- 
gnées par  le  gouvernement,  le  même  serment 
que  prêtent  les  évoques  entre  les  mains  du 
premier  consul  avant  d'entrer  en  fonctions. 
La  formule  de  ce  serment  est  ainsi  conçue  : 
«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints 
Evangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité  au 
gouvernement  établi  par  la  Constitution  de 
la  République  française.  Je  promets  aussi  de 
n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assistera 
aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue, 
soit  au  dedans,  soil  au  dehors,  qui  soit  con- 
traire ci  la  tranquillité  publique  ;  et  si,  dans 
mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se 
trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'Etal, 
je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  »  (Cône... 
a.0.)  —  Celle  formule  fut  modifiée  lorsque 
le  premier  consul  cul  élé  proclamé  empe- 
reur. On  fil  promettre  obéissance  aux  cons- 
titutions de  l'Empire  et  fidélité  à  l'Empereur. 
Lettre  du  préfet  de  ta  Moselle.  10  prairial, 
an  XII  (30  mai  1804.)  —  Un  prêtre  qui,  en 
sa  qualité  de  prêtre,  promet  fidélité  au  chef 
de  l'Etat,  fidélité  absolue,  sans  réserve,  et 
par  conséquent  prend  d'avance  l'engagement 
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d'exécuter  tout  ce  que  celui-ci  jugera  à  pro- 
pos de  faire,  en  religion  comme  en  politique: 
il  y  avait  de  quoi  soulever  des  scrupules  ;  on 
ne  s'aperçut  de  rien. 

Il  fut  réglé  par  l'article  organique  27  que  les 
curés  ne  pourraient  entrer  en  fonction  qu'a- 
près avoir  prêté  ce  serment  ;  qu'ils  le  prête- 
raient entre  les  mains  du  préfet  ;  qu'il  serait 
dressé  procès-verbal  de  celte  prestation  par 
le  secrétaire  général  delà  préfecture,  et  que 
copie  collalionnéo  leur  en  serait  délivrée. 

«  Sous  l'Empire,  dit  M.  Vuillefroy,  les  ec- 
clésiastiques de  second  ordre  prêtaient  ser- 
ment, conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  organique.  Une  circulaire  du  29  juin  1811 
en  prescrivit  également  l'exécution  sous  la 
Restauration  ;  mais  celte  exécution  ne  fut 
pas  régulièrement  continuée  pendant  long- 
temps. Les  préfets  de  Metz  et  de  Maine-et- 
Loire  consultèrent,  à  cet  égard,  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  en  1814.  Par  sa 
réponse  du  3  décembre,  il  les  engagea  à  sus- 
pendre l'effet  de  la  disposition,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  pris  les  ordres  du  roi.  Les  choses 
en  restèrent  là.  En  1831,  une  commission 
fut  chargée  d'examiner  diverses  questions 
relatives  au  culte,  et  celle  du  serment  lui  fut 
soumise.  Elle  fui  d'avis  qu'il  suffisait  d'exi- 
ger le  serment  des  archevêques  et  des  évo- 
ques, et  qu'il  ne  devait  plus  être  demandé 
aux  ecclésiastiques  de  second  ordre.  Les  mo- 
tifs de  cet  avis  sont  qu'il  pourrait  y  avoir  de 
l'inconvénient  à  rcmetlre  aujourd'hui  en  vi- 
gueur une  disposition  législative  tombée  en 
désuétude  sous  le  précédent  gouvernement  ; 
que  les  curés  doivent  être  agréés  par  le  gou- 
vernement, et  que  la  sanction  royale  ne  sera 
pas  accordée,  si  le  sujet  nommé  est  repré- 
senté comme  animé  d'un  mauvais  esprit. 
(Séance  du  4  oct.  183!.)  —  Nous  n'examine- 
rons pas  ici  si  la  commission  de  1831  a  bien 
ou  mal  apprécié  l'utilité  qu'il  pouvait  yavoir 
à  maintenir  l'exécution  du  principe  posé  par 
la  loi  de  1810  ;  mais,  sans  aucun  doute,  si  le 
gouvernement  a  crudevoir  ne  pas  exiger  son 
exécution,  le  droit  légal  de  la  requérir,  si 
plus  tard  il  la  croyait  utile,  lui  appartient 
toujours  incontestablement.  11  résulte  à  la 
Tois  du  Concordat  de  l'an  IX  et  de  la  disposi- 
tion expresse  et  toujours  en  vigueur  de  la 
loi  organique.  » 

Il  est  bien  certain  que  la  renonciation 
qu'a  faite  le  gouvernemenldc continuer  d'exi- 
ger le  serinent  ne  lui  fait  pas  perdre  le  droit 
siipulé  par  le  Cuncordat. 

7°  Mise  en  possession. 
Les  cures  nommés  par  l'évéque  et  agréés 
par  le  gouvernement  doivent  être  mis  en 
possession  par  le  curé  ou  par  le  prèire  que 
l'évéque  désignera.  (Art.  org.  28.) —  Procès- 
verbal  doit  en  être  dressé  par  le  bureau  d;s 
marguilliers,  et  expédié  aussitôt  à  l'évêquc 
diocésain,  qui  l'adresse  au  préfet  du  dépar- 
tement pour  servir  à  la  formation  des  étals 
de  payement.  (Ord.  roy.  du  13  mars  1832, 
a.  1  ei  3.) — Ceci  i  lieu  pour  les  cures  ordinai- 
res; mais  si  la  cure  était  dotée,  le  procès-ver- 
bal île  prise  de  po  session  serait  dressé  par 
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le  juge  de  paix.  IDécrci  imp.  du  G  nov.  1813, 

a.  7.) 

8°  Traitement  du  curé. 

Les  curés  ont  droit  à  un  traitement  fixe,  à 
des  oblations  qui  sont  une  espèce  de  traite- 
ment éventuel,  et  à  un  logement.  Nous  par- 
lerons du  traitement  des  curés  sous  le  mot 
Traitement,  et  du  lo»cmcnt  sous  le  mot 
Presbytère. On  trouvera  aux  articles  Caslel 
etOBLATio\  ce  qui  concerne  l'éventuel. 

Les  curés  peuvent  être  dotés.  L'article  or- 
ganique73  voulaitquc  ces  sortes  de  dotations 
ne  consistassent  qu'en  renies  sur  l'Etal.  Il  a 
été  abrogé  en  cela  par  les  décrets  impériaux 
subséquents,  qui  onlreconnu  lesdotalions  en 
biens-fonds.  —La  dotation  qui  les  concerne 
est  administrée  par  eux-mêmes,  conformé- 
ment au  décret  impérial  du  6  nov.  1813,  que 
nous  citons  en  entier  au  mot  Dotation.  Voyez 
Biens. 

Un  très-grand  nombre  de  décrets  et  d'or- 
donnances royales  approuvent  des  donations 
faites  au  litre  curial.  Voy.  Titres. 

9°  Droits  et  devoirs  des  curés  par  rapport  au 
service  religieux  du  culte. 

Lrs  curés  ont  la  direction  du  culte  dans 
leur  paroisse  (Art.  org.  9);  mais  ils  doivent 
se  conformer  aux  règlements  de  l'évêquc 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin, 
les  prières  et  les  instructions  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  29),  de  même  que  pour  l'ac- 
quit des  fondations.  (Art.  org.  73.;Coneiïe  de 
Rouen,  1581.)  —  Ceux  du  chapitre  du  mont 
Saint-Bernard  devaient  de  plus  respect,  obéis- 
sance  et  soumission  au  prévôt.  (Décret  imp. 
du  17  mars  1812.) 

Le  curé  agrée  les  prêtres  habitués,  et  leur 
assigne  les  fonctions  qu'ils  doivent  remplir 
dans  sa  paroisse.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  30.)  — 11  désigne  le  sacristain-prêtre, 
le  chantre-prêtre,  les  enfants  de  chœur  (Ib.), 
et  dans  les  communes  rurales  nomme  1 1  ré- 
voque les  chantres,  le  sonneur  et  le  sacris- 
tain. (Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  7.)  — 
Les  vicaires  sont  sous  sa  surveillance  et  di- 
rection (Art.  org.  31),  sans  excepter  ceux 
qui  desservent  des  annexes  (Décret  imp.  du 
30  sept.  1807,  a.  13),  et  à  plus  forte  raison 
ceux  qui  servent  de  chapelains  d:ins  les 
maisons  ou  établissements.  (  Décret  du  22 
déc.  1812,  a.  7.)  —  Le  l'écret  sur  la  Consti- 
tution civile  du  clergé  défendait  aux  vicaires 
de  s'absenter  sans  la  permission  de  leur  curé. 
(  lit.  4,  a.  3.)  Voy.  Résidence. 

Le  consentement  du  curé  est  nécessaire 
pour  le  placement  des  bancs  et  d^s  chaises. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  30.)  —  Il  présente 
les  prédicateurs  au  bureau  lies  mirguilliers. 
(ib.,  a.  32.)  —  Si  juridiction  pastorale  s'é- 
tend sur  tous  ceux  qui  demeurent  dans  sa 
paroisse,  excepté,  dit  l'auteur  du  Manuel  des 
Fabriques,  les  membres  des  chapitres,  qui 
généralement  en  sont  exempts,  parce  que  les 
cathédrales  sont  des  églises  matrices,  et  les 
premières  églises  des  villes  et  du  diocèse, 
dont  toutes  les  autres  sont  des  démembre- 
ments. »  (Pag.  101.)  — Il  a  la  police  du  culte, 
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et  nul  autre  que  lui  et  l'évèque  n'a  ie  droit 
de  se  l'attribuer.  Le  Courrier  des  Communes 
est  dans  une  erreur  à  peine  concevable, 
lorsqu'il  l'attribue  exclusivement  au  maire, 
«t  l'article  dans  lequel  il  examine  sérieuse- 
ment si  le  maire  ne  doit  pas  empêcher  un 
curé  de  confesser  après  que  VAngelus  est 
sonné,  et  se  faire  remettre  chaque  soir  les 
clefs  de  l'église  (Ann.  1834,  p.  351),  annonce 
une  ignorance  complète  de  la  nature  des 
choses  dont  il  s'occupe,  et  sur  lesquelles  il 
donne  des  décisions  qui  ne  sont  propres  qu'à 
semer  le  désordre  dans  les  campagnes,  en 
entretenant  les  maires  dans  des  illusions  qui 
ne  leur  sont  déjà  que  trop  chères. 

Lescurés  administrent  au  spirituel  :  à  eux 
seuls  appartiennent  toutes  les  fonctions  qui, 
par  leur  nature, sont curiales, telles  que  le  droit 
de  distribuer  les  secours  religieux  à  toutes 
les  personnes  domiciliées  dans  l'étendue  de 
leur  paroisse,  et  de  leur  donner,  en  cas  de 
mort,  la  sépulture  ecclésiastique,  ainsi  que 
le  porte  une  décision  ministérielle  du  22  avril 
1808.  M.  Vuillefroy,  qui  la  cite,  s'est  mal  ex- 
primé, lorsqu'il  dit  qu'ils  ont  la  direction  de 
l'administration  spirituelle  (Pag.  221):  ce 
qui  laisserait  supposer  que  l'administration 
est  confiée  à  d'autres  mains  que  les  leurs.  — 
«  Les  curés,  dit  Portalis,  dans  son  rapport 
sur  les  Articles  organiques, doivent  conduire 
leur  troupeau  d'après  l'usage  et  la  discipline 
des  diocèses.  Ce  sont  des  ministres  infé- 
rieurs, qui  ne  peuvent  sortir  du  cercle  tracé 
par  les  règles  communes,  sans  y  être  autori- 
sés formellement  par  leurs  supérieurs  dans 
l'ordre  hiérarchique.  » 

«  Tous  les  curés  sont  égaux  en  droit,  por- 
tent les décisious  ministérielles ,  puisqu'ils  ont 
tous  le  même  caractère  et  les  mêmes  fonc- 
tions. Personne  ne  peut  se  dire  le  premier 
d'entre  eux.  »  Il  y  a  sans  doute  des  curés 
qui  peuvent  avoir  un  plus  grand  territoire, 
et  qui  sont  établis  dans  une  église  plus  an- 
cienne ou  plus  importante  ;  mais  ces  circons- 
tances n'ont  aucune  influence  sur  le  titre  de 
curé  qui  est  commun  à  tous,  et  qui  renferme 
les  mêmes  prérogatives.  Il  n'y  a  pas  plus  de 
premier  curé  dans  un  diocèse,  qu'il  n'y  a  de 
premier  évêque  en  France.  Quand  on  est 
évêque,  on  l'est  autant  que  tout  autre,  et 
dans  le  sacerdoce  ainsi  que  dans  l'épiscopal, 
il  ue  peut  y  avoir  de  distinctious  que  celles 
qui  ont  été  établies  par  la  hiérarchie  fonda- 
mentale de  l'Eglise.  »  Décis.  min.  du  23  mess. 
an  X  et  du  3  jloréal  an  XI  (12  juillet  1802  et 
23  avr.  1803). 

Un  curé  ne  peut  pas  être  destitué  par  une 
simple  ordonnance  de  l'évèque,  quand  il  se 
conduit  mal.  Les  règles  de  l'ancienne  disci- 
pline doivent  être  suivies.  II  faut  le  mettre 
en  jugement.  Mais  si  des  mesures  de  po- 
lice l'exigent ,  l'évèque  peut  l'éloigner  pour 
un  temps  de  sa  paroisse,  aiusi  qu'on  le 
voit  par  le  décret  impérial  du  17  novembre 
1811,  qui  règle  ce  qui  doit  être  prélevé  sur 
son  traitement  pour  former  une  indemnité  à 
celui  qui  vient  le  remplacer  provisoirement 
en  qualité  de  vicaire  administrateur. 

Devenu  âgé  ou  infirme  ,  il  a  droit,  d'après 
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l'article  15  du  décret  du  17  novembre  1811 , 
de  demander  un  vicaire  à  la  charge  de  la  fa- 
brique ou  des  habitants  ,  avec  le  traitement 
réglé  par  le  décret  du  30  décembre  1809  ;  et 
si ,  par  défaut  de  prêtres  ,  l'évèque  ue  peut 
le  lui  donner,  un  desservant  qui  bine  et  re- 
çoive pour  cela  200  francs  ,  payés  par  la  fa- 
brique, et ,  à  son  défaut ,  par  la  commune  , 
dans  les  mêmes  formes  qu'un  vicaire.  (  Cire, 
du  directeur  général  des  cultes ,  12  juin  1815  , 
aux  préfets.) —  Par  conséquent,  si  le  gouver- 
nement n'a  pas  assuré  une  retraite  aux  curés 
et  desservants,  c'est  parce  qu'il  a  pensé  avec 
raison  qu'un  prêtre  n'est  jamais  dans  le  cas 
de  prendre  sa  retraite.  C'est  sans  doute  pour 
la  même  raison  que  la  proposition  d'assurer 
le  sort  des  démissionnaires,  quoique  favora- 
blement accueillie  par  l'Assemblée  nationale 
dans  sa  séance  du  7  février  1791,  ne  fut  pas  sou- 
mise à  la  discussion,  ayant  été  probablement 
écartée  par  le  comité  ecclésiastique: 

10°  Droits  et  devoirs  des  curés  par  rapport 
au  temporel  du  culte. 

A  dater  de  leur  prise  de  possession,  les  cu- 
rés ont  droit  au  traitement  attaché  à  leur 
titre  par  le  gouvernement,  à  un  logement 
que  la  commune  doit  leur  fournir,  à  un  sup- 
plément qu'elle  est  autorisée  à  leur  faire,  et 
aux  oblations  qu'ils  sont  autorisés  à  perce- 
voir pour  l'administration  des  sacremeuts  ou 
le  service  religieux.  (Concord.,  a.  14.  Art. 
or  g.,  5,  66  et  67.  Décret  du  30  déc.  1809,  a 
92.  Ord.  roy.  du  13  mars  18i2.) 

Le  curé  a  l'usage  de  l'église  pour  le  service 
religieux.  Cet  édifice  ,  une  fois  livré  à  la  fa- 
brique, uc  peut  pas  recevoir  d'autre  desti- 
nation. —  Il  en  conserve  seul  les  clefs,  et  eu 
dispose  selon  que  le  bien  du  service  l'exige, 
sans  s'écarter  de  la  discipline  de  l'Eglise  et 
des  statuts  diocésains.  Voy.  Eglise. 

Il  était  défendu  aux  curés ,  par  l'article  or- 
ganique 74 ,  de  posséder,  à  raison  de  leurs 
fonctions, des  immeubles  autres  que  les  édifice  s 
destinés  au  logement  presby'térial  et  les  jar- 
dins attenants.  Celte  défense  n'était  pas  sé- 
rieuse, on  le  voit  par  les  décrets  impériaux 
du  17  novembre  1811  et  du  6  novembre  1813, 
qui  reconnaissent  des  cures  dotées,  et  rè- 
glent l'administration  de  leurs  biens.  Voy. 
Cubes  et  Dotation. — Non -seulement  les 
curés  peuvent  posséder  des  immeubles  et 
rentes  affectés  à  leur  titre,  mais  le  conseil 
d'Etal,  comités  de  législation  et  de  l'intérieur 
réunis,  rejeta,  par  un  avis  du  3  juin  1820,  la 
proposition  qu'avait  faite  le  ministre,  d'auto- 
riser les  fabriques  à  accepter  les  dons  et  legs 
faits  dans  celte  vue.  —  Le  curé  administre 
lui-même  les  biens  qu'il  possède  à  raison  de 
son  litre;  les  autres  biens,  destinés  soit  à 
l'exercice  du  culte,  soit  à  l'entretien  de  ses 
ministres,  sont  administrés  par  un  conseil  de 
fabrique.  (Art.  org.76.  Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  1.  )  — Il  estmembre-né  dece  conseil. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  a.  4.)  —  11  est  aussi 
membre  perpétuel  et  de  droit  du  bureau  des 
marguillicrs,  formé  dans  le  sein  de  la  fabri- 
que et  des  membres  du  conseil,  pour  dresser 
le  budget,  préparer  les  affaires  qui  doivent 
40 
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êlrc  portées  au  conseil ,  exécuter  les  dél  bé- 
ralions  tin  conseil  et  pourvoir  à  l'adminis- 
tration journalière  du  temporel  de  la  pa- 
roisse, (lbid.,  a.  13 et  24.  )  — 11  peut  se  faire 
remplacer  par  un  de  ses  vicaires ,  tant  au 
conseil  de  fabrique  qu'au  bureau  de  marguil- 
lerie.  (Ib.)  —  La  première  place  à  droite  à 
côté  du  président  dans  le  conseil,  et  la  pre- 
mière place  dans  le  banc  d'oeuvre  lui  appar- 
tiennent. (Ib.,  k  et  21.) 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  être  élu 
président  ou  trésorier  dans  sa  fabrique.  Nous 
en  donin  rons  les  raisons  en  parlant  de  l'une 
et  de  l'autre  de  ces  dignités. 

11  ne  peut  faire  aucune  dépense  pour  le 
compte  de  la  fabrique  autre  que  celles  qui 
ont  été  arrêtées  dans  le  budget  et  qu'il  a  été 
autorisé  à  faire.  —  C'est  lui  du  reste  qui  pré- 
sente chaque  année  aux  niarguiîliers  l'état 
par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour 
l'exercice'du  culte.  [Art,  45.)  —On  doit  lui 
remettre  un  double  de  l'inventaire  du  mobi- 
lier de  l'église.  [Art.  55.  )  —  11  signe  avec  le 
président  du  bureau  le  récolcment  annuel  des 
deox  inventaires.  (Ib.)-—  Il  signe  avec  le 
président  du  bureau,  et  certifie  conformes 
tous  les  titres  transcrits  sur  le  registre  som- 
mier. (Art.  56.)  — x  C'est  lui  qui  est  chargé  de 
faire  la  convocation  du  conseil  :  cela  résulte 
évidemmentdel'arliclelOdudécret  du  30  dé- 
cembre, qui  veut  que  l'avertissement  de  cha- 
cune des  séances  du  conseil  soit  publié  le  di- 
manche précédent  au  prône  de  la  grand'- 
inesse,  c'est-à-dire  de  la  messe  paroissiale, 
qui,  à  Paris  et  dans  les  diocèses  environ- 
nants, est  la  grand'mcsje. 

Il  doit  veiller  à  ce  que  la  réélection  du 
président  et  du  secrétaire  et  le  renouvelle- 
ment des  membres  du  conseil  et  du  bureau 
se  fassent  exactement  aux  époques  détermi- 
nées par  le  décret  du  30  décembre  1809,  a.  7, 
8,  9,  16,  17  cl  18,  et  par  l'ordonnance  royale 
«lu  12  janvier  lt25,  a.  2.  —Dans  le  cas  où  le 
conseil  se  refuserait  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
opérations  ,  ou  aurait  laissé  passer  le  temps 
qui  lui  est  accordé  pour  la  faire,  il  doit  en  pré- 
venir l'évêque  pour  qu'il  y  nomme  d'office, 
lui  faisant  connaître  en  uiêiuelem;  s  quelles 
sont  les  personnes  de  sa  paroisse  qui  lui  pa- 
raissent les  plus  propres  à  remplir  ces  fonc- 
tions. —  Il  devrait  pareillement  prévenir  l'é- 
vêque si  la  fabrique  montrait  des  sentiments 
hostiles  à  la  religion,  et  faisait  des  actes  con- 
traires aux  »éritables  intérêts  de  son  Eglise. 
En  ce  cas  il  aurait  soin  de  joindre  des  actes , 
des  pièces  probantes  à  son  rapport,  et  de  le 
faire  de  telle  sorte  que  sa  communication  au 
conseil  d'Eiat  ou  aux  personnes  intéressées 
ne  donnât  lieu  à  aucune  réflexion  qui  pût 
nuire  à  la  considération  et  à  l'estime  qu'il 
doit  faire  en  sorte  de  se  conserver. 

Lorsqu'un  des  membres  du  conseil  s'est 
publiquement  déconsidéré,  ou  bien  a  subi  un 
jugement  qui  le  flétrit,  c'est  au  conseil  lui- 
même  à  lui  faire  comprendre  qu'il  doit  don- 
ner sa  démission,  et,  au  besoin,  à  provoquer 
sa  révocation.  — Si  le  conseil,  outre  passant 
ses  pouvoirs,  empiète  sur  ceux  de  l'évêque 
ou  de  l'Eglise,  lecurédoil  lelui faire  reniai- - 


qu  r,  et  s'il  persiste  dans  sa  délibération, 
refuser  de  signer  et  motiver  son  refus,  en 
demandant  qu'il  en  soit  fait  mention  expresse 
au  procès-verbal  de  la  séance. 

Au  bureau  des  inarguilliers,  le  devoir  du 
curé  est  de  signaler  ies  besoins  du  service, 
d'indiquer  la  manière  la  plus  convenable  d'y 
pourvoir,  de  s'opposer  aux  dépenses  mal 
entendues,  aux  taxations  de  bancs  e1.  de 
chaises  trop  fortes,  ci  généralement  à  toud's 
les  mesures  qui  pourraient  rendre  le  cullo 
odieux  ou  devenir  nuisibles  aux  intérêts 
bien  entendus  de  la  paroisse,  tant  sous  le 
rapport  spirituel  que  sous  le  rapport  tem- 
porel.—  Si,  malgré  ses  représentations,  une, 
mesure  qu'il  ne  croit  pas  sage  était  adoptée, 
il  devrait  la  laisser  passer  et  laisser  à  l'ex- 
périence le  soin  de  montrer  la  justesse  de 
ses  observations 

Quoique  les  prêtres  attachés  à  la  paroisse 
à  tout  autre  Lire  que  celui  de  curé,  desser- 
vant o:i  vicaire,  soient  censés  employés  par 
la  fabrique  lorsqu'elle  leur  fait  un  traitement, 
c'est  néanmoins  au  curé  seul  ou  desservant 
à  les  agréer  et  à  leur  assigner  leurs  fonc- 
tions. (Art.  30.)  —  11  accepte  les  dons  et  legs 
qui  sont  faits  pour  leur  subsistance,  a 
moins  qu'il  ne  les  fasse  lui-même;  car  en 
ce  cas  ils  doivent  être  acceptés  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique.  (Ont.  roy.,  2  ttvr.  1817; 
7  mai  1826,  a.  1.)— C'est  lui  aussi  qui  dési- 
gne seul  au  choix  de  la  f . brique,  qui  n'a  pas 
le  droit  d«  les  rejeter,  le  sacristain-prêtre, 
le  chantre-prêtre,  là  où  il  y  en  a,  et  les  en- 
tants de  chœur.  (3b.)  —  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  sacrislain,  des  chantres  laïques, 
de  l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux, 
des  suisses,  cl  généralement  de  tous  les  em- 
ployés subalternes  de  l'église.  Le  curé  ou 
desservant  les  propose, "le  bureau  des  mai* 
(milliers  les  nomme  ou  les  révoque.  (Art. 
33.) — Mais  dans  les  communes  rurales  leur 
nomination  et  leur  révocation  lui  sont  attri- 
buées par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  12 
janvier  1823.  Nous  serions  surpris  que  les 
rédacteurs  du  Journal  des  Communes  l'eus- 
sent ignoré,  si,  dans  le  même  article  où 
ils  lui  refusent  ce  droit,  ils  ne  se  livraient  a 
des  déclamations  qui  annoncent  une  igno- 
rance moins  excusable  encore. 

L'article  32,  qui  veut  que  les  prédicateurs 
soient  nommés  par  les  marguilliers  à  la  plu- 
ralité des  suffrages  sur  la  présentation  faite 
par  le  curé  ou  desservant,  à  la  charge  par 
lesdits  prédicateurs  d'obtenir  l'autorisation 
de  l'ordinaire,  est  tombé  en  désuétude  ou, 
pour  mieux,  dire,  n'a  jamais  été  exécuté, 
parce  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  de  l'E- 
glise, sent  l'hérésie  de  Calvin,  et  détruit  une 
des  premières  et  des  plus  importantes  pré- 
rogatives du  ministère  pastoral,  celle  d'être 
seule  dispensatrice  et  juge  de  la  parole  de 
Dieu.  11  faut  le  tenir  pour  non  avenu. 

Le  curé  ou  desservant  a  non-seulement  le 
droit  d'intervenir  dans  le  placement  des 
bancs  et  des  chaises,  mais  son  consente- 
ment est  indispensable,  et  s'il  le  refusait, 
la  fabrique  dovrait  s'arrêter  et  attendre, 
pour  passer  outre,  la  décision  de  l'évêque, 
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qui  seulalcdroil  de  connailredecessoiies  de 
contestations.  (Arl.  30.)—  L'ordonnation  du 
service  divin,  les  lieures  de  sa  célébration, 
sa  composition,  sa  durée  et  les  autres  choses 
qui  s'y  rattachent,  regardent  exclusivement 
le  curé,  qui  n'a  à  recevoir  des  ordres  que  de 
son  évëque.  (Art.  29.) 

L'acquit    des    fondations    est    obligatoire 
pour  le  curé  ou  desservant.  La  fabrique  a  le 
droit  de  veiller  à  ce  qu'il  ne    reste   pas   en 
souffrance. — Elle  en  acquitte  les  honoraires, 
le  curé   fait  le    reste. — Il  doit  se  souvenir 
néanmoins  que,  si  elles  donnent  lieu  à  une 
augmentation  de  casuel,  il  doit  les  donner 
de  préférence  à  ses  vicaires,  lorsqu'il  ne  les 
acquitte    pas    lui-même.  Elles  leur  revien- 
nent de  droit,  et  la   loi  ici  ne  l'ail  que  décla- 
rer une  chose  juste  de  sa  nature.  (Art. 31.) 
Le  curé  doit  toujours  avoir  l'une  des  trois 
clefs  de  l'armoire  ou  de  la  caisse  et  de  l'ar- 
moire dans  lesquelles   sont  l'argent,  les  li- 
tres, les  papiers  de  la  fabrique,  et  les  clefs 
îles  troncs  placés  dans  l'église.  (Art.  50.) — 
11  doit  pareillement  se  faire  remettre  et  con- 
server un  double  de  l'inventaire  du  mobilier 
de   l'église.  (Art.  55. )  Chaque    année  il  as- 
siste  au    réco'emi'iil    qui    en    est    fait,   de 
même  qu'à  celui  des  titres,  papiers   et  ren- 
seignements, et  signe   l'un   et   l'autre   avec 
le  président  du  bureau,    (lb.)  —  Le  curé  et 
le    président   du    bureau    signent    pareille- 
ment   et    certifient   conformes    à    l'original 
les  actes    transcrits    par   le   secrétaire    sur 
le  registre    sommier.  —  (Art.   56.)    C'est   à 
lui  el  non    à    un   autre   membre  du  bureau 
que  les  notaires  sont  tenus  de  donner  avis 
des  actes  passés  devant  eux,  et  dans  lesquels 
il   y  a   donation   entre -vifs   on    disposition 
testamentaire     au    profit   de    la    fabrique. 
{Art.  58.) 

Le  curé  a  seul  la  police  de  l'église  :  c'est 
de  lui  que  le  suisse  et  le  bedeau  prennent 
leurs  ordres.  On  pouvait  l'induire  de  l'arti- 
cle 29  du  décret  du  30  décembre  1809  et  de 
l'article  9  des  Articles  organiques;  le  minis- 
tre l'a  décidé  le  11  février  1803. 

Chaque  année  il  présente  au  bureau  un 
étal  ou  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à 
l'exercice  du  culte,  soit  pour  les  objets  de 
consommation,  soit  pour  réparations  et  en- 
tretien d'ornements,  meubles  el  ustensiles  de 
l'église,  (lb.,  a.  45.) 

Il"  Droits  et  prérogative»  particulières  accor- 
dés aux  curés  par  le  gouvernement. 

Les  curés  de  Paris  avaient  à  la  cour  les 
entrées  du  second  salon,  (Itègl.,  I"  nov. 
1820.)  Après  1830,  ils  lurent  reçus,  comme 
tous  les  autres  dignitaires  ou  fonctionnaires, 
dans  la  salle  du  Trône,  quand  ils  allaient 
complimenter  le  roi,  el  partout  où  il  plaisait 
au  roi  de  les  admettre  pour  le  moment, 
quand  ils  avaient  des  audiences  particuliè- 
res, ce  qui  du  reste  était  fort   rare. 

A  Paris  encore,  le  curé  de  la  paroisse  et 
les  desservants  des  succursales  étaient 
membres  de  droit  du  bureau  de  charilé  de 
leur  arrondissement.  (Ont.  roy.  du  2  jw.U. 
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1816.)— Cette  prérogative  leur  a  été  retirée 
par  l'ordonnance  royale  du  29  avril  1831'. 
D;ins  les  départements,  le  plus  ancien  des 
curés  était  de  droit,  à  défaut  de  l'archevêque 
ou  évêque,  membre  du  bureau  de  charilé 
établi  par  ordonnance  royale  du  31  octobre 
1821,  pour  assister  les  commissions  des  hô- 
pitaux et  les  bureaux  de  bienfaisance.— M 
intervient  pour  régler  l'emploi  des  legs  faits 
aux  pauvres,  lorsque  tel  a  été  le  vreu  du  do- 
nateur. (Arr.du  2  ocr.1802,  a.  2  el  4.)  L'or- 
donnance royale  du  29  février  1816  le  fit 
membre  nécessaire  du  comité  gratuit  pour 
surveiller  l'instruction  primaire  (Art.  2),  et 
lui  accorda  la  présidence  de  <e  comité.  (Art. 
&) —  Il  était  de  droit  membre  du  comité 
d'instruction  primaire  établi  sur  sa  paroisse. 
Yoy.  Maîtrise.— En  vertu  de  celte  même 
ordonnance  et  pendant  qu'elle  fut  en  vi- 
gueur, il  présentait  avec  le  maire,  le  maître 
d'école,  lorsque  l'école  était  fondée  et  entre- 
tenue p;ir  la  commune.  (Art.  20.) 

Le  conseil  d'Etat,  consulté  par  l'Empe- 
reur, émit  l'avis  que  l'article  427  du  Code 
civil,  concernant  tous  citoyens  exerçant  une 
fonction  publique  dans  un  département  au- 
tre que  celui  où  la  tutelle  s'établit,  était  ap- 
plicable non-seulement  aux  ecclésiastiques 
desservant  de.»  cures  ou  des  succursales, 
mais  à  toutes  .-.ersonnes  exerçant  pour  les 
cultes  des  fondions  qui  exigent  résidence, 
dans  lesquelles  ils  sont  agréés  par  le  chef  de 
l'Etal,  cl  pour  lesquelles  ils  prélent  serment. 
(Av.  du  20  nov.  1800.) 

Divers  décrets  el  ordonnances  royales  les 
ont  dispensés  du  service  de  la  garde  nat-o- 
nala,  et  même  exemptés  d'en  faire  partie. 
Voy.  Gardr  nationale. 

Par  décision  du  1"  septembre  1841,  le  mi, 
nislre  des  finances  leur  a  accordé  le  contre- 
seing dans  leur  canton  pour  la  distribution 
des  mandements  et  circulaires  de  l'évêque. 
En  1806,  il  fut  décidé  qu'un  curé  était  chef 
dans  sa  paroisse,  et  que  nul  ecclésiastique 
ne  pouvait  lui  disputer  la  primauté.  (Jauf- 
fret,  Mém.,  t.  II,  p.  124.) 

12°  De  quelques  dé fensrs  faites  aux  curés. 

Il  était  défendu  aux  curés  d'entrer  en 
fonctions  avant  d'avoir  prêté,  entre  les 
mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  le 
Concordat.  (Art.  org.  27.)— Aujourd'hui  cette 
défense  est  tombée  en  désuétude.  — Ils  ne 
peuvent  pas  s'absenter  de  leur  paroisse  sans 
autorisation.  Voy.  Msidevce.— Ils  ne  peu- 
vent pas  s'écarter  des  règlements  faits  par 
l'évêque  pour  les  choses  qui  concernent  le 
service  divin,  les  prières,  les  instructions, 
les  fondations  el  la  perception  des  droits  ou 
oblations.  (Art.  org.  9,  30,  69.  Décr.  du 
30  déc.  1809,  a.  29,  30.)— Ils  ne  peuvent 
pas  ordonner  des  prières  publiques  extraor- 
dinaires d;ms  leurs  paroisses  sans  la  permis- 
sion spéciale  de  l'évêque.  (Arl.  org.  40.) 

Il  leur  est  défendu  :l°de  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  àceux  qui  nejuslifieraientpasea 
bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariag» 
devant  l'officier  civil  (An.  org.  54);  2°  da 
faire  la  levée  d'un  corps  et  de  procéder  à  sea 
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obsèques  avant  que  l'officier  civil  ait  au- 
torisé l'inhumation  [Décr.  imp.  du23juill. 
1805];  3°  de  f;iire  au  prône  aucune  publica- 
tion étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seraient  ordonnées  par  le 
gouvernement  [Art.  org.  53);  4°  de  se  per- 
mettre dans  leurs  instructions  aucune  incul- 
pation directeou  indirecte,  soitconlre  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  autres  cultes  autori- 
sés dans  le  royaume  (Arl.  org.  5-2);  5*  de 
faire  publiquement  les  exercices  du  cnlte 
dans  les  lieux  où  il  y  a  un  consistoire  re- 
connu par  le  gouvernement  (  Art.  45); 
C°  d'excéder  leurs  pouvoirs  (Art.  G);  7"  de 
contrevenir  aux  lois  du  royaume  {lb.);  8° 
d'enfreindre  les  règles  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus  en  France  {lb.);  9  dattenter 
aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'E- 
glise gallicane  {lb.);  10°  de  rien  faire  ou 
entreprendre  qui,  dans  l'exercice  du  culte, 
puisse  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dé- 
générer contre  eux  en  oppression,  ou  en 
injure,  ou  en  scandale  public.  (76.) 

Dans  un  arrêt  du  15  mars  1833,  la  Cour 
de  cassation  a  prononcé  qu'un  curé  ne  pou- 
vait, sans  l'autorisation  de  l'Université,  te- 
nir un  établissement  d'instruction  publique, 
disant  que,  même  dans  les  campagnes,  les 
curés  ou  desservants  qui  veulent  se  charger 
de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  doivent  en  faire  la  dé- 
claration préalable  au  recteur  de  l'Aca- 
démie. 

13°  Incompatibilités  et  incapacités  légales. 
Les  fonctions  du  ministère  sacerdotal  fu- 
rent, par  décision  du  premier  consul,  décla- 
rées incompatibles  avec  cilles  de  maire,  23 
fructidor  an  X  (  10  sept.  1802).  —  Elles  ont 
été  déclarées  incompatibles  aussi  avec  celles 
des  membres  du  conseil  municipal.  (  Loi  du 
21  mars  1831,  a.  18.)  Voy.  Incompatibilités. 
On  revenait  ainsi  à  l'article  0  du  titre  4-  du 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé, 
qui  avait  déclaré  les  fonctions  d'évêque,  curé 
et  vicaire,  c'e*t-à-dire  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques  reconnues  alors,  incompati- 
bles avec  celles  de  maire  et  antres  offices 
municipaux.— Ce  même  article  étendait  l'in- 
compatibilité aux  fonctions  de  membres  des 
directoires  de  district  et  de  département.  On 
s'en  souviendra  quelque  jour  peut-être;  car 
on  n'est  pas  moins  soigneux  aujourd'hui 
qu'on  ne  l'était  alors  d'éloigner  les  ecclé- 
siastiques de  l'administration  civile.  On  re- 
doute leur  présence  dans  ces  conseils  où 
sont  discutés  les  intérêts  du  peuple,  et  l'on  a 
raison  ;  car  il  y  a  beaucoup  d'abus  qu'ils  ne 
laisseraient  certainement  pas  se  perpétuer, 
et  beaucoup  de  tripotages  auxquels  ils  ne 
prêteraient  pas  les  mains. 

Les  curés  ne  peuvent  ouvrir,  sans  brevet 
de  capacité  et  autorisation,  une  école  d'en- 
seignement primaire.  (  Cons.  roy.  d'inslr. 
pub.,  5  die.  1837.)  —  Ils  ne  peuvent  être 
instituteurs  communaux  dans  la  commune 
même  dont  ils  sont  curés.  (  ld.,  8  nov.  1833.) 

Les   tribunaux   s'accordent   à  considérer 
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comme  frappé  d'incapacité  pour  contracter 
mariage  civilement  celui  qui  est  engagé  dans 
les  ordres  sacrés.  Voy.  Mariage  des  prê- 
tres. —  L'article  909  du  Code  civil  déclare 
incapable  de  recevoir  une  donation  par  dis- 
position testamentaire  le  ministre  du  culte 
qui  a  administré  les  secours  de  la  religion 
au  testateur  durant  sa  dernière  maladie.  — 
Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  fiordeaux,  en 
date  du  14  juillet  1807,  reconuut  nul  et  de 
nul  effet  un  testament  dans  lequel  il  était 
fait  un  legs  de  60  francs  pour  prières,  lequel 
devait  être  remis  au  ministre  du  lieu  qui 
exercerait  le  culte  catholique  au  moment  du 
décès  de  la  testatrice,  parce  que  le  desser- 
vant de  cette  localité  avait  signé  comme  té- 
moin. —  La  Cour  prétendit  que  le  desser- 
vant était  ici  légataire.  Singulière  manière 
de  considérer  les  prières  ou  les  aumônes  1 

14°  Charges  particulières  des  curés. 
Comme  tous  les  autres  citoyens,  le  curé 
doit  payer  les  impositions  régulièrement  éta- 
blies, et  d'abord  la  contribution  personnelle, 
qui  est  une  espèce  de  capi talion;  la  contri- 
bution mobilière ,  qui  est  une  espèce  d'im- 
pôt de  luxe,  et  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  qui  est  une  espèce  d'impôt  de  jouis- 
sance; ensuite  les  contributions  imposées 
par  la  commune  et  tous  les  droits  de  douane 
et  autres  de  ce  genre  perçus  par  l'Etat  ou  la 
commune.  Voy.  Contributions.  —  L'impôt 
foncier  du  presbytère  et  du  jardin  occupés 
par  lui  est  à  la  charge  de  la  commune. —  En 
sa  qualité  d'usufruitier  bénéficiaire  de  ces 
deux  propriétés,  il  est  tenu  de  pourvoir  lui- 
même  aux  réparations  locatives  et  à  celles 
des  dégradations  survenues  par  sa  faute. 
(  Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  kk.  )  — Cette 
obligation  pèse  sur  sa  succession,  et  peut 
être  exigée  de  ses  héritiers,  {lb.) 

15°  Déposition  des  curés. 

Celui  qui  a  le  droit  d'instituer  en  vertu  de  soa  autorité 
propre  doit  avoir  celui  de  destituer.  De  là  est  venu  l'axio- 
me :  Ejus  est  deslituere,  cujm  est  instiluere.  —  La  déposi- 
tion simple  d'un  curé  est  une  destitution. 

En  leur  qualité  de  pasteurs,  et  par  suite  d'un  usage 
qui  remonte,  ou  du  moins  paraît  remonter  aux  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  les  curés  sont  inamovibles.  Ils  peuvent 
être  déposes,  mais  l'évêque  ne  peut  pas  les  envoyer  à  son 
gré  etsansleurconsenlement  d'un  poste  à  un  autre,  parce 
que  leur  institution  est  définitive  et  non  provisoire,  pour 
toujours  et  non  jusqu'à  révocation. 

Les  turés  sont  reconnus  dans  leurs  paroisses  au  même 
titre  que  les  évoques  dans  leur  diocèse.  (Arl.  org.  9.) — 
«  Il  résulte  du  rapprochement  des  articles  30  et  31  de  la 
loi  du  18  germinal  3n  X,  porie  une  décision  du  comité  de 
l'intérieur,  que  les  curés,  quoique  soumis  immé&atement 
au\  évèques,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  sont 
pas  cependant,  comme  les  vicaires  ou  desservants,  révo- 
cables à  volonté,  puisque  la  loi  ,  en  n'attribuant  ce  droit 
aux  évêques  qu'à  l'égard  des  vicaires  ou  desservants  seu- 
lement ,  indique  assez  que  son  intention  n'a  pas  été  de 
le  leur  donner  sur  les  curés;  au  surplus,  la  légisalion 
nouvelle  n'a  fait  en  cela  que  consacrer  un  principe  re- 
connu de  tous  les  temps,  dans  l'Eglise  de  France  et  par 
les  ordonnances  des  rois.»  (Avis  duSOjuill.  1824.) 

M.  Vuillefroy  lire  de  là  celte  conséquence,  que  leurs 
fonctions  ne  peuvent  leur  être  enlevées  arbiirairemeni, 
soit  directement,  soit  indirectement.  (Pag.  225.)  —  Il 
aurait  dû  seulement  en  conclure  qu'il  n'élail  pas  permis 
de  les  tirer  malgré  eux  dn  poste  qu'ils  occupent,  pour  les 
envoyer  dans  un  autre.  La  question  de  fonctions  lient  à 
celle  de  l'Etat  et  à  celle  des  pouvoirs,  et  nullement  à  la 
question  d'inamovibilité. 
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L'erreur  àa  ministre  a  été  tout  aussi  grande,  lorsqu'il 
nmrraTt,e»Jann0Tnal,0n  d  7"  v,ca,re  administrateur  ue 
tvecu.,  25  mars  t809.)  —  Rien,  au  contraire,  ne  se  con- 
cilie mieux;  l'une  est  même  la  conséquence  rigoureuse 
de  1  autre  Dès  I  .notant  oi.  le  titulaire  est  vraimen"  ina- 
movible, l'autorité  n'a  d'autre  mojeu  de  ,'réven™  eu  d  â?" 
„'  Yn  t  r  "dalre  °U  'e  n,al  <l«'.l5po„rrait  Ce  lorsque 
ni  if  h  d1e,l",01,fs  as-ez.  graves  pour  le  destituer  ou  li.s- 
ue  la  destitution  rencontrerait  des  obstacles  trop  i  ont 
breux  que  de  le  suspendre  de  ses  foncl.ous  et  de  couu'er 
iiioiiieiitanémenl  le  service  à  un  auire  olua  touuer 

,»  i1  'i3  c,°mprls  deP"is  •  et  c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été 
rendu  le  décret  impérial  du  17  novembre  1811.  pa?  lequel 
sont  réglées  les  indemnités  que  doit  receio  rie vicaire 

d  ns  ceUrsense'nn'ed|re  2"-**^*  aU'ibuée  a"^ 
aans  ce  sens  quelle  ne  pourrait  cesser  en  aucun  m' 

mais,,  est  évident   au  contraire,  qu'elle  .  e  si» nïtië  au  ré 

eliose  que  le  droit  de  ne  pouvoir  être  déposé  sans  un  u 

gemenl  régulier.  Le  droit  de  déposer  £££*»£ 

causes  légitimes  a  été  en  usage  dès  les  premiers  s"ècles 

de  1 .fcgl.se  :  .1  est  consacré  par  les  décrets  des  papes  et  es 

décisions  formelles  d'un  grand  nombre  de  conciles   ef 

d™l:eSir  'e  "e"Xiè",e  concUL'  de  CMIo^doBt'un 
des  canons  dit  expressément  que  si  un  prêtre  a  été  pourvu 
d  «ne  église  on  peut  la  lui  ôter  lorsqu'il  s'est  ren,1u  cou- 
pable de  quelque  crime,  et  après  l'en  avoir  convaincu  en 
présence  de  son  évoque  Mais,  sans  recourir  à  des  amori- 
«p,™  ïï'  anC,en!les'  H  serait  facile  d'établir  ,  p.,  des 
exemples  assez  récents  et  par  l'usage  constamment  suivi 
que,  jusqu'au  moment  de  la  Révolution ,  ce  droit  a  été 
exerce  par  les  tribunaux  de  l'Ollicialité,  Institués  aunrè, 
de  chaque  évèque.»  (AvU  du  m  juillet  ml  pTèS 

bans  admettre  le  sens  donné  au  mot  inamovibilité  non, 
reconnaissons  que  les  curés  ont  toujoiirséTdeMïï 
peur  des  causes  graves  et  par  sentence  canonique  à  la 
suite  d'une  procédure  régulière.-  Sous  la  1  S,  Mon 
actuelle,  la  procédure  est  remplacée  par  une  su,  lé  n 
formation,  et  la  sentence  canonique  par  une  S"" 
épiscopale  prise  sous  la  forme  d'ordonnance.  L'ordonnàucé 
de  dposuion  est  transm  se  au  minisire  des  cultes  ûi  en 
bit  le  sujet  d'un  rapport  au  chef  de  l'Klat,  et  elle  ne  de 
vient  exécutoire  qu'après  avoir  été  app  ouvée  p  r  une 
ordonnance.  (Rapp.  cl  décnt,  25  „«,.  812  il^"», 
^pourvoir  contre  e  le  au  conseil  d'Etat  en  recours  coS 
U  aous.  —  C  est  contre  celte  manière  d'agir  qu'il  v  aurait 
lieu  de  recourir  en  cas  d'abus;  car  elle  eït  contfaieàlï 
discipline  e,clés,astiqne  de  tous  les  siècles!  e   ne  pe  û 

exclu  le  pouvoir  absolu,  l'autorité  personnelle  et  la  cou- 
irma  ,on  Llpie  des  décisions  eccléslasliques  -  Sous tn 
pareil  système  d'administration,  c'est  l'Etat  qui  inslKue  eî 
destitue  les  curés,  puisque  son  agrément 'demie  sous 
forme  d'ordonnance,  est  indispensable  dan"  Ce  l'antre 
cas.  11  ne  reste  à  l'autorité  ecclésiastique  que  lu  droit  dl 
propos.iiou.  _  Kou8  vouions  bien  croire  que  la  fen  été 

se  convertisse  en  choix  pol tique;  mais  empêchera-t-etl^ 

sinon,  et  ne  reste  malgré  In  au  poste  s'il  a  des  n,»ic 

C«SS,"J  saco,!duf'e  lrouve  «CnwuTpSB 

les  laïques;  ce  qui  arrivera  tomes  les  fois  Qu'elle  w£ 
simplement  bérêli  |«e  ou  compromettant?  pour  la  loi 
ministre \Tlti"'*  d>lil"'-'N3l"»con  ht' demander  au 
ministre  de  I  intérieur  un  rapport  sur  les  movensà  n  en- 
dre  pour  parVe„ir  a  éloigner  les  curés  qui  s'étafenl  mai 
W&&?  "  ^^  Ce'Ui  da  ■*&«*«■  ma! 
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1802)  a.  1  et  2.-Décislon  consulaire   23  fruci  an  Y  un 

m  0Ct°br?J?21;  lâJa,,vier  1825,  a.  7;  7mâi  182fi   a    l 
29  avril  1851  ;    13  mars  1832.  -Règlement  du     "n  ' 

a^lo   iôflf  fin    '  n  b  3  J-talSJO-Comité  de  l'uii., 

projet  de  décrit. '«  août  lm',  a.  21^24  niv"  a,PPX7  U 
iân     nî  T'  l6S  Anillf  °^aniques.-Co,,Vm     ,0,  (d" 

,hî,L  ,f*V  183*--Lettres  et  décisions,  23  mess  7 
therm.  et  13  Iruct.  an  X  (12,  26  juill  et  Si  anrti  «ni',',  i 
"or.  an  XI  (23  avril  1803  ;  M  lévr  803  Â  av  i  S  '4 
mars  1809,  17  sept.  18ll.-Note  d,    5  mïi    Is U      r    5 

E'al8^0^^"^ 
^'aB\W^^redUP^t*bJtt^^ 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Carré,  Traité  du  gouv.lemp.  des  par.,  n"  41  —Courrier 

uiitefro,  (m.),  r™«e  rfvJtfc,  JÎUh^^J; 

CURÉS  CANTONAUX  OU  DE  CANTON. 

Le  curé  cantonal  ou  de  canton  est  celui  du  chef  Heu  de. 
canton,  et  lorsqu'il  y  on  a  plusieurs  dans  la  même  com- 
mune cantonale,  celui  de  ta  paroisse  sur  laqueUe  esUa 


Actes  législatifs. 

JîsTTetV*3^  ar6,  M°  et  't-Articlesorgani- 
q  ,£  „•  .  1J  a  'à-— '  0«cordal  ila  ien.  16  sent  1803 
a.  l2.-Ordoui.Muce  de  l'archevêque  de  Paris  ï„rj „r* 
a,,  X  (30  mai  1802).-Ordo„na„ee  de  janvier  &9  a  14 
— Derlaration  du  13  anvier  1712,-Arrêté  de  t'A^i.fi  ,7' 

19-24  nov.  1 790 ;  8-1 8  lé, r.  1791  •  29  sent   U  ne.  V-q      ' 

Arrête  «usulaire,  a  avril  1802,  27  brum.  an  AÏ  (*s  uo^ 


mairie. 

surVeiîlatrmrmi  1'"  Tbre  nécessai^  dn  comité  de 
rïnci.  ."  -é.  dans  cua1ue  canton  pour  surveiller 
ÏKffiïEfSM  Ver,lU  de-  ''"^onnance  royale  ^ 
il.  ■  a  6mJW-  2)~"  en  éUlt  Président.  (Art.  3  ) 
,„v  ^«^es  de  France  ont  assez  généralement  accordé 
aux  curés  de  canton  des  fonctions  analogues  a  ce  les  dé, 

drecb^nde.es- y  oki  ce  que  dispose  a  ee  suJel  i  m3JS 

«  L'étendue  de  notre  diocèse,  dit-il,  et  la  difficulté  de* 
~«rs  «  »«>«  permettant  pas  de  pouvoir  à  ton 
mes  nh^?  ^  k  P3r  H°S  V'Caires  Ké^raux,  nous  som 
i^niu  «.*«  d1e,ch0J's"'  des  ecclésiastiques  éprouvés,  ins- 
ffl£îrïïK,i,e8de  D°US  aiderd^'^déUdenotr9e 

se*soLnetS,rrJ,éAde  unl0l  sont  ceax  sur  lesquelsnos  vues. 
se  sont  arrêtées.  Une  heureuse  expérience  nous  ,l„nn„ 
lieu  d'attendre  qu'investis  plus  particul "èremen°  de  notw 
conl,ance>.ils  la  justilieront  par  une  vie  exen  lire  et 
pleine  de  dignité,  comme  par  leur  zèle  à  seconder  nos 
intennons  pour  le  bien  de  leurs  cantons  respêcUS;et 
SâJSS  Ce  qV  Conc,r"e  leurs  ég'^es  et  leurs  paroisses 
particuUères,  ils  seront  le  modèle  de  leurs  confrères  se- 
S?,.^  "V,S  d  un  g,and  PaPe  ■'  Irreprelunsibiles  esse'con- 
Uhpan. "TT"  "eCeSSe  m  (S-  Hormisd-,  ^**  "rf  ep/st 
«  .Nous  attachons  à  leur  titre  le  pouvoir  :  1°  d'absoudre- 
des  ras  a  nous  simplement  réservés  ;  2°  de  bénir  les  I  in^e* 
et  ornements,  ainsi  que  les  tabernacles,  ciboires,  crois- 
sais d  ostensoirs  et  vases  des  saintes  huiles  à  l'usage  des 
églises  de  leurs  cantons  respertils  ;  3°  de  bénir  les  croix 
qu  sont  ou  seront  érigées  dans  les  paroisses  de  leurs 
mêmes  cantons. 

«Il  ne  pourra  toutefois  être  béni  plus  d'une  croix  par 
chaque  village,  sans  notre  permission  expresse. 

«  Ils  nous  asMsteionl  dans  les  visites  pastorales  de  leur 
canton.  Ils  en  installeront  les  desservants.  Ils  feront  les 
inhumations  de  ceux  qui  décéderont;  se  feront  représen- 
ter les  registres  de  baptême,  ainsi  que  les  autres  pa- 
piers, les  linges,  ornetn-nts,  livres,  vases  sacrés  et  autres 
objets  appartenant  à  l'église,  et  remettront  le  tout  sous 
la  garde  et  responsabilité  de  la  fabrique.  Le  plus  ancien 
de  •  desservants  fera  l'inhumation  du  curé  du  canton  et 
remplira  les  mêmes  Ibrmalités  que  dessus. 

«  Les  curés  de  canton  recevront  nos  mandements  let- 
tres pastorales  et  circulaires ,  et  les  distribueront  aux 
desservants.  Ils  leur  transmettront  aussi  nos  ordonnances 
particulières  et  veilleront  à  leur  exécution.  Ils  rempliront 
le*  commissions  spéciales  que  nous  leur  donnerons,  et 
nous  en  feront  leur  rapport  dans  le  plus  court  délai.  Ils 
recevront,  chaque  anuée,  les  registres  de  baptême,  etc. 
pour  les  églises  de  leur  canton,  et  I,  s  distribueront  avant 
Noël  Ils  recueilleront, dans  le  courant  de  janvier,  les  dou- 
lil.-s  des  registres  de  l'année  précédente,  pour  les  en- 
voyer, avant  raques,  à  notre  seciélai  lat. 
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«  Ils  distriliueronl  les  sointes  huiles  aux  desservants  de 
leurs  cantons,  et  les  feront  prendre  assez  tôt  pour  que  la 
distribution  soit  faite  avant  le  samedi  veille  de  la  Pente- 
côte. A  dater  de  ce  même  samedi,  les  huiles  de  1  année 
précédente  sont  interdites.  (Stal.  sim.,  1829) 

«  Jusqu'à  présent ,  dit  sur  le  même  sujet  Mgr  I  evëque 
•le  Belley  nous  n'avions  adopté  qu'une  mesure  provisoire 
et  ioeomplèle,  en  conférant  a  MM.  les  curés  de  canton 
une  partie  des  attributions  reservéesjaus  arcîiïptêtres  ; 
mais  celle  marque  de  confiance  est  nécessairement  revo- 
cable d'après  les  instructions  de  saint  Charles  et  l'us  ge 
établi  partout.  Ce  ne  sera  donc  pas  comme  curés  de  can- 
ton qu'ils  jouiront  des  niviléges  que  nous  accordons,  mais 
comme  archiprêires  ei  en  vertu  des  lettres  spéciales  que 
nous  donnons.  »  {RU-,  t.  I,  p.  33.)   Foi/.  ArchiprêhieS. 

c    nés  PANS  tES  COLONIES". 

Dans  les  colonies,  les  curés  ne  sont  que  de  simples  mis- 
sionnaires, révocables  de  leur  naure  à  la  volume  de  leur 
supérieur,  qui  eu  le  préfet  de  la  mission. 

L'arrêté  consulaire  du  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802) 
déclare  :  I"  qu'ils  seront  nommés  par  le  préfet  apostoli- 
que, qui  leur  donnera  aussi  l'institution  canonique,  mais 
seulement  lorsqu'ils  auront  été  agréés  par  le  gouverne- 
ment; 2"  qu'ils  seron  mis  en  possession  par  l'ecclésias- 
tique que  déléguera  à  cet  effet  le  préfet  apostolique  ; 
3'  qu'ils  ne  pourront  pas  en  rer  en  fonctions  avant  d'avoir 
prêté  serment,  mire  les  mains  du  préfet  apostolique  ou 
de  tel  autre  fonctionnaire  que  dés  gnera  le  préfet  colo- 
nial; l-  qu'ils  coutirn eronl  d'être  amovibles  [Art.  4  et  5): 
dispositions  qui  n'avaient  été  prises  d'abo'd  que  pour  le» 
Les  de  la  Martinique  et  de  Sainte-Lucie,  et  qui  furent 
étendues  ensuite  à  toutes  les  col>nies  f  aneaises  (Arr. 
du  \%(rim.  un  XI.)  —  Les  curés  ou  desservants  dans  les 
coloubs  acceptent  eux-mêmes  les  dons  et  legs  faits  à  la 
cure  ou  pour  les  ecclésiastiques  employés  à  la  dessertir. 
(Ord.  roy.,  30  se/A.  1827,  a.  6.)  —  Ils  sont  lenus  de.  faire 
la  première  visite  à  tous  les  employés  civils,  à  partir  du 
gouverneur  jusques  et  compris  le  contrôleur.  —  Les  con- 
seillers coloniaux  et  le  contrôleur  doitenlta  leur  rendre 
dans  les  vingt-quatre  heures.  (Ord.  roi).,  19  murs  1820, 
a.  14. —  Le  pain  béni',  dans  leur  paroisse,  leur  est  pré- 
senté avant  de  l'être  au  gouverneur.  (Ib.,  a.  0.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire,  13  messid:  an  X  (2  juill.  iR02),  12 
friin.  au  XI  (5  dér.  1802).— Ordonnances  rovalcs,  19  mars 
1826,  a.  6,  14;  30  sept.  1827,  a.  G. 

CUBÉS   CONGHCÏSTES. 

On  appelait  curés  eongrui.itese.eux  qui  étaient  à  la  por- 
tion congrue,  c'esi-a  dire  qui  n'avaient  droit  qu'à  une 
pension  sur  la  dime  de  leur  paroisse,  l'on.  Port. on  con- 
grce.  —  Les  curés  longruisles  lurent ,  par  décret  du  25 
septembre  1789,  exemples  de  l'imposition  des  privilégiés; 
mais  le  lendemain,  sur  la  réclain  itiou  que  quelques  curés 
île  l'Assemblée  tirent  en  leur  nom,  ce  décret  fut  retiré. 

cirés  riE..i.u iTEins. 

Les  curés  décinnleurs  étaient  ceux  qui  percevaient 
eux-mêmes  la  dime  sur  leur  paroisse. 


GLV 
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cuiiés  do:  es. 


Voy.  CrnEs,  Dotation. 


Vuy.  Dov::n. 


CCRK-BOVCN. 


CIRES    DE   MEMIERE    CXACSE. 

Far  arrêlé  du  2"  brumaire  an  XI  (18  nov.  1802),  le  pre- 
mier consul  décida  que  les  curés  des  villes  dont  les  ni  ires 
étaient  nommés  par  lui  seraient  curés  de  première  classe, 
et  que  chaque  ai  née,  sur  la  demande  des  évèques,  il 
ferait  passer  de  la  deuxième  classe  à  la  première  ceux 
qui  se  seraient  distingués  par  leur  zèle,  leur  piété  et  les 
vertus  de  leur  étal.  (Art.  I  cl  2.)—  l'our  cela  l'évëque 
présentait  une  liste  de  trois  candidats  sur  lesque's  le 
gouvernement  faisait  S'in  choix.  (Cor.  min.  du  23  uillet 
1808.)  —  Les  communes  dont  les  maires  étaient  nommés 
par  le  chef  de  l'Etal  ne  pouvaient  pas  avoir  moins  d  •  5003 
iimes.  Lorsque  la  loi  du  21  mars  1831  eut  étendu  la  pté- 


rogative  royale  jusqu'aux  communes  qui  ne  renfermaient 
que  3000  âmes,  une  ordonnance  royale  régla  que  les  cure* 
de  5000  âmes  et  au-dessus,  et  en  nombre  égal  à  celui  des 
justices  de  paix  établies  daes  ces  communes,  ainsi  que 
les  cures  de  chef-lieu  de  sous-préfecture  ,  quelle  qu'en 
fùtla  population,  seraient  seules  ruresde  première  classe. 
(Ord.  roy.  6  BW.  1832.)  —  Eu  envoyant  celte  ordonnance 
aux  préfets,  le  ministre  des  cultes)  leur  disait  que,  d  uis 
les  communes  dont  la  population  était  descendue  au-des- 
sous de  5000  âmes,  la  cure  devait  dmeendre  de  la  première 
classe  à  la  deuxième.  (Cire,  25  sept.  1832.)  —  Le  nombre 
des  curés  de  deuxième  classe,  qui  pouvaient  être  promus 
personnellement  au  titre  de  curés  de  première  classe, 
était  d'un  dixième  sur  le  nombre  total  des  cures,  depuis 
une  décision  royale  du  29  septembre  1819,  qui  en  a  ics- 
Ireint  le  nombre  à  ce  chiffre.  —  Néanmoins  le  budget  de 
1812  portait,  selon  M.  Vuillefroy,  783  curés  de  première 
classe,  dont  52i  par  suite  de  la  situation  de  la  commune, 
et  259  par  suite  de  promotions  personnelles,  ce  qui  prouvé 
que  les  nominations  de  ce  genre  n'étaient  pas  renfermées 
dans  un  cercle  si  étroit,  et  que  la  décision  royale  avait  élé 
abrogée  par  l'usage. 

Le  nombre  des  curés  de  deuxième  classe  élait  alorsj 
suivant  le  même  auteur,  de  ï518. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  du  27  bruni,  an  XI  (18  nov.  1802). — Ordonnance 
royale  du  6  avril  1833. — Décision  rovale  du  29  septembre 

1819.— Circulaires  ministérielles,  25  juill.  1808,  25  sept; 
1852. 

Ci  RÉS  PRIMITIFS. 

les  curés  primitifs  étaient  des  dignitaires  qui  dans  lo 
principe  avaient  fait  le  service  de  curé,  et  par  la  suite  ne 
s'étaient  réservé  que  le  liire  et  les  revenus,  laissant  à  un 
vicaire  l'exercice  des  fonctions  pastorales.  —  Le  vicaire 
d'un  curé  primitif  devait  être  inauiovihle.  Il  prenait  ie  nom 
de  vicaire  perpétuel  ou  de  curé  vicaire,  et  avait  seu>  1,1 
charge  pastorale.  —  Nul  ne  pouvait  prendre  le  titre  do 
ciné  pruniiif  qu'il  n'eu  pût  justi'ier  le  droit,  soit  par  des 
titres  canoniques,  soit  par  des  actes  ou  transactions  vala- 
blement autorisées,  soit  par  des  arrêts  contradictoires,  s  it 
par  des  acies  de  possession  cenienaire.  (Déclar.  du  l.ï 
jnnv.,  n.  51.)  —  Les  curés  primitifs  ne  pouvaient, sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  présider  ou  assister  aux 
conférences  ou  assemblées  que  leur  vi  aire  perpétuel 
tenait  avec  les  prêtres  de  la  paroisse,  relativement  aux 
fonctions  ou  devoirs  auxquels  ils  étaient  obligés,  on  aunes 
m  itières  semblables,  (lb.)  —  11  leur  était  pareillement 
défendu  de  se  trouver  aux  assemblées  de  leur  vicaire  et 
des  marguiOiers  pour  affaire  de  fabrique.  (Ib  ) —  Ils  ni* 
pouvaient  êire  déchargés  du  payement  de  la  portion  con- 
grue par  l'abandin  qu'ils  faisaient  des  d.nies,  s'ils  n'aban- 
donnaient en  même  temps  tous  les  biens  et  revenus  de  !a 
cure,  aiusi  que  le  titre  cl  lesdroils  de  curé  orimilif.  (lb.) 

f.rilés    RÉGUL1FRS. 

On  appelait  curés  réguliers  les  religieux  qui  desser- 
vaient des  béuétices-ciires  an achés  à  leur  maison  ou  dé- 
pendant de  leur  ordre.  —  L'Empereur  rétablit  quelque 
chose  de  semblable,  lorsqu'il  donna  aux  lazaristes  la  cure 
de  Saint-Paul  (  Koi/.  Lazaristes);  mais  mieux  encore 
quand  il  organisa  les  chanoines  hospitaliers  du  grand 
Saint-Bernard.—  Il  lit  le  contraire  pour  le  département 
de  la  Lippe.  «  Il  décréta  que  les  églises  des  cou.  nls  sup- 
primés, qui  servaient  de  paroisses,  seraient  cons  rvées,  a 
la  charge  par  les  prêtres  qui  les  desservaient  de  vivre 
comme  simples  séculiers,  de  cesser  toule  correspondance 
directe  ou  indirecte  avec  les  ci-devant  supérieurs  de  leur 
ordre,  et  de  demeurer  soumis  à  l'évëque  diocésain.  (Dsc. 
imp.,  14  nov.  1811,  a.  50.)  —  C'est  ce  qu'il  avait  déjà  fait 
pour  le  Piémont ,  étant  premier  consul.  Arr.  cons.,  2S 
tlicrm.  an  X  (16  août  1802),  lit.  2,  a.  2. 

CUVE. 

o  le  conseil  municipal  de  Metz  ayant  offert  à  l'impéra- 
trice Joséphine  une  cuve  de  porphyre,  pour  orner  le  châ- 
teau de  la  MalmaUou,  le  ministre  des  cultes  annula  la 
délibération,  par  le  motif  que  cet  objet,  qui  servait  de 
fonts  baptismaux,  étant  consacré  au  culte,  ne  pouvait  être 
aliéné  par  le  conseil.  »  (Mgr  Affre,  Truite  de  la  prop.  des 


biens  ceci.,  p.  109.) 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 
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